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NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 


La  vie  du  yicomte  de  Bonald  a  été  racontée  par  deux  de  ses  fils  (a)  avec  une  élégante  sim- 
plicité et  le  charme  d*un  profond  sentiment  de  piété  filiale.  La  notice  que  nous  plaçons  en 
tête  des  ŒuTres  complètes  de  cet  homme  illustre  est  le  résumé  de  ces  deux  écrits  remar- 
quables h  des  titres  divers  et  qui  se  complètent  Tun  par  Tautre. 

Louis-tiabriel-Ambroise,vicomte(fr)deBonald,naquitè  Millau  en  Rouergue,  d*une  famille 
ancienne»  le  2  octobre  175^.  Il  n*avaii  que  quatre  ans  lorsqu'il  perdit  son  père.  Sa  mère» 
femme  très-pieuse,  Téleva  auprès  d'elle  jusqu'à  Tige  de  onze  ans,  et  lui  inspira  ce  Tif 
attachement  à  la  foi  catholique  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  toutes  les  circonstances 
de  sa  vie.  On'peut  dire  que  c'est  du  zèle  de  ses  ancêtres  pour  la  religion  qu'il  aimait  à 
relever.  Il  rappelait  divers  traits  de  leur  conduite  à  l'époque  de  la  prétendue  Réforme» 
et  l'ardeur  que  montra  un  de  ses  grands -oncles,  Etienne  de  Bonald  (c) ,  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  pour  empêcher  que  les  nouvelles  erreurs  ne  s'introduisissent 
dans  cette  ville.  Théodore  de  Bèze  en  fait  mention  dans  son  Histoire  de  VEgH$^  réformée^ 

Vers  l'êge  de  onze  ans ,  H.  de  Bonald  quitta  le  toit  paternel  pour  aller  faire  ses  études 
d'abord  dans  une  pension  h  Paria ,  ensuite  ao  célèbre  collège  de  Juilljr,  que  dirigeait  alort 
le  P.  Mandar.  C'est  là  qu'il  fit  sa  rhétorique  et  sa  philosophie. 

An  sortir  du  collège,  il  entra  dans  les  mousquelaires,  et  y  resta  jusqu'à  leur  auppreasioo» 
en  1776.  Revenu  dans  sa  ville  natale,  il  fut  élu  maire,  quoique  jeune  encore.  D^jà  les 
temps  devenaient  mauvais  :  on  était  à  la  Teille  de  la  révolution.  Il  sut  en  retarder  long* 
temps  les  orages  pour  la  ville  qui  l'honorait  de  ses  suffrages;  et,  par  sa  fermeté,  la  cba* 
leur  de  ses  paroles  et  la  confiance  générale  qu'il  inspirait,  il  put  contenir  les  partis,  et  eut 
le  bonheur  d'empêcher  en  plus  d'une  circonstance  une  collision  menaçante.  Il  prévint  l'ef- 
fusion du  sang,  comme  l'avait  fait,  sous  Louis  Xlli,  son  bisaïeul,  Pierre  de  Bonald» 
lequel  reçut  de  Louis  XIV  un  brevet  de  conseiller  (d)  du  roi  m  ses  iomeitê  d'Etat  tt  privée 
en  considération  des  services  qu'il  avait  rendus  pendant  les  troubles  de  religion. 

La  considération  que  s'était  acquise  le  vicomte  de  Bonald  dans  l'exercice  de  la  mairie  do 
Millau  le  plaçait  naturellement  au  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  représenter 
la  noblesse  de  sa  province  aux  états  généraux  qui  allaient  s'ouvrir;  mais,  content  d'être 
utile  dans  une  position  modeste,  M.  de  Bonald  ne  seconda  pas  les  désirs  de  ses  amis.  11  fui 
néanmoins  porté,  dans  les  deux  sénéchaussées  de  Villefranche  et  de  Rodes,  aux  élections 
du  mois  de  mars  1789,  et  obtint  un  grand  nombre  de  roix  dans  Vune  et  dans  l'autre» 

Quelques  mois  après,  une  circonstance  rint  augmenter  la  popularité  dont  jouissait 
dans  sa  province  le  maire  de  Millau,  et  valut  à  son  nom  l'honneur  de  retentir  un  moment 
à  la  tribune  de  TAssemblée  nationale. 

Un  bruit  fort  extraordinaire  s'était  répandil  dans  toute  la  France.  Chaque  ville  s'imagina 
Yoir  à  ses  portes  une  armée  de  brigands  dont  elle  allait  devenir  la  proie.  Des  émissaires 
étaient  envoyés  dans  toutes  les  directions  pour  s'assurer  de  leur  marche,  et  leurs  rapports 
contradictoires  augmentaient  la  confusion  et  la  frayeur.  Comment  cette  alarme  s'étail-elle 
tout  à  coup  et  si  universellement  répandue?  Etait-ce  une  manoeuvre  habile  des  fauteurs 
de  la  réfolution,  ou  un  de  ces  pressentiments  qui  aecompagnent  toujours  les  grandes 

(a)  Koiicê  iHrJi.  U  vicomte  de  Donald,  par  M.  Henri  de  B.,  Paris,  Adrien  Ledère,  ISil,  grand  in-S*. 
De  la  tie  el  des  écriu  de  M.  le  ticomte  de  Bonald^  par  M.  le  vicomte  V.  de  Bonald,  Avigoon,  Segain 
allie,  1855,  in- 8*. 

{b)  VEnc^clùpédU  du  zii*  êièeU  a  dit  que  le  titre  de  v&comtê  lui  a  été  doAoé  par  Louis  XTllI  ;  c*esl 
une  erreur.  Ce  titre  était  porté  avant  lui  dans  sa  familla. 

(e\  Ettenne  de  Bonald  éuit  beau-frère  du  frésideit  Donati,  massacré  par  les  ligueurs. 

{é)  U  11  mai  tew. 
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cSY^mités?  car  il  n*élait  que  Irop  ?rat  qu'une  armée  de  brigands  était  alors  à  nos  portes, 
et  allait  fondre  sur  notre  malheureuse  patrie. 

Dans  cette  circonstance,  M.  de  Bonald  assembla  le  conseil  municipal  de  Millau  et  les 
notables  de  la  ?ille,  et  leur  proposa  d'adresser  à  toutes  les  autres  villes  du  département 
une  invitation  pour  se  réunir  et  former  une  association  pour  la  défense  commune.  «  La 
ville  de  Millau,  »  dit  M.  de  Bonald,  «  a,  la  première,  réclamé  les  droits  de  sa  province, 
et  elle  sera  la  première  à  réclamer  le  respect  des  lois  et  de  Thumanité,  dans  un  moment  où 
Textrôme  agitation  des  esprits  semble  les  faire  oublier.  Elle  a  vu  avec  une  vive  reconnais- 
sance, lors  des  terreurs  qui  viennent  d'affliger  ces  contrées,  les  différentes  communautés 
s'unir  pour  le  salut  commun ,  et  les  citoyens  abandonner  leurs  foyers  pour  voler  k  la  dé- 
fense de  leurs  frères.  Elle  leur  propose  è  présent  de  s'unir  étroitement  en  une  confédéra- 
tion d'honneur,  de  vertu  et  de  respect  pour  les  lois,  et  pour  arrêter  toute  infraction  à 
l'ordre  public ,  et  toutes  les  violences  qui  mettraient  en  danger  la  vie  et  les  propriétés  des 
citoyens ,  »  etc. 

La  délibération  prise  sur  cette  proposition  par  les  officiers  municipaux  et  les  habitants 
de  la  ville  fut  transmise  è  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  sa  séance  du  21  août  1789, 
en  ordonna  l'impression,  et  chargea  son  président,  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  d'en  témoi- 
gner sa  satisfaction  (a). 

Au  mois  de  février  1790,  à  la  réorganisation  des  municipalités,  M.  de  Bonald  fut  réélu 
maire  de  Millau,  par  une  majorité  de  293  voix  sur  368. 

'  Bientôt  après,  en  juillet  1790,  la  création  des  assemblées  départementales  fournit  à  ses 
concitoyens  une  occasion  de  lui  donner  un  nouveau  témoignage  de  leur  estime  et  de  leur 
confiance  :  il  fut  nommé  membre  de  l'assemblée  départementale  de  l'Aveyron,  par  une 
majorité  de  U2  voix  sur  523,  malgré  une  opposition  furibonde  organisée  par  le  trop  cé- 
lèbre Chabot,  alors  prieur  du  couvent  des  Capucins  de  Rodez,  etqui/sous  sa  robe  de  moine, 
laissait  déjà  pressentir  le  redoutable  conventionnel.  Le  choix  presque  unanime  de  ses  col- 
lègues (26  voii  sur  32)  appela  M.  de  Bonald  à  la  présidence  de*  l'administration  départe- 
mentale. Il  quitta  alors  la  mairie  de  Millau,  et,on  trouve  à  ce  sujet,  dans  des  notes  tout  inti- 
mes, ces  nobles  et  chrétiennes  paroles  :  Tai  donnima  dimUtion  de  la  place  demaire^  quefexer^ 
çaii  depuis  le  6  juin  1785.  Dieu  seul  sait  ce  quefy  ai  souffert  I  Je  lui  ai  offert  mes  peines^  et  il 
a  daigné  m'en  dédommager  en  ne  permettant  pas  que  la  tranquillité  publique  fût  troublée  pen- 
dant  ce  long  espace  de  temps^  et  au  milieu  des  circonstances  les  plu»  orageuses.  Il  m*appelU 
dans  une  antre  carrière  à  de  nouvelles  croix  :  je  m'y  résigne^  et  s'il  daigne  m'en  faire  triom- 
pher^  je  lui  demande  d'écarter  de  moi  Vesprit  d*orgueil  et  d'amour-propre.  {V  août  1790.) 

Ainsi,  sans  partager  de  tristes  illusions  ni  de  folies  espérances,  M.  de  Bonald  ne  se 
eroyait  pas  le  droit  de  refuser  son  concours,  même  lorsque  son  pays  s'engageait  dans  des 
TOies  qui  lui  semblaient  aboutir  aux  abîmes.  Le  donnant  avec  la  loyauté  d'un  honnête 
homme  et  le  dévouement  d'un  bon  citoyen,  il  n'hésita  pas  k  entreprendre  courageusement 
la  tâche  difficile  de  présider  à  l'organisation  d'un  des  nouveaux  départements. 

Toutefois,  il  ne  devait  pas  remplir  longtemps  ses  nouvelles  fonctions.  La  conscience  a 
des  droits  imprescriptibles,  et  le  moment  était  proche  où  elle  allait  imposer  au  chef  de  Kad- 
ministration  départementale  de  l'Aveyron  l'obligation  de  protester  contre  un  des  actes  du 
gouvernement.  L'horizon  devenait  de  plus  en  plus  sombre  ;  un  schisme  affreux  désolait 
nSglise;  les  exigences  de  l'Assemblée  nationale  avaient  imposé  k  la  faiblesse  du  monar- 
que l'acceptation  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  M.de  Bonald  crut  de  son  devoir  et  de 
son  honneur  de  résigner  ses  fonctions,  et  de  faire  connaître  hautement  les  motifs  de  sa 
résolution,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  ses  collègues  et  qui  fut  alors  fort  répandue.  Cette 
lettre,  où  respirent  le  courage  du  citoyen,  l'honneur  du  gentilhomme  et  l'humble  soumis- 
ffon  du  Chrétien,  est  le  premier  écrit  qu'il  ait  publié,  et  elle  mérite  de  rester  à  la  tète  de 
ses  Œuvres  complètes.  La  voici  : 
^  €  Dispensé  par  ma  place  d'assister  aux  délibérations  du  Directoire^  j'aurais  pu  prolon- 

(a)  Cette  séance  de  la  municipalité  de  Millau»  avec  le  discours  de  M.  de  Bonald,  esi  insérée  an 
tome  III  des  procés-verbaox  de  VAssemblée  nationale. 
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ger  mon  s^our  loin  de  tous,  Messieurs,  et  éviter  ainsi  de  concourir  personnellement  n 
rexécoUoa  des  nouweaux  décrets;  mais  je  dois  à  la  foi  que  je  professe  un  autre  hommage 
qu'une  absence  équivoque  ou  un  timide  silenee.  J*ai  donné,  je  donnerai  toujours  Texem- 
ple  de  la  soumission  la  plus  profonde  à  l'autorité  légitime,  et  les  dispositions  les  plus 
sévères  ne  m'arraoheront  ni  un  regret,  ni  un  murmure  ;  mais  sur  des  objets  d*un  ordre 
supérieur,  el  qui  me  paraissent  intéresser  ma  religion,  je  n'irai  pas,  en  me  séparant  de 
cette  autorilé  viiibU  de  l'Eglise!  que  les  éléments  les  plus  familiers  de  ma  croyance  m'ont 
apfiris  k  reconnaître  dans  le  corps  des  pasteurs,  unis  à  leur  chef,  m'exposer  à  des  doutes 
oruelStk  des  remords  déchirants  pour  celui  qui  a  confié  à  ces  consolantes  vérités  le  bon- 
heur de  son  existence.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  des  changements  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  et  la  constitution  du  clergé  ;  elle  a  imposé  aux  pasteurs  le  serment  de 
s*j  conformer,  et  de  les  maintenir.  Le  roi ,  sur  des  instances  réitérées,  a  donné  sa  sanc- 
tion k  ces  décrets;  mais  le  chef  de  l'Eglise  garde  le  silence;  mais  les  premiers  pasteurs 
r^ettent  unanimement  ces  innovations  ;  mais  les  pasteurs  secondaires,  unis  k  leurs  évé* 
ques,  annoncent  partout  la  plus  invincible  résistance;  mais  plusieurs  même  de  ceux  qui 
y  avaient  adhéré  rétractent  leur  adhésion,  comme  une  faiblesse  ou  une  surprise.  Et  moi, 
à  qui  il  $ii  commandé  de  croire^  et  non  de  décider;  moi,  qui  sais  que  le  mépris  du  Saint- 
Siège  et  de  Tautorité  des  premiers  pasteurs  a  été  le  principe  de  toutes  les  dissensions  reli- 
gieuses qui  ont  désolé  l'Eglise  et  l'Etat;  moi,  qui  ne  puis  séparer  le  respect  que  je  dois 
k  ma  religion,  du  respect  qu'elle  me  commande  pour  ses  ministres,  j'irais  prévenir  la  dé- 
cision du  chef  de  l'Eglise,  braver  l'opinion  unanime  de  mes  pasteurs,  déshonorer  ma  re- 
ligion en  plaçant  ses  prêtres  entre  la  conscience  et  l'intérêt,  le  parjure  et  Tavilissement  ; 
je  leur  dirais  :  Jure,  ou  renonce  k  tes  fonctions,  k  ta  subsistance,  comdie  en  d'autres  temps 
on  disait  k  des  hommes:  Croi«,  ou  metir^/Non,  non,  Messieurs,  non;  l'humanité  autant 
que  la  religion  se  révoltent  k  cette  pensée.  Ce  n'est  pas  Ik  sans  doute  le  prix  que  mes  con- 
citoyens mettaient  k  la  confiance  dont  ils  m'ont  honoré;  ils  me  reprocheraient  un  jour  de 
l'avoir  usurpée,  et  je  renonce  aux  témoignages  flatteurs  qu'ils  m'ont  donnés,  si  je  ne  puis 
en  jouir  sans  trahir  ma  conscience  et  leurs  plus  grands  intérêts.  » 

M.  de  Bonald  se  retira  k  la  campagne;  mais  cette  démission  éclatante  ayant  inspiré  de 
Tives  craintes  k  sa  famille,  il  céda,  sans  les  partager  encore,  aux  instances  qu'elle  lui  fai- 
sait de  pourvoir  k  sa  sûreté,  et  croyant  désormais,  comme  toute  la  noblesse  française,  rem- 
plir un  devoir  d'honneur,  quand  la  religion  était  détruite  et  l'autorité  royale  avilie,  il 
se  décida  k  émigrer. 

Il  se  rendit  d'abord  k  l'armée  des  princes,  el  après  son  licenciement,  il  se  fixa  kHei-. 
delberg,  et  s'y  consacra  avec  autant  d'assiduité  que  de  tendresse  k  l'éducation  de  ses 
deux  flis  aînés  qu'il  avait  emmenés  avec  lui,  et  qu'il  retira  alors  du  collège  de  Saint- 
Charles,  de  cette  université  célèbre  où  il  les  avait  placés  k  son  arrivée  en  Allemagne.  Là 
première  fois  qu'il  entra  avec  eux  dans  l'église  du  Saint-Esprit  d'Heidclberg,  ayant  re- 
marqué l'inscription  qui  était  au  haut  du  mattre-autel,  SolatoriDeo  :  «  Mes  enfants,  »  leur 
dit-il,  «  ces  mots  semblent  s'appliquer  particulièrement  aux  émigrés.  »  En  effet,  ils  allaient 
bientôt  n'avoir  plus  d'autre  consolateur  que  celui-là. 

Ce  fut  au  milieu  des  soins  de  cette  éducation  et  de  toutes  les  distractions  qu'elle  lui 
occasionnait,  au  milieu  des  cruels  tourments  que  lui  causaient  les  maux  toujours  plus 
grands  de  sa  patrie,  son  éloignement  du  reste  de  sa  famille,  et  plusieurs  fois  dsi  dénû- 
ment  absolu  de  toutes  ressources,  qu'il  commença  k  s'occuper  de  la  composition  de  son 
premier  ouvrage,  sa  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux^  privé,  sur  ce  sol  étranger,  de 
tous  les  secours  oéeessairespour  traiter  un  aussi  vastesujet.  Il  n'avait  guère  k  sa  disposition 
que  VHiitoire  universelle  de  Bossuet,  et  quelques  volumes  de  Tacite  qu'il  lisait  beaucoup, 
et  qui  a  été,  jusqu'k  la  fin  de  ses  jours,  son  auteur  de  prédilection.  On  lui  avait  prêté 
VEtprii  de$  loiiei  le  Contrat  iocial.  Il  eut  alors  l'idée  de  combattre  ces  deux  ouvrages. 
Avant  rêge  de  quarante  ans,  il  n'avait  jamais  songé  k  écrire  :  il  fallut  les  loisirs  de  l'émis 
gration  et  un  vif  désir  de  s'opposer  k  l'envahissement  des  mauvaises  doctrines,  pour  l'y 
déterminer. 
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Dans  SOQ  exil»  M.  de  Bonald  ëlait  toujours  à  Taffût  de  tontes  les  occasions  de 
rencontrer  des  compatriotes  malheureux,  et  lorsqu'il  passait  è  Heidelberg  des  colonnes 
de  prisonniers  français»  il  aimait  à  se  trouver  sur  leur  passage  et  à  se  mêler  à  leurs  rangs» 
pour  causer  axec  eux  de  la  France»  les  questionner  sur  leurs  combats  et  leurs  souffirances, 
et  s'informer  s'il  se  trouvait  parmi  eux  quelques  Aveyronnais,  tout  heureux  alors  de  pou- 
voir leur  dire  quelques  mois  depoloû,  de  leur  parler  de  leur  famille,  et  souvent  de  leur 
offrir  quelque  petit  secours  :  ce  qui,  dans  sa  position,  n'était  pas  sans  quelque  mérite. 
Un  jour,  il  avait  marché  longtemps,  fort  longtemps  avec  une  longue  colonne  de  prison- 
niers, que  l'on  conduisait  en  Bohême;  et  lorsque  après  s'être  un  peu  oublié  dans  ses  con- 
versations, il  voulut  revenir  sur  ses  pas  et  rentrer  dans  la  ville,  un  caporal  autrichien  lui 
barra  brusquement  le  passage,  et  s'obstinait  k  le  garder  prisonnier,  et  à  le  faire  marcher 
avec  les  autres,  au  grand  divertissement  de  quelques  malins  de  la  troupe,  lorsque  inter-^ 
vint,  fort  heureusement  pour  lui,  un  oflicier  qui  le  comprit  et  le  délivra. 

Lorsque  la  composition  de  la  Théorie  du  poutoir  fut  achevée,  M.  de  Bonald  se  détermina 
à  quitter  Heidelberg,  pour  se  rapprocher  on  peu  du  midi  de  la  France,  et  il  se  rendit,  à 
pied,  à  Constance,  suivi  de  ses  deux  fils,  et  emportant  son  manuscrit  dans  son  havresac. 
Nos  voyageurs  s'établirent  sur  le  territoire  suisse,  hors  de  la  porte  de  cette  Tille,  alors 
habitée  par  tout  ce  que  la  noblesse  française  avait  de  plus  illustre  ;  et  ils  allèrent  occuper, 
dans  le  village  d'Egelshoffen,  une  de  ces  petites  maisons  de  paysan,  entourée  d'an  joli 
verger,  d'où  la  vue  s'étendait  sur  le  lac  de  Constance. 

Dans  cette  retraite, qui  eût  été  heureuse  et  douce  pour  le  noble  écrivain,  si  le  souvenir 
de  la  patrie  absente,  la  pensée  des  maux  qui  l'accablaient,  et  l'éloignement  de  ce  qui  lui 
était  cher,  n'eussent  constamment  assiégé  son  esprit  et  brisé  son  cœur,  M.  de  Bonald  se 
livrait  de  plus  en  plus  au  travail  pour  écarter  de  si  sombres  pensées.  Il  se  consolait  par 
l'étude  et  par  les  soins  qu'il  donnait  à  Tinstruction  de  ses  enfants.  Il  revit  son  manuscrit, 
y  fit  des  corrections  et  des  changements  importants,  le  communiqua  à  des  hommes  de 
mérite  qui  habitaient  Constance,  et  il  se  décida  enfin  k  le  faire  imprimer  par  des  prêtres 
émigrés  qui  y  avaient  établi  une  imprimerie  française,  dont  le  faible  produit  devait  être 
consacré  au  soulagement  des  nombreux  ecclésiastiques,  victimes  de  la  révolution,  qui 
s'étaient  établis  dans  cette  rille  hospitalière. 

L'édition  de  la  Théorie  du  pouvoir  (a)  fut  envoyée  presque  en  entier  à  Paris,  où  elle  fut 
saisie  par  ordre  du  Directoire,  et,  sauf  quelques  exemplaires  distribués  par  l'auteur  è  ses 
ami*;,  il  n'en  échappa  qu'un  bien  petit  nombre. 

Cet  ouvrage,  où  tous  les  principes  politiques  et  religieux  qu'on  avait  voulu  détruire 
étaient  relevés,  où  les  véritables  bases  de  l'ordre  social,  ensevelies  sous  un  amas  d*er- 
reurs,  étaient  remises  à  découvert,  se  trouvait  parfaitement  approprié  aux  circonstances, 
et  la  vive  impression  qu'il  produisit  sur  le  p^tit  nombre  de  personnes  qui  purent  se  le 
procurer,  sur  des  hommes  tels  que  Fontanes,  La  Harpe,  Chateaubriand,  permet  de  juger 
du  succès  qu'il  eût  obtenu.  H.  Necker  lui-même,  dont  les  idées  étaient  loin  d'être  les 
mêmes  que  celles  de  l'auteur,  écrivant  de  Lausanne,  en  1800,  h  H.  Harigni,  qui  fut  depuis 
inspecteur  général  de  l'Université,  lui  disait,  au  sujet  de  la  Théorie  du  pouvoir:  «  Tai  lu 
Toiivrage  de  M.  de  B...,  et  j'y  ai  trouvé  le  mérite  d'un  grand  nombre  d'idées,  d'une  im- 
metiaité  de  connaissances,  et  d'une  opinion  toujours  indépendante.  Plusieurs  propositions 
seraient  susceptibles  de  controverse,  et  c'est  dans  le  faire  qu'il  y  aurait  le  plus  à  désirer; 
mais  cet  art  est  en  seconde  ligne, au  jugement  des  vrais  appréciateurs  de  l'esprit.» 

Voici  comment  un  journal  qui  ne  partageait  pas  en  tout  la  manière  de  voir  de  H.  de 
Bonald,  se  plaisait  à  peindre  l'impression  que  dut  produire  l'apparition  de  son  premier 
ouvrage.*  Jamais,»  dit  la  Revue  européenne  (6),€  H.  de  Bonald  ne  fut  plus  éloquent  écrivain; 
jamais  un  style  plus  beau,  plus  pur,  n'a,  comme  un  verre  qui  grossit,  rapproché  des  yeux 

(a)CeUe  édition,  extrêmement  rare,  est  en  3  vol.  iD-i2,  et  porte  pour  titre  :  Théorie  du  pouvoir 
poîUtque  et  religieux^  dans  la  société  civile,  démontrée  par  le  raisonnement  et  par  Phistoire^  par  11.  de  L'., 
geniiinomrot  français.  1796.  Sans  nom  de  ville,  ni  aHmprimear. 

(b)  Mai  1834. 
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les  moins  perçants  la  hauteur  de  ses  conceptions.  On  aime  à  le  Toir,  au  fond  de  son  eiil» 
entouré  de  souffrances,  étourdi  de  frivolités,  éleyant  une  Toii  sévère  et  consolante;  ap- 
pelant ses  compagnons  d'infortune  à  des  idées  grares  et  hautes,  contraires  h  leurs  habi- 
tudes, étrangères  à  leurs  souTenirs;  détournant  leurs  yeux  des  futilités  du  moment,  pour 
leur  révéler  la  cause  inconnue,  la  Traie,  la  grande.ceuse  de  leurs  misères;  leur  eipliquant 
logiquement  les  iniquités,  les  Tioiences  dont  ils  sont  victimes  par  l'oubli  qu'on  a  fait  de  la 
foi  de  leurs  pères  I  Quelle  n'a  pas  dû  être,  au  milieu  de  telles  circonstances,  l'antorité  d'une 
parole  qui  présentait  à  des  hommes  persécutés  la  religion  comme  une  alliée  perpétuello, 
nécessaire,  essentielle,  dont  la  nature  est  de  vouloir  tout  ce  qu'ils  veulent,  et  decombattre 
les  mêmes  ennemis!  Quelle  action  ne  devait  pas  exercer  sur  ces  enfants  du  xvni*  siècle 
un  système  qui  établissait  entre  les  lois  de  l'Eglise  et  Torganisation  politique  dont  la 
chute  les  écrasait,  une  telle  parité,  qu'elles  semblent  s'identifier,  et  qui  relevait  en  quel* 
que  sorte  les  institutions  brisées  en  eui,  au  rang  des  choses  saintes  I  » 

Aussi  cet  ouvrage  fut*il  extrêmement  recherché ,  et  on  pressa  vivement  l'auteur  d'en 
donner  une  nouvelle  édition.  Il  eut  toujours  le  projet  de  le  faire,  el  néanmoins  ce  n'est 
qu'après  sa  mort  que  la  Théorie  du  pouvoir  a  été  réimprimée.  «  On  s'étonne,  »  écrivait-il  (0}, 
c  qne  je  n'aie  pas  fait  réimprimer  mon  ouvragede  la  Théorie  du  pouvoir.  Je  n'ai  jamais  écri| 
par  goût,  encore  moins  par  ambition  et  par  intérêt  ;  j'ai  cru  remplir  un  devoir,  et  j'ai  pris 
la  plume  sous  l'influence  d'une  irrésistible  impression.  Cet  ouvrage, composé  sans  secours 
el  sans  livres,  avec  des  réflexions  et  des  souvenirs,  au  milieu  de  toutes  les  misères  de  l'é* 
migration  et  des  soins  qne  je  devais  à  mes  enfants,  fut  imprimé  en  Allemagne  et  envoyé  ^ 
Paris,  où  il  fut  saisi  par  la  police,  et  ofk  je  faillis  Têtre  moi-même.  Je  le  Bs  parvenir  k  B.?<^ 
naparte  k  son  retour  d'Egypte,  en  cachant  toutefois  mon  domicile....  Un  peu  plus  tard,  il 
me  fit  presser  par  Desmarets,  chef  de  sa  police  secrète,  de  le  faire  réimprimer,  se  chargeant 
d*en  faire  les  frais.  Je  m'y  refusoi,  pour  n'être  pas  obligé  de  supprimer  ce  que  je  disais  de 
Louis  XVIII,  dont  j'annonçais  le  retour.  Depuis  ce  moment,  distrait  par  d'autres  soins  pu- 
blics et  domestiques,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  celte  nouvelle  édition.  Il  n'y  aurait  eu» 
)«  crois,  rien  à  changer  aux  principes,  mais  seulement  &  la  Torme,  et,  sans  parler  de  la  répo* 
gnance  que  j'éprouvais  k  revenir  sur  un  ouvrage  qui  m'avait  si  péniblement  et  si  malbeu* 
reusement  occupé,  je  préférai  d'en  reproduire  les  principes  sous  une  forme  plus  abrégée» 
ce  que  j'ai  fait  dans  plusieurs  écrits,  et  notamment  dans  la  Démon$traiion  philoeophiquê 
élu  principe  eonetitutif  de  la  société.  » 

Au  printemps  de  l'année  1797,  H.  de  Bonald  se  décida  k  rentrer  en  France,  ave^s  ses 
deux  fils.  Toujours  k  pied,  car  l'état  de  leurs  finances  leur  interdisait  toute  autre  manière 
de  voyager,  ils  traversèrent  la  Suisse,  et  par  Schaffouse,  Berne  et  Fribourg,  ils  arrivèrent 
k  Lausanne,  d'où,  cdloyant  les  bords  du  lac  de  Genève,'iis  se  rendirent  k  Nyon  ;  et  de  Ik,  gr»» 
vissant  la  chaîne  du  Jura,  après  deux  nuits  de  marche  clandestine  dans  les  montagnes,  ils 
arrivèrent  au-dessus  delà  ville  de  Saint-Claude.  Vers  minuit,  les  trois  voyageurs,  par  une 
nuit  obscure,  et  au  milieu  d'un  orage»  passèrent  dans  un  petit  bateau  un  torrent  ra- 
pide que  la  pluie  et  la  fonte  des  neiges  avaient  enflé;  et  parvenus  heureusement  à  l'autre 
bord,  ils  purent  enfin,  après  avoir  évité  les  postes  militaires  établis  sur  la  frontière,  at« 
teindre,  auprès  dePont-d'Aio,  la  grande  route  de  Lyon. 

Après  six  années  d'exil,  M.  de  Bonald  put  revoir  sa  famille,  mais,  hélas  I  diminuée.  Celle 
mère  chérie  qui  avait  élevé  son  enfance  avec  tant  de  sagesse  et  d'amour,  n'avait  pu  résis- 
ter k  l'éloignement  de  son  fils,  âux  fatigues  de  sa  fuite  dans  les  montagnes,  et  aux  peines 
de  la  réclusion  qu'elle  avait  subie  pendant  plusieurs  mois.  Une  autre  place  était  vide  au 
foyer  domestique.  Il  ne  retrouvait  pas  la  plus  jeune  de  ses  filles,  frêle  enfant  qu'avaient 
brisée  la  frayeur  des  poursuites  exercées  contre  sa  mère,  et  des  fatigues  nu-dessus  de  son 
Ige,  en  la  suivant  plus  d'une  fois  dans  une  fuite  précipitée.  Qu'était  auprès  de  cela  la 
perte  de  sa  fortune?  Sa  maison,  ses  meubles,  ses  biens  avaient  été  vendus.  Il  ne  lui  restait 
qQ*ttn  coin  de  terre  de  peu  de  rapport,  dernier  asile  qu'avait  pu  conserver  sa  femme.  Il 
n'eut  ^^9  même  alors  la  eonsolation  de  s'y  retirer;  car,  k  peine  arrivé  k  Montpellier,  où  sa 

(«)  Lrtlre  à  la  Betue  européenne,  août  1834. 
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femme Bi$^B  enfants  élaieot  allés  le  receroir,  il  dut  s*arracber  une  secoode  fois  à  leurs  em- 
t)ras9ements,  pour  aller  è  Paris  se  soustraire  plus  iiMsitement  aux  poursuites  qui  Tenaient 
de  recommencercontre  tes  émigrés,  è  la  suitedeséfénementsdu  18  fructidor. 

Peu  de  lemps  après  son  arrivée  dans  la  capitale,  M.  de  Bonaid  fut  curieux  de  savoir 
ee  qu*éiaii  devenue  Tédition  de  sa  Théorie  du  pouvoir^  envoyée  de  Constance  à 
Paris,  euriosité  qui  aurait  pu  lui  coûter  cher.  Il  se  rendit  à  la  police  sous  un  nom 
supposé,  et  c'est  le  qu*il  apprit  que  son  livre,  le  premier-né  des  enfants  deson  intelligence, 
arait  été  saisi  et  envoyé  è  l'ignoble  pilon,  par  ordre  du  Directoire,  qui  régnait  encore. 
Ayant  témoigné  le  désir  d'en  obtenir  un  exemplaire,  si  par  hasard  il  en  était  échappé  queU 
qu'un  aux  gémonie$  delà  police,  un  des  employés  supérieurs  de  cette  administration  eut 
l'obligeance  de  le  conduire  lui-même  dans  une  salle  oili  éuient  entassés,  pAle-môle,  des 
exemplaires  de  tous  les  ouvrages  qui  avaient  éprouvé  ce  lamentable  sort.  Li,  ayant  remué 
du  boutde  sa  canne  quelques  livres  de  cet  énorme  tas,  sa  Théorie  du  pouvoir  lui  apparut 
tont  k  coup  à  la  surface  côte  à  côte  d*un  ouvrage  infâme  dont  nous  n'oserions  transcrire  le 
titre.  A  cette  vue,  les  entrailles  paternelles  de  Tauteur,  trop  vivement  émues,  le  trahirent 
subitement,  et  il  ne  put  s'empêcher  de  is'écrier  :  J$  périi  ici  on  bien  mauvaise  compagnie! 
A  ces  mots,  l'employé,  qui  était  honnête  homme,  se  mit  k  sourire,  et  lui  dit  :  Je  sent  gue 
Vépreuveitaiî  trop  forte  pour  un  pire^  mais  je  luipromeis  toute  discrétion;  et  il  lui  laissa 
emporter  l'exemplaire. 

M.  de  Bonaid  demeura  deux  ans  caché  k  Paris;  ce  fut  dans  cette  retraite,  environnée  de 
beaucoup  de  dangers,  qu'il  composa  trois  de  ses  principaux  ouvrages  :  le  Divorce  eon» 
sidéré  au  xix*  siècle^  YEssai  analytique^  et  la  Législation  primitive.  Il  a  dit  avec  raison 
dans  un  de  ses  écrits  postérieurs,  que  la  révolution  n^ avait  reculé  tn  France  que  sur  un 
soûl  point ,  sur  la  question  du  divorce;  et  il  aurait  eu  le  droit  de  le  dire  avec  quelque 
orgueil ,  car  la  supériorité  de  talent  avec  laquelle  il  traita  cette  importante  question  a 
contribué  certainement  k  ramener  les  esprits  k  la  Térité,  et  k  Caire  effacer  plus  tard  de 
notre  code  cette  loi  destructive  de  la  famille.  H.  Necker  lui  écrivait  de  Coppet,  le  S8 
juillet  1802,  au  sujet  de  ce  livre  :  C*est  un  ouvrage  excellent^  plein  do  raison^  de  mesurSf 
de  la  meilleure  philosophie^  et  qui  finit  par  des  pages  de  la  plus  parfaite  éloquence,  /'aï 
rewsarqué  aussi  avec  un  sentiment  heureux  les  fragments  que  vous  avez  jugés  dignes  d'être 
placés  dans  un  ouvrage  qui  s*est  fait  place  parmi  les  livres  réservés  à  la  postérité.  On 
peut, affirmer  que  l'Europe  savante,  religieuse  et  morale,  a  confirmé  le  jugement  de 
li.  Necker. 

Dans  YEssai  analytique  et  dans  la  Législation  primitive^  on  retrouve  la  pensée  qui  do* 
mine  dans  la  Théorie  du  pouvoir.  C'est  la  même  théorie  de  l'ordre  social  sous  une  forme 
différente,  avec  des  développements  plus  eu  moins  étendus,  plus  ou  moins  importants. 
Quand  J'esprit,  pour  asseoir  une  théorie,  a  rencontré  une  vérité  féconde  en  résultats,  il 
la  suit  avec  persévérance,  il  ne  peut  plus  s'en  détacher.  M.  de  Bonaid  appliqua  son  prin- 
cipe constitutif  de  la  société  en  général,  son  principe  générateur,  k  tout  ce  qui  appartient 
k  Tordre  moral,  comme  Newton  appliquait  son  principe  de  physique  k  tous  les  phéno- 
mènes de  l'ordre  matériel,  ou  de  l'univers.  11  l'envisageait  sous  toutes  ses  faces  ;  il  en 
faisait  les  applications  les  plus  variées;  il  y  trouvait  les  explications  les  plus  satisfai- 
santes. Ce  principe  devint  pour  lui  d'une  fécondité  qui  ne  peut  convenir  qu*k  la  vérité. 

Après  la  chute  du  Directoire,  et  lorsque  le  premier  consul  eut  fait  rayer  les  émigrés  de 
la  liste  de  proscription,  M.  de  Bonaid  rentra  dans  ses  foyers,  et  vint  se  fixer  dans  sa  petite 
lerre  du  lionna  (a),  faible  débris  de  son  patrimoine,  vendu  d'abord  comme  bien  national, 
fi  que  M"*  de  Bonaid  avait  rachetée  pour  une  partie  de  sa  dot  englobée  dans  les  biens 
de  son  mari. 

G^t  k  partir  de  cette  époque  qu'il  s*occupa  de  la  publication  des  ouvrages  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  parurent  successivement  dans  les  premières  années  de  ce  siècle, 
en  même  temps  qu'il  concourut  activement  k  la  rédaction  du  Mercure  de  France^  avec 
Ghflteaubriand,  alors  son  ami,  et  avec  qui  il  devait  se  retrouver  plus  tard  dans  le  Con^^ 

(a)  Auprès  de  Millau^ 
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êfrtaieur,  avec  La  Harpe,  M.  de  Fontanes»  M.  Tabbé  de  Boulogne»  depuis  éfèque  dé 
Trojes,  avec  MH.  Fiévée,  Lacretelle,  Charles  DelaIoL  II  écrÎTil  aussi  à  celte  époque  dans 
le  Journal  du  Débai$  de  nombreux  articles,  dont  plusieurs  ont  été  réimprimés  depuis 
afecceux  du  Mtroun  sous  le  titre  de  Mélangée^  et  où  la  profondeur  des  rues,  les  hautes 
pensées,  et  les  aperçus  religieux,  philosophiques  et  politiques,  se  trouTent  si  sourent 
réunis  k  Tagrément  d'un  style  piquant  et  nerreux,  au  talent  d'obserration  et  à  la  Qnesso 
de  Tesprit  et  du  goût. 

Cependant  l'estime  qu'avait  ressentie  Napoléon  pour  le  premier  ouvrage  de  M.  de  Bo« 
nald  (a),  et  qui  le  portait  k  en  désirer  la  réimpression,  devait  attirer  son  attention  sur  lui» 
L'organisation  de  l'Université  parut  k  l'empereur  une  occasion  d'employer  utilement  les 
talents  d*un  homme  dont  la  renommée  grandissait  chaque  jour,  et  dont  le  nom,  placé  par 
l'opinion  k  la  tète  de  la  réaction  contre  l'école  voltairienne  et  matérialiste ,  devait  offrir 
aux  familles  une  sérieuse  garantie  de  la  direction  morale  et  religieuse  qu'il  voulait  im* 
primer  k  l'institution  naissante.  11  fut  donc  nommé,  au  mois  de  septembre  1808,  conseiller 
de  l'Université  (6).  Hais,  malgré  la  présence  dans  ce  conseil  de  plusieurs  de  ses  amis. 


(a)  Le  premier  consul,  préoccapé  de  ses  projets  contre  l'Angleterre,  avait  souhaité  voir  traiter  par  1|« 
ée  Bonald  la  grande  question  de  U  Uberté  de$  men. 

M.  de  Fonunes  avait  été  chargé  de  Ty  inviter.  Voici  la  note  dans  laquelle  il  lui  envoyait  le  programme 
de  ce. travail  rédigé  sous  Tinspiration  du  premier  consul,  et  qui  a  d*autant  plus  d'intérêt  que*  les  idées  si 
élevées  et  si  justes  qu'il  renferme  ont  enfin  pris  place  dans  le  droit  public  européen,  grâce  à  finitiatlve 
d'un  autre  Napoléon. 

On  détirerait  quH  (M.  de  Donald)  ie  chargeât  (Tun  ouvrage  dont  void  le  but  :  Le  droit  public  établi  ffamU 
leêftuiê&anetê  eontinentaletest  plein  d'humanité  et  de  justice.  Cette  humanité  et  cette  justice  sont  due»  àTin- 
fluenie  ^u'y  a  toujours  exercée  la  Franu.  Dans  Porigine^  te  paus  conquis  était  dévasté  ;  des  peuples  entière. 
faits  prisonniers  et  réduits  en  esclavage.  Depuis  plusieurs  siècles^  c'est-à^ire,  depuis  que  la  France  influe 
cowune  première  puissemu  du  continent^  le  droit  de  conquête  ne  donne  que  celtd  de  soumettre  les  provinces 
à  son  gouvernement^  au  lieu  de  celui  du  prince  qui  g  régnait  ;  le  droit  de  propriété  reste  sacré.  Aucun  indi^ 
viéu  m  perd  son  champ;  les  tribunaux  du  pays  continuent  leur  exercice  presque  sans  être  troublés.  Bien 
nesi  donc  interrompu;  les  successions  des  familles^  les  mariages,  les  procès^  les  testaments,  etc.,  etc.,  loal 
a  lieu  comme  à  Pordinaire. 

Sur  mer,  au  contraire,  le  droit  des  aens  a  conservé  la  rudesu  et  la  barbarie  des  premiers  temps.  Cette 
ruéeeee  et  cette  barbarie  eout  dues  à  Pinfiuence  qu'y  exercent  les  Anglais  depuis  plumeurs  siècles.  Au  lieu 
de  s'améliorer  le  droit  des  gens  sur  les  mers  est  devenu  plus  dur  et  plus  barbare  à  mesure  que  les  Anglaie 
y  sont  devenus  plus  puissants.  En  effet  ce  ne  sont  point  des  bâtiments  de  guerre  qui  se  battent  entre  eux, 
comme  sur  terre  des  armées,  ce  sont  des  bâtiments  de  guerre  qui  prennent  des  bâtiments  de  commerce; 
ce  sont  des  famiUes  qu'on  ruine,  des  propriétés  individuelles  qu'on  attaaue,  ifuoiqxC elles  n'aient  rien  de  commun 
avec  la  pierre.  Il  faudrait  faire  sentir  que  la  guerre  sur  mer  ne  devrait  avoir  pour  but  que  la  prise  des 
colonies  ou  des  bâtiments  dont  on  u  sert  comme  moyen  de  transports  et  moyen  d'attaque;  mais  que  le  corn* 
merce  devrait  jouir  de  sa  liberté  ordinaire;  que  la  propriété  ne  devrait  pas  moins  être  sacrée,  etc.,  etc. 

Et  dans  de  nouveaux  développements  sur  ce  qui  concerne  les  neutres,  faire  sentir  à  quel  degré  de  tyrannie 
les  Anglais  sont  arrivés,  pmsqu'ils  ne  reconnaissent  plus  de  neutres,  puisqu'ils  soumetunt  à  leur  inquisiticn 
même  ceux  convoyés  par  des  bâtiments  de  guerre 

On  pourrait  faire  sur  ce  sujet  un  ouvrage  de  longue  haleine,  raisonné  et  classique,  qui  pût  être  utile  à 
Im  mmOeH  et  à  t Europe. 

Nous  ignorons  ce  qui  empècba  M.  de  Bonald  de  traiter  un  sinet  aussi  important  et  qui  répondait  en* 
tièrement  k  tontes  ses  Idées.  Quelques  pages  éparses  et  incomplètes  sur  la  liberté  des  mers  sont  tout  ce 
qu*il  parait  avoir  écrit  Ik-dessus. 

(h)  D^auires  tentatives  avaient  déjk  été  faites  avant  cette  époque  pour  rattacher  M.  de  fionald  au  gou-  : 
vemement  impérial.  Voici  à  cet  égard  quelques  détails  parfaitement  authentiques  et  dont  une  partie  ne 
se  trouve  pas  dans  les  deux  notices  que  nous  avons  citées. 

En  1806,  M.  de  Bonald  avait  envoya  au  Mercure  un  article  sur  la  tolérance  qui  déplut  au  ministre  de  la- 
police,  Fouché.  Celui-ci  écrivit  au  préfet  de  Rodez,  pour  le  charger  d'exprimer  à  Vauteur  tout  son  mé- 
contentement. Le  préfet,  en  fonctionnaire  zélé,  manda  M.  de  Bonald  auprès  de  lui  et  joignit  au  blâme  du 
ministre  toute  Tacerbité  et  toutes  les  petites  vexations,  à  l'aide  desquelles  il  crut  pouvoir  lui  faire  sa  cour. 
M.  de  Bonald  se  plaig ult  à  son  ami,  M.  de  Foutanes»  qui  lui  répondit  à  la  date  du  1 7  août  1806  :  Tai  couru,  * 
votre  lettre  à  la  main  chez  le  maître.  J'ai  vu  tout  de  sMte  que  les  ordres  ne  venaient  pas  d'en  haut.  J'ignorais 
UMit  ceb,  m'a-f-i>n  dit,  je  m*ea  ferai  rendre  compte.  A  taudience  suivante  on  est  venu  à  moi  avec  Pair 
de  la  plue  exceuim  bieumiltame.  L'affaîre  de  votre  ami  n'est  rien,  tout  est  arrangé.  Qu'il  soit  tranquiUe, 
mais  qu'il  vienne  à  Paris;  à  deux  cents  lieues  il  est  difliciie  de  se  bien  entendre.  Voilà  les  propres  mots  de 
celui  qui  peut  tout,  fit  M.  de  Fonianes,  après  avoir  vivement  poussé  M.  de  Donald  de  se  rendre  k  cette 
invitation,  revient  snr  Taffaire  qui  a  été  1  oceasion  de  cette  correspondance  et  termine  ainsi  :  Il  y  a  eu 
des  malentendus  dam  toute  cetU  affaire  et  peut-être  un  peu  de  jalousie  littéraire,  si  jen  crois  àl.  de  Tat-- 
leyraud.  Des  subalternes  qui  prétendent  aussi  être  des  écrivains  profonds,  n'aiment  pas,  dit-^n,  ceux  qui  ont 
une  vraie  profondeur  sans  Paffecter  et  sans  rien  prétendre.  Quoiqu'il  en  soit,  oubliez  tout  cela  et  venez  4 
l*aris  chercher  la  gloire  et  tout  ce  qui  doit  P accompagner  sous  un  gouvernement  éclairé.  M.  de  Donald 
resta  dans  sa  solitude  et  moins  de  deux  mois  après  cela,  M.  Mole  était  chargé  par  le  iiiiiiistrc  de  la  police* 
de  lui  pro|*(»scr  la  direction  du  Journal  de  PEmpire.  Quelques  jours  après,  M   do  Fontancs   lui  écrivait  à 


iDalgré  $^8  relatioos  intimes  avec  le  grand  maître,  M.  de  Fontaaest  il  u'accepla  pas,  el 
prolongea  son  séjour  dans  sa  relraile  du  Monoa.» 

11  y  était  encore  le  7  juillet  1810,  lorsqa*an  envoyé  de  Louis  Bonaparte,  M.  Briatte, 
boinme  de  mérite  et  d'esprit,  mort  il  y  a  quelques  années  conseiller  maître  è  la  cour  des 
comptes,  vint  l'y  trouver  et  lui  présenta  une  lettre  du  roi  de  Hollande,  dans  laquelle  ce 
prince  lui  demandait,  avec  les  plus  affectueuses  et  les  plus  honorables  expressions,  de  se 
charger  de  l'éducation  de  son  fils.  Louis  Bonaparte  cherchait  par  la  confiance  la  plus 
flatteuse  è  attirer  auprès  de  lui  le  célèbre  écrivain  et  Thonnète  homme,  et  il  ne  négligeait 
rien  pour  intéresser  son  coMir  à  Taccomplissenient  de  son  vœu  le  plus  ardent. 

Nous  rapporterons  cette  lettre,  si  honorable  pour  celui  auquel  elle  est  adressée,  plus 
encore  peut-être  pour  les  sentiments  de  celui  qui  récrivait,  si  pleine  de  noblesse,  de 
véritable  grandeur,  d*ardent  patriotisme.  En  la  transcrivant  ici,  nous  croyons  honorer  la 
mémoire  de  notre  écrivain;  mais  nous  croyons  aussi  rendre  hommage  à  celle  du  roi 
Louis. 

€  Monsieur,  je  suis  presque  toujours  .malade,  quoique  jeune;  j'ai  des  occupations  au- 
dessus  de  mes  forces;  et  le  seul  but  d*uue  vie  laborieuse  et  pénible,  c'est  pour  moi  d*ôtre 
utile  k  un  pays  qui  m'a  été  confié,  et  de  laisser  k  mou  fils  aîné  (a)  une  carrière  plus  pai- 
sible et  plus  heureuse  k  parcourir.  Il  a  dans  ce  moment  cinq  ans  et  demi.  11  est  doué  d'une 
intelligence  supérieure  k  son  Age,  et  il  aurait  besoin  de  passer  déjk  sous  la  direction  de 
son  père,  et  de  quitter  les  dames  qui  ont  pris  soin  de  lui  jusqu'ici,  si  je  pouvais  m'y 
livrer.  Malheureusement,  je  suis  très-souvent  malade,  et  le  peu  de  temps  que  ma  santé 
me  laisse  disponible  est  k  peine  suffisant  pour  les  affaires  du  pays  et  les  soins  pénibles 
qu'il  me  donne. 

«  Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  souvent  sans  succès  au  moyen  d*étre  k  côté  de  mon 
fils  parfaitement  tranquille.  Il  est  confié  jusqu'ici  k  une  dame  très-respectable,  que  j'aime 
et  j'estime;  mais  malheureusement  je  m'apergois  que  cet  enfant  a  besoin,  et  un  besoin 
très-pressant,  d'être  dirigé  par  un  homme.  Ce  ne  sont  plus  de  petits  soins  qu'il  lui  faut 
uniquement,  mais  une  juste  direction  ;  sans  cela  il  ferait  son  éducation  lui-même,  c'est- 
k-dire  que  son  esprit  prendrait  au  hasard  des  impressions  bonnes  ou  mauvaises ,  et 
qu'ensuite  il  serait  très-difficile  de  le  mener  sur  le  bon  chemin.  Je  voudrais  qu*il  fût 
homme  avant  desavoir  qu'il  est  destiné  peut-être  k  commander  k  ses  semblables  ;  je 
voudrais  que  l'expérience  des  temps  et  des  hommes  pût  lui  servir  réellement,  et  qu'il 
reçût,  non  l'éducation  des  mots,  mais  celle  des  choses. 

«  Après  avoir  cherché  partout,  j*ai  réfléchi.  Monsieur,  que,  sans  vous  connaître 
autrement,  vous  étiez  un  des  hommes  que  j'estime  le  plus;  il  m'a  paru  que  vos 
principes  étaient  conformes  k  mes  sentiments.  Vous  me  pardonnerez  donc.  Monsieur, 
fi,  ayant  k  choisir  quelqu'un  k  qui  je  désire  confier  plus  que  ma  vie,  je  m'adresse 
k  vous  :  c'est  le  cas  de  bien  choisir.  Si  donc.  Monsieur,  le  bonheur  dont  vous  jouissez 
•ans  doute  dans  une  modeste  retraite  ne  vous  a  point  rendu  insensible  au  bien  que  vous 
pouvez  faire,  je  ne  dis  pas  k  moi,  k  un  individu,  mais  k  toute  une  nation  plus  estimable 
encore  que  malheureuse,  et  c'est  t>eaucoup  dire,  acceptez  d'être  le  gouverneur  de  mon  fiU: 


ce  sojet' 
acecpuii, 


ietl  (18  octobre  1806),  qu'on  lui  assurerait  pour  uuioun  milU  écus  par  moU^  et  que  le  préfet,  B*il 
»Uil,  aTait  Tordre  de  lui  faire  ooiiiptcr  à  son  domicile  la  somme  dont  il  aurait  besoin  pour  le  trans- 
porter k  Paris  avec  toute  sa  fainiUe.  M.  de  FonUnes  ajouuit  :  Jà  ww  jurt  que  je  n'auraiê  pat  noulu 
tniendre  ulU  propmtion  pour  vouê,  m  je  m'étais  sûr  que  vous  seret  libre,  parfaitement  lilnre  dans  touteê 
vos  opinioM  On  veut  un  homme  d'un  beau  talent,  d'un  caractère  élevé,  éminemment  monarchique  et  religieux, 
qui  puisse  donner  une  grande  autorité  aux  principes  contenus  dans  une  feuille  lue  par  un  million  d*kommes 
tous  les  matins.  Je  ne  doute  pas  qu'avec  la  considération  qui  vous  entoure  on  ne  fil  mieux  encore  dans  la 
tstiu.  Mais  je 'n'insiste  point  sur  ce  genre  de  considéiatiuns,  La  fortune  vous  touche  peu,  songez  seulement  ifue 
«Nff  servez  la  bonne  cause  en  répondcmt  au  vtBu  qui  vous  appelle.  Mais  Tappàt  de  la  fortune  ne  séduisit 
m&  plus  M.  de  Bonald  que  ne  l'avait  fait  deux  mois  auparavant  Tinviulion  du  maître. 

{a)  Le  fils  aîné  du  roi  de  Hollande  éuii  mort  k  cette  époque.  Celui  dont  il  est  ici  question    était  le 
ascend'tiiest  mort  en  Italie  en  1853. 
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▼out  le  conâer,  c*est  tous  marquer  le  plus  w\t  dâsir  de  gagner  fotre  amitié,  et  tous  mon* 
trer  tout  le  cas  que  je  fais  d'un  homme  de  bien  et  éclai/é,  tel  que  je  vous  crois.  Je  ?ous 
prie.  Monsieur,  de  liiire  un  petit  voyage  dans  ce  pays.  Vous  devez  aisément  vous  ima- 
giner avec  quel  plaisir  je  vous  recevrai  ;  et  si  je  ne  puis  réussira  vous  faire  accepter 
Toffre  que  je  vous  fais,  j'aurai  au  moins,  Monsieur,  le  plaisir  de  faire  votre  connais- 
sance, et  de  vous  eiprimer  ma  satisfaction  de  trouver  en  vous  Thomme  de  bien  et  Ttiomme 
éclairé  dont  je  désire  l*amitié. 

«  Si  Ton  vous  parle  de  ce  pays  et  de  moi,  nos  malheurs  nous  donneront  sans  doute  des 
torts  que  nous  sommes  loin  de  mériter;  on  vous  dira  peut-être  que  je  n'iiime  que  la  Hol- 
lande, que  je  ne  suis  plus  Français,  que  je  déteste  tous  ceux  qui  se  trouvent  ou  se  sont 
trouvés  ici  avec  moi.  Remettez  votre  jugement  ^ur  tout  cela,  je  vous  prie,  jusqu'au  mo^^ 
ment  où  je  pourrai  me  défendre.  Vous  verrez  alors.  Monsieur,  qu'attaché  par  devoir  et 
par  inclination  à  un  pays  dans  lequel  je  suis  venu  malgré  moi,  j'ai  tout  bravé  pour  y 
remplir  des  devoirs  plus  difiiciles  qu'il  n'est  possible  de  se  l'imaginer;  tout,  jusqu'à  passer 
pour  avoir  renié  mon  pays  et  n'être  plus  Français,  tandis  que  mon  cœur,  depuis  long- 
temps, ne  palpite  plus  qu'à  ce  nom.  Et  cependant  j'en  reste  éloigné;  je  défends  de  son 
incorporation,  c'est-à-dire,  de  sa  ruine  totale,  un  pays  dont  le  climat  me  détruit  chaque 
jour  visiblement;  j'y  supporte  toutes  les  difficultés,  tous  les  événements,  tous  les  mal- 
heurs sans  me  lasser.  Si  je  n'y  étais  obligé  par  le  plus  impérieux  des  devoirs,  resterais-je 
dans  cette  situation?  J'y  suis  obligé,  mais  j'avoue  que  mon  plus  grand  malheur  vient 
du  renom  d'être  Anti-Français,  qu'il  me  faut  endurer. 

«Adieu,  Monsieur,  recevez  cette  communication  conGdentielle  avec  assurance,  et 
veuillez  me  répondre  franchement}  ne  craignez  point  de  me  causer  du  chagrin,  si  vous 
ne  croyez  pas  pouvoir  accepter;  j'y  suis  accoutumé  :  la  seule  chose  k  laquelle  je  ne 
m'accoutumerais  jamais,  c'est  de  ne  point  mériter  l'estime  et  le  suffrage  des  personnes 
telles  que  vous. 

c  Ameterdaoi,  i*'  juin  1810. 

Louis  Nap.  » 

Cette*  lettre  fit  couler  quelques  larmes  des  yeux  de  celui  qui  la  recevait,  comme  elle  en 
avait  coûté  sans  doute  à  celui  qui  l'écrivait,  et  qui  avait  cessé  de  régner  lorsqu'elle  parvint 
à  sa  destination.  Ecrite  le  1*' juin  1810,  elle  fut  remise  h  M.  de  Bonald  le  7  juillet.  Le  roi 
Louis  avait  signé  son  abdication  le  k  du  même  mois,  et  le  9  la  Hollande  fut  décrétée 
province  française.  Au  moment  où  il  écrivait,  la  résolution  du  roi  était  probablement 
prise.  L'empreinte  de  tristesse  profonde  des  dernières  lignes  le  fait  supposer,  et  la  manière 
dont  il  rapporte  lui-même  ce  fait  dans  ses  Mémoires  écrits  en  1817,  sous  le  nom  de  Docm- 
wètnis  hitioriquiê  du  comte  de  Saint-Leo,  ne  permet  pas  d'en  douter.  Nous  citons  ces  pa- 
roles qui  ajoutent  encore  au  témoignage  de  confiance  que  donnait  le  prince  è  l'illustre  phi- 
losophe, et  qui  contiennent  de  lui  une  appréciation  que  nous  devons  recueillir  ici  :  «  Il 
chercha,  »  dit  le  comte  de  Saint-Leu,  €  parmi  les  hommes  distingués  en  France,  celui  au- 
quel il  pourrait  confier  son  (Ils  d'avance,  afin  que  s'il  était  obligé  d'abdiquer,  son  fils  et  la 
reine  eussent  un  guide  sâr.  Il  fallait  pour  être  agréé  de  l'empereur  et  respecté  lors  de  la 
catastrophe,  comme  pour  soutenir  la  Hollande  dans  ce  cas,  un  homme  célèbre,  un  Fran- 
çais, un  bomme  connu,  estimé  de  l'empereur  comme  en  Hollande,  un  monarchiste  libéral, 
uo  homme  indubitablement  ferme  d'honneur  et  de  probité.  Il  choisit  M.  de  Bonald,  qu'il 
ne  connaissait  que  de  réputation.  Sa  lettre  parvint  par  un  secrétaire  expressément  envoyé 
dans  le  Rooergue.»  C'est  vraisemblablement  à  l'approbation  de  l'empereur  que  se  rapportent 
ces  mots  de  la  lettre  :  ree^viM  cette  communication  avec  oêeurance^  et  eu  effet  Tempereur 
était  chargé  de  la  lui  faire  coonattre  verbalement. 

Profondément  touché  d'offres  faites  d'une  manière  si  délicate  et  avec  une  confiance  si 
honorable  et  si  flatteuse,  M.  de  Bonald  regretta  de  ne  pouvoir  s'y  rendre  ;  il  ne  put  accep- 
ter ni  accorder  autre  chose  que  l'amitié  qui  lui  était  si  'noblement  offerte  et  demandée, 
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etconsarra  au  roi  Lotiii  un  reconoêiMaot  ai  raifttclaMX  mu  venir  qu'il  aimait  encora 
à  jappalar  daoa  aaa  danMan  jours. 

Ce  fui  quelques  mois  apràs,  à  la  fia  de  1810»  que  M.  deBonald»  raiocu  parlas  inslaoces 
deaea  amis,  par  celles  surtout  de  M.  de  Footaoes  se  décida  è  aller  occuper  au  cooseil  de 
ITJiiîrersilé  la  place  à  laquelle  il  avait  été  nommé  deux  ans  auparavant,  et  qui  était  restée 
vacante  depuis  cette  époque.  Lucien  Bonaparte  l'ayant  demandée  dans  cet  intervalle  pour 
une  personne  h  laquelle  il  s'intéressait,  cette  plaee^  avait  dit  l'Empereur  è  M.  de  Fonta- 
nes,  e$t  réservée  à  M.  de  Bonald. 

Une  fois  décidé  k  l'accepter,  celui-ci  se  dévoua  avec  ardeur  è  ses  nouvelles  fonctions, 
dont  l'exercice  lui  était  rendu  facile  et  doui  par  Tamilié  que  lui  portail  le  grand  maître 
de  l'Université,  et  la  conûance  qu*il  lui  accordait. 

La  Restauration  qu'il  avait  prédite  dans  la  Théorie  du  pouvoir  les  lui  conserva; 
Louis  XVIII  le  nomma  membre  du  conseil  royal  de  rinslruction  publique  qu'il  réorgani- 
sait sous  la  présidence  de  H.  de  Bausset. 

Dans  les  premiers  jours  de  1815,  M.  de  Bonald  61  paraître  un  écrit  qui  produisit  alors 
une  grande  sensation  en  France  et  en  Europe  et  qui  était  digne  de  la  faveur  qu'il  obtint 
non-seulement  par  le  patriotisme,  mais  aussi  par  la  grandeur  et  l'élévation  de  ses  vues. 
Les  Réftexione  sur  l'intérêt  général  de  FEuropetoteni  regardées  par  tous  les  hommes  ins- 
truits et  zélés  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  France,  comme  un  des  meilleurs  traités  de 
politique  générale,  et  l'aperçu  le  plus  lumineux  sur  la  situation  relative  de  la  France  et  de 
l'Europe,  qui  eussent  paru  depuis  longtemps.  L'auteur  demandait,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  Textension  de  la  France  jusqu'aux  limites  du  Rhin,  et  il  démontrait  avec  une 
noblesse  et  une  vigueur  de  style  qui  n'étaient  égalées  que  par  la  force  de  sa  dialectique, 
que  cette  extension  de  la  France  était  un  besoin  pour  l'Europe.  «Non,  »  s'écriaitMl,  «  ce 
il*est  pas  à  la  France  qu'il  importe  d'aller  jusqu'au  Rhin  :  les  habitants  de  l'ancienne 
France  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  heureux  ;  son  gouvernement  n'en  aura  ni  plus  ni 
moins  stable  et  fort  :  C'est  pour  l'Europe  que  cette  mesure  politique  est  nécessaire,  parce 
qu'alors,  et  seulement  alors,  la  France  sera  utile  à  tous  les  Etats,  et  ne  sera  dangereuse 
pour  aucun...  La  T^'rance  serait  au  repos  comme  une  arme  détendue,  et  toute  l'Europe  y 
serait  avec  elle  et  par  elle;  et  ce  ressort  qu'on  voudrait  en  vain  comprimer,  aurait  perdu, 
en  s'étendant,  son  élasticité.  C'est  alors  que  la  France  pourrait  donner  l'exemple  unique 
au  monde  d'une  société,  qui,  parvenue  k  ses  derniers  développements,  n'ayant  rien  è 
craindre,  rien  k  désirer,  rien  k  acquérir,  et  rien  k  perdre,  en  paix  avec  tous  ses  voisins, 
tranquille  sur  toutes  ses  frontières,  peut  agir  sur  elle-même  et  employer  ses  talents  na- 
turels et  ses  connaissances  acquises  k  perfectionner  ses  lois,  ses  mœurs,  son  administra- 
tion, sa  constitution  ;  k  tout  réparer,  et  k  tout  maintenir  dans  l'ordre;  k  fermer  les  plaies 
faites  k  la  religion,  k  la  justice,  à  la  morale,  k  la  propriété,  ces  bases  fondamentales  de 
l'ordre  social...  et  la  France^  peut-être^  peut  seule  conserver  cette  Europe^  fus,  s suh,  sUe  a 
pu  bouleverser.  » 

Cette  brochure ,  qui  fut  goûtée  des  esprits  élevés,  ne  plut  pas  en  général  aux  esprils 
timides  et  aux  hommes  qui  avaient  la  prétention  de  diriger  l'opinion.  Cette  demande 
dea  frontières  du  Rhin  parut  hardie  et  embarrassante  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  et,  dans  le  parti  royaliste,  plusieurs  s'offensaient  qu'un  des  leurs  demand&t  la 
conservation  des  conquêtes  de  la  révolution ,  de  ce  qui  faisait  partie  de  la  France  de 
Bonaparte.  Placé,  par  l'élévation  de  ses  idées,  au-dessus  des  petitesses  de  l'esprit  de 
parti ,  Louis  XVllI  joignit  son  approbation  k  celle  de  la  grande  majorité  des  hommes 

éclairés. 

Aux  cent  jours,  H.  de  Bonald  revint  dans  ses  foyers  et  ne  retourna  k  Paris  qu'après  la 
seconde  Restauration,  et  lorsqu'il  y  fut  envoyé  par  le  département  de  l'Aveyron  en  qua- 
lité de  membre  de  la  chambre  des  députés  de  1815.  II  refusa  alors  de  rentrer  dans  le 
conseil  de  l'instruction  publique ,  pour  pouvoir  se  livrer  tout  entier  aux  nouveaux  et 
honorables  devoirs  qui  venaient  do  lui  être  imposés  par  los  suffrages  presque  unanimes 
de  ses  concitoyens. 
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C*est  ici  que  commence  sa  carrière  politique  et  iégislatfve  »  et ,  qoelle  qve  lott  rofM- 
nion  à  laquelle  on  appartient,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnalrre  qu*il  y  a  mareb4 
aTec  talent  et  arec  honneur.  Pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration,  soit  &  la 
chambre  des  députés»  soit  à  la  chambre  des  pairs,  il  intervint  dans  toutes  les  grandes^ 
délibérations  en  même  temps  que,  comme  publîciste,  il  prenait  part  h  toutes  les  discus- 
sions qui  agitèrent  la  presse  de  1815  à  1830.  Cest  surtout  pendant  les  premières  annéear 
de  cette  époque  qu*oo  le  trouve  constamment  sur  la  brèche ,  défendant,  avec  une  énergie 
de  conviction  et  une  probité  politique  que  ses  adversaires  ont  été  forcés  d'honorer,  les 
principes  auxquels  il  avait  consacré  sa  vie.  Il  ne  descend  de  It  tribune  que  pour  rédiger , 
pour  le  Conservaieur^  pour  le  Défemeur  et  plusieurs  autres  journaux,  de  nombreux  et 
piquants  articles  sur  divers  sujets  de  législation ,  d'administration  et  de  haute  politique , 
soit  générale,  soit  de  circonstance i  qui  faisaient  sensation  en  Europe  et  étaient  reproduits 
dans  diverses  langues. 

La  noblesse,  la  raison  et  le  bon  goât  de  son  éloquence  ne  tardèrent  pas  à  le  faire  re- 
marquer; on  écoulait  avec  un  grand  intérêt  ses  discours,  qui  ne  visaient  pas  aux  effets 
oratoires,  mais  dans  lesquels  étincelaient,  au  milieu  des  plus  hautes  considérations  poii-^ 
tiques ,  des  traits  mordants  aussi  forts  que  justes  et  dont  ses  adversaires  se  ressentaient 
longtemps.  Aussi  eut-il  bientôt  acquis  une  grande  influence  et  une  autorité  égale  à  la 
considération  dont  il  était  entouré ,  et  qui  se  traduisait  par  de  fréquents  témoignages  de 
la  part'de  ses  collègues.  Souvent  désigné  comme  rapporteur  de  projets  importants,  mem« 
bre  des  commissions  d*adresse  et  président  de  bureau ,  il  flgura  plusieurs  fois  parmi  les 
candidats  présentés  au  roi  pour  la  présidence  de  la  chambre,  et  fut  appelé  k  la  vice-prési- 
dence dans  les  deux  sessions  de  1821  et  18i2. 

Il  serait  trop  long  de  donner  Tanalyse  de  $es  travaux  législatifs;  mais  nous  ne  devons 
pas  cependant  passer  sous  silence  son  intervention  dans  la  question  du  divorce.  Il  lui 
appartenait  plus  qu*k  tout  autre  de  la  soulever.  Dès  le  mois  de  décembre  1815 ,  il  avait 
proposé  k  la  chambre  de  solliciter  du  roi  la  présentation  d*un  projet  de  loi ,  portant 
abolition  du  divorce.  Sa  proposition,  développée  dans  la  séance  du  SA,  fut  adoptée,  et, 
le  gouvernement  ayant  présenté  ce  projet  au  mois  de  mai  1816,  M.  de  Bonald  fut  nommé 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Cet  honneur  lui  revenait  de  droit  «  et 
son  rapport,  chef-d'œuvre  de  haute  raison,  de  saine  politique  et  d'éloquence,  fut  admiré 
de  l'immense  majorité  de  la  chambre.  Il  rappela  que  c'était  k  la  demande  de  Portails  (1) 
qu'il  avait  entrepris  autrefois  de  traiter  cette  importante  question.  Ce  rapport  entraîna 
rassemblée,  et  valut  k  Torateur  le  succès  qui  lui  tenait  le  plusau  cœur,  en  contribuant 
k  remettre  la  France  en  harmonie  avec  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  k  l'égard  de  cette 
partie  si  importante  de  la  législation  et  des  mœurs. 

H.  de  Bonald  avait  pris  une  trop  grande  part  k  l'opposition  qui  s'était  formée  dans  les 
rangs  du  parti  royaliste  contre  le  ministère  Decazes  pour  que  sa  candidature  ne  fût  pas 
combattue  par  le  gouvernement.  Après  la  dissolution  de  la  chambre  introuvabU^  il  fut 
réélu  néanmoins  malgré  les  efforts  du  ministère,  et  le  fut  constamment  depuis  jusqu'au 
moment  où  Louis  XVIU  Téleva  è  la  pa  rie  en  1823.  11  avait  élé  honoré,  quelque  temps 
auparavant,  de  la  dignité  de  ministre  d'état,  et,  dès  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion ,  le  roi  l'avait  appelé  k  faire  partie  de  l'Académie  française.  La  désignation  par 
l'autorité  de  membres  d'un  corps  littéraire  peut  paraître  singulière;  mais  il  n'est  per- 
sonne qui|ne  doive  reconnaître  avec  M.  Jules  Simon  que  M.  de  Bonald  était  certainemeni 
triê'digne  tfune  diêtinction  pareille  ^  et  qu'il  aurait  pu  obtenir  $anê  difficulté,  de  l  élection 
de  $e$  confrères  f  ce  qu't/  dut  à  une  faveur  royale ,  d'ailleurt  entièrement  eponlanée. 

Après  la  mort  de  Louis  XVIU,  les  attaques  contre  la  monarchie  avaient  redoublé,  et, 
ce  qui  était  plus  malheureux  encore,  la  division  entre  les  défenseurs  du  trône  ouvrait 
une  large  brèche  par    laquelle  la   révolution   ne  devait;  pas  tarder  k  s'introduire  au 

(I)  II.  de  Bonald  n'était  pas  éloigné  de  penser  ciuePorUlis,  en  l'engageant  à  écrire  contre  le  divorce» 
n'avait  fait  que  lui  transinetire  la  pensée  de  Napoléon  lui-iuème. 
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oœur  de  la  place.  C'est  à  ces  luttes  à  jamais  regrettables  que  se  rattache  une  cir- 
constance de  la  vie  politique  de  H.  de  Boiiald,  qui  fut  pour  lui  la  source  la  plus  fé- 
ooode  d'aqaertumes  de  tout  genre»  et  de  la  plus  cruelle  de  toutes,  l'injustice,  k  son 
^gardyd'un  ancien  et  illustre  ami*  mais  qui  n*arien  quede  tràs-bonorable  pour  sa  mémoire. 
.  Frappé  des  ravages  d'une  presse  audacieuse»  voyant  la  religion  et  ses  lois  périr 
sous  se$  coups  redoublés,  effrayé  des  progrès  d'une  propagande  qui  dans  Tespaee 
de  treize  années,  de  181i  à  1827  avait  répandu  jusque  dans  les  chaumières  trois 
millions  de  mauvais  livres  et  en  grande  partie  de  livres  obscènes  »  le  gouvernement 
s'était  décidé  k  établir  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  une  censure  temporaire.  H.  de 
Bonatd  sans  élre  consulté  ni  prévenu  fut  nommé  k  la  présidence  toute  j/raiuiu  do 
la  commission  de  censure. 

11.  de  Bonald  n'hésita  pas.  Le  roi,  dans  un  péril  suprême  de  la  monarchie,  il  est 
permis  de  le  dire  aujourd'hui  après  les  événements  accomplis,  faisait  appel  k  son 
dévouement  ;  il  lui  offrait  un  poste  où  il  fallait  combattre  avec  la  certitude  de  suc- 
comber.  Tant  que  le  dévouement  ne  sera  pas  un  vain  mot,  ce  sera  un  honneur  pour 
H.  de  Bonald,  de  ne  s'être  pas  refusé  k  la  confiance  royale.  H.  de  Bonald  avait-il  tort 
ou  raison  de  penser  qu'il  vaut  mieux  en  matière  de  presse  pr^mr  que  réprimer,  peu 
importe.  Nous  n'avons  pas  ici  k  discuter,  quoiqu'k  vrai  dire,  la  question  semblerait  bien 
éclaircie,  depuis  qu'on  a  vu  le  gouvernement  qui  succéda  k  la  restauration,  obligé 
d'en  venir  aux  lois  de  septembre,  et  cette  législation  draconienne  devenue  elle-même 
plus  tard  iosuflisante.  Mais  M.  de  Bonald  pour  lequel  cette  doctrine  était  un  axiome 
incontestable  pouvait-il  se  refuser  k  l'appliquer»  lorsque  cette  application  devait  êtr^ 
dangereuse  pour  lui?  Voilk  la  véritable  question  et  la  poser  c'est  la  résoudre.  Eu  ac- 
ceptant cette  présidence,  H.  de  Bonald  fit  un  sacrifice  k  Charles  X,  d*autant  plus  grand 
qu'il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  résultats  delà  mesure  soit  par  rapport  k  l'Etat, 
soit  par  rapport  k  lui-même.  Il  savait  très-bien  que  cette  mesure  temporaire,  au  point  où 
Ton  en  était  venu,  ne  remédierait  k  rien  ;  il  n'ignorait  pas  davantage  qu'il  allait  dé- 
vouer son  nom  k  la  plus  effrayante  impopularité.  Hais  où  serait  le  courage  de  l'homme 
public  s'il  ne  savait  braver  Timpopulanté  pour  suivre  l'impulsion  de  sa  conscience? 
Serait-ce  seulement  k  remplir  des  fonotions  largement  rétribuées  et  entourées  de  tous 
les  honneurs  publics  et  k  prendre  soin  de  se  ménager  toujours  les  faveurs  de  l'o- 
pinion que  se  plairait  un  grand  caractère? 

Tout  fut  tenté  alors  pour  Intimider  H.  de  Bonald,  ou  le  rendre  odieux:  on  se 
plaisait  k  répandre  le  bruit  que  ses  fonctions  étaient  salariées,  quoiqu'on  sût  fort 
bien  qu'elles  étaient  gratuites ,  ce  qui  est  aujourd'hui  reconnu  par  tous  ses  ad- 
▼ersaires  ;  la  haine  se  traduisit  par  tout  ce  que  le  sarcasme  et  l'injure  peuvent  avoir  de 
plus  violent  et  la  calomnie  de  plus  odieux.  Placé  au-dessus  des  calomnies  par  sa 
Conscience,  des  menaces  par  son  caractère,  dédaignant  les  unes  et  les  autres  et  se 
rappelant  peut-être  en  ce  moment  les  beaux  vers  que  lui  disait  quelques  années 
anpsravaul  un   grand  poète  : 

Le  mépris  du  viil^lre 

Est  rap«nafçe  des  grands  cœore. 

(UmtrUne,  JV^dtfl.  Ode  i  M.  de  Bosald.) 
il  s'acquitta  avec  un  simple  et  ferme  courage  de  ce  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
et  repoussa  avec  dignité  les  attaques  dirigées  contre  ses  fonctions  et  contre  la  me- 
sure du  gouvernement.  Les  membrei  du  comeil  di  iurveillana  de  la  eeneurê  ont  accepte^ 
disait-il,  les  pénibles  fonctions  que  la  volonté  royale  {car  ils  nen  connaissent  pas  d'autre) 
leur  a  imposées.  Ce  sacrifice^  dont  ils  ont  mesuré  tonte  l'étendue^  ils  ont  cru  le  devoir  à 
If  ur  pays  et  à  leur  roU  et  cette  surveillance^  que  les  journalistes  de  Vopposition  et  teurs 
amis  trouvent  odieuse,  parce  qu^elle  les  blesse  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  la  re- 
S,ardent  comwi€  aussi  digne  de  la  pairie  que  la  surveillance  des  havas,  des  liquidations 
et  des  manufactures.  Le  poste  où  l'on  peut  avec  le  moins  d'avantages  pour  soi-même^  ou 
même  le  plus  de  désagréments  et  de  dangers,  défendre  le  mieux  la  religion  et  la  royauté^ 
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/et  mo'ifrf ,  fa  iociité  tout  entière  eonire  êon  ennemi  le  plu$  dangereux^  la  licence  an 
écrits,  est  le  posée  le  plus  honorable^  celui  qui  apparlient  à  la  pairie^  appendice  ie  la  royauté^ 
royauté  elle-même^  et  à  ee  titre^  spécialement  investie  par  la  constitution  du  devoir  et  du 
droit  de  défendre  la  société  envers  et  contre  tous...  Et  puisqu^on  me  force  à  parler  de 
moif  comment  après  avoir  consacré  tant  d'années  de  ma  vie  à  la  défense  de  la  royauté^ 
après  avoir  tout  sacrifié  à  cette  noble  cause  et  tout  perdu  pour  elle^  aurais-je  pu  lui  re- 
fuser  mes  services  contre  rattaque  la  plus  dangereuse  que  la  haine  de  ses  ennemis  et  Va- 
veuglemeni  de  ses  amis  lui  aient  livrée  depuis  la  restauration  f 

Répondant  è  M.  de  Chateaubriand»  qui  attaquait  aussi  cette  censure  temporaire,  et  ré- 
clamait une  liberté  illimitée»  mais  avec  une  loi  terrible,  immanis  lex^  avec  la  mort 
même  :  Yos  lois  sont  une  illusion,  lui  disait-il.  Plus  la  loi  sera  sévère,  plus  sera  forte 
et  légitime  la  répugnance  des  juges  à  rappliquer...  Pourquoi  porter  des  lois  atroces,  pour- 
rait-on dire  au  législateur;  pourquoi  exiger  des  condamnations  à  mort  contre  les  aU' 
leurs  et  à  ruine  contre  les  imprimeurs,  quand  il  aurait  suffi  d'un  jugement  de  censure 
qui,  en  ménageemt  la  personne,  la  fortune  et  Vhonneur  de  Vécrivain  et  de  l'imprimeur,  au^' 
rail  veillé  aux  intérêts  de  la  société,  en  supprimant  de  récrit  ce  quil  pouvait  renfermer 
de  répréhensible. 

Cette  lutte  entre  deux  hommes  qui  avaient  si  longtemps  combattu  ensemble»  et  dont 
le  nom  restera  inséparablement  attaché  h  la  renaissance  spirilualiste  du  xix«  siècle» 
fournit  h  M.  de  Bonald  Toccasion  de  montrer  «n  talent  de  polémiste  supérieur,  au- 
quel la  modération  n*6tail  rien  de  sa  forjBe,  et  dont  !!•  de  Cbftteaubriand  lui-même, 
au  milieu  des  triomphes  que  lui  décernait  l'opinion,  ressentit  la  vigueur  par  des  coups 
acérés,  directs  et  qui  auraient  paru,  dit  M.  Sainte-Beuve,  des  blessures  profondes,  si 
on  y  avait  pris  garde.  Mais  dès  lors  le  bruit  et  le  triomphe  de  Vopinion  couvraient  tout. 

Ces  grandes  luttes  de  la  tribune  et  de  la  presse,  qui  trouvèrent  H.  de  Bonald  debout  ao 
dernier  jour  de  la  restauration  comme  au  premier,  ne  lui  faisaient  pas  perdre  de  vue  des 
intérêts  plus  modestes.  Plein  d*amour  et  de  dévouement  pour  le  département  qui  Tavaii 
vu  naître  et  dont  il  allait  avec  empressement  revoir  les  âpres  montagnes  pendant  ses 
vacances  législatives,  c'était  un  bonheur  pour  lui  que  d'accueillir  è  Paris,  et  de  pa- 
tronner ses  compatriotes,  quelque  humble  que  pût  être  leur  position,  de  leur  donner 
ses  conseils,  ses  encouragements,  son  appui,  de  leur  être  utile.  Les  intérêts  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  trouvaient  en  lui,  non-seulement  lorsqu'il  en  était  le  député, 
mais  après  son  élévation  à  la  pairie,  un  défenseur  actif,  vigilant,  dévoué;  et  un  des 
actes  de  sa  vie  législative  dont  il  se  souvenait  avec  le  plus  de  bonheur,  était  d'avoir 
contribué  avec  le  concours  de  s^s  collègues,  les  autres  députés  de  ce  département,  à 
alléger  en  1821  le  lourd  fardeau  qu'avait  imposé  h  TAveyron  une  très-inégale  répar- 
tition de  la  contribution  foncière.  Très-assidu  au  conseil  général,  dont  il  fit  partie  pen- 
dant toute  la  restauration  et  dont  le  roi  lui  avait  confié  la  présidence,  il  était  loin 
d'y  soumettre  les  questions  locales  à  des  théories  absolues,  comme  le  ferait  supposer 
une  phrase  de  H.  Sainte-Beuve;  il  comprenait  les*  intérêts  matériels  de  son  départe- 
ment; et  quoiqu'il  ait  écrit  et  répété  souvent,  ce  qui  n'est  hélasl  que  trop  vrai,  que 
rapprocher  les  hommes  n'est  pas  le  plus  sûr  moyen  de  les  unir,  il  ne  lui  refusait  pas 
des  chemins,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire.  Au  reste  le  souvenir  de  ses  services,  même 
è  ce  point  de  vue  des  intérêts  de  Tordre  matériel,  vit  encore  au  sein  des  montagnes 
du  Rouergue,  qui  le  compte  avec  orgueil  au  nombre  de  ses  plus  nobles  enfants. 

Au  milieu  d'occupations  si  multipliées  et  si  diverses,  au  milieu  des  devoirs  de  so- 
ciété que  lui  créaient  de  nombreuses  relations,  et  Tempressement  avec  lequel  on  re- 
cherchait en  lui  l'homme  du  monde,  indulgent  et  doux,  l'observateur  plein  de  finesse, 
le  causeur  aimable  et  spirituel,  M.  de  Bonald  ne  perdait  pas  de  vue  ses  grands  tra- 
vaux, et  pendant  la  restauration  il  publia  plusieurs  ouvrages  considérables  et  donna 
des  nouvelles  éditions  de  ses  ouvrages  antérieurs.  En  1818,  parut  un  de  ses  livres  les 
plus  célèbres,  les  Recherches  philosophiques  sur  les  premiers  objets  des  connaissances  ma» 
raies,  dans  lequel,  dit  M.  Suinte-Bcuve,  t7  a  défendu  la  philosophie  spirilualiste  par 
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iei  armti  hs  pluê  aiguiséei  et  in  plui  habileê  qu'elle  ait  maniéee  de  noe  jown.  H  réfuta 
eosaite  Touvrage  de  M**  de  Staël  sur  la  réwilution  françaUe^  dans  une  réponse  à  )a 
fois  ferme»  vigoureuse  et  pleine  d'égards  pour  Tillustre  auteur.  Il  donna  ensuite  un 
recueil  de  pentées  où  apparaissaient  quantité  de  ientencee  d'or^  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression d'un  critique  moderne;  il  réunit  sous  le  nom  de  Mélangée  une  partie  de  ses 
articles  du  Mercure  et  du  Journal  des  Débati^  h  quelques  travaux  inédits  ;  il  surveilla 
de  nouvelles)  éditions  de  VEeeai  analytique^  du  Divorce  et  de  la  Légielation  primitive  : 
enfln  aux  derniers  jours  de  la  Restauration,  il  dédiait  aux  rois  de  l'Europe  le  der« 
nier  volume  de  ses  œuvres,  la  Démonetralion  philosophique  du  principe  constitutif  des 
sociétés^  suivie  de  Méditations  politiques  sur  V Evangile. 

Voué  depuis  longtemps^  dit-il  au  début  de  sa  Démonstration  philosophique^  à  la  défense 
du  système  éternel  de  la  société^  je  termine  par  cet  écrit  ma  longue  carrière.  Cest  pour  le 
bonheur  de  vos  peuples^  rois  chrétiens^  c'est  pour  le  vôtre^  et  celui  de  vos  illustres  maisons 
que  je  Vai  entrepris.  Cet  ouvrage  fut  comme  an  résumé  de  toutes  ses  théories  poliliques 
et  religieuses,  dont  il  rapprochait,  enchaînait,  coordonnait  les  diverses  parties,  embras- 
sant Tordre  universel  des  êtres,  leurs  relations  avec  le  Créateur,  et  celles  des  créatures 
entre  elles. 

Ces  théories,  fondées  sur  les  lois  les  plus  naturelles  qui  régissent  les  êtres  intelligents» 
mais  si  opposées  au  mouvement  qui  entraînait  alors  des  esprits  inquiets,  dévorés  d'ambi- 
tion et  d'une  soif  désordonnée  de  liberté  et  d'égalité,  étaient  essentielles  à  établir  après  de 
si  longues  et  si  tristes  expériences.  C'est  ici  le  lien  de  les  considérer  dans  leur  ensemble. 

Quand  M.  de  Bonald  commença  à  écrire,  les  esprits  étaient  profondément  égarés  par  les 
doctrines  du  xviii*  siècle.  Composer  avec  ces  doctrines,  les  admettre  sur  certains  points 
pour  avoir  le  droit  de  hes  rejeter  sur  d*autres,  était  impossible:  tout  y  était  mauvais.  Ce 
n'était  que  par  leur  négation  absolue  qu'on  pouvait  rentrer  dans  les  voies  de  la  vérité. 
Saint  Remy  disait  k  nos  pères  de  brûler  ce  qu'ils  adoraient,  et  d'adorer  ce  qu'ils  avaient 
brûlé.  Nous  aussi  nous  avions  nos  idoles  k  brûler,  les  idoles  du  philosophisme,  et  il  était 
pressant  d'opposer  au  culte  insensé  qu'on  leur  rendait  les  leçons  de  la  raison,  de  la  religion 
et  de  l'histoire,  eetle  lumière  des  temps,  ce  témoin  fidèle  de  la  vérité,  comme  dit  Cicéron. 

M.  de  Bonald  nie  d*abord  le  soi-disant  état  de  nalure^  qui  n'était  pour  le  philosophe  de 
Genève  que  l'état  sauf  âge,  et  montre  que  Tétat  social  est  le  plus  naturel  k  l'homme  et  le 
plus  conforme  à  sa  destinée. 

Il  nie  l'origine  basse  et  terrestre  que  Jurieu  et  Rousseau  donnaient  au  pouvoir^  et  en 
recherche  la  véritable  source  dans  le  sein  même  de  la  Divinité.  Quand  des  esprits  malins 
ei  rusés^  disait-il,  persuadent  au  peuple  qu'il  est  souverain^  ils  lui  présentent^  comme  le  ser-» 
pent  à  Eve^  le  fruit  défendu;  alors  ses  yeux  s'ouvrent^  non  sur  les  devoirs  et  sur  les  douceurs 
de  la  vie  privée  et  de  la  médiocrité^  mais  sur  Vvsfériorité  de  son  étai^  infériorité  nécessaire^ 
inévitable^  et  que  dans  l'orgueil  de  ses  nouvelles  lumièreSt  il  prend  pour  de  la  misère  et  de 
Voppression.  Il  a  conservé  toute  son  ignorance^  et  il  a  perdu  sa  simplicité.  Heureux  tant 
qu'il  n'était  que  sujets  il  se  trouve^  comme  souverain^  pauvre  et  nu.  Alors  tout  bonheur  est 
fini  pour  lui;  et  exilé  de  Vordre^  comme  Adam  du  paradis  terrestre,  il  entre  dans  une  longue 
carrière  de  révolutions  ei  de  calamités. 

M.  de  Bonald  nie  également  ce  contrat  social  que  ces  deux  sophistes,  Jurieu  et  Rous- 
seau avaient  inventé  pour  flatter  les  passions  démocratiques  de  la  multitude. 

Aux  idées  républicaines,  il  oppose  l'unité  de  pouvoir  ;à  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  de  Dieu  ;  è  la  déclaration  révolutionnaire  des  droits  de  l'homme,  la  déclara- 
tion plus  juste  et  plus  chrétienne  de  ses  devoirs.  L'homme^  dit-il,  ne  peut  rien  sur  rhomms 
que  par  Dieu,  et  ne  doit  rien  â  rhomme  que  pour  Dieu.  Toute  autre  doctrine  ne  donne  ni  base 
au  pouvoir^  ni  motifs  aux  devoirs.  Elle  détruit  la  société^  en  ne  faisant  du  pouvoir  qu*un 
contrat  révocable  à  volonté;  elle  dégrade  rhomme^  en  ne  faisant  de  ses  devoirs  qu'uk  marché 
entre  des  intérêts  personnels.  Ainsi  en  remontant  tout  de  suîte  jusqu'à  Dieu,  source  de  tout 
ordre,  de  tout  pouvoir,  et  dont  la  volonté  immuable  est  la  seule  règle  k  tout  ce  qui  existe» 
tant  au  physique  qu'au  moral,  il  replace  le  monde  social  sur  des  fondements  immortels. 

La  société  domestique,  sa  constitution,  la  subordination  de  ses  membres^  sont  pour 
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M.  de  Booald  l'image  téritable  de  la  coDstituliou  de  la  soeiété  publique,  qui  n*e$t  en  déff- 
nitîfe  qae  la  cootinoalioD  et  le  déreloppement  de  la  famille.  El  comme  lasociétiS  domesli- 
que  est  assojeitîe  h  des  règles  immuables  dont  elle  ne  pourrait  s'écarter  sans  périr  t 
qu'elle  est  fondée  sur  l'unt/^d'un  pouvoir  d'origine  divine»  il  pense  que  la  société  publi- 
que est  ausni  invariablement  soumise  aux  mêmes  ràgles»  que  le  pouvoir  y  est  essentielle- 
ment divin,  essentiellement  un»  et  que  ce  n*est  que  dans  cette  unité  que  Tordre  et  la  pait 
peuvent  s'établir  et  se  conserver.  Il  pense  que  tout  systime  de  conêiUution  pour  la  soeiéié 
poUiiqu$9  qu*on  ne  peut  pas  appliquer  à  la  êociiié  domesliquef  en  en  réduiianl  les  propor' 
iians  à  ta  meeure^  est  faux  ei  contre  nature^  et  que  c'est  la  pierre  de  touche  des  constitua 
tione. 

Il  veut  le  pouvoir  absolUt  c'est-à-dire  indépendant  des  hommes,  mais  il  ne  le  confond 
pas  avec  le  pouvoir  arbitraire^  indépendant  des  lois.  Tout  pouvoir^  disait-il,  est  nécessai- 
rement indépendant  des  sujets  qui  soni  soumis  à  $on  action;  car  s'il  était  dépendant  des  su- 
jets^  Vordre  des  êtres  serait  renversé:  lu  sujets  seraient  le  pouvoir^  et  le  pouvoir  le  sujet 
Pouvoir  et  dépendance  s*e3cclueni  mutuellement. 

Ainsif  le  pouvoir  du  pire  est  indépendant  des  enfants  ;  le  pouvoir  du  maître  est  indépendant 
des  serviteurs:  le  pouvoir  de  Dieu  est  indépendant  des  hommes. 

Mais  le  pouvoir  s^exerce  en  vertu  de  certaines  lois  qui  constituent  le  mode  de  son  txis- 
lense  et  déterminent  sa  nature...  Quand  le  pouvoir  est  constitué  dans  une  entière  indépen^ 
dancs  des  hommes ,  t7  est  dans  ses  lois  naturelles^  il  est  dans  sa  nature ,  dans  la  nature  de  la 
société:  IL  BST  DIVIN.  Car  Dieu  est  Fauteur  de  toutes  les  lois  naturelles  des  Etats. 

Il  ne  trouve  donc  pas  que  le  gouvernement  constitutionnel-parlementaire  soit  dans  les 
lois  naturelles  ;  il  y  voit  un  renversement  de  l'ordre  qui  doit  exister  dans  toute  société 
bien  constituée.  Cette  forme  de  gouvernement  lui  paratt  aussi  déraisonnable ,  aussi  dange» 
rt use  pour  un  Etat  qu'elle  le  serait  pour  la  société  domestique  qui  voudrait  se  constituer 
aussi  avec  trois  pouvoirs  distincts,  celui  du  pare,  de  la  mère  et  des  enfants.  La  monarchie 
loi  parait  le  gouvernement  le  plus  naturel  et  le  plus  parfait,  soit  pour  la  société  politique, 
soiti  pour  la  société  religieuse  ;  oelui  auquel  toutes  les  autres  formes  de  gouvernement 
tendent  h  revenir  pour  y  trouver  la  stabilité  et  le  repos.  Il  aimait  h  citer  ce  passage  de 
Tacite  :  Omnem  potestatem  ad  unum  conferri  pacis  interfuit.  C'est  la  tendance  irrésistible 
de  l'invincible  nature. 

Il  ne  regarde  pas  sans  doute  comme  illégitimes  toutes  ces  diverses  formes  de  gouver- 
nement qui  existent  sur  la  terre  :  ,il  savait  que  chaque  peuple  ^  ainsi  que  le  dit  Bossuet, 
doU  suivre  comme  un  ordre  divin  le  gouvernement  établi  dans  son  pays ,  parce  que  Dieu  est 
un  Dieu  de  paix 9  et  qui  veut  la  tranquillité  des  choses  humaines:  mais  il  croit  que  les 
gouvernements  qui  s'éloignent  de  la  forme  monarchique  absolue  ^  la  plus  conforme ^  dit 
Bossuet,  d  la  volonté  de  Dieu^  selon  qu'elle  est  déclarée  par  ses  Ecritures ,  sont  moins  bien 
appropriés  h  la  nature  humaine,  moins  h  l'abri  des  révolutions ,  moins  propres  h  assurer 
le  bonheur  des  hommes. 

Il  est  persuadé  qu'il  ne  peut  7  aroir  qu*une  seule  forme  naturelle  de  gouvernement , 
dont  le  principe  général  jet  constitutif  se  trouve  dans  la  distinction  des  trois  personnes , 
qui,  sons  divers  noms,  sont  entre  elles  dans  les  mêmes  rapports,  et  réunissent  les  mêmes 
fonctions  dans  toute  société  domestique,  civile  et  religieuse.  Un  jour  peut-éire^  dit-il ,  on 
fera  quelque  attention  à  cette  doctrine  simple  et  féconde  qui  classe ^  sous  trois  idées  les  plus 
générales  j  de  causb,  de  motbh  et  d'BFFn,  comme  dans  trois  catégories  ^  tous  les  êtres  et 
leurs  rapports 9  et  qui,  transportées  de  la  métaphysique  dans  la  société  domestique,  y 
deTienuent  le  pire,  la  mire  et  Venfant:  dans  la  société  politique,  le  pouvoir,  le  ministre 
et  le  fttfel,  et  dans  la  société  religieuse,  Dîeii,  le  médiateur  et  les  hommes ^  sauvés  et 
éclairés  par  lui;  en  sorte  que  la  famille,  l'Etat,  la  religion,  présentent,  chacun  dans  l'ordre 
de  son  être,  trois  personnes,  trois  opérations  ou  trois  rapports  toujours  en  harmonie;  et 
c*est  de  TexameQ  de  ces  rapports  que  M.  de  Bonald  déduit  les  lois  oatarelles  de  chacune 
de  ces  sociétés. 
.    Car  il  n'admet  pas  que  l'organisation  sociale  soit  abandonnée  aux  caprices  des  hommes; 
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et  quand  il  roil  qae  les  espèces  animales  qui  Tivenl  en  société  ont  pour  leur  conserration 
des  lois  précises  qai  règlent  leurs  mouvements  et  leur  instinct ,  il  ne  suppose  pas  que  les 
•êtres  intelligents,  vraiment  destinés,  plus  que  tous  les  autres,  à  ?ivre  en  société  physique 
et  morale  ,  soient  livrés  au  hasard  de  leurs  passions ,  et  que  le  créateur  n*ait  pas  réglé  par 
'ses  lois  leur  triple  société  domestique,  politique  et  religieuse. 

Ce  système  universel  des  êtres,  exprimé  d*une  manière  si  simple,  par  les  trois  termes 
de  cause j  moyen  et  e/fel,  lesquels  se  traduisent  en  ceux  de  pouvoir ^  de  mini$tre  et  de 
êujete,  h  Tégard  des  êtres  intelligents,  indique  leur  subordination ,  leurs  rapports,  et  la 
forme  de  société  qui  leur  est  la  plus  naturelle. 

La  nécessité  de  ces  considérations  était  évidente  dans  un  temps  de  désordre  où  les 
gouvernements  ébranlés  penchaient  vers  une  dangereuse  démocratie.  Il  fallait  montrer, 
et  c'était  facile  dans  ce  système,  que  la  forme  monarchique  était  la  plus  naturelle,  et  par 
conséquent  la  plus  parfaite;  qu'elle  Tétait  non-seulement  pour  la  société  politique  ,  mais 
aussi  pour  la  société  religieuse,  à  cause  de  l*identité  de  leurs  principes  constitutifs;  car, 
dans  cette  société,  il  y  a  aussi  troie  personneê  distinctes  :  le  pouvoir^  e*est  TEtre-Suprême , 
Seigneur  souverain  de  toutes  les  créatures;  les  iujets  sont  Tuniversalité  du  genre  humain  ; 
le  miniilre  est  le  divin  Médiateur  k  qui  toute  puissanee  a  été  donnée  {  MaUh.  xxtiii,  18), 
devant  qui  tout  genou  doit  fléchir  (  Philipp.  ii.  10) ,  et  qui  a  laissé  sur  la  terre  un  vicaire 
visible  |)Our  le  représenter. 

Le  raisonnement  seul  Justifie  ainsi,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  Tautorité 
de  la.  foi,  Teiistence  de  la  société  religieuse  et  de  sa  constitution  monarchique,  si 
odieusement  attaquée.  C'est  encore  è  l'aide  des  seules  lumières  de  la  raison  qu'il  essaie  de 
rechercher  dans  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  et  dans  les  rapports  qui  unissent  la 
créature  au  Créateur,  les  motifs  du  iacrifice^  de  ce  grand  acte  de  toute  société,  et  particu- 
lièrement de  la  société  religieuse,  observé  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples. 
Il  le  définit  :  Le  don  de  toi  fait  au  pouvoir  par  te  ministre ^  au  nom  et  dam  l'intérêt  de$ 
tujets.  C'est  l'offrande  de  Vhomme  et  de  la  propriété^  qui  se  retrouve,  d'après  lui,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  même  dans  la  famille  et  dans  l'Etat ,  mais  surtout  dans  la  religion, 
où,  sans  parler  du  grand  sacrifice  des  Chrétiens,  il  y  a  un  autre  sacrifice  ou  don  de  soi 
continuel ,  dans  le  renoncement  aux  douceurs  de  la  vie  domestique  imposé  aux  ministres 
de  la  religion;  dans  les  austérités  des  cénobites,  dans  les  travaux  et  les  souffrances  des 
missionnaires:  idée  du  sacrifice  si  profondément  gravée  dans  l'esprit  de  l'homme,  si 
impérieuse  que,  chez,  les  malheureux  subjugués  par  Terreur,  elle  va  jusqu'à  étouffer  les 
sentiments  naturels,  et  jusqu'à  pousser  une  mère,  comme  les  Chinois,  par  exemple,  à 
sacrifier  ses  enfants  à  VEsprit  du  fleuve.  Mais  la  vraie  religion  ne  permit  jamais  que  ses 
autels  fussent  souillés  du  sang  des  victimes  humaines  :  elle  arrêta  le  bras  d'Abraham  prêt 
è  immoler  son  fils...  De  ces  idées  générales  sur  le  sacrifice,  il  arrive  par  degré  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  mystérieux  dans  la  religion  chrétienne. 

Sous  la  plume  de  M.  de  Bonald,  ces  théories  politiques  et  religieuses  ont  été  fécondes 
en  conséquences  utiles,  en  aperçus  ingénieux,  en  développements  inattendus  et  dignes 
d'être  sérieusement  médités.  L'histoire  vient  toujours  à  leur  appui;  l'expérience  confirme 
les  principes  qu'il  pose;  il  montre  les  peuples  se  formant  et  se  fortifiant,  ou  s'affaiblis- 
sant  et  tombant  en  ruines  suivant  que  leur  constitution  politique  est  plus  ou  moins  con- 
forme aux  lois  naturelles  de  la  société,  et  qu'ils  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  ce  type 
fondamental  et  éternel  de  tout  ce  qui  est  bon ,  c'est-k-dire  de  la  religion. 

Admirateur  de  l'ancienne  constitution  du  royaume  de  France,  c'est  dans  notre  pays  qu'il 
croit  reconnatlre  la  constitution  la  plus  naturelle  de  la  société  publique.  La  France  d'au- 
trefois lui  paraît  presque  le  type  de  la  perfection,  et  de  M,  disait-il,  venat/  ta  préémi'^ 
menée  dont  tout  let  genret  jutqu*au  moment  où  det  tyetimet  intentét  et  de  grands  esprits 
faux,  eofsme  let  appelle  Bottuet ,  Cen  ont  fait  detcendre* 

C'est  dans  l'ancienne  constitution  française  qu'il  trouve  le  minittère  toeial^  le  plus 
naturellement  organisé  dans  Tordre  de  la  noblesse,  dévoué  au  service  de  l'Etat  et 
n*ayant  cependant  aucune  attribution  politique.  Car  11  teut  dans  l'Etat  une  noblesse. 
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mioistre  du  pouroir»  mais  n'admet  pas  uue  aristocratie,  pouvoir  elle-même.  Aussi  M. 
Jules  Simon  o'est-il  exact  qu*k  demi,  quand  il  dit:  En  homme  pratiqut^  M.  de  Bonald 
fait  H  d$  cette  nobleae  ioute  de  décoration  qui  cherche  une  vaine  importance  dam  un 
titre  nif,  et  qui  n'a  point  de  part  à  rautorité.  Ennemi  des  aristocraties,  M.  de  Bonald 
D*accorde  k  la  noblesse  aucune  part  k  Pautorité,  mais  lui  impose  le  devoir  de  servir 
l*£tat.  Et  c*est  précisémenl  ce  qu'il  remarquait  dans  notre  ancienne  forme  de  gouver* 
nement. 

La  fioft/etie,  dit-il,  n*est  ni  l'ancienneté  de  la  race^  ni  la  richeese^  ni  les  titres  ou  les 
décorations;  elle  est  le  dévouement  héréditaire  au  service  de  lElat^  dans  les  deux  profes- 
âions  défensives  de  la  société^  la  justice  et  les  armes.  Elle  est  lu  ministre  du  pouvoir  en 
qui  réside,  comme  dans  sa  source,  le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  disposer  de  la 
force  publique. 

Il  ne  voit  au  contraire  dans  Taristocratie  que  le  gouvernement  du  pays  par  les 
grands,  comme,  dans  la  démocratie,  le  gouvernement  du  pays  par  le  peuple.  Ce  sont 
deux  modes  de  société  qui  ont  également  pour  principe  la  souveraineté  du  peuple. 
du  peuple  des  salons,  ou  du  peuple  des  rues,  et  si  les  formes  sont  différentes,  le 
principe  est  le  même. 

Si  de  la  philosophie  politique,  nous  passons  à  la  philosophie  pure,  à  la  philosophie 
proprement  dite,  nous  remarquerons  que  M.  de  Bonald  n*a  pas  essayé  de  ces  systè- 
mes qui  embrassent  une  fouie  de  questions  insolubles  à  Tesprit  humain  ;  il  rejetait 
tout  ce  qui  n'était  pas  de  pratique,  tout  ce  qui  ne  s'appliquait  pas  è  l'utilité  de  Thom- 
me  et  de  la  société.  Sur  toutes  les  questions  épineuses  que  la  scolastique  agite,  il 
ne  demandait  pas  k  la  raison  plus  de  lumière  qu'elle  n'en  possède,  et  la  foi  était 
toujours  l'asile  ou  il  aimait  k  se  réfugier.  Il  ne  se  rangeait  sous  la  bannière  d'au- 
cun philosophe;  et  n'ayant  aucune  pensée  de  produire  un  système  de  philosophie, 
mais  seulement  d'étayer  ses  systètpes  politiques,  il  se  bornait  k  discuter  quelques 
points  isolés  de  la  philosophie  de  l'école  ;  ceux-lk  seulement  qui  se  rattachaient  k 
9^  théories  d'organisation  sociale  et  devaient  leur  servir  de  base. 

Aussi  la  définition  de  la  philosophie  de  l'école  ne  lui  suilQt  pas.  La  philosophie 
de  l'école,  la  philosophie  proprement  dite,  ne  considère  que  Thomme  isolé.  On  la 
définit  :  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même  par  les  seules  lumières  de  la  raison. 
C'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  dans  tous  les  temps.  M.  de  Bonald  fait  entrer  un  élé- 
ment do  plus  dans  cette  définition  :  elle  est  pour  lui  la  science  de  Dieu,  de  Vhomme 
et  de  la  société^  considérée  toujours  par  la  seule  raison.  Sa  philosophie  se  distingue 
donc  de  toute  autre  en  ce  qu'elle  ne  considère  jamais  l'homme  que  dans  ses  rapports  avec 
ses  semblables  et  vivant  en  société  ;  elle  est  toute  morale  et  sociale;  il  en  fait  des  applica- 
tions continuelles  aux  gouvernements  et  aux  divers  Etats  de  société  qui  peuvent  exister 
sur  la  terre. 

Mais  pour  fonder  une  science  quelconque,  il  faut  nécessairement,  ou  un  premier 
principe  d'évidence  naturelle,  ou  un  fait  incontestable,  généralement  admis,  qu'on  ne 
puisse  révoquer  en  doute,  et  qui  serve  de  point  de  départ  :  M.  de  Bonald  choisit  comme 
fait  priwdtif  le  don  du  langage  fait  au  premier  homme.  Ce  fait  lui  parut  réunir  toutes 
les  conditions  requises  pour  asseoir  son  édifice    philosophique. 

Il  s'attacha  donc  k  prouver  que  le  langage  ne  pouvait  être  d'invention  humaine,  et 
de  Ik  résultaient  deux  conséquences  :  la  vérité  de  Texistence  de  Dieu^  auteur  du  lan- 
gage, et  la  nécessité  de  la  société  humaine  pour  le  conserver  et  le  transmettre  k  cha- 
:]ue  individu,  sans  quoi  les  hommes  n'auraient  pu  ni  exprimer  leurs  pensées,  ni  les 
connaître,  ni  jamais  se  réunir. 

Il  déduit  de  cette  théorie  de  justes  conséquences,  mais  qu'il  ne  faut  pas  juger  k 
travers   les  exagérations  qu'y  ont  mêlées  plus  lard  des  esprits  extrêmes. 

Pour  arriver  k  démontrer  que  Thomme  ne  peut  inventer  le  langage,  il  traite  d'abord 
la  question  des  idées  et  montre  la  nécessité  de  leur  union  avec  ia  parole  oui  nous  les 
QEuvAis  GOMn.  M  M.  oi  Bonald.  1,  b 
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tuauifesle  ;  c^est  la  partie  la  plus  remarquable  de  cette  théorie.  Les  philosophes  s*é- 
talent  assez  inutilement  fatigués  à  considérer  les  idées  en  elles-méroesy  sans  s^embar* 
Tasser  du  moyen  qui  nous  en  donne  la  perception.  Ils  dirisaient  ce  qui  semble  essen- 
tiellement uni,  du  moins  dans  Tétat  actuel  de  Thûmme.  H.  de  Bonald  établit  que  la 
l>arole  est  absolument  nécessaire»  toujours  dans  notre  condition  actuelle»  pour  penser 
aux  objets  qui  ne  peuvent  se  présenter  h  nous  sous  des  images  ;  qu'elle  est  le  moyen 
<ie  cotte  manifestation»  et  il  1$  compare  à  un.  rayon  de  lumière  dans  un  lieu  obscur» 
éclairant  tous  les  corps  quMI  renferme»  et  nous  découvrant  leur  forme»  leur  couleur» 
et  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux  et  arec  nous-mêmes.  Notre  entendement^  dit-il»  est 
le  lieu  obêcur  où  nous  n*apereevons  aucune  idée^  pas  mime  celle  de  notre  propre  intelli' 
gence^  jusqu'à  ce  que  la  parole  humaine^  dont  on  peut  dire  qtCelle  éclaire  tout  homme 
venant  en  ce  monde»  pénétrant  jusquà  notre  esprit  par  le  sens  de  Totiie»  comme  le  rayon 
du  soleil  dans  le  lieu  obscurf  porte  la  lumière  au  sein  des  ténèbres^  donne  à  chaque  idée, 
pour  ainsi  dire»  la  forme  et  la  couleur  qui  ta  rend  perceptible  pour  les  yeux  de  Cesprit. 
Alors  chaque  idée^  appelée  par  son  nom^  te  présente,  et  répond,  comme  les  étoilei  dans 
Job  :  Me  voilà  I 

M.  de  Bonald  pense  qu'on  peut  trouver  là  un  moyen  d'accommodement  entre  les  parti- 
sans des  idées  tnn/ef  et  ceux  qui  ne  veulent  que  des  idées  acquises  par  les  sens»  ou  des 
sensaiions  transformées.  L'idée  est  innée»  son  expression  est  acquise.  Ainsi,  dit-il»  quoi- 
que nos  idées  ne  soient  pas  innées  dans  le  sens  que  Vécole  ancienne  Ca  peut-être  entendu^  il 
eCest  pas  moins  vrai  que  la  loi  de  Dieu^  et  généralement  toutes  les  vérités  morales,  sont,  comme 
dit  saint  Paul,  écrites  dans  le  cœur  de  Vhomme:  «  Opus  legis  scriptum  in  cordibus  nostris,  » 
où  elles  attendent  que  la  parole  transmise  à  chaquehomme  par  la  société  suivant  les  lois  géné- 
rales du  Créateur,  vienne  les  rendre  visibles  à  Fesprit. 

En  réalité»  M.  de  Bonald  ne  diffère  pas  de  l'école  ancienne  sur  les  idées  innées»  puis- 
que la  seule  différence  est  dans  le  moyen  qu'il  jugeait  nécessaire  à  leur  manifestation,  et 
dont  l'école  ancienne  ne  s'était  pas  occupée. 

De  cette  théorie  résulte  cette  conséquence»  que  l'Invention  du  langage»  invention  lapins 
profonde»  la  plus  étendue»  la  plus  féconde  et  qui  suppose  une  inQnilé  d'idées  accessoires» 
ne  peut  avoir  été  faite  par  Thorome.  Comment  en  effet  des  muels  auraient-ils  pu  se  con- 
certer pour  une  si  belle  œuvre T  comment  auraient-ils  pu  s'entendre  sur  l'expression  de 
leurs  idées»  lorsqu'ils  n'auraient  connu  encore  aucune  des  idées  dont  ils  auraient  eu  à 
chercher  l'expression  ?  L'homme  n'a  donc  pu  inventer  le  langage  ;  il  l'a  donc  reçu  d'un  être 
intelligent  et  supérieur  à  lui»  c'est-à-dire  de  Dieu  même. 

De  ce  don  primitif  du  langage»  M.  de  Bonald  déduit  encore  comme  une  conséquence 
naturelle  une  transmission  ou  révélation  première  faite  à  la  société,  des  lois  qui  doivent  en 
4issurer  la  durée,  et  de  cette  législation  primitive,  expression  de  la  volonté  divine.  De  sorte, 
dit-il»  que  toutes  les  vérités  générales,  fondamentales,  sociales,  sont  en  dépôt  dans  la  société 
ti  nous  sont  données  par  la  société.  M.  de  Bonald  démontre  donc  par-là  la  nécessité  de  l'état 
social  et  l'impossibilité  d'un  pacte  qui  aurait  créé  la  société. 

Mais  M.  de  Bonald  est  loin  de  nier  l'existence  en  nous  de  la  loi  naturelle»  et  à  ceux  qui 
voudraient  faire  sortir  de  sa  doctrine  cette  fausse  conséquence»  Userait  en  droit  de  répon- 
dre» qu'en  raisonnant  dans  le  système  oïl  les  idées  ne  sont  perceptibles  que  par  leur  ex- 
pression» c'est-à-dire  par  le  langage»  si  ce  langage  nous  est  dofiné  par  la  société  dans 
laquelle  nous  naissons»  il  est  vrai  de  dire»  en  un  sens,  que  l'homme  tient  tout  de  la  société» 
puisque  ce  langage  non-seulement  nous  fait  connaître  les  vérités  existantes  par  tradition 
dans  la  société»  mais  nous  manifeste  aussi  les  vér)tés  qui  sont  en  nous  et  que  le  doigt  do 
Dieu  y  a  gravées»  opus  legis  scriplumin  cordibus  nostris.'{Rom.  ii,  15.)  Il  adopte  pleine- 
ment ces  expressions  de  saint  Paul»  dans  un  passage  que  nous  venons  de  citer,  et  recon- 
naît formellement  qu'il  y  a  dans  notre  esprit  quelque  chose  d'antérieur  à  l'enseignement, 
des  pensées  qui  attendent  des  paroles  pour  se  joindre  à  elles,  des  idées  que  les  mots  ré- 
veillent, montrent  à  l'esprit  et  ne  créent  pas;  des  vérités  morales  qui  sont  écrites  dans  te 
cœur,  où  elles  attendent  que  les  paroles  viennent  les  rendre  visibles  à  l'esprit. 
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Seulement  dans  ee  sy^làme,  Thomme  ne  pon?ant  rien  connatlre  de  ce  qui  est  en  lui  sans  , 
le  eoneours  de  la  société»  ne  pouvant  user  sans  elle  de  sa  propre  intelligence,  ne  pouvant 
atteindre  à  ces  vérités  écrites  en  lut,  mais  invisibles  à  ses  yeux»  on  est  forcé  d'admettre 
Texistence  de  la  société  comme  fait  primitif  et  antérieurement  k  tout  pacte  social.  Ainsi 
tombent  infailliblement  les  doctrines  de  Rousseati. 

On  comprend  maintenant  quelle  liaison  étroite  existe  chez  M.  de  Bonald  entre  la  philo- 
sophie Bt  les  théories  sociales,  et  comment  la  philosophie  n'est  autre  chose  pour  lui  que  la 
base  de  ses  systèmes  politiques,  le  premier  annean  d'une  chaîne  que  la  parfaite  cohésion 
de  tontes  ses  parties  rend  très-difficile  à  briser. 

Au  mois  de  juin  1830,  ll.de  Bonald,  Tftme  pleine  des  plua  sombres  pressentiments,  mais 
sans  connatlre  aucun  des  projets  du  gouvernement,  sur  lesquels  il  n'avait  point  été  con* 
suite»  éUit  parti  de  Paris  ponr  aller  présider  le  collège  électoral  de  son  département,  et 
s'éuit  rend«  ensuite  dans  sa  terre  du  Monna.  C'est  Ik  qu'il  apprit  la  révolution.  Cette 
catastrophe  Tattigea  profondément,  mais  ne  le  surprit  pas.  Qui  l'avait  plus  souvent  pré- 
dite que  lai  7  Profon4émeut  attaché  aux  Bourbons,  dont  le  retour  lui  avait  causé  une  si 
grande  joie,  il  les  vit,  atte  une  profonde  douleur,  partir  pour  leur  troisième  exil. 

Il  n'hésita  pas  un  instant  sur  la  conduite  k  tenir.  Sans  faiblesse,  mais  sans  ostentation 
et  sans  se  draper  dans  son  dévouement,  il  descendit  volontairement  et  avec  calme  de 
la  haute  position  que  lui  avait  conquise  son  mérite.  Il  dédaigna  même  de  l'apprendre  au 
public  et  d'en  faire  part  au  nouTeaugouvernement.lt  eut,  du  reste,  d'autant  moins  de 
reitei  que  l'institution  d'une  pairie  héréditaire  était  opposée  à  toutes  ses  idées 

A  partir  de  ce  moment,  M.  de  Bonald  s'établit,  pour  ne  plus  la  quitter ,  dans  sa  terre  du 
llonna.  Il  y  vécut  ses  dix  dernières  années,  entouré  de  sa  fami le,  adressant  encore  k  divers 
journaux  des  articles  où  l'on  retrouvait  souvent  une  sève,  une  énergie  queTAge  n'avait  pas 
épuisées,  suivant  avec  un  vif  intérêt  tous  les  événements,  tous  les  débals,  toutes  les  luttes 
politiques  de  ce  temps  si  agité,  et  n'hésitant  pas  k  blAmer,  chez  ses  amis  politiques,' 
l'aveugle  tactique  qui,  couvrant  le  trône  de  boue,  en  haine  decelui  qui  y  était  assis,  décbft- 
sidérait  la  royauté  dans  l'esprit  de  la  nation. 

Ost  dans  celte  retraite  qu'il  mourut  d'une  attaque  d'asthme  suffoquant,  le  23  no?embre 
i8M),  âgé  de  86  ans.  (a). 

M.  de  Bonald  ne  se  mêla  k  aucune  intrigue;  ne  sollicita  aucun  suffrage.  Le  crédit  qu'il 
eut  quelquefois,  il  ne  remploya  que  pour  rendre  service.  Simple  dans  ses  habitudes,  sé- 
rieux dansses  goûts,  exact  k  toutes  les  pratiques  de  religion,  on  peut  dire  que  la  vraie 
philosophie  ayait  pénétré  jusqu'k  son  cœur,  et  y  avait  établi  cette  paix  qui  est  le  plus 
grand  de  tous  les  biens.  11  aimait  la  liberté  et  le  calme  de  la  campagne  ;  les  occupations 
de  l'agriculture  qu'il  aima  toujours  et  qui  remplirent  les  loisirs  de  sa  vieillesse,  lui  fai- 
saient oublier  volontiers  la  politique  et  la  philosophie.  Une  exploitation  agricole  le  char- 
mait :  CefI,  disait-il,  une  vériêable  famille  dont  U  ehef^  propriétaire  ou  fermier^  est  le  pire.  Il 
s'occupe  des  mêmes  travaux  que  ses  serviteurst  se  nourrit  du  mémepainf  et  souvent  i  la  mime 

(a)  M.  deBonalJ  a  laissé  quatre  enfants  :  i"  M.  en  avoir  d'autres  aujourd'hui  que  ses  deux  fils 
Henri  de  Bonald,  connu  Dar  quelques  brochures  et     encore  existant  et  ses  trois  petits-fils.   MM.  Au- 


de nombreux  articles  poiiiiques,  mort  sans  enfants  guste  et  René  de  Bonald  sont  deux  frères,  appar- 

en  i848  ;  2*  M.  Victor  de  Donald,  recteur  de  Fa-  tenant  à  une  famille  de  Rodez,  qui  n'a  de  commun 

cadânje  de  Montpellier  sous  l'empire  e€  à  la  fin  de  que  le  nom  avec  celle  de  Millau.  Encore  ce  nom  ne 

la  Resuuration,  qui  a  trois  fils;  3«  le  cardinal  de  s'écrivait-il  pas  de  même  autrefois,  la  plupart  des 

Bonald,    archevêque  de  Lyon;    4*  madame    de  anciens  titres  porunt  pour  cette  famille  Éonal  et 

Serres,  morte  en  Ifôe  au  Vigan,   laissant  neuf  non  BoitaM.  Al.  René  de  Bonald  était  conseiller  de 

enfants.  préfecture  et  non  du  conseil  général  de  l'Aveyron, 

Le  Dictionnaire  de  la  conversation  et  de  la  lecture  où  il  n'y  a  eu  de  ce  nom  que  le  vicomte  de  Bonald 

a  reproduit,   sur  la   famille  de  Bonald  (art.    Bo-  et  son  pctit-Ûls  qui  en  fait  partie  aujourd'hui  ;  il  fut 

nald)^  Terreur  de  M.  de  Courcelles,  dans  son  gran<l  sous-préfet  et  non  préfet  ;  son  frère,  M.  Auguste  de 

ouvrage  généalogique  (t.  VI,  Pain  de  trance)^  qui  Bonald,  fut  payeur  du  département  de  l'Aveyron,  et 

.  donne  au  vicomte  de  Bonald  au  frère^  M.  Auguste  son  fils  exerça  après  lui  les  mêmes  fonctions,  fut 

de  Bonald^  et  cinq  enfants,  et  désigne  comme  son  ensuite  receveur  général  à  Mende  et  est  aujour- 

seeoAd  fils  M.  B^né  de  Bonald,  conuiller  du  conseil  d*hui  en  la  même  qualité  à  Niort.  Ce  sont  deux  fa- 

général  du  département  de  tAveyron,  nommé  par  in-  milles  appartenant  au  même  département,  mais 

térim  préfia  de  ce  département  en  iSM  et  1818.  complètement  distinctes,  malgré  la  confusion  éta- 

M.  deBonaki   n  a  Jamais  eu  de  frères  et  n'avait  bile  par  U  complaisante  erreor  de  M.  de  Coor- 

aacmi  parent  de  son  nom,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  celles. 
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iable.  CetU  exploitation  nourrit  tous  ceux  qu'elle  a  fait  naître.  Elle  a  des  occupations  pour 
tous  les  âges  et  pour  tous  les  sexes;  et  les  vieillards^  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  des  travavx 
pénibles f  finissent  leur  carrière  comme  ils  l'ont  commencée^  et  gardent  autour  de  la  maison 
tes  enfants  et  les  troupeaux. 

Quelle  difTérence,  disail-il,  entre  cette  vie  de  Thomme  des  champs  et  celle  de  Tindus- 
Iriel  occupé  tout  le  long  du  jour  h  tourner  une  manivelle  1  Tout  développe  Vintelligenee  de 
Vagriculteur^  et  élève  sa  pensée  vers  celui  qui  donne  la  fécondité  à  la  terre^  dispense  les  soi- 
sons^  fait  mûrir  les  fruits;  tout  tend  à  rabaisser  V intelligence  de  V industriel^  qui  ne  voit  pas 
au  delà  dumaitre  qui  V  emploie^  ou  tout  au  plus  de  Vinventeur  de  la  machine  à  laquelle  il  est 
attaché.  Vun  attend  tout  de  Dieu^  et  Vautre  ne  reçoit  que  de  Vhomme. 

Malebranche  méditait  les  fenêtres  fermées;  M.  de  Bonald,  au  contraire,  aimait  à  méditer 
«u  grand  air.  La  promenade  était  son  exercice  favori.^G*est  là  que  son  esprit  méditatif  pre- 
nait  de  nouvelles  forces,  et  préparait,  mieux  que  dans  le  silence  du  cabidet,  les  matériaux 
qu*il  devait  mettre  en  œuvre.  Souvent^  dit  M.  le  comte  de  Marcellus  dans  un  écrit  consacré 
"è  la  mémoire  de  son  illustre  ami,  souvent  dans  ces  moments  de  rêverie  où  on  le  voyait  se 
promener  seul  dans  les  jardins  de  la  capitale^  il  travaillait  à  traduire  avec  concision,  exacti- 
tuâeet  élégance,  quelque  phrase  énergique  de  Tacite  ou  de  Cicéron,  ses  deux  auteurs  favoris, 
ou  quelques  vers  sentencieux  d*un  poëte  latin.  JRien»  me  disait-il,  ne  forme  le  style  comme  un 
tel  exercice  souvent  pratiqué. 

Ce  qu'écrivait  M.  de  Bonald  était  bien  plus  le  fruit  de  ses  méditations  que  de  ses  études. 
Il  ne  se  consumait  pas  dans  de  pénibles  recherches  historiques  ou  philosophiques.  Il  r.e 
s'enfonçait  pas  dans  la  poussière  des  bibliothèques.  Vimmense  quantitéde  livres,  disait-il, 
rfait  qu'on  ne  Ht  plus;  et  dans  la  société  des  morts  comme  dans  celle  des  vivants,  les  liaisons 
trop  étendues  ne  laissent  plus  aux  amitiés  le  temps  de  se  former.  Il  remarquait  que  si  du  siê^ 
tle  de  Louis  XIV  on  remonte  à  celui  d'Horace  et  de  Virgile,  et  des  temps  d'Auguste  à  ceux 
d'Homère,  on  trouve  toujours  moins  de  secours  pour  produire  et  déplus  grands  effets  pro- 
4uits  ;  moins  de  livres  à  consulter  et  plus  de  ce  génie  qui  enfante  par  sa  propre  fécondité  : 
image  du  Créateur  qui,  pour  produire  toutes  choses,  na  besoin  que  de  lui-même.  11  dédaignait 
ioutes  les  questions  do  philosophie  autour  desquelles  on  languissait  autrefois  sans  utilité; 
elles  ne  lui  semblaient  plus  appropriées  aux  progrès  des  esprits  et  à  l'état  do  la 
société. 

On  voit  par  ses  ouvrages  quelle  était  son  admiration  pour  Bossuet,  ce  génie  rare  qui  ne 
s'égare  point  dans  d'inutiles  questions  et  ne  respire  que  pour  la  religion.  Il  retrouvait  dans 
sa  philosophie  ses  propres  idées,  et  dans  sa  Politique  sacrée  sa  propre  politique.  11  disait, 
au  sujet  de  l'assemblée  de  1682,  que  ce  grand  évèque  aurait  voulu  empêcher,  et  dont  les 
décisions,  désapprouvées  par  le  Saint-Siège,  devinrent  plus  tard  l'objet  des  regrets  du  clergé 
et  do  Louis  XIV  lui-même:  Quand  Bossuet  voulut  poser  dans  les  quatre  articles  les  limites 
qui,  en  France,  séparaient  les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  il  manquait,  j'ose  le  *dire 
avec  le  respect  dû  à  ce  grand  homme,  il  manquait  à  ses  vastes  connaissances,  ce  que  les  plus 
vastes  connaissances  ne  remplacent  pas:  V  expérience  la  plus  hardie  en  projet,  la  plus  habile 
en  exécution,  la  plus  désastreuse  en  résultat,  qui  ait  jamais  été  faite  par  un  peuple  chrétien. 
Si  Bossuet  eût  pu  prévoir  celte  révolution  dont  le  profond  révolutionnaire  Mirabeau  donne 
«  l'argument  »  datif  ce  peu  de  mots  :  qu'il  fallait  décalholiciser  la  France  pour  la  démonarchiser, 
îe  nit  crains  pas  de  dire  que  ses  idées  sur  le  pouvoir  social,  c'est-à-dire  sur  Vaccord  du  pouvoir 
universel  du  chef  de  l'Eglise  catholique,  avec  le  pouvoir  local  du  chef  d'un  Etat  particulier. 
€Mraientpris  une  direction  moins  locale  et  moins  tranchante. 

Par  une  suite  naturelle  de  ses  idées  sur  la  perfection  h  laquelle  le  christianisme  tend  5 
élever  l'homme  et  In  société,  M.  de  Bonald  se  faisait  une  théorie  littéraire  dépendante  do 
ses  idées  sociales.  Tout  s'enchaînait  dans  ses  pensées  et  se  rapportait  à  un  même  prin- 
cipe. Buffon  avait  dit  que  le  style  est  l'expression  de  l'homme;  M.  de  Ronald  ajouta  que  la 
littérature  est  l'expression  de  la  société,  c'est-à-dire  que  la  littérature,  considérée  d'une 
manière  générale,  dépendait  de  l'état  social ,  qu'elle  était  plus  ou  moins  parfaite  selon  que 
)s   société    était  arrivée  à  un  âge  plus  ou  , moins  avancé,   et  que  sa  constitution  po« 
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litique  et  religieuse  était   plQ$  ou  moin$  conforme  aux  rapports  naturels  des  hommes 
entre  eui. 

Il  faisait  remarquer  que,  dans  Tenfance  des  peuples  comme  dans  celle  de  Thomme, 
rimagination  est  plutôt  éreillée  que  la  raison,  et  qu'ainsi  la  littérature  derait  être  alors 
pauvre  dMdées  et  riche  d'images;  mais  qu'à  mesure  qu'un  peuple  avançait  dans  les  voies 
de  la  civilisalioni  le  langage  de  la  raison  se  faisait  mieux  sentir,  et  qu'on  trouvait  enQn 
chez  les  peuples  chrétiens  la  perfection  du  style,  c'est-à-dire  un  style  fort  d'idées  et  sobre 
d'images,  parce  que  la  société  chez  ces  peuples  était  parvenue  à  cet  flge  de  virilité  oîr  la 
raison  prend  le  pas  sur  Timagination.  La  religion,  qui  tend  à  perfectionner  Thomme  et  la 
société,  était  pour  lui  la  cause  première  et  cachée  des  différences  qu'on  aperçoit  dans  le 
style  des  divers  peuples  et  des  diverses  écoles  de  littérature. 

Aussi,  d'après  ces  principes,  il  ne  voyait  de  véritable  éloquence  politique  qu'au  sein  des 
sociétés  chrétiennes.  Ainsi,  dans  la  poésie,  il  mettait  au  premier  rang  des  chefs-d'œuvre- 
de  l'esprit  humain  \à  Jérusalem  délivrée,  parce  qu'elle  chante  le  triomphe  de  la  chrétienté- 
dans  sa  lutte  contre  l'erreur  armée  de  toute  la  puissance  des  inQdèles:  sujet  grand,  roajes^ 
tueux,  et  d*un  intérêt  général.  Il  trouvait  que,  dans  ce  poëme,  toutitait  élevé  dans  les  mo- 
tifs, noble  dans  les  moyens,  juste  et  vrai  dans  les  idées.  Ce  qui  distingue,  disait-il,  te  génie 
du  Tasse^  et  fait  de  son  poème  le  tableau  le  plus  parfait  de  ce  que  doit  être  la  société  chrétienne^ 
c'est  le  caractère  à  la  fois  religieux  et  politique  de  ses  guerriers;  ce  mélange  de  douceur ,  d€ 
force,  de  foi,  de  courage ,  de  grandeur  et  de  soumission ,  qui  constituent  l^homme  publiCf 
et  dont  le  christianisme  êeul  a  connu  le  secret. 

La  flexibilité  de  son  esprit  et  la  fécondité  de  son  imagination  étaient  remarquables.il 
traitait  avec  une  égale  facilité  des  sujets  de  politique,  de  métaphysique  et  de  littérature,  et 
quelque  vulgaires  et  rebattus  qu'ils  fussent,  ils  prenaient  sous  sa  plume  une  physionomie 
nouvelle. 

Il  avait  cette  heureuse  et  rare  faculté  de  traduire  le  plus  souvent  sa  pensée  en  un  mot 
concis,  énergique,  spirituel  ou  profond.  Aussi  est-il,  au  dire  de  M.  Sainte-Beuve,  un  d«> 
écrivains  dont  il  y  aurait  le  plus  de  grandes  ou  spirituelles  pensées  à  extraire;  on  en  ferait  uf^ 
petit  livre  qu'on  pourrait  intituler  «  Esprit,  »  ou  même  «  Génie  de  M.  de  Bonald,  »  et  qui  se* 
rait  tris-substantiel  et  tris-original.  Ptu  d'écrivains  en  effet  ont  fourni  à  la  littérature  autant 
de  ces  mots  qui  deviennent  comme  la  monnaie  courante  de  l'esprit  humain,  et  que  Ton  cite 
tout  en  ignorant  la  source  où  on  les  a  puisés.  Nous  avons  cité  déjà  cette  pensée  qtsi 
fait  /ot,  d'afirès  M.  Sainte-Beuve,  la  littérature  est  Vexpression  de  la  société.  Gom- 
ment  ne  pas  citer  aussi  sa  célèbre  déûnition  :  Vhomme  est  une  intelligence  servie  par 
des  organes? 

Accueillie  au  commencement  de  ce  siècle  avec  enthousiasme,  elle  a  subi  dans  ces  der- 
niers temps  des  critiques  qui  nous  engagent  à  nous  y  arrêter  un  instant.  Il  se  peut  qu'elle 
ne  soit  pas  assez  rigoureuse,  et  ne  marque  pas  avec  assez  de  précision  l'union  substantielU 
des  deux  natures,  mais  elle  ne  l'exclut  pas  et  ne  peut  pps  être  taxée  d'erreur,  comme  ou 
a  essayé  de  le  faire.  «  Une  déHnition  ne  peut  pas  tout  dire  ;  c*est  un  discours  abrégé  et  res** 
treint  aux  points  les  plus  saillants  de  l'Objet  déCni;  c'est  un  texte  qui  a  besoin  de  dévelop« 
pement.  Il  fallait  surtout  indiquer  ici  la  distinction  des  natures  et  leurs  fonctions  diverses. 
Saint  Augustin  délinit  Thomnie  :  Anima  rationalis,  mortali  alque  terreno  utsns  corpore;^ 
Bossuet  dit  aussi  qu'on  peut  le  détinir  :  Une  âme  raisonnable  se  servant  d'un  corps.  Ges 
déûnitions  incomplètes  ne  sont  pas  taxées  d'erreur;  elles  n'excluent  rien  de  ce  qui  est 
essentiel  à  l'homme,  et  se  prêtent  à  tous  les  développements  nécessaires,  comme  Bossuet 
le  fait  voir  (1).  » 

Si  la  définition  est  incomplète,  disons  au  moins,  avec  M.  Jules  Simon,  que  c'est  un  mot 
heureux  ;  ajoutons  très-heureux,  et  si  M.  Simon  s'était  placé  au  moment  où  elle  a  paru,  il 
ne  s'étonnerait  pas  de  l'accueil  qu'on  lui  ûl.  Ce  mot  a  eu  le  succès  qu'aura  toujours  l'ex- 
pression vive,  saisissante,  énergique  d'une  vérité  essentielle  à  la  société  et  trop  longtemps 

(i)  Défenu  des  principes  philosophiques  de  M,  de  Bonald ^  par  M.  V.  de  Bonald,  son  Als,  contre  de  lé- 
tentes  critiques. 
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méconnue.  Le  maiérialisme  débordait  en  France;  kis  doctrines  sensualistes  qui  avaient  fait 
la  révolution  régnaient  encore  dans  Técole,  mais  déjà  leur  joug  pesait.  Le  moment  de  le 
secouer  était  venu.  Le  mot  de  M.de  Bonald  fui  uaédair  qui  jaillit  dans  les  ténèbres  et  qui, 
mettant  en  lumière  le  côté  élevé  de  la  nature  humaine»  indiqua  la  voie  où  il  Allait  mar- 
cher. «  L'impression  fut  vive  et  durablCt  et  dès  ce  moment  on  n*osa  plus  citer  la  définition 
grossière,  i  U  fois  absurde  ei  coupable  de  Sain^Lambert  (1) .» 

Des  esprits  extrêmes  vinrent  ensuite;  ils  voulurent  7  voir  plus  peut-être  que  Tauteur 
n*avait  voulu  y  meilre  ;  ils  eu  firent  une  définition  complète,  rigoureuse  ;  et  un  homme 
éminent  qui  devait  l'attaquer  dans  ces  derniers  temps,  comme  radica/emeiU/biiifa,  écrivait 
alors  :  «  Pour  parler  d'une  façon  plus  eiacle  et  en  même  temps  plus  honorable 
pour  l'homme,  la  définition  qui  lui  convient  le  mieux  est  celle-ci:  Vh^mme  ut  une 
inieUigence  $ervie  par  des  organee.  Elle  n'attribue  rien  à  l'homme  qui  ne  lui  appartienne , 
elle  le  distingue  de  tout  ce  qui  n*estpas  lui  ;  elle  le  range  dans  la  classe  des  êtres  intelli- 
genU,  où  il  doit  être  s  elle  le  définit  par  tout  oe  qui  l'élève  et  l'ennoblit;  elle  est  donc 

Traie J*ose  affirmer  que  cette  définition,  bien  développée,  équivaudrait  à  un  traité 

complet  de  physiologie.  » 

En  dépit  de  toutes  ces  attaques,  qu'elles  viennent  de  droite  ou  de  gauche,  des  philoso* 
pbes  chrétiens  ou  des  rationalistes,  le  mot  de  M.  de  Bonald  restera  ;  tontes  les  fois  qu'in 
voudra  parler  de  l'homme  sous  son  aspect  le  plus  général,  le  plus  élevé,  sous  le  rappjrt 
de  nés  fonctions  les  plus  nobles,  cette  définition  suffira  è  l'écrivain,  è  l'orateur,  au  mora- 
liste, au  philosophe  lui-même;  et  il  sera  toujours  vrai  de  dire  «  qu'avec  une  définition 
plus  rigoureuse  et  dans  les  termes  mêmes  de  l'école,  on  n'eût  pas  obtenu  le  même  succès 
contre  le  matérialisme,  eton  n'eût  pas  détrôné  Saint-Lambert  (  S }.  » 

On  a  reprochée  M.de  Bonald  d'être  trop  abeoUe  dans  e^s  principes;  mais  on  ne  fut  ja- 
mais  plus  indulgent  pour  les  personnes  et  plus  calme  dans  ses  jugements.  «  Au  physique,» 
disait-il,  «  la  force  employée  avec  adresse  vient  k  bout  de  tout;  au  moral,  des  principes 
inflexiblee  et  un  caractère  liani  prennent  sur  les  hommes  un  grand  ascendant.  Ce  sont 
eeux  dont  il  est  dit  :  Hmreux  ceux  quieoni  doux^  parée  qvCiUpeteidtront  la  terre.  { Matih. 
Vf  4.  )  »  Il  a  eu  de  violents  et  implacables  ennemis  de  ses  principes  ;  il  n'en  a  jamais  eu 
de  sa  personne.  Il  a  eu  des  amis  même  parmi  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  principes 
politiques.  Le  général  Foy  et  lui  avaient  l'un  pour  l'autre  une  bienveillance  réciproque  $ 
et  quoique  siégeant  dans  des  rangs  bien  opposés»  M.de  Bonald  rendait  toute  justice  è  Télé- 
Tation  de  l'esprit  et  à  la  noblesse  de  sentiments  de  son  collègue,  qui,  à  son  tour,  professait 
pour  lui  la  plus  haute  estime.  Il  en  a  inspiré  à  tous  ses  adversaires,  è  ceux  qui  l'ont  com- 
battu pendant  sa  vie,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  repoussent  encore  aujourd'hui  ses  principes.  Le 
Journal  dee  Débaie,  organe  de  ses  plus  ardents  adversaires  sous  la  Restauration,  ne  s'exprime 
pas  autrement  à  cet  égard  que  M.  Jules  Simon  le  jugeant  au  nom  du  rationalisme  dans  la 
Be^ue  dee  Deux^Mondee.  «  A  toutes  les  grâces  de  Tesprit  le  plus  fin  et  le  plus  délicat,  M.  de 
Bonald  unissait,  «dit  leJaumaldeeD^ate,  »te  cœur  le  plus  ouvert,  le  caractère  le  plus  loyal  et 
le  plus  chevaleresque  (3).»— «  Tout  le  monde,  »  dit  M.  Jules  Simon,  «  est  unanime  pour  louer 
cette  vie  pure  et  désintéressée,  et  c'est  quelque  chose  de  glorieux  que  cette  unanimité  des 
partis  en  faveur  d'un  homme  qui  neleura  jamais  fait  aucune  concession  (4).» 

Devant  ces  témoignages,  nous  n'aurions  donc  rien  è  ajouter  sur  le  caractère  de  notre 
écrivain,  si  dans  ces  derniers  temps  un  critique  distingué,  qui  a  su  d'ailleurs,  pour  juger 
M.  de  Bonald,  se  placer  au-dessus  des  préventions  vulgaires,  n'eût  émis  cette  assertion 
étrange  *  «  En  plus  d'un  cas,  M.  de  Bonald  fut  un  instrument  du  pouvoir,  sincère,  mais 
non  désintéressé.  » 

*  Pendant  sa  vie»  11.  de  Bonald  a  gardé  le  silenee  devant  des  accusations  de  ce  genre  pro- 
duites par  d'ignobles  pamphlétaires.  Ses  admirateurs  agiraient  de  même,  mais  lorsque 

(i)  Défeme  de$  pfindpei  phUoêophiquee  de  M.  de  Bonald,  par  M.  Y.  de  Bohald,  son  ils,  conU'e  de  ré- 
centes critiques. 
m  Idem. 

m  Journal  dn  DébaU,  2  et  5  janvier  1841. 
(i)  Revue  des  Deux-Mondes,  1841. 
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des  écritains  d*uDe  aussi  baulo  yaleur  se  laissent  tromper  par  ces  accasations  au  point  de 
leardonoer  Tautorité  de  leur  parole,  leur  devoir  est  de  les  repousser. 

M.  deBcoald  fui  un  mstnmetU  du  pouvoir;  comme  tout  homme  mêlé  aux  affaires  publi- 
ques, comme  4out  homme  qui  prend  une  part  quelconque,  grande  ou  petite,  au  gouverne- 
menl  de  la  société»  La  question  est  de  sa? oir  s'il  fut  un  instrument  du  pouvoir  contre  ou 
suivant  ses  convictions  ;  s*il  fut  un  instrument  du  pouvoir  en  vue  de  ses  intérêts  ou  en  vue 
de  ses  principes? 

Sur  ces  questions,  on  pourrait  en  appeler  au  même  critique,  qui  avoue  que  M.  de 
Bonaid  «'a  pas  eédéunt  ligne  de  /erram,  qu'il  a  eu  juiqu'au  bout  VintrépidUé  de  sa 
croyance  et  n'a  jamais  fléchi.  Hais  H.  Jules  Simon  sera  encore  plus  précis,  M.  Jules  Simon, 
qui  pense  que  M.  de  Bonaid,  si  Von  excepte  la  part  honorable  qu'il  a  prise  au  retour  et  au 
triomphe  des  idées  spiritualistes^  n'a  guère  fait  que  du  mal.  «  On  ne  trouve  pas  dans  cette 
longue  carrière,  dit-il,  une  action  qui  ne  soit  conforme  à  ses  principes^  pas  une  ligne  qui 
les  démente.  Il  pouvait  relire  en  18iO  sa  Théorie  publiée  k6  ans  auparavant  sous  la  ' 
république,  sans  regretter  une  seule  de  ses  opinions.  Il  figura  cependant  en  1815 dans  le 
dictionnaire  des  Girouettes,  et  jamais  accusation  ne  fut  plus  contraire  à  la  vérité.  M.  de 
Bonaid  ne  s'est  jamais  vendu,  il  n'a  jamais  été  le  complaisant  de  personne,  pas  même  de 
ses  amis  politiques  ;  «  car,  »  dit  un  peu  plus  loin  le  même  écrivain,  «  honnête  avant  tout,  et 
plut6t  homme  de  système  qu'homme  de  parti,  il  se  montrait  sévère  même  pour  ses 
amis.  > 

Ainsi,  au  pouvoir  ou  hors  du  pouvoir,dans  l'opposition  ou  sur  les  bancs  ministériels^  M.  de 
Bonaid  n'a  suivi  que  ses  convictions.  Une  pareille  constance  dans  ses  opinions,  une  pareille 
indépendance  de  caractère  ne  sont-elles  pas  la  preuve  incontestable  du  désintéressement 
le  plus  profond  T  n'en  sont-elles  pas  le  résultat?  Quoi  1  voilà  un  homme  dont  la  vie  pu- 
blique, commencée  en  1785,  s'est  terminée  en  1830,  et  qui  dans  ce  long  espace  de  près 
d*un  demi-siècle  a  mérité  qu'un  ennemi  de  ses  doctrines  politiques,  philosophiques  et  re- 
ligieuses écrivit  de  lui  qu'on  ne  trouve  pas  une  action  qui  ne  soit  conforme  à  ses  principes^ 
et  on  pourrait  douter  de  son  désintéressement!  c'est  impossible. 

Au  surplus,  qu'on  ouvre  sa  vie.  Président  de  l'administration  de  son  département,  il 
donne  sa  démission  dès  qu'un  acte  du  pouvoir  menace  de  porter  atteinte  à  ses  croyances 
Revenu  pauvre  de  l'émigration,  il  refuse  plusieurs  occasions  de  faire  sa  fortune  sous  Tem* 
pire.  Le  gouvernement  lui  offre  la  rédaction  du  /ournaf  de  rEtnpire  avec  d'énormes  ap- 
pointements qui  lui  seront  assurés  non-seulement  pour  le  présent,  mais  pour  toujours: 
il  n'accepte  pas.  L'empereur  le  fait  presser  de  réimprimer  sa  Théorie  du  pouvoir,  proposant 
d'en  faire  lui-même  les  ft*ais  :  il  y  renonce  plutôt  que  de  supprimer  une  phrase,  suppres- 
sion qui  eût  passé  inaperçue,  dans  un  livre  inconnu  du  public,  et  que  le  régime  sous  le- 
quel était  alors  la  presse,  eût  d'ailleurs  suffisamment  expliquée.  Le  roi  de  Hollande  veut 
le  nommer  gouverneur  de  son  fils  ;  il  ne  se  rend  pas  à  ses  désirs.  Un  personnage  éminent 
lui  laisse  entrevoir  qu'on  pourrait  peut-être  un  jour  songer  à  luipour  l'éducation  de  l'hé- 
ritier du  trône  impérial,  et  sa  réponse  est  une  énergique  protestation  contre  le  titre  donné 
au  jeune  prince  :  Je  lui  apprendrais  à  régner  partout^  excepté  à  Rome.  Trouverait-on 
dans  les  honneurs  que  lui  a  accordés  la  Restauration  et  qui  n'étaient  certes  pas  au-dessus 
de  son  mérite,  la  preuve  de  peu  de  désintéressement?  mais  les  a-t-il  obtenus  par  quelquu 
capitulation  ?  il  ne  les  a  pas  même  demandés.  La  trouverait-on  dans  l'acceptation  de  la 
présidence  de  la  commission  de  censure  ?  mais  ces  fonctions  furent  gratuites,  nul  nePignore 
aujourd'hui;  et  y  a-t-il  une  plus  grande  marque  d*un  désintéressement  profond,  d'un 
ferme  caractère,  que  d'accepter  gratuitement  des  fonctions  pénibles,  au  bout  desquelles 
se  trouvaient  l'impopularité  et  un  déchaînement  d'opinion  d'une  violence  inouïe,  mais  par- 
faitement prévu?  Pair  de  France  nommé  par  Louis  XVIII,  il  pouvait,  après  1830,  conser- 
ver sa  pairie  et  sa  dotation;  bien  d'autres  le  firent  et  on  ne  les  accusa  pas  de  manque  de 
désintéressement.  M.  de  Bonaid,  qui  n'avait  pas  de  fortune  personnelle,  no  l'a  pas  fait. 
Que  restet  il  donc  pour  étayer  l'assertion  que  nous  venons  de  réfuter?  quelques  phra- 
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ses  dos  mémoires  fort  connus  d'un  calomniateur  anonyme,  autorité  que  n'accepte  sùre'^ 
ment  pas  Thonorable  écrirain  trompé  sans  doute  par  des  réminiscences  des  déplorables 
luttes  de  la  Restauration.  Mais  la  vérité  se  dégage  des  erreurs  qu'elles  ont  accréditées 
autour  de  certains  noms,  et  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que,  quand  H.  de 
Bonald  servit  le  pouvoir,  il  le  fit  avec  l'indépendance  d'un  esprit  élevé,  et  le  discerne* 
ment  d'une  conscience  honnête  et  éclairée. 

Aussi  H.  de  Lamartine  a-t-il  placé  très-haut  le  caractère  de  M.  de  Bonald,  laplui  noble 
et  la  plui  pure  figure  que  rancien  régime  pûi  préeenter  au  nouveau  (i). 

Nous  terminerons  cette  notice  par  quelques  traits  du  portrait  qu'en  a  tracé  cet  écri- 
vain • 

«  Gentilhomme  de  province,  chrétien  de  fui,  patriote  de  cœur,  royaliste  de  dogme,  bour- 
bonniste  d'honneur  et  de  fidélité,  il  avait  revendiqué  sa  part  de  proscription  et  d'indigence 
pendant  Témigration,  il  avait  erré  de  villes  en  villes,  è  l'étranger,  avec  ses  enfants  nourris 
de  son  travail.  Il  avait  étudié  l'histoire,  les  mœurs,  les  religions,  les  révolutions  des  peuples 
dans  leurs  catastrophes  mêmes  et  surplace.  Comme  Archimède  il  avait  écrit  et  calculé  au  mi- 
lieu de  l'assaut  des  hommes  et  de  l'incendie  européen.  Sa  religion  était  sincère  et  soumise 
comme  à  un  ordre  reçu  d'en  haut  et  non  discuté.  Il  empruntait  toute  sa  philosophie  aux  Livres 
saints....  il  remontait  toujours  d'échelon  en  échelon  jusqu'à  l'oracle  primitif,  Dieu...«Comme 
dans  toutes  les  fois  sincères  et  désintéressées,  il  n'y  avait  en  lui  ni  excès  ni  violence. 
Jl  était  indulgent  et  doux,  comme  les  hommes  qui  se  croient  possesseurs  certains  et  in- 
faillibles de  leur  vérité Son  caractère  avait  la  modération  du  possible.^  Il  aurait  été  le 

ministre  très-sage  d'une  restauration  patiente ,  prudente  et  mesurée.  Il  possédait  la  sa. 
gesse  de  ses  opinions...  Il  était  trop  élevé  et  trop  serein  pour  être  orateur  parlementaire, 
ou  orateur  populaire.  Il  ne  parlait  pas,  il  pensait  è  la  tribune.  Mais  ses  livres  et  ses  opi- 
nions écrites  faisaient  dogme  dans  le  parti  monarchique  et  religieux.  Son  style  simple, 
réfléchi,  coulant  sans  écume  et  sans  secousse  (3),  était  l'image  de  son  esprit.  On  y  sentait 
rhonnételé  et  la  candeur  de  l'intelligence;  on  s'y  attachait  comme  è  un  doux  et  intime  en- 
tretien ;  on  en  prenait  l'habitude,  et  même  en  résistant  aux  convictions,  on  suivait  en- 
traîné par  le  charme  de  la  bonne  foi  dans  l'erreur,  et  du  naturel  dans  la  vérité.  Sa  couver* 
sation  surtout  était  attachante.  G*était  la  confidence  de  l'homme  de  bien.  M.  de  Bonald 
*n'était  pas  seulement  pour  la  France  d'alors  un  grand  publiciste,  e'était  un  pontife  de  la 
reHgion  et  de  la  monarchie  (2).  » 

(1)  Hi$t.  de  la  Restauration,  t.  II,  p.  408. 

{%)  M.  Nettement,  comparant  entre  eux  les  écrivains  de  notre  8iède,  a  dit  :  c  La  prose  de  M.  de  Bonald 
est  celle  qui  se  trouve  dans  les  rapports  les  plus  intimes  avec  la  prose  des  grands  écrivains  do  xvn*  siècle. 
Chose  remarquable  !  la  parenté  des  styles  suit  ordinal resieni  la  parenté  des  esprits,  i  (l/ttl.  </e  ia  liuéra'^ 
iure  françaiie  êouê  la  Restauration^  t.  II.) 

(3)  Ibid.  p.  408,  409,  410. 
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ÉLOGE  DE  M.   DE  DONALD 


Pbononcjî  PAR  M.  ANGELOT,  LE  15  juillet  1841,  jour  de  son  installation  a  l'Acadéhie 

FRANÇAISE 


Messieurs, 
S*il  D*est  pas  un  écrivain  dont  le  cœur  n'ait 
palpité  au  seul  nom  de  l'Académie  fran- 
ç<iise  ;  si  le  plus  orgueilleux  s'étonne  de  se 
sentir  modeste  en  entrant  dans  cette  en* 
ceinte,  où  le  passé  s'unit  an  présent  pour 
décourager  toutes  les  vanités  ;  si    les  re- 

Sards  les  plus  fermes  se  baissent  éblouis 
evant  ce  lumineux  foyer  où  rayonnent  tant 
de  gloires:  que  nedois-je  pas  éprouver, 
moi  qui  Tiens  occuper,  sans  la  remplir,  la 
place  d'un  des  plus  illustres  membres  de 
cette  illustre  compagnie; moi  qui  dois  pro- 
noncer son  éloge  au  lieu  même  où  j'avais 
espéré  recevoir  ses  leçons?  Croyez-le  bien. 
Messieurs,  nul  n'a  mieux  compris  que  moi 
combien  devait  peser  à  ma  faiblesse  cette 
lâche  que  vos  suffrages  m*ont  imposée!... 
Et  je  l'ai  désirée  pourtant  !  C'est  qu*il  m'était 
doux  de  songer  qu'en  obtenant  l'honneur  de 
paver  è  M.  le  vicomte  de  Bonald  un  nouveau 
tribut  d'admiration,  je  pourrais  acquitter 
publiquement  une  dette  de  reconnaissance. 
Car  l'nomme  éminent  auquel  je  succède 
avait  honoré  ma  jeunesse  de  son  bienveil- 
lant Intérêt  ;  sa  bonté  avait  souri  è  mes  pre- 
miers travaux,  et  j'ai  vu  s'écouier  onze  an- 
nées depuis  Tépoque  où  son  vote  daigna 
m'appeler  è  siéger  auprès  de  lui  dans  celte 
Académie.  J'étais  loin  de  penser,  quand  ce 
glorieux  témoignage  de  son  estime  embel- 
lissait pour  moi  la  défaite,  que  le  regret  de 
sa  perte  viendrait  un  jour  attrister  ma  vic- 
toire. 

Ce  regret,  que  vous  avez  tous  ressenti, 
Messieurs,  il  faut  aujourd'hui  que  je  le 
réveille,  en  vous  racontant  cette  noble  vie, 
en  vous  parlant  de  ces  austères  travaux,  élo- 
uuents  monuments  élevés  sur  les  contins  de 
deux  sociétés.  Il  ne  m'est  point  donné,  je  le 
sais,  d'apprécier  dignement  ces  hauts  en- 
seignements du  publicisle,  ces  profondes 
roéditationsdu  philosophe;  mais  je  les  rap- 
pellerai du  moins  à  votre  pensée  ;  vos  sou- 
venirs suppléeront  k  l'insuffisance  de  ma 
parole;  et  peut-être  me  prêterez- vous  une 
oreille  indulgente,  comme  on  écoute  encore, 
apportés  par  l'écho,  si  faible  qu*it  soit,  les 
derniers  sons  d'une  voix  amie  qu'on  a  cessé 
d'entendre. 

Issu  d'une  des  plus  anciennes  familles  du 
Rouergue,  qui  avait  donné  des  magistrats 
renommés  au  parlement  de  Toulouse,  M.  de 
Bonald  fut,  comme  son  père  et  son  oncle, 
destinée  la  profession  des  armes;  et  l'homme 
dont  la  pensée  devait  sonder  si  profondé- 
ment tous  les  mystères  de  la  politique  et  de 
la  philosophie,  entra  dans  le  monde  sous  un 


nabit  de  mousquetaire.  Mais  quand  le  corps 
auquel  il  appartenait  fut  supprimé,  quand 
les  événements  le  contraignirent  h  reposer 
l'uniforme,  et  que,  rentré  au  foyer  paternel, 
nommé  bien  jeune  encore,  maire  de  sa  ville' 
natale,  il  se  vit  appelé  à  de  nouveaux  de- 
voirs, le  mousquetaire  n'eut  point  de  trans* 
formation  morale  à  subir;  car  sa  précoce 
raison,  la  sévérité  de  ses  principes,  l'avaient 
fait  distinguer  parmi  ses  brillants  camara- 
des, et  une  étude  constante  avait  fécondé 
les  germes  précieux  qui,  déposés  dans  un 
esprit  grave  et  méditatif,  devaient  plus  tard 
produire  de  si  nobles  fruits.  Aussi  le  voyons- 
nous,  dès  son  début  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, dominer  par  la  confiance  qu*il 
inspire,  par  l'austère  énergie  de  sa  parole, 
par  la  fermeté  de  son  caractère,  les  circons- 
tances difficiles  qui  commencent  à  nattre  ; 
et,  non  moins  heureux  que  ne  le  fut  son 
aïeul  Pierre  de  Bonald  pendant  les  troubles 
de  religion  qui  éclatèrent  sous  le  règne  de 
Louis  XllI,  écarter  longtemps  les  orales 
de  la  ville  dont  les  suffrages  l'ont  choisi, 
prévenir  des  luttes  cruelles  entre  les  ha^ 
hitants  que  leur  culte  sépare,  et  retarder 
Teffusion  du  sang  qui  bientôt  inondera  la 
France. 

Je  ne  veux  point,  Messieurs,  ramener 
sous  vos  regards  le  sombre  tableau  de  ces 
temps  funestes  que  la  terreur  a  flétris  de 
son  nom,  et  vous  me  suivrez  dans  cette  ville 
d'Allemagne  où  nous  retrouvons  H.  deBo» 
nald,  exilé  et  proscrit,  appliquant  ses  soins 
è  l'éducation  de  deux  de  ses  fils,  qu'il  avait 
associés  k  son  eiil,  et  demandant  quelques 
consolations  è  des  travaux  qui  ne  tarderont 
pas  à  lui  donner  la  gloire. 

Le  licenciement  de  l'armée  de  Gondé  ve- 
nait de  faire  rentrer  dans  le  fourreau  l'épéo 
du  gentilhomme:  le  philosophe  s'arma  de 
la  plume  1  C'est  h  ces  longs  jours  de  mal- 
heur et  d'isolement  que  nous  devons  le 
premier  ouvrage  de  l'illustre  écrivain.  Les 
yeux  attachés  de  loin  sur  la  France,  il  a  vu 
tous  les  liens  relâchés  ou  rompus  ;les  cons- 
titutions dévorant  les  constitutions;  les 
vainqueurs  de  la  veille  devenus  les  pros- 
crits du  lendemain  ;  tous  les  droits  mécon- 
nus, tous  les  devoirs  oubliés  ;  et  l'anarchio 
marchant  sur  des  cadavres  è  l'accomplisse- 
ment de  son  œuvre  de  destruction  I  H  n'a 
pas  cessé  de  l'aimer,  cette  patrie  qui  n'a  plus 
pour  lui  qu'un  échafaud  1...  Maissebornera- 
t-il  à  lui  donner  de  stériles  regrets  7...  Non  I 
Il  pense  que,  dans  un  temps  de  dissolution, 
le  premier  devoir  qu'on  ait  k  remplir  envers 
son  pays,  c'est  deVaiUer  à  se  reconstruire. 
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et»  appelant  à  son  secours  la  force  qu'il  a 
irtiisée  dans  de  profondes  éludes  et  de  frue» 
tueuses  méditations»  il  compose  la  Théorie 
du  pouvoir  politique  et  religieux. 

Certes,  Messieurs,  en  traitant  un  pareil 
sujet  à  une  pareille  époque,  un  homme  mé- 
diocre se  serait  jeté  dans  des  personnalités: 
rhomme  qui  souffre  se  croit  si  facilement 
le  droit  de  se  plaindre  I....  Loin  de  là.... 
M.  de  Bonald  ne  songe  qu*à  poser  des  prin- 
cipes. Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  so- 
ciété se  balançait  sur  un  océan  de  doutes  et 
de  tempêtes  ;  l'écrivain  n'aura  point  de  re- 
lAcbe  qu'il  ne  Tait  affermie  sur  des  bases  iné- 
hraniables  I  Depuis  un  demi-siècle,  la  vie  n*a 
été  qu'un  long  paroxysme  d'orgueil  poli- 
tique; H.  de  Bonald  cheVcbe  à  ranimer  partout 
le  culte  des  grands  souvenirs  qui  ont  le  plus 
hooorél'humanitélAinsi, quand  la  plupa rida 
se%  contemporains  s'efforcent  de  renouer  la 
chaîne  de  Condillac  et  des  encyclopédistest  il 
a,  lui,  des  idées  plus  élevées,  des  résolutions 
plus  viriles:  ce  qu'il  veut,  c'est  constituer  la 
société  civile  en  constituant  la  société  reli- 
gieuse et  politique  ;  c'est  vers  ce  but  qu'il 
dirige  toute  la  vigueur  de  son  intelligence, 
tonte  la  puissance  de  sa  spéculation,  toute  la 
noblesse  de  son  âme  1  M.  de  BonaM  n'ignore 
pas  coa>bien  il  y  a  de  faussetés  accréditées 
dans  sa  patrie  ;  il  n'ignore  pas  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  pour  un  écrivain  à  contredire 
ceux  qui  ont  usurpé  le  monopole  de  la 
faveur  populaire  :  mais  M.  de  Bonald  est  de 
ces  hommes  qui  préfèrent  le  bien  public  à  la 
vanité  individuelle.  Il  parle  donc  à  son  pays 
avec  la  candeur  du  génie  qui  fait  ses  pre- 
mières armes  dans  le  rude  métier  de  penseur. 

Avant  de  vous  entraîner  avec  moi  dans 
les  profondeurs  de  cet  immense  travail,  l'un 
des  plus  imposants  peut-être  que  notre  siè- 
cle ait  procfuils,  mesera-t-il  permis  de  jeter 
un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  ? 

Le  moyen  âge  avaii  trop  tendu  le  principe 
de  l'autorité I...Qu'arriva-t-il, Messieurs?... 
Dès  la  renaissance,  quand  on  ressuscita 
toute  la  spéculation  grecque,  il  y  eutuo 
vaste  frémissement  parmi  les  populations 
européennes  :  elles  aussi  voulurent  penser; 
elles  aussi  voulurent  faire  acte  d'indépen- 
dance I  Mais  la  réaction  £ut  excessive  comme 
la  cause  qui  l'avait  /imenée.  Un  philosophe 
italien  avait  détaché  la  morale  de  la  religion; 
Machiavel  en  avait  détaché  la  politique; 
Luther  avait  brisé  le  dogme  catholique  ; 
Descaries  avait  sécularisé  la  philosophie. 
Dès  lors  on  s'élança  de  toutes  parts  à  ^a^- 
saut  des  vérités  et  des  erreurs:  un  siècle 
suffit  pour  troubler  toutes  les  notions  qu'on 
avait  eu  tant  de  peine  à  répandre  à  travers 
les  tumultes  de  la  féodalité;  unsiècle  suiru 
|K)ur  renverser  le  sanctuaire  où  s'était 
conservée  la  parole  d'ordre,  la  parole  de  sa<> 
lut  universel.  £n  vain  Louis  XIV  elBossuet 
luttèrent  de  puissance  et  de  génie^pour  réé- 
difier les  tabernacles  qu*on  venait  de  démo- 
lir ;  en  vain*  Bossuet,  plus  roi  que  le  grand 
roi,  monta  sur  leSinaï,  armé  de  ses  plus 
ijrûlantes  inspirations,  pour  empêcher  l'in- 
telligence humaine  do  s*abaadonner  à  l'ido- 


ELOGE  DE  M.  DE  BONALD  PAR  H.  ANCELOT. 


latrie  d'elle-même  !  On  vit  se  renouveler  les 
principales  vicissitudes  philosophiques  du 
passé.  Alors  l'Inde,  la  Grèce,  Alexandrie  re- 
naquirent avec  leurs  systèmes;  on  avait 
ebusé  de  l'autorité;  on  abusa,  plus  qu'on  ne 
l'avait  jamais  fait,  du  raisonnement. 

Descartes  du  moins  avait  agi  par  l'esprit , 
et  il  avait  ainsi  laissée  l'homme  les  moyens 
de  remonter  dans  les  hantes  sphères  reli- 

f;ieuses.  Au  dix-huitième  siècle,  on  ne  vou- 
ut  procéder  que  des  sens.  La  France  était 
devenuedisciplede  Locke  I  El  sur  cette  pente 
rapide  on  descendit  si  bas,  si  bas,  qu'on 
en  vint  au  point  de  demander  si  Thomme 
n*élail  pas  une  machine  ou  une  plante. 

G*est  après  cette  tourmente  philosophique 
que  parut  M.  de  Bonald, 

La  dix-huitième  siècle  avait  tronqué 
I  homme  en  retranchant  de  sa  synthèse  la 
partie  divine.  M.  de  Bonald  le  complète  en 
la  lui  rendant  avec  celte  logiaue  vigou- 
reuse qui  enfante  d'indestructibles  convic- 
tions. Les  gouvernements,  qui  s'étaient  pré- 
cipités les  uns  sur  les  autres  depuis  ras- 
semblée constituante,  avaient  surtout  agi 
au  nom  d'eux-mêmes,  au  nom  de  la  per- 
sonnalité humaine  :  il  n*en  est  plus  ainsi 
avec  M.  de  Bonald  I...  D'après  lui,  on  ne  peut 
traiter  de  la  société  sans  parler  del*homme, 
ni  parler  de  l'homme  sans  remonter  à  Dieu. 
Dieu  et  l'homme,  voilà  les  deux  grandeurs 
qu'il  lie  invariablement  :  Dieu  comme  l'ar- 
^chétype  de  toute  puissance,  de  toute  per* 
fection  ;  l'homme  comme  ne  devant  relever 
que  de  Dieu  seul.  Déjà,  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, nous  avons  quitté  les  landes  stériles 
où  s'étaient  égarés  la  majorité  des  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle  ;  nous  sommes 
dans  les  voies  où  nous  apparaissent  les  plus 
grandes  célébrités  philosophiques  :  nous  ne 
sommes  plus  ni  avec  Locke,  ni  avec  les  en- 
cyclopédistes ;  nous  respirons  dans  Tatmos- 
phère  intellectuelle  de  Platon.  Il  y  a  déjà  un 
abtme  entre  le  sensualisme  et  M.  de  Bonald: 
mais  ce  n'est  point  assez  !..  M.  de  Bonald 
s'est  mis  en  dehors  de  Tarbitraire  humain 

[»our  ne  subir  qu'une  autorité  éternelle  ; 
'enfant  des  montagnes  du  Rouergue  a 
puisé  peut-être  au  lieu  nalal  cette  Qei  té  qui 
empêche  l'homme  de  s'agenouiller  devant 
d'autres  hommes;  il  ne  sera  satisfait  que 
lorsqu'il  aura  extrait  de  son  principe  toutes 
les  conséquences  qu'il  juge  indispensables 
à  la  résurrection  de  noire  dignité  morale. 

Les  limites  qui  me  sont  imposées.  Mes- 
sieurs, non  moins  que  mon  insuffisance, 
urinterdisent  de  suivre  pas  à  pas  celte  ar- 
gumentation puissante  oi^  nous  trouvons  M. 
de  Bonald  et  Jean-Jacques  Rousseau  combat- 
tant un  moment  côte  à  côte.  Et  d'ailleurs, 
est-il  besoinquo je  vous  les  rappelle,  ces  ad- 
mirables pages  dans  lesquelles  votre  glo- 
rieux confrère  dépasse  de  si  loin  par  l'origina- 
lité de  ses  aperçus,  par  la  profonde  péné- 
tration de  son  intelligence,  les  publicî^tes 
qui  Tout  précédé  7  Je  m'adresse  sans  crainte 
à  tous  ceux  qui  ont  lu  et  médité  ces  pages 
éloquentes,  et  je  leur  dis  :  M.  de  Bonald  ne 
rossemble-l-il  pas  trait  oour  trait  è  ces  beaux 
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gifiias  de  faotiquilé  qui  écriraient  sur  les 
Fols  oa  sur  la  chose  publique?.,  sa  parole 
D*est-elle  pas  ici  un  magninque  rctentisse- 
iDentyUD  retenlissemenl  tout  nouveau  néan- 
moinSt  des  plus  larges  inspiralions  de 
rhomme  qui  réunit  sur  sa  lAte  la  triple 
gloire  du  consulat»  de  Tart  oratoire  et  de  la 
philosophie  romaine  7... 

Cependant  il  ne  suOSt  pas  h  M.  de  Donald 
d'avoir  établi  des  principes  qui  forment  un 
étrange  contraste  avec  la  faiblesse  native  et 
la  caducité  précoce  des  pouvoirs  qui  venaient 
de  terriOer  la  France.  Il  crée,  il  fait  jaillir 
de  sa  vaste  tôte  une  monarchie  dont  Texis- 
teoce  rappelle,  dans  le  domaine  de  Tesprit, 
ces  monuments  éternels  que  les  siècles  et  les 
hommes  ne  peuvent  ni  dissoudre,  ni  renver- 
ser. Pour  l'auteur  de  la  Théorie  du  pouvoir, 
le  monarque,  c'est  la  volonté  générale  incar- 
née 1  II  est  le  lien  d'amour  entre  les  hom- 
mes ;  il  est  à  ceux-ci  ce  que  le  centre  est  à 
tous  les  points  de  la  circonférence  ;  il  est  le 
pouvoir  général  ou  social  conservateur,  qui, 
pour  faire  exécuter  les  lois,  expression  de 
la  volonté  générale  conservatrice,  agit  par 
la  force  générale.  Pour  M.  de  Donald,  la 
monarchie  n'est  pas  un  fait,  un  fait  discu- 
table comme  un  autre  ;  elle  est  une  loi,  un 
rapport  de  la  nature  sociale  à  Dieu  I  Elle 
est  l'idéal  de  la  force  et.de  la  dignité,  de 
l'amour  et  de  la  protection. 

On  peut  croire  sans  peine  qu*un  homme 
tel  que  M.  de  Donald  avait  assez  d'imagi- 
nation pour  s'exciter  au  bruit  qui  sortait  de 
Técoe  de  Mablj  et  de  quelques  ou?rages 
conçus  dans  l'effervescence  révolutionnaire; 
nais  M.  de  Donald  a  profondément  étudié 
les  sociétés  :c'est-k-dire  qu'il  dédaigne  des 
triomphes  trop  faciles.  Il  aimera  mieux  res- 
ter dévoné  i  I  expérience  de  toute  l'histoire 
Sin*è  la  fièvre  politique  d'une  époque;  il  pré- 
érera  l'indépendance  de  sa  (>ensée  h  la  li- 
▼rée  d'un  parti.  Et  qu'on  n'in?oque  point 
contre  M.  de  Donald  ni  son  passé  aristocra- 
tique, ni  son  éducation,  pour  expliquer  ses 
opinions  et  ses  écrits!  M.  de  Donald  ne 
relève  que  deses  études, de  ses  méditations, 
de  sa  probité d*esprit  et  de  cœur.  On  homme 
de  sa  taille  ne  s'incline  devant  personne,  il 
reste  debout  lui-même. 

Tant  qu'il  y  aura  des  hommes.  Messieurs, 
il  j  aura  des  mécontents.  Nous  (sortons  tous 
en  nous-mêmes  l'amour  de  l'infini,  le  sen- 
timent de  l'infini  :  il  est  et  il  sera  donc  tou- 
joors  impossible  d'assourir  nos  exigences. 
Tous  les  gouvernements,  quels  qu'ils  soient, 
auront  des  adversaires  et  des  ennemis:  car 
en  matière  de  gouvernement  comme  partout 
ailleurs  ici-bas,  nous  ne  saurions  jamais  at- 
teindre k  la  réalisation  de  notre  idéal;  le 
Sénie  ne  peut  donc  avoir  d'autre  objet  et 
'autre  but  que  de  satisfaire  le  moins  im- 
parfaitement qu'il  soit  possible  nos  espé- 
rances et  nos  désirs.  G*est  là  ce  qu'a  tenté 
M.  de  Donald  1  II  a  ?oulu  affranchir  l'homme 
de  l'homme  ;  il  a  voulu  affermir  sa  cons- 
denee  sur  des  principes;  il  a  voulu  donner 
è  la  société  un  pouvoir  fort,  en  favorisant 
toutes  les  libertés  qui  ne  sont  paa  id  licencei 


ne  pensant  d'ailleurs  ni  k  lui  ni  aux  siens, 
n'ajant  d'autre  culte  que  celui  de  la  vérité. 
La  postérité.  Messieurs,  ne  doit-elle  pas  son 
respect  à  Thomme  qui  se  présente  devant  elle 
avec  de  pareils  titres?  pour  louer  une  sembla- 
ble vie,  ne  suOit-il  pas  de  la  raconter?...- 

Mais  M.  de  Donala  avait  annoncé  qu'on  ne 
pouvait  parler  de  Thomme  sans  remonter  è 
Dieu.  Il  consacrera  donc  la  seconde  partie 
delà  Théorie  du  |>ouvolrè  constituer  (a  so- 
ciété religieuse.  Celte  force  de  tête,  qu*il  a 
développée  d'abord,  le  soutiendra,  s'étendra 
même  dans  ce  second  travail  :  ici  M.  de  Do« 
nald  accomplira  des  prodiges  de  raisonne- 
ment et  de  sagacité;  il  prouvera  qu*il  n'est 
pas  de  problème  si  difficile  qu'il  n'ait  pé- 
nétré, analysé,  lorsqu'il  s'agit  de  réunir  tous 
les  membres  de  l'humanité  comme  dans  une 
seule  et  même  fàmiMe,  dans  une  seule  et 
même  foi,  dans  une  seule  et  même  satisfac* 
tion  sociale.  Ici,  l'homme  politique  se  fond 
dans  l'homme  religieux,  et  celui-ci  dans 
Thomme  politique,  de  telle  façon  qu'ils 
deviennent  inséparables  l'un  de  l'autre.  Ici, 
M.  de  Donald  prolonge  sa  vue  infiniment 
au  delà  de  toutes  les  bornes  où  s'était  arrêtée 
l'intelligence  des  auteurs  profanes.  Ici,  nous 
retrouvons  un  esprit  qui  rappelle  involontai- 
rement la  verve  d'un  saint  Thomas,  d'un 
saint  Augustin,  et  de  tous  ces  nobles  enfants 
de  l'Occident  qui  défendirent  le  mieux,  la 

Elume  à  la  main,  les  plus  grandes  et  les  plus 
elles  traditions  de  l'histoire. 
La  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
n'avait  cherché  la  glorification  de  la  race 
humaine  que  dans  les  seules  facultés  de  sa 
nature;  M.  de  Donald  ne  la  trouve  et  ne 
l'accepte  que  par  le  christianisme  et  dans  le 
christianisme.  La  philosophie  du  dix -hui- 
tième siècle  avait  conclu  à  la  jouissance; 
M.  de  Donald  conclut  au  sacrifice.  Le  dix- 
huitième  siècle  et  M.  de  Donald  sont 
deux  guerriers'  qui  se  suivent,  se  me« 
surent,  se  heurtent  sans  cesse  dans  les 
questions  les  plus  capitales.  Mais  est-ce  le 
siècle  qui  terrasse  l'homme?  est-ce  l'homme 
qui  terrasse  le  siècle  ?...  Rt^gardez  autour 
de  vous.  Messieurs,  et  voyez  ce  qui  reste 
de  la  lutte  engagée  entre  ces  deux  redouta- 
bleschampions  1  Dans  le  dix-huitième  siècle, 
on  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  donner 
au  sensualisme  la  prédominance  absolue 
sur  le  spiritualisme  :  or  voilà  que  les  plus 
illustres  représentants  de  la  philosophie  se 
sont  tous  déclarés  contre  les  doctrines  que 
combattait  M.  de  Donald  1  Dans  le  dix-hui* 
tième  siècle,  on  n'avait  travaillé  en  ()olitique 
que  sur  la  souveraineté  du  peuple:  or  voilà 
que  de  toutes  parts  se  lèvent  et  s'unissent 
les  résistances  pour  opposer  une  digue  aux 
envahissements  de  ce  dogme  renouvelé  de 
Duclianan  et  deJurieul  Dans  le  dix-huitième 
siècle,  on  niait  radicalement  le  christianis- 
me ;  on  le  niait  avec  la  rage  frénétique  et 
l'ironie  sanglante  d'un  Chubu,  d'un  Wools* 
ton  et  d'unDolingbfOke  :  or  voilà  au'aujour- 
d'hui  la  conscience  lassée  des  générations 
n'a  plus  d'autre  refuge  que  le  christianisme 
sous  peine  de  s'éteindre,  de  mourir  désea** 
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péréedansle  néant  I  Qui  donc  a  vaincu,  Mes- 
sieurs, nous  le  répétons?...  Ksl-ce  le  siècle 
qui  a  terrassé  l'homme?  est-ce  l'homme  qui 
a  terrassé  le  siècle? 

Toutefois,  Messieurs,  la  Théorie  du  pou- 
voir n'eût  pas  été  complète,  si  l'auteur  nV 
vait  oITer!  un  moyen  de  rappliquer.  M.  de 
Bonald  appelle  donc  au  secours  aesa  pensée 
l'éducation  sociale,  sujet  formidable  par  son 
importance,  et  qui  malheureusement  ne 
s'est  jamais  présenté  qu'en  sous-œuvre  à  la 
majorité  des  gouvernements.  C'est  sur  l'édu- 
cation religieuse  qu'il  concentre  toutes  les 
prédilections  de  ses  recherches;  il  a  vu  tout 
ce  qu'il  y  a  de  faux  et  de  puéril  à  ne  parler 
que  de  philosophie  grecque  et  latine  k  des 
générations  nées  chrétiennes  el  pour  ôtre 
chrétiennes  ;  il  impose  donc  le  christianisme 
afin  que  le  travail  de  ta  civilisation  soit  con- 
séquent avec  son  principe.  Il  a  vu  tout  ce 
3 [u  il  y  a  de  déplorable  pour  l'esnrit  pqblic 
ans  la  multiplicité,  dans  la  conrusion  des 
systèmes;  il  appelle  dans  Téducation  so- 
ciale l'uniformité,  l'universalité ,  la  per- 
pétuité. 

Ce  que  M.  de  Bonald  a  toujours  redouté 
le  plus,  c'est  de  voir  tes  gouvernements  mar- 
cher au  hasard,  sans  se  proposer  aucun  point 
fixe;  aussi,  de  môme  que  Platon  était  pour- 
suivi sans  cesse  par  son  idée  du  beau  ut  du 
bien,  M.  de  Bonald  est  sans  cesse  t(»urmenlé 
par  un  impérieux  besoin  de  vérité  absolue: 
voilh  le  secret  des  luttes  opiniâtres  de  son 
infatigable  dialectique.  L^  où  il  n^  a  que 
des  vérités  relatives,  et  parconséquent  mobi- 
les et  incertaines,  que  rencontrons-nous,  en 
effet,  Messieurs  ?  négation  de  toute  autorité, 
provocation  à  un  éternel  désordre  I 

Oserons-nou:>  le  dire?  ce  qui  fait  que  tout 
vacille  aujourd'hui,  littérature,  arts,  scien- 
ces, politique  et  philosophie,  c'est  que  nulle 
part  ne  s'élève  ni  croyance  ni  vérité  absolue. 
Et  l'on  s'étonne  que  le  monde  social  soit 
agité  I...  Comment  un  édiûce  sans  base  ne 
chancellerait-il  pas?  comment  croire  à  une 
harmonie  durable  là  où  commandent  seules 
des  passions  du  moment?...  Et  pourtant, 
Messieurs,nt  désespéi  uns  point l La  foi  n'est 
pas  éteinte  dans  tous  les  cœurs  ;  les  idées 
d'ordre  et  de  stabilité  ne  sont  pas  absentes 
de  tous  les  esprits.  L'impulsion  salutaire  est 
donnée,  et  le  jour  n'est  pas  loin  peut-être 
où  nos  regards  pourront  se  tourner  vers  l'ho- 
rizon, sans  redouter  d'v  voir  poindre  un 
orage.  N'avons-nous  pas  pour  garantie  de 
l'avenir  cette  royale  sagesse  qui  préside  à 
nos  destinées  et  qui  a  grandi  dans  les  tem- 
pêtes du  passé? 

Je  m'arrête,  Messieurs;  car,  entraîné  par 
mon  désir  d'excuser,  du  moins,  si  je  ne 
peux  les  justifier,  les  suffrages  qui  m'ont  aj>- 
pelé  à  m'asseoir  à  cette  place,  avant  moi  si 
glorieusement  occupée,  je  n'ai  peut-être  pas 
as^^ez  consulté  mes  torces.  Je  me  suis  étendu 
longuement,  trop  longuement  sans  doute, 
sur  le  premier  ouvrage  dn  célèbre  auteur  de 
la  Législalion  primitive:  mais  c'est  qu'il  est 
le  moins  connu  de  tous  ceux  que  M.  de  Bo- 
nald a  publiés;  c'esl.que  ce  premier  fruit  de 


sa  féconde  pensée  contient  le  germe  de  tous 
les  principes  qu'il  a  développés  plus  tard, 
qu'il  a  constamment  défendus;  c'est  qu'on 
ne  saurait  trop  ie  recommander  k  l'atten- 
tion des  esprits  sérieux,  ce  vaste  travail  que 
le  directoire  livrait  aux  ignominies  du  pilon, 

f^endantquele  général  Bonaparte  le  lisait  en 
e  méditant.  Ce  double  fait  ne  nous  révèle- 
t-il  pas  l'avenir  prochain  de  deux  puissan- 
ces qui  vont  bientôt  se  heurter?  Le  direc- 
toire s'irrite  et  tremble  devant  ces  hautes 
leçons  ;  le  général  Bonaparte  les  comprend 
el  les  étudie. 

Nous  voici  parvenus.  Messieurs,  h  ces 
jours  où  M.  de  Bonald,  que  ses  études  sévères, 
non  moins  que  l'espoir  d'être  utile  h  son 
pays  malheureux,  avaient  armé  contre  les 
peines  cuisantes  de  l'exilt  céda  au  be- 
soin de  respirer  l'air  de  la  patrie.  U  avait 
quitté  l'Allemagne  pour  s'arrêter  un  mo- 
ment en  Suisse,  et  bientôt,  h  travers  mille 
dangers,  voyageant  à  pied  el  durant  la  nuit, 
car  alors  c'étaient  la  gloire  et  la  vertu  qui  se 
cachaient,  le  noble  proscrit  atteignit  la  ville 
de  Lyon  avec  ses  deux  fils.  Dans  cette  cité, 
que  le  fléau  des  discordes  civiles  avait  livrée 
naguère  à  toutes  les  horreurs  de  la  dévas- 
tation, M.  de  Bonald  se  dérobe  quelque 
temps  aux  rigueurs  de  la  loi  qui  le  menace; 
la  prudence  lui  commande  enfin  de  s'en 
éloigner,  et  prêt  à  partir  pour  Paris,  où  les 
périls  sont  moins  grands,  parce  que  les 
moyens  de  s'y  soustraire  sont  plus  nom- 
breux, il  se  décide  à  laisser  dans  une  pen- 
sion do  Lyon  son  plus  jeune  fils,  Maurice  de 
Bonald. 

Oh!  garde-le  bien,  ville  hospitalière,  cet 
enfant  pour  qui  son  père  demande  un  re- 
fuge à  tes  murailles  en  ruines  1  Quarante 
années  passeront  :  un  autre  fléau  araonceU 
ïera  d'autres  ruines  dans  tes  murailles  I 
Garde-le  bien  aujourd'hui,  cet  enfant  I...  car 
è  l'heure  de  tes  nouveaux  désastres,  le  digne 
pasteur  qui  épanchera  sur  tes  souffratices 
tous  les  trésors  de  sa  charité  évangélique, 
le  saint  prélat  qui  pansera  tes  blessures, 
qui  séchera  tes  larmes,  qui  consolera  tes 
infortunes,  il  se  nommera  Maurice  de  Bo- 
nald I 

Quand  des  jours  moins  sombres  commen- 
cèrent à  luire  pour  la  France,  M.  de  Bonald, 
dont  le  nom  avait  été  rayé  de  Ja  liste  des 
proscrits  par  le  premier  consul,  fut  rendu 
aux  douceurs  de  la  vie  de  famille,  et  il  se 
retira  dans  sa  petite  terre  du  Monna,  faible 
débris  d'un  patrimoine  que  Jes  confiscations 
avaient  dévoré.  Déjà  il  avait  écrit  son  Euai 
analytique,  la  Législation  primitive^  ainsi  que 
son  Traité  sur  le  divorce;  s'unissant  à  des 
hommes  qui,  comme  lui,  dévouaient  leurs 
efforts  à  îa  reconstruction  de  la  société,  il 
consacra  ses  loisirs  à  la  composition  de 
nombreux  articles  dont  il  enrichit  le  itfer- 
cure  et  le  Journal  des  Débats. 

Deux  fois  l'auteur  delà  Théorie  du  pour- 
voir fut  appelé  à  une  haute  mission  par 
deux  de  ces  récentes  monarchies  que  la 
gloire  militaire  avait  enfantées.  On  désira 
confier  à  ses  lumières  l'éducation  de  rbéri- 
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tier  du  p^rand  empire;  et  le  roi  de  Ilollande, 
Louis  Booaparlep  le  supplia  par  une  lellre 
aussi  noble  que  touchante,  d'accepter  la  di- 
rection morale  de  son  fils  atné.  M,  de  Bo- 
nald  refusai  Subissant  le  fait»  mais  défen- 
seur infatigable  du  droit,  l'illustre  écrivain 
ne  croyait  point  à  l'avenir  de  ces  dynasties; 
il  ne  croyait  point  à  la  slabililé  de  ces  trô- 
nes. Peu  d'années  après,  ces  trônes  s'écrou* 
lèrent,  ces  dynasties  disparurent. 

Avec  la  Restauration  commence  la  car- 
rière politique  et  législative  de  M.  de  Do- 
nald; et  il  serait  superflu  de  rappeler  ici 
quelle  trace  éclatante  y  laissa  chacun  de  ses 
pas.  Les  échos  des  deux  chambres  n'ont 
point  oublié  ses  mAles  accents;  vous  n'avez 
point  oublié,  Messieurs,  qu'il  n'y  eut  pns 
alors  une  discussion  importante  que  sa  pa- 
role n*ait  illuminée;  pas  une  grave  délibéra- 
tion où  ne  se  soient  révélées  son  influence 
et  cettô^  autorité  C|ue  donnent  toujours  le  ta- 
lent et  le  patriotisme,  quand  ils  se  joignent 
i  la  probité  politique  et  individuelle. 

Célèbre  par  ses  écrits,  célèbre  par  son  élo- 

Îuence,  M.  de  Donald  avait  sa  place  marquée 
ans  cette  Académie.  Il  eût  manaué  à  cette 
savante  compagnie,  le  profond  philosophe, 
le  publiciste  éclairé  dont  l'Europe  admirait 
les  ouvrages,  et  qui  s'étonna  pourtant  de  sa 
nouvelle  dignité.  Il  ne  comprenait  pas  pour- 

Suoion  lui  avait  conféré  ce  titre,  et  l'homme 
e génie  disait  qu'il  n'avait  pas  assez  d'esprit 
pour  être  académicien. 

Après  quinze  années  de  rudes  travaux  et 
de  luttes  glorieuses,  M.  de  Donald  vit  encore 
s'accomplir  une  révolution  plus  d'une  fois 
annoncée  par  sa  prévoyance.  Celui  qui  avait 
écrit  qu'il  n'y  a  rien  aepii  que  le$  mesures 
fortes  prises  par  les  hotnmes  faibles^  ne  pou- 
vait pas  se  tromper  sur  l'issue  du  combaL 
Résigné  aux  décrets  de  la  Providence,  oui 
voulut  signaler  par  la  chute  d'un  trône  les 
deux  extrémités  de  sa  carrière,  mais  fidèle 
à  ses  doctrines  comme  à  ses  affeclionSi  il 
renonça  sans  regret  à  tous  ses  honneurs, 
heureux  de  pouvoir  les  abdiquer  sans  re- 
mords. Depuis  ce  temns  il  ne  quitta  plus 
son  antique  manoir,  ou,  jusqu'au  dernier 
jour,  il  écrivit  des  pages  remarquables  sur 
les  grandes  questions  religieuses  et  sociales 
qui  avaient  fait  l'étude  de  sa  vie. 

Admiré  pour  ses  talents,  honoré  pour  son 
caractère,  noble  dans  la  retraite  comme  il 
l'avait  été  dans  l'exil;  dévouant  les  années 
que  Dieu  lui  laisse  à  semer  autour  de  lui 
jiar  ses  conseils,  par  ses  exemples,  par  sa 
charité,  tout  le  bien  qui  était  dans  son  cœur, 
M.  de  Donald  nous  apparaît  peut-être  plus 
imposant  encore  au  milieu  des  simples  habi- 
tudes du  montagnard  aveyronnais,  que  sous 
le  manteau  du  législateur.  C'est  (ju'il  n'y  a 
pas  de  plus  beau  spectacle  ,  Messieurs,  que 
celui  de  ces  hautes  vertus  que  les  épreuves 
ne  sauraient  courber  1  C'est  qu'il  n'est  point 
d'orgueilleuse  fortune  qui  ne  se  doive  incli- 
ner devant  cette  glorieuse  indigence. 
Des  critiques  superficiels  ou  malveillants 
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(on  en  rencontrait,  Messieurs,  5  Tépoque 
où  M.  de  Donald  écrivait)  ont  accusé  d'ob- 
scurité routeur  de  la  Législation  primitive; 
ils  n'ont  pas  craint  d'aliacher  à  son  nom 
l'épithète  d'inintelligible.  Certes,  il  est  plus 
aisé  de  formuler  ainsi  une  condamnation 
qne  de  lire  pour  s'éclairer  el  d'étudier 
pour  comprendre.  Sans  doute  les  ouvrages 
de  M.  de  Donald  ne  sont  pas  aussi  facilement 
appréciés  que  peuvent  l'être  des  écrits 
frivoles;  mais  ils  sont  clairs  pour  qui  veut 
prendre  la  peine  de  méditer  et  de  réflé- 
chir. Il  est  peu  d^homraes  qui  aient  obtenu 
plus  souvent  que  lui  le  bonheur  de  voir  leurs 
définitions  devenir  des  axiomes  ()hilosophi- 
ques  et  littéraires.  Dans  une  ou  deux  cir- 
constances peut-être  l'inflexibilité  de  sa 
pensée  le  livra-t-elle  à  quelques  illusions. 
Parfois,  peut-être,  il  excéda  lui-même  ses 
forces,  notamment  dans  sa  dissertation  sur 
l'oiiginedu  langage.  Peut-être,  enfin,  luire- 
procha-t*on  avec  quelque  raison  de  presser 
trop  les  mots,  de  les  tordre,  pour  ainsi  dire, 
afin  d*enfairejaillir  un  principe.  Mais  qu'im- 
portent ces  légères  taches  là  où  brille  tant  do  . 
lumière?  Que  M.  de  Donald  pèse  les  lois 
naturelles  do  l'ordre  social  ou  du  pouvoir; 
qu'il  recherche  les  premiers  objets  des  con- 
naissance morales  ;  qu'il  lance  du  haut  de  sa 
science  et  de  sa  méditation  son  verdict  con- 
tre le  divorce  ;  qu'il  publie  ces  pensées  qiH 
eurent  et  qui  méritèrent  un  si  grand  reten- 
tissement, partout  où  il  marche,  que  de  vivi- 
fiants conseils  1  que  de  profondes  réflexion:^  I 
quelle  expérience  do  l'homme,  quelle  saga- 
cité prophéliquel 

Le  style  de  M.  de  Donald,  constamment 
pur  et  correct,  toujours  fort,  énergique  et 
concis,  souvent  remarquable  par  la  chaleur 
et  l'élévation,  ap[>arlient  à  la  grande  école 
du  dix-septième  siècle.  Nourri  de  la  lecture 
des  admirables  modèles  qu'il  a  parfois  éga- 
lés, l'austère  écrivain  avait  gémi  à  la  nais- 
sance d'une  littérature  qui  mettait  sa  gloire 
k  fouler  sous  ses  pieds  toutes  les  traditions, 
à  mépriser  toutes  les  lois,  h  renverser  tous 
les  autels,  et  qui  espérait  se  grandir  eh  se 
dressant  sur  des  débris.  Trop  équitable 
pour  ne  pas  rendre  hommage  à  ae  jeunes  et 
nobles  talents,  mais  aussi  trop  clairvoyant 
pour  ne  pas  déplorer  de  funestes  doctri- 
nes, il  repoussait  de  toute  la  force  de  sa 
raison  une  école  ardente  à  détruire,  impuis- 
sante à  fonder,  car  il  avait  lu  sur  sa  ban- 
nière ces  deux  mots  :  Désordre  et  révolte  I 
M.  de  Donald  savait  que  les  règles  du  goôt 
sont  plus  unies  qu'on  ne  pense  aux  autres 
éléments  conservateurs  :  vous  le  sav(Z 
aussi.  Messieurs,  et  plus  d*uue  fois  sans 
doute,  depuis  quinze  années,  vous  avez  ré- 
pété avec  une  douloureuse  amertume  cette 
phrase  que  le  génie  de  votre  confrère  avait 
jetée  à  la  méditation  des  hommes,  et  que  Li 
mémoire  des  hommes  a  recueillie  : 

La  littérature  est  l'expression  de  la  so- 
ciété. 
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Monsieur, 

Dans  les  Etals  où  règne  la  concorde»  le 
jour  de  la  mort  d*un  grand  homme  est  aussi 
Je  jour  de  son  apothéose  :  la  justice  préside 
au  confoi»  i*iibpartialité  prononce  Forai- 
son  funèbre,  les  contemporains  applaudis- 
sent, la  patrie  pleure,  et  les  larmes  de  la 
patrie  sonl  le  plus  bel  éloge  de  ses  enfants 
descendus  dans  le  cercueil. 

Quel  spectacle  différent  se  déploie  chez 
un  peuple  agité  par  la  fiè?re  des  révolutionsl 
Alors,  autour  du  tombeau  qui  s*ouvre  pour 
recevoir  de. glorieux  restes,  accourent  de 
toutes  parts  les  passions  haineuses  dont  les 
▼oii,  chargées  de  mensonges  et  de  calom- 
nies, insultent  unt3  mémoire  qu'elles  de- 
vraient honorer,  trompent  ou  pervertissent 
l'opinion  et  s'efforcent  de  falsiQer  d'avance 
jusqu'au  jugement  de  la  postérité  ;  taudis 
(lue  la  vérité  repoussée  s'assied  tristement  à 
I  écart,  voile  son  front,  garde  le  silence  et 
attend  son  heure,  heure  souvent  bien  tar- 
dive. 

Aujourd'hui,  Monsieur,  félicitons-nous  : 
il  nous  est  doux  de  penserque  nous  sommes 
loin  des  temps  de  perturbation  sociale,  puis- 
que nous  pouvons,  vous  et  moi,  sans  contra- 
diction, sans  réserve,  au  milieu  d'une  illus- 
tre et  docte  assemblée,  rendre  à  votre  véné- 
rable prédécesseur  les  hommages  qu'il  a 
mérités  par  une  vie  enrichie  de  vertus,  par 
des  ouvrages  empreints  de  génie. 

Vous  ne  pouviez  manauer  d'être  juste  en- 
vers la  mémoire  de  M.  de  Bunald,  vous, 
Monsieur,  que  le  retigieus  auteur  de  la  Li- 
gitlalion primitive itïïiia  plus  d'une  foisdaus 
le  secret  de  sa  pensée,  vous  qu'il  instruisit 
à  l'admirer  puisqu'il  se  découvrit  à  vous 
tout  entier.  Je  me  garderai  bien  de  vouloir 
ajouter  quelques  traits  au  remarquable  éloge 
que  nous  venons  d'entendre  ;  je  me  conten- 
terai d'y  applaudir.  Et  que  dirais-je  que  vous 
n'ayez  déjà  mieux  dit  que  moi  ?  Oserais-je 
célébrer  le  triomphe  de  ce  philosophe  chré- 
tien, qui  fit.  reculer  devant  sa  parole  toute 
brûlante  de  foi,  une  secte  orgueilleuse  et 
impie  ?  Votre  éloquence  a  magnifiquement 
signalé  le  résultat  de  cette  lutte  imposante. 
Qui  le  croirait  cependant,  qu'il  fut  un  temps 
où  de  prétendus  précepteurs  du  genre  hu- 
main, parés  du  fastueux  nom  de  sages,  ont 
dit  au  monde  matériel  :  Cache-nous  Dieu  ? 
£i  derrière  la  vaste  épaisseur  de  ce  monde. 
Dieu  avait  en  eifet  disparu  à  leurs  yeux.  Il 
fallait  qu'un  homme  arrivât  qui,  se  détour- 
nant de  leur  chemin  de  ténèbres  pour  gra- 
viter Ters   les   lumineuses  régions  6ù  1  a{)- 


pelaient  Descartes,  Pascal,  Ldbnitz,  Ma- 
lebranche,Bossuet,  Fénelon,  ses  instructeurs 
et  SQS  modèles,  s'élevAt  par  degrés,  à  l'aide 
de  ces  sublimes  génies,  de  la  contemplation 
des  choses  créées  h  la  connaissance  du 
Créateur,  remplit  avec  la  grande  image  do 
Dieu  le  ride  incommensurable  fait  par  les 
incrédulesau  fond  du  ciel,  et  restituât,  pour 
ainsi  dire,  au  Tout-Puissant  son  trône  effacé 
de  l'univers. 

Toutefois,  Monsieur,  en  flétrissant  la 
mémoire  de  ces  faux  docteurs  dont  les  ma- 
ximes perverses  égarèrent  une  si  gtande 
partie  de  la  génération  qui  nous  a  précédés, 
empêchons  qu'on  ne  donne  ici  trop  d'ex- 
tension h  votre  pensée  et  à  la  mienne.  Loin 
de  moi,  loin  de  vous  sans  doute  l'injurieux 
dessein  d'imprimer  le  sceau  de  l'impiété 
sur  tous  les  fronts  qui  s'élevèrent  dans  ce 
siècle  trop  fameux  I  Si  nous  avions  à  nous 
reprocher  ce  tort  inexcusable,  l'histoire 
viendrait  bientôt  nous  confondre  par  un  ac- 
cablant démenti.  La  magistrature  nous  op- 
1)oserait  ses  Malesherbes,  l'université  ses 
iollin,  la  cour  ses  Penthièvre,  l'épiscopat 
sesBeIzunce.  Le  profond  auteur  de  VE$prU 
do /où,  ranimé  tout  à  coup  par  l'indigna- 
tiout  s'élancerait  du  fond  de  sa  tombe  pour 
nous  rappelei  cet  incomparable  éloge  de  la 
religion,  tracé  par  la  môme  plume  qui,  se- 
lon Voltaire»  rendit  au  genre  humain  ses 
titres  perdus.  Le  i^etntre  sublime  de  la  na- 
ture, sortant  de  son  silence  de  mort,  bous 
crierait  h  son  tour:  Non,  non,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  pu,  qui  ai  voulu  renier  celui 
dont  j  ai  trouvé  le  secret  de  faire  encore  plus 
admirer  les  ouvrages  en  les  faisant  mieux 
connaître.  Certes,  Monsieur,  si  l'époque 
dont  nous  parlons  n'eût  produit  que  des 
hommes  d'une  telle  science,  d'une  telle  sa  - 
gesse,  d'une  telle  vertu,  ce  n'est  pas  à  eux 
que  M.  de  Donald  aurait  jeté  le  défi,  livré  lo 
combat  et  porté  les  coups  dont  l'effet  a  été  si 
puissant  et  dont  le  retentissement  prolongé 
n'a  ébranlé  un  siècle  que  pour  en  avertir  un 
autre. 

Quant  au  système  politique  de  voire  cé- 
lèbre prédécesseur,  il  n*est,  comme  vous  l'a- 
vez si  bien  démontré.  Monsieur,  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  son  svstème  religieux. 
Si  je  ne  suis  pas  surpris  de  1  admiration  qu'il 
vous  inspire,  je  le  suis  du  moins  de  la'date 
de  sa  publication.  Au  moment  où  fut  impri- 
mée la  Théorie  du  pouvoir^  nous  étions  en 
république...  Qu'est-ce  qu^une  république  ? 
a  dit  un  spirituel  écrivain  :  c'est  un  corps 
qui  cherche  une  léle.  M.  de  Donald  voulut 
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Doos  donner  co  qne  nous  cfaercbions  :  Bo* 
naparte  le  gagna  de  Tîtesse.  Ce  que  propo- 
sai! le  publiciste;  le  général  raccomplit  à  sa 
manière.  Nous  ftines  dès  lors  se  dérouler 
les  pages  du  plus  brillanl  chapitre  de  l'hts* 
toire  de  notre  réfolution,  mais  ce  ne  fut 
qu*uo  chapitre.  Cent  victoires  ne  parent 
affermir  le  dictateur;  il  lui  en  fallait  une  de 
us,  elle  lui  manqua.  La  ProTidence*  oui 
ui  avait  promis  une  fortune  sans  égaie, 
voulut  aussi  qu'elle  fût  sans  durée.  Il  dis- 
parut, après  avoir  jeté  le  bruit  de  son  nom  è 
tous  les  échos  de  la  postérité,  après  avoir 
ramassé  tout  ce  qi/il  y  a  de  gloire  sur 
la  terre,  pour  aller,  aux  pieds  de  son  juge 
et  du  vôtre ,  apprendre  combien  pèsent  les 
lauriers  dans  les  balances  de  la  justice  di- 
Tine. 

Avertis  par  le  retentissementdesa  chute, 
les  descendants  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV  accoururent  revendiquer  Phonnenr  de 
reconstituer  la  France.  La  nation,  qui  leur 
devail  d'être  affranchie  de  l'étranger,  se  jeta 
dans  les  bras  de  ces  descendants  de  trente 
souverains  ;  mais  fatiguée  du  despotisme 
impérial,  elle  demanda  sûreté  pour  ses  in- 
térêts, garantie  pour  ses  libertés.  Une  charte 
lui  fut  donnée  :  elle  ne  satisfit  point  toutes 
les  opinions.  Une  puissante  opposition  se 
forma  :  des  orages  grondèrent  autour  du 
trône.  Pour  les  conjurer  M.  de  Bonald  ap- 
porta de  nouveau  sa  sévère  et  grave  uto- 
pie, dans  laquelle  était  renfermé  le  dogme 
de  Tobéissance  passive  :  vaine  feuille  sem- 
blable h  celles  de  la  sibjlle,  et  que  Tirrésis- 
tible  vent  de  Topinion  n'aurait  pas  mau(]ué 
de  rejeter  bien  loin  de  Tarène  où  luttaient 
déjà  les  partis.  Le  pouvoir  comprit  les  em- 
barras de  sa  positon  et  ne  voulut  point  les 
compliquer.  Loin  de  là  :  il  s'éloigna  des 
conseils  de  M.  de  Bonald,  qui  lui  sem- 
blaient trop  porter  le  caractère  de  l'absolu, 
)K>ar  céder  aux  insinuations  de  la  politique, 
cette  timide  justice  des  circonstances,  qui  se 
plie  aux  nécessités,  compose  avec  les  pas- 
sions du  jour,  n'aspire  qu  au  possible,  n  ob- 
tient qu'en  cédant,  et  dont  les  triomphes 
les  plus  avantageux  ne  sont  encore  que  des 
capitulations. 

Ce  système  d'accommodement  ne  pouvait 
convenir  à  M.  de  Bonald.  Les  génies  spé- 
culatifs, accoutumés  h  vivre  sans  cesse  avec 
eux  d'eux-mêmes,  s'avancent  seuls  ou  pres- 
que seuls  pour  combattre  en  faveur  de  la 
vérité  qu'ils  portent  ou  qu'ils  croient  por- 
ter dans  leur  pensée.  Armés  de  cette  forte 
intelligence  qui  n'a  la  mesure  de  rien  parce 
que  rien  n'est  à  sa  hauteur,  ils  ne  font  en- 
trer dans  leur  calculs  ni  les  hommes  ni  les 
choses  ;  ils  ne  tiennent  pas  plus  compte  des 
obstacles  matériels  que  de  la  lésistance  des 
esprits.  Temporiser  leur  semble  une  fai- 
blesse, transiger  une  trahison.  Ils  sont  ri- 
goureux comme  un  principe,  ou  plutôt  ils 
sont  un  principe.  Comme  ils  parlent  une 
langue  hiéroglyphique  sans  rap(>ort  avec  la 
langue  vulgaire,  ils  ne  sont  point  compris 
et  ne  comprennent  point  :  de  là,  le  peu 
d'influence  qu'ils  exercent  sur  leur  siècle 


dans  le  mouvement  des  affaires  politiques. 

Discute-t-on  des  questions  morales,  ils' 
reprennent  aussitôt  leurs  avantages.  Ils 
parlent  la  langue  du  peuple  comme  celle 
des  initiés  ;  ils  communiquent  avec  toutes 
les  âmes  :  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  ont  tou- 
ché la  sphère  de  l'immuable.  Le,  point  de 
principes  qui  ne  soient  généralement  re- 
connus, point  de  lois  dont  chacun  n'ait  la 
notion  en  soi-même,  point  de  règles  qui 
n'obligent  simultanément  tout  et  tous. 
Faites  un  appel  h  l'intérêt  de  la  nature,  au 
sentiment  de  la  justice,  do  devoir,  de  l'hu-  ' 
manité,  k  toutes  les  saintes  affections  dont 
le  type  est  gravé  au  fond  des  cœurs  dans  les 
mille  contrées  de  l'univers  ;  demandez-nous 
de  croire  è  l'existence  de  Dieu,  à  l'immor- 
talité de  notre  âme,  è  une  vie  future,  vous  - 
êtes  sûrs  d'être  entendus,  vous  persuadez, 
vous  triomphez.  Telle  est,  je  pense,  Mon- 
sieur, la  cause  de  l'immense  crédit  que  vo- 
tre illustre  prédécesseur  a  toujours  obtenu 
dans  le  monde  moral,  tandis  que  l'autorité 
de  ses  maximes  échouait  dans  le  monde  po- 
litique. 

Toutefois,  sur  ce  champ  de  bataille  même, 
M.  de  Bonald  remporta  des  victoires.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  l'abolition  de  la  loi 
du  divorce;  mais  remarquons,  Monsieur, 
que  la  morale  était  encore  intéressée  dans  ce 
grave  sujet. 

L'abolition  de  la  loi  du  divorce  fut  un  des 
plus  grands  événements  de  l'époque  mo- 
derne. Il  s'agissait  de  savoir  si  le  mariage 
garderait,  comme  chez  les  anciens,  son  ca- 
ractère brutal  et  grossier,  s'il  ne  serait  que 
l'adultère  légal,  l'infidélité  autorisée,  ou 
si,  reprenant  son  auguste  influence  sur  la 
destinée  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  il  s'ap- 
puierait encore  du  génie  de  la  religion 
pour  épurer  et  perfectionner  les  mœurs, 
pour  sanctifier  et  éterniser  les  nœuds  de 
l'homme  sérieusement  associé  k  la  femme. 
Il  s'agissait  de  savoir  enfin  si  l'humanité 
continuerait  k  rétrograder  de  deux  millo 
ans,  ou  si,  jalouse  de  revenir  au  point 
de  départ  qu'elle  avait  abandonné,  elle  se 
rallierait  è  cet  esprit  civilisateur  auquel  le 
monde  doit  les  nouvelles  vertus  qui  l'ho- 
norent et  le  bel  ensemble  des  lois  sociales 
2ui  le  régissent.  En  faisant  cesser  la  plus 
trange  anomalie  dans  nos  institutions  ;  en 
nous  replaçant  dans  la  véritable  voie  du 
progrès,  M.  de  Bonald  résolut  une  immense 
question.  L'adoption  de  la  mesure  qu'il  pro- 
posa aux  chambres  législatives  peut  êlre 
considérée  comme  le  triomphe  du  spiritua- 
lisme chrétien  sur  le  sensualisme  païen. 
Tout  un  code  de  morale,  toute  un  civilisa- 
tion est  là. 

Un  si  admirable  résultat  sudirait  à  l'étcr- 
nelle  gloire  du  noble  publiciste  dont  nous 
rappelons  les  travaux.  Mais  cette  gloire, 
est-ce  donc  tout?  Ne  doit-on  qu'un  tribut 
d'encens  à  la  mémoire  de  M.  de  Bonald  ? 
Ah  !  si  quelque  étincelle  du  feu  sacré  qui 
animait  nos  ancêires  vivait  encore  au  fond 
des  cœurs;  si  l'enthousiasme  des  l>elles  ^ 
actions  se  manifestait  encore  parmi  nous 
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par  des  signes  éclal an Is,  les  pères^'les  époux, 
les^nfanls  se  réuniraient  d*un  mouvement 
spontané  pour  élever  sur  la  tombe  de  celui 
qui  fut  leur  bienfaiteur  un  impérissable 
monument  d'amour  et  de  reconnaissance. 
Le,  on  verrait  les  arts  consacrer  sa  véné- 
rable image,  et  au  bas  du  marbre  destiné  h 
reproduire  les  traits  du  palriarche*  la  pos- 
térité attendrie  lirait  en  pleurant  :  Il  fut 
l'ange  du  foyer»  le  prolecteur  du  berceau, 
le  gardien  des  vertus  domestiques;  en  sau- 
vant la  famille,  il  sauva  la  société. 

Que  si  nous  nous  séparonsdeThomme  pu- 
blic pour  vivre  familièrement  avec  l'homme 
privé,  sous  quel  aimable  et  gracieux  aspect 
il  vient  se  présenter  h  nous  1  Quelle  simpli- 
cité dans  ses  manières  1  Quel  charme  dans 
son  langage  1  Jamais  on  ne  mit  tant  d*esprit 
en  communauté  avec  tant  de  raison  ;  ja- 
mais Taccent  de  la  bonté  ne  tempéra  mieux 
ce  qu'il  y  a  toujours  d'austère  dans  la  pa- 
role du  génie.  Loin  d'apporter  par  sa  pré- 
sence la  géue  et  la  réserve,  il  montrait  d'a- 
bord un  laisser-aller  si  séduisant,  que  les 
cœurs  s'épanouissaient,  que  la  conversation 
roulait  plus  rapide,  et  qu'il  n'était  pas  un 
des  interlocuteurs  dont  il  ne  fit  en  quelques 
minutes,  je  ne  dirai  pas  seulement  un  ad- 
mirateur, mais,  ce  qu'il  ^  a  de  plus  difficile 
et  de  plus  doux,  un  omi  :  tant  il  savait  en- 
courager la  timidité,  gagner  la  confiance,  in- 
téresser le  sentiment;  toujours  prêt  à  trai- 
ter tous  les  sujets,  toujours  habile  à  saisir 
tous  les  tons  ;  tantôt  s  élevant  en  homme 
d*Etat  aux  plus  hautes  considérations,  qu'il 
sillonnait  de  mille  traits  de  lumière,  tantôt 
se  jouant  comme  un  enfant  dans  le  terre-à- 
terre  des  discussions  frivoles,  oill  il  portait 
sa  facilité  entraînante  et  sa  piquante  nnesse 
d'aperçus. 

C'est  dans  une  de  ces  conversations  que, 
exerçant  sur  notre  caractère  sa  critique  en- 
jouée et  inoffensive»  il  nous  disait  un  jour... 
(  je  ne  prends  point  sur  moi  la  responsabi- 
iilé  de  ses  paroles };  il  nous  disait  donc: 
Qu'est-ce  que  la  France  ?  Une  terre  aussi 
riante  que  lécondet  habitée  par  des  hommes 
industrieux  et  vains»  penseurs  et  parleurs, 
profonds  et  étourdis,  qui  ne  savent  pas  tou- 


jours ce  qu'ils  veulent,  qui  courent  plus 
après  les  choses  brillantes  qu'après  les  cho- 
ses raisonnables,  qui  s'aiment  assez  entre 
eux  et  font  souvent  comme  s'ils  se  détes- 
taient» qui  méprisent  les  méchancetés  et  en 
rient»  qui  ont  pris  le  bon  parti  de  n'être  ja- 
mais d'accord  sur  rien  par  amour  pour  la 
variété  :  gens  naturellement  gajs,  mais  af- 
fectant la  gravité  sans  pouvoir  porter  du  sé- 
rieux dans  les  affaires,  pétris  de  défauts  et 
de  qualités,  pleins  d'inconséquences  et  do 
grflces,  se  plaignant  le  matin  et  dansant  le 
soir,  amis  de  la  liberté  tant  qu'ils  ne  possè- 
dent pas  le  pouvoir,  désintéressés  tant  qu'ils 
lorgnent  inutilement  les  places,  assez  phi- 
losophes pour  se  moquer  de  leurs  travers» 
mais  pas  assez  pour  s'en  corriger. 

Quand  M.  deBonald  reprenait  le  Ion  élevé 
qui  lui  convenait  encore  mieux,  il  fallait 
voir  sous  quels  nobles  traits  il  peignait  sn 
Dation,  comme  il  relevait  au-dessus  des  au- 
tres» commeil  s'enflammait  au  récit  de  quel- 
que grande  action  qui  faisait  honneur  au 
caractèi'e  français. 

Et  pourrais-je  oublier.  Monsieur»  la  plus 
louable  de  ses  qualités  ?  Je  veux  parler  de 
cette  humeur  indulgente  qui  le  portait  h 
pardonner  les  torts,  les  injustices,  les  cri- 
tiques, et  beaucoup  plus  que  les  critiques: 
heureuse  disposition  d'un  cœur  plein  d'a- 
ménité» mansuétude  charmante»  dontj*ai 
besoin  de  me  souvenir  pour  me  mettre 
l'esprit  en  repos  sur  la  hardiesse  des  censu- 
res que  j'ai  tout  à  l'heure  hasardées  moi- 
même  à  propos  de  ses  plans  politiques. 

Quoique  vous  «Tyez  négligé  volontairement 
quelques-uns  des  titres  do  M.  deBonald  A 
I  estime  publique,  pour  me  laisser  le  soin 
de  cette  partie  de  sa  renommée»  jo  sens  que 
de  plus  longs  détails  pourraient  lasser  I  at- 
tention et  nuire  aux  intérêts  de  cette  gloire 
qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  passer  de 
mon  secours.  Ainsi,  Monsieur,  en  abandon- 
nant ce  beau  sujet,  je  me  contenterai  de  dire 
avec  vous  et  avec  tous  les  hommes  de  bien  : 
Honneur  au  pays  qui  produisit  un  tel  génie, 
associé  à  une  telle  vertu  1  Honneur  au  pays 
qui  voit  les  fils  marcher  dignement  sur  les 
traces  du  père! 
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Ce  discoure  a  été  lu  à  la  distribution  des  prix  du  petit  séminaire  de  Sainl'Pierrs  a  RodtXf 
par  M^'  Foulquier^  alors  supérieur  de  cette  maison^  et  aujourd'hui  évéque  de  Mende.  Nous 
avons  sollicité  auprès  du  prélat  la  permission  d'en  enrichir  notre  édition  des  OËuvres  de  M,  de 
Donald.  Le  vénérable  auteur  nous  a  d  abord  répondu  qu'un  discours  de  ce  genre^  adressé  à  un 
audiêoire  de  jeunes  gens,  et  dans  des  conditions  toutes  spéciales^  ne  pouvait  être  une  étude 
aussi  complète  et  aussi  profonde  que  le  m&itent  les  hautes  et  délicates  questions  traitées  par  le 
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grand  phUosêphe;  tf  iio«m  a  faU  obsêrvtr  meore  f  «t  la  nature  mimt  d*un  éloge  ei  le  Imi  qu'U 
ff  propowaitne  Mavaitni  pas  permis  défaire  la  juste  part  de  la  critique^  sur  quelques  points, 
seeondairee  il  est  waitnuiisquHl  croirait  devoir  signaler  sans  rien  perdre  de  l'estime  jiCil 
profeue  et  qu^Uvoudrait  inspirera  tous  pour  les  doctrines  fondamentahs,  i'admirable  talcM  et 
le  beau  caretetire  de  M.  de  Bonuld. 


Messeiçneurs, 

Vers  le  milieu  du  xtiii*  siècle»  un  jeune 
«ofant,  sur  lequel  reposaient  les  espérances 
<l*une  nob^e  famifle,  descendait  des  monta- 
gnes du  Rouergue  et  s'acbcminait,  obscur 
encore  et  inconnu,  yers  une^  école  célèbre. 
Cet  enfant  devait  un  jour  illustrer  le  pays 
qui  ra?ait  vu  naître,  VécoTe  qui  le  reçut,  et 
léguerao  monde  d'impérissables  monuments 
de  foi  et  de  génie. 

La  mort  du  juste  est  venue  naguère  cou- 
ronner sa  longue  vie,  l'une  des  plus  glorieu- 
ses que  nous  oflnrent  les  annales  de  notre 
France,  couronnée  elle-même  de  tant  de 
gloires.  Son  ékge  serait-il  dépfacé  sous  le 
ciel  de  PAfeyron,  dans  ce  jour  solennel, 
consacré  aux  lettres,  dans  la  maison  où  crois- 
sent les  enfants  du  sanctuaire;  en  présence 
d'une  assemblée  choisie,  qui  entoure  leurs 
premières  années  de  son  amour  et  de  ses 
Tcsux;  sous  les  yeux  de  deux  pontifes  véné- 
rés, quibonorent  par  leurs  éminenles  qiia-. 
lités  cette  foi  céleste  qu'il  a  si  biendéfenaue? 
L*un(l),  pour  lequel  M. de  Bonald  professait 
la  plus  baute  estime,  eut  le  bonheur  de  le 
compterparmi  les  plus  dociles  brebis  de  son 
troupeau.  L'autre,  que  son  mérite  vient  d*é- 
lever  sur  l'un  des  premiers  sièges  du  monda 
chrétien,  va  continuer  pour  notre  pays  la 
chatne  de  ces  hommes  d'élite,  voués  à  la  plus 
sainte  de  toutes  lesosuvres,  l'afirermissemeni 
de  la  société  par  ?a  religion. 

Il  m'a  semblé^  Messieurs,  que  le  temps  et 
le  lieu  ne  pouvaient  être  mieux  choisis,  pour 
acquitter  envers  celui  dont  la  gloire  est  pour 
nés  concitoyens  comme  un  riche  héritage, 
une  dette  sacrée,  celle  de  la  reconnaissance; 
et  le  sentiment  de  mon  iniufOsance  a  dû  flé- 
chir devant  un  devoir  dont  l'accomplisse- 
ment était  un  besoin  pour  mon  cœur. 

Dans  l'auteur  de  la  Législation  primitive^ 
le  penseur,  l'écrivain,  l'homme  enfin,  toutest 
digne  de  la  sublime  mission  qu'il  avait  regue 
d'en^haut,  et  qu'il  a  si  bien  remplie,  de  procla- 
mer et  de  défendre  les  vérités  sociales,  à  une 
époque  où  l'on  put  craindre  de  les  voir  pé- 
rir dans  un  commun  naufrage.  Mais  ici 
comment  dire  en  quelques  mots  la  nature  ei 
la  portée  des  travaux  ue  cette  vaste  intelli- 
gence Î-*  Essayons  toutefois  de  la  suivre  de 
loin  dans  les  routes  Jusqu'alors  inconnues 
qu'elle  s'est  frayées  avec  autatU  de  courage 
qoede  bonheur. 

La  fausse  science,  qui,  au  xvui*  siècle, 
avait  usurpé  le  beau  nom  de  philosophie, 
venait  de  franchir  les  derniers  degrés  de 
Terreur.  Lorsque  l'homme,  forme  à  son 
école,  eut  nié  systématiquement  tous  les  pou- 

fl)  M*'  GlVaad,  alors  éréqoe  de  Rodez,  qui  fol 
UBuvaia  compl.  i>k  M,  dx  BoNAto.  I. 


voirs  qui  le  répriment  pour  le  p^otége^ilhe 
lui  restait  plus  qu'à  briser  de  ses  i::aius  m 
propre  couronne,  et  il  Tavait  fhit.  Son  ori- 
gine céleste,  sa  haute  destinée,  les  lois  de 
sa  nature  morale,  il  avaii  tout  mis  en  qiks- 
tion,  tout  combattu,  tout  abjuré.  On  avai^  vu 
cet  être  immortel,  que  Dieu  avait  fait  si 
grand,  s'étudiant  à  nrouverscientiaquement 
que  cette  boue,  où  lerroenlent  les  germes  de 
ta  nature,  était  son  berceau,  s'éfiuisanl  en 
efforts  incroyables  pour  se  déshériter  lui- 
mèfAe  de  son  avenir  ;  et  après  avoir  raisonné 
sa  honte,  après  avoir,  croyait-il,  conquis  le 
néant,  il  s'était  assis  triomphant  au  fond  de 
Pabtme. 

d'est  là  aoe  l'auteur  des  Recherches pHitO' 
sojohiques  le  trouva  avec  une  iodiguation 
mêlée  de  pitié  et  d'amour,  et  qu'il  lui  tendit 
noblement  la  main  pour  le  relever. 

€  L'homme  est  une  intelligence  servie  w 
des  or^nes.  »  —  Cette  parole  à  jamais  célè- 
bre était  tout  une  philosophie.  Celle  deM.  de 
Bonald  s'y  dessinait  avec  ce  caractèra  d'élé- 
vation et  de  profondeur  qui  la  distiogoa. 
Jai][iais  l'homme  n'avait  été  coogu  sous  un 
plus  noble  aspect.  Jamais  il  n'avait  été  défini 
avec  plus  de  grandeur. 

Son  rang  dans  la  hiérarchie  des  Aires  lui 
était  assigné.  L'inteINgance  et  les  organ^fk 
l'esprit  et  la  matière  su  réunissaient  en  lui 
sans  se  confondre.  Lien  des  deux  mondes, 
nœud  puissant  et  m  vstérieux  qui  les  rassem- 
ble, il  tenait  du  ciel  par  sa  pure  essence  :  de 
la  terre,  par  ce  corps  pélri  de  limon,  qui  lui 
avait  été  donné  comme  un  moye^  d'action 
sur  la  nature  soumise  h  son  empire.  Du 
reste  la  suprématie  de  rintelligence  ét^it 
hautement  proclamée.  Elle  était  reine;  etie 
corps,  son  aide  et  sou  esclave,  devait  obéir 
h  ses  lois  :  ou  pluldt  elle  était  l'homme  lui- 
même  et  ce  qui  en  lui  tombe  sous  les  sens 
n'était  que  le  péristyle  du  temple,et  comme  la 
grossière  enveloppe  de  son  immortelle  subs- 
tance. 

Avec  quelle  douce  joie,  avec  quel  légitime 
orgueil,  tout  ce  quf conservait  encore  le  sen- 
timent de  la  dignitébumaiuedut-îl  ejOendre 
cette  parqlé,  dut-i|  voir  se  développer  la 
théorie  qu'aile  annonçait  et  qu'elle  résumait 
tout  éntièrp I  Los  maximes  delà  philosophie 
aati-chrélienne  Tenaient  de  reeeyoir  um 
uGtrayapte  application.  Un  va^te  giimissement 
$*ùtait  prolongé  sur  cette  terre  de  France,  si 
longtemps  travaillée  par  le  génie  du  mal;  ei 
au  moment,  où,  de  lassitude,  Jles  cris  des 
bourreaux  et  ceux  des  viciinies  venaient  se 
perdre  dans  un  lugubre  sileace,  une  voix 
s'élevait,  grave  et  solennelle»  pour  dire  k 

ensuite  nommé  à  Farchevéché  Je  Cambrai. 
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IMioinme  qu'on  ne  Ta  va  it  ainsi  méprisé  qae 
parce qu*on  l'avait  méconnu;  pour  lui  ren- 
dre, avec  les  titres  de  sa  grandeur,  toutes 
ses  espérances  et  les  lui  montrer  envi- 
ronr>ées  de  la  plus  pure  et  de  la  pliis  écla- 
tante lumière. 

Ainsi»  4e  dogme  consolateur  de  Timmor- 
(alité  de  nos  âmes  recevait  un  liommage 
éclatant.  La  science  elle-même  était  réhabi- 
litée. Desdoctriaesplus  élevéesallaient  suc- 
céder à  la  philosoptiie  du  néant.  C'était  le 
réveil  après  les  angoisses  d*un  rêve  de  mort: 
c'était  une  ère  nouvelle  qui  commençait. i)Our 
rhumanité. 

Qu*on  lise  H.  de  Bonald,  et  Ton  verra  ayec 
admiration  se  déployer  les  richesses  de  ea 
dialectique  puissante,  lorsqu'il  combat  sous 
toutes  les  formes  cette  erreur  fondamentale^ 
qui  pesait  sur  la  société  dans  un  temps  où, 
parla  plus  étrange  inconséquence,  après 
avoir  dit  à  l'homme  qu'il  n'était  qu'un  peu 
de  boue,  on  élevait  sur  cette  base  la  pom- 
peuse théorie  de  sa  dignité  et  de  ses  droits, 
de  son  affranchissement  et  de  sa  perfeclibi- 
iiié,  comme  s'il  était  possible  d'asseoir  quel- 
que chose  de  généreux  el  de  'moral  sur  un 
symbole  d'ignominiel 

—  Un  philosophe  s''étaît  rencontré  dans  la 
patrie  des  Descaries,  desBossuet  et  des  Ma- 
lebranche,  qui,  répudiant  le  noble  héritage 
de  leurs  doctrines,  avait,  pour  ainsi  dire, 
matérialisé  l'origine  de  nos  idées.  Rien  de 
plus  avilissant,  rien  de  plus  funeste  pour  Tes- 
nrit  humain  que  ce  système,  flétri  depuis  sous 
le  nom  do  sensualisme.  Par  lui  la  raison  avait 
perdu  ses  ai  tes  et  se  traînait  comme -un  reptile 
fangeux;  par  lui  était  tarie  la  source  divine 
de  la  poésie  et  de  l'éloquence;  \w  lui  toutes 
les  sciences  morales  étaient  frappées  de 
mort.  Le  roi  deia  création  était  condamnée 
ne  jamais  connaître  que  ce  que  ses  sens 
peuvent  loi  révéler,  à  ne  jamais  sortir  de 
l'humble  sphère  où  ils  sont  eux-mêmes  cir- 
conscrits. M.  de  Bonald  l'a  compris  autre- 
ment: il  ne  croit  pas  que  l*homineait appris 
h  leur  école  tout  ce  qu  ri  sait  de  Dieu  et  de 
la  vertUf  de  la  vérité  éternelle  et  du  beau 
qui  en  est  la  splendeur.  Ce  que  la  raison 
humaine  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé, 
il  le  fait  descendre  de  plus  haut;  pour  lui, 
comme  pour  Platon,  la  source  en  est  dans 
les  cieux. 

Il  y  a  eu  une  révélation  primitive.  C'est 
Dieu  même  qui,  en  donnant  àThomme  la 
parole,  flambeau  de  son  intelligence,  a  créé 
en  quelque  sorte  pour  lui  le  monde  de  la 
pensée,  commet  en  faisant  brillera  ses  yeux 
le  soleil  qui  nous  éclaire;  il  lui*  avait  mani- 
festé les  merveilles  du  monde  visible.  Telle 
est  la  théorie  de  l'origine  céleste  du  langage» 
que  l'homme  u'eAt  pu  inventer  que  par  un 
effort  de  raison,  auquel  le  langage  tut-mêroe, 
qui  seul  la  développe,  aurait  pu  seul  la  pré- 
parer. Cette  haute  vérité,  que  tes  plus  ))ro- 
fonds  penseurs  regardent  comme  désormais 
acquise  è  la  science,  avait  été  pressentie  ; 
jusqu'à  M.  de  Bonald»  elle  n'avait  pas  été 
démontrée.  Sous  sa  plume,  elle  se  présente 
comme  l'uue  des  plus  magnifiques  conquêtes 


de  l'esprit  humain,  avec  le  caractère  decer» 
titudequi  résulte  des  faits,  avec  une  évi* 
dencequi  finira,  on  peut  Ie4)rédire9  par  triom- 
pher de  toutes  les  résistances. 

Et  voyez,  Messieurs,  combien  \a  pensée 
chrétienne,  lorsqu'elle  inspire  la  science,  lui 
imprime  de  grandeur!  Tandis  que, dans  un 
siècle  impie,onavaitosérepré$enterrhomme 
comme  issu  de  celle  niasse  inerte  et  infor- 
me que  nous  foulons  aux  pieds,  et  qui-,  en 
se  transformant,  après  avoir  parcouru  tous 
les  degrés  de  l'écnelle  des  èlres,  parvenue 
enfin  au  sommet,  avait  revêtu  la  forme  hvi* 
màlueiVauleiïr  des  JKechfrchei  philosophiques 
noua  le  montre,  è  Torigine  des  choses,  sor- 
tant des  mains  de  J)ieu,  gai,  bien  loin  d*a- 
•bandonner  son  avenir  religieux  et  son  exis- 
len'ce  sociale  au  hasard  de  ses  inventions, 
le  crée  dans  la  perfection  et  la  plénitude  de 
son  être.  Il  lui  donne,  avec  la  parole  qui 
seule  peut  les  lui  manifester,  ces  lois  éter- 
nelles dans  leur  principe,  primitives  dans  la 
'da(e  de  leur  promulgation^  qui  doivent  êtreè 
jamais  la  basede  ses  croyances,  la  règle  du 
ses  devoirs,  et  le  frontispice  auguste  au  f«m- 
.pie  de  la  Législation.  Confiées  è  la  grande 
famille  par  te  Père  commun,  elles  seront 
transmises  d'âge  en  âge  avec  la  parole  elle- 
même  comme  un  impérissable  patriinoims 
pourêirelegerme  fécond  de  toutes  celles  qui 
doivent  régir  l'homme  et  la  sociélé. 

—  «  La  société  est  l'homme  en  grand,  » 
dilM.deBonald.Celui  qui  avaitsi  bien  com- 
pris la  dignité  de  l'un  a  dû  voir  de  l)len  haut 
leslois  conslilulives  de  l'autre.  Aussi,  ja« 
mais  peut-être  la.pensée  humaine  ne  s'était 
déployée  avec  plus  de  puissance  que  dans  la 
Théorie  du, pouvoir  ei  la  Législation  prtmt- 
/ire;  iamais  le  droit  public  n'avait  rencontré 
un  plus  digne  interprèle  :  jamais  un  plus 
beau  monument  ne  lui  avait  été  consacré 
par  la  main  du  génie. 

Platon  avait  h  peine  effleuré  U  science. 
Rousseau  l'avait  appuyée  siir  une  base  rui- 
neuse. Montesquieu,  peu  d'accord  avec  lui- 
même,  «t  donnant  Yssprit  de  ce  qui  est  plu- 
tôt que  la  raison  de  ce  qui  doit  être,  s'était 
plus  d'une  fois  arrêté  à  de  trompeuses  sur- 
faces. Dans  le  nubliciste  du  xix*  siècle,  ce 
sont  des  vues  d'ensemble,  c'est  une  tbéorjn 
complète,  où  les  principessonl  exposés  dans 
tout  leur  jour,  où  tout  est  ramené  à  quelques 
notions  simples  et  élevïâes,  ou  plutôt  à  un 
seul  principe  fondamental.  L'unité  est  son 
dogme  politique.  Il  a  vu  l'univers  obéir  à 
une  seule  volonté  toute  puissante  ;  la  société 
religieuse,eomme  la  société  domestique,  sou- 
mise à  un  seul  chef  suprême.  Ce  type  uni- 
versel de  la  monarcnie,  11  l'a  retrouvé 
jusque  dans  l'homme,  cei  univers  abrégé^ 
selon  la  pensée  des  anciens  ;  et  il  se  demaude 

f pourquoi  la  loi  de  l'analogie  subirait,  dans 
'ordre  social,  une  si  étrange  eicf^plion.  Il 
pénètre,  avec  le  flambeau  de  l'analyse,  jus- 
que Jans  ses  plus  intimes  profondeura, 
ses  prévisions  se  changent  en  certitude  ;  et 
il  demeure  convaincu  que  le  monde  politique, 
comme  celui  de  Newton,  a  aussi  son  centre, 
vers  IcQuel  il  doit  sans  ce^se  converger, 
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»ous  peine  d^errer  au  hasard  hors  de  Tor- 
bite  qui  htî  fut  tracée  pal*  la  sagesse  ëterDelle* 

Et  lorsque^  descenaanldea  nauteurs  dé  la 
apéculalion,  on  entre«  sur  les  pas  du  publU 
ciste,  dans  le  domaine  de  Thisloire,  on  ?oit 
afecétonnement  le  merveilleux  accord  des 
faUs  ayec  les  doctrines.  L*anliqae  Egj^pte  et 
la  Germanie»  Rome  et  Athènes,  la  France  et 
l'Angleterre  viennenlf  par  les  phases  suc- 
cessives de  leurs  destinées,  dé|>o.ser  en  fa*' 
veur  de  cette  vaste  conception,  et  lui  offrir, 
comme  un  tribut  el  un  hommaffe,  Tapplica^ 
tion  anticipée  des  principes  sur  lesquels  elle 
repose» 

El  ne  croye2  pas.  Messieurs,  ()ue  la  Théori'e 
tlu  pouvoir  soit  une  œuvre  de  circonstance  ; 
que  la  politique  de  son  auteur  soit  une  poli- 
tique obNéqiiieUse,  complaisante,  où,  pour 
servir  quelques  iniérêls  passagers,  on  livre 
el  on  trahilles  intérêts  permanents  de  la 
société.  A$se2  d'autres,  sans^  M.  de  Bonald, 
fléchironl  le  genou  devant  les  idoles  du  jour, 
élevées  la  veille  pair  le  caprice  populaire,  et 
que  le  même  caprice  aura  peut-èlre  briïiéea 
le  lendemain.  Pour  lui,  sans  méconnailre 
leseiigences  du  temps,  il  ne  voit,  è  travers 
les  opinions  qui  passenti  que  la  vérité  qui 
ne  passe  point,  et  il  ne  sait  point  la  rete- 
nir caplive.  Entré  dans  Tarène  avec  une  vo- 
lonté et  un  caractère  qui  furent  à  la  hauteur 
de  son  génie,  il  se  mesure  avec  tous  les  pa- 
radoxes qui  ont  envahi  la  législaliôn  d  un 
grand  peuple. 

On  est  dans  l'ivresse  de  cette  liberté  fa- 
rouche qui  a  élé>  inaugurée,  vers  la  On  du 
dernier  siècle,  sur  les  débris  d'un  trône  et 
dans  des  flots  de  sang.  Pour  lui,  il  se  range 
du  côté  d*un  pouvoir  tuiélaire,  qui  seul  peut 
la  défendre  d'elle-même  et  de*  ses  propres 
excès.  Sous  Néron,  ii  eôi  été  un  autre 
Burrhus;  sous  la  Convention,  il  est  le  Monck 
de  la  science  politique. 

On  proclame  autour.de lui  la  souverai- 
neté du  nombre;  il  n'y  voit  que  la  consé- 
cration ei  le  triomphe  de  la  force. 

On  invoqneladémocratie  la  plus  effrénée  ; 
elle  n'est  è  ses  yeux  qu*uae  immense  ironie 


XXXIX 

jetée  par  rhvpocrite ambition  de  quelques- 
uns  à  la  crédulité  de  tous. 

On  suspend  au-dessus  des  lois,  comme  le 
glaive  de  Damoclès,  un  pouvoir  menaçant, 
celui  de  la  justice  populaire.il  déclare  que  les 
soumettre  h  ceux  qui  leur  doivent  soumis- 
sion et  amour, o*est  les frapperd'impuissance. 

Au  manifeste  des  droits  du  citoyen,  il  op- 
pose, avec  toute  l'autorité  de  la  raison,  la 
déclaration  de  sesdevoirs. 

La  société  a  été  détruite  au  nom  des  droits 
de  l'homme  i  il  prononce  qu'elle  ne  se  relè- 
vera do  ses  ruines  que  le  jour  où  on  aura 
hautement  reconnu  les  droits  de  Dieu. 

Dieu  I  tel  est  le  premier  et  le  dernier  mot 
des  doctrines  du  nubliciste,  comme  des  théo* 
ries  du  philosophe.  Empreintes  d'un  carac- 
tère profondément  religieux,  alors  qu'on 
avait  rompu  violemment  tous  les  liens  qui 
unissent  la  terre  au  ciel  et  l'homme  à  son 
auteur,  elles  font  remonterla  hiérarchie  des 
pouvoirs  jusqu'à  celui  qui  en  est  la  source  ; 
la  loi  qui  régit  les  êtres  jusqu'à  celui  qui  les  a 
tirés  des  trésors  de  sa  toute-nuissance.  C'est 
ainsi  qu'en  rattachant  la  politique  è  la  mo- 
rale, et  par  la  morale  à  la  religion,  il  consa- 
cre l'autorité,  en  même  temps  qu'il  ennoblit 
l'obéissance.  Le  droit  de  commander  n'a 
plus  sa  racine  dans  la  volonté  créée,  et  la 
raisond'obéirne  peut  s'appuyer  quesur  celle 
du  suprême  législateur  (a). 

Telles  sont,  en  aperçu,  les  doctrines  de 
rillustreAveyronnais.  Et  encore  n'ai-je  rien 
dit  de  ses  vues  si  lumineuses  et  si  profondes 
sur  la  famille,  type  et  élément  de  la  société; 
sur  le  catholicisme,  qui  en  est,  h  ses  yeux,  la 
loi  première  et  fondamentale.  Cet  homme 
extraordinaire  a  embrassé  toutes  les  grandes 
questions  ;  il  les  a  présentées  sous  un  aspect 
nouveau  et  les  a  éclairées  d'une  lumière 
soudaine  ;  il  a  saisi  les  rapports  intimes  qui 
les  unissent.  11  a  su  réunir  comme  en  un 
faisceau  des  vérités  éparses  jusqu'à  lui,  el 
qui,  sous  sa  main,  se  sont  rattachées  à  un 
immense  système.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
beau  et  de  plus  consolant,  c  est  qu'il  lui  a  été 
donné  d'agir  puissamment  sur  son  siècle, 
pour  le  ramener  à  ta  source  de  toute  vérité 


(a)  Pour  satisfaire  à  un  désir  du  vénérable  au- 
teur, 0008  jouterons  ici  une  remarque,  doot  il  a 
lui-même  iodiqué  Tobjet  et  Tesprlt  ;  —  La  Théorie 
du  pouvoir  est  le  premier  ouvrage  de  M.  de  Bo« 
nald.  n  fut  composé  et  publié  dansPexil,  au  milieu 
même  de  la  révolution.  On  a  dit  que  Fauteur  y  pré- 
sente Tancleii  rMme  ou  Tanciehne  forme  de  gou- 
vernement en  France  comme  Tidéal  du  genre. 
Sans  entrer  dans  une  discussion  à  ce  siyet,  il  est 
bon  de  faire  observer  que  M.  de  Bonald  dislingue 
fort  bien  entre  les  prineifMê  dont  il  prodame  la  vé- 
rité absolue,  et  les  formes  parUculieres  du  pouvoir 
qui  en  sont  des  conséquences  plus  ou  moins  éloi- 
gnées ou  des  appliraiions  plus  ou  moins  heureuses, 
subordonnées  (Tailleurs  à  des  circonstances  que  le 
temps  amène  peu  à  peu,  et  les  révoluUoiis  brusque* 
ment.— On  conçoit  qu'en  présence  de  la  république 
de  95,  le  philosophe  royaliste  re^tl&t  Tancien 
ordre  de  choses,  et  que  cet  esprit  euiinent,  qui  ne 
voyait  pas  les  institutions  seulement  à  travers  les 
abus  qu'en  font  les  honiiiies,  s'eflorçàt  de  montrer 
les  misons  profondes  et  la  sagesse  des  principes 


fondamentaux  de  cette  constitution  française,  si  mal 
Comprise  par  de  petits  politiques  improvisés,  et 
calomniée  par  des  sophistes  ambitieux.  On  conçoit 
encore  que  le  réublissement  de  cette  insUtuUon 
dans  ses  parties  fondamenules  ait  pu  êtrePobjetde 
ses  désira  et  de  ses  espérances. 

Du  reste  il  n'a  jamais  méconnu  les  nécessités  et 
les  imposéiibilitéa  que  font  naître  les  révolutions;  U 
savait  qu'il  est  des  retours  impossibles  et  des  nianx 
longtemps  irrémédiables;  il  la. reconnu  et  déclaré; 
mais  il  ne  croyait  pas  qu1l  fût  permis  à  personne 
de  mépriser  Téui  ancien,  de  préconisée  des  systè- 
mes abarchiques  comme  des  conquêtes  heureuses, 
et  de  voir  dans  la  nouveauté  seule  un  progrès. 
Cette  apologie  de  Tancienne  France,  les  rcgreu  de 
Pauteur,  comme  ses  désirs  et  ses  espérances,  on  peut 
ne  pas  les  parUger,  mais  cela  n'empêche  pas  que 
Pesprit  et  les  tendances  de  Touvrage  ne  soient 
adiiiirahles,  et  que  ce  livre  ne  développe  supérieu- 
rement les  grands  prlhvifiÊS  conservateurs. 

(Sou  de  redit.) 
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et  de  ioule  justice.  Si  la  pervsôe  humaine» 
trop  longtemps  courbée  vers  la  terre»  s*6st 
redressée  vers  le  ciel»  nous  le  devons  sans 
doutée  la  cruelle eipérieocequi  nousamoo« 
tréen  action  les  doctrines d*u ne  secte tlésorga- 
nisatrice.  Mais  grâces  immorieUes  en  soient 
rendues  aussi  à  celui  qtiit  sur  fe  seuil  du  xix* 
siècle,  a  imprimé  aax  esprits  une  si  heureuse 
et  si  puissante  impulsion!  Son  nom,  déjà 
si  grand  en  Europe»  grandira  encore  dans 
revenir»  lorsqu'on  verra  qu'il  a  osé»  pres- 
que seul»  sans  aulre  appui  que  la  vérilé  et 
son  courage,  entrer  en  lice  avec  knites  les 
erreurs»  défendues  par  toutes  les  passions, 
et  armées  de  toute  la  puissance  bumaioe;  que 
dans  cette  lutte  de  géants,  ok  la  cause  de 
Dieu  et  celle  de  rhumanité  étaient  engagées, 
il  a  vaincu;  et  que»  par  cette  victoire»  oui 
éta-it  celle  de  la  vérité  elle-même,  il  est  de- 
venu l'uB  des  heureux  instruments  dont  s'est 
servie  une  E^vidmce  misérMordieuse  qui 
voulait  sauver  le  monde. 

Quoique  M.  de  fionaJd  u'ail  point  aspiréji 
la  gloire  d'écrivaifli^et  <|ue  la  pensée  fût,  tout 
pour  une  si  iiaute  raison^  wt  cactclère  par- 
ticulier devait. dislîngifeer  le  style  de  ce  pen- 
seur profond»  deeetleialelligenceeréatrlce. 

Par  le  fond  ainsi  que  par  la  ibrme»  il  n'ap* 
partenail  p«)int  è  cette*  école  moderne  née 
du  scepticisfue^  livrée  à  de  vagues»  à  de  ca- 
pricieux instincts,,  el  q;ai»  au  Heu  de 
rrojances,  n'avait  que  des  cassions*  Sorti 
de  la  tourmente  d^une  douide  révolution, 
accomplie  d'abord  dans  te  monde  des  idées^ 
et  bientôt  traduite  eo  feits  aajig(anls  et  eu 
déçastreusea  rétlîtiés»  le  géniade  cette  écol^e, 
desordonné  dans  ses  conceptions^  incertaiu 
dans  so  marahe,  courait  a|>fès  ces  lueurs: fi^ 
gitives,  vers  je  ne  sais  quel  aveair  incotHïu 
qui  fuyait  toujours  devant  lui.  Du  restei, 
plein  de  oetie  force  convulsive  que  donne  ie- 
p^rosjfsme  d'une  crise  violente»  decette  cor* 
ûaoce  audacieuse  qu*il  devait  aux  espéran- 
ces donli  il  s'élait  bercéi^  seeiblable  è  un 
nouveau  Colomb  qui  aurait  pressenti  un 
nouvel  univers,  il  avait  ses  moments  subli- 
mes, ses  heures  d'inspiration^ 

Mais  c'éuient  les  éclairs  d«M. la  tempAte, 
qui  vont  mourir  et  s'éteindre  dans  une  pro- 
fonde nuit.  Rien  d'égal,  rien  de  soutenu,, 
rien  de  complet  :  tous  Tes  eenres  confondais, 
toutes  les  notions  déplacées  ;  la.  liberté  dé.r 
générée  en  licence»  dans  les  lettres  comme 
dans  Perdre  pqlitique;  i'sp>hit|ondaus  le 
langage»  comme  dans  la  pensée  et  dans  l'ac- 
tiou.  De  Ik  des  créations  monstrueuses, 
que  1^  bon  goût  désavoue,  dont  hr  raison 
s'afflige,  alors  mime  qu'elles  ne  font  pas 
rougir  la  vertu  et  gémir  tout  ccr  qui  porte 
uu  cœur  cbi^Uefl*. 

M.  de  Bonald  avait. puisée  d^autres sour-i 
ces.  C'était  sous  i'iqUuencQ  d'im  soleil  ulusi 
doux  et  d*un  cieL  plus  serein  quo'  s'était 
miC^ri  son  géuie»  élaborée  cette  raison  pisis^ 
santé»  qui  pendani  M  ans  devaiit  dominer 
la  société  aes  lutefligenees.  A  côté  de  son 
berceau»  le  pQuvoir  était  assis  sur  des  ba- 
ses séculaires.  L'existence  tout  entière  re- 
posait sur  une  seule  pensée,  mais  cette  cen- 


sée était  immense,  mais  elle  était  divine: 
c'était  la  pensée  cbrétienue,  Elle  avait  tout 
ré^lé,  tout  ordonné»  dans  la  sphère  de  la  vte 
privée  commadaos  eelJe  de  lavie  sociale. C'é- 
tait à  cette  doctrine  sainte,  comme  il  le  disait 
à  25  ans  d'une  manière  si  »i<ebleetsi  tou- 
chante, quil  avaii  confié  le  bonkeur  de  $4m 
txiêUnce^  et  il  eût  pu  ajouter^  la  direction 
suprême  de  ses  travaux  d'écrivain.  Dès  lors 
pour  lui  plus  d'incertitude.  La  route  était 
tracée;  elle  devait  le  conduire  sûremeûi 
è  travers  lesdangers  et  les  écvteils. 

La  foi  et  la  science,  éclairées  et  soute» 
nues  l'une  par  l'autre»  le  mettaient  à  l'abri 
d.ë  la  séduction  des  systèmes  et  des  essais. 
Aussi  la  magnificence  de  leurs  promesses  et 
la  pompe  de  leurs  mensonges  ne  purent- 
elles  l'éblouir  un  moment.  Les  vérités  so- 
ciales,  que  des  esprits  aventureux  cher- 
chaient par  des  expériences  qui  étaient  des 
<;rimes»  il  en  jouissait  par  une  possession 
paisible  et  assurée. 

De  là,  je  ne  sais  quoi  de  calme  et  de  re- 
posé» que  ses  écrits  respirent  comme  sa 
vie.  De  là,  un  tangage  pur,  facile,  harmo- 
nieux, dans  lecjuel  la  beauté  noble  et  digne 
de  la  forme  répond  à  celle  de  la  pensée. 
Comme  ses  convictions,  il  est  n^rme  et  éner- 
gique ;  comme  son  caractère,  il  est,  môme 
<ians  sa  dignité,  empreint  de  cette  modestie, 
de  cette  simplicité  auguste  où  se  peint  son 
éffie  tout  entière. 

En  le  liisant,  on  croit  entendre  un  écho  de 
ce  siècle  régulateur  vers  lequel»  si  elle  est 
bien  inspirée»  gravitera  toujours,  dans:  ses 
plus  hevrreuses  bardiesses»  la  littérature 
française.  Jamais  peut-être  cette  langve» 
ou'on  a  pu  appeler  universelle,  ne.  fut  par- 
lée avec  plus  de  précision  et  de  justesse^ 
avec  plus  de  iérce  et  degric.e  tout  ensem- 
ble, lajat^is  écrivain  ne  su  t.  démêler  avec  un 
tact  plussèr  et  phis  exquis  ce  que  Fauslèru 
philosophie  admet  comoke-  un  emement  qui 
la  relève,  al  se  ^*eHarqette  eomme  un 
luxe  qui  la  dépare* 

Ce  n'est  jms,  Messieurs,  que  le  respect  de 
l'illustreauteur  pour  (eA.  vieilles  t^,#dUioas 
ait  pris  dans  ses  écrits  un  caractère  timide 
et  une  teinte  de  serviTisme.  Loin  de  le»  on 
peut  dire  que  lui  aussi»,  dans  sa  sphère, 
comme  Bossuet  dans  la  sienne*,  il  e  su  créer 
sa  langue  et  la  calquer  flxfèlenient  sur  sa 
pensée.  Un  nouvel  ordire  d'idées  lui  a  fait 
un  besoin  de  locMlioasnoaveltes,.eX  celles-ci, 
comme  d'elles-mêmes,  out  répoi^du  à  l'ap- 
pel du  génie  -,  et  toujours  conçmas.  d^ns  un 
esprit  da  sage  ifidépendaacev  quelqu/efois 
avec  unrara  bonheur,  elles  sont  veottes  en^ 
riohîr  le  langsge  de  la  science^ 

Trois  homàies  surtout  ont  brillé  au  pre- 
mier rang  dans  cette  phase  de  hi  philoso- 
phie cbcétienne,.  qui,  des  dernières  années 
Qlâ  xviu*  siècle,,  s'étend  presque  iusqu'ài  nos 
jours.  Leurs  ftnîes  comme,  leur  génie  élaicnt 
(  ii&  l'ont  dit  eux-mêmes)  àTuniêê^fu  Mal- 
gré les  iHiances  qui  les  distinguent;,  l'iden^ 
tité  de  laurs  vues»  la  giorieusa  sympathie 
qui  les  attirait  l'un  vers  l'autre»  et  tous  vers 
fe  centre  commun  de  leurs  efforts,,  nous  pré- 
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sentent  dans  leurs  doctrines  respectives  \6 
triple  aspect  d'une  seule  et  même  pensée, 
qui  descend  du  ciel  et  qui  y  remonte,  qui 
lie  les  hommes  entre  eux  du  même  lien  qui 
les  unîtk  Dieu. Ces  nobles  intelligences  ont 
été  comme  les  cordes  harmonieuses  de  cette 
harpe  diriae  qui,  dans  des  jours  mauvais, 
a  fait  entendre  au  monde  étonné  et  ravi  une 
hjrmne  ï  la  vérité  ttè  la  vertu,  réalisées 
dans  le  christianisme. 

De  Maistre,  deBonald,  Chiteaubriand, 
noms  immortels  que  la  Religion  et  les  kl- 
Ires  ont  adoptés  avec  bonheur  I  Mais  le  phi^ 
losophe  de  Savoie  a  plus  de  nerf  et  plus  de 
chaleur  :  s^  parote  est  oa  glaive  ;  se  pensée 
est  vive  et  pénétrante,  quelquefois  aven- 
tureuse et  halrdie;  le  bMme,  sous  sa  plume, 
laisse  après  lui  le  stigmate  de  rindigoationk 
Le  philosophe  du  Moniia,  dirigé  plus  sen« 
âibiement  que  sou  émule  par  un  sûr  instinet 
de  vérité  et  de  justesse,  a  toute  la  modé^ 
ration  et  tout  le  calme  de  la  raison.  Ce  qui 
rinspire»  c'est  le  boa  sens  parvenu  h  celte 
élévation  où,  dans  la  sphère  de  la  pensée,  il 
prend  le  nom  de  génie. 

Ici  ce  n*esl  plus,  comme  dans  les  SetWtt 
d€Saini'PétirsbQur§,  cet  aigle  dont  le  regard 
a  plongé  dans  les  abtmes,  oà  le  reptile  se 
débat  vainement  sons  son  étreinte  victo- 
rieuse; ce  n'esl  plos  ee  génie  de  la  conlro*- 
verse,  q\ï\y  sous  ses  coups  re(K]^itl>lés,  sape 
et  renverse  TédiOce  de  Terreur  :  c'est  un 
esprit  ferme,  une  iatelligenee  méditative, 
qui  élève  lentementet  pwr  degrés  celui  dont 
elle  a  conçu  tes  majestueuses  proportions. 
Quelque  chose  de  la  grandeur  de  Bossuet, 
de  la  profondeur  de  Pasoal^  de  la  finesse 
d*observation  de  Labruyère,  vîet>t  e'v  foB^ 
iire  et  s'y  réunir  par  un  beureui  mélange. 
Pour  l'écrivain  aux  yeux  duquel  la  pensée 
•t  l'expression  sent  unies  d'un  no»ud  indis* 
soluble,  l'une  doit  trouver  dans  Tautre  un 
écho  Qdèle  qui  la  reproduise  dans  toutes  ses 
nuances.  Aussi,  dans  M.  de  Bûnald,.la  parole, 
comme  Tidée,  esWelle  grave  sans  être  sé- 
vère, haute  sans  fierté,  ornée  sans  ombre 
d*affectation  et  de  recherche.  Peu  de  ces 
traits  saillants  qui  saisissent  et  qui  éton» 
nent»  mais  une  éiocution  qui  se  déploie 
riche  et  abondante^  comme  un  fkuve  qui 
épand  ses  magniQques  eaux.. 

Bn  remontant  aux  principes  de  ta  seieiice 
sociale,,  méconnus  par  l'ignorance  ou 
obscurcis^  par  le  soI)hisme^  il  se  simplifie  et 
devient,,  pour  ainsi  dire,  élémentaire.  Mais 
vtent-il  à  remuer  quelqu'une  de  ces  ques- 
tious  auxquelles  le  bonheur  de  l'homme  et 
l'avenir  du  monde  sont  étroitement  liés, 
alors* sa  pensée  s'élève,. elle  se  peint  des 
couleurs  d'une  imagination  brillante,  elle 
s'anime  et  s'empreint  de  je  ne  sais  quoi 
d'intime  et  de  touchant.  Les  vérités  qu'il 
expose  dans  toute  leur  magnificence,  on  voit 
que  non-seulement  il  en  a  conçu  la  raison 
profonite»  mais  encore  qu'il  leur  a  voué  un 
culte,  et  qu'il  veut  les  faire  aimeraux  hom- 
mes, parce  qu'il  aime  les  hommes.  S'il  n'est 
rien  de  plus  noble  que  ses  conceptions,  de 
plus  digne  que  se  parole^  c'est  qu'il  n'est 


rien  de  plus  pur  que  son  Ame,  et  son  génie 
a  sa  racine  dans  son  cœur. 

Une  loi  qoi  attentait  aux  droits  sacrés  de  la 
nature,  non  moins  qu'aux  pitss  sag^s  près* 
criptions  de  la  morale  cht^ilemie,  était  pré- 
sentée aux  dépositaires  de  la  puissance  lé- 
gislative, et  le  uiatérialisroe  envahisseur  al- 
lait pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
la  famille.  Tout  à  coup  une  toix  »e  fait  en- 
tendre, forte  et  puissante,  pour  protester  au 
nom  de  la  Religion  et  de  la  [Aùs  haute  sa- 
gesse. Elle  n'est  point  écoutée,  au  unlieu 
des  passions  tumultueuses  d'une  société 
qui  venait  de  subir  toutes  les  fureurs  de  Ta- 
théisme.  Mais  elle  plane  15  ans  sur  la  double 
honte  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs  :  le  jour  de 
la  réparation  se  lève,  et  il  est  donné  au  phi- 
losophe, dev-enu  législateur,  d'arracher  de  sa 
main  le  page  qui  déshonorait  le  code  de  la 
première  nation  de  Tunivers. 

Heureux  de  rendre  ainsi  à  lA  veftu  ses 
droits,  è  une  union  sainte  son  lustre  et  sa 
sécurité,  è  la  société,  dont  elle  est  le  fonde- 
ment, hi  plus  précieuse  garantie  I  Dans  le 
livre  qu'il  publia  alors  d'inspiration,  M.  de 
BonalJ  fut  admirable.  Il  euides  pages  de 
la  plushaute  éloquence,  qui  resteront  comme 
un  monument  élevé  è  la  gloire  des  lettres 
françaises  et  de  la  philosophie  chrétienne, 
comme  de  celui  qui  sut  leur  prêter  de  si 
nobles  accents. 

Si  maintenant  nousconslderonsdansH.de 
Bonald,non  plus  l'écritaîn  et  le  publiciste, 
mais  rbomme  et  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé è  sa  vie,  nous  y  verrons  la  plus  haute 
sanction  de  ses  doctrines,  et  le  philosophe 
de  l'Aveyron  grandira  encore,  s'il  se  peut, 
dens  notre  pensée.  Comme  le  génfe  l'avait 
couronné  de  ses  rayons,  la  vertu  est  venue 
aussi  le  ceindre  de  son  auréole  ;  je  dis  une 
de  ces  vertus  antiques,  auxquelles  on  rend 
hommage  avec  d'autantplus  de  bonheurque 
la  sève  qui  les  reproduit  avait  paru  plus 
longtemps  tarie  parmi  nous. 
•  Qu'il  est  beau.  Messieurs,  de  le  voir,  cet 
homme  destiné  è  tenir  pendant  M  ans  le 
sceptrede  la  philosophie  chrétienne  dans  un 
siècle  de  rénovation,  dominer  ses  erreurs 
par  l'ascendant  de  son  caractère,  tomme  par 
la  supériorité  de  sa  raison  I  Si  l'unité  ferme 
et  inébranlable  de  ses  doctrines  a  quelque 
chose  de  merveilleux,  cette  uniformité 
de  toute  une  existence^  son  unité  dans  le 
bien,  au  milieu  de  toutes  les  séductions  et 
de  toutes  les  terreurs,  n'ëst-elle  pas  encore 
une  plus  touchante  merveille  ?  Combien 
son  âme  ne  dut-elle-  pas  être  fortement 
trempée  pour  lutter,  à- une  telle  époque, 
contre  tous  les  orages  d'une  vie  do  86  ans  l 
Tout  change  autour  de  lui:  la  scène  poli- 
tique se  renouvelle  pour  se  renouveler  en- 
core; de»  épreuves  se  succèdent,  trop  vio- 
lentes pour  les  caractères  d'une  période  de 
scepticisme.  El  tel  que  1706  Tannonçeà 
l'Europe,  au  moment  oC^  parut  la  Théorh 
du  pouvoir^  tel  l'a  retrouvé  18M,  toujours 
semblable,  toujours  Qdèle  k  lui-même.  Pas 
une  tache  dans  cette  vie  d'un  siècle;  pas  un 
nuegesur  l'aïur  d'unsi  beau  ciel. 
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A  son  oébul  dans  la  carrière  administra- 
tive, il  avait  été  choisi  pour  présider  aux 
destinées  de  son  pays  (i).  Une  loi  est  pu- 
bliée,  qui  altère  dans  son  essence  la  consti- 
tution de  cette  Eglise,  roère  des  sociétés 
modernes,  et  qui  porte  dans  son  sein  toutes 
leurs  espérances.  Les  dispositions  les  plus 
stVvères,  qui  n'eussent  compromis  que  sa 
fortune,  attenté  qu'à  sa  vie,  ne  lui  auraient 
larraché,  dit-il  lui-même,  ni  une  plainte,  ni 
jun  murmure.  Mais  le  législateur  humain  a 
if  )Orté  une  main  sacrilège  sur  cet  antique  édi- 
ilice,  qui  remonte  àToriginedu  monde,  et  dont 
les  fondements  ont  été  posés  de  la  main  de 
Dieu  même.  Il  a  envahi  le  domaine  de  la 
Religion;  et,  aux yeui  de  M^deBonald,  la 
.Religion,  venue  d  en  haut,  ne  peut  être  as^ 
servie  aux  pouvoirs  d'ici«bas.  Il  proleste  en 
se  retirant,  et  il  trace  cette  lettre,  nionu- 
liuen  /.de  sa  foi  et  de  sa  haute  raison.  Dès 
lors  i  destinée  fut  fixée,  et  on  put  prévoir 
tout  on  avenir  de  philosophe  et  de  publia 
ciste.  Il  s*élait  révélé  tout  entier  dans  ces 
lignes,  telqu'ils*est  montré  jusqu'à  son  der- 
nier soupir  I 

Au  moyen  âge,  sur  les  traces  des  Villiers 
de  t'Ile-Adam,  des  d'Aubussou,  des  Laya- 
Jetle,  il  eût  lait  reculer  le  croissant.  Au  xix* 
siècle,  le  champ  de  bataille  était  changé  : 
c'étaient  les  combats  delà  pensée,  c'était 
ia  croisade  de  la  parole.  Du  reste,  ^e  môme 
esprit  anime  le  nouvel  athlète;  le  mèine 
courage  soutient  ses  efforts.  Il  se  (>réseute 
pour  venger,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  vérité, 
Ja  cause  de  l'homme  et  de  la  société,  contre 
rhomme  séduit  et  la  société  entraînée  hors 
de  ses  voies. 

Et  ce  n'est  pas,  Messieurs,  vous  le  savez, 
une  pensée  d'ambition  quii*anime.  Indica-^ 
teur  sévère,  placé  entre  deux  mondes  pour 
instruire  celui  qui  commence  par  l'étude  de 
celui  qui  Qnit,  et  par  les  graves  avertisse- 
ments qui  eu  ressortent,  à  quoi  peut-til 
préiendre  et  que  lui  est^il  permis  d'espé-' 
rer  7  La  première  production  de  son  génie, 
oix  il  a  déposé  le  germe  de  toutes  ses  doc** 
trines,  provoque  les  fureurs  d*uu  pouvoir 
ombrageux.  Ce  n'est  pasqu*il  ait  cherché 
è  appeler  sur  ses  actes  la  haine  et  le  mépris. 
Jamais  miellîgeooe  plus  inoffensive  ;  jamais 
écrivain  moins  disposé  è  descendre  des  ré« 
gions  paisiblbJ  Je  la  théorie  jusqu'à  l'io-» 
suite  et  à  l'outrage.  Mais  il  a  dit  la  vérité 
sur  les  principes,  qui  sont  tout  à  ses  yeux, 
]l  Ta  dite  sans  passion«comme  sans  crainte; 
avec  calme,  mais  aussi  avec  fermeté.  Il  la  dira 
toujours  tout  entière,  parce  qu*il  a  compris 
tout  ce  que  la  mission  de  l'écrivain  a  de 
saint  et  de  redoutable.  Sa  gloire,  c'est  de 
faire  triompher  les  principes  conservateurs; 
ses  intérêts,  il  les  subordonne  à  l'intérêt 
général.  On  dirait  que  cette  plume  qui  donne 
au  monde  desi  hautes  leçons,  il  ne  ia  prend 
jamais  sans  élever  ses  regards  vers  le  oiel  ; 
que  toutes  ces  paroles,  oui  auront  tant  d'é- 
cho dans  Tavenir,  il  les  pèse  religieusement, 
de  peur  que  le  génie  du  mal  n  en  exprime 


un  jour  des  conséquences  que  son  cœnr 
désavoue.  Ce  n'est  pas  lui  qu'une  soif  ar« 
dente  de  célébrité  à  tout  prix  a  engagé  dans 
des  voies  nouvelles  et  hasardeuses,  dans 
ces  sentiers  détournés  qui  conduisent  à  des 
abtmes... 

Et  ici.  Messieurs,  comment  ne  pas  déplorer 
cette  profanation  de  l'intelligence  et  de  ses 
plus  riches  trésors,  dont  ces  derniers  temps 
nous  ont  offert  de  si  tristes,  de  si  nombreux 
exemples?  Pourquoi  faut-il  que  la  royauté 
du  génie  ait  pris  plaisir  à  se  dégrader  ainsi 
elle-même?  Lorsqu'on  voit  cette  puissance 
de  la  pensée  humaine,  appelée,  dans  la  pen* 
sée  de  Dieu,  à  devenir  entre  ses  mains  la 
colonne  de  la  vérité  et  le  soutien  de  l'édiQee 
social,  lorsqu'on  la  voit,  trahissant  tout  à  la 
fois  sa  gloire  et  sa  destinée,  servir  l'erreur 
et  le  mensonge,  et,  complice  de  toutes  les 
{tassions,  ouvrir  au  monde  des  sources  em- 
poisonnées, comment  ne  pas  bénir  le  nom 
et  la  mémoire  de  celui  qui  crut,  dans  sa  sim<^ 
plicité,  qu'il  ^  avait  quelque  chos.e  au-des^ 
sus  des  combiuaisons  de  famoiir-propre  et 
des  honteux  calculs  de  l'égoïsme;  ou  pïuiôX 
qui  s'oublia  saintement  lui-même,  dont  la 
vie  tout  entière  ne  fut  qu'un  long  dévoue^ 
ment,  et  oui  a  pu  dire  eti  toute  vérité,  dans 
les  épauchements  d'une  amitié  désormais 
célèbre,  celle  qui  l'unissait  au  comte  de 
Marcellus  :  «  Je  D*ai  jamais  écrit  une  ligne  qui 
n'ait  été  dictée  par  le  désir  d'être  utile....» 

Et  maintenant.  Messieurs,  qu'ajouter  en- 
core à  l'éloge  de  celui  qui  a  pu  confier  un 
tel  secret  è  un  ami  dans  le  cœur  duque.  il 
devaitexpirer,  et  qui  vient  de  le  trahir  bi 
beureuspement  sur  la  tombe  de  son  ami?  Du 
reste,  toutes  les  œuvres,  comme  toutes  les 
actions  de  M.  de  Bonald,  n'ont  été  qu'une 
longue  et  éclatante  conGrmation  de  cette 
parole,  la  plus  honorable  peut-être  qui 
soit  jamais  tombée  des  lèvres  d*un  homme 
de  sénie. 

L  a-t-<m  vu.  Messieurs,  courir  après  les 
honneur>,  cet  écueil  où  sont  venues  se  bri^ 
ser  tant  de  vertus  sur  lesquelles  la  société 
avait  pu  fonder  de  douces  espérances?  Il 
les  a  subis,  ces  honneurs,  sa  vie  nous  l'at- 
teste, plutôt  qu'i!  ne  les  a  acceptés.  Où  ia 
vanité  humaine  ne  cherche  qu'une  pâture,  il 
n'a  su  voir  qu'une  tAohe  à  accomplir.  Et 
lorsqu'il  n'a  pu  les  conserver  qu'au  prix  de 
ses  convictions,  il  les  a  quittés  sans  regret, 
comme  il  les  avait  possédés  sans  orgueil.  La 
postérité  pourra-t-elle  lui  reprocher  d*avoir 
sacrifié  à  la  fortune?  Qui  ne  sait  qu'après 
avoir  rempli  TEurope  Uu  bruit  de  son  nom, 
conquis  l'estime  et  la  confiance  des  rois, 
Tadmiralion  de  ses  concitoyens,  il  s'est  re«- 
trouvé,  au  terme  de  sa  longue  carrière,  avec 
un  modeste  patrimoine,  débris  de  celui  que 
le  malheur  des  temps  n'avait  point  épargné? 
Dans  cette  solitude,  dont  le  nom  sera  liédé^ 
sormais  au  sien,  qui  fit  toujours  ses  délices 
et  à  laquelle  il  était  rendu  pour  jamais,  q^xi 
n'eût  aimé  à  contempler  dans  l'illustre  vieiU 
lard  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  et  de  plus  tou- 


UiM.  de  Donald  avait  été  nommé  président  du  directoire  du  département  de  rAveyron. 


ELOGE  DE  M.  DE  BONALD  PAR  M<'  FOULUtrEll. 


chant  dans  la  viehumainey  la  triple  majesté 
de  la  religion,  de  la  vertu  et  du  génie? 

Lorsqu  après  avoir  remonté  Te  cours  et 
5uif  i  les  bords  sinueux  de  la  Dourbie,  le 
Monna  apparaissait  tout  è  coup  à  vos  re- 
gards, le  cœur  vous  battait,  comme  à  l'appro- 
che d*un  sanctuaire.  A  quelques  pas,  vous 
alliez  foiroD  grand  homme,  celui  de  votre 

Prédilection,  celui  dont  Tâme  fut  toujours 
aule,  la  vie  sans  reproche  et  la  plume  comme 
l'épéedeBayard,  toujours  fidèle  et  glorieuse. 
Il  n*avait  jamais  adoré  que  son  Dieu,  servi 
que  son  roi  et  sa  pairie,  dérendu  et  proclamé 
que  les  doctrines  qui  honorent  Thumanité 
et  qui  la  protègent  ;  et  Tauréole  d*une  double 
immortalité  rayonnait  déjà  sur  son  front  qui 
fléchissait  h  peine  sous  le  poids  des  ans. 

Vous  Tabordiez  avec  un  saisissement  de 
respect  et  de  bonheur.  11  vous  accueillait 
avec  une  bonté  qui  vous  charmait  sans  vous 
surprendre,  car  elle  vous  était  connue.  Vous 
ne  vous  lassiez  point  d*a,dmirer  dans  ce  no- 
ble vieillard,  rassasié  de  jours  et  couvert 
d*une  gloire  si  pure,  te  dirai-ie?  une  sim- 
nlicilé,  une  candeuc  d'enfant.  On  voyait  que 
Tes  orages  qu'il  avait  traversés  dans  sa  vie 
ne  Pavaient  point  atteint:  ils  étaient  venus 
se  briser  à  ses  pieds.  Sa  physionomie,  dont 
Texpressior*  était  digne  et  ferme,  respirait 
en  même  temps  quelque  chose  de  calme  et 
de  serein.  A  ses  côtés,  on  se  sentait  trans- 
ftorté  dans  une  région  d'ordre  et  de  paix, 
élevé  à  une  hauteur  immense  au-dessus  de 
tjout  ce  qui  enflamme  la  cupidité  et  qui  agite 
la  vie  de  Thomme  sur  la  terre.  C  était  un 
sage,  et  un  sage  chrétien,  dont  les  paroles, 
dont  le  silence  même,  dont  la  seule  présence, 
agissaient  puissamment  sur  votre  âme.  Alors 
même  qu'il  n*était  entouré  que  d'humbles 
disciples,  il  semblait  ne  voir  en  eux  que 
des  amis;  il  souriait  avec  bienveillance  à  la 
pensée  timide  qui  osait  à  peine  se  produire 
Oevant  lui.  Et  lorsque,  avec  un  aimable  aban- 
don, ilouvrailles  trésors  de  sa  profonde  sa- 
gesse et  de  son  expérience  séculaire,  cha- 
cune de  ses  paroles  était  un  trait  de  lumière, 
quelquefois  un  éclair  de  génie.  Tout  annon- 
çait une  raison  supérieure,  mûrie  par  une 
vie  de  réUexion,  et  surtout  cette  passion  du 
bien,  la  seule  qui  eût  jamais  possédé  cette 

(;rande  âme.  Après  cinquante  ans  de  travaux, 
Infatigable  athlète  n'avait  pas  déposé  les 
armes,  et  de  vastes  proiels  Toccupaient  en- 
core, tous  inspirés  par  la  double  pensée  qui 
fut  le  mobile  de  toute  sa  vie,  le  triomphe 
de  la  Religion  et  le  bonheur  social. 

La  Religion,  Messieursl  elle  était  tout 
pour  M.  de  Donald.  Hors  d'elle,  il  ne  voyait 
ni  vérité,  ni  vertu,  ni  bonheur.  Elle  était  à 
ses  yeux,  pour  le  monde  des  intelligences, 
Tair  qu'on  y  respire,  le  jour  bienfaisant  qui 
Téclaire,  la  chaleur  vivifiante  sans  laquelle 
tout  s'engourdit  dans  la  mort.  Ce  grand  es- 
prit en  avait  fait  l'objet  d'une  étude  sérieuse, 
incessante.  Il  était  parvenu,  dans  ses  savan- 
tes investigations,  aux  dernières  limites 
qu'il  est  donné  à  la  raison  humaine  d'attein- 
Ure,  lorsqu'elle  porte  son  flambeau  dans  ïiis 
mystérieuses  profondeurs  de  cette  œuvre 
divine;et  [Aus  il  l'avait  étudiée,  plus  il  avait 
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appris  è  la  révérer  et  è  la  bénir.  Comme 
croyance,  elle  avait  toutes  ses  convictions^ 
comme  sentiment,  elle  régnait  sur  son  cœur, 
elle  en  réglait,  elle  en  inspirait  toutes  les 
affections.  Et,  on  peut  le  dire,  Messieurs,  s'il 
fut  pour  elle  un  fils  tondre  et  respectueui, 
s'il  lui  consacra  son  magnifique  talent,  ce 
ne  fut  que  justice  ;  car  elle  aussi  avait  été 
une  mère  pour  son  illustre  défenseur.  Elle 
l'avait  nourri  du  lait  le  plus  pur  de  ses  doc« 
trines.  Elle  avait  élevé  son  Âme  et  agrandi 
la  sphère  de  ses  concepticms.  Nous  lui  de*, 
vons  M.  de  Ronald,  et  lui-môme  dut  à  celte 
céleste  bienfaitrice  ses  vertus  et  sa  gloire. 

On  peut  ajouter  qu'il  lui  dut  aussi  son  bon- 
heur. Si  toutes  les  vicissitudes  de  son  exis- 
tence ne  purent  altérer  la  sérénité  de  son 
âme,  s'il  se  vit  entouré  du  respect  et  de 
l'amour  d'une  famille  bénie,  qui  retraçait 
quelque  chose  de  l'ère  des  patriarches,  c  est, 
que  sa  vie  fut  toujours  aussi  chrétienne  que. 
ses  principes;  c'est  qu'il  laissait  à  des  en-^ 
fants  dignes  de  lui  un  trésor  plus  précieux 
encore  que  ses  immortels  écrits,  1  héritage 
soigneusement  recueilli  de  ses  exemples. 
Sur  la  fin  de  ses  jours,  le  plus  jeune  de  ses 
fils  venait  se  jeter  h  ses  pieds  pour  qu'il  le 
bénit  encore  une  fois,  au  moment  où  il  allait 
prendre  nossession  du  siège  des  Pothin  et 
desirénée.  L'illustre  vieillard  pouvait  main- 
tenant mourir  en  paix:  il  avait  donné  à  son 
pays  l'un  de  ses  plus  saints  Pontifes,  qui  de* 
vait  porter  glorieusement,  avec  le  poids  da 
son  nom,  celui  de  la  charge  pastorale  dans  la 
première  Eglise  de  l'antique  Gaule. 

Je  suis  heureux,  mes  enfants,  d'avoir  re». 
tracé,  quoique  faiblement,  devant  vous,, 
quelques  uns  des  litres  de  celle  gloire  im- 
périssable, de  vous  avoir  présenté,  presque 
è  votre  entrée  dans  la  vie,  la  grande  figure  de 
celui  dont  la  vie  fut  elle-même  si  pure  et  si 
belle. 

Votre  pays,  qui  voit  en  lui  la  plus  haute 
de  ses  illustrations,  aime  sa  mémoire,  parce 
qu'en  réveillant  ses  plus  beaux  souvenirs, 
elle  encourage  ses  plus  douces  espérances. 
Sil  s'honore  de  lui  avoir  donné  le  jour,  il 
se  félicite  surtout  de  pouvoir  offrir  à  ses  nou- 
veaux enfants  un  si  parfait  modèle,  et  l'éclat 
qu'il  emprunte  à  un  si  beau  nom  lui  est 
moins  précieux  que  les  nobles  pensées  que 
ce  nom  lui  rappelle. 

Un  jour,  vous  aussi,  mes  enfants,  vous, 
aurez,  selon  la  mesure  de  vos  forces,  à  sou« 
tenir  la  grande  lutte,  celle  qui  a  commencé 
avec  le  monde  et  qui  ne  doit  finir  qu'avec 
lui,  la  lutte  de  la  vérité  contre  l'erreur,  du 
bien  contre  le  génie  du  mal.  Préparez-vous 
à  cette  haute  mission.  Les  doctrines  philu- 
sophiques  et  religieuses  de  l'auteur  delà  Lé- 
gishlion  primitive  sont  un  quelque  sorte 
>  Uro  patrimoine.  Ses  leçons,  qui  retentis- 
sent dans  toute  l'Europe,  sont  pour  vous, 
comme  des  leçons  de  famille.  Nous  avons  la 
douce  confi^ance  qu'elles  ne  seront  point  per- 
dues. En  recevant  le  prix  de  vos  premiers 
elforts,  vous  allez  en  déposer  l'engagement 
sacré  entre  1»'S  mains  du  digne  pontite  qui  a 
bien  voulu  relever  par  sa  présence  l'éclat  du 
cette  solenuité  littéraire. 


niT  AVERTISSEMENT. 


AVERTISSEMENT  DE  L'EDITEUR. 


Recueillir  les  œuvres  des  grands  hommes  qui  ont  consacré  leurs  talenls  h  la  défense  de  la 
religion  et  des  principes  sociaux,  les  coordonner  et  les  offrir  ensuite  au  public  à  des  prix 
accessibles  h  toutes  les  positions,  c'est  Ik  une  des  spécialités  des  Ateliers  cailioUque$  de 
Montrouge.  Mais  si  nous  nous  faisons  un  devoir  de  ressusciter,  pour  ainsi  dire,  ces  écrivains 
antiques,  quelle  qu*ait  été  leur  patrie,  dont  les  siècles  passés  nous  ont  transmis  les  œuvres,  à 
plus  forte  raison  devons«nous  réunir  en  faisceaux  les  écrits  des  hommes  éminents,  qui,  de 
notre  temps,  se  sont  immortalisés  parles  nobles  combats  livrés  h  l'hydre  révolutionnaiie 
menaçant  de  précipiter  dans  le  même  abtme  et  la  religion  et  l'ordre  social.  C'est  à  ces  héros 
chrétiens,  nos  contemporains  et  nos  concitoyens,  qu'il  convient  surtout  d'élever  un  monu- 
ment de  gloire  qui  rappelle  à  la  génération  actuelle  la  reconnaissance  qu'elle  leur  doit,  et 
qui  apprenne  à  nos  descendants  de  quelles  armes  ils  doivent  se  servir  pour  triompher  des 
aberrations  de  l'esprit  humain.  Si  le  volcan  qui,  à  la  fin  du  xvm*  siècle,  menaçait  de  sa  lave 
l'Enrope  entière,  semble  s'éteindre,  s'il  ne  se  fait  plus  de  ce  gouffre  encore  béant  que  quel- 
ques éruptions  locales  et  de  loin  en  loin ,  si,  pour  parler  sans  figure,  les  esprits  se  calment, 
les  haines  antireligieuses  s*effacent,  l'ordre  renaît,  les  bons  principes  revivent,  n'en  doutons 
pas,  0  'est  aux  Tuttes  incessantes  de  ces  glorieux  soldats  de  l'ordre  contre  le  désordre 
social  que  nous  le  devons.  La  force  matérielle  peut  bien  retenir  le  bras  prêt  à  frapper;  mais 
la  plume  du  véritable  philosophe,  en  calmant  peu  è  peu  les  esprits,  change  les  convictions. 

Toutefois  il  n'en  est  pas  des  combats  littéraires  comme  de  ceux  qui  se  livrent  sur  un  champ 
de  bataille  où  deux  armées  s'entre-choquent.  Ici  souvent  le  vainqueur  écrase  à  l'instant  le 
vaincu,  lui  dicte  ses  lois  et  l'oblige  à  faire  une  paix  soudaine.  Dans  les  discussions  philoso- 
phiques et  religieuses  au  contraire,  le  succès  se  fait  attendre.  Le  héros  de  la  vérité  n'est  ap- 
plaudi, au  moment  de  la  lutte,  que  par  un  petit  nombre  de  spectateurs;  mais  ses  ouvrages, 
circulant  dans  le  monde,  sont  comme  une  semence  qui  germe  peu  à  peu,  éclot,  grandit, 
se  développe,  et  dont  la  tige,  en  grandissant,  devient  comme  un  phare  lumineux  qui  dissipe 
les  ténèbres,  et  découvre  les  ,écueils  contre  lesquels  la  société  allait  se  briser. 

Ce  premier  trait  de  lumière  devient  une  invitation  à  relire  des  ouvrages  dont  les  préjugés 
avaient  d'abord  voilé  le  mérile;  on  leur  rend  enlîn  justice;  on  en  adopte  les  principes;  la 
vérité  sd  fait  ainsi  jour  et  se  communique  de  proche  en  proche.  C'est  le  changement  que 
nous  avons  vu  s'opérer  en  France  depuis  cinquante  ans.  L'esprit  religieux,  sauvegarde  de 
l'ordre  social,  reprend  peu  à  peu  son  empire  sur  les  esprits,  et  ramène  insensiblement,  en 
calmant  les  mauvaises  passions.  Tordre  et  la  paix. 

Or,  parmi  lesjécrivains  français  de  notre  siècle  qui  ont  reçu  d'en  haut  la  mission  de  com* 
baUre  la  philosophie  antireligieuse  et  antisociale,  se  distingue  particulièrement  M.  le  vicomte 
de  Bonald.  Pendant  sa  longue  carrière  il  s'est  dévoué  à  la  défense  du  trône  et  de  l'autel. 
Constamment  sur  la  brèche,  armé  de  sa  vigoureuse  logique,  il  repoussait  sans  cesse  les  atta- 
ques de  la  révolution.  Bien  plus,  il  ne  craignait  pas  de  descendre  avec  elle  dans  l'arène  ;  il 
la  prenait  corps  à  corps,  et  chacun  de  ses  traits  la  perçait  à  jour  et  lui  assurait  la  victoire* 
Telle  a  été  sa  lutte  pendant  quarante  an^,  aussi  n'eht-il  pas  un  écart  de  l'esprit  révolutionnaire 
qu'il  n'ait  relevé  en  proclamant  bien  haut  le  principe  qui  lui  était  opposé. 

Pour  remplir  sa  tâche,  M.  de  Bonald  a  pris  toutes  les  formes  ;  il  se  montrait  tout  à  la  fois 
philosophe  profond,  écrivain  habile  et  judicieux;  aucun  genre  de  littérature  ne  lui  était 
étranger.  Sa  plume  infatigable  déconcertait  ses  adversaires,  consolait  les  hommes  de  bien  et 
excitait  l'admiration  de  tous,  malgré  les  invectives  du  parti  qu'il  combattait.  Ce  fut  dansl'exil 
que  M.  de  Bonald  essaya  son  talent,  et  son  essai  fut  un  chef-d'œuvre,  quoiqu'en  dise  une  cer- 
taine école  philosophique.  Gémissant  sur  les  maux  qui  désolaient  sa  patrie,  il  voulut  tenter 
d>  apporter  un  remède.  Il  composa  la  Théorie  du  pouvoir  qui  fut  imprimée,  pour  la  pre- 
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miëre  ftris  eir  1796,  à  Constance,  dans  une  imprimerie  éleyée  par  des  prêtres  français  émigrés 
Cet  ouvrage  qui  attaquait  de  front  la  révolution  ne  plut  pas  au  Directoire  républicain;  il 
en  ordonna  la  saisie,  et  peu  d'eiemplaires  échappèrent  aux  agents  du  pouvoir.  Uauteur  ne  le 
fit  pas  réimprimer;  mais  dès  que  le  calme  fut  un  peu  rétabli,  en  1800,  il  en  publia,  sous  le 
Totle  deTanonyme,  une  analyse  dans  un  volume  in-8.  qu'il  intitula.*  Eê$ai  analytique  sur  1er 
loÎM  naiwrtUtê  dt  Vorêrs  social.  Ce  dernier  ouvrage  eut  trois  éditions  différentes  dans  l'espace- 
de  quekpies  mois.  Après  le  dévergondage  qui  durait  depuis  dixans,  le  monde  semblait  tout 
stapélaitd*entendreuQe  voix  ^ui  pariait  raison  et  proclamait  des"  principes  que  l'on  croyait 
oubliés  à  tout  jamais;  Ton  achetait  ce  livre  comme  une  nouveauté  qui  piquait  la  curiosité.  L», 
dernière  édition  de  cet  ouvrage  que  Tauteur  avait  préparée  avant  sa  moct,  paru!  chez  Adriea 
LedereenlSIl. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1801,  H.  de  Bonald  publia  un  troisième  ouvrage  qui  sou- 
leva contre  lui  toute  la  secte  des  libres  penseurs  et  que  ne  lui  pardonne  pas  encore  cette  pha- 
lange de  philosophes  qui  se  posent  en  réformateurs  de  l'ordre  social  et  religieux.  Cet  ouvrage 
a  pour  titre  :  Du  divorce  considéré  au  dis-neuvième  siècle  relativement  à  télat  domestique  et 
à  tétat  fublic  de  la  société.  Le  divorce  était  la  honte  et  le  fléau  de  la  France.  M.  de  Bonald  le 
poursuivit  avec  acharnement,  et  ne  lâcha  prise  que  lorsqu'il  eut  obtenu  des  Chambres^ 
l'annulation  de  la  loi  du  divorce  aussi  antisociale  qu'antireligieuse  dans  un  pays  catholique^ 
M.  de  BonaM  mit  le  comble  à  sa  réputation  en  publiant  en  1802  la  Législation  primitive 
€on$idtrét  dans  les  derniers  temps  par  les  seules  lumières  de  la  raison.  Cet  oavrage  Ait  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  ;  il  eut,  dès  son  apparition  ea 
France,  les  honneurs  d'une  traduction  en  plusieurs  langues  étrangères.  L'auteur  de  la  Litté-- 
rature  française  contemporaine,  malgré  ses  préventions  et  le  dénigrement  qu'il  veut  faire 
peser  sur  H.  de  Bonald  est  forcé  d*avouer  que  cet  ouvrage  restera  longtemps. 

La  première  édition  ne  contenait  que  la  Législation  primitive  proprement  dite. 
Aux  éditions  sinvantes  on  igouta  divers  traités  politiques  où  l'on  pouvait  voir  l'ap* 
plication  des  principes  développés  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Nous  ne  parlons 
pas  ici  des  Récessions  sur  le  traité  de  Campo-Formio  et  sur  celui  de  Westphalie,  ni  du 
livre  des  Censées  sur  divers  sujets  que  l'auteur  publia  en  1817  ;  cependant  elles  ont  paru 
assez  saillantes  peur  qu'on  les  traduisit  en  allemand  en  1838.  Pour  faciliter  la  lecture  de  ces 
pensées,  nous  avons  cru  utile  de  les  rapportera  certains  chefs  particuliers,  et  de  les  diviser 
ainsi  en  diverses  catégories  se  rapportant  aux  divisions^^de  notre  édition  ;  néanmoins  toutes 
les  pensées  se  trouvent  reproduites  sous  un  seul  titre  général  et  forment  un  tout. 

L'ouvrage  auquel  ies  philosophes  de  notre  temps  rendent  le  plus  d'hommage  est  celui  qui  a 
pour  titre:  jRecAorcAM  philosophiques  sur  les  premiers  objets  des  connaissances  morales.  «  Aban- 
donnant les  routes  qu'il  avait  suivies  jusqu'alors^  dit  l'auteur  déjà  cité  de  la  Littérature  française 
e&ntemspormme  (1),  de  Bonald  semblait  dans  cet  ouvrage  vouloir  s'élever  par  ses  propres  forces 
et  nousiûre  regretter  qu*il  n'ait  pas  toujours  consacré  sa  raison  à  un  si  bel  emploi.  Les  Re- 
cherches  philosophiques  sont  une  production  solide  et  l'une  des  mieux  écrites  en  cette  ma- 
tière... Ses  Recherches  renferment  entre  autres  une  dissertation  sur  l'âme  des  bétes  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Hais  ses  dissertations  les  pins  remarquables  sont  celles  qui  renfer- 
ment la  solution  de  deux  grands  problèmes  que  la  philosophie  n'avait  pas  encore  réso- 
lus, savoir  rOrijrifw  du  langage  et  celle  de  Vécriture.  »  Ce  témoignage  est  bon  à  recueillir  de 
la  part  d'un  auteur  qui  s'est  efforcé  de  flétrir,  autant  qu'il  l'a  pu,  la  mémoire  du  grand  philoso- 
phe. Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  venger  ses  écrits  et  ses  principes  d'économie  sociale 
et  religieuse,  ee  semble ,  ne  sont  pas  du  goût  de  M.  Quérard.  Cet  auteur  a  rendu  de 
vrais  services  en  publiaiK  son  grand  ouvrage  de  Bibliographie,  intitulé  :  La  France  littéraire  ;  il 
eût  bien  bit  de  suivre  toujours  le  même  plan  en  mettant  au  jour  la  lÀtUraiture  française  con- 
temporaine. En  admettant  dans  sa  nouvelle  collection  des  articles  de  biographie,  il 
s  est  détourné  de  sa  spécialité.  Pour  juger  un  auteur  qui  s'est  trouvé  mêlé  aux  événements  de 
son  siècle,  il  faut  se  dégager  de  ses  propres  passions  politiques.  Or,  la  notice  que  M.  Que- 
lard  a  consacréeà  M.  de  Bonald  porteavant  tout  le  cachet  d'une  prévention  politique  qui  aveu- 
(t\  xix<  siècle,  lom.  Il   oair.  307. 
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gle  iebiograpbd,  et  dénature  à  ses  yeux  celte  admirable  Gxité  de  principes  basés  sur  l'essence  des 
choses  qui  fera  toujours  la  gloire  du  célèbre  économiste  qu'il  critique  avec  tant  d'amertume. 
Outre  les  principaux  ouvrages  que  nous  venons  d'énumérer,  M.  de  Bonald  a  publié  une 
foule  d'articles  dans  les  journaux,  principalement  dans  le  Mercure  de  France,  les  Débai»,  le 
Conservateur,  la  Quotidienne  et  le  RénovaHur,  L'auteur  en  avait  réuni  une  partie  qull  a 
publiés  en  1819  cbez  Adrien  Leclere,  sous  le  titre  de:  Mélangea  litiéraires,  polHtque$  et  pAt- 
loiophiquei,  2  vol.  in-8\  Une  foule  d'autres  opuscules  avaient  été  publiés  à  part  et  à  diverses 
époques.  On  en  trouve  le  détail  dans  la  partie  bibliogrAphique'de  la  notice  de  H.  Quéracd. 
Déjà  il  a  paru,  chez  Adrien  Leclere,  une  édition  des  œuvres  de  M.  de  Bonald.  Cette  édition 
commencée  en  1817  ne  s'est  terminée  qu'en  1843;  elle  forme  15  voLin-8''  du  prix  de  T5  francs. 
«  L'éditeur,  dit  Quérard,  a  réuni,  à  l'aide  d'un  frontispice  commun,  les  principaux  ouvrages 
de  cet  écrivain,  imprimés  séparément  à  diverses  époques^..  Il  suf]QV  de  comparer  la  nomen- 
clature partielle  des  ouvrages  du  vicomte  de  Bon«dd  avec  les  tables  des  volumes  de  cette  édi- 
tion pour  reconnaître  que  la  collection  n'en  est  pas  complète.  » 

En  conséquence  l'édition  des  Œuvres  eompUtes  de  M.  de  Bonald  était  encore  a  faire.  Le 
point  le  plus  difficile  et  le  plus  important  était  de  réunir  les  divers  opuscules  publiés  pa** 
Fauteur  et  dont  Quérard,  malgré  le  blâme  qu'il  inflige  à  Téditien  d'Adrien  Leclere,  ne  donne 
lui-môme  qu'une  liste  fort  incomplète.  Pour  arriver  à  notre  but,  nous  avons  eu  recours  à 
nos  moyens  ordinaires.  Des  consultations  ont  été  adressées  aux  personnes  qui-  pouvaient 
nous  procurer  des  renseignements;  plusieurs  d'entre  elles  se  sont  montrées-  pleines  de 
zèle  pour  notre  œuvre  et  nous  ont  puissamment  secondés.  Nous  devons  surtout  des  actions 
de  grâces  h  M.  Victor  de  Bonald,  membre  du  conseil  général  de  l'Aveyron  et  petit-fil  s  de 
l'auteur,  nacoinpiisrimportance  du  in3a'aa:3ntqa3  nous  élevions  à  la  gloire  de  son  illustre 
aïeul  ;  aussi  n'a-t-il  rien  épargné  pour  que  notre  éditif>n  fût  complète  et  exacte.  lia  môme 
pousse  le  zèle  jusqu'à  se  condamner  au  r61e.de  correcteur  en  lisant  les  épreuves  de  nos  trois^ 
énormes  volumes,,  pour  rétablir  le  texte  authentique  de  l'auteur  partout  où  il  avait  été  al'- 
téré  par  les  premiers  éditeurs. 

Malgré  ce  dévoueinent  de  la  famille  et  des  amis  de  M.  le  vicomte  de  Fonald,.  notre  édition, 
serait  restée  incomplète,,  si  nous  n'avions  eu  la  patience  de  parcourir,  page  par  page,  tous 
les  journaux  de  France  dans  lesquels  a  écrit  ce  fécond  publiciste,  depuis  18Q1  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort  en  1841.  Nous  avons  été  amplement  dédommagés  de  nos  peines  ;  car  nous 
avons  recueilli  dans  la  plupart  de  ces  journaux  une  foule  de  discours  ou  d'écrits  très-impor- 
tants qui  enrichissent  maintenant  notre  édition.  Pour  ne  pas  nous  égarer,  malgré  notre  dé- 
sir d'être  complets,,  nous  nous  sommes  bornés  à  n'extraire  des  divers  recueils  dans  lesquels 
écrivait  M.  de  Bonald  que  les  articles  qu'il  a  signés  de  son  nom.  Il  est  néanmoins  à  présumer 
que  les  Débats,  la  Quotidienne  et  la  Gaj^ette  de  France,  contiennent  une  foule  d'autres  artf- 
cles'communiqués  par  Tillustre écrivain  et  (}u*il|n'a  pasjugé  à  propos  de  »gner.  Nous  avonscru 
qu'il  valait  mieux  négliger  ces  sortes  d*écrits  que  do  grossir  notre  édition  de  productions  ne 
portant  pas  un  vrai  cachet  d'authenticité.  Nous  avons  eu  soin  d'indiquer  lés  sources  oii  nous< 
avons  puisé,  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  important.  Bfelheureusement  les- 
premiers  éditeurs  ont  laissé  beaucoup  à  désirer  à  cet  égard  ;  les  dates  mêmes  d^un  grand 
nombre  de  pièces  n'ont  pas  été  conservées  par  eux,  malgré  leur  utilité  pour  l'intelligence 
des  faits.  Nous  avons  réparé  cette  omission  partout  où  il  nous  a  été  possible  de  le  faire  ; 
l'on  rencontrera  encore  néanmoins  quelques  pièces  sans  date,  parce  qu'il  nous  a  été  im^ 
possible  de  la  déterminer. 

Les  œuvres  de  M.  de  Bonald  une  fois  réunies,  il  fallait  les  diviser  de  manière  à  éviter  la 
confusion  des  éditions  précédentes,  où,  comme  le  remarque  avec  raison  l'auteur  delàUiié- 
rature  française  contemporaine,  chaque  ouvrage  se  trouve  plutôt  juxtaposé  à  la  suite  d'un 
autre  que  coordonné  d'après  un  plan  quelconque.  Cependant  la  coordination  s'offrail 
tout  naturellement  à  l'esprit.  Qui  ne  sait  que  M.  de  Bonald  s'est  révélé  au  monde  comme  rni 
économiste  habile.  Dans  un  temps  où  tout  était  confusion  dans  la  société,  il  réUbhssaitvictf*- 
.rieusement  sur  leur  base  les  principes  de  Tordre  social,  et  il  les  a  SDUtemis  jusqu'à  la  fin 
(!)  Lin.  franc,  conlemp^  t.  1l,p.  211  et   sulv. 
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à  récimoMie  wciate,  CestdiiiscgtlecMt^orieqQenemieiil  se  nager  UtUmêmiiwmiwm  yhie 
wpkifutimprmeipetmmsiiimiîfiêlmmciéié^  la  Hbrftrîf  ëb pet str^  rj!wi  ■■■l^ri|Mi,  h  lijytr 
Imiimm  frîauim^  roorr^e  sur  le  Dtrerrf ,  et  une  foule  d'écrits  moàiséteiKhis^  rapportant  aui 
bases  foo  iamsota!es  de  U  socîéli  ;  nocis  eo  dooneroos  bientAt  une  éaanitkatioa  eomplète. 

Un  si  ardent  défenseur  des  principes  €OBSlitiilî&  de  la  société  dexait  se  tracer  à  hù-mème 
on  système  politique  en  harmonie  arec  ces  mêmes  principes.  M.  de  Bonald  a  eu  occasion 
d*exposer  ce  STstème  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  dont  il  a  été  membre  pendant  sepi 
ans,  pois  à  la  Chambre  des  pairs  où  Louis  XTin  rappela  en  1823.  La  seconde  partie  des  œu- 
Très  de  M.  de  Bonald  se  rapporte  donc  è  la  politique.  Outre  les  discours  prononcés  dans 
les  deux  Chambres,  nous  arons  dû  ag^omérer  dans  cette  partie  un  grand  nombre  d'opuscu- 
les  fort  remarquables  se  rapportant  à  la  politique,  dont  la  plupart  ont  même  été  publiés  axant 
'a  Restauration,  et  par  conséquent  arant  que  l'auteur  ne  siégeât  au  Palais-Bourbon. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  philosophie.  «  Si  M.  de  Bonald,  ditTauteur  de  la 
liuémturt  fnaçmst  comtempmrmime^  n  a  pas,  à  proprement  parler,  fondé  une  écolt,  il  est 
du  moins  arec  le  comte  de  Xaistre  et  H.  de  Lamennais  à  la  tète  de  ce  qu*on  a  appelé  l'école 
catholique.  De  Bonald  était  même  plus  particulièrement  le  philosophe  de  I*Ecole.  »  B  était 
donc  tout  naturel  de  réunir  en  iÛsceau  les  enivres  philosophiques  d'un  auteur  qui,  de  l'a- 
feu  même  de  ses  adversaires,  s'était  élevé  si  haut  dans  la  science  de  la  philosophie. 

Ce  qu'on  remarque  particulièrement  en  M.  de  Bonald,  c'est  qu*il  était  un  écrivain  éminem- 
ment catholique.  Son  dévouement  à  la  religion,  sa  foi  de  chrétien  se  peignent  teDeraent  dans 
toutes  ses  enivres  qu'on  pourrait  presque  les  rapporter  toutes  à  une  seule  et  même  diri- 
iîon  qu'on  intitulerait  :  OEuares  moto/cj  et  reiigiemses.  Il  nous  a  paru  néanmoins  plus  ration- 
nel de  ne  réunir  sous  ce  titre  que  ceux  de  ses  écrits  qui  ont  un  but  directement  religieux. 
Cette  catégorie  forme  la  quatrième  partie  de  notre  édition. 

Dans  une  cinquième  partie  intitulée,  Uélamgtt^  nous  reproduisons  ce  qui  n*a  pu  entrer  lo- 
giquement dans  les  quatre  premières.  Nous  divisons  celle-ci  en  trois  sections  :  laprendère 
contient  les  œuvres  se  rapportant  à  rhistoire;  la  seconde,  celles  qu'on  peut  a^^er /ili^- 
noires  ;  la  troi^ème  renferme  divers  opuscules  qui  n'ont  aucun  rapport  logique  avec  les  au- 
u^s  subdivisions  de  cette  partie. 

Ce  plan  permettra  d'étudier  avec  ordre  les  enivres  de  M.  de  Bonald.  On  remarquera  que 
Jans  chacune  de  nos  divisions  nous  faisons  marcher  de  pair  l'ordre  analogique  et 
chronologique.  Nous  publions,  autant  que  possible,  à  la  suite  les  uns  des  autres  tous  les 
raités  sur  la  même  matière,  en  les  classant  selon  l'ordre  chronologique.  C'est 
ainsi  quo  dans  la  première  partie  nous  avons  réuni  tout  ce  qui  avait  rapport  au  di- 
vorce; dans  la  seconde,  tous  les  discours  et  autres  écrits  relatif  aux  élections,  à  la  liberté  de 
la  presse.  L*nn  n'aura  ph»  le  désagrément  de  passer  d'un  article  sur  l'éducation,  par  exempte, 
\  un  autre  sur  les  finances,  puis  à  des  matières  potitiqnes  pour  retomber  ensuite  sur  d'au- 
ne avant  un  but  littéraire.  Cette  confusion  rendait  intolérable  la  lecture  des  enivres  de 
M.  de  Bonal  J,  et  impossible  une  étude  tant  soit  suivie  de  ces  mêmes  enivres. 

Lorsque  l'esprit  humain  se  sera  suffisamment  fatigué  à  la  poursuite  des  systèmes  chi- 
mériques d'économie  sociale  et  politique,  lorsqu'il  aura  découvert  le  vide  et  la  fausseté  de 
ceux  que  des  hommes  plus  amateurs  de  leurs  propres  conceptions  que  de  la  logique  et  du 
tien  public,  s'efforcent  d'implantée  dans  la  société,  l'on  reviendra  à  la  vraie  philosophie  so- 
ciale :  on  l'etudiera  dans  les  enivres  de  ces  écrivains  qui,  comme  M.  de  Bonald,  l'ont  si  habile- 
ment développée  en  s'appujant  sur  l'ordre  que  la  divine  providence  a  établi  dans  la  nature.  Ne 
vovons-nous  pas  de  nos  jours  cet  heureux  retour  vers  les  idées  saines  des  principes  sociaux! 
N'en  avons-nous  pas  l'application  sous  les  yeux  T  L'édition  des  œuvres  de  M.  de  Bonald 
est  donc  un  service  rendu  au  public,  è  la  société.  Aussi  n  avons-nous  rien  négligé  pour  qu'il 
fût  complet.  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  fait  rédiger  une  table  analytique  des 
matières,  afin  que  l'on  pût  trouver  sans  peine,  dans  nos  trois  énormes  volumes,  ce  dont  on 
a  besoin.   Puisse  notre  édition  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  contri- 
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iiuer  à  i^meocr  dans  Jes  esprits  le  respect  de  l*âtttQrité  civito^et  religieuse^  ta  fnivité<le» 
jXHBors  par  J4  méditation  des  lois  que  la  divine  fMPOvkleiioe  aétebUes  pour  4a  oontlîlnftiu» 
de  son  E^se>  de  iaCaxotiie  çt  dessociélés  I 
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CONSPECTUS 

POVR  L*A>TnOIf  DBS  tEOTUBS  COMPlIoTS  DB  H.   DS  BDITALIK 


PREMliBRB    PARTIE    —    EGOmMIIB  SO- 
€IALB 

DémoRSirattoft  philosopmque  des  ptrad- 
pes  consUluXifs  de  la  société, 

Théorie  du  pouvoir  politique  et  rePigieux 
dans  la  société  civile,  déraonlréc  par  le  rai- 
sânoement  d  par  rMstotce. 

Lé^slation  primitive,  considérée  dans  tes 
derniers  temps  par  les  seules  lumières  de  la 
i-aison,  suivie  du  Traité  du  ministère  pubUè  et 
du  Traité  de  réducation. 

Essai  analjtictue  sur  les  lois  naturelles  de 
Tordre  social. 

Du  divorce  considéré  au  xix*  siècle,  reta- 
lirement  à  i*état  itoaiestiqiic  et  à  Téiat  publie 
ile  la  société. 

Hésumé  sur  la  question   du  divorce. 

IVoposition  faite  k  la  Chambre  des  dépur 
tés  sur  la  suppression  du  divorce. 

De  la  soeioier<ctrde  ses  développemeats. 

Du  pcrfecUoqfiemem  de  l'horame. 

Des  lois  et  des  mœurs  considérées  dans 
ia'  socWté  eri'çénSral. 

.Quelques  BOtMMtf  ide  diioit  ea  réponse  h 
n.  Cormenin. 

Des  gouvernements. 

Dos  naffcms  polies  et  des  natiotts  eintisées. 

Do  lu  fafoille  agricole»  de  la  £auulieiti4us^ 
trielle  pt  du  droit  d*alncsse. 

De  fa  rictH^ssc  des  nations. 

Sur  la  momiietté. 

Sur  tes  enfants  trouvés. 

Sur  réoononic  poKti^iie« 

Considérations  politiques  sur  Targent  et 
le  ffôt  h  intérOt. 

Siir  la  toi  pour  rnrganisation  des  corps 
adroinistratM*s  par  voie  détection. 
DEUXIEME   PARTIE.  --  ŒUVrllES  POLITl- 
OUES. 

SECTION  !•••.  OPUSCULES  EN  MATTÈRE  POMTTOUB. 

Discours  politiques  sur  l*état  actuel  de 
l*Europe. 

Du  traité  de  Wcstphaiie  et  de  celui  de 
Tampo-Formio. 

Considérations  surla  France  et  rAngIclorrc. 

Réflexions  sur  Tintérôt  général  de  l'Eu- 
rope. 

De  réquil'dire  politique  en  Europe. 

De  la  langue  politique. 

Réflexions  sur  un  ouvrage  de  M'  de  Slacl. 

De  rémigration.  | 

Sur  les  Suisses. 

De  la  Cliambrc  de  1815. 


De  la  réunion  des  royalistes  dans  les  deux 
Chambres. 

Sur  le  changement  d»  ministère. 

Considérations  politiques. 

Augmentation  de  la  Chambre  des  pairs. 

Sur  les  partis. 

Sur  les  inquiétudes  politiques. 

Sur  les  lois  d'exception. 

Sur  les  pétitions. 

Sur  les  instituions  OMlitaires. 

Sur  les  rentes. 

Sur  un  écrit  de  tt«  Camille  Xordaot. 

Réflexions  sur  la  pétition  de  M.  MMier 
de  Montjau. 

De  la  noidesse. 

De  raristocrarie  et  de  !a  noblesse. 

Sur  remploi  de  quelques  temps  du  verbe 
élrt. 

Sur  les  cipeonslafiees  présentes. 

De  l'esprit  de  corps  et  de  l'esprit  de 
parti. 

Sur  un  passa^  de  f  Esprit  des  his. 

Sur  la  Turquie. 

Sur  la  guerre  d'Espagne. 

Du  giïuvorncment  représentatif.. 

Sur  la  iiiaïime  :  On  ne  peul  contredire  lé 
inanarq^u. 

Sur  le  cadastre. 

Sur  les  Juifs. 

Sur  r Espace  el  la  lel  saliquei 

Sur  la- Pologne. 

Sur  le  duc  de  Bordeaux. 

Il    est  trop  tard. 

Sur   ta  duchesse  de  Htny. 

Ijettre  au  rédacieur  de  la  Quotidiemm. 

Section  fil.  '  —  Binours  prononcés  dans^ 
tes  chambre»  H  éerùe  relatifs  aux  lois^ 
qui  y  ont  été  discutes. 

Rapport  sur  la  nreiK)siliofl  de  Mw  Iljrde* 
de  Neuville  tendant  a  réduire  le  nombre  dea^ 
tribunaux  et  è  suspendre  rinstitution  royale 
des  juges. 

Réponse  aux  objections  h  la  proposition^ 
de  M.  Hyde  de  Neuville. 

Opinion  sur  la  proposition  de  M. le  comte 
de  Blansy,  relative  à  ramélioration  du  sort' 
du  clcrgéT 

Opinion  sur  la  proposition  do  rendre  aut 
clergé  la  tenue  des  registres  civils. 

Rapport  sur  la  proposition  tendant  à 
voter  des  remerciements  h  ceux  qui  ont  dé- 
fendu le  roi  et  la  royauté,  lors  de  la  révo-^ 
lulion  du  20  mars. 


ATEBSISSEMENT- 


Opmion  relififeè  ua  tmenâement  à  Fart. 
1"  ce  la  loi  d'amnistie. 

Opinion  sar  le  mot  restitution  employé 
dans  le  projet  de  loi  rehilif  à  la  dotation  da 
ctergé. 

Opinion  sur  le  budget  de  1816. 

Opinion  sur  le  projet  de  kn  de  tasnees 
de  181?. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  de  fimnees 
de  1818. 

Opinio9i  sur  11  fixation  des  dépenses  de  la 
guerre,  1819. 

Opinion  sur  le  bu^t  dtt  srinisttee  des 
affaires  étrangères,  l!8â. 

Opinion  sur  le  budget  d»  B»B»s<^re  de  la 
guerre,  1822. 

Opinioa  telative  aux  haras»  1824^.. 

Opinion  relative  aux  haras,.  1822. 

Quelques  réflexions  sur  le  budget  de  1823. 

Opinion  sur  le  cadastre. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  retatif  au  re- 
crutement de  Tarmée. 

Un  dernier  moi  sur  le  recrutement  de  Tar- 
B^e. 

Un  mot  sur  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne à  Toocasion  de  la  loi  du  recruteme^nt. 

Un  mot  sur  la  responsabilité  de  ceux  qui 
se  font  remplacer  pour  Tétat  militaire. 

Opinion  sur  Te  proiet  de  loi  concernant  la 
récompense  natioaace  à  acc(H*der  à  M.  le 
doc  de  Richeneu. 

Sur    Tabolition  du  droit  d'aubaine. 

Opinion  sur  la  proposition  tendant,  à  in- 
terdire dans  la  Chambre  des  paroles  impies 
contre  Dieu  et  injurieuses  au  roi. 

Rapport  9ur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  ecclésiastiques. 

Résumé  sur  le  prqjet  de  loi  relatif  aux 
pensions  ecclésiastiques. 

Réflexions  préjudicielles  sur  la  pétition 
du  sieur  Lovéaay. 

Discours  à  l'ouverture  du  collège  électoral 
de  TAveyron,  1821. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  pour  le  réta- 
blissement du  siège  épiscopal  de  Rhodez. 

Discours  à  fouverture  du  collège  électoral 
de  l'Aveyron,  1823. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
munautés religieuses  de  femmes. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  in- 
demniser les  anciens  propriétaires  des  biens 
fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
en  vertu  des  lois  révolutionnaires. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ren- 
boursement  ou  à  la  réduction  de  l'intérêt  des 
rentes  cinq  pour  cent. 

Considérations  politiques  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  donataires. 

Discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sa- 
crilège. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ju- 
ndiction  militaire. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions, 1816. 

Opinion  sur  les  élections,  1816. 

Opinion  (seconde)  sur  la  loi  des  élections. 

Opinion  sur  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  1817 
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Opinion  sor  le  projeff  de  lot  reiatSf  aux 
élections,  1820. 

Sur  les  électpons,  1820. 

Opinion  sur  la  résolution  die  fa  Chambre 
des  pairs  relative  à  la  lot  des  éledions,  1920. 

Sut  les  électrons,  18%  m  t82«. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  rehlKam  jour- 
naux. 

Opinion  contre  te  projet  de  loi  sur  la  libetté 
de  fa  presse,  1817. 

Opinion  contte  le  projet  de  loi  isor  fa  libofté 
de  la  presse,  1819-. 

Opinion  sur  la  liberté  de  la  presse,.  tSSl. 

OpiiiicAi  sur  un  amendement  î  Tart.  4  du 
projet  de  loi  concernant  les  écrits  périodi- 
ques. 

Sur  la  hber!*  de  Ta  presse  tI826)v 

Encore  un  mot  sur  la  liberté  de  la  presse» 
1826. 

Sur  la  liberté  de  la  presse. 

De  roppositton  dans  le  gouv»MTicment  et  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Obseivatieas  sur  le;  discours  quer  M.  de 
Chateaubriant  devait  proofiocer  fcla  CbaoBëre 
contre  la  loi  sur  la  police  de  la  pressa  et 
qu'il  a  publié  depuis  cga»  ki  loi  a  été  retirée. 

TROISIÈME  PARTIÏ.  —  ŒUVRES  PHILO- 
SOPHIQUES. 

Recherches:  philosopMques  sor  les  pre- 
miers objets  des  ooBnaissances'  morates. 

Dissertation  sur  la  pensée  do  Thomme. 

De  rétat  natif  et  de  V&mi  natorek 

Considérations  philosophiques  sur  les  prin- 
cipes et  leur  application. 

De  la  philosophie  morale  et  politique  du 
XIX*  siècle. 

Réflexions  philosophiques  sur  la  tolérance 
des  opinions. 

Réflexions  sur  Tesprit  et  le  génie. 

Réflexions  philosophiques  sur  le  beau  mo- 
ral. 

Si  la  philosophie  est  utile  pour  le  gouver- 
nement de  la  société. 

La  philosophie  et  la  révolution. 

Sur  un  dernier  ouvrage  de  M.  de  Lamen- 
nais. 

Observations  de  M.  de  Bonald  sur  la  cri- 
tique qui  a  été  faite  de  son  système  sur  l'ori- 
gine du  langage. 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  RELIGION  ET  MO- 
RALE. 

Section  r*.  —  Religion. 

Discours  sur  la  vie  de  Jésus-Christ. 

Méditations  politiques  tirées  de  l'Evan- 
gile. 

De  la  chrétienté  et  du  christianisme. 

De  l'unité  religieuse  en  Europe. 

Sur  les  missions. 

Réflexions  sur  le  mémoire  à  consulter  de 
M.  de  Montlausier. 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  de  Frenilly  au 
siget  du  dernier  ouvrage  de  Lamennais. 

Observations  sur  l'abjuration  de  M.  Haller 
et  correspondance  de  M.  de  Bonald  et  de 
M.  Fischer  à  ce  sujet. 

Observations  sur  les  arrêts  rendus  par  la 
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courro\al6  dans  le  procès  dix  ConitiitUionnel 
c\  du  Courrier  Français. 

Sur  le  rejet  de  la  pétition  du  Yivarais  pour 
la  conservation  de' son  évéché. 

De  Torigine  des  cultes. 

Letti'e  au  Jewmal  des  Débats  sur  les  ques- 
tions religieuses. 

Section  II.  —  iforoh?. 

De  .a  polftlque  et  de  la  morale 

Des  spectaql^  relativement  au  peuple. 

Des  lumières,  de  l'ignorance  et  de  ia  sim*^ 
plicilé. 

Observations  morales  sur  quelques  pièces 
de  théâtre. 

Questions  morales  sur  la  tragédie. 

Les  lois  civiles  de  la  révoluiipQ,  cause  de 
la  licence  des  mœurs. 

aNQUIÈME  PARTIE.  —  MÉLANGES. 

Section  P*.  —  OEuvres  historiques. 

Sur  les  Francs  et  les  Gaulois. 
Notice  historiaue  sur  Louis  XVL 
Analogie  de  lliistoire  de  France  et  d'An 
gleterre. 
Sur  réloge  de  M.  Seguieret  Malesherbes. 
Sur  rhistoire  de  Bossuet. 
Sur  la  mort  de  H.  De  Maistre. 
De  la  manière  d'écrire  Thisloire. 

Section  U.-- OEuvres  lUiéraires. 
Du  style  et  de  la  littérature. 
Des  sciences^  des  lettres  et  des  arts. 
Sur  la  guerre  des  sciences  et  des  lettres. 


Reflétions  ktr  l'indépèndanée.  dea  gâid 
de  lettres. 

Du  progrès  où  de  la  décadence  des  let- 
tres. 

Tableau  littéraire  de  la  France  au  Xvm* 
siècle. 

Sur  les  langues^ 

Sur  une  dissertation  de  Malte-ftrun  isur  les 
langues. 

Du  poëme  épique. 

De[  lart  draïnaUqUe  et  du  spectacle* 

Des  ieunes  écrivains. 

Sur  Tes  ouvrages  classiqUeà. 

De  la  multiplicité  des  livres. 

De  l'alliance  des  gebs  de  lettres  et  des 
gens  du  jnonde. 

Section  Hl.  —  OEuvres  diverset. 

Sur  les  préjugés. 

Sur  l'assassinat  de  M.  Kotzebiie. 

Sur  le  reiet  du  bill  d'émancipation  des  ca- 
tholiques d  Irlande. 

Des  écrits  de  Voltaire. 

De  la  décence  dans  les  discours  et  dans 
les  écrits. 

Sur  les  prit  décennaui* 

Sur  le  catéchisme  de  Saint  ^Lambert.— 
Prix  décennaut. 

Sur  les  derniers  événements* 

Grande  et  dernière  leçon. 

Sur  l'enseignement  mutuel  el  les  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Pensées  sur  divers  sujets. 

Lettres  à  M.  De  Maistre. 
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M.  DE  BONALD 
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ECONOMIE    SOCIALE. 


DÉMONSTRATION  PHILOSOPHIQUE 

DU  PRINCIPE  consututif  de  la  sogeté. 


AUX  PRINCES  CHBÊTIENS. 

Cesi  h  tous  les  rois,  puisque  tous  les  rois  dans  les  esprits»  et  rejetèrentt  comme  trop 

sont  frères,  que  j*ose  dire  hommage  d'un  sévères,  les  doctrines  qui  araieut  présidée 

écrit  qui  peut,  sons  leur  poissante  protec*  l'éducation  du  premier  âge. 

lion,  préparer  le  retour  de  la  politique  aux  Elles  voulurent  faire  une  autre  religion, 

Toies  qu'elle  a  depuis  trop  longtemps  aban-  une  autre  politique,  une  autre  société^., 

donnée.  Dans  cette  confusion  universelle,  Dieu  ne 

La  société  chrétienne  condamnée,  ainsi  fut  pas  plus  respecté  que  les  rois;  et  la 

que  rhoipme,  à  passer  par  TeniSince  et  la  royauté,  partout  oik  s'en  était  conservée  l'i* 

jeunesse  pour  arriver  à  l'âge  mAr,  a  vu  ses  mage,  fut  sommée  de  recevoir,  des  mains  de 

premières  années  s'écouler  dans  ce  travail  ses  sujets,  l'investiture  du  pouvoir  qu'elle 

intérieur  de  développement,  naturel  à  tout  ne  tenait  que  de  Dieu, 

corps  organisé  qui  tend  à  sa  perfection.  Ces  doctrines  se  sont  répandues  dans  la 

Au  XV*  siècle  la  société  sortit  de  Tenfance.  chrétienté,  et  en  ont  troublé  successivement 

Les  passions  s'éveillèrent,  toujours  plus  toutes  les  parties. 

avancées  que  la  raison  ;  elles  firent  irruption  La  France,  l'atnée  de  toutes  les*  sobîétéa, 

OBovMi  cMin%  M  M.  M  Bonaui.  I.  1 
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Diqui  avait  ^*èndu  sur  toute  TEurope  la  do- 
•  C.'ïùjpÀiGti  de  sa  langue,  de  ses  arts,  do  sa  lit- 
: .'%  •  féralurey  do  ses  exemples,  la  France,  après 
iivoir  longlemps  contena  la  foreur  du' (or* 
rent ,  a  cédé  è  ^a  violence  ;  et  H  ^'esi  pas 
besoin  de  rappeler  aux  rois  de  TEurepe,  qui 
tous  en  ont  été  atteints,  les  événements  qui 
•ont  signalé  celte  sanglante  période  de  notre 
histoire. 

Dans  son  désespoir,  TEurope  8*est  levée, 
elle  a  couru  aux  armes  ;  mais,  en  arrêtant 
les  effets,  elle  a  laissé  subsister  les  eausesf 
et  si  elld  a  feppusaé  les  armées,  elle  t  peut- 
être  accrédité  les  doctrines Le  volcan 

brûle  et  gronde  encore ,  même  après  que 
l'explosion  a  cessé. 

Les  erreurs,  qui  veulent  s'affermir  malgré 
4a  nature  qui  les  condamne  à  une  éternelle 
mobilité,  entretiennent  donc  dans  la  société, 
par  ces  efforts  impuissants,  un  état  d'agita- 
«cion  et  de  trouble  qui  menace  tout  ce  qui 


n*est  pas  encore  renverse ,  et  recommence 
sans  cesse  le  fragile  édifice  élevé  par  l'igno- 
rance et  l'orgueil 

Mais  peut<4trè  Texcès  du  désordre  éclai- 
rera les  esprits;  peut-être  l'Age  mûr, revenu 
des  illusions  de  la  jeunesse,  redemandera  la 
lumière,  qui  peut  seule  lui  faire  retrouver 
la  vérité... 

C'est,  s'il  est  permis  encore  d'espérer, 
pour  hâter  cet  heureux  moment,  que  j'ose 
mettre  sous  les  yeux  des  princes  chrétiens 
un  exposé  simple  et  fidèle  du  système  éter- 
nel de  la  soc^té. 

Depuis  longtemps  voué  à  sa  défense,  je 
termine  par  cet  écrit  ma  longue  carrière. 
C'est  pour  le  bonheur  de  vos  peuples,  rois 
chrétiens,  c'est  pour  le  vôtre  et  celui  de  vos 
illustres  maisons,  que  je  l'ai  entrepris. 

Daignez  en  agréer  l'hommage. 

.  Le  vicomte  de  Bonald. 
Pair  de  France  (f  ). 


INTRODUCTION 


Avant  d'exposer  mes  principes  de  philo- 
sophie appliquée  à  la  société,  j'ai  dû  consi- 
aidérer  l'état  actuel  de  la  philosophie  en 
France. 

On.petft  ramener  à  trois  écoles  différentes 
les  systèmes  philosophiques  qui  partagent 
aujourd'hui  les  esprits. 

C'est  ce  qu-a  fait  M,  Ph.  Darairon  dans 
son  Essai  sur  rhistoire  de  la  philosophie  m 
France  au  x»x*  siècle  ^  essai  dont  cette  intro- 
duction n'est  que  l'analyse* 

Il  pourrait  y  avoir  plus  d'exactitude ,  et 
peut-être  d'impartialité,  dans  les  jugements 
que  M.  Damiron  porte  sur  quelques-uns  des 
écrits  qu'il  examiner  il  est  si  difficile  d'être 
entièrement  juste  envers  ceux  dont  on  ne 
partage  pas  les  sentiments!  mais,  tel  qu'il 
est,  VEssai  suffit  au  dessein  que  nous  nous 
sommes  proposé.  S'il  n'expose  pas  avec  as- 
sez de  fidélité  ou  de  connaissance  les  systè- 
mes, particuliers  qu'il  combat,  il  indique 
avec  assez  de  précision  les  difliérentes  écoles 
auxquelles  ils  appartiennent;  or,  ce  sont  les 
écoles  de  philosophie ,  et  non  les  philoso- 
phes, que  nous  considérons  dans  cet  écrit. 

M.  Damiron  commence  par  l'école  sen- 
sualistCf  expression  adoucie,  équivalente  de 
maiérialisU. 


Ce  système  serait  assez  fidèlement  traduit 
par  '-cette  définition  de  l'homme  tirée  de 
Saint-Lambert  :  L'homme  est  une  masse  orga* 
nisée  et  sensible^  qui  reçoit  l'esprit  de  tout  c« 
qui  Venvironne  et  de  ses  besoins. 

Dans  ce  système  ,  les  organes  matériels 
sont-tout  l'homme,  et  même  l'homme  intel- 
ligent; la  pensée  est  une  digestion  ou  une 
sécrétion  comme  tout  autre;  elle  est,  dit 
Condillac,  la  sensation  transformée. 

Icif  dit  M.  Damiron ,  les  applications  nais'^ 
sent  d^ elles-mêmes.  Elles  sont  toutes  en  har- 
monie avec  ridée  générale  dont  elles  émanent. 
S'agit'ilf  en  effets  de  savoir  ce  que  c'est  que  le 
bien,  ce  que  c'est  que  le  mal?  la  réponse  est 
aisée.  Le  bien  est  tout  ce  qui  tend  à  conserver 
rhommCf  c'est-à-dire  l'organisme;  le  mal  est 
tout  ce  qui  tend  à  le  détruire  ou  à  te  détério- 
rer. Rien  au-dessus  du  bonheur  physique,  ritn 
de  pis  que  les  souffrances  du  corps:  le  bien 
suprême  est  la  santé.  Aussi  le  vice  et  la  vertu 
ne  peuvent  être  que  l'habitude  volontaire  des' 
actes  conformes  ou  contraires  à  la  toi  de  ta 
conservation  (  toujours  des  corps  ou  de  l'or- 
ganisme). Tel  est  le  fond  du  catéchisme  de 
«  Volney:»  c'est  là  toute  sa  théorie.  Onregrette 
seulement  âCy  trouver  des  «  lacunes^  »  l'une 
relative  aux  arts^  f  autre  à  la  religion.  Sans 


<f  )  Cet  écrit  fat  publié  dans  les  premiers  moi&  de  1S30. 
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douit^  i7  ne  juge  pas  ces  deux  «  formes  »  de 
rmeiiviié humaine  assez  positivement  utiles  à 
Im  comsertation  de  Findividu  pour  en  tenir 
eomtpie  ou  en  recommander  Vusage.  Cest  un 
tort  et  urne  erreur;  car^  dT abords  il  y  a  dans 
Im  cuUure  des  arts  un  charme  honnête^  etc.,  etc. 
QuasU  au  sentiment  religieux^  Volney  fait 
plus  fue  le  négliger^  il  le  repousse  et  le  pros- 
crit; il  ne  veut  ni  de  la  foi  ni  de  Vespé- 
roare,  etc. 

Comment  Yoloey  aurait-il  pu  parler  de 
religion,  lorsquHI  ne  reconnaît  point  d*Ame 
distincte  des  organes,  et  qa*en  aorait-il  pu 
dire?  Nous  remarquerons  seulement  que,  de 
la  part  de  M.  Damiron,  Texpression  de  lacu- 
ne est  bien  bible  en  parlant  de  Tabsence  de 
la  religion  dans  un  système  de  philosophie. 
M.  Dam  ron  rejette  ce  système  désolant, 
dont  Locke,  parmi  les  modernes,  a  jeté  les 
fondements,  lorsqu'il  élève  la  question  de 
savoir  si  la  matière  peut  recevoir  la  faculté 
de  penser  ;  que  Condillac  avec  sa  sensation 
transformée^  a  continué  et  rendu  populaire  ; 
et  qui,  à  quelques  différences  Iprès,  est,  se- 
lon M.  Damiron,  le  système  de  MM.  Cabanis 
(revenudepuisà  des  idées  plus  saines),  Des- 
tuti  de  Tracy,  Volney,  Carat,  Gall,  Azaïs, 
Broossais  (ce  dernier  omis  dans  la  première 
édition  de  YEssai^  et  nommé  dans  la  se* 
Gonde),  tous  philosophes  sensualistes  ou  ma- 
térialistes^  et  même  M.  !a  Romiguière,  que 
M.  Damiron  classe  parmi  eux,  parce  que, 
dit-il,  le  principe  qa  il  professa  d'abord^  qu'il 
modifia  ensuite^  savoir,  que  toute  idée  a  sa 
source  dans  la  sensation^  offre  assez  de  traces 
de  ce  système  pour  pouvoir  sans  inconvénient 
en  prendre  le  nom  et  le  drapeau, 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long- 
temps sur  cette  doctrine  abjecte,  réfutée  dans 
nos  Recherches  philosophiques^  etc.,  et  M.  Da- 
miron Ta  remarqué  :  elleauimalise  l'homme, 
en  n*otfrant  h  ses  désirs  et  è  son  activité  que 
des  jouissances  matérielles;  elle  laisse  ta 
vertu  souffrante  sans  récompense,  le  crime 
heareox  sans  chAtiment,  la  conscience  sans 
remords,  l'homme  sans  avenir  et  sans  con- 
solation ;  et  comme  elle  ne  voit  d'autre  bon- 
heur que  la  vigueur  corporelle,  et  nie  tout 
antre  devoir  que  celui  de  la  conserver,  elle 
semble  imaginée  tout  exprès  |)Our  les  mé- 
chants, que  Hobbes  appelle  des  enfants  ro^ 
bustes. 

La  seconde  école  ,  dans  l'ordre  suivi  par 
M.  Damiron,  est  l'école  théologique ,  spiri- 
liialiste  ou  catholique  (car  il  lui  donne  ces 
trois  noms),  et  que  nous  appellerons  l'école 


de  philosophie  religieuse,  représentée  par 
MM.  de  Maistre,  de  la  Mennais,  de  Ronald 
et  d'Eckstein. 

Ceux-là  croient  l'homme  une  intelligence 
sertie  par  des  organes^  intelligence  distincte, 
par  conséquent,  de  l'organisme,  éclairée  sur 
son  origine,  sa  nature,  se^  devoirs  et  sa  fin, 
non  comme  le  dit  Tauteur  de  VEssai^  par 
une  inspiration  que  les  Catholiques  laissent 
aux  prolestants,  mais  par  une  révélation  di- 
vine, positive,  extérieure,  transmise  jusqu'à 
nous  par  un  enseignement  traditionnel  ou 
historique  ;  doctrine  qui  ne  prend  pas  son 
point  d'appui  dans  Thomme,  dans  sa  sensa- 
tion, comme  l'école  sensualiste,  ou  dans  sa 
conscience  comme  Técole  éclectique  ;  mais 
en  dehors  de  l'homme,  ou  en  Dieu. 

La  troisième  écolo  dephilosophieestrécole 
éclectique,  qui  s'appelle  aussi,  on  ne  sait 
pourquoi,  spiritualiste,  rationnelle^  car  elle 
n'est  proprement  ni  Tune  ni  l'autre ,  école 
éclectique^  c'est-à-dire  qui  cherche  pour  cAoï- 
ftr,  renouvelée  des  Grecs,  grands  chercheurs 
de  philosophie  :  Grœci^  dit  saint  Paul ,  sa- 
pientiam  qtMtrunt  {1  Cor.  i ,  22)  ;  et  dont 
MM.  Rérard,  Virey,Kératry,  Massias,  Rons- 
testen,  Ancillon,  Droz,  de  Gérando,  Maine 
de  Riran,  Royer-Collard,  Cousin,  Jonffroy 
et  M.  Damiron  lui-même  sont  les  disciples 
ou  les  apôtres. 

Puisque  le  caractère  de  cette  école  est  de 
choisir  y  et  par  conséquent  de  chercher,  il 
semblerait  naturel  d'attendre ,  pour  la  défi- 
nir, de  savoir  si  elle  a  fini  de  chercher,  et  ce 
qu'elle  a  enfin  trouvé  et  choisi.  Nous  ne  le 
savons  pas,  et,  s'il  faut  en  croire  M.  Dami- 
ron, elle  ne  le  sait  pas  elle-même,  et  il  est 
difScile  qu'elle  puisse  jamais  le  savoir,  tant 
il  y  a  de  différences  et  même  de  contradic- 
tions dans  les  recherches  faites  à  la  fois  par 
tant  de  philosophes ,  et  d'incertitude  dans 
leurs  choix.  La  philosophie  de  Féclectisme , 
dit  l'auteur  de  l  Essaie  plus  diverse  et  plus 
confuscy  a  plus  de  peine  à  se  rallier  à  un  nom 
et  à  un  drapeau.  Ce  ne  sont  cependant  pas 
les  noms  qui  lui  manquent ,  puisqu'elle  en 
a,  dans  V Essai  de  M.  Damiron  ,  plus  à  elle 
seule  que  les  deux  autres  écoles  ensemble  ; 
ni  les  drapeaux,  puisqu'elle  en  a  autant  que 
de  philosophes.  Mais  c'est  tout  à  fait  la  faute 
de  l'éclectisme  lui-même  ;  c'est  à  une  école 
qui  sait  ou  croit  savoir,  et  non  à  une  école 
qui  cherche  et  cherchera  toujours ,  qu'un 
homme  supérieur  peut  attacher  son  nom  et 
son  drapeau,  iltnst,  continue  M.  Damiron, 
VécldÊÊUme  n  est  pas  le  même  dans  tous  les 
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ttmps:  il  dépend  des  opinions  'au  milieu  des- 
quelles il  intervient  ;  aujourd'hui  il  se  trouve 
entre  le  sensualisme  et  la  théologie:  il  consiste^ 
par  conséquent^  dans  un  spiritualisme  ration- 
nel. Bien  des  différences  séparent  sans  doute 
les  écrivains  assez  nombreux  que  nous  ran- 
geons dans  cette  classe.  Outre  le  génie  ^  qui 
n'est  pas  le  même,  il  y  a  encore  des  questions 
qui  sont  loin  d'être  identiques  ;  mais  ce  qui 
leur  est  commun  à  tous  est  de  ne  prendre  leur 
doctrine  ni  dans  le  système  de  la  sensation^  ni 
dans  celui  de  la  tradition  {de  la  révélation) , 
mais  dans  un  système  moyen ,  qui ,  plus  large 
que  le  premier  et  plus  positif  que  le  second^ 
s'attache  bien  moins  à  repousser  quà  modifier 
Vun  et  rautre^  moins  à  les  nier  tous  les  deux 
quà  les  compléter f  les  éclaircir^  eL  à  leur 
emprunter  avec  critique  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  de  vrai. 

Ainsi  l'éclectisme  n*est  pas  proprement 
une  doctrine  9  mais  il  est  en  quelque  sorte 
deux  doctrines;  il  n*est  pas  un  système  suivi 
dans  toutes  ses  parties ,  il  dépend  des  opi- 
nions au  milieu  desquelles  il  intervient  ;  aU' 
jourdhui  il  se  trouve  entre  le  sensualisme  et 
le  spiritualisme  f  demain  il  peut  se  trouver 
peut-être  entre  l'illuminisme  de  Saint-Mar- 
tin et  celui  de  Swedemborg.  Bien  des  diffé' 
rences  séparent  les  nombreux  écrivains  que 
nous  rangeons  dans  cette  classe  ;  mais  ce  qui 
leur  est  commun  à  tous  est  de  ne  prendre  leurs 
doctrines  dans  aucun  des  deux  autres  systè^ 
mes  y  mais  dans  un  système  moyen  plus  large 
que  Vunf  plus  positif  que  Vautre  ^  et  qui  s'at' 
tache  moins  à  les  nier  qu'à  les  compléter. 

Cette  explication  du  système  éclectique 
n'est  pas  très-philosophique,  au  moins  dans 
l'expression.  Que  signifie  en  effet  rendre  plus 
largeAe  système  matérialiste,  et  plus  positif 
le  système  théologique  ou  religieux,  et  les 
compléter  tous  deux?  Le  système  matéria- 
liste est  aussi  large  qu'il  peut  l'être  ;  il  est 
surtout  simple  et  complet;  il  n'admet  qu'une 
substance,  la  matière,  et  il  en  fait  tout  et 
même  l'intelligence;  il  en  fait  son  Dieu  et 
^n  homme.  Rien  certainement  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  complet.  Lui  ajouterez-vous , 
pour  le  rendre  plus  large^  une  Ame  distincte 
des  ^M*ganes  ?  ce  ne  sera  plus  le  matérialis- 
ine,  «mais  le  système  opposé,  qui  admet  les 
deux  substances.  Ne  lui  ajouterez-vous  qu'un 
peu  d'Ame  et  retrancherez -vous  quelque 
chose  à  son  organisme  ?  il  D*en  sera  ly  plus 
large  ni  plus  co^iplet,  et,  d'odieux  qu'il  est, 
il  deviendra  ridicule.  l^ 

D*un  autre  côté  le  système  religieux  du 


Catholique  est  aussi  positif  qu*il  est  possible 
qu'il  le  soit,  fondé  sur  une  révélation  écrite^ 
transmise  jusqu'à  nous  d'Age  en  Age  par  la 
tradition,  base  universelle  de  la  législation 
de  tous  les  peuples,  conservée  fidèlement 
par  le  plus  ancien  peuple  qui  subsiste  en- 
core sous  nos  yeux,  reçue  par  les  nations 
les  plus  éclairées  et  les  plus  fortes ,  compe 
le  fondement  de  leurs  croyances,  et  défen- 
due par  les  plus  beaux  génies.  Qu'iyou- 
terez-vous  à  ce  système  pour  le  rendre  plus 
positif  ei  plus  complet?  Le  ferez- vous  pen- 
cher vers  le  sensualisme?  Mais,  dans  ce 
système ,  Fhomme  est  une  intelligence  servie 
par  les  organes ,  et  dans  ces  organes ,  servi- 
teurs ou  ministres  de  Fintelligence ,  est  toute 
la  matière  que  le  système  spiritualiste  peut 
admettre. 

Et  puis,  dans»  quelle  proportion,  quelle 
dose ,  si  je  peux  ainsi  parler,  prendrez-vous 
de  l'un  pour  ajouter  à  l'autre  ?  Ils  sont ,  cha- 
cun dans  leur  genre,  deux  systèmes  absolus , 
et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  ;  deux  sys* 
tèmes  complets,  positifs  :  l'un  dans  l'aflir- 
mation  de  la  seule  substance  corporelle, 
l'autre  dans  l'affirmation  de  deux  substances, 
corporelle  et  spirituelle,  qui  composent 
l'être  humain;  deux  systèmes  diamétrale- 
ment contradictoires,  et,  pour  en  compqser 
un  tiers  système,  un  système  moyen  qui  ne 
soit  ni  l'un  ni  l'autre  et  qui  soit  tous  les 
deux,  vous  chercherez  en  vain,  vous  tous 
condamnerez ,  comme  les  Danaïdes ,  à  rem- 
plir un  tonneau  sans  fond ,  vous  chercherez 
toujours,  et  vous  ne  choisirez  jamais  de 
manière  à  faire  un  corps  de  doctrine,  un  et 
lié  dans  toutes  ses  parties  et  universellement 
reçu  :  et  prenez  garde  que ,  tant  que  vous 
cherchez,  vous  n'êtes  que  des  sceptiques; 
dès  qu'une  fois  vous  aurez  choisi ,  vous  n'ê- 
tes plus  éclectiques. 

Et  c'est  ici  que  se  montre  la  grande  erreur 
de  l'éclectisme.  La  pensée  a  été  donnée 
k  l'homme  comme  instrument»  moyen, 
produit  de  son  activité  intellectuelle,  de 
même  que  ses  organes  lui  ont  été  don- 
nés comme  instrument  et  moyen  de  son 
activité  corporelle.  L'homme  doit  nourrir  ses 
organes,  pour  les  faire  vivre  et  croître;  il  doit 
les  exercer,  pour  les  fortifier  et  les  rendre 
propres  au  service  qu'il  en  attend  :  mais  il 
prend  toujours  au  dehors  de  lui-même,  et  ce 
^qui  accroît  leur  substance,  et  ce  qui  exerce 
leurs  forces.  L'homme  doit  également  nour- 
rir son  esprit  par  l'étude,  l'exercer  et  le 
fortifier  par  le  travait,  mais  c'est  aussi  tou- 
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jours  hors  de  lai-mâme  qu*i4  doit  chercher 
les  malériaui  de  sts  études  et  les  objets  de 
ses  travaux  :  et»  pour  cela,  la  religion,  la 
morale,  la  jurisprudence,  la  politique,  This- 
toire,  les  sciences ,  les  arts ,  la  nature,  Tuni- 
iiirers  tout  eotier,  sont  à  sa  disposition  : 
TradidU  mundum  dispulationi  eorum.  {EccU. 
m,  11.)  Les  éclectiques,  au  contraire,  ne 
prenaent  qu'en  eux-mêmes  1  objet  et  le  sujet 
de  leurs  pensées,  et  ne  ()ensent,  si  je  peux 
parler  ainsi,  que  leur  propre  pensée.  Leur 
science  philosophique  est  la  science  du  moi, 
moi  qui  revient  si  souvent  dans  leurs  écrits; 
ils  Q*éludientque  leur  conscience^  qui  ne  veut 
dire,  en  langage  philosophique, que  la  scien- 
ce de  soi,  fuî  tcientia.  Ce  sont  donc  des  ou- 
vriers sans  ouvrage ,  qui  ne  travaillent  que 
sur  leurs  outils;  labeur  ingrat,  plaisir  sté- 
rile, qui  ne  saurait  produire,  et  dessèche 
Tesprit  sans  le  féconder  ;  vaine  conterapla- 
lion  de  soi-même,  qui  ressemble  à  cette 
occupation  des  solitaires  du  Mont-Athos,  qui, 
les  journées  entières,  les  yeux  fixés  sur 
leur  nombril,  prenaient  pour  la  lumière  in- 
créée les  éblouissements  de  vue  que  leur  cau- 
sait cette  position.  J^avais,  en  adoucissant 
Texpression,  caractérisé  d*une  manière  vraie 
et  énergique  cette  dangereuse  habitude  de 
Fesprit.  M.  Damiron  a  trouvé  ce  rapproche- 
meot  ridicule  :  ce  n'était  pas  là  son  défaut. 
Aussi  réclectisme,  qui  prend  dans  la 
eooscience  son  premier  principe ,  comme  le 
matérialiste  le  prend  dans  la  sensation ,  se 
produit  dans  ses  écrits  par  une  expression 
vague,  ot)scure,  aride,  abstraite,  sans  cou- 
leur et  sans  vie;  et  je  doute  que  personne, 
hors  leurs  auteurs  ou  leurs  traducteurs,  ait  pu 
lire  jusqu'au  bout,  sans  une  extrême  fatigue, 
les  nombreux  ouvrages  sortis  de  Técole 
éclectique,  ou  écossaise.  En  voici  des  exem- 
ples pris  au  hasard  :  PIim  que  jamais  fidèle  à 
la  métkode'psychologique^  dit  un  célèbre  pro- 
fesseur de  cette  école,  au  lieu  de  sortir  de 
t observation^  je  nCy  «  enfonçai  »  davantage; 
H  c*est  par  F  observation  gue,  dans  «  l'intimité 
de  la  conscience  9  i^  et  à  un  degré  où  Kant 
n'avait  pas  pénétré  sous  la  «  relativité  *  et  la 
«  subjectivité Tt  des  principes  nécessaires^  j'at- 
teignis et  je  démêlai  le  fait  instantané ^  mais 
réel^  de  taper ception  spontanée  de  la  vérité, 
aperception  gui,  ne  se  réfléchissant  pas  immé- 
diatement  elle-même ,  pctsse  inaperçue  dans 
«  les  profondeurs  de  la  conscience^  )»  mais  y 
est  la  base  véritable  de  ce  qui,  plus  tard,  sous 
une  forme  logique  y  «i  et  entre  les  mains  de  la 
ré/Uxionf  »  devient  une  conception  néces" 
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saire.  «  Toute  subjectivité  et  toute  réflexivi^ 
té  expirent  dans  la  spontanéité  de  Vapercep" 
tion;  »  mais  la  lumière  primitive  est  si  pure^ 
qu'elle  est  insensible.  Cest  la  lumière  réfléchie 
qui  nous  frappe,  mais  souvent  en  offusquant 
de  son  éclat  infidèle  la  pureté  de  la  lumière 
primitive.  La  raison  devient  bien  «  subjecti- 
ve 9  par  son  rapport  au  «  mot  i»  volontaire  et 
libre,  siège  et  type  de  toute  «  subjectivité:  » 
mais»  en  elle-même,  elle  est  impersonnelle ,  et 
n^ appartient  pas  plus  à  tel  «  moi  »  quà  tef 
autre  «  mot  »  dans  Vhùmanilé.  Elle  n^appar- 
tient  pas  même  à  Vhumanitéf  et  ses  lois  ne  re- 
lèvent que  d'elle-même. 

J'avoue  avec  une  entière  sincérité  que» 
quoique  assez  accoutumé  à  des  études  sé- 
rieuses, je  ne  comprends  pas  un  mot  de  ce 
long  passage  :  et,  si  d'autres  mot  en  pénè- 
trent le  sens,  il  est  pour  le  mien  d'une  obs- 
curité désespérante.  Encore  un  exemple 
pris  dans  le  même  auteur.  Dans  tout  et  par- 
tout, Dieu  revient  en  quelque  sorte  à  lui- 
même  dans  la  conscience  de  f  homme,  dont  il 
constitue  indirectement,  le  mécanisme  et  la 
triplicité  phénoménale,  par  le  reflet  de  son 
propre  mouvement  ou  de  la  triplicité  substan- 
tielle, dont  il  est  Videntité  absolue. 

Tout  fait  individuel  est  un  concert  de  deux 
parties,  dont  tune  est  entièrement  indivi- 
duelle et  déterminée  par  elle-même,  et  la  se- 
conde,  individuelle  et  déterminée  par  son  con- 
tact avec  la  première,  n'est  cependant,  consi- 
dérée en  elle-même,  ni  individuelle,  ni  dé- 
terminée. 

En  veut-on  un  autre  exemple,  tiré  du  plus 
littéraire,  au  moins  dans  son  style,  des  phi- 
losophes qui  composent  la  galerie  de  H.  Da- 
miron? Au  reste,  celui-ci  est  plutôt  de  l'é- 
cole sensua>iste,  selon  l'auteur  de  VEssai. 

Quant  à  la  volonté,  son  point  de  départ  est 
la  faculté  élémentaire,  ou  le  désir,  comme 
tattentiôn  est  le  point  de  départ  de  la  faculté 
élémentaire  de  t entendement  ;  le  désir  engen- 
dre, comme  l'attention,  deux  autres  facultés, 
«  ni  plus  ni  moins,  »  savoir:  la  préférence  et 
la  liberté,  La  préférence  est  au  désir  ce  que  la 
comparaison  est  à  tattentiôn,  et  la  liberté  est 
à  la  préférence  ce  que  la  raison  est  à  la  com- 
paraison. Comme  les  facultés  élémentaires  de 
l'entendement  se  compliquent  des  facultés  se- 
condaires qui  interviennent  dans  leur  exer- 
cice, de  même  les  trois  facultés  élémentaires 
de  la  volonté,  savoir  :  le  désir,  la  préférence 
et  la  liberté,  se  compliquent  successivement 
de  diverses  facultés  secondaires  auxquelles 
elles  donnent  naissance,  telles  que  le  repentir 
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et  ta  délibération.  Le  repentir  natt  à  la  suite 
de  la  préférence... 

Le  repentir^  dit  M,  Damiron  (raisonnant 
sur  ce  passage),  n'entre  pas  dans  les  facultés 
intellectuelles  de  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer^  quoiqu'il  soit  une  faculté^  selon  Con- 
dillac;  mais^  selon  l'auteur  citéf  le  repentir 
appartient  à  la  sensibilité  :  la  délibération 
suit  la  préférence  et  précède  la  liberté.  On 
peut  d'abord  préférer  sans  avoir  délibéré; 
mais  st  Vacte  de  préférence  a  été  suivi  du  re- 
pentir^  on  ne  préfère  pas  de  nouveau  sans 
délibérer.  Or^  la  préférence  après  délibéra-^ 
tion^  c'est  la  préférence  libre  ^  la  liberté. 
Désir^  préférence^  liberté^  voilà  les  trois  fa-- 
cultes  réelles;  leur  réunion  est  la  volonté. 
Maisy  comme  la  réunion  de  plusieurs  facultés 
n'est  point  une  faculté  réelle,  la  volonté  n'est 
point  une  faculté  propre,  mais  une  faculté 
nominale,  un  signe,  ainsi  que  Ventendement, 
et  rien  de  plus. 

Je  le  demande  à  tout  homme  sans  préven- 
tion,  qu*a-t-on  appris,  que  sait-on»  quand 
on  a  pAli  sur  cet  étrange  enseignement? 
qu'en  reste-t-il  dans  l'esprit?  quelles  notions 
utiles  et  distinctes  a-t-on  acquises  ?  pense- 
t-onque  Tintelligence  soit  plus  éclairée  par  la 
subjectivité  et  la  réflexivité,  par  la  lumière 
primitive  ou  la  lumière  réfléchie  ;  ou  que 
Tesprit,  môme  le  plus  ordinaire,  ait  besoin 
d'étudier  toute  cette  généalogie  de  désir,  de 
préférence,  de  liberté,  de  volonté,  pour  dé- 
sirer, préférer,  vouloir  et  agir  ?  Cette  dissec- 
tion de  la  fiiculté  intellectuelle  en  apercep- 
tion,  intuition,  perception,  réflexion,  obser- 
vation, etc.,  lui  servira-t-elle  de  quelque 
chose  pour  apercevoir,  concevoir,  observer, 
réfléchir  et  juger?  et  cela  ne  ressemble-t-il 
pas  un  peu  aux  leçons  ;de  grammaire  que  le 
matlre  de  langue  donne,  dans  les  comédies 
de  Molière,  è  M.  Jourdain?  Autant  vaudrait 
soutenir  que  l'homme  a  besoin,  pour  digérer 
ses  aliments,  de  connaître  le  mécanisme  de 
la  digestion  ;  ou,  pour  marcher,  d'avoir  étu< 
dié  les  lois  du  mouvement. 

M.  Damiron  reproche  sans  cesse  de  la 
poésie  au  système  religieux  qu'il  appelle 
tbéologique,  comme  si  la  poésie  était  con« 
damnée  à  ne  pas  raisonner.  Assurément  on 
n'accusera  pas  l'enseignement  éclectique 
d*étre  trop  poétique. 

Mais  si,  comme  le  dit  M.  Damiron,  chex 
les  nations  la  foi  fait  tout;....  si  f histoire  de 
la  philosophie  est  celle  des  croyances;  si  la 
philosophie  n'est  que  la  foi  des  peuples  réflé- 
chie et  expliquée;  si  enfin  la  philosophie. 


qu'on  peut  appeler  une  religion  humaine. 
Veut  se  substituer  à  la  religion  divine,  com- 
ment, même  avec  l'appui  des  journaux  popu- 
laires dont  se  vante  l'éclectisme,  peut  su 
rendre  populaire  la  foi  à  une  doctrine,  ou 
plutôt  ètles  opinions  si  diverses,  si  confuses, 
si  peu  unanimes,  exprimées  dans  un  langage 
si  abstrait,  si  vague,  si  peu  populaire?  Si 
elles  pouvaient  être  comprises,  elles  ne 
feraient  qu'un  peuple  de  chercheurs,  qiri 
n'aurait  rien  de  Bxe  dans  ses  dogmes,  rien 
d'arrêté  dans  des  croyances  qui  ne  parlent 
ni  au  cœur  ni  è  l'esprit,  ne  présentent  à 
l'un  aucun  sentiment,  et  n'entretiennent 
l'autre  que  de  doutes  et  d'incertitudes  ! 

Voyez,  diifâ.  Damiron,  les  prodiges  de  fo 
société  chrétienne  :  elle  n'a  dans  V origine  de 
puissance  que  sa  foi;  mais  sa  foi  lui  vaut  Vemr 
pire.  C'est  que  les  Chrétiens  ne  cherchent 
pas,  ils  savent;  car  croire,  c'est  savoir.  Les 
nations,  dit  encore  M.  Damiron,  ne  sont  que 
ce  qu'elles  croient.  Que  serait  donc  la  nation 
qui  croirait  à  l'éclectisme? 

Au  reste,  les  éclectiques  ont  eu  une  preuve 
récente  de  la  faiblesse,  de  l'obscurité,  de  l'in- 
cohérence de  leur  système:  les  journaux 
nous  ont  appris  que  l'Académie  avait  pro- 
posé, pour  sujet  de  prix  annuel,  l'explica- 
cation  de  l'éclectisme*.  Personne  n'a  répondu 
h  l'appel,  et  personne  ne  pouvait  y  répondre: 
c'est  une  énigme  qui  n'a  pas  de  mot. 

Avant  de  passer  è  l'école  religieuse  paria- 
quelle  nous  terminerons  cette  dissertation, 
il  convient  de  s'arrêter  sur  !e  rapprochement 
qu'a  fait  H.  Damiron  des  fortunes  diverses 
des  écoles  de  philosophie  en  France,  avec  les 
diverses  phases  de  la  révolution.  Ce  rappro- 
chement ne  fera  peut-être  pas  honneur  à  l'é- 
clectisme aux  yeux  de  certaines  personnes; 
maiSy  comme  la  philosophie  chez  une  nation 
avancée  fait  partie  de  sa  littérature,  il  en 
résultera  une  nouvelle  démonstration  de 
cette  vérité  avancée  ailleurs  par  l'auteur  de 
cet  écrit  :  Que  la  littérature  est  Vexpres^ 
sion  de  la  société. 

En  effet,  M.  Damiron  montre  le  matéria- 
lisme  tout-puissant  aux  premières  époques 
de  la  révolution,  sous  le  règne  de  l'anarchie 
et  de  la  terreur.  Alors  la  force  physique  ré- 
gnait seule,  et  la  société ,  livrée  à  la  partie 
matérielle  et  populaire  de  la  nation ,  n'était 
occupée  qu'à  ravir  ou  à  disputer  des  intérêts 
matériels. 

A  la  re5^at<ranon,  continue  M.  Damiron,  ! 
tout  se  déclare.  L école  éclectique  et  V école  théo-  ! 
logique  se  constituent  l'une  et  Fautre.  Mais  \ 
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arrêtés^  dispose  les  esprits  plutôt  quelle  ne  les 
gouverne ,  elle  commence  à  percer ,  mais  ne 
ry/ne  pas  encore.  La  seconde^  au  contraire 
{f école  religieuse)  y  pleme  de  force  et  d^éclatj 
et  commearmée  de  toutes  pièces,  a  dabord  une 
action  assez  vive  et  assez  étendue  par  le  clergé 
qui  la  propage  y  et  le  pouvoir  qui  la  favorise. 
Elle  a  bientôt  un  public  ;  mais  ensuite  elle 
défaille  et  commence  à  perdre  crédit.  Aujour- 
é^kui  «  elle  est  peu  puissante.  »  De  son  côte\ 
f  éclectisme  a  grandi  et  s'est  développé  ;  il  a 

\  gagné  sur  to%u  les  points,  et  le  grand  nombre 
est  à  lui.  Il  a  presque  passé  dans  les  journaux 
et  dans  les  plus  populaires ,  preuve  qu*il  ar* 
rive  à  t empire. 

Sst-oe  rbistoire  de  l«  philosophie,  ou 
ii*e$t*ce  pas  plutôt  celle  de  la  société  poli- 
tique que  nous  venons  de  présenter?  A  la 
restauration,  la  monarchie  commence,  et 
avec  elle  Tordre,  la  paix,  la  religion,  tous  \es 
bienfaits  de  l'état  véritablement  social,  mêlés 
cependant  de  Télément  populaire  déposé  dans 
k  coosiitution  écrite  dans  la  Charte.  Le  sys- 
tème de  philosophie  catholique  ou  religieuse 
commence  donc  avec  la  monarchie,  et  tend 
avec  elle  ès'étendre  et  à  s*affermir.  Toutefois 
s*élève  à  côté  d'elle,  timide  encore  et  sans  force, 
la  philosophie  éclectique.L'esprilet  la  tendan- 
ce monarchiquess'affaiblissent;  la  philosophie 
religieuses'affaiblitavecla  monarchie:  Tune  et 
j'aulre  défaillent  à  la  fois  ;  la  démocratie  gagne 
du  terrain; l'éclectisme,  son  contemporain, 
son  compagnon,  ou  plutôt  son  complice,  gran- 
dit avec  elle  et  se  développe.  Il  gagne,  comme 
elle,  sur  tous  les  points  ;  le  grand  nombre  est 
à  lui:  il  passe  éhns  les  journaux  les  plus  po- 
pulaires, preuve  qu'il  arrive  à  V empire  ;  et 
preuve  que  nous  arrivons  à  l'anarchie,  sui- 
vant la  remarque  faite  à  la  tribune  par  un 
de  nos  derniers  ministres ,  M.  de  Martignac; 
et  je  m'étonne  que,  pour  l'honneur  de  son 

/  éclectisme,  M.  Damiron  n'ait  pas  répudié  cette 
honteuse  alliance  avec  les  journaux  populai- 
res ,  ces  organes  furibonds  de  la  démocratie. 
An  reste,  je  doute  que  les  philosophes  an- 
ciens, même  les  éclectiques,  et  Cicéron  le 

*  premier  de  tous ,  Cicéron  qui  disait  :  Mihi 

\  nihil  unquam  populare  placuit,  eussent  atta- 
ché tant  de  prix  à  lif  popularité  de  leur  phi- 
losophie. Horace  n'en  voulait  pas  même  pour 
sa  poésie. 

OJî  |Mi>ranum  vulgus  et  arcea 
^Carmtii.,  lib.  m,  od.  1,  vers.  1.) 

Ainsi  ^  continue  M.  Damiron ,  au  sensua^ 


pire,  le  peu  de  foi  aux  choses  morales,  la  cor 
ruption  des  consciences,  leur  servilité,  la  con^ 
duite  brutale  du  pouvoir,  le  matérialisme  des 
arts  et  le  dédain  de  la  religion....  Quand,  à 
son  tour,  le  catholicisme  réparait  {avec  la  mo^ 
narchie),  et  entre  en  seine  avec  «  Véclat  et  Vap^ 
pui  »  des  noms  qui  le  soutiennent ,  «  tout  s*en 
ressent  ;  »  aussitôt  la  foi  semble  renaître ,  elle 
gagne  le  pouvoir,  passe  dans  les  arts  et  dans 
les  mœurs,  etc. 

Ainsi  le  système  matérialiste  s'allie  na- 
turellement à  l'anarchie  et  à  ses  désordres; 
le  système  catholique  ou  religieux,  à  la  mo- 
narchie et  à  l'ordre...  L'éclectisme,  qui  ne 
repousse  ni  n'admet  le  matérialisme  et  le 
spiritualisme,  qui  ne  nie  ni  Vun  ni  l'autre  et 
veut  les  modifier  tous  deux  et  les  compléter, 
est  donc  forcé  de  tenir  le  milieu  entre  l'ordre 
et  le  désordre,  entre  le  bien  et  le  mal,  comme 
la  démocratie,  à  laquelle  il  s'allie,  veut  tenir 
le  milieu  entre  la  monarchie  et  l'anarchie  : 
système  iï entre-deux ,  comme  dit  Pascal, 
entre  le  vrai  et  le  faux  ;  système  moyen  ou 
mitoyen,  système  faible  tant  que  l'Etat  in- 
cline vers  la  monarchie  plus  que  vers  sa  ri- 
vale, qui  grandit ,  prend  de  la  force ,  et  se 
développée  mesure  que  la  démocratie  prend 
le  dessus,  et  lorsque  la  société  politique,  in- 
certaine de  sa  route ,  cherche  aussi  à  choisir. 
entre  la  monarchie  et  ila  démocratie.  Ainsi 
réclectisme  politique,  qui  fait  le  fond  de 
toutes  les  constitutions  modernes,  et  l'éclec- 
tisme philosophique,  s*appuient  mutuelle- 
ment, introduits  l'un  et  l'autre  par  de  faibles 
politiques  et  de  faibles  philosophes,  qui 
croient  que  la  vérité  est  un  milieu,  comme 
la  vertu ,  aussi  incapaUe  d'éclairer  les  peix- 
pies  qu'impuissants  h  les  gouverner. 

Si  nous  voulions  aller  plus  loin  »  ei  com- 
parer les  divers  systèmes  philosophiques  aux 
aîverses  religions,  comme  nous  les  avong 
comparés  aux  divers  gouvernements  poli- 
tiques ,  nous  trouverions  que  le  système  de 
philosophie  sensualiste  ou  matérialiste  qui 
nie  l'intelligence  humaine  >  n'est  que  Vathé- 
isme  qui  nie  l'intelligence  divine;  que  le 
sy^ilème  religieuxou  catholique  est  le  théisme, 
qui  croit  à  l'existence  de  Dieu,  et  è  la  réali- 
sation  de  l'idée  abstraite  de  la  Divinité,  par 
sa  présence  réelle  au  milieu  des  hommes, 
au  Verbe  incarné^  Dieu  du  genre  humain, 
comme  dit  M.  Cousin  ;  et  que  l'éclectisme , 
qui  ne  rejette  ni  n'admet  le  matérialisme  et 
le  spiritualisme,  mais  prend  de  tous  les  deux, 
conduit  au  pur  d^tsmequi  modifle  l'athéisme 
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en  admettant  Texistence  de  la  Divinité  «  et 
iDodme  le  catholicisme  en  niant  la  réalité  de 
sa  présence  au  milieu  des  hommes ,  et  son 
influence  sur  les  destinées  humaines. 

Ainsi  réclectisme  philosophique  admet 
un  Dieu  sans  action  dans  la  société ,  et  1*6- 
i'Iectisme  politique  veut  dès  rois  sans  in- 
fluence et  sans  pouvoir. 

Les  systèmes  de  philosophie  sont  des 
croyances,  ou,  comme  je  Tai  déjà  dit,  des 
religions  humaines ,  et  les  philosophes  qui 
en  sont  les  prêtres  sont  jaloux  du  pouvoir  et 
de  Tinfluence  des  prêtres  qui  enseignent  des 
croyance3  divines  ;  et  les  longues  disputes 
de  la  philosophie  et  de  la  religion  n*ont  pas 
un  autre  principe. 

Je  passe  à  Técolede  philosophie  spiritua- 
liste  ou  religieuse  »  sur  laquelle  je  m'éten- 
drai davantage ,  comme  appartenant  spé- 
cialement aux  matières  traitées  dans  cet 
ouvrage. 

H.  Damiron  rappelle  aussi  école  catholi- 
que, et  nous  donne  le  droit  d'appeler  protes- 
tante l'école  éclectique  ou  écossaise  ;  et  ef- 
fectivement, fidèle  au  dogme  calviniste,  cette 
école  ne  voit  qu'in$piraiion  et  sens  privé,  Ih 
où  l'école  catholique  croit  une  véritable  et 
réelle  révélaiion. 

'Ainsi  la  philosophie  catholique  est  une 
philosophie  d'autorité  générale,  et  Téclec- 
tisme  est  une  philosophie  de  raison  indivi- 
duelle :  mais  que  peut  vouloir  l'éclectisme 
autre  chose  que  faire  de  sa  raison  indivi- 
duelle une  autorité  générale  ^  qu'il  trouve 
toute  faite  dans  la  philosophie  catholique  ? 

Dans  l'école  de  philosophie  religieuse  ou 
catholique,  il  y  a  unité  de  vues  et  de  systè- 
fties  entre  ses  défenseurs  :  seulement  les 
uns  ou  les  autres  font  des  applications  par- 
ticulières et  en  quelque  sorte  spéciales  des 
principes  qui  leur  sont  communs  ;  M,  de 
Maistre  è  la  religion,  M.  de  Bonald  à  la  po- 
litique, M.  de  la  Hennais  à  la  philosophie, 
M.  d'Eckstein  à  l'histoire. 

On  remarquera  peut-être  que  M.  Damiron 
s'étend  *  ce  semble ,  avec  complaisance,  et 

(1)  On  me  permettra  de  relever  ici  uneïnjasiiee, 
à  moii  égard,  de  M.  Damiron.  A  propos  de  ce  qa*a 
écrit  mon  illustre  ami  le  comte  de  Maistre,  sar  Texé- 
cuteur  des  Jugements  publics,  M.  Damiron  appelle 
afreutfmeni  religietix  ce  que  j'avais  dit  à  la  chambre 
des  pairs,  que  punir  un  coupable  du  dernier  sup- 

Ïlice,  c*éuit  le  renvouer  devani  $on  juge  naiuuL 
rouve-t-il  plus  humam  le  mot  usuel  cbez  les  An- 
glais, qui  disent  dans  la  même  circonstance  :  lancet 
un  homme  danê  NteruUé?\\  y  a  cette  différence , 
que  le  mot  anglais  ue  présente  que  Tidée  physique 


même,  pour  ce  qui  concerne  H.  de  Bonald, 
avec  exagération  sur  les  talent$f  le  génie^  Vé^ 
rudiiian^  Yéclal  de  slyle  des  écrivains  de  l'é- 
cole religieuse.  Il  n'eu  dit  pas  tout  à  fait  au- 
tant des  écrivains  des  autres  écoles,  pas 
même,  sans  doute  par  modestie,  de  celle  à 
laquelle  il  appartient.  Quelques  lecteurs 
pourraient  prendre  au  pied  de  la  lettre  les 
éloges  qu'il  donne  au  style  des  écrivains  ca- 
tholiques ,  et  en  concevoir  des  préventions^ 
contre  les  systèmes  opposés.  Quand  on  veut 
décrier  le  fond^  il  ne  faut  pas  tant  vanter  la 
forme. 

Il  est  vrai  que,  par  compensation»  l'école 
religieuse  compte  bien  moins  de  noms  que 
les  deux  autres ,  surtout  que  l'école  éclecti- 
que ;  mais,  si  M.  Damiron  aime  les  noms 
propres,  l'école  religieuse  pourrait  revendis 
quer  les  noms  des  Pascal ,  des  Leibnitz,  des 
fi«ler,desCh.Bonnet,etdetantd'autresquioDt 
été  de  l'école  théologique  et  catholique  sans 
être  théologiens  ni  même  tous  catholiques;  et 
ces  noms,,  elle  pourrait  les  opposer,  sans  trop 
de  désavantage,  h  tous  ceux  qu'a  cit^ 
M.  Damiron. 

Cet  "écrivain  voit  beaucoup  d'art  et  [d'arlt* 
fice  dans  le  style  de  M.  de  Bonald,  qui  n'en  a 
jamais  mis  dans  son  style,  pas  plus  que  dans 
sà  conduite  ;  et ,  s'il  y  a  tin  mécani$me  $i  sa* 
vant  et  si  curieux  dan»  sa  phrase ,  il  a  /Ml, 
comme  M.  Jourdain ,  de  la  prose  sans  le  sa^ 
voir.  M.  Damiron  voit  aussi  de  grands  res* 
sentiments  dans  les  écrits  de  M.  de  Maisire» 
et  dans  ceux  de  H.  de  la  Mennais  de  grande 
dégoûts  et  une  grande  mélancolie.  11  n'y  a 
rien  de  tout  cela  dans  aucun  de  ces  écrivains, 
mais  un  grand  amour  de  la  vérité  ;  et  il  se- 
rait plus  raisonnable  et  plus  vrai  d'attribuer 
à  la  supériorité  de  la  cause  qu'ils  défendent, 
les  différents  mérites  de  leur  style,  la  forée 
de  leurs  pensées ,  et  même  le  ton  ferme  et 
hardi  de  leurs  écrits  (1). 

L'éclectique  prend  donc  en  lui-même  et 
dans  la  conscience  son  premier  principe, 
comme  le  matérialiste  le  prend  dans  la  sen- 
sation. 

d*un  projeciiU,  et  que  Tauire  rappelle  au  Juge  Pidee 
morale  qu*il  sera  jupe  lui-même  par  celui  qui  juge 
U%  juiiices.  La  religloH  ne*nous  dit-elle  pas  que 
nous  serons  touâ  jugés  par  le  Juge  suprême,  et  la 
peine  de  mort  qniniligent  les  jugements  humains 
(cette  peine,  qu*innoGents  ou  coupables,  nous 
sommes  tous  condamnés  à  subir),  est-elle  une  ex- 
piation suffisante  d*une  vie  entière  de  crimes  et  d'une 
multitude  d'assassinats:  et  le  doux  Fénelon  ne  dit- 
il  pas  que  c'est  un  bienfait  pour  les  méchants  que 
de  les  remeHre  dans  Cordre  par  le  êupplice  ? 
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Ainsi  tous  les*;  deux  le  prennent  dans 
rbocnme  ;  mais  le  philosophe  catholique  le 
prend  hors  de  l*horome  et  en  Dieu  ;  et  certes, 
quand  on  reconnaît  l'existence  de  la  Divi- 
nité, il  faut  la  bannir  de  sa  pensée,  ou  la 
placer  h  la  tète  de  Thonime,  de  la  société  et 
de  roniTers:A6  Jove  prineipium^  disaient 
les  païens. 

Cest  donc  de  la  rérélation  {sHl  y  a  une 
rMUaion^  dit  M.  Damiroo),  et  non  de  l'ins- 
piration que  les  Catholiques,  je  le  répète, 
laissent  aux  protestants,  que  partent,  comme 
d*un  premier  principe,  les  partisans  de  cette 
doctrine;  et,  comme  Archimède,  ils  deman- 
dent un  point  d*appui  hors  du  monde  pour 
le  soulever.  Cette  révélation,  orale  pour  la 
première  famille,  et  plus  tard  écrite  pour  la 
première  société  publique,  a  été  conservée 
par  ce  même  peuple  miraculeusement  sub- 
sistant au  milieu  de  nous,  et  transmise  jus- 
qa*k  nous  de  génération  en  génération  par 
les  monuments  historiques  ou  traditionnels 
les  plus  authentiques,  et  par  le  monument 
de  tous  le  plus  authentique,  rétablissement 
de  la  religion  chrétienne,  qui  a  été  le  der- 
nier développement  de  la  révélation  primi- 
tive, et  dont  Tétat  extérieur  et  politique  s'ap- 
pelle la  chrétienté^  réunion  et  comme  confé- 
dération des  nations  les  plus  puissantes  et 
les  plus  éclairées  qui  furent  jamais. 

Cette  révélation,  que  MM.  de  Maistre,  de 
la  Mennais  et  d'Eclistein  ont  considérée  et 
défendue  comme  une  vérité  de  foi,  religieuse 
et  historique,  j'ai  voulu  en  donner  la  preuve 
philosophique  ou  scientiflque,  et  j'ai  soutenu 
la  nécessité  phjrsiqne  et  morale,  physiologi- 
que et  psychologique,  si  l'on  veut,  de  la 
transmission  primitive  du  langage  faite  à 
l'homme  par  un  être  nécessairement  supé- 
rieur et  antérieur  au  genre  humain. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  Damiron, 
par  l'autorité  des  Livres  saints,  qui  ne  le 
disent  pas,  an  moins  directement,  ni  sur  des 
recherches  archéologiques  que  j'ai  établi  la 
nécessité  de  cette  transmission  primitive  ;  je 
m'en  suis  servi  tout  au  plus  pour  en  confir- 
mer la  Térité.  Mats  quel  besoin  avais-je  de 
l'archéologie  on  même  de  la  JBtè/e,  lorsque 
f aTais  sous  les  yeux  la  preuve  la  plus  visi* 
ble,  la  plus  palpable,  la  plus  évidente,  la 
plus  populaire,  la  plus  universelle,  la  plus 
usuelle,  de  la  nécessité  de  cette  transmis- 
sion, dans  rétat  des  sourds-muets,  qui  ne 
sont  maets  que  parce  qu'ils  sont  sourds,  et 


dans  le  fait  incontestable  des  enfants  qui, 
nés  chez  les  sauvages  ou  chez  les  peuples 
policés,  parleront  indifféremment  les  lan- 
gues barbares  des  peuplades  américaines, 
ou  les  langues  polies  des  nations  européen- 
nes, et  n'en  parleront  conséquemment  au- 
cune, si  aucune  n'a  pu  frapper  leur  ouïe? 

Cette  preuve,  je  le  sais,  parait  à  nos  sa- 
vants trop  vulgaire  et  pas  assez  rationnelle 
ou  scientifique  ;  et  une  vérité  sur  laquelle 
on  ne  peut  disputer,  et  qu'on  ne  peut  con- 
tredire, ne  doit  pas  prendre  rang  dans  leur 
philosophie.  En  toute  autre  matière,  ils  ne 
veulent  pas  croire  à  ce  qu'ils  ne  voient  pas; 
dans  celle-ci,  ils  refusent  de  croireàcequ*ils 
voient,  et,  pour  échapper  à  celte  preuve 
irréfragable  de  la  transmission  primitive  du 
langage,  ou  plutôt  à  ses  nombreuses  et  na- 
turelles conséquences,  quelques-uns  sesoni 
jetés  dans  les  hypothèses  les  plus  monstrueu- 
ses :  ils  ont  imaginé  des  myriades  de  siècles 
pendant  lesquelles  l'homme,  par  le  moyen  de 
circonstances  favorables^  aurait  pu  naître  du 
limon  de  la  terre  échauffé  par  les  rayons  du 
soleil,  d*abord  imperceptible  animalcule, 
puis  insecte,  poisson,  bipède  ou  quadru- 
pède, homme  enfin  ;  et,  dans  cette  hypothèse 
il  était  aussi  facile  de  faire  Thomme  inven- 
teur de  son  propre  langage,  que  d^avoir  fait 
le  soleil  créateur  de  l'homme.  C'est  ce  qu'on 
appelle  de  la  science. 

M.  Damiron  ne  partage  pas  ces  extrava- 
gantes rêveries;  mais,  après  avoir  exposé 
avec  bonne  foi  mon  opinion  sur  la  nécessité 
de  la  transmission  primitive  du  langage, 
philosophe  timide,  mais  consciencieux,  n'o- 
sant pas  l'adraeltre  et  craignant  de  la  rejeter, 
il  finit  par  demander  :  Que  faut-il  en  penser? 
MaiSf  pourrions-nous  lui  dire,  philosophe^ 
vous  vous  présentez  pour  nous  servir  de  guide 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  et  au  premier 
pas  vous  nous  demandez  la  route!  Vous  écri" 
vex  pour  nous  éclairer,  et  c'est  de  nous  que 
vous  attendez  la  lumière!  Mais  c'est  à  vous* 
même  que  nous  demandons  cequil  faut  penser 
de  cette  doctrine  ;  et  puisque  vous  êtes  éclecti- 
que, cherchez  et  «  choisissez  »  entre  les  deux 
opinions  qui  font  de  Dieu  ou  de  Fhomme  Vin- 
venteur  du  langage,  celle  que  nous  devons  em- 
brasser. 

A  la  preuve  physique  de  la  nécessité  de 
la  transmission  primitive  du  langage,  tirée 
du  spectacle  de  la  transmission  journalière 
que  les  hommes  s'en  font  les  uns  aux  autres» 
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et  de  l'absence  de  toute  parole,  ou  du  mu- 
liêtut  absolu  chez  ceux  qui  Q*ont  pu  recevoir 
cette  transroission  ;  à  cette  preuve  physique, 
dis-je,  se  joint  la  preuve  métaphysique  tout 
aussi  évidente  de  Timpossibilité  de  l'inven- 
tion de  la  parole  par  les  hommes,  qui,  sans 
parole  ou  sans  expression,  n  auraient  pas 
pu  avoir  mftme  la  pensée  de  l'invention  ;  et 
c'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  J. -J.Rousseau, 
lorsqu'il  dit  que,  tout  considéré^  la  parole  lui 
paratt  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer 
la  parole. 

Cette  preuve  n'est  autre  chose  que  Tévi- 
denle  nécessité  de  la  parole  mentale  ou  in- 
térieure pour  s'exprimer  è  soi-même  ou  se  . 
rendre  sensible  sa  propre  pensée,  et  de  la 
parole  vocale  ou  extérieure  pour  l'exprimer 
et  la  rendre  sensible  pour  les  autres;  et, 
comme  je  l'ai  dit  dans  les  Recherches  philo- 
sophiques^ sous  une  forme  plus  abrégée,  la 
nécessité  de  penser  sa  parole  avant  de  parler 
sa  pensée. 

C'est  cette  nécessité  de  la  parole,  pour 
exprimer  sa  pensée,  qui  a  fait  donner  à  des 
mots  le  nom  usuel  d'expressions;  mais  il 
faut  observer  que  la  parole  n'est  nécessaire 
que  pour  rendre  la  pensée  aux  choses  mora- 
les, et  non  pour  exprimer  la  pensée  aux 
objets  physiques  qui  se  représentent  à  notre 
imagination,  sous  des  images  qui  sont  leurs 
expressions  naturelles  ou  leurs  représenta- 
lions,  des  images  qu'on  peut  figurer  au  de- 
hors par  le  geste  ou  le  dessin  ;  le  geste^  qui 
est  la  parole  de  rimagifuitionf  comme  le  des- 
$in  en  est  récriture. 

M.  Damiron  ne  sait  trop  que  penser  de 
cette  nécessité  de  Texpression.  Dans  un  en- 
droit il  dit: que  Vhomme  ne  peut  avoir  des 
idées  sans  mots  ;  rien  de  plus  constant.  Dans 
un  autre,  cherchant  à  s'expliquer  à  lui-même 
comment  Thomme  a  pu  inventer  son  propre 
langage»  il  suppose  évidemment,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  I  idée  de 
l'invention  et  toutes  celles  qui  en  découlent 
antérieures  à  l'invention  même. 

Cependant,  pour  le  mettre  à  portée  de  se 
décider  en  connaissance  de  cause  sur  cette 
question  fondamentale,  je  lui  indiquerai  un 
écrit  récent  (  1  )  sur  l'intelligence  des  sourds- 
muets,  dans  lequel  l'auteur  a  rassemblé  les 
témoignages  les  plus  décisifs,  recueillis  dans 
les  écrits  des  savants  de  presque  toute  l'Eu- 
rope qui  se  sont  occupés,  par  devoir  ou  par 

(  i  )  Recherches  sur  les  connaissances  intellect 
îuelles  des  sourds-muetSj  par  M.  Tabbé  Monlaigne, 
aucico  auiaôpier  de  rinstuution  royale  des  lh)urds- 
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goût,  de  Tétucation  des  sourd-muets,  et  qui 
tous  s'accordent  à  reconnaître  que  les  «ourdi- 
muets  nont  point  d'idées^  parce  qu*ils  n'oni 
point  d'expressions. 

De  ces  deux  propositions  egaicment  in- 
contestables, ou  plutôt  de  ces  deux  iaiis, 
l'un»  que  les  hommes  ne  peuvent  parler 
que  la  langue  qu'ils  ont  pu  entendre;  l'au- 
tre, qu'ils  ne  peuvent,  sans  expressions 
mentales  ou  vocales  intérieurement  ou  exté- 
rieurement prononcées,  se  rendre  sensibles 
leurs  propres  pensées,  ni  les  rendre  sensi- 
bles aux  autres,  c'est-à-dire  avoir  la  cons- 
cience de  leurs,  propres  pensées  et  en 
,donner  aux  autres  la  connaissance;  de 
ces  deux  faits,  dis-je,  résulte,  ce  me  semble, 
le  plus  haut  degré  de  certitude  de.  la  vérité 
que  j'ai  voulu  établir,  savoir,  la  révélation 
fdile  à  l'homme  par  Dieu  même,  vérité  si 
universellement  reçue,  qu'une  révélation 
quelconque,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  est  le  premier  dogme  des  religions 
de  tous  les  peuples,  consentement  de  tous 
les  peuples  dans  un  même  sentiment,  que 
Cicéron  appelle  la  voix  de  la  nature  et  la 
preuve  de  la  vérité;^  voxnaturœ  et  argument 
tum  veriiatis.  > 

M.  Damiron  croit  sans  doute  à  une  révé- 
lation, quoiqu'il  ait  demandé  plus  haut,  s'H 
y  a  une  révélation  ?  —  Dtfu,  dit-il,  a  produit^ 
puis  il  a  instruit^  et  le  «  rôle  »  de  révélateur  a 
dû  succéder  à  celui  de  créateur.  Jusque-là 
nous  sommes  d'accord,  mais  ici  commence 
un  autre  système.  Non^  continue  M.  Dami- 
ron, qu'en  effet  Dieu  ait  pris  visage  et  corps^ 
et  se  soit  «  incamé  »  sous  quelque  forme; 
tout  ce  qui  se  dit  de  semblable  sur  cette  ma- 
tièrCf  est^  à  mon  sens^  «  figure  et  poésie.  »  Il 
n*a  point  eu  voix  et  langage^  il  n'a  enseigné 
que  sousvoilCf  et  n'a  révélé  que  par  symboles. 
C'est  comme  Pire  des  lumières^  comme  auteur 
de  tout  ce  qui  «  est  et  parait^  d  çue,  se  mani- 
festant par  toutes  les  puissances  de  la  nature 
et  tous  les  phénomènes  de  Vunivers^  il  s'est 
fait  «(  sentir  »  aux  àmeSf  il  les  a  «  inspirées.  » 
Ainsi^  ajoute-t-ii,  s'est  passée  la  révélation^ 
du  moins  ainsi  V entendons-nous.  H.  Cousin, 
le  patriarche  de  l'éclectisme,  l'entend  au- 
trement. La raûon,dit-il,  est  donc^  à  la  lettre^ 
une  révélation^  une  révélation  nécessaire  et 
universellCf  qui  n'a  manqtsé  à  aucun  homme 
et  a  éclairé  tout  homme  venant  en  ce  monde  : 
<c  Illuminât   omnem  hominem  venientem  m 

Muets.  A  Paris,  chez  Adrien  le  Clère  ,  imprimeur- 
libraire,  rue  Gassetie,  29  ;  tn-S*"  de  80  pages. 
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«  médiateur  »  nécesiaire  entre  Dieu  et  Vhom^ 
mu:  le  •  logo$  »  de  Pythagore  et  de  Platon^  le 
€  Verbe  fait  chair ^  »  ^t  sert  dCinterprète  à 
Dieu  et  de  précepteur  à  Vhomme,  «  homme  à 
la  fois  et  Dieu  tout  ensemble.  »  Ce  n'est  pas 
êone  doute  le  Dieu  absolu  dans  sa  majestueuse 
indivisibilité^  mats  sa  «i  manifestation  en  es- 
prit  et  en  vérité;  »  ce  n'est  pas  VEtre  des 
étree^  mais  «  c'est  le  Dieu  du  genre  humain.  » 
Selon  M.  Damiron,  il  ne  faut  pas  croire 
que  Dieu  ait  pu  s'incarner  ^  prendre  voix  et 
(larole;  selon  M.  Cousin,  homme  à  la  fois  et 
Dieu  tout  ensemble^  médiateur  entre  Dieu  et 
rhomme^  le  Verbe  s'est  fait  chair,  et  en  cette 
qualité,  s*est  manifesté  en  esprit  et  en  vérité; 
il  est  le  Dieu  du  genre  humain,  le  Dieu  pré- 
sent à  la  société,  et  il  a  pu  par  conséquent 
se  faire  entendre  aux  hommes.  Je  pourrais 
employer  ici  ces  belles  paroles  du  Psalmiste  : 
Qui  plantavit  aurem  non  audiet  ?  qui  finxit 
oeulum  non  considérât?  «   Celui  qui  a  fait 
t oreille  n'entendra  pas  ?  celui  qui  a  fait  l'œil 
ne  verra  pas  ?  »  {Psal.  xciii,  9.)  Et  Ton  peut 
ajouter,  celui  qui  a  pu  donner  à  Thomme 
voix  et  parole,  ne  parlera  pas  I  M.  Damiron 
ne  Toit  que  figure  et  poésie  dans  ce  que  nous 
croyons  touchant  la  révélation  faite  à  l'hom- 
me; mais  n'est-ce  pas  aussi  figure  et  poésie, 
plut6t  que  philosophie,  que  cet  enseignement 
souê  voile,  cette  révélation  par  symboles,  ce 
Pire  des  lumières,  auteur  de  tout  ce  qui  est  et 
paraitf  qui  se  fait  sentir  aux  Ames  et  les 
isupire  par  toutes  les  puissances  de  la  nature 
et  tous  [esph^omines  de  Cunivers?  Ces  voi- 
le», ces  symboles,  ces  puissances,  ces  phé- 
nomènes qui  se  font  sentir,  expriment-ils 
des  idées  bien  nettes,  bien  rationnelles,  et 
ne  rappellent-ils  pas  plutôt  Tidée  d'une  sen- 
sation  que  celle  d'un  sentiment?  Prenez 
garde  que  dans  tout  cela,  il  n'y  a  encore 
point  de  parole,  point  d*expression,  par  con- 
séquent point  de  pensées;  tout  est  pour  les 
yeux,  rien  pour  l'intelligence;  et  s'il  ne 
faut  que  des  yeux,  l'homme  le  plus  stupide 
peut  aussi  bien  s'élever  à  l'idée  du  Créateur 
et  du   Révélateur  ,  que  l'homme   le   plus 
éclairé.  Mais  de  quelque   manière  que  M. 
Damiron  entende  Vinspiration,  à  moins  qu'il 
n'en  lasse  quelque  chose  de  semblable  à  ce 
qu'on  appelle  dans  l'école  une  prémotion 
physique,  une  sensation,  l'inspiration  suppose 
la  pensée  q\fi  la  reçoit,  comme  la  pensée 
suppose  des  paroles  qui  l'expriment;  et, 
quand  on  veut  inspirer  h  quelqu'un  quel- 
que chose  à  dire  ou  à  faire,  ne  faut-il  pas  lui 
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»  {Joan.  1,  9.)  La  raison  est  le     parlerde  vive  voix  ou  par  geste,  ou  par  écrit, 

et  lui  supposer,  par  conséquent,  la  pensée 
et  la  réflexion  à  ce  qu'on  veut  lui  inspirer? 
Une  inspiration  absolument  muette  ne  trou- 
verait que  des  sourds. 

C'est  donc  une  loi  générale  de  l'ordre 
moral  et  de  la  condition  humaine,  que 
l'homme  ne  puisse  concevoir  ou  communi- 
quer ses  pensées  que  sous  une  expression 
mentale  ou  vocale,  et  Dieu  lui-môme  n'est- 
il  pas  soumis  aux  lois  générales  qu'il  a  éta- 
blies? C'est  une  loi  générale  de  Tordre  mo- 
ral, comme  c'est  une  loi  générale  de  l'ordre 
physique,  que,  dans  le  cercle,  tous  les  points 
de  la  circonférence  soient  également  éloi- 
gnés du  centi^a;  et  comme  Dieu  lui-m&me 
ne  pourrait  faire  un  cercle  sous  une  autre 
condition,  et  que  toute  ûgure  où  tous  les 
points  ne  seraient  pas  à  égale  distance  du 
centre,  ne  serait  pas  un  cercle,  un  être  in- 
telligent qui  n*aurait  pas  besoin  d'expres- 
sion ou  Je  parole  pour  connaître  ses  propres 
pensées  et  les  transmettre  au  dehors,  serait 
tout  ce  que  l'on  voudrait,  mais  ne  serait  pas 
l'homme  tel  que  nous  le  connaissons. 

Cette  nécessité  de  la  parole  révélée  est 
exprimée  dans  les  Livres  saints,  dont  j'in- 
voque ici  l'autorité,  non  pour  établir,  mais 
pour  confirmer  la  vérité  de  mes  proposi- 
tions. Ecoutez  saint  Paul  :  Deus  olim  loquens 
patribus  in  prophetis,  novissime  diebus  istis 
locutus  est  nobis  in  Filio.  (Hebr.  i,  1.  )  Et 
ailleurs  :  Fides  ex  auditu;  quomodo  audient 
sineprœdicante  ?  {Rom.  x,  17, 14.)  *Dieuqui  a 
parlé  autrefois  à  nos  pères  par  les  prophètes, 
dans  ces  derniers  temps,  et  denos  jours,  nous 
aparléparson  Fils...  La  foi  vient  par  Vouie; 
commàit  entendront-ils  la  vérité,  si  on  ne  la 
leur  annonce  ?  » 

Je  sais  bien  que,  dans  les  écrits  ascéti- 
ques, et  en  général  dans  les  ouvrages  reli- 
gieux, on  parle  aussi  d'inspiration;  mais  ce 
n'est  pas  au  sens  que  l'entendent  les  protes- 
tants, et  que  l'entend  M.  Damiron  :  c'est, 
dans  l'intention  de  ces  écrivains,  une  ex- 
pression figurée,  qui  ne  signifie  qu'une  at- 
tention plus  intime  aux  vérités  révélées. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ce  n'est  pas  le 
principe  de  la  révélation  qui  épouvante  nos 
philosophes,  ce  sont  les  conséquences  qui  en 
découlent  naturellement,c'est  non-seulement 
Texistenced'un  être  antérieur  et  supérieur 
h  l'homme,  mais  sa  manifestation  aux  hom- 
mes en  esprit  et  en  vérité,  c'est-à-dire  en 
Ame  et  en  corps;  c'est  la  législation  qu'il  leur 
a  donnée  ;  c'est,  en  un  mot,  toute  Técono- 
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mie  de  la  religion  chrétienne,  fondée  sur 
l'incarnalion  et  la  prédication  du  Verbe  fait 
ehaiTt  base  inébranlable  sur  laquelle  s'est 
élevé  le  majestueux  édifice  du  christianisme, 
qui  s'avance  à  travers  les  siècles,  et  toujours 
aUaqué,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
l^r  toutes  les  erreurs  de  l'esprit,  par  toutes 
les  passions  du  cœur,  reste  et  restera  iné- 
branlable à  leurs  atteintes,  et,  dans  ses  tré- 
sors, recèle  encore  des  sujets  de  consolation 
pour  ses  enfants,  et  de  confusion  pour  ses 
ennemis. 

Et  qu'on  prenne  garde  que,  lorsque  nous 
disons  que  Dieu  a  communiqué  à  l'homme 
le  don  de  la  parole,  et  que,  comme  dit  H. 
Damiron,  il  Vainstruit  après  l'avoir  produis , 
nous  ne  contestons  pas  qu'il  ait  pu  le  créer 
parlant,  au  lieu  de  le  rendre  parlant  après 
ravoir  créé;  nous  ne  disons  pas  qu'il  ait 
reçu  au  premier  moment  une  langue  com- 
plète; nous  disons  seulement  que  l'homme, 
au  premier  instant  de  son  existence,  a  été 
instruit  en  pensées  et  en  eipressions,de  tout 
ce  qu'il  lui  était  nécessaire  de  savoir  et  d'ex- 
primer :  et  que  l'homme  ait  été  créé  avec  le 
don  de  la  parole,  ou  qu'il  l'ait  reçu  après 
avoir  été  rréé,  celte  double  hypothèse  ne 
change  rieA  au  fait  de.  ja  révéUuion^  prouvée 
par  la  nécessité  d'une  transmrssioa  primi- 
iive  et  par  l'imoossibilité  de  penser,  sans  ex- 
pressions. 
En  attendant  de  savoir  ce  qu'il  faut  en 

penser,  M.  Damiron,  après  avoir  repoussé 
comme  peu  philosophiques  les  comparai- 
sons, qu'à  l'exemple  du  plus  célèbre  philo- 
sophe de  l'antiquité,  j'avais  employées  pour 
faire  entrer  plus  facilement  ma  pensée  dans 

l'esprit  du  lecteur,  essaye  de  donner  èe^l'in- 

veution  du  langage  par  l'homme  lui-même, 

une  explication  qui,  dit-iJ,  sera  peut-être 

philosophique.  Le  lecteur  en  jugera  :  la 

voici  : 
Quelles  que  soient  V  origine  et  la  nature 

de  r esprit  t  o^  P^l  ^'tre  indépendamment 

de  tout  système^  et  sans  s'exposer  à  être 

contredit  par  aucuti,  que  cet  esprit  qui  vitf 

sent  et  se  meiU  en  nous^  est  ^elque  chose 

dT animé  et  d'actif:  que  c'est  une  force^  une 

force  intelligente  de  perception  des  pensées  : 

voilà  les  mouvements  qui  sont  propres  à  cette 

force.  Tant  que  ces  mouvements  sont  purs^ 

simplement  spirituels^  dégagés  de  tout  h'en, 

de  toute  force  matérielle^  ils  sont  si  déliés^  si 

rapideSf  sipeu  marqués^  qu'à  peine  laissent^ 

Us  de  trace  dans  la  conscience  :  ils  y  passent 

comme  l'éclair.  Ce  sont  là  ces  ^  demi-i^ensées^  » 
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ces  vagues  «  sensations^  »  ces  notions  irréflé" 
chies^  qu'on  retrouve  en  soi-même  dans  tous 
les  instants  où  l'on  ne  donne  aucune  attention 
à  ce  qu'on  voitj  où  l'on  se  borne  à  sentir  ;  et 
de  fait  on  n'en  aurait  pas  d'autres  si  les  cho^ 
ses  en  restaient  toujours  là.  Mais^  comme  it 
est  inévitable  que  l'esprit  vienne  à  réfléchirr 
à  recueillir  ces  impressions^  et  qu  alors  laper- 
ception  est  en  lui  plus  ferme  et  plus  «  pro" 
noncée^  »  ces  pensées^  ces  mouvements  intel- 
lectuels^  deviennent  plus  fortSf  se  produisent 
avec  plus  d'énergie^  et  sortent  de  lapure  con^ 
science  pour  pénétrer  dans  Inorganisation.  Eêi 
y  pénétrant^  ils  déterminent  certains  «  moure- 
ments  internes^  »  que  suivent  aussitôt  les  ges- 
tes  d'attitude,  la  physionomie  et  la  €  parole.» 
L'organe  vocal  en  particulier  est  très-propre, 
par  son  extrême  souplesse^  à  bien  recevoir  et  à 
bien  rendre  ces  impressions  de  Pâme.  Il  «  ar-- 
rive  donc  »  que  les  pensées  se  «  mettent  en 
rapport  ^  avec  les  mouvements  organiques,  et 
principalement  avec  les  sonSf  quelles  s'y  al- 
lient et  s'y  unissent  intimement.  Cest  au 
point  qu'on  a  peine  quelquefois  à  les  en  dis- 
tinguer^ et  qu'on  croit  les  voir^  les  saisir,  les 
sentir  réellement  dans  les  phénomènes,  qui 
nen  sont  cependant  que  les  signes.  Or,  une 
telle  alliance  na  pas  lieu  sans  que  ces  actes  de 
r  esprit  ne  participent  plus  ou  moins  à  la  no* 
ture  de  ceux  du  corps.  Ils  «  prennent  quel- 
que chose  »  de  leur  caractère  et  de  leur  a/- 
lure;  ils  deviennent  plus  positifs  et  plus 
marqués  ;  ils  se  «  matérialisent  »  en  quelque 
sortCy  et  sont  alors  des  pensées  qui,  arrêtées 
et  fixées  par  l'expression,  s'achèvent,  se  défi- 
nissent et  se  «  changent  »  en  idées  claires  et 
distinctes.  fL  C'est  ainsi  qu'on  pense  au  moyen 
des  signes,  et  surtout  au  moyen  des  mots,ih 

Que  faut-il  penser  de  cette  explication , 
puis-je  à  mon  tour  demander  à  M.  Damiron, 
et  qu'en' pense-t -il  lui-même  ?  en  est-il 
pleinement  satisfait  ?  ne  trouve-  t-il  pas  un 
peu  précipitée  la  conclusion  qu'il  a  tirée  de 
ce  long  raisonnement,  et  que  j'ai  souli- 
gnée?. Toutes  ces  locutions  physiques  qu'il 
emploie  pour  exprimer  1^  fait  moral  de 
l'invention  du  langage,  ces  forces,  ces  mou- 
vements  internes  ei  intellectuels  dont  il  parle 
comme  il  parlerait  de  mouvements  tn^eWtns 
et  qui  passent  comme  r  éclair,  ces  demi-pensées 
qui  sortent  ds  la  conscience  et  passent  dans 
l'organisation,  cette  parole,  qui  est,  dit-il 
ailleurs,  une  sortie  de  Vesprit  qui  passe  de 
la  conscience  dans  les  nerfs,  s'y  projette  pour 
ainsi  dire,  et  s'y  produit  sensiblement  au 
moyen  da  son  et  de  la  voix;  ces  pensées 
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qu'on  croit  ooiVy  saisir  ^seruir  dans  des  phéno- 
iR^fs  qui  ne  sont  pas  des  signes,  ces  actes  de 
r esprit  qui  se  matérialisent  en  quelque  sorte ^ 
elc.  t  loiit  cela  lui  parall-il  à  lui  môme,  et 
dans  la  pensée  et  dans  Tex pression,  bien 
philosophique?  Ces  demi-pensées^  ces  vagues 
sensations^  si  déliées^  si  rapides^  qu*à  peine 
laissent-elles  des  traces  dans  la  conscience: 
ces  notions  irréfléchies  alors  qu'on  se  borne 
seulement  à  sentir^   lui   rendent-elles  une 
raison   suffisante  de  l*art    merveilleux  du 
langage  articulé  et  de  tous  ses  phénomènes? 
M.  Damiron  confond-il  les  idées  et  les  ima- 
ges«  les  pensées  et  les  sensations?  Est-ce 
qu*il  y  a  des  moitiés  de   pensées  ou   des 
moitiés  d'expressions?  il  n*j  a  pas  encore  le 
langage,  et  il  veut  que  Tesprit  réfléchisse^ 
recueille  des  impressions  vagues  et  fugitives, 
qui  ne  laissent  pas  de  traces  dans  la   con- 
science^  et  qu*alors  la  perception  soit  plus 
fdtte  et  plus  prononcée:  expression  remar- 
quable, qui  échappeau  philosophe  etqui  de- 
vrait lui  faire  apercevoir  qu'une  perception 
n*estprananc^e  que  lorsqu'on  peut  la  pronon- 
eer  ou  la  parler.  Il  faut  pour  cela  que  la  con^ 
Meience  pénètre  dans  V organisation  :  com- 
ment se  fait  ou  peut  se  faire  cette  action  de 
l*èire  moral  qui  pénètre  Tètre  physique  ?  La 
conscience  est-elle  autre  chose  que  Tintelli- 
genee  qui  réfléchit  à  ce  qu'elle  a  fait,  à  ce 
qu'elle  foit  ou  veut  faire,  à  ses  devoirs,  h  ses 
Âutes,  etc.?  et  y  a-t-il  conscience,  sui  seien- 
lîéy  sans  pensée  et  par  conséquent  sans  ex- 
pression ?  Combien   d'autres  questions   à 
adresser  k  M.  Damiron  avant  de  lui  accor- 
der cette  conclusion  si  peu  préparée:  Cest 
ainsi  qu'on  pense  au  moyen  des  signes  et  sur* 
ieut  au  moyen  des  mots. 

Est-ce  que  M.  Damiron  compare  le  geste 
Ml  le  dessin,  signe  de  la  pensée ,  aux  choses 
■latérielles,  images  ou  figures  que  les  Latins 
appelaient  signa,  avec  les  mots  qui  ne  sont 
pas  les  signes,  mais  Vexpression  naturelle  de 
la  pensée,  ou  la  pensée  exprimée  et  rendue 
aensible? 

Mais  le  raisonnement  par  lequel  M.  Dami- 
ron reut  expliquer  l'invention  du  langage 
par  Thomme  lui-même,  peut-il  détruire  ou 
seulement  balancer  le  fait  évident,  palpable, 
▼tsible  comme  la  lumière  du  soleil,  du  mu- 
iisme  qui  n'a  pour  cause  que  la  surdité,  ou 
^'absence  d'mia  langue  transmise,  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  sourds?  Si  l'organe  des  pre- 
miers inventeurs  du  langage,  au  temps  de  la 
plus  extrême  barbarie,  puisqu'elle  précédait 
IloTentioo  du  langage ,  a  pu ,  k  cause  de  sa 
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prodigieuse  souplesse,  se  prêter,  comme  dit 
M.  Damiron,  aux  mouvements  intellectuels, 
et  produire  spontanément  le  langage,  cuiu- 
ment  nos  muets,  au  milieu  de  toutes  les  re- 
lations de  la  société,  qui  donnent  aux  esprits 
bien  plus  de  mouvement  et  d'activité,  entou- 
rés d'ôtres  parlants  et  entendants,  et  en  com- 
merce continuel  avec  eux,  malgré  tous  les 
bienfaits  d'une  éducation  qui  ne  leur  laisse 
pas  les  mots  k  inventer,  puisqu'elle  s'appli- 
que k  leur  enseigner  les  mots  d'une  langue 
toute  formée ,  comment  nos  muets  ne  peu- 
vent-ils pas  même  répéter  cette  parole,  et 
ne  font-ils  entendre  que  des  sons  inarticulés 
qui  les  rapprochent  bien  plus  de  la  brute 
que  de  l'homme?  Et  encore  il  faut  remar- 
quer, comme  une  nouvelle  preuve,  que  de- 
puis le  premier  homme  qui  la  reçut  de  Dieu, 
l'art  de  parler  a  toigours  été  transmis  et  est 
venu  aux  hommes,  comme  la  vie,  par  suc- 
cession ;  que  l'homme,  même  doué  de  tous 
ses  sens,  ne  parlerait  qu'avec  une  extrême 
difficulté,  ou  même  ne  parlerait  pas  du  toutt 
si  jusqu'k  quinze  ou  vingt  ans  il  était  entiè- 
rement séquestré  de  la  société  dé  ses  sem- 
blables, parce  que  son  organe  vocal  n'aurait 
plus  assez  de  souplesse  pour  se  prêter  aux 
combinaisons    infinies    du    langage    arti- 
culé. 

La  production  de  l'esprit  par  la  parole  est 
comme  celle  des  corps  le  résultat  de  Taction 
simultanée  de  deux  agents;  et  de  Ik  vient 
sans  doute  que  les  mêmes  expressions  s'ap- 
pliquent aux  deux  opérations,  et  qu'on  dit, 
en  parlant  de  la  pensée,  conception,  produc- 
tion, fécondité  de  l'esprit ,  génération  des 
idées,  etc. 

Non,  philosophes,  vous  ne  dissiperez  pas 
le  doute  de  J.-J.  Rousseau,  que  la  parole  lui 
parait  avoir  été  fort  nécessaire  pour  inventer 
la  parole.  Jamais  vous  n'expliquerez  autre- 
ment que  par  une  transmission  primitive  la 
merveille  de  la  parole  et  le  fait  de  sa  trans- 
mission journalière  :  et  lorsque  vous  ne  niez 
pas  l'existence  d'un  Etre  supérieur  k  l'hom- 
me, et  que  vous  avez  pour  vous  l'opinion  de 
tous  les  peuples  qui  ont  admis  une  révéla- 
tion, et  l'exemple  des  nations  les  plus  éclai- 
rées et  des  plus  beaux  génies  qui  ont  cru 
k  celle  que  reconnaissent  les  Chrétiens, 
pourquoi  vous  égarer  dans  des  hypothèses 
chimériques  ou  absurdes,  supposer  toujours 
ce  qui  est  en  question,  et  vouloir  que  la 
pensée  ait  précédé  la  parole,  lorsque,  sans 
parole,  je  le  répète,  l'homme  ne  pourrait 
avoir  eu  même  la  pensée  de  l'invention  ? 
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Mais  si  la  Divinité  a  créé  rbomme  parlant, 
ou  lui  a  révélé  Tari  de  parler  après  l'avoir 
r.réé,  elle  lui  a  donc  donné  aussi  le  merveil- 
leux organe  de  la  voix»  et  celui  plus  mer- 
veilleux peut-être  de  l'ouïe,  sans  lesquels  il 
ne  pourrait  parler;  elle  a  donc  créé  l'hom- 
me m^«//tj/ence  servie  par  des  organes;  elle 
a  donc  créé  les  organes  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  >  parler,  et  l'activité  de  son  intelli- 
gence serait  sans  action  ;  elle  a  donc  créé 
Tunivers,  habitation  de  l'homme,  et  sans 
lequel  le  genre  humain  ne  saurait  subsister. 
Ces  vérités,  je  le  sais,  ne  se  démontrent  pas 
de  la  même  manière  que  le  carré  de  l'hypo- 
ténuse, où  les  propriétés  du  cercle  se  dé- 
montrent à  nos  yeux  et  à  notre  esprit;  mais 
elles  se  démontrent  à  la  partie  la  plus  élevée 
de  notre  intelligence,  à  notre  raison  ;  elles 
se  démontrent  avec  la  même  certitude  que 
les  vérités  géométriques,  par  une  suite  d'in- 
ductions et  de  conséquences  si  naturelles  et 
si  évidentes,  qu'elles  sont  comprises  par  les 
enfants  et  les  hommes  les  plus  simples;  et 
si  une  science  orgueilleuse  demande  qu'on 
lui  explique  comment  l'Etre  incorporel  a  pu 
agir  sur  la  matière  pour  lui  donner  l'exis- 
tence et  la  forme,  je  m'engage  à  la  satisfaire 
pleinement,  si  elle  daigne  m'expliquer  com- 
ment la  volonté,  qui  est  aussi  quelque  chose 
d'incorporel,  peut  agir  sur  les  organes,  qui 
tout  aussi  de  la  matière,  sur  la  langue  pour 
la  faire  parler,  sur  les  mains  pour  les  faire 
agir,  sur  les  yeux  et  les  oreilles  pour  les 
faire  regarder  et  écouler,  sur  le  rorps  tout 
entier  pour  le  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre  ;  et  agir  sur  les  organes  non-seulement 
pour  leur  commander  ce  qui  peut  leur  être 
utile  ou  agréable,  mais  pour  leur  comman- 
der la  fatigue,  la  douleur,  la  souffrance ,  la 
mort,  oui,  la  mort;  puissance  de  la  volonté 
de  détruire  même  ses  organes,  puissance  de 
l'bomme  sur  lui-même,  puissance  incompré- 
hensible et  qui  n'a  pas  de  modèle,  si  on 
peut  le  dire,  dans  la  puissance  même  de 
Dieu,  qui  ne  peut  rien  contre  lui-même,  et 
dont  toutes  les  lois  ne  tendent  qu'à  la  con- 
servation des  êtres  qu'il  a  créés. 

M.  Damiron  croit  que  la  révélation  une 
fois  admise,  tout  ce  qui  n'y  revient  pas  et  n'y 
est  pas  conforme^  est  réputé  par  les  Chrétiens 
erreur  et  mensonge,  sciences  physiques^  scien- 
ces métaphysiques^  sciences  morales^  etc.  Mais 
le  philosophe  peut-il  ignorer  que  nous  n'é- 
tudions pas  dans  les  Livres  saints  les  scien- 
ces physiques,  quoique  sur  plusieurs  points 
l'observation  ait  con&roié  les  faits  exposés 
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dans  les  Livres  saints  ?  Malebranche  n  y  a 
pas  cherché  sa  métaphysique,  ni  Leibnitz  sa 
Théodicée:  ils  ont  pu  se  rencontrer  avec  les 
Livres  saints,  comme  le  feront  tous  ceux  qui 
s'occuperont  k  développer  les  vérités  de 
l'ordre  moral  ;  mais,  s'ils  y  ont  trouvé  la  vé- 
rité, on  peut  dire  que  c'est  sans  l'y  chercher. 
Et,  lorsque  de  prétendus  savants  ont  l'injus- 
tice d'accuser  la  révélation  d'arrêter  les  re- 
cherches sur  des  objets  de  science  ou  de 
philosophie,  je  leur  demanderai  de  quelles 
connaissances  nécessaires,  ou  simplement 
utiles,  la  foi  à  la  révélation  a  borné  les  pro- 
grès ;  je  demanderai  è  l'éclectisme  ce  qu'il  a 
trouvé  depuis  qu'il  cherche ,  ce  qu'il  a  pré- 
féré depuis  qu'il  choisit. 

Je  crois  avoir  démontré,  dans  les  Rocher- 
ches  sur  les  premiers  objets  de  nos  connais- 
sances morales^  la  nécessité  physique  et  mo- 
rale de  la  transmission  primitive  du  langage, 
prouvée  pour  nous ,  pour  tous  les  hommes, 
tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  par  la  né- 
cessité de  sa  transmission  constante  et  jour- 
nalière à  tous  les  êtres  humains,  à  mesure 
qu'ils  arrivent  à  la  vie  sociale;  prouvée  par 
l'impossibilité  de  parler  où  sont  les  hommes 
à  qui  la  parole  n'a  été  ni  pu  être  transmise; 
prouvée  encore  par  la  nécessité  de  l'expres- 
sion ou  de  la  parole,  pour  penser  aussi  bien 
que  pour  parler,  pour  penser  aux  choses 
qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  sous  des 
images  ou  flgures,  et  pour  en  parler  aux  au- 
tres. Personne,  que  je  sache,  n'a  essayé  de 
combattre  ces  deux  propositions,  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  que  personne  ne  le  ten- 
tera avec  succès  ;  et  certes,  il  faut  bien  qu'el- 
les soient  incontestables ,  puisque ,  pour  les 
combattre,  on  s'est  jeté  dans  l'hypothèse  ri- 
dicule, si  elle  n'était  monstrueuse,  de  l'hom- 
me né,  sous  la  forme  de  poisson  ou  d'in- 
secte, de  la  terre  échauffée  par  les  rayons  du 
soleil,  etc. 

Ces  deux  yérités  une  fois  reconnues,  il 
était  naturel  de  chercher  les  pensées  dans 
l'expression,  puisque  nous  ne  pouvons  les 
connaître  nous-mêmes  ni  les  faire  connaître 
aux  autres  par  un  autre  moyen,  et  les  pen- 
sées les  plus  générales  sous  les  expressions 
les  plus  générales.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et 
nous  entrons  ici  sur  le  terrain  de  la  méta- 
physique ou  de  la  philosophie  transcen- 
dante, qui  est  la  connaissance  des  vérités 
les  plus  générales,  bien  différente  des  scien- 
ces proprement  dites,  dont  chacune  s'attache 
è  considérer  et  à  développer  quelque  vérité 
particulière,  historique»  politique,  cbrono-  ^ 
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logique,  géométrique ,  astronomique,  bota- 
nique, zoologique,  etc. 

Ces  expressions  les  plus  générales  «  puis- 
qi«'elles  comprennent  absolument  tous  les 
êtres  et  leurs  rapports  les  plus  généraux, 
une  fois  trouvées  dans  la  langue  la  plus  vraie 
et  la  plus  exacte  qui  fût  jamais,  j*en  ai  fait 
Tapplication  è  la  société ,  c'est-à-dire  à  ce 
qa*il  y  a  de  plus  général  dans  nos  concep- 
tions, puisqu'il  comprend  aussi  tous  les  êtres 
intelligents  et  sociaux. 

J'ai  donc  cherché  les  caractères  généraux, 
naturels  ou  nécessaires,  permanents,  par 
conséquent,  et  indestructibles,  de  la  société 
en  général  et  des  sociétés  en  particulier,  et 
de  toutes  les  sociétés  ;  caractères  plus  ou 
moins  explicites  et  développés  suivant  les 
divers  états  de  société,  et  d'oil  naissent  des 
rapports  entre  les  êtres  semblables  qui  com- 
posent chaque  société,  rapports  domestiques 
co  publics,  religieux  ou  politiques,  géné- 
raux ou  particuliers»  universels  ou  locaux  ; 
et  partout  j'ai  retrouvé  ces  caractères  sans 
effort,  sans  subtilité,  et  leurs  diverses  ma- 
nières d'être,  qui  distinguent  les  sociétés  en 
sociétés  parfi&ites  ou  imparfaites,  constituées 
ou  non  constituées,  selon  que  ces  caractères 
et'les  rapports  qui  en  découlent  sont  confor- 
mes ou  contraires  à  la  nature  des  êtres  en 
société. 

Enfin,  et  pour  compléter  la  démonstration, 
j*ai  retrouvé  l'expression  de  ces  caractères 
dans  les  habitudes  les  plus  familières  du 
langage,  comme  j'en  avais  trouvé  le  type 
dans  les  conceptions  les  plus  élevées  aux- 
quelles la  raison  puisse  atteindre. 

M.  Loyson  ,1  professeur  de  l'école  nor- 
male, cité  par  M.  Damiron,  a  traité  de  calenv- 
bour  cetie  vaste  catégorie,  qui,  dans  son 
expression  comme  dans  sa  réalité,  comprend 
tous  les  êtres.  Cette  légèreté  dans  une  ma- 
tière aussi  grave  ne  fait  honneur, ni  à  la  phi- 
losophie du  professeur,  ni  à  celle  de  l'école 
normale. 

C'est  le,  je  le  crois  du  moins,  de  la  philo- 
sophie, et  de  la  philosophie  appliquée  à  la 
société.  Les  écoles  de  philosophie  moderne, 
matérialiste  ou  éclectique,  ont  fait  la  philo- 
sophie de  l'homme  individuel^  du  mot,  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  leurs  écrits  ;  j'ai 
voulu  faire  la  philosophie  de  l'homme  50- 
eto/,  la  philosophie  du  nouSf  si  je  peux  ainsi 
parler,  et  ces  deux  pronoms,  mot  et  noust 
distinguent  parfaitement  les  deux  manières 
différentes  de  philosopher. 

Qu'on  y  prenne  garde,  cependant;  jamais 


ce  moi,  mille  fois  répété,  ne  peut  être  ni 
dire  nous;  et  quel  est  le  mot  qui  puisse  dire 
nous^  si  ce  n'est  un  mot  ghiéral^  un  mot 
pouvoir,  un  homme  enfin,  qui  représente 
tous  les  autres;  Vhomme  roi  dans  une  so- 
ciété, L*HOMMB  DIEU  daos  l'univcrs  ? 

C'est,  je  le  répète,  de  la  philosophie,  et  la 
seule  vraie,  la  seule  positive,  la  seule  qui 
explique  l'homme  social,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  hors  de  la  société. 

Ni  la  philosophie  des  sens,  ni  celle  du 
doute,  qui  cherche  et  qui  cherchera  toujours, 
ne  peuvent  convenir  à  l'Age  avancé  de  la  so- 
ciété. La  première  étrangère  à  Thomme  mo- 
ral, et  qui  ne  voit  dans  l'homme  que  la  partie 
animale  et  matérielle,  n'est  au  fond  que  le 
chapitre  homme  d'un  traité  de  zoologie  ;  l'au- 
tre est  en  arrière  de  dix-huit  siècles  sur  le 
temps  présent.  11  n'y  a  plus,  depuis  l'éta- 
blissement du  christianisme,  d'autre  philo- 
sophie raisonnable  que  la  philosophie  reli- 
gieuse, et  c'est  une  grande  vérilé,  même 
philosophique,  que  ces  paroles  d'un  Père 
do  l'Eglise  :  Solutio  omnium  difficulfatum 
Chrislus. 

Cette  philosophie,  à  la  fois  théorique  et 
pratique,  qui  a  confondu  la  sagesse  du  Por- 
tique et  évangélisé  les  pauvres,  c'est-à-dire, 
enseigné  les  hommes  les  plus  simples,  éclaire 
l'esprit  du  savant  qui  l'étudié,  et  échauU'e 
le  cœur  de  l'homme  simple,  à  qui  la  vue 
d'une  croix  sur  un  grand  chemin  en  dit  plus 
que  les  Entretiens  de  Malebranche,  la  Théo^ 
dicéede  Leibnitz  ou  les  Lettres  d'£uler,  n*en 
disent  aux  savants. 

Aussif  dit  M.  Damiron,  le  peuple  et  les 
philosophes  ne  pensent  pas  de  la  même  façon^ 
et  cependant  leurs  idées  ne  se  repoussent  pas  ; 
elles  diffèrent  sans  se  combattre^  et  se  rapport 
tent  au  fond  malgré  la  forme.  Ainsi^  les  phi- 
losophes ne  font  qu'un  avec  le  peuple  :  leur 
pensée  nest  que  sa  pensée^  leurs  doctrines  ne 
sont  que  sa  foi.  Il  y  aurait  quelque  chose  ^ 
rabattre  de  cette  conclusion,  et  les  doctri- 
nes de  nos  philosophes  ne  sont  heureuse- 
ment pas  la  foi  des  peuples.  C'est  ce  qui  m'a 
souvent  fait  désirer  qu'on  pût  mettre  le  livre 
de  l'enfance,  le  Catéchisme^  à  la  portée  des 
savants,  comme  on  a  mis  l'enseignement  des 
sciences  et  des  lettres  à  la  portée  des  enfants^ 

En  considérant  sous  un  point  de  vue  ra- 
tionnel les  vérités  proposées  à  notre  foi^ 
n'ai-je  pas  rempli  un  des  vœux  de  la  philo- 
sophie ?iV«  viendra- 1' il  pas  une  autre  épO'- 
que^  dit  M.  Damiron,  oii  ce  que  la  dernière 
manifestation  (de  la  vérité)  pourrait  avoir 
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encore  d'obscur  et  de  mystérieux^  paraîtra 
plus  intelligible  et  plus  clair;  où  une  croyance 
«  nouvelle^  v  fille  et  héritière  du  christianisa' 
me,  en  reproduira  les  dogmes^  mais  sous  des 
formes  qui  conviendront  mieux  que  les  pré' 
cédentes  à  la  manière  dont  tout  le  monde  voit 
aujourd'hui  les  choses  ? 

Non,  il  n'y  aura  point,  il  ne  peut  y  avoir 
de  croyance  nouvelle.  Le  christianisme  a 
rempli  sur  ce  point  tous  les  vœux  raisonna- 
bles de  l'esprit  :  il  a  satisfait  tous  les  besoins 
du  cœur;  mais  il  peut  y  avoir  de  nouveaux 
motifs  de  croire,  et  la  force  de  la  religion 
chrétienne,  au  milieu  des  attaques  les  plus 
furieuses  et  les  plus  habiles  qu*elle  ait  es- 
suyées, est  pour  nous,  qui  en  sommes  té- 


moins, un  de  ces  nouveaux  motifs  de  croire 
à  sa  divinité.  Non,  il  n*y  aura  point  de  nou^ 
velle  croyance  ;  mais  l'ancienne  croyance 
peut  recevoir  de  nouveaux  développements 
qui  la  rendront  plus  auguste  et  plus  chère, 
non  à  ce  monde  qui  voit  les  choses  de  la  reli' 
gion  dune  certaine  manière  ^  c'est-à-dire 
avec  indifférence,  ignorance,  haine  ou  mé- 
pris ;  à  ce  monde  qui  ne  parait  nombreux 
que  parce  qu'il  fait  du  bruit  ;  mais  à  ce  monde 
chrétien  qui,  trouvant  assez  de  lumière  dans 
la  religion,  n'en  est  pas  moins  disposé  â  en 
accueillir  de  plus  grandes,  pourvu  qu'elles 
soient  approuvées  par  la  grande  autorité  de 
l'Eglise,  qui  éprouve  tous  les  esprits  et  n'en 
repousse  aucun. 


PREFACE. 


Dans  les  Recherches  philosophiques  sur  les 
premiers  objets  de  nos  connaissances  morales^ 
j'ai  considéré  l'homme,  intelligence  servie 
par  des  organes^  ses  idées,  ses  images,  ses 
sensations,  en  [un  mot,  toutes  ses  facultés 
individuelles,  et  j'aurais  pu  intituler  cet 
ouvrage  :  Philosophie  de  Fhomme. 

Dans  l'écrit  que  le  lecteur  a  sous  les  yeux, 
je  considère  la  société  en  général,  réunion 
détres  semblables  pour  leur  production  et 
leur  conservation  mutuelles^  et  ses  éléments 
naturels  et  constitutifs;  j'applique  cette  dé- 
finition aux  différentes  espèces  de  société 
domestique  ,  civile  ,  religieuse  ,  et  à  leurs 
combinaisons  ou  modifications  diverses  ;  so- 
ciétés toutes  semblables^  comme  l'indique  le 
nom  de  société,  commun  à  toutes,  bien  dif- 
férentes de  ces  associations  de  commerce  ou 
d'entreprises,  ouvrage  de  Thomme,  et  disso- 
lubies  a  sa  volonté. 

Ce  vaste  sujet,  je  l'avais  ébauché  dans  un 
Essai  analytique  sur  les  premiers  principes 
de  Vordre  social,  et  plus  développé,  d'une 
manière  à  la  vérité  plutôt  historique  que 
philosophique,  dans  la  Théorie  du  pouvoir 
politique  et  religieux:  ouvrage  saisi  sous  le 
Directoire,  qui  n*a  pas  reparu  depuis,  et 
auquel  celui-ci  pourrait  servir  d'introduc- 
tion. 

J'ai  en  effet  cherché  par  les  seules  lumiè- 
res de  la  raison,  et  à  l'aide  du  raisonnement, 
s'il  existait  un  fait  unique,  évident,  palpa- 
ble, à  l'abri  de  toute  contestation,  qui  fût  le 


principe  générateur,  on  seulement  constitu* 
tif,  de  la  société  en  général  et  de  toutes  les 
sociétés  particulières,  domestique  ,  civile  f 
religieuse  ;  qui  portât  dans  toutes  le  mèma 
nom,  qui  remplit  dans  toutes  les  mêmes 
fonctions,  qu'on  aperçût  jusque  dans  les  so^ 
ciétés  les  plus  imparfaites  et  leurs  combi- 
naisons les  plus  irrégulières  ;  et  cet  élément 
ou  principe  une  fois  connu,  m'a  conduit  de 
conséquence  en  conséquence  è  des  résultats 
que  je  peux  dire  inattendus,  et  sur  lesquels 
j'appelle  le  jugement  du  public  éclairé  et 
impartial. 

Je  n'ignore  pas  que^  dans  beaucoup  d'es- 
prits, l'impartialité  n'est  aujourd'hui  que  de 
l'indifférence  pour  la  vérité,  et  que  les  lu- 
mières, les  lumières  morales,  les  seules  qui 
méritent  ce  nom,  disparaissent  de  plus  en 
plus ,  remplacées  par  des  connaissances 
d'arts  et  d'objets  tous  matériels,  accessibles 
à  tous  les  esprits  et  même  aux  hommes  sans 
esprit;  connaissances  qu'on  prend  pour  des 
lumières,  quoiqu'elles  n'éclairent  Tesprit  ai 
sur  |le  vrai  bonheur  de  l'homme,  ni  sur  le 
bon  ordre  de  la  société,  et  qu'elles  puissent 
plutôt,  par  leur  excès,  matérialiser  l'homme 
et  corrompre  la  société. 

Le  moment  n'est  donc  pas  favorable,  je  ne 
ne  dis  pas  au  succès  d'un  pareil  ouvrage,  je 
n'ai  garde  de  prévenir  h  cet  égard  |e  juge-* 
ment  du  public,  mais  seulement  à  sa  publi- 
cation ;  et  cependant  je  ne  me  suis  pas  dé- 
couragé. Scribantur  hœc  m  generatione  attira 
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me  suis-je  dit  avec  ie  Psalmislo  [Psal,  ci, 
19)  :  j*ai  pensé  qu'il  pouvait  tôt  ou  tard 
tomber  en  des  mains  qui  le  feraient  fructi- 
fier, ne  fût-ce  qu'en  le  refaisant  et  en  le  pré- 
sentant sous  utie  forme  moins  didactique  ; 
car,  dans  mes  nombreux  travaux,  tous  rela- 
tifs à  la  société,  j'ai  plutôt  songé  à  sonder  et 
l  raffermir  les  fondements  de  Tédifice,  qu*à 
le  décorer  et  à  Tembellir. 

Mon  premier  objet  en  traitant  philosophi- 
quement des  principes  de  la  société,  a  été 
d'en  faire  l'application  à  la  société  reli- 
gieuse, mëre  de  toutes  les  autres,  et  parti- 
culièrement à  la  religion  chrétienne,  mécon- 
nue par  la  honteuse  et  superbe  igorance  des 
uns,  attaquée  par  les  autres  avec  une  haine 
furieuse,  que  la  vérité  seule  a  le  triste  pri- 
vilège d'inspirer  :  car  on  ne  peut  ni  aimer 
ni  haïr  à  demi  la  vérité  ;  quiconque  nesl  pas 
pour  elle  est  contre  elle^  et  c'est  ce  qui  a  fait, 
môme  dès  l'origine  du  christianisme,  des 
bourreaux  et  des  martyrs. 

Les  écrivains  qui  depuis  un  siècle  ont  fait 
de  la  religion  chrétienne»  et  surtout  de  la  re- 
ligion catholique,  l'objet  de  leurs  sarcasmes, 
de  leurs  sophismes  ou  de  leurs  déclama- 
tions, ont  tous  supposé  que,  jusqu'à  cette 
bienheureuse  époque»  pompeusement  déco- 
rée du  nom  de  siècle  des  lumières^  le  monde 
chrétien  avait  été  dans  Terreur;  que  l'en- 
seignement religieux  n'avait  été  que  men- 
songe et  imposture  ;  la  foi  des  peuples  qu'es- 
clavage et  aveuglement  ;  la  piété,  qu'hypo- 
•  erisie  ou  faiblesse  d'esprit;  qu'eux  seuls 
I  avaient  porté  les  lumières  dans  les  ténèbres 
et  mis  les  hommes  sur  la  route  de  la  vé- 
ritô,  ou  plutôt  hors  des  voies  de  l'erreur  et 
d'une  honteuse  crédulité  :  car  ces  écrivains 
ne  se  sont  chargés  que  de  démolir,  sans  rien 
remettre  à  la  place;  et,  en  annonçant  pour 
une  autre  époque  de  nouvelles  constructions, 
ils  ne  se  sont  pas  du  tout  occupés  de  ce  que 
deviendrait  la  société  pendant  Vinterim. 

Il  a  été,  comme  nous  l'avons  vu,  rempli 
par  une  sanglante  révolution,  dont  la  bruta- 
lité toute  physique  a  achevé  l'œuvre  du  bel 
esprit,  sans  que  les  démolisseurs  aient  paru 
se  douter  qu'un  grand  désordre  ne  peut  avoir 
|N)iir  cause  qu'une  grande  erreur.  Ils  ont 
même  vu,  sans  le  comprendre,  la  force  et  ta 
vie  de  la  religion  se  débattant  sous  leurs 
coups,  s'accroître  avec  ses  douleurs  et  leur 
violence  :  tel  le  soleil,  au  moment  de  dispa- 
raître et  de  plonger  par  son  absence  le  monde 


dans  l'obscurité,  répand  &  l'horizon  un  plus 
vif  éclat. 

J'ai  pris  mon  point  de  départ  d'une  idée 
diamétralement  opposée  ;  et  convaincu  que 
Tordre,  la  force,  la  sécurité,  la  prospérité, 
la  douceur  des  mœurs,  la  politesse  des  ma- 
nières, la  décence  dans  la  conduite,  la  cha- 
rité envers  ses  semblables,  la  bienveillance 
universelle,  en  un  mot  toutes  les  vertus  pri- 
vées et  publiques,  et  tous  les  biens  sont  les 
fruits  nécessaires  de  la  vérité  ;  el  comparant, 
sous  ce  rap[)ort,  le  monde  idolâtre  (  1  ),  le 
monde  païen,  le  monde  mahométan,  le  monde 
encore  sauvage,  le  monde  même  philosophi- 
que, tel  que  Ta  fait  la  révolution,  au  monde 
chrétien,  j'ai  cru  que  la  vérité  était  dans  la 
chrétienté,  qu'elle  y  avait  toujours  été,  et 
que  les  désordres  locaux  et  passagers  qui 
avaient  pu  s'y  manifester,  prouvaient  seule- 
ment que  la  vérité  n'avait  pas  été  toujours 
et  partout  complètement  développée  ;  car 
ce  que  les  hommes  peuvent  espérer  |de 
mieux  dans  la  recherche  de  la  vérité,  est  de 
découvrir  des  vérités  fécondes,  et  non  des 
vérités  complètes. 

J'ai  cru  que  la  société  chrétienne  n'aurait 
pu  croître,  se  civiliser,  se  perfectionner , 
s'affermir  sous  l'influence  d'une  fausse  doc- 
trine de  religion,  de  la  religion  qui  se  mêle 
aux  lois,  aux  mœurs,  aux  pensées,  aux  sen- 
timents, aux  actions,  aux  habitudes  domes- 
tiques et  civiles  d'un  peuple,  qui  pénètre,  si 
je  peux  ainsi  parler,  sa  vio  tout  entière  , 
privée  et  publique;  pas  plus  qu'un  élève, 
dans  un  art  ou  une  science  quelconque,  ne 
pourrait  y  faire  de  progrès  si  son  esprit  était 
imbu  de  faux  principes  sur  cette  science  ou 
sur  cet  art;  et  j'aurais  pour  garsût  de  mon 
opinion,  de  l'influence  puissante  de  la  reli- 
gion sur  l'état  d'un  peuple,  ces  paroles  d'un 
philosophe  de  ces  derniers  temps,  ennemi 
haineux  du  christianisme,  Coodorcet  :La  re- 
ligion maliométane  retient  les  Turcs  dans  une 
incurable  stupidité. 

Ce  qui  explique  la  différence,  ou  plutôt 
Topposition  totale  qui  existe  entre  l'opinion 
des  ennemis  de  la  religion  et  la  nôtre,  c'est 
qu'ils  n'ont  vu  dans  la  société  et  dans  la  re- 
ligion queThomme,  l'homme  individuel,  ses 
erreurs,  ses  passions,  ses  faiblesses,  et  ils  en 
ont  demandé  compte  à  la  religion  :  comme 
si  la  religion  pouvait  changer  notre  nature 
et  faire  autre  chose  que  nous  offrir,  pour 
en  redresser  les  mauvais  penchants  et  les 
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(  1)  Je  distingue  le  paganisnie  de  Tidolâlrie  :   le  paganisme  était  Tidolitrie    des  peuples  poliu-s  « 
coiume  les  Grecs  et  les  Uomains. 
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diriger  vers  le  bien,  des  secours  et  des 
moyens  dont  nous  sommes  toujours  libres 
de  ne  pas  profiter  I  Ils  ont  même  exagéré  les 
Ttces  qu*elle  n*empèche  pas»  quoiqu'elle  les 
condamne,  et  n*ont  pas  aperçu  les  vertus 
qu'elle  produit.  Ils  ont  déclamé  contre  les 
vices  dos  Chrétiens,  et  leur  ont  opposé  les 
vertus  des  païens»  sans  faire  attention  qu'on 
ne  remarque  les  vices  que  chez  un  peuple 
vertueux,  et  les  vertus  que  chez  un  peuple 
vicieux,  parce  qu'on  ne  remarque,  en  gêné* 
rai,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare.  Ils  n'ont 
pas  vu  que  les  vertus  se  cachent,  et  que  c'est 
môme  une  vertu  de  ne  pas  faire  parade  de 
sa  vertu  ;  que  les  vices,  au  contraire,  se  mon- 
trent, et  sont  chez  les  Chrétiens  plus  remar- 
qués, par  la  raison  que,  dans  une  marche 
de  troupes  bien  ordonnée,}  on  ne  remarque 
que  ceux  qui  sortent  des  rangs.  Les  yeux 


les  vengeurs  et  les  soutiens  nos  doctrines 
religieuses:  Ergopietatis  doclrinœ  vindices 
erunt  pii  magislraïus.  Mais  l'idée  de  société 
renferme  en  elle  le  droit  de  juridiction,  de 
tribunal,  de  jugement,  et,  par  conséquent* 
de  mesures  coactives  et  répressives;  et  une 
société  qui  n'aurait  ni  juridiction  sur  ses 
membres,  ni  luis,  ni  juges  pour  les  appli^» 
quer,  ni  jugements  à  porter,  ne  sérail  pas 
une  société. 

Je  l'ai  doue  vue,  cette  religion  tant  ca- 
lomniée, parler  au  cœur  des  hommes  les 
plus  simples  comme  à  l'esprit  des  plus  éclai- 
rés; inspirer  à  tous  les  dévouements  les  i 
plus  généreux,  et  les  sacrifices  les  plus  pé- 
nibles à  la  nature,  les  sacrifices  qui  sont  la 
plus  grande  force  de  l'homme,  le  mépris  des 
richesses,  des  grandeurs,  des  douceurs  de  la 
vie,  de  la  vie  elle-même;  envoyer  ses  mis- 


malades  de  la  haine  ne  se  sont  fixés  que  sur     sionnaires  aux  extrémités  du  monde,  chez  l 
un  coin  du  tableau,  ils  n'ont  donc  vu  que     des  peuples  barbares,  combattre  toutes  les  / 


]e  particulier,  que  l'homme  ;  je  n'ai  vu  que  le 
général,  que  la  société.  Ils  ont  cru  que  c'était 
à  l'homme  à  faire  la  société,  et  jo  crois  que 
c'est  5  la  société  è  faire  l'homme;  et  c'est 
surtout  dans  les  sociétés  chrétiennes,  com- 
paré«^s  à  toutes  les  autres,  que  se  montre 
l'influence  toute-puissante  de  la  religion. 

Autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  l'extrait 
qu'en  ontdonné  les  journaux,  l'enseignement 
philosophico-historique  d'un  professeur  célè- 
bre met  dans  le  plus  grand  jour  cette  diffé^ 
renée.  Il  ne  veut,  ce  semble,  qu'une  religion 
individuelle,  et  reproche  h  la  religion  d'être 
devenue  V Eglise  :  c'est  reprocher  h  la  société 
politique  d'être  devenue  gouvememerU.  Faite 
pour  la  société,  et  société  elle-même,  la  re- 
ligion chrétienne  a  dû  en  revêtir  tous  les  ca- 
ractères. Il  lui  reproche,  comme  un  empié* 
tement  sur  les  droits  de  l'homme,  d'avoir 
attenté  à  la  liberté  de  penser;  mais  une  so- 
ciété toute  spirituelle  ne  peut  pas  plus  per- 
mettre la  lit>erté  de  penser  autrement  qu'elle 
n'enseigne  à  croire,  qu'une  société  politique 
ne  peut  permettre  la  liberté  d'agir  autrement 
qu'elle  ne  le  prescrit  ;  et  l'une  et.  l'autre, 
sous  peine  de  tomber  dans  l'anarchie  des 
pensées  et  des  actions,  ont  dû  se  réserver  le 
droit  de  juger  les  pensées  et  les  actions  con- 
traires h  roi*dre  qu'elles  ont  établi. 

Le  même  professeur  conteste  donc  à  la 
religion  le  droit  de  coaction  et  de  répres- 
sion. Calvin,  cependant,  dont  ce  professeur 
suit  la  doctrine,  en  a  largement  usé  envers 
le  malheureux  Servet,  et  il  a  posé  en  prin- 
cioe  aue  les  magistrats  pieux  doivent  être 


erreurs  et  braver  tous  les  périls;  je  lai  vue  i 
appeler  le  sexe  le  plus  faible  à  consacrer  sa  ] 
vie  entière  aux  soins  les  plus  rebutants  du  { 
soulagement  des  infirmes  ou  de  l'éducatien  | 
de  l'enfance  ;  ouvrir  des  asiles  à  ceux  qui  ne  > 
veulent  pas  du  monde  ou  dont  le  monde  no  \ 
veut  pas,  etfles  y  employer  au  service  ou  à  la  j 
sanctification  des  hommes;  obtenir  de  l'opu-  l 
lenceces  fondations  pieuses  où  sont  servies  [ 
et  soulagées  toutes  les  misères  humaines ;.î 
je  l'ai  vue  régner  sur  les  sociétés  les  plus; 
fortes  et  les  plus  éclairées  qui  furent  jamais;  v 
multiplier  enfin,  si  les  gouvernements  ne  | 
les  contrariaient  pas,  ses  bienfaits,  ses  se- 
cours, ses  services,  à  mesure  que  la  dépra- 
vation des  mœurs,  le  désordre  des  doctri- 
nes et  la  haine  de  ses  ennemis  augmentent; 
toujours  féconde  et  toujours  jeune;  car  une 
religion,  qui,  après  dix-huit  cents  ans,  ins- 
pire tant  de  dévouements  et  de  sacrifices  ne 
lait  que  commencer. 

A  la  vue  de  tant  de  prodiges  et  de  tant  de 
bienfaits,  j'ai  regardé,  non  comme  une  opi- 
nion fausse,  mais  comme  une  opinion  ab- 
surde, que  cette  religion  n'eût  été  qu'une 
grande  imposture  et  une  longue  erreur  ;  et 
sans  demander  h  son  enseignement  la  dé- 
monstration de  sa  vérité,  je  me  suis  demandé 
à  moi-même  si  la  religion  étant  une  société, 
et  la  mère  de  toutes  les  autres,  l'homme  ne 
pouvait  pas  trouver  dans  la  constitution  na- 
turelle et  générale  de  la  société  la  raison 
des  croyances  religieuses,  qu'il  ne  décou- 
vrait pas  eu  lui-même,  et  dans  la  raison  in- 
dividuelle :  je  me  suis  demandé  si  la  facilité 
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arec  laquelle  le  christianisme  s'est  propagé 
à  sa  naissance  chez  les  peuples  païens,  et  de 
nos  JHurs  chez  les  peuples  sauvages,  lors- 
que son  autorité  ne  pouvait  encore  avoir 
t'té  iJëniontrée  aux  uns  ni  aui  autres,  no 
prouvait  pas,  indépendamment  des  œuvres 
surnaturelles  qui  ont  pu  accompagner  sa 
prédication,  qu'il  y  a,  dans  les  croyances 
même  les  plus  mystérieuses,  quelque  chose 
qui  sassimite  aux  pensées,  aux  sentiments 
de  rhomme  social,  même  à  son  insu,  pour 
les  éclairer  et  les  diriger,  à  peu  près  comme 
les  substances  alimentaires  s'assimilent  h 
nos  corps  pour  les  nourrir,  sans  que  nous 
puissions  connaître  leur  nature  et  leur  rap- 
|X)rt  à  nous,  ni  savoir  comment  elles  agis- 
sent sur  nos  organes  et  se  convertissent  en 
nos  différentes  humeurs. 

Et  qu'on  prenne  garde  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  et  de  plus  mystérieux  dans  les 
croyances  dogmatiques  de  lu  religion,  n'est 
pas  ce  qui  pénètre  le  plus  difficilement  dans 
l'esprit  des  peuples,  et  que  les  prescriptions 
morales,  dont  elles  sont  la  sanction,  éprou- 
vent de  leur  part  bien  plus  d'obstacles.  Le 
goût  des  hommes  pour  le  merveilleux  et  le 
surnaturel,  ou  plutôt  le  surhumain,  qu'ils 
cherchent  jusque  dans  les  fictions ,  ce  goût 
plus  vif  à  mesure  que,  par  leur  âge  ou  leur 
état  social,  ils  sont  plus  près  de  leur  nature 
originaire,  est  à  mes  yeux  la  preuve  la  plus 
forte  que  l'homme  sent  on  lui  et  hors  de  lui 
quelque  chose  de  plus  élevé  que  lui-même  , 
qu'il  le  cherche  surtoutdans  la  religion  pour 
y  trouver  la  raison  des  devoirs  qu'elle  lui 
Impose.  Une  religion  sans  mystères,  sans 
miracles,  sans  mission  divine  réelle  ou 
supposée  ,  ne  paraîtrait  à  l'homme  que 
l'ouvrage  de  l'homme  ;  il  se  révolte  - 
rait  contre  elle  comme  contre  une  insup- 
portable tyrannie,  qui  n'obtiendrait,  par 
conséquent,  ni  créance  dans  son  esprit,  ni 
autorité  sur  ses  mœurs;  et  ce  système  de 
religion  purement  humain  ne  pourrait 
contenter  tout  au  plus  que  celui  qui  l'aurait 
inventé  :  et  de  là  vient  qu'aucun  système, 
je  ne  dis  pas  idéologique^  amusement  stérile 
et  sans  résultat,  mais  purement  philosophi- 
que, n'a  pu  encore  et  ne  pourra  jamais  être 
universellement  accrédité,  parce  qu'un  sys- 
lêuic  philosophique  est  une  sorte  de  reli- 
gion tout  humaine,  à  laquelle  l'homme  ne 
trouve  aucune  raison  de  croire  et  moins 
encore  d'obéir.  L'homme  qui,  de  son  chef, 
veut  imposera  ses  semblables  des  croyances 
morales,  s'annonce  par  cela  seul  pour  une 
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intelligence  supérieure  à  celle  des  autres 
hommes,  s'érige  lui-même  en  Dieu,  et  il  faut 
autre  chose  que  des  mots  et  des  phrases 
peur  légitimer  cette  usurpation. 

On  demiindera  peut-être  pourquoi  il  y  « 
tant  d'incrédules  et  d'ennemis  de  la  religion, 
si  elle  est  prouvée  à  la  fois  par  la  raison  et 
par  l'autorité.  La  réponse  est  facile  :  il  y  a 
longtemps  qu'on  a  dit  que,  s'il  résultait  quel- 
que obligation  morale  de  la  proposition 
géométrique,  que  les  trois  angles  d'un  trian- 
gle sont  égaux  à  deux  angles  droits ,  cette 
])roposilion  serait  coinbailue,  et  sa  certitude 
mise  en  problème.  Môme  quand  l'esprit 
consent  aux  vérités  religieuses,  le  cœur 
trop  souvent  s'y  refuse  ;  et,  si  la  philosophie 
peut  éclairer  l'esprit,  la  religion  seule  a  le 
pouvoir  de  changer  les  cœurs  :  et  puis  il  y  a 
si  peu  d'hommes  qui  aient  la  force  de  suivre 
touteJeur  raison  I 

Cependant  cette  haine  de  la  religion  que 
tantd'hommes professent  ouvertement; cette 
craintede  son  autorité,  que  montrent  un  peu 
trop  les  gouvernements,  influe  plus  qu'on 
ne  pense  sur  les  conseils  de  la  politique;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  la  chrétienté,  en 
perdant  la  foi  au  christianisme,  perdrait  en 
môme  temps  sa  force  et  ses  lumières  :  et  quel 
temps,  en  effet,  fut  plus  fécond  que  le  nôtre  en 
doctrines  erronées  et  en  faiblesse  politique  t 
Je  n'ignore  pas  que  tout  écrivain  qui  traite 
aujourd'hui,  même  philosophiquement,  dans 
un  sens  religieux  et  monarchique,  de  ipatiè- 
res  religieuses  et  politiques,  au  lieu  de  cri- 
tiques qui  l'éclairent ,  ne  trouve  que  des 
ennemis  qui  l'outragent.  Les  uns,  qui  n'ont 
ni  assez  de  force  d'esprit  pour  croire  h  la 
religion,  ni  assez  de  force  de  caractère  pour 
la  pratiquer,  l'accusent  d*hypocrisie  ou  de 
fanatisme  ;  les  autres,  prenant  leurs  systè- 
mes politiques  pour  le  type  de  toute  per- 
fection, le  taxent  d'intentions  séditieuses,  et 
lui  reprochent  de  troubler  les  gouverne- 
ments; et,  au  lieu  de  réfuter  rationnelle- 
ment des  considérations  rationnelles,  s*en 
prennent  à  l'auteur  même  le  plus  inoffensif, 
et  trouvent  plus  prompt,  plus  sûr,  et  sur* 
tout  plus  facile  de  verser  sur  sa  personne 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  sur  son  caractère, 
;  sa  vie,  sa  famille,  sa  fortune,  le  mensonge 
I  et  la  calomnie.  Dans  ce  dernier  combat  de 
l'erreur  contre  la  vérité,  la  détraction  et 
l'imposture  sont  un  métier  lucratif,  et  leur 
publication  impunie  et  sans  frein  est  com- 
'  ptée  au  nombre  des  libertés  publiques.  Mais 
le  sacrifice  de  sel  est  le  premier  que  demanda 
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de  ses  défenseurs  la  sainte  cause  catholique 
et  monarchique.  Ainsi ,  en  soumettant  la 
partie  religieuse  de  mes  écrits  à  fautorité 
religieuse,  je  déclare  hautement  que  je  ne 
reconnais  h  aucune   autorité  humaine   le 


droit  de  m*imposer  ses  opinions  politiques, 
et  qu*aucune  considération,  aucune  crainte, 
ne  mefera  sacrîfler  des  vérités  que  je  crois 
éternelles,  à  do  systèmes  d'un  jour  ou  d'un 
siècle,  et  à  des  intérêts  d'un  moment. 


DÉMONSTRATION  PHILOSOPHIQUE 

DU  TRINCIPE  CONSTITUTIF  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  genre  humain  a  commencé  par  une  fa- 
mille, et  la  preuve  en  est  sensible,  puisqu'il 
continue  par  des  familles  ;  et  que,  si  on  pou- 
fait  le  supposer  réduit  ii  une  famille,  il  suf- 
fkatt  d'une  famille  pour  le  recommencer. 

Trois  êtres  semblobteê^  puisqu'ils  appar- 
tiennent tous  à  l'humanité,  mais  non  égaux, 
puisqu'ils  ont  des  fonctions  différentes,  pin^ 
mire^  enfant^  constituent  la  famille  :  consti- 
tution naturelle  et  nécessaire,  puisqu'on  ne 
peut  supposer  la  famille  composée  de  plus 
ou  de  moins  que  du  père,  de  la  mère,  et  des 
enfants. 

La  famille  est  donc  essentiellement  mono- 
game^  c'est-à-dire  formée  du  seul  mariage 
d'un  homme  ou  d'une  femme. 

La  polygamiBt  ou  plusieurs  mariages  suc- 
cessifs, est  non  une  famille,  mais  plusieurs 
familles,  puisque  chaque  mère  fait  la  sien- 
ne(l). 

Nous  traiterons  des  effets  de  la  polygamie 
en  parlant  du  divorce,  qui  est  une  polyga- 
mie actuelle  ou  éventuelle,  puisqu'il  permet 
à  l'homme  d'avoir  une  ou  plusieurs  femmes 
du  vivant  des  premières. 

Ce  n*est  encore  là  que  la  famille,  rappro- 
chement d'êtres  physiques  pour  la  produc- 
tion d'un  être  semblable  à  eux. 

Mais  le  genre  humain  se  compose  non 
des  êtres  produits,  mais  des  êtres  conservés  ; 
la  brute  vit  passagèrement  en  famille,  mais 
seulement  pour  la  production  de  ses  sem- 
blables, et  non  pour  leur  conservation  ;  et, 
une  fois  la  production  assurée,  le  père,  ta 
mère ,  les  petits  vivent  étrangers  les  uns 
aux  autres  et  ne  se  reconnaissent  plus. 

(  i  )  Monogamie^  polygamie,  ne  veulent  pas  dire 
une  ou  plusieurs  femmes,  mais  un  ou  plusieurs  ma- 
riages, sans  que  les  précédents  aient  été  dissous  par 


Mais,  si  la  brute  vit  passagèrement  en  ùl^ 
mille,  pour  la  production  de  ses  semblables^ 
l'homme,  être  moral,  doit  vivre  en  société 
pour  la  conservation  des  êtres  que  la  famille 
a  produits.  L'animal  naît  parfait,  et  n  a  rien 
à  apprendre,  pour  sa  conservation,  des  ani- 
maux de  son  espèce;  Thomme  uàU perfecli" 
Me,  et  a  tout  à  recevoir  de  la  société  de  ses 
semblables,  car  il  ne  peut  se  conserver  au 
physique  ni  au  moral  que  dans  sa  perfec- 
tion relative  ;  et,  de  même  que  le  gland  péi*i4 
s*il  ne  devient  chêne,  l'enfant  périt  s'il  ri« 
devient  homme. 

CHAPITRE  H. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE 

Revenons  pour  un  instant  à  la  famille  par 
laquelle  commence  toute  société:  Prima  $o* 
cietas^é\\,  Cicéron,  m  ipso  conjugio  est.  Dans 
le  père  est  le  pouvoir^  c'est-à-dire  la  volonté 
el  Taction  de  produire  et  de  conserver,  ou 
de  développer  l'intelligence  de  l'enfant,  en 
lui  donnant,  par  la  communication  de  la  pa- 
role, le  moyen  d'apprendre  tout  ce  qu'il  lui 
est  nécessaire  de  savoir  pour  sa  conser- 
vation. 

Le  père  agit  pour  la  conservation,  comme 
pour  la  production,  par  le  moyen  ou  le  mt- 
nistire  de  la  mère,  qui  concourt  à  l'accom* 
plissement  de  la  volonté  et  de  l'action  du 
pouvoir. 

L'enfant  »ujeê  à  cette  volonté  et  à  cette , 
action  est,  pour  la  production  comme  pour  *" 
la  conservation ,  le  produit  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  procède  de  tous  deux. 

Ainsi,  aux  dénominations  physiques  et 
particulières  de  père,  de  mère,  d'enfants, 
communes  aux  familles  même  d'animaux, 

la  mort.  Aussi,  Théodore  de  Béze ,  un  des  chefs  Je 
la  léformation,  a  intiuilc  uii  traité  sur  le  divorce  : 
De  volyqamia  seu  divorliis. 


PxVUT.  I.  ECONaM.  SOC—  PRINCU^E  CONST.  DE  LA  SOCIETE. 


4V 

substituons  les  expressions  morales  et  gé- 
nt^ralesde  pouvoir  y  ministre^  gujet^qiiï  dési- 
gnent Têtre  intelligent,  conviennent  à  la  so- 
iété  et  même  h  toute  société,  et  ne  peuvent 
•X)nvenir  qu*à  elle. 

Pouvoir^  minisire,  sujet,  sont  les per^onnei 
sociales,  appelées  personnes,  quia  per  se. 
50iiari/,.c*estrà-dire  parce  que  leur  nom  seul 
indique  leur  rang  et  leurs  fonctions. 

Nous  pouvons  donc  à  présent  opérer  avec 
ces  expressions  générales,. qui  représentent 
toutes  les  personnes  dans  toutes  les  sociétés; 
rendre,  au  moyen  de  ces  expressions,  raison 
de  tous  les  accidents  des  sociétés,  et  résou- 
dre tous  les  problèmes  qu'elles  présentent. 
C'est. ainsi  que  les  géomètres  opèrent  sur 
toutes  les  quantités  avecdes  signes  généraux, 
qui  leur  servent  à  exprimer  toutes  les  va- 
leurs particulières,  et  à  résoudreavec  des  for- 
mules tous  les  problèmes  de  Vanalyse,  Il  y 
e  toutefois  cette  différence  à  ravaniago  de 
Ift  science  politique,  que  les  signes  a,  6»  x,  2^. 
ne  disent  rien  à  la  pensée,  et  sont  une  lettre 
morte  qui  ne  parle  à  Tesprit  que  lorsqu'on 
fr^ubstitué  à  leur  place  des  valeurs  concrè- 
tes et  particulières;  au  lieu  que  les  exprès-, 
sionspouvoir,  ministre^  sujet,  offrent  toutes 
seules  è  la  pensée  un  sens  précis  et  déter- 
miné ;  et  de  môme  que  les  géomètres  par- 
viennent, par  le  secours  de  signes,  h  des  ré- 
sultats qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  ou  n'au- 
raient obtenus  qu'avec  de  grandes  difficul- 
tés, et  en  opérant  directement  par  des  dé- 
monstrations compliquées  d'arithmétique 
ou  de  géométrie  linéaire,  sur  les  quantités 
particulières  de  nombres  ou  d'étendue,,  je 
crois  que  nous  pourrons  aussi,  en  opérant 
avec  les  expressions  générales  de  pouvoir^^ 
ministre,  sujet,  donner  une  solution  satis- 
faisante de  tous  les  phénomènes,  même  les 
plus  singuliers,  que  présente  l'état  social^ 
ancien  et  moderne,  et  peut-être  nous  arri- 
vera-t-il,  comme  aux  géomètres,  d'être  con- 
duits à  des  résultats  inattendus  et  dune 
grande  importance. 

L*homme,  intelligence  servie  par  des  orga^ 
nés,  entre  en  société  ou  en  communication 
avec  ses  semblables,  avec  tout  ce  qu'il  est 
et  tout  ce  qu'il  a,  avec  son  être  et  son  avoir, 
son  intelligence  et  ses  organes  ;  par  consé- 
quent avec  l'expression  organique  de  son 
intelligence,  je  veux  dire  la  parole,    pre- 

(  I  )  Voy.  les  Rechnches  philosophiques  sur  les 
premiers  objets  de  nos  connaissances  morales,  par 
raaieur  de  cet  écriu  11  iry  a,  ce  semble,  rien  de 
IHOix  détaaatré  que  la  nécessité  d*ane  première 


mier  moyen  de  toute  conseRv^tien,  de  toute 
perfection»  de  toute  sociabilité  ;  parole  qu'il 
transmet  à  son  enfant,  comme  il  Ta  lui- 
même  reçue  de  ses  parents,  et  ceux-ci,  en 
remontant  de  génération  en  génération,  de 
la  première  famille,  qui  n'a  pu  elle-même 
la  recevoir  que  d'un  être  hors  de  l'homme 
et  supérieur  à  l'homme  (  1 }. 

L'enfant  reçoit  donc  de  ses  parents  Tins- 
truction  de  la  parole,  et  avec  la  parole  la 
connaissance  de  tout  ce  qu'il  lui  est  néces- 
saire de  savoir  ou  la  faculté  d'acquérir  cette 
connaissance;  car,  si  on  no  lui  parlait  pas, 
il  ne  parlerait  pas  lui-même,  et  les  sourds- 
muets  ne  sont  rouets  que  parce  qu'ils  sont 
sourds,  et  n'ont  pas  entendu  la  parole. 

L'homme  ne  naît  pas,  comme  la  brute, 
vêtu  et  armé;. il  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
cet  iostinct  de  conservation  personnelle,  qui 
sans  éducation  de  leçon,  ni  même  d'exemple, 
fait  discerner  à  l'animal  ce  qui  lui  est  utile 
ou  ce  qui  lui  [est  nujsibile ,  ot  lui  fait 
chercher  sa  proie  ou  éviter  son  ennemi  ; 
l'animal,  je  le  répète,  naît  parfait,  et  ce  que 
nous  lui  apprenoiis  est  pour  nos  besoins  ou 
nos  plaisirs,  et  non  pour  les  siens  :  l'homme 
Bâti  perfectible;  il  faut  qu'il  apprenne  à  vi- 
vre, qu'il  juge  par  son  intelligence  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à.  sa  conservation,  qu'il 
combatte  par  l'action  de  >ses  organes  tout  ce 
qui  s'oppose  à  l'accomplissement  de  ses  be- 
soins ou  au  développement  de  ses  facultés. 
11  faut  donc  qu'il  apprenne  tout  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  dans  la  carrière  de  la  vie,  qu'il 
apprenne  à  parler  pour  apprendre  à  expri- 
mer ses  pensées,  et  pour  les  autres,  et 
pour  lui-même  ;  il  faut  doac  qu'il  écoute 
et  qu'il  obéisse;  et  je  le  demande  aux 
matérialistes,  qui  ne  voient  dans  l'homme 
qu'un  unimal  un,  peu  mieux  organisé 
qjiie  les  autres,  comment  expliqueroaC- 
ils  ce  pouvoir  paternel,  cette  tendresse 
maternelle,  ce  respect  Glial  dont  la  grossière 
apparence  ne  survit  pas  dans  l'animal,  au 
temps  si  court  de  la  gestation  et  derallaite- 
ment,  après  lequel  père,  mère,  petits  ne  se 
reconnaissent  même  plus,  et  qui,  dans 
l'homme  civilisé,  plus  encore  peut-être  dans 
l'homme  sauvage,  forment,  entre  les  mem- 
bres d'une  même  famille,  des  nœuds  si 
étroits,  des  liens  si  doux  et  si  forts,  aussi 
durables  que  la  vie  des  enfants,  et  qui  sur- 

trinsmission  du  hngage,  poisque  sous  nos  veux 
renfaut  parle  indifféremment  toutes  le»  langues  qu*il 
entend  parler,  et  qu*ll  ne  parle  pas  8*il  u*cii.emeiMlb 
aucune. 
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vivent  niômc  à  ia  mort  des  parents  ?  Je  de*     exprimer  le  rang  de  la  femme  à  côté  de  son 
manderai  è  ces  philosophes  qui  ont  enseigné     époux.  Peut-être  tniniâtre  est  le  mot  qui  le 
que  l'enfant  ne  devait  rien  à  ses   parents,^^aduit  le  mieux  (1  ). 
quû  dans  leur  union,  loin  de  songer  à  lui,        Qu'on  y  prenne  garde,  et  cette  observation 

reviendra  plus  d*une  fois  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  je  n*ai  pas  eu  besoin  de  recourir 
à  Tautorilé  des  Livres  saints  pour  y  trouver 
la  preuve  de  ce  que  devaient  être  les  per^ 
sonnes  de  la  société  domestique;  mais,  après 
avoir  constaté  comme  un  fait  évident  et  paU 


n'avaient  pensé  qu'à  leur  satisfaction  per- 
sonnelle, pourquoi  tous  ces  sentiments  d'o- 
béissance et  de  respect,  qui  ne  semblent  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  et  coûtent  sou- 
vent à  ses  inclinations  ?  N'en  doutons  pas, 
une  voix  puissante  a  été  entendue  d'un  pôle 
à  l'autre  :  Tu  honoreras  ton  père  et  ta  mire 
(Exod.  xxy  12);  elle  retentira  jusqu'à  la  Gn 
des  temps,  et  elle  seule  a  tiré  la  famille  hu- 
maine de  l'animalité,  et  Ta  élevée  au  rang 
de  société. 

Le  père,  pour  la  conservation  et  rinstruc- 
tion  de  l'enfant,  est  donc  pouvoir^  comme 
il  Ta  été  pour  sa  production.  La  mère  n'est 
pas  pouvoir^  mais  autorité^  puisqu'elle  a  be- 
soin d'être  autorisée  par  un  époux  et  qu'elle 
est  chargée,  par  la  nature,  de  la  première 
instruction  de  l'enfant,  comme  de  sa  pre- 
mière nourriture  ;  elle  est  aide  et  ministre 
de  l'homme,  et  dans  l'abaissement  ou  lemé^ 
pris  de*tous  les  pouvoirs,  même  du  pouvoir 
paternel,  qui  caractérisent  toutes  les  révo- 
lutions, l'autorité  maternelle  est  encore 
respectée. 

Ce  sont  des  f&its  que  nous  avons  tous 
sous  les  yeuXt  des  faits  [confirmés  par  les 
mœurs  et  la  législation  de  tous  les  peuples, 
et  dont  la  raison  démontre  la  nécessité. 

Mais  trou ve-t-on  dans  l'histoire  des  pre- 
miers Ages  du  monde  la  preuve  et  l'origine 
de  cette  autorité  maternelle,  de  oe  ministère 
de  la  mère,  de  sa  dignité,  à  côté  de  son 
époux,  enfin  de  ces  relations  de  pouvoir,  de 
ministre^  de  sujets  qui  forment  la  constitu- 
tion de  la  société  domestique?  Ecoutez. 
Dans  le  livre  où  sont  racontées  les  origines 
du  genre  humain,  et  le  plus  ancien  dont 
nous  ayons  connaissance,  il  est  dit  :  Lhom- 
me  quittera  son  père  et  sa  mire  pour  s'atta- 
cher à  sa  femme  ;  ils  seront  deux  dans  une 
même  chair;  elle  est  F  os  de  ses  o«,  et  la  chair 
de  sa  chair.  Faisons-lui,  dit  le  Seigneur^  une 
«  aide  »  semblable  à  lui.  (G en.  ii,  2^,  18.) 
Cette  aide  s'appellera  d'un  nom  qui  marque 
l'homme,  virago;  sur  quoi  M.  de  Sacy  ob- 
serve que  ce  mot  ne  peut  pas  se  traduire  en 
français,  et  qu'il  est  tiré  de  vtr,  comme  oour 


pable  ce  qu'elles  sont,  j*ai  cherché  à  démon-' 
trer  que  ces  faits  étaient  conformes  è  ce  que 
les  Livres  sacrés  nous  apprennent  des  origi- 
nes de  l'homme  et  de  la  société. 

Après  avoir  distingué  les  uns  des  autres, 
les  personnes  de  la  société  domestique,  nous 
allons  examiner  les  caractères  de  chacune 
d'elles. 

CHAPITRE  IIL 

CARACTÈRE  DU  POUVOIR  DE  LA  SOClÉTé  DOHBS* 
TIQUE  OU  DU  POUVOIR  PATERNEL. 

Le  pouvoir  domestique  est  tin  et  ne  peut 
être  deux,  et  l'Auteur  de  la  nature  n'a  pas 
permis  à  l'homme  d'altérer  l'élément  de  la 
société  domestique,  type  elle-même  et  élé- 
ment de  toute  société. 

Il  est  perpétuel f  et  l'enfant  est  toujours,  à  j 
l'égard  de  ses  parents,  mineur  dans  la  fa-j 
mille,  même  lorsqu'il  est  majeur  dans  l'Etat: 
Le  pouvoir  paternel  s'étend  même  après  la 
mort  de  celui  qui  l'exerce,  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  et  il  se  perpétue  en- 
core, quoique  d'une  autre  sorte,  par  le  droit 
d'aînesse,  une  des  plus  anciennes,  lois  du 
monde  et  des  plus  généralement  pratiquées, 
et  si  impoiitiquement  abolie  dans  quelques 
sociétés  qui  ont  mis  les  droits  du  fisc  avant 
ceux  de  la  politique,  et  le  bien-être  de  l'in- 
dividu qui  passe  avant  la  conservation  de 
la  société  qui  demeure. 

Le  pouvoir  paternel  est  indépendant  des 
autres  membres  de  la  famille;  car,  s'il  était 
diépendant,  il  ne  serait  pas  pouvoir. 

H  est  donc  absolu  ou  définitif;  car,  s'il  no 
Tétait  pas,  il  serait  dépendant ^  et  il  y  aurait 
un  pouvoir  plus  grand  que  lui  :  celui  de  lui 
désobéir. 

Ses  fonctions  sont  de  juger  ce  qui  est 


(  1  )  Les  AiigUis  appellent  la  femme  women , 
koiiime  de  mal,  de  malheur,  de  souffrance,  de  troe, 
^ui  veut  dire  mal,  douleur,  souffrance,  et  de  rnnii, 
liouune.  Cette  locuiîon  remarquable  peut  s*entendre, 
dans  le  ^ens  religieux,  du  mai  introduit  dans  le 


monde  par  la  faute  de  la  première  femme:  dans  un 
sens  physique,  des  misères  et  des  douleurs  de  la 
maternité;  et  dans  un  sens  politique,  de  Pctatde^ 
passivité  et  de  dépendance  du  minUtère. 
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Qiila  ou  nuisible  à  la  conservalioii  do  la 
s^ociélé  dont  il  est  le  chef,  et  de  combattre 
\Hnàr  écarter  les  obstades  qui  s'opposent  à 
cette  conservation,  et  rinfo'rGlité  de  la  terre, 
qui,  sans  ie  traraii  imposé  à  Thomme, 
comme  première  condition  de  la  vie,  ne  pro- 
duirait que  des  ronces  et  des  épines,  et  la 
malveillance  des  hommes  qui  voudraient  lui 
ravir  le  fruit  de  ses  labeurs. 

Aussi,  le  pouvoir  domestique  avani  tout 
établissement  de  pouvoir  public,  avait  le 
droit  de  glaive  pour  défendre  sa  société,  le 
iitf  9iiœ  et  neci$i  attribut  essentiel  du  pou- 
voir public,  et  que  le  pouvoir  domestique 
eonserv^  encore  pour  sa  défense  personnelle, 
mdme  sous  l'empire  de  la  société  publique, 
dMs  les  liens  et  les  moments  où  il  ne  peut 
appeler  à  sa  défense  Tautorité  publique.  Ce 
érûii  de  me  et  de  morty  les  anciens  peuples 
l'avaient  attribué  au  (louvoir  paternel,  même 
sur  les  meml>pes  de  sa  famille  (  1  ).  L'histoire 
en  offre  d'illustres  exemples,  et  Ton  peut 
remarquer  que  les  lois  encore  n'en  punissent 
pas  et  en  tronvent  excu#a6/e  le  terrible  usage 
de  la  part  de  l'époux,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  contre  la  fidélité  conjugale.  (Voyez  le 
Cotie  pénat.) 

CHAPITRE  IV. 

CARAGTiBB  DU    MINISTÈRE   DE    LA  SOCIÉTÉ 
DOMESTIQUE. 

La  mère,  placée  par  la  nature  entre  le 
père  et  les  enfnnts,  entre  le  pouvoir  et  le 
sujetf  et  par  le  moyen  ou  le  ministère  de  la- 
quelle s'accomplit  l'action  productive  et 
conservatrice,  la  mère  reçoit  de  l'un  pour 
le  transmettre  à  l'autre,  obéit  à  celui-lÀ 
|iour  avoir  autorité  surceiui-ci  ;  dépendante 
du  pouvoir,  indépendante  du  sujet,  et  pour 
remplir  la  double  fonction  d'obéir  et  de 
commander,  de  recevoir  et  de  transmettre, 
elle  doit  être  homogène  à  l'un  et  à  l'autre, 
^fest-k-dire  de  môme  nature  que  l'un  et  l'au- 
tre. Aussi,  si  elle  participe  de  l'homme  par 
la  raison,  elle  participe  de  l'enfant,  comme 
/ont  observé  tous  les  physiologistes,  par  la 
délicatesse  de  ses  organes,  l'irritabilité  de 
ses  nerts,  la  mobilité  de  son  humeur,  et  l'on 
|K)urrait  l'appeler  homme-enfant.  le  prie  le 
lecteur  de  bien  retenir  cette  proposition, 
dont  il  trouvera  des  applications  èi  d'autres 
sociétés.  Ainsi,  si  l'on  Toulait  traduire  la 
oonstitution  de  la  société  domestique  en 

(  1  )  Lorsqu*!!  naissait  vn  cnfantchex  les  Romali», 
«a  le  meuaît  aux   pieds  du  père  ;  s'il  le  levait  de 


langage  mathématique,  on  pourrait  dire  •* 
l'homme  est  à  la  femme  ce  que  la  femme  est 
à  l'enfant  ;  ou  le  pouvoir  est  au  n^inistre 
ce  que  le  ministre  est  au  sujet. 

CHAPITRE  V. 

DU  SUJET  DAKS  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE. 

L'enfant,  sujet  de  l'action  et  de  la  Tolonlé 
du  père  et  de  la  mère,  n'a  qu'un  devoir  : 
celui  d'écouter  et  d'obéir,  il  n'a  point  de 
fonctions  qui  lui  soient  propres  ;  mais  toutes 
les  fonctions  des  deux  autres  personnes  de 
la  société  se  rapportent  à  lui,  et  les  travaux 
du  père,  et  la  sollicitude  de  la  mère  r  et  les 
soins  des  serviteurs.  Par  sa  faiblesse  même, 
il  est  le  maître.  Quel  est  le  plue  grandf  dit 
admirablement  le  code  de  la  morale  chré- 
tienne, de  celui  qui  sertf  ou  de  celui  qui  est 
servi?  {Luc.  xxii,  27.)  Et  le  législateur  s'a- 
dressant  à  ses  disciples,  et  dans  leur  per- 
sonne à  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  les 
autres  :  Que  celui,  leur  dit-il,  qui  veut  être 
le  plus  grand  entre  vous^  ne  soit  que  le  servi-' 
teur  des  autres.  [Matth.  xx,  26;ilfarr.  x, 
bd.)  Leçon  sublime,  qui  apprend  aux  hommes 
qu'ils  ne  sont  élevés,  par  leur  rang  et  leur 
fortune,  au*dessus  des  autres  que  pour  les 
servir  ;  que  les  honneurs  sont  des  cAor^fet, 
c'est-à-dire  des  fardeaux,  et  elles  en  portent 
le  nom  ;  des  offices^  c'est-à-dire  des  devoirs, 
officium:  en  un  mot,  que  tout  ce  qui  est 
grand  ne  l'est  que  pour  servir  tout  ce  qui 
est  faible  et  petit,  et  de  là  sont  venus  les 
mots  eerrir,  service,  employés  à  désigneff 
dans  les  langues  des  peuples  chrétiens  seu- 
lement, les  plus  hautes  fonctions  du  minis- 
tère public.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur 
cette  idée. 

La  société  domestique  est  donc  une  société 
de  production  et  de  conservation  des  indi- 
vidus. Nous  verrons  plus  tard  que  la  société 
publique,  appelée  aussi  Etat  ou  gouverne- 
ment, est  une  société  de  production  et  de 
conservation  des  familles. 

Au  reste,  je  n'ai  parlé  que  de  la  famille 
agricole  et  propriéuiire,  la  seule  qui  soit 
indépendante,  qui  puisse  ne  travailler  que 
pour  elle,  et  n'ait  pas  besoin  pour  vivre  de 
-vendre  son  temps  et  son  industrie  :  et  i'oo 
peut  remarquer  que,  dans  les  leçons  que 
donne  l'Evangile  à  la  société,  presque  tout 
les  exemples  sont  pris  de  la  famille  agri- 
cole. 

terre,  Tenfant  devait  vivre  :  d'où  est  venae  Teipta- 
sien  itevcr  un  enfant. 


f 
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CHAPITRE  VI. 

DE  L  ÉTAT  PUBLIC  DB  SOCIÉTÉ. 

Les  familles  en  se  mullipiiant  se  rappro- 
eheot  (  1  )  ;  les  besoins  des  hommes  sont 
égaux,  les  moyens  de  les  satisfaire,  ou  les 
forces,  sont  inégales  :  et  la  guerre  naît  entre 
les  hommes  de  l'égalité  des  besoins  et  de 
]'inégalité  des  forces.  Les  premières  richesses 
furent  des  troupeaux,  qui  donnaient  la  nout^ 
rilure  et  le  vêlement,  et  il  faut,  pour  vivre 
en  paix,  que  Jacob  se  sépare  d*Esau,  et  que, 
ildus  les  immenses  plaines  de  la  Mésopota- 
mie, l'un  aille  à  l'occident  et  l'autre  à  l'o- 
rient. Des  querelles  entre  bergers,  pour 
l'usage  d'un  pâturage,  d'un  chemin  ou  d'une 
fontaine,  étaient  et  sont  encore  de  fréquents 
sujets  de  guerje  entre  les  hommes  pasteurs 
ou  laboureurs^  et  sans  le  pouvoir  publiQ, 
qui  prévient  la  guerre  par  ses  lois,  ou  l'em- 
pêche par  la  force  dont  il  dispose,  les  fa- 
milles auraient  péri,  comme  les  individus 
périraient  sans  les  soins  de  la  famille. 

Il  s'éleva  donc  des  pouvoirs  publics,  et 
Ton  voit  dans  l'histoire  des  chefs  et  des  rois 
aussitôt  que  l'on  voit  des  peuples  et  des 
cités. 

Quelles  furent  les  causes  et  les  origines 
de  ces  importants  établissements?  Comment 
des  familles  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, des  hommes  jusque-là  étrangers  les 
uns  aux  autres,  purent-ils  reconnaître  des 
maîtres?  Fut-ce  l'elTet de  la  force  ou  le  ré- 
sultat d'un,  contrat?  Ni  l'un  ni  l'autre.  L'éta- 
blissement du  pouvoir  public  ne  fut  ni  vo- 
lontaire, ni  forcé;  il  fut  nécessaire^  c'est  à- 
dire  conforme  à  la  nature  des  êtres  en  société  ; 
et  les  causes  et  l'origine  en  furent  toutes 
naturelles. 

Des  familles  issues  les  unes  des  autres, 
établies  sur  le  même  territoire  (car  la  pro- 
pagation du  genre  humain  ne  s'explique 
pas  autrement,  et  c'est  ainsi  que  se  peuplent 
actuellement  les  pays  récemment  habités 
ou  nouvellemeut  découverts),  ces  familles, 
disons-nous,  ont  vu  !a  sûreté  de  leur  vie  et 
de  leurs  propriétés  menacée  par  un  ennemi 
puissant,  par  le  débordement  d*un  fleuve, 
ou  par  des  animaux  féroces,  et  dans  le  récit 
des  exploits  de  ses  héros  fabuleux,  la  my- 


thologie a  conservé  des  traces  àe  ces  événe»  ' 
roents  des  premiers  ftges.  Un  danger  com-  i 
mun  a  réuni  toutes  ces  familles;  mais  cette  \ 
foule,  sans  un  conseil  et  sans  une  direction, 
ne  pouvait  que  fuir,  et  il  fallait  combattre,  | 
Qu'au  miKeu  de  cette  troupe  consternée,  : 
écoutant  et  rejetant  à  la  fois  les  conseils  con-  '. 
tradictoires  et  les  mille  moyens  de  salul  j 
imaginés  par  la  peur  ou  l'incapacité,  il  s'é->  jT 
lève  un  homme  fort  en  paroles  et  exactions,  f 
qu'il  soit  écouté,  qu'il  entraine  la  multitude 
dans  son  avis,  voilà  h  pouvoir:  que  les  hom- 
mes après   lui  les  plus  habiles  et  les  plus^ 
courageux  se  joignent  à  lui  pour  l'aider  de 
leurs  conseils,  et  agir  sous  ses  ordres  et  par 
sa  direction,  voilà  les  ministres  du  pouvoir;  ^ 
que  le  reste,  sous  la  protection  de  leur  în-i  ■ 
telligence  et  de  leur  courage,  serve  àl'actioa 
du  pouvoir  en  portant  des  vivres,  des  armes, 
des  matériaux,  selon  qu'il  faut  combattre  ou  -. 
tfavaillec,  voilà  les  sujeU,  Voilà,  non  l'ébau^J 
che  et  les  éléments  de  la  société,  mais  le 
complément  même  de  la  société  relatif  aux 
temps,  aux  lieux  et  aux  hommes.  Yoilà  u>%ue 
la  conslituUon  de  la  société,  et  (dans  toute 
société,  même  à  son  dernier  âge,  nous  ne 
trouvons  ni  d'autres  personnes,  .ni  d'autres 
rapports  entre  elles,  ni  d'autres  fonctions. 
César,  dans    ses    Commentaires,  donne   la 
tù^tfïe  origine  au   pouvoir  public  dans  les 
sociétés  celliques,  dont  il  décrit  les  mœurs 
et  les  coutumes.  Lorsque^  dit-il,  quelqu'un 
d'entre  l^s  premiers   se  propose   lui-mime 
four  comnu^nder  V eqi^péditiony  et  de\nande  qui 
veut  le^uivre;  ceux  qui  approuvent,  V entreprise 
^t  le  choix  dyk  chef  se  lèvent  et  promettent 
leurs  secours^  et  l({  multitude  applaudit.  fnAl^ 
que  uhi  in  concilio  quis  ex  pvincipibus  se 
dixit  ducem  fore,  ut  qui  sequi  v^linl  profit 
teantur^  consurgunl  ii  qui  et  causam  et  homi^ 
nent  probant,  suumque  auxilium  pollicentur 
atque  a  mullitudine  collaudantur.  » 

Ainsi,  dans  cet  exemple,  nous  voyons  la 
volonté  et  l'action  du  pouvoir^  la  coopération 
des  aides  ou  ministres  pour  l'utilité  du  sujet: 
nous  y  retrouvons  l'élément  de  toutes  les 
institutions,  dépendances  nécessaires  de 
tout  établissement  public  de  société,  et  que 
le  temps  développe  jusqu'à  la  civilisation  la 
()l  us  avancée  (S). 


(  i  )  La  population  peut  doubler  tous  les  vingt 
ans,  même  toys  les  quinze  dans  un  pays  vide  encore 
d'h:il)itants. 

'  ^  )  Il  n*arrive  pas  un  accident  dans  les  rues  de 
nos  cités  populeuses,  un  accident  qui  rassemble  la 
foule ,  sans  qu*on  n*y  trouve  une  image  de  celte 
formation  fortuite  de  la  société,  et  quMI  s*y  montre 


quelque  homme  plus  intelligent,  plus  hardi  ou  plus 
furt  que  les  autres  pour  réparer  le  mal  ou  en  pré- 
venir les  suites,  et  des  honinies  pour  Paider.  On  le 
remarque  jusque  dans  les  jeux  des  enfants,  parmi 
lesquels  il  se  trouve  toujours  un  petit  pouvoir  pour 
commander  et  diriger.  La  nature  se  retrouve  partout. 
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Ainsi  ces  secours  ou  serrices  de  toute  es- 
pèce en  yivres,  on  armes,  en  macériaux,  que 
h  reste  de  la  peuplade  fournissait  à  ceux 
qui  devaient  travailler  on  combattre  pour 
repousser  ledanger  commun,  représentent 
fidèlement  l'impôt  établi  dans  toutes  les  so« 
«étés  pour  Tutilité  commune.  Les  comtot- 
lants,  compagnons  du  chef,  se  contentèrent 
sans  doute  de  payer  de  leurs  personnes,  et 
]*on  aperçoit  encore  dans  cet  exemple  la 
raison  des  privilèges  ou  eiemplions  pécu- 
niaires accordés  autrefois  k  quelques  classes 
ëe  citoyens  dévoués  au  service  public.  Les 
êerreê  nobleSf  dit  Montesquieu,  doivent  avoir 
des  prMUge»  comme  les  penonnes. 

Ainsi  le  chef,  dans  l'intérêt  commun, 
aarait  contraint  celui  qui  aurait  refusé 
d*aider  à  repousser  le  péril  dont  on  était 
menacé»  et  il  aurait  traité  en  ennemi  celui 
qui ,  loin  d'aider  à  écarter  le  danger,  aurait 
trahi  les  intérêts  de  la  peuplade,  et  troublé 
ses  mesures  de  défense  et  de  salut  ;  et  voilà 
encore  le  fondement  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, et  du  pouvoir  de  coaction  et  de  ré- 
pression que  }e  pouvoir  exerce  sur  les  mem- 
bres délinquants  de  la  société.  Citons  encore 
César  :  «Ceux  qui  ont  refusé  de  suivre  les 
|;uerriers  sont  regardés  comme  des  déser- 
teurs et  des  traîtres,  et  ils  sont  à  jamais 
exclus  des  conseils  et  de  tous  les  avantages 
de  la  communauté.  «  Qui  ex  iis  secuti  non 
êunl  in  desertorum  et  proditorum  numéro  du*, 
eunturf  omniumque  rerum  in  postea  fides 
mbrogatur.  » 

La  société,  même  la  plus  avancée,  n'est 
)»as  autre  chose;  et  remarquez  que  cette 
agrégation  fortuite  de  familles,  sans  conseils 
et  sans  direction,  disposée  à  fuir  plutôt  qu'à 
combattre,  n'a  pu  être  formée  en  société 
qu'après  avoir  trouvé,  dans  le  pouvoir  et  ses 
ministres^  volonté  et  action,  conseil  et  di- 
rection, et  que,  par  conséquent,  le  pouvoir 
et  ses  ministres  ont  précédé  les  sujets  en  tant 
que  iujets,  et  d'une  foule  confuse  fait  'une 
société  régulière  et  ordonnée  pour  une  fin 
quelconque,  comme  le  père  et  la  mère  pré- 
cèdent l'enfant,  le  produisent,  et  forment 
une  société  domestique,  ordonnée  aussi  pour 
des  fins  de  conservation. 

Ainsi  les  sujets,  en  tant  que  sujets,  pro- 
cèdent du  pouvoir  et  de  ses  ministres,  do 
inéme  que  l'enfant  procède  du  père  et  de  la 
mère.  Bossuet  dit  la  même  chose  dans  ses 
Averliêsements. 


Ainsi  le  pouvoir,  en  se  montrant,  a  dis- 
tingué et  classé  les  penonnes  et  toutes  les 
fonctions,  comme  le  soleil,  en  s'élevant  à 
rhorizon,  crée  en  quelque  sorte  pour  nos 
yeux,  et  nous  fait  distinguer  tous  les  objets. 

Aussi  telle  est  la  similitude  ou  plutôt 
l'identité,  de  tout  temps  reconnue,  entre  la 
société  domestique  et  la  société  publique, 
que,  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  rois  onti 
été  appelés  lesp^e^des  peuples;  qu'encore 
aujourd'hui,  dans  quelques  langues  mo- 
dernes, ils  sont  appelés  Wre,  qui  en  anglais 
veut  dire  pire  (et  en  Russie  on  appelle  mire 
l'impératrice)  ^  que,  dans  nos  Livres  saints,^ 
dépositaires  de  toutes  les  vérités,  même  po- 
litiques, tout  pouvoir  est  appelé  une  parer- 
nité^  et  que  les  nations  elles-mêmes  y  sont 
appelées  de  grandes  familles,  familiœ  jen- 
tium. 

Aussi  les  premiers  rois  conservèrent-ils 
tous  les  caractères  du  père  de  famille.  11  y 
eut  en  Egypte  des  dynasties  de  rois  pasteurs  ; 
les  trônes  dans  l'Orient  furent  et  sont  encore 
le  lit  où  le  vieillard  reposait  ses  membres 
fatigués  (  1  )  ;  le  sceptre  était  le  b&ton  qui 
affermissait  ses  pas  chancelants,  et  le  dia- 
dème le  bandeau  qui  couvrait  son  front  dé- 
garni. 

Y  a-t-il  dans  cette  origine  naturelle,  et  on 
peut  dire  historique  du  pouvoir  public,  la 
plus  légère  trace  de  souveraineté  populaire» 
et  le  peuple  qui,  comme  dit  Montesquieu  » 
a  toujours  trop  ou  trop  peu  d'action,  avec 
cent  mille  bras  quelquefois  renverse  toutf  ei 
avec  cent  mille  pieds  ne  va  que  comme  un 
insecte:  le  peuple  n'a-t-il  pas  été  trop  heu- 
reux d'obéir  à  qui  a  su  diriger  son  action  et 
régler  ses  mouvements?  Veut-on  qu'il  ait 
appelé  lui-même  celui  qui  devait  le  sauver? 
Mais  alors  cet  homme  s'était  fait  connaître 
à  lui  par  des  qualités  qui  avaient  subjugué 
son  admiration,  et  ne  lui  avait  plus  laissé  la 
liberté  du  choix.  C'était  un  pouvoir  secrè- 
tement conçu  dans  la  société,  et  qui  attendait 
le  moment  d'éclore,  comme  dans  nos  sociétés 
lenfanl-roi  encore  dans  le  sein  de  sa  mère. 

Dira-t-on  que^  dans  l'exemple  que  nous 
avons  cité,  le  peuple  eût  pu  ne  pas  obéir? 
Non;  car  il  n*est  pas  dans  la  nature  de 
rhomme,  moins  encore  dans  celle  d'un 
peuple,  qu'il  refuse  les  moyens  de  saint  qui 
lui  sont  offerts,  quand  le  s(àn  de  sa  propre 
conservation ,  la  première  de  toutes  les  né- 


(  t  )  Nous  appelions  en  France  lit  de  jtatiu,  la  circonstance  où  le  pouvoir  royal  se  montrait  avecir 
pUia  d'éclat. 
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cessilésy  tui  en  fait  sentir  le  besoin,  et  que 
sa  raison  en  approuve  les  moyens. 

Certes,  nous  avons  sous  les  yeux  un  exem- 
ple mémorable  de  la  formation  d'une  société 
parVélévation  spontanée  du  pouvoir.  Quand 
Bonaparte  a  paru,  la  France  n*était  plus  une 
société  ;  mais  est-ce  le  peuple  français,  est* 
ce  le  directoire,  est-ce  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  on  celui  des  Anciens,  est-ce  même 
Tarmée  qui  a  nommé  cet  homme  pour  finir 
les  malheurs  et  la  honte  de  Tanarchie  con- 
ventionnelle et  directoriale?  N'est-ce  pas 
lui  et  lui  seul  qui  s'est  nommé  lui-mémo 
])remier  consul,  consul  à  vie,  empereur,  roi 
d'un  pays,  protecteur  d'un  autre,  et  partout 
le  maître  sous  divers  noms?  Prendrait-on 
pour  un  contrat  social  la  ridicule  comédie 
de  ces  listes  ouvertes  où  s'inscrivaient  la 
peur  ou  l'aiobition,  et  que  rejetait  la  fidélité? 
Et,  si  la  légitimité,  la  première  puissance 
de  toutes  dans  les  nations  chrétiennes,  ne 
se  fût  montrée,  le  pouvoir  n'aurait-il  pas 
passé  à  la  famille  du  conquérant? 

Si  la  nécessité  de  repousser  un  ennemi 
extérieur  a  pu  donner  naissance  au  pouvoir 
public,  la  nécessité,  tout  aussi  urgente,  de 
réprimer  l'ennemj  intérieur  et  d'assurer 
contre  les  passions  la  tranquillité  de  la  cité 
et  le  repos  des  familles,  a  dû  aussi  le  pro- 
duire. Aussi  nous  trouvons,,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  des  rois  ou  chefs  législateurs, 
comme  nous  y  avons  trouvé  des  rois  guer- 
riers et»  des  héros  vainqueurs  de  monstres. 
Que  les  rois  se  soient  élevés  dans  les  sociétés 
naissantes  par  la  profondeur  de  leur  raison 
ou  la  hauteur  de  leur  courage,  est-ce  au 
peuple,  ou  n'est-ce  pas  à  la  nature,  ou  plutôt 
à  son  auteur,  qui  a  départi  à  quelques 
hommes  les  qualités  d'esprit  et  de  cœur  qui 
les  ont  rendus  propres  à  commander  à  leurs 
semblables,  que  l'honneur  doit  en  être  rap- 
porté? Et  les  premiers  peuples  eux-mômes 
ne  sont-ils  pas  tout  à  fait  entrés  dans  cette 
pensée,  quand  ils  ont  fait  leurs  premiers  rois 
enlants  des  dieux?  Et  n'ont-ils  pas,  comme 
les  enfants  de  la  famille,  obéi  à  l'ordre  d'Ao- 

(  1  )  De  grands  esprits,  comme  s»int  Augustin  et 
Bossuet,  ont  voulu  non  expliquer,  mais  faire  com- 
prendre par  des  simiiiludcs  le  mystère  de  la  Tri- 
nité, celui  qui  présente  les  plus  grandes  difficultés 
à  la  raison  ;  mais  ils  ont  pris  leurs  points  de  com- 
paraison dans  rhomrae ,  et  ils  pouvaient  les  cber- 
cber  dans  la  société;  et,  si  le  pouvoir  politique  est 
Timage  et  le  lieutenant  du  pouvoir  divin,  c'est  dans 
rimage^u*ii  est  naturel  de  chercher  quelques»  traits 
du  modèle. 


norer  le  père  et  la  mère^  ce  que  tous  Its  com« 
mentateurs,  et  entre  autres  Bossuet,  enten- 
dent des  pouvoirs  et  magistrats  publica 
comme  des  pouvoirs  de  la  famille,  et  de  la 
paternité  pubJique  comme  de  la  paternité 
domestique  ? 

Jl  y  a  peu  de  jugement  aussi  à  faire  dérivon 
ht  formation  d'une  société  du  droit  de  con-^ 
quôte;  car  la  conquête  suppose  un  état  an- 
térieur de  société,  une  société  armée,  et  par 
conséquent  un  pouvoir,,  et  des  officiers  ou^ 
ministres  qui  en  commandent  ou  dirigem 
\es  mouvements  vers  une  fin  commune,  un 
pouvoir  déjà  établi  et  reconnu.  La  conquête^ 
n'est  donc  pas  une  formation  de  société  nou- 
velle, mais  une  extension  de  société  déjà, 
formée,  extension  qui  peut  être  légitime,- 
dans  son  principe  ou  légitimée  par  sa  durée. 

La  formation  de  la  société  publique  n'a-  . 
été,  je  le  répète,  ni  volontaire,  ni  forcée  ;.elle  \ 
a  été  nécessaire.    . 

Et  sans  cette  nécessité,  à  prendre  cette  ex-  | 
pression  dans  son  acception  philosopbi-  \ 
que,  comment  serait  tombée  dans  l'esprit 
d'hommes,  naturellement  indépendants,  la. 
plus  inconcevable  de  toutes  les  idées  et  la. 
plus  répugnante  à  la  nature  de  l'homme , 
l'idée  de  sujétion  à  son  semblable?  Le  sys- 
tème d'un  contrat  #octa/  entre  les  peuples  el- 
les rois,  ce  contrat  qui  suppose  une  délibé- 
ration a  priori,  pour  sacrifier,  sans  nécessité 
urgente  et  démontrée,  sa  liberté  et  sa  yo^ 
lonté  à  la  volonté  d'un  autre,  n'a  pu  naître 
que  dans  des  esprits  sans  jugement  et  des 
flmessans  élévation  ;  et,  loin  que  les  hommes 
aient  pu  ainsi  à  Tavance,  et  pour  la  satisfac- 
tion de  l'un  d'entre  eux,  se  donner  un. 
maître  à  telle  ou  telle  condition,  trop  heureux 
dans  des  périls  urgents  de  trouver  un  sau- 
veur, ils  ont  accepté  de  sa  part,  avec  recen- 
uaissance,  toutes  les  conditions  qu'il  leur  a  * 
imposées  dans  leur  intérêt.  / 

Ainsi  nous  avons  trouvé,  dans  l'état  public 
ou  politique  de  la  société  à  sa  naissance,  les 
trois  personnes  sociales  que  {nous  avons 
trouvées  dans  la  société  domestique  (IJ. 

Un  roi  dans  ta  société  politique,  constituée  sur  ^ 
les  lois  naturelles ,  est  :  i*  pouvoir  législatif;  2*11 
est  pouvoir  exéciitif,  c'est-à-dire  instituant  et  di- 
rigeant la  force  publiaue,  soit  celle  des  armes,  soit 
celle  des  lois  criminelles  ;  5°  il  est  administrateur 
suprême  de  la  fortune  de  TEMit,  distributeur  sou- 
verain des  grâces  et  des  emplois.  Si  Ton  demandé  : 
le  pouvoir  législatif  esi-ii  roi?  on  répondra  ^ans. 
hésiter  :  oui.  Le  pouvoir  exécutif  est-il  roi  {a)1  ont 
encore.  L'administrateur  suprême  de  la  fortune  de. 


(•)  J«  ne  dis  pas  te  roi,  mais  roi  sans  article,  ce  qui  est  fort  duTûrcnL 
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Nous  les  trouverons  dans  les  sociélés  poli- 
tiques les  plus  avancées,  sous  divers  noms 
ée  noblesse,  d^officiers  publics,  de  magistrats, 
de  gnerriers,  etc.  (  1  ). 

Ainsi  les  trois  personnes  et  la  place 
qu'elles  occupent,  et  les  fonctions  qu'elles 
«lareent,  et  les  rapports  qui  les  unissent, 
forment  toute  la  constitution  ou  le  tempéra- 
ment de  la  société,  bien  ditTérente  de  Tad- 
ministration  qui  n'en  est  que  le  régime: 
d'oii  vient  que,  pour  la  société  comme  pour 
Thomme,  le  régime  doit  être  plus  sévère  à 
mesure  que  la  constitution  est  plus  faible, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  une  administration 
plus  concentrée,  ou  plus  monarchique ,  è 
mesure  que  la  constitution  ou  le  pouvoir 
est  plus  démocratique  ou  plus  dispersé. 

Ainsi  nous  pouvons  soutenir  déjà  que  (  2  ) 
si  l'état  domestique  de  société  produit  et 
conserve  les  individus,  parce  que  le  pou- 
©ofT,  le  ministre ,  le  sujet  n'y  sont  que  des 
individus,  l'étal  public  ou  politique  mul- 
tiplie et  conserve  les  familles,  parce  que, 
dans  les  sociétés  politiques  à  leurs  derniers 
développements,  le  pouvoir  et  les  ministres 
tendent  toujours  et  partout  à  devenir  des 
familles,  c'est-à-dire  à  se  rendre  hérédi- 
taires. 

Nulle  part  que  dans  la  fabuleuse  Arcadie, 
on  n'a  vu  un  certain  nombre  de  familles 
placées  sur  le  même  sol,  subsister  sans  lien 
commun  et  moyen  d'ordre  intérieur  et  do 
défense  extérieure ,  c'est-à-dire  sans  un 
pouvoir  public;  à  moins  qu'elles  ne  fussent, 
comme  les  missions  du  Paraguay,  soumises 
k  des  institutions  religieuses,  qui  y  étaient 

rElit,  distributeur  souverain  des  grâces  et  des  em- 
plois «  esl-il  roi  1  oui»  pour  la  troisième  fois.  Sonl- 
ce  trois  rois?  non,  mais  trois  personnes  en  un  seul 
roi,  et  tout  ce  que  TEglise  nous  enseigne  avec  lant 
de  précision  et  (Inexactitude,  des  trois  personnes  en 
Dieu  dans  la  \}e\\e  Préface  du  dimanche  de  la  Tri- 
i.îté,  s^applique  exactement  à  la  trinité  royale.  Un 
seul  rai^  disons-nous,  non  en  ne  faisant  qu'une  zeule 
personne,  mats  irois  personnes  en  une  même  substance, 
4  non  in  unius  singularilale  personœ ,  sed  in  unius 
trinitate  substanliœ.  >  Ainsi  il  y  a  propriété  dans  les 
personnes^  unité  dans  Pessence,  égalité  dans  la  ma" 
jesié,  c  et  in  penonis  proprietas^  et  in  essentia  unitas^ 
et  in  majestate  œqualitas,  i  Et  cela  est  vrai,  et  avec 
la  plus  rigonreufe  exactitude,  vrai  philosophi- 
^nement  et  métaphysiquemeut,  de  la  trinité  royale. 

Ces  trois  personnes  dans  le  rot  sont  bien  dis- 
tinctes ,  puisque  le  roi  délègue  )es  fonctions  des 
lie»  ilemiéres  à  des  personnes  différentes,  qu^elles 
constituent  un  ordre  différent  de  devoirs  et  d*affaires 
nUilaires  ou  administratives,  et  que  ces  trois  fonc- 
tions ei  ces  trois  personnes  constituent  Vessence  ou 
la  subsumu  de  Tunité  royale. 

Or  que  nous  enseigne  la  religion  dans  sa  doctrine 
h  plus  usuelle  et  la  plus  simple?  Qu'en  Dieu  le  Père, 
personne  de  la  Trinité,  est  la  volonté  so-   . 


un  pouvoir,  et  le  plus  respecté  (Je  tous^ 
mais  qui  cependant  n'aurait  pas  à  la  longue 
pu  maintenir  tout  seul-  l'ordre  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  dans  un  pays  plus  étendu  et  moins 
isolé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de 
peuplades  sauvages,  qui,  pour  n'avoir  pu 
sortir  de  l'état  domestique,  vivent  ou  plutAt 
végètent  dans  la  barbarie  et  la  faiblesse,  et 
finissent  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard, 
par  une  dépopulation  progressive  ou  une 
extermination  totale. 

Nous  allons  reprendre  les  principaux 
caractères  des  personnes  sociales;  mais  nous 
ne  pouvons,  en  les  développant  et  les  ap- 
pliquant à  l'état  public  de  société,  que  ré- 
péter ce  que  nous  en  avons  dit  en  traitant 
de  l'état  domestique.  Le  lecteur  pardonnera 
ces  répétitions  en  laveur  de  l'importance  de 
la  matière. 

Nous  prendrons  nos  exemples  et  nos 
termes  de  comparaison  dans  la  société  où 
toutes  les  institutions  politiques  s'étaient  le 
plus  développées,  en  France.  Ces  institu* 
tions  ne  sont  plus;  mais,  s'il  ne  nous  est 
plus  permis  de  les  représenter  comme  des 
modèles,  nous  pouvons  les  étudier  comme 
des  monuments.  Tel  le  voyageur,  voyant  à 
ses  pieds  les  ruines  imposantes  des  temples 
de  Memphis  ou  de  Palmyre,  en  considère 
avec  étonnement  les  magnifiques  débris. 

CHAPITRE  VII. 

DU   PODVOIR  PUBLIC  OU   POLrriQUB. 

La  première   condition  du 'pouvoir  e!»t 

prème,  et  pour  parler  le  langage  humain ,  le  pou- 
voir législatif;  que  dans  la  seconde  personne,  Fiis 
de  Dieu  et  Dieu  lui-même,  est  TacUon  et  la  direc- 
tion du  ministère,  force  de  la  religion  et  sa  milice 
spirituelle;  qu'enfin  dans  la  troisième  personne. 
Dieu  aussi,  et  procédant  de  Tune  et  de  Tautre  (et 
qui  est  vrai  aussi  de  la  troisième  personne  royale, 
car  l'administration  se  compose  de  législation  el 
d'exécution,  et  procè(/£  de  Tune  et  de  Tau  Ire)  se 
trouve  l'administration  de  l'Eglise,  puisque  l'Ësprit- 
Saint  est  appelé  dans  la  liturgie  religieuse  adminis- 
traleur  et  distrtlHiteur  des  dons  et  des  arabes,  et  que 
ces  trois  personnes  constituent  aussi  l'essence  et  la 
substance  de  la  Trinité  divine... 

Encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  expliquer  ce 
qui  est  inexplicable ,  mais,  à  l'exemple  des  grands 
hommes  que  j'ai  cités,  faire  entrevoir  par  des  sirai- 
lituttes  la  possibilité  du  mystère. 

(  i  )  Dans  les  langues  du  Nord,  le  pnuvoir  est  ex- 
prime à  découvert;  car  les  roots  Kœnig,  Kiag, 
Aan,  etc.,  qui  expriment  la  royauté,  ont  tous  pour 
racine  le  verbe  germanique  ou  scvthique  Kœnnen, 
qui  veut  dire  pouvoir  à  l'infinitif.  (Leibnitz.) 

(i)  Je  crois  devoir  prévenir  que  Téta  t  domestique 
n*est  pas  l'état  de  domesticité;  mais  la  vio  en  fa- 
mille, a  domo. 
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d'être  un:  et  le  pouvoir  ii*est  entre  les 
hoiDiaes  un  si  grand  sujet  de  division,  que 
parce  qu'il  ne  peut  pas  être  un  objet  de 
l>artage.  Cest  la  tunique  sans  coulure  qui 
ne  peut  être  divisée  et  se  tire  au  sort,  et 
toujours  entre  les  soldats. 

Le  pouvoir  doit  être  uny  et  il  est,  comme 
nous  le  verrons,  toujours  un^  malgré  des 
apparences  contraires  ;  car  la  politique  a, 
comme  l'astronomie,  ses  mouvements  réels 
et  ses  mouvements  apparenjts. 

Les  fonctions  du  pouvoir  peuvent  Atre 
multiples,  suivant  que  son,  action  s'applique 
à  divers  objets  ;  mais  son  essence  est  d'être 
un,  car  deux  pouvoirs  cépondraienjt  à  deux 
sociétés,  et  de  là  vient  que,  partout  où^  le 
pouvoir  est  divisé,  il  se  forme  des  parJtis 
qui  sont  plusieurs  sociétés  dans  le  même 
]État;  et  le  grand  Maître  en  morale  ne  nous 
dit-il  pas  que  tout  pouvoir  divisé  en  lui" 
même  sera  désolé f  (itfa/iu  xii,  25;  Luc. 
XI.  17.) 

Le  pouvoir  est  essentiellement  indépenr 
éant:  car  un  pouvoir  dépendit  de  quelqu^e 
autre  a'est  plus  un  pouvoir. 

Summum  esse^  dil  Hobbes,  et  aliis  subjicii 
contradicloria  sunt.  «  Etre  le  premier  et  le 
plus  Aau/,  et  être  soumis  à  quelque  autre^ 
implique  contradiction.  » 

Il  fautf  dit  le  célèbre  Kant,  que  celui  qui 
devra  limiter,  le  pouvoir  ait  un  pouvoir  plus 
f/rand  ou  du  moins  égal  à  celui  qui  est 
Utilité:  mais  alors  c'est  le  dernier  et  non  le 
premier  qui  a  Vautorité  suprême^  ce  qui  tm- 
plique  contradiction. 

Le  pouvoir  public  ne  peut  être  indépen- 
dant^  sans  être  propriétaire  dans  le  sol,  car, 
sans  propriétés  territoriales,  il  n'y  a  pas 
d'indépendance  poJilique,  puisque  toute 
autre  richesse,  immobilière  ou  commer- 
ciale, dépend  des  hommes  et  des  événe- 
ments, "i 

Le  pouvoir  est  définitifs  car  un  pouvoir 
qui  ne  peut  définitivement  exiger  Tobéis-  . 
sanre  n'est  pas  indépendant  f  n'est  pas  le 
pouvoir^  puisqu'il  y  a  un  pouvoir  plus  grand 
que  lui,  celui  de  lui  désobéir. 

C'est  ce  pouvoir  définitif  que  des  hommes 
ignorants  ou  perfides  ont  voulu  rendre 
odieux  en  l'appelant  absolu  ^  et  le  confon-  ' 
dant  avec  le  pouvoir  arbitraire,  qui  est  le 
moins  indépendant,  le  moins  définitif,  le 
moins  absolu  de  tous  les  pouvoirs,  puisque 
sa  volonté  est  sans  règle  et  son  action  sans 
direction,  et  qu'il  est  le  jouet  de  ses  propres 


violences,  en  attendant,  d'être  la  victime  ,de 
ceux  qu'il  opprime. 

Il  est  bon  d'observer  que  l'AcadénHe  fran« 
çaise,  dans  les  premières  éditions  de  son 
Dictionnaire  f  avait  fait  absolu,  synonyme 
d'arbitraire:  dans.  les.  dernières,  elle  les  .a 
distingués,,  et  depuis^  que  la  langue  politique 
a  été  mieux  faite,  il  n'est  permis  qu'à  des 
ignorants  en  grammaire  comme  eq  poKr 
tique,  ou  iides  factieux  de  les  confondrck 
Un  philosophe  qui  fait  autorité  augourd'hui 
pour  beaucoup  de  gens,  M.  Victor  CousiQ» 
a  dit»  dans  ses  Fragments  philospphiquef^ 
page  153i  :  Le  contraine  de  Varbitraire^  logir 
quement  et  grommaticalement  p^rlant^  c'bst 
l'absolu^ 

Bossuet  définit  le  pouvoir  absolu  ou  dé- 
finitif ;  celui  où  un  seul  agit^  mais  par  des 
lois  fondamentales  contre  lesquelles  tout  ce 
qu'on  fait  est  nul  d  soi.  Et  la  plus  fonda- 
mentale de  ces  lois  est  que  le  pouvoir 
n'agira  pas  sans  conseil  ou  sans  remour 
trances  qui  sont  tôt  ou  lard  écoutées.  Alon? 
tesquieu  définit  le  pouvoir  arbitraire  :  celui 
où  un  seul^eniratne  tout,  par  sa  volonté  ou, 
par  ses  caprifies:  mais  il  avoue  lui-même 
qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir,  pour  si  absolu 
qu'il  soit,  qui  ne  soit  borné  par  quelque 
endroit.  Ce  pouvx)ir,  qjài  entraîne  tout  s'il 
n'est  pas ,  comme  en  Turquie,  borné  par 
la  religion,  est  entraîné  lui-même  par  des 
révoltes  de  prétoriens  et  de  janissaires. 

Ce  n'est  pas  le  pouvoir  absolu  qui  pèse 
sur  les  peuples  :  c'est  l'obéissance  absolue. 
Le  pouvoir  est  la  théorie,  et  l'obéissance 
l'application.  L'un  est  une  abstraction  dont 
les  peuples  ne  s'occupent  même  pas,  l'au- 
tre est  uafait;  et  je  ne  crains  pas  de  sour 
tenir  que  jamais  le  pouvoir  absolu  de  nos 
rois  n'aurait  osé  demander  aux  peuples  ce 
qu'en  a  obtenu  le  pouvoir  constitutionnel 
du  monarque  armé  de  deux  chambres. 
\  Lareligion  chrétienne  et  les  mœurs  qu'elle 
avait  formées  étaient  un  frein  doux  et  puis- 
sant aux  abus  ou  aux.  erreurs  du  pouvoir 
(cette  réflexion  est  de  Montesquieu),  et  ce 
n'est  que  dans  le  pays  où  l'on  a  prétendu  la 
réformer  que  l'on  a  vu  surgir,  dans  la  per- 
sonne de  Henri  VIII,  le  pouvoir  le  plus 
arbitraire,  le  plus  cruel  et  le  plus  insensé 
'  dont  le  monde  eût  entendu  parler  depuis  les. 
Commode  et  les  Héliogabale. 

Le  pouvoir  partout  est  définitifs  ou  il  n'est 
pas  un  pouvoir.  Ainsi,  dans  l'ordre  domes- 
tique, le  pouvoir  du  père  sur  ses  enfants,, 
du  maître  sur  ses  serviteurs,  du  chef  d'ate^ 
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lier  sur  ses  ouTriers;  ainsi,  dans  TEtat  po- 
litique» les  arrêts  des  cours  de  justice»  les 
ordres  des  chefs  militaires»  les  décrets  des 
assemblées  législatives»  sont  chacun  dans 
leur  sphère  des  pouvoirs  déGnitifs  ou  abso- 
lus» et  plus  absolus  si  le  pouvoir  est  collec- 
tif; elf  si  tous  ces  pouvoirs  ne  pouvaient 
pas  exiger  Tobéissance,  toute  société  domes- 
tique ou  politique»  même  toute  association 
d^intérèts»  serait  impossible. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actifs  puis- 
qu^en  lui  réside  la  volonté  générale»  prin- 
cipe de  toute  action  politique. 

Le  pouvoir  doit  être  perpétuel;  car  la 
mort  on  la  suspension  du  pouvoir  serait  la 
fin  de  la  société  »  puisqu'une  société  sans 
pouvoir  n*est  plus  une  société.  Aussi  les 
rois  ne  meurent  pas  dans  nos  monarchies  hé- 
réditaires. 

Le  pouvoir»  par  conséquent»  doit  être 
continuellement  et  réellement  présent  à  la  so- 
ciété, pour  en  régler  le  mouvement  et  en  di- 
riger faction;  car»  comme  la  société  ne 
peut  exister  sans  pouvoir»  l'absence  du  pou- 
voir législateur  et  régulateur  livre  la  société 
au  désordre  »  et  flnit  par  l'usurpation  »  qui 
ramène  une  société»  mais  négtUive  :  c'est-à- 
dire  qu'au  lieu  de  pouvoir^  de  ministre^  de 
sujets^  il  y  a  un  despote^  des  satellites  et  des 
tsclanes, 

T>es  publicistes  ont  »  dans  ce  siècle»  dis- 
tingué deux  autres  pouvoirs:  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  L'essence 
du  pouvoir  est  d'être  législateur,  et  celui-ci 
ne  se  délègue  pas  ;  mais  son  action  admi- 
nistrative» son  action  judiciaire  »  sont  des 
fonctions  qu'il  délègue  en  ^s'en  réservant  la 
suprême  direction  ;  ceux  à  qui  il  les  délègue 
ne  sont  pas  des  pouvoirs^  mais  des  autorités^ 
puisqu'ils  ont  besoin  d'être  autorisés  à  les 
remplir. 

Comme  nous  avons  dit  que  le  pouvoir 
était  volonté  et  action»  vouloir  et  faire»  velle 
€t  faeeref  ces  deux  attributs  du  pouvoir  ré- 
pondent aux  deux  parties»  intelligence  et 
organes^  dont  l'homme  est  composé.  A  l'in- 
telligence appartient  la  volonté»  aux  organes 
appartient  l'exécution  ou  l'action. 

Le.  pouvoir  a  donc  deux  fonctions  émi- 
sentes:  celle  déjuger  tout  ce  qui  peut  éclai- 
rer sa  volonté,  celle  de  combattre  tout  ce  qui 
peut  faire  obstacle  à  sou  action. 

Dans  les  sociétés  primitives»  ces  deux 
fonctions  du  pouvoir  déjuger  et  de  combat- 
ire  étaient  remplies  par  les  rois  eux-mêmes 
plus  littéralement  que  dans  nos  sociétés  po- 


puleuses» où  les  rois  ont  été  obligés  de  les 
déléguer. 

Les  premiers  rois  jugeaient  eux-mêmes 
les  différends  qui  s'élevaient  entre  leurs  su^ 
jets  »  et  combattaient  toujours  à  la  tête  de 
leurs  armées;  et,  plus  d'une  fois»  le  combat 
singulier  de  deux  rois  a  décidé  du  sort  de 
deux  nations. 

Aujourd'hui  les  rois  jugent  en  donnatit  des 
lois»  en  instituant  des  juges»  et  combattent 
par  leurs  généraux  et  leurs  arnées. 

Ces  deux  fonctions»  déjuger  et  de  combnl»^ 
tre^  se  retrouvent  partout  oii  il  y  a  un  com- 
mencement de  société»  et  jusque  dans  les 
peuplades  sauvages ,  où  les  vieillards  ren* 
dent  la  justice  et  les  hommes  plus  jeunes 
prennent  les  armes  ;  et  déjà»  chez  les  Ger- 
mains» ces  derniers  étaient  distingués  en 
chefs,  duces f  ou  compagnons  du  prince» 
comités^  d'où  nous  sont  venus  les  titres 
modernes  de  duc  et  de  comte. 

Tous  les  caractères  que  nous  avons  assi- 
gnés au  pouvoir  domestique  conviennent 
donc  aussi  au  pouvoir  public.  Ils  sont  les 
mêmes  pour  le  pouvoir  divin»  en  qui  rési- 
dent» mais  dans  un  degré  infini»  l'unité» 
Tindépendauce»  la  force»  l'arrtivité»  la  per- 
pétuité» etc. 

CHAPITRE  Vin. 

GARACTÀRE  DU   MINISTÈRE  DB  LA  80Clit& 
PDBUQCE. 

Le  pouvoir  domestique  agit  pour  la  pro- 
duction et  la  conservation  de  ses  sujets,  qui 
sont  ses  enfantSj  par  le  moyen  ou  le  tntnif- 
tère  de  la  mère  (expression  absolument  iden- 
tique» sauf  toutefois  que  moyen  peut  se  dire 
de  tous  les  êtres»  même  des  êtres  physiques, 
au  lieu  que  ministère  ne  peut  se  dire  que 
des  êtres  intelligents). 

Ainsi  le  pouvoir  public  agit  pour  la  pro- 
duction et  la  conservation  de  ses  sujets  par 
le  moyen  ou  le  ministère  de  ses  agents»  no- 
blesse» magistrats»  guerriers»  fonctionnaires» 
etc.»  qui  maintiennent  l'ordre  dans  l'Etat»  le 
défendent  contre  l'étranger,  protègent  les  fa- 
milles» jugent  et  apaisent  leurs  différends, 
et  contribuent  ainsi  à  accroître  et  à  conser- 
ver la  population. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  rapproche- 
ment entre  la  société  domestique  et  la  so- 
ciété publique;  car» de  même  que  sans  le 
père  et  la  mère  il  n'y  aurait  pas  de  familb 
et  de  sujets  dans  la  société  domestique»  ainsi 
nous  avons  vu  que ,  sans  pouvoir  public  et 
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sans  ministrel! ,  i)  n'y  aurait  pas  de  société,      priété  territoriale  il  n  y  a  pas  dlndépetKianee  i 


par  conséquent  pas  de  sujets  ;  mais  une  foule 
sans  conseii  et  sans  direction  qui  ne  pour- 
rait que  se  détruire  elle-méne»  si  elle 
n*était  pas  détruite  par  des  causes  étran- 
gères. 

Le  ministère ,  que,  considéré  en  corps  ou 
en  ordre ,  on  appelait  dans  r£urope  chré- 
tienne la  noblesse,  a  suivi  en  France  toutes 
les  phases  du  pouvoir  ;  viager  tant  que  le 
pouvoir  lui-même  a  été  viager  et  que  la  suc- 
cession héréditaire  n*a  pas  été  réglée,  et  de 
là  vient  qu*on  n^aperçoit  pas  de  noblesse 
proprement  dite  sous  les  premières  races  de 
nos  rois  ;  plus  fixe  à  mesure  que  la  succes- 
sion héréditaire  au  pouvoir  a  été  plua  régu- 
liàre  et  mieux  affermie  ;  héréditaire  enfin 
qtiandle  pouvoir  est  devenu  définitivement 
héréditaire ,  parce  que ,  ainsi  que  nous  Va- 
vous  dit,  !e  ministère  doit  être  partout  Ao- 
mogène  au  pouvoir. 

DUns  les  gouvemeioents grossiers  des  sociétés 
primitives^  dit  Condorcet  ^  dont  la  phi- 
losophie ne  rejettera  pasTautorité,  on  trouve 
•  presque  générale  »  l  hérédité  des  chefs  et  des 
roiSf  ainsi  que  la  prérogative  't  usurpée  »  par 
d'autres  chefs  inférieurs  de  partager  seiUs 
l'autorité  politique  9  d'exercer  les  fonctions 
du  gouvernement  et  de  la  magistrature. 

C'est  làTorigine  de  la  noblessse;  et  ce  que 
Condorcet  appelle  usurpation  était  un  besoin 
ou  plutôt  une  nécessité  de  la  société  où  les 
rois  ou  chefs  ne  pourraient  tout  seuls  gou- 
verner ,  c'est-à-dire  juger  et  combattre.  L'o- 
rigine de  la  féodalité  n'a  pas  été  particulière 
à  nos  climats  ;  mais  elle  se  trouve  presque 
sur  tout  le  globe  aux  même  époques,  partout 
la  propriété  ou  l'usufruit  de  la  propriété 
donné  à  condition  de  défendre  l'Etat,  et  sous 
l'obligation  du  service  militaire. 

Le  pouvoir,  avons-nous  dit,  doit  être  un, 
parce  que  la  volonté  est  simple  et  ne  peut 
être  divisée;  mais,  comme  son  action  peut 
être  appliquée  à  un  grand  nombre  d^objets, 
ses  agents  ou  ministres  sont /)fusieur5,  et  les 
sujets,  tous. 

Le  ministre  doit  être  indépendant  du  su- 
jet ;  mais  dépendant  du  pouvoir,  et  même 


politique 

Le  pouvoir,  avons-nous  dit,  doit  être  dé- 
finitif o\x  absolu ,  et  il  /est  même  toujours 
et  partout,  et  plus  absolu  s'il  est  collectit 
Son  action  exercée  par  ses  ministres  doit 
donc  être  définitive;  et  les  arrêts  des  cours 
de  justice  rendus  de  par  le  pouvoir  de  l'Etat» 
et  les  commandements  des  chefs  militaires 
donnés  en  son  nom ,  et  revêtus  de  son  auto- 
rité, doivent  être  obéis. 

Le  pouvoir  est  essentiellement  actif,  les  mi-  j 
nistres  seront  è  la  fois  actifs  et  passifs;  passif  à  ' 
l'égard  du  pouvoir  dont  ils  prennent  les  or- 
dres, actifs  à  l'égard  des  sujets  auxquels  ils 
les  transmettent  :  ils  ne  sont  pas  pouvoir,  ils 
sont  autorité:  ils  reçoivent  du  pouvoir  pour 
transmettre  au  sujet,  et  ils  sont  intermé- 
diaires, moyen ,  médius^  entre  l'un  et  l'autre, 
et  il«  doi  vent  être  homogènes  ou  de  même  an- 
turequele  t>ouvoiret  le  sujet,  pour  queiepou- 
yoirpuisse  agir  sur  eux  et  qu'ils  puissent  agir 
sur  le  sujet  :  ils  participent  donc  du  pouvoir 
et  du  sujet,  et  c'est  de  cette  participation  < 
réelle  au  pouvoir  royal  qu'est  venu  Tusage  I 
des  couronnes  que  la  noblesse  portait  dans  r 
ses  armoiries.  ' 

Les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  sont, 
avens-nousdit,  i\e  juger  et  de  combattre.  Les 
fonctions  subordonnées  des  ministres  ou 
agents  répondent  à  ces  deux  fonctions  du 
pouvoir.  Au  ministre  appartient  le  conseU 
pour  éclairer  le  jugement  du  pouvoir,  et  le 
service  pour  seconder  son  action  :  ces  deux 
fonctions ,  conseil  et  service ,  ont  été  long- 
temps remplies  en  France  par  les  mêmes  per- 
sonnes ;  depuis,  et  à  cause  de  la  multiplicité 
des  affaires,  elles  ont  été  divisées  ;  le  conseil 
ou  la  remontrance  appartenait  à  la  noblesse 
sénatoriale  ou  à  la  magistratures  le  service, 
à  la  noblesse  militaire;  et  cependant  Tan- 
cienne  pairie,  siégeant  dans  la  cour  souve- 
raine et  remplissant  de  hauts  emplois  mili- 
taires, représentait  l'ancien  temps ,  et  avait 
retenu  ces  deux  fonctions. 

Je  répéterai  ici,  comme  une  vérité  du  pre- 
mier ordre  et  comme  la  preuve  que  tout  ce 
qui  existait  dans  nos  sociétés  de  noble  obéis 


plus  dépendant  que  le  sujet,  puisqu'il  est  su-     sance  et  de  véritable  liberté  nous  venait  de  | 


jet  lui-même,  et  de  plus  subalterne  et  soumis 
à  des  devoirs  spéciaux  ;  et  c'est  avec  raison 
que  Terrasson  a  dit,  que  la  subordination  était 
plus  marquée  dans  les  premiers  rangs  que  dans 
les  derniers. 

Le  ministre  doit  donc  être,  comme  le  pou- 
voir, propriétaire  dans  le  sol;  car  sans  pro- 


la  religion  chrétienne ,  que  les  mots  servir  i 
et  service,  employés  pour  désigner  les  plus 
hantes  fondions ,  celles  qui  ont  commande- 
ment, ont  passé  de  l'Evangile  dans  toutes  les 
langues  des  peuples  chrétiens;  le  îdiviu  lé- 
gislateur dit  à  ses  disciples,  qui  se  dispu- 
taient les  premières  places  :  Que  le  plus  grand 
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ftnire  T<m$  nesoit  que  le  serviteur  des  autres. 
Et  c*est  pour  obéir  k  cette  noble  et  touchante 
leçon  9  que  le  premier  pouvoir  de  la  chré- 
tienté s'intitule  servitx,ur  des  serviteurs  de 
Dtni,  et  c'est  son  plus  beau  titre. 

CHAPITRE  IX. 

DU   SrJET  DAlfS   LA  SOClÉré   PUBLIQUE. 

Comme  tout  se  fait  dans  la  société  publique 
fiour  rntililédes  sujets,  ils  n*y  ont  propre- 
ment rien  à  faire.  C'est  pour  eux,  en  effet, 
que  le  pou  voir  fait  des  lois,  que  les  magistrats 
jugent,  que  les  guerriers  combattent,  que  les 
prêtres  instruisent,  etc.  Les  sujets  n'ont  de 
pouvoir  et  de  fonctions  que  dans  la  société 
^domestique,  petit  Etat  où  ils  sont  rois,  où 
ils  sont  ministres  ;  et  leur  devoir  comme  leur 
intérêt  est  d'y  maintenir  Tordre  et  la  paii, 
de  veiller  sur  leurs  familles ,  d'en  accroître 
*la  considération  par  fleurs  vertus,  et  la  for- 
tune par  leur  travail  ;  et  c'est  d'eux  que  l'on 
pourrait  dire  avec  vérité: 

0  fortonalos  u*iiûuni,  sua  si  boiia  norini  ! 
(Vite,  Georg.  lib.  n,  vers.  458.) 

Les  sujets,  dans  la  convocation  générale  de 
tons  les  ordres  de  l'Etat,  appelée  éicUs  gêné- 
taux  9  avaient  pris  la  dénomination  do  tiers 
Ùaif  mot  que  les  ignorants  ont  cru  une  in- 

I  jure,  ce  qui  était  synonyme  de  troisième 

I  ardre  de  l'Etat. 

Qu*est'ce  que  le  tiers  état  ?  demandait  l'abbé 
Sieyès  aux  premiers  jours  de  la  révolution. 
Il  répondit,  je  pense,  que  c'était  la  partie  de 
la  nation  la  plus  nombreuse ,  la  plus  forte, 
la  plus  laborieuse,  la  plus  industrieuse,  et 
sans  doute  la  plus  éclairée  en  politique, 
puisqu'elle  comprenait  les  avocats,  les  mé- 
decins, les  fabricants  et  les  négociants.  Avec 
d'autres  principes  politiques  et  plus  de  ju- 
gement, il  aurait  répondu  que  le  tiers  état 
était  la  partie  do  la  nation  qui,  n'étant  pas 
encore  sortie  de  l'état  domestique  de  société, 
par  lequel  ont  commencé  plus  tôt  ou  plus 
tard  toutes  les  familles,  même  les  familles 
royales  (  1  ) ,  travaillait  pour  arriver  à  l'état 
public,  et  prendre  rang  parmi  les  familles  dé- 
vouées au  service  politique,  tendance  natu- 
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relie,  car  toute  famille  tend] et  doit  tendro  ft 
s'élever. 

Cette  ambition  honorable  ,  la  monarchie, 
où  tout  allait  régulièrement  et  sans  secousse 
(car  la  nature,  dit  Leibnitz,  ne  fait  jamais  do 
sauts),  l'avait  inspirée  aux  familles,  et  même 
souvent  elles  y  parvenaient  trop  tôt  et  avant 
d'avoir  acquis  une  fortune  qui  leur  permit 
de  servir  l'Etat,  comme  le  dit  Montesquieu» 
avec  le  revenu  ou  même  le  capital  de  leur 
bien. 

La  démocratie,  où  tout  va  par  sauts  et  par 
bonds ,  a  soufflé  cette  ambition  dans  le  cœur 
de  tous  les  individus  ,  et  a  mis  h  découvert, 
pour  le  malheur  du  plus  grand  nombre,  ce 
résultat  inévitable  dans  une  société  popu- 
leuse ,  que,  sur  tant  d'admissibles,  il  ne  peut 
y  avoir  que  très-peu  d'admis. 

Cependant  la  monarchie  n'excluait  aucun 
individu,  même  des  plus  hauts  emplois.  La 
constitution  du  royaume  de  France  est  si  f or- 
cellente^  dit  le  président  IIénauU,d'apr^«iira 
ancien  auteur^  quelle  n'a  jamais  exclu  etn'ex" 
dura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  bas  étage f 
des  dignités  les  plus  relevées  (  2  ).  Mais  si  les 
exemples  de  ces  élévations  étaient  rares,  c'est 
que  les  hommes  nés  pour  s'élever  ainsi  et 
franchir  de  si  grands  intervalles,  sont  encore 
plus  rares  que  les  exemples.  La  révolution 
cependant  en  a  fourni  un  grand  nombre; 
mais  Mme  de  Staël  remarque  qne  c'est  pres- 
que uniquement  dans  la  carrière  militaire, 
et  elle  en  donne  une  raison  que  je  m'abstiens 
de  répéter. 

Un  des  plus  grands  maux  qu'ait  fait  à  l'E- 
tat et  à  la  famille  la  révolution,  a  été  d'ins- 
pirer l'ambition  des  places  et  des  honneurs, 
disons  mieux,  la  fureur  de  sortir  de  leur 
condition,  è  une  foule  d'individus,  heureux 
jusque-là  dans  la  vie  privée,  tourmentés  au- 
jourd'hui par  des  désirs,  que  la  loi  d'admis- 
sibilité générale  ne  leur  donne  ni  les  moyens 
ni  l'occasion  de  satisfaire,  et  d'avoir  ainsi  en- 
combré toutes  les  carrières  de  médiocrités 
mécontentes,  inutiles  à  leurs  familles,  à 
charge  à  l'Etat,  qui  ne  peut  cependant  laisser 
sans  moyens  de  subsistance  ce  nombre  im- 
mense de  jeunes  gens  à  qui  l'éducation  des 
arts  et  des  lettres  qu'ils  ont  reçue,  et  presque 
toujours  aux  frais  du  publie,  ne  permet  plus 
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(  i  )  Comme  Fa  dît  Coulanges  : 
L*un  a  dételé  le  matio. 
L'autre  Taprès-dlnée. 

(  i  )  c  Du  sein  de  ce  tiers  état^  si  avili,  si  opprime, 
SI  méprisé,  dit-on ,  sont  sorties,  dans  Tespace  «fun 
fiîécle,  quinze  (amlUes  honorées  de  la   pairie  (an- 


cienne) à  laquelle  n*ont  point  été  élevées  tant  d*an- 
tres  familles  dont  Tantique  éclat  remonte  aux  pre* 
miers  temps  de  la  monarchie,  et  qui  ont  niélé  leur 
sang  avec  celui  de  nos  rois,  i  {Du  Gouvernement  f 
des  meeurs  et  des  eomiitions  en  rrënce  avant  la  té» 
volutiun,  par  11.  Sénac  i>e  Meillan,  aucicn  inicii  * 
dant  de  Valencicnnes;  chez  Maradan,  libraire.) 
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ie  reprendre  l6s  travaux  miles  et  lucratifs  de 
la  maison  ijalernelle.  Aujourd'hui  que  les 
particuliers  ne  sont  plus  as^ez  riches  ou  as- 
sez généreux  pour  payer  les  chefs-d'œuvre 
des  arts,  l'Etat,  poxir  faire  tivre  les  artistes, 
commande  des  lahleaui  aai  utis,  des  mo- 
dèles en  pMtreaux  autres,  desprojets  de  mo- 
numents d'architecturej  qu'on  n'exécutera 
jamais )  et  s^  ruine  ainsi  pour  faire  éclore 
des  talents  malgré  la  nature,  comme  on  fait 
venir  en  serre  chaude  des  fruits  qui  n'ont 
ni  couleur  ni  saveur.  Les  écoles  ont  tué  ces 
études  solitaires  que  fait  le  génie ,  et  qui  le 
font  à  leur  tour.  r^-  m^t 

Sans  doute,  pour  en  revenir  au  tien  étatf 
l'Etat  est  plus  que  la  famille,  et  la  profes- 
sion de  magistrat  ou  de  guerrier,  plus  ho- 
norable que  celle  d'artisan,  même  d'avocat 
ou  de  médecin,  parce  qu'il  y  a  plus  de  di- 
gnité à  servir  le  public  que  le  particulier. 
Mais  le  tiers  état  en  corps,  ou,  comme  l'on 
disait  alors ,  l'ordre  du  tiers  état,  dans  la 
convocation  des  trois  sociétés,  la  société  re- 
ligieuse, la  société  politique,  la  société  do* 
mestique,  qui  composent  l'Etat  tout  entier» 
était  autant  élevé  en  dignité  politique  que 
chacun  des  deux  autres  ordres^  et  son  con- 
sentement était  aussi  nécessaire  que  le  leur 
pour  former  les  résolutions  de  l'assemblée 
des  états  généraux» 

Il  faut  même  remarquer  que  le  premier 
corps  (je  ne  dis  pas  le  premier  ordre)  de 
l'Etat  politique,  la  magistrature  souveraine, 
et  la  première  dignité  du  royaume,  celle  de 
chancelier,  appartenaient  au  tiers  état,  quoi- 
que ceux  qui  en  étaient  revêtus  pussent , 
de  leurs  personnes,  appartenir  aux  autres 
ordres. 

Les  partisans  vaniteux  d'une  égalité  chi- 
mérique se  sont  offen.sés  de  quelques  tdis- 
tinctions  d'étiquette  et  de  costume  entre  les 
ordres  ;  ils  n'ont  pas  compris  que,  si  l'éga- 
lité personnelle  consiste  à  être  actuellement 
aussi  fort  d'esprit  et  de  corps  que  tout  autre, 
Tégalité  politique  ne  peut  être  qu'éventuelle^ 
c'est-à-dire  qu'elle  consiste  hpouvoir^  selon 
ses  dispositions  naturelles  ou  acquises,  être 
dans  l'Etat  autant  que  tout  autre,  et  que  la 
liberté  politique  dont  on  fait  tant  de  bruit, 
n'est  autre  chose  que  la  liberté  pleine  et  en- 
tière de  se  servir,  pour  parvenir,  de  toutes 
ses  facultés.  Il  n'y  a  pas  d'autres  libertés 
publiques,  et  les  sujétions,  et  les  contrain- 
tes du  jury  et  de  la  conscription,  et  même 
la  licence  de  la  presse,  fussent-elles  des  né- 
cessités, ne  sont  pas  des  libertés. 
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Il  faut,  en  terminaht  cte  chapitre,  iremar- 
quer  qu'autrefois,  en  France,  si  la  noblesse 
appartenait  à  la  constitution  comme  minis- 
tère du  pouvoir  royal ,  l'administriation  isp- 
partenait  au  tiers  état  ;  et  c'est  là  qtie  là  paN 
tie  démocratique  de  l'Etat  est  bien  placée.  | 
Quand  la  monarchie  pure  est  dans  la  cons-  j 
titution,la  démocratie  peut  et  doit  être  dans  J 
l'administration;  et  en  France  les  municipa- 
lités, les  assemblées  provinciales,  même  les 
pays  d'états  avec  leurs  comtes  et  leurs  barons^ 
étaient  et  faisaient  de  la  démocratie,  mais  l 
sans  danger,  contenue  qu'elle  était  par  la 
force  de  la  constitution.  Si,  au  contraire,  il  y 
a  de  la  démocratie  dans  la  constitution,  il  faut 
placer  la  monarchie  dans  Tadministration  ; 
car  il  y  aurait  trop  de  démocratie,  sf  elle  était 
à  la  fois  dans  Tune  et  dans  l'autre.  De  là  est 
venue  la  grande  autorité  des  maires  dans 
toutes  les  révolutions.  Aujourd'hui,  qu'il  y 
a  de  la  démocratie  dans^~notre  constitution» 
la  force  des  choses  a  placé  la  monarchie  dans 
l'administration,  et  cette  concentration  ad- 
ministrative, dont  on  se  plaint  depuis  si 
longtemps  avec  plus  de  chaleur  que  de  rai- 
son, n*est  pas  autre  chose  que  lemonarchisme 
de  l'administration.  Il  est  possible  que  le  po^ 
sitif  de  cette  administration  monarchique 
pesât  surHe  particulier,  bieU  plus  que  tie  le 
feraient  les  principes  théoriques  de  la  cons- 
titution dont  il  ne  s'occiïpe  guère  ;  mais  l'E- 
tat ne  résisterait  pas  à  la  double  action  d'une 
législation  démocratique  et  d'une  adminis- 
tration populaire,  si  toutefois  cette  combi* 
naison,  qui  nulle  part  n'a  existé, -pou vaitja* 
mais  se  réaliser.  Jamais,  en  France,  Tadmi* 
nistration  n'a  été  plus  despotique  que  lors- 
que la  constitution  a  été,  sous  la  conventiont 
plus  démocratique. 

CHAPITRE  X. 

DKS  DIFFÉRENTES  ESPÈCES   DE  SOGlÉTiS 
POLITIQUES. 


Mous  avons  vu  que  la  famille  peut  être] 
monogame  ou  polygame  ;  la  société  politiquejW) 
peut  être  aussi  monocratique  ou  polycran^ 
tique,  c'est-à-dire   monarchique  ou  popuj 
laire.  ' 

Il  y  a  trois  sortes  de  monarchies  :  la  mo- 
narchie royale,  la  monarchie  despotique  et 
la  monarchie  élective. 

Dans  la  monarchie  royale,  les  trois  per- 
sonnes qui  forment,  comme  nous  l'avons 
dit,  toute  la  constitution  de  la  société  et  sou 


lempéramcnt 
lioaiogènes. 

Le  poaroir, 
par  ordre  de 
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en  France,  était  héréditaire 
primogéniture,  de  mAle  en 
mâle»  à  Teiclusion  des  femmes,  #^t  l'on  n'a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  des  Etats  voisins 
pour  voir  les  troubles  qu'y  a  produits  un  or- 
dre différent  de  succession. 

Le  ministère,  sous  le  nom  de  noblesse, 
était  aussi  héréditaire,  et  même,  dans  la  plus 
grande  partie  des  coutumes,  les  Tiefs  qui 
obligeaient  au  service  militaire  étaient  mas- 
culins et  appartenaient  à  Tainé. 

Le  sujet  participait  de  cette  hérédité,  et, 
dans  aucun  autre  Etat,  il  n'avait  une  sécu- 
rité plus  entière  pour  la  possession  et  la 
transmission  héréditaires  de  ses  propriétés. 

Le  pouvoir,  en  France,  était  indépendant 
et  définitif,  tout  entier  entre  les  mains  du 
roi,  mais  du  roi  en  son  conseil.  Il  avait  le 
jugement  par  les  officiers  de  magistrature 
qu'il  instituait,  et  le  combat  ou  la  suprême 
direction  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  par  ses 
autres  officiers.  La  noblesse  ou  le  ministèrij 
avait  donc  le  conseil  ou  droit  de  remon- 
trance, et  il  était  tenu,  actuellement  ou 
éventuellement,  au  service  militaire.  Le  cou- 
jejf  et  le  service  avaient  été  séparés,  comme 
nous  l'avons  dit,  et  avaient  formé  deux  or- 
dre$  de  noblesse,  noblesse  de  robe  et  no* 
blesse  d*épée.  Toute  division  dans  un  ordre 
est  un  mal,  et  celui-là  se  faisait  sentir  depuis 
longtemps.  Cependant,  celte  division,  que 
rétiquette  de  la  cour  contribuait  à  entrete- 
nir, tendait  à  s'effacer,  et  souvent,  dans  les 
mimes  familles,  Talué  était  membre  d'une 
cour  souveraine  de  magistrature,  et  les  pulf 
d6  étaient  dans  la  milice  et  même  dans  les 
pfus  hauts  emplois. 

La  noblesse,  en  France,  s'était  toujours 
montrée  digne  de  sa  haute  destination,  soit 
dans  le  conseil,  soit  dans  le  service  mi- 
litaire, malgré  les  altérations  qu'avait  subies 
sa  constitution  naturelle,  par  sa  division  en 
noblesse  magistrale  et  en  noblesse  militaire, 
en  gens  de  qualité  et  en  simples  gentils- 
hommes; |>ar  la  diminution  de  son  nombre, 
qui  n'était  plus  en  proportion  avec  ses  fonc- 
tions; enfin,  par  son  appauvrissement,  tou- 
tes choses  qui  venaient  à  la  fois  de  sa  pro- 
pre Caute  et  de  la  faute  du  pouvoir;  car  les 
Etais  périssent  par  Taltération  de  la  consti- 
tution du  ministère,  plutôt  que  par  l'altéra- 
lion  de  la  conslilulion  du  pouvoir.  Les  pou- 
voirs en  Europe,  avalent  trop  oublié  qu'il 
fiut  gouverner  les  sujets  en  masse,  et  le  mi- 
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le  dire,  par  individus. 

La  distinction  de  noblesse  ancienne  et  de 
noblesse  récente  n'était  pas  dans  la  consti- 
tution, mais  elle  était  dans  les  mœurs,  qui  ac- 
cordaient aux  familles  anciennement  vouées 
au  service  public,  et  qu'on  pouvait  regarder 
comme  les  vieillards  de  la  société  politique, 
le  respect  que  l'on  accorde  aux  hommes 
avancés  en  âge,  dans  la  société  domestique. 

Comme  la  noblesse  était  soumise  à  l'impôt 
personnel  du  service  militaire,  oii  elle  servait 
même  avec  le  capital  de  son  bietiy  dit  Montes- 
quieu, et  du  service  de  magistrature,  si  fai- 
blement rétribué,  ses  propriétés  étaient  af- 
franchies de  quelques  impôts  matériels. 
Dans  ce  siècle  d'argent,  on  lui  en  a  fait  un 
crime,  et  cependant  le  même  publiciste, 
qu'un  certain  parti  ne  cite  jamais  que  lors- 
qu'il se  trompe,  dit  que  les  terres  nobles  doi- 
vent avoir  des  privilèges  comme  les  personnes. 

Les  sujets,  comme  nous  l'avons  dit,  n'é- 
taient exclus  d'aucun  avancement,  et  le  re- 
proche fait  à  une  ordonnance  du  ministre  do 
la  guerre,  M.  do  Ségur,  porte  à  faux.  Le 
jeune  homme  du  tiers  état  qui  voulait  em- 
brasser la  profession  des  armes,  pouvait 
commencer  par  être  soldat,  comme  le  jeune 
homme  issu  d'une  famille  noble,  qui  aujour- 
d'hui voudrait  entrer  dans  la  carrière  du 
commerce,  commencerait  par  être  commis. 
D'ailleurs  on  n'a  qu'à  consulter  les  états  mi- 
litaires de  cette  époque,  pour  se  convaincre 
que  la  moitié  au  moins  des  emplois  militai- 
res, sujrtouUiansJMr^^  étaient  occu- 
pés par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  no- 
bles; le  tiers  état  n'avait  pas  è  craindre  la 
concurrence  de  la  noblesse  dans  les  spécu- 
lations de  commerce  et  d'industrie,  et  il 
paraissait  assez  naturel  qu'il  lui  laissât  le 
service  militaire,  qui  assurément  ne  l'enri- 
chissait pas. 

Toute  distinction  entre  les  ordres  cessait 
aux  états  généraux;  ils  étaient  convoqués 
de  loin  en  loin  par  le  roi,  ou  plutôt  par  les 
circonstances,  pour  sonder  les  plaies  que  le 
temps,  les  passions  des  hommes,  et  les  er- 
reurs ou  les  fautes  du  gouvernement^  avaient 
pu  faire  à  la  constitution  de  l'Etat  ou  à  son 
administration,  et  en  avertir  celui  qui  devait 
y  porter  remède.  Ils  étaient,  si  ou  peut  le 
dire,  les  médecins  consullanls  de  l'Etat,  et, 
sous  ce  rapport,  les  étais  g<^néraux  no  de- 
vaient pas  plus  être  {)eriodiques  que  la  mé- 
decine ordinaire  |>our  un  homme  en  santé. 

Les  états  généraux  n'avaient  que  le  droit 
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de  conseil  ou  de  doléance;  et,  quand  ils  ont 
voulu  sortir  de  leur  sphère,  ils  ont  été  inu- 
tiles ou  funestes. 

On  n'a  pas  assez  connu  la  nature  de  cette 
convocation  générale  des  trois  sociétés,  re- 
ligieuse, politique  et  domestique,  qui  com- 
posaient rédiûce  social,  représentées  par  le 
clei'p^é  ou  les  ministres  do  la  religion,  par  la 
noblesse  ou  les  ministres  de  la  politique,  et 
par  le  tiers  état,  qui  appartenait  à  la  société 
domestique. 

Ces  trois  ordres  représentaient  les  trois 
choses  qui  constituent  toute  société,  et  sans 
lesquelles  une  société  d'êtres  intelligents  et 
physiques  ne  saurait  subsister  :  les  lumières^ 
ia  propriété^  le  travail  ;  les  lumières  dans  les 
ministres  de  la  religion,  de  qui  leur  divin 
chef  a  dit  :  Vous  êtes  la  lumière  du  monde^ 
«  vos  estis  lux  mundi.  »  {Matth.  v,  lili-.)  C'est, 
en  elTet,  dans  la  religion  que  se  trouvent 
toutes  les  lumières  morales  et  même  poli- 
tiques; car  toutes  les  sciences  humaines  ne 
sont  pas  des  lumières,  mais  des  connaissan- 
ces plus  ou  moins  utiles,  et  sans  influenco 
au  moins  directe  sur  le  vrai  bonheur  |de 
Tbomme  et  le  bon  ordre  des  Etats;  la  pro- 
priété dans  la  noblesse,  riche  en  grandes  et 
franches  propriétés,  si  elle  avait  su  les  con- 
server ;  le  travail  et  l'industrie  dans  le  tiers 
étal^avec  lesquels  il  pouvait  acquérir  la  pro- 
priété et  la  noblesse,  et  les  lumières  par 
l'éducation. 

Aux  derniers  états  généraux,  devenus  dQ- 
pmsVassembléenalionalef  toutaété  confondu. 
Au  lieu  de  voir  chaque  ordre  comme  le  re- 
présentant d'une  société,  et  comme  une  «eu/e 
personne  f  on  n'y  a  vu  que  des  individus 
qu'on  a  comptés  un  à  un  et  par  tête,  et  ja- 
mais l'adage  ancien,  tôt  capita,  tôt  sensus^ 
n'a  été  plus  complètement  vérifié.  Les  hom- 
mes du  travail  ei  de  l'industrie  ont  égalé  en 
nombre  et  surpassé  en  force  matérielle  les 
hommes  des  lumières  et  de  Impropriété:  la 
religion  et  la  royauté,  le  clergé  et  la  nobles- 
se, ministres  de  l'une  et  de  l'autre,  ont  souf- 
fert la  persécution  la  plus  cruelle  ;  les  lu- 
mières se  sont  affaiblies,  la  propriété  a  été 
envahie,  le  travail  seul  et  l'industrie  ont 
dominé  et  dominent  encore,  et  se  perdront 
par  leur  excès. 

Je  n'en  dirai  pas.  davantage  sur  ce  chapi- 
tre. Je  n'ai  voulu  faire  ni  l'apologie  du  temps 
passé,  ')i  la  satire  du  temps  présent,  mais 
exposer  des  faits  trop  ignorés  aujourd'hui, 
et  en  déduire  les  conséquences  naturelles. 

La  monarchie  royale,  je  le  répèto,  est 


donc  celle  où  les  trois  personnes  sociales 
sont  parfaitement  distinctes,  et  dans  laquelle 
le  pouvoir  et  les  ministres  sont  homogènes. 
Cela  s'expliquera  mieux  par  les  applica- 
tions aux  deux  autres  espèces  de  monarchie 
dont  nous  avons  parlé,  la  monarchie  despo- 
tique et  la  monarchie  élective. 

CHAPITRE  XI 

DE  LA   MOIIARGHIE  DESPOTIQUE   ET   DE 
LA    MONARCHIE   ÉLECTIVE. 

Un  exemple  qui  est  sous  nos  yeux  mettra 
dans  le  plus  grand  jour  celte  distinclion  en- 
tre ces  deux  monarchies;  car  il  n'y  a  de 
vraie  et  de  bonne  théorie  lolitique  que  celle 
qu'on  peut  sur-le-champ  réduire  en  applica- 
tion. 

La  monarchie  légalement  despotique, 
telle  qu'elle  existe  en  Orient,  et  plus  près  de 
nous  en  Turquie,  et  la  monarchie  élective 
telle  qu'elle  existait  en  Pologne,  sont  celles 
où  deux  des  trois  personnes,  le  pouvoir  et 
ses  ministres^  sont  distinctes,  mais  ne  sont 
pas  homogènes. 

Ainsi,  en  Turquie,  le  pouvoir  est  hérédi- 
taire, et  les  ministres,  ofliciers  ou  agents, 
comme  on  voudra  les  appeler,  sont  amovi- 
bles, et  rentrent  par  un  caprice  du  sultan 
dans  les  conditions  privées  d'o(i  un  aatre 
caprice  les  a  fait  sortir. 

En  Pologne,  au  contraire,  le  pouvoir  était 
électif  ou  viager^  et  ses  ministres  ou  la  no- 
blesse étaient  héréditaires. 

Ces  deux  causes  diamétralement  opposées 
ont  conduit  ces  deux  Etats  au  même  résul- 
tat :  faiblesse  du  gouvernement  et  oppres- 
sion des  peuples,  en  Turquie,  par  la  violence 
de  l'administration  :  en  Pologne,  par  sa  fai- 
blesse ou  sa  nullité. 

L'éligibilité  du  roi,  qui  avait  en  Pologne 
remplacé  l'hérédité,  ne  s  y  était  pas  intro- 
duite sans  motifs.  Entourée  de  voisins  bar- 
bares toujours  armés  et  perpétuellement 
agresseurs,  la  Pologne  avait  continuelle- 
ment besoin  moins  d'un  roi  que  d'un  géné- 
ral d'armée;  et  les  chances  de  la  minorité, 
de  la  jeunesse  ou  de  la  faiblesse  de  carac- 
tère de  son  souverain,  était  pour  elle  un  dan- 
ger de  plus.  Ces  mêmes  chances,  autrefois 
sans  conséquences  décisives  dans  l^s  ^Etats 
mieux  situés,  sont  devenues  plus  menaçan- 
tes pour  les  monarchies,  là  où  une  politique 
étroite  et  jalouse  a,  sous  de  vains  prétextes, 
supprimé  le  lieutenant  perpétuel'  et  inamo- 
vible ne  la  royauté,  le  premier  officier  mili- 
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taire  de  la  couronne*  généra!  né  de  ses  ar- 
mées, dictateur  perpétuel,  ie  connétable,  et 
que  les  rois  se  sont  ainsi  coupé  le  bras  qui 
tenait  leur  épée;  cette  épée,  qui,  entre  lei 
mains  de  simples  gentilshommes,  avait  plus 
d'une  fois  sauvé  la  France,  et  entre  les  mains 
du  premier  prince  du  sang,  révolté  contre 
son  souverain,  n'avait  pu  l'entamer.  L'oi&ce 
de  connétable  était  une  institution  purement 
défensive,  et  c'est  en  cela  qu'elle  était  tout 
à  fait  monarchique  :  aussi  il  est  à  remarquer 
que  c'est  à  la  veille  des  longues  guerres  et 
des  grandes  conquêtes  de  Louis  XIV  qu'elle 
a  été  abolie. 

Mais  dès  que  les  barbares  voisins  de  la 
Pologne  ont  été  repoussés  de  ses  frontières 
par  l'éloignementdesTartares,  la  décadence 
de  l'empire  ottoman  et  les  conquêtes  de  la 
Russie,  les  troubles  de  l'élection  d'un  roi,  et 
les  facilités  qu'ils  donnaient  è  quelques 
puissances  de  lui  imposer  un  maître,  se  sont 
fait  sentir.  La  Pologne^  dit  J.-J.  Rousseau, 
tombent  en  paralysie  cinq  à  six  fois  par  siè- 
cle. Sans  roi  ^t  ne  mourût  pas^  sans  direc- 
tion uniiorme  et  perpétuelle,  sans  indépen- 
dance, car  l'indépendance  d'une  société  n'est 
que  l'indépendance  de  son  pouvoir,  comme 
rindépendance  d'un  individu  n'est  que  l'in- 
dépendance de  sa  volonté  ;  sans  gouverne- 
ment enfm,  la  Pologne  était  dans  une  véri- 
table anarchie;  elle  n'était  un  royaume  que 
sur  la  carte,  et  une  république  que  sur  les 
protocoles  de  sa  chancellerie.  £lle  n'était  à 
proprement  parler  ni  monarchie,  ni  aristo- 
cratie,  ni  démocratie;  elle  était  tout  cela,  si 
Ton  veut,  ou  plutôt  elle  n'était  rien,  et  les 
puissances  voisines  s'en  .sont  partagé  le  ter- 
ritoire comme  un  pays  abandonné,  et  qui 
appartient  au  premier  occupant.  Heureuse 
l'Europe,  si  les  puissances  copartageantes, 
consultant  la  politique  de  la  morale,  plutôt 
que  celle  de  leur  ambition,  se  fussent  accor- 
dées h  imposer  à  la  Pologne,  et  même  s'il 
eût  fallu,  malgré  elle,  une  famille  royale, 
eussent  consacré  ainsi,  par  un  grand  acte 
politique,  la  loi  fondamentale  de  la  société, 
rhéréditédu  [)Ouvoir,  et  n'eussent  pas  donné 
au  monde  le  fatal  exemple  d^efTacer  de  la 
carte,  et  de  réduire  à  l'état  de  province,  ce 
lûeil  et  noble  enfant  de  la  chrétienté!  Heu- 
reuses les  puissances,  si  elles  eussent  laissé 
entre  elles  ce  grand  corps  dont  l'interposi- 
tion amortissait  les  coups  qu'elles  peuvent 
se  porter  l  Heureuse,  enfin,  la  Pologne,  si 
ses  grands,  au  lieu  de  demander  une  consti- 
tution à  fauteur^  du  Contrat  social,  qui  no 


pouvait  que  la  jeter  dans  de  nouveaux  abî- 
mes, eussent  consulté  la  nature,  qui,  par  les 
désordres  mêmes  où  leur  pays  était  tombé, 
leur  indiquait  le  besoin  d'une  royauté  héré- 
ditaire, et  leur  en  jmonlrait  la  force  et  les 
bienfaits  chez  les  nations  voisines  1 

Le  magnat  polonais,  qui  demandait  au  phi- 
losophe une  constitution  pour  son  pays,  était 
tout  aussi  raisonnable  que  le  serait  un  ma- 
lade qui  prierait  son  médecin  de  lui  faire  un 
tempérament,  et  rien  ne  prouve  mieux  que 
la  demande  de  ce  seigneur,  l'ignorance  où 
l'on  était  alors  de  la  science  politique. 

Mais,  si  le  défaut  d'homogénéité  entre  un 
pouvoir  électif  et  viager  et  une  noblesse  hé- 
réditaire, a  conduit  la  Pologne  au  dernier 
degré  de  faiblesse  et  de  dépendance,  une 
cause  tout  opposée,  un  pouvoir  héréditaire, 
et  des  ministres  ou  ofllciers  publics  amovi- 
bles, auraient  depuis  longtemps  conduit  la 
Turquie  au  même  résultat,  sans  la  chimère 
surannée  de  l'équilibre  politique  auquel  les 
puissances  chrétiennes  ont  cru  la  conserva- 
tion de  la  Turquie  nécessaire.  Dans  une  mo- 
narchie élective,  le  roi  est  sous  la  dépen- 
dance des  grands  héréditaires  qui  1  ont 
nommé  et  lui  ont  imposé  des  conditions. 
Dans  la  monarchie  despotique,  les  ministres 
ou  agents  du  pouvoir  sont  sous  la  dépen- 
dance arbitraire  du  pouvoir,  qui  peut  les 
révoquer,  les  dépouiller  et  Jes  rejeter  eux 
et  leurs  enfants  dans  les  derniers  rangs  de 
la  société,  ou  même  leur  ôter  la  vie  et  les 
biens.  De  le,  dans  la  monarchie  despotique, 
la  violence  du  pouvoir,  qui  ne  trouve  de  ré- 
sistance que  dans  la  révolte  des  soldats,  qui 
lui  coûte  souvent'le  trône  et  la  vie;  et  dans 
la  monarchie  élective,  la  faiblesse  du  pou- 
voir, dépendant  de  ceux  qui  l'ont  élu. 

Ainsi,  là  oCi  le  pouvoir  est  électif  et  où  la 
noblesse  ou  les  ministres  sont  héréditaires, 
il  y  a  trop  de  force  dans  les  ministres,  et  là 
où  le  pouvoir  est  héréditaire  et  les  ministres 
amovibles,  il  y  a  trop  de  force  dans  le  pou- 
voir. Le  premier  de  ces  états  de  société  e<:t 
anarchie  ou  absence  de  chef;  le  second  est 
despotisme  ou  force  excessive  et  déréglée  du 
pouvoir. 

On  dira  peut-être  que  dans  la  monarchie 
royale  le  souverain  révoque  aussi  et  desti- 
tue des  emplois  militaires  ou  administratifs; 
mais  s'il  révoque  le  fonctionnaire,  il  ne  desti-  / 
tue  pas  le  noble,  qui  ne  |>eut  perdre  son 
caraclère  et  le  faire  perdre  à  sa  famille  que 
par  un  jugement  infamant  et  une  dégrada- 
tion judiciaire;  or  tout  ce  «jui,  dans  la  so- 
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trouverons  deux,  les  minisires  et  les  sujets, 
ia  noblesse  et  le  peuple. 

L'aristocratie  se  rapproche  donc  davanta- 
ge de  h  monarchie  ;  elle  participe  même  do 
sa  force  de  conservation  et  de  stabilité,  et  e>le 
est  f  à  proprement  parler  >  une  monarchie 
acéphale^  ou  sans  chef;  et  c'est  pour  conser- 
ver une  image  plus  complète  de  la  monar- 
cbiep  qu'elle  se  donne  un  chef  sous  le  nom 
de  doge»  de  président,  et  quelquefois  de  roi , 
comme  en  Pologne,  qui  n*a  que  les  vains 
honneurs  de  la  souveraineté,  et  n'est  que  le 
premier  sujet  de  cette  aristocratie,  ou  plutôt 
son  premier  esclave. 

Il  faut  remarquer  que  cette  classe  de  ci* 
toyensqui  exerce  exclusivementetcollective- 
ment  le  pouvoir,  réunie  en  un  corps  presque 
partout  appelé  sénat ,  perd  le  nom  politique 
lie  noblesse  pour  prendre  celui  de  patticia^; 
et,  pour  faire  sentir  en  deux  mots  cette  dis- 
tinction, la  noblesse  sert  le  pouvoir ,  le  pa- 
triciat  l'exerce,  et,  devenu  roi,  nomme  des 
ministres  ou  secrétaires  d'£tat,  pour  les  dif- 
férentes parties  de  l'administration. 

Ce  qui  rapproche  le  plus  l'aristocratie  de 
la  monarchie  royale,  est  l'hérédité ,  que  le 
patriciat  a  gardée  pour  lui  et  n'a  pas  accor- 
dée à  son  chef,  de  peur  d'en  faire  un  roi. 

Mais,  si  l'aristocratie,  pouvoir  plus  con- 
centré, participe  de  la  stabilité  de  la  monar- 
chie, en  sa  qualité  de  pouvoir  collectif  elle 
participe  aussi  des  vices  de  la  démocratie , 
dont  elle  ne  se  préserve  que  par  la  plus  se; 
vère  surveillance.  Plus  forte  et  plus  tran- 
quille que  la 'démocratie,  elle  Test  meins 
que  la  monarchie ,  et  réunit  plutôt  les  in- 
convénients des  deux  gouvernements  que 
leurs  avantages. 

C'est  l'hérédité  du  pouvoir,  qui  fait  la  dif- 
férence de  (rancienne  aristocratie  noble  de 
Venise  à  l'aristocratie  bourgeoise  de  Genève, 
entre  lesquelles  J.-J.  Rousseau  n'en  voit 
aucune,  et  certes  avec  quelque  raison;  car 
hi  l'aristocratie  proprement  dite  est  une  dé- 
mocratie de  nobles,  on  peut  dire  que  la  dé- 
mocratie est  une  aristocratie  de  bourgeois. 
Au  reste,  cette  hérédité,  qui  n'existe  pas  de 
droit  à  Genève,  y  existe  de  fait ,  ou  à  peu 
près,  puisque  le  pouvoir  tend  à  s'y  concen- 
trer dans  un  certain  nombre  de  familles ,  et 
que  les  enfants  des  membres  du  gouverne- 
ment de  Genève  ne  retombent  pas  plus  que 
ne  le  faisaient  ceux  des  patriciens  de  Venise, 
dans  la  condition  du  peuple.  Aussi  les  ap- 
pellations d'honneur  sont  les  mêmes  dans 
le»  deux  pays,  et  les  aristocrates  de  Genève 
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sont  magnifiques  seigneurs  comme  ceux  de 
Venise.  S'il  y  avait  un  livre  d'or  à  Venise, 
où  étaient  inscrits  les  seuls  nobles  Vénitiens, 
et  si  même  les  nobles  de  terre  fertne  étaient 
exclus  des  plus  hauts  emplois,  il  y  avait  à 
Genève,  et  dans  d'autres  républiques  de  la 
Suisse,  des  distinctions  entre  les  natifs^  les 
naturels,  les  bourgeois,  les  paysans,  eto. ,  et 
conséquemment  des  privilèges  et  des  exclu- 
sions ,  et  tous  ces  gouvernements  s'appe- 
laient, les  uns  comme  les  autres,  républi- 
ques, et  l'étaient  en  effet. 

Venise[ puissante  était  tranquille,  parce 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sa  constitu- 
tion la  rapprochait  davantage  de  la  monar- 
chie, et  que  le  pouvoir  y  était  reconnu  com- 
me la  propriété  héréditaire  des  anciennes 
famille  fondatrices  de  cet  Etat;  et  Genève» 
malgré  l'exiguïté  de  son  territoire ,  était 
continuellement  agitée,  parce  que  la  nature 
de  ce  gouvernement  appelant  au  pouvoir  « 
en  général ,  tous  les  citoyens,  ceux  qui  en 
étaient  exclus  s'offensaient  avec  raison  de 
l'inconséquence  et  de  la  dureté  des  lois  qui 
avaient  concentré  le  pouvoir  dans  un  cer* 
tain  nombre  de  familles  qui  n'y  avaient  pat 
plus  de  droit  que  les  autres. 

CHAPITRE  XIV. 

DU  GOUVERNEMENT    REPRéSENTATIF. 

Le  gouvernement  appelé  représentalif^  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  est  regardé  comme 
le  dernier  terme  des  progrès  politiques  de 
l'esprit  humain,  et  des  découvertes  qu'il  a 
pu  faire  dans  la  science  de  la  société. 

Si  nous  l'examinons  d'après  les  principes 
que  nous  avons  appliqués  aux  autres  formes 
de  gouvernement,  nous  y  voyons,  au  moins 
de  nom,  les  trois  personnes  sociales ,  mais 
confondues  ensemble ,  et ,  dans  le  fait,  ré- 
duites à  une  seule,  le  pouvoir;  car  la  roi  y 
est  pouvoir,  la  uoblesse,ou  plutôt  le  patri- 
eiatf  y  est  pouvoir,  les  sujets  y  sont  pouvoir 
par  représentation.  Ils  sont  donc  tous  |>ou- 
voir  législatif,  le  premier  pouvoir  et  même 
le  seul ,  puisque  les  autorités  nommées 
pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire  ne 
sont  que  des  fonctions  du  pouvoir  législatif 
et  l'exécution  de  ses  volontés. 

La  charte  a  conservé  l'ancienne  noblesse; 
mais  cette  noblesse,  sans  fonctions  politi- 
ques, n'est ,  à  côté  de  la  pairie  ou  du  patri- 
ciat, que  ee  qu'étaient ,  à  côté  du  sénat,  les 
chevaliers  romains,  qui  n'earent  jamais  de 
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place  bien  marquée  ni  de  fonctions  spéciales 
iïans  TElat. 

Le  type  du  gouvernement  représentatif 
est  en  Angleterre.  II  y  a  été  formé  sans  des- 
sein combiné  d'avance ,  par  les  chances  va- 
riées des  événements,  les  troubles  civils,  les 
guerres  étrangères,  Taudace  et  la  puissance 
des  barons,  la  faiblesse  ou  les  violences  de 
quelques  souverains,  et  surtout  par  la  né- 
cessité continuelle  où  se  trouvaient  les  rois 

-  d*Ang1e(erre ,  perpéfuellement  en  guerre 
arec  la  France,  l'Ecosse  ou  Tlrlande,  de  de- 
mander à  leurs  peuples,  pour  la  soutenir  , 
des  subsides  qu'ils  n*osaient  pas  toujours 

^  imposer  d'autorité;  et  c'est  un  des  avantages 
pour  les  rois,  ou  des  inconvénients  pour  les 
peuples,  de  cette  forme  de  gouvernement , 
<î  toutefois  il  y  a  avantage  pour  les  rois  dans 
ce  qui  est  inconvénient  pour  les  peuples. 

Ce  gouvernement  mixte  n*est  proprement 
pi  monarchie,  ni  aristocratie,  ni  démocratie; 
mais  il  tient  do  tous  les  trois.  Il  en  a  eu,  en 
Angleterre,  selon  les  temps,  les  biens  et  les 
maux,  et  il  a  successivement  passé  par  toutes 
les  violences  du  despotisme,  toute  Tinso- 
leoce  de  Taristocratie,  toute  la  turbulence  et 
les  orages  de  la  démocratie.  La  réforme  re- 
ligieuse du  XV*  siècle  y  prit  aisément 
racine  ;  elle  y  trouva  ses  principes ,  et  ne 
contribua  pas  peu  à  les  affermir. 

En  1688,  le  gouvernement  prit  une  forme 
plus  déterminée  :  le  roi  gagna  en  respects 
extérieurs  et  le  peuple  en  licence ,  ce  que 
Tun  et  l'autre  perdirent  en  pouvoir  réel.  Ce 
changement  se  fit  au  profit  de  VarUtocratie , 
qui  craignit  que  la  tendance  des  derniers 
Stuaris  au  catholicisme,  ou  même  la  profes- 
sion ouverte  qu'en  f.iisait  Jacques  il,  ne 
remit  en  question  la  légitimité  de  possession 
des  biens  de  l'Eglise ,  dont  les  grandes  fa- 
milles s'étaient  emparées.  Le  peuple  ne  fut 
pour  rien  dans  cette  révolution^  tout  entière 
faite  contre  lui  ou  sans  lui  »  et  qui  n'a  pas 
eoi^-ore  porté  tous  ses  fruits. 

Que  le$  Anglais ,  dit  Montesquieu , 
€on»ervent  soigneusement  leurs  instiltUions  ; 
ecir,  s'ils  venaient  à  les  perdre^  ils  seraient  le 
peuple  le  plus  esclave  de  la  terre.  Ce  publi- 
ciste  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  ruine  et  dé- 
ment, par  cette  seule  observatioa ,  tout  ce 
qu'il  a  dit  à  l'éloge  de  la  constitution  anglai- 
se ;  car,  pour  les  Etats  comme  pour  les. 
hommes,  la  constitution  la  plus  forte  n'est 
pas  celle  qui  em|>éche  les  maladies,  ce  qui 
n'est  pas  plus  possible  eu  politique  ({u'cn 


78 

hygiène  ;  mais  celle  qui  0[)ère  le  plus  tùt 
et  le  plus  complètement  le  rétablissement. 

Ce  gouvernement  composé  platt  aux 
beaux-esprits ,  parce  qu'il  faut  beaucoup 
d'art  pour  diriger  la  course  de  ce  char  au 
milieu  des  précipices  dont  la  route  est  se- 
mée, parce  qu'on  y  parle  beaucoup  et  que 
l'on  y  écrit  encore  davantage.  Il  plait  au 
commerce  et  à  l'industrie ,  dont  il  favorise  , 
et  quelquefois  outre  mesure,  le  développe- 
ment :  il  plaît  à  l'ambition,  qui  trouve,  dans 
ses  fréquentes  révolutions  d'administration, 
des  chances  inespérées  de  succès.  Aussi , 
lorsque  le  règne  du  bel-esprit  eut  commen- 
cé en  France,  et  que  l'égalité  de  représenta- 
tion, et  bientôt  la  supériorité  de  force  et 
d*influence,  eut  été  donnée,  dans  l'assemblée 
constituante,  à  la  partie  de  la  nation  exclu- 
sivement occupée  de  commerce  et  d'indus- 
trie, la  France,  après  plusieurs  essais  tous 
plus  malheureux  les  uns  que  les  autres  , 
passa  du  despotisme  militaire  de  Bonaparte 
sous  cette  forme  de  gouvernement  qui  réa- 
lisait bien  des  projets,  calmait  beaucoup  de 
craintes,  et  tranquillisait  beaucoup  d'intérêts. 

La  constitution  anglaise  avait  été  le  pro- 
duit des  événements;  celle  de  France  fut  une 
imitation  a  prîort,  plus  raisonnée  que  rai- 
sonnable de  celle  d"Angleterre  ,  dont  quel- 
ques écrivains  avaient  fait  après  coup  la 
théorie,  comme  on  a  fait  des  poétiques  sur 
des  poèmes.  On  s'expose  à  de  grandes  mé- 
prises lorsqu'on  cherche  la  raison  de  ce  qui 
n'en  a  pas  d'autre  que  le  hasard  des  événe- 
ments et  le  résultat  irrégulier  des  passions 
humaines. 

Le  roi,  dans  cette  forme  de  gouvernement, 
n'a,  comme  pouvoir  légistatif ,  de  plus  que 
lesdeuxautres,  que  le  droit  de  fairefaire  des 
propositions  de  lois  par  ses  secrétaires  d'Etat; 
car  c'est  plutôt  comme  pouvoir  exécutif  et 
administrateur  suprême  qu'il  a  reçu  de  la 
charte  le  droit  de  nommer  des  ministres,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre,  et  de  publier  des 
ordonnances,  quand  les  circonstances  le  de- 
mandent. 

Le  roi  ne  peut  donc  que  voter  sur  le  vote 
des  chambres  ;  c'est-à-dire  sanctionner  ou 
rejeterleursrésolutions,  comme  les  chambres 
elles-mêmes  peuvent  accepter  ou  rejeter  les 
propositions  faites  au  nom  du  roi,  après  en 
avoir  délibéré,  et  même  ces  propositions, 
comme  tous  les  actes  législatifs,  quoique  si- 
gnés du  roi  lui-même,  n'auraient  aucun  effet 
et  ne  seraient  pas  prises  en  considération,  si 


f 


X 


7» 


(CUVRES  COMPLETKS  DE  M.  DE  BOXalD. 


8C 


elles  n*étaient  conlre-signées  et  comme  en- 
dossées par  un  des  scci-éUiires  d*£tat. 

Le  pouvoir  n*est  donc  un  que  par  fiction, 
puisqu'il  est  divisé  en  trois.  Il  n'est  pas  in- 
dépendant dans  les  mains  du  roi,  puisque 
le  roi  est  pensionné,  et  non  suffisamment 


qu*aucun  autre  peuple  dans  les  habitudes 
ordinaires  de  la  vie,  et  indépendants  jusqu'à 
J'originalité,  les  Anglais  ne  portent  pas  celte 
indépendance  dans  les  discussions  parlement 
taires;  ils  pensent  que  Topinion  de  chacun 
doit  céder  è  Topinion  de  ceux  avec  qui  il 


propriétaire*  Mais,  à  la  place  de  ce  que  la  loiy  combat,  et  qu*un  gouvernement  fondé  sur 
Jui  refuse ,  elle  lui  confère  un  privilège  quîT    des  majorités  de  nombre  serait  impossible  si 
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semblait  réservée  à  la  Divinité  :  celui  de  ne 
pouvoir  faillir;  et  il  est  naturel,  eu  effet,  que 
ne  pouvant  tout  seul  rien  faire  lui-même 
dans  la  législation^  il  ne  puisse  pas  mal  faire. 
Tout  le  mal^s'il  j  en  a,  se  fait  par  les  minis- 
tres secrétaires  d*£tat,  et  ils  en  font  beaucoup, 
s'il  faut  en  croire  les  journaux  démocrati- 
ques, qui  les  attaquent  sur  tout  et  à  propos 
de  tout  1  Cette  guurre  perpétuelle  entre  ces 
journaux  et  les  secrétaires  d'Etat,  premiers 
agents  de  l'aulorilé,  qu'on  appelle  exclusi- 
vement ministres,  lient  ceux-ci  dans  un  état 
de  vigilance  continuelle  sur  leurs  actes,  mais 
elle  peut  aussi  les  retenir  dans  un  état  d'iner- 
tie et  de  timidité  ou  même  leur  arracher  des 
concessions  funestes  à  l'Etat^  Des  hommes 
d'un  grand  caractère  pourraient,  il  est  vrai, 
«è  mettre  au-dessus  de  ces  pusillanimités  et 
dé  ces  complaisances  ;  mais  ils  courraient  le 
risque  d'être  accusés  par  une  chambre  et  ju- 
gés par  l'autre.  La  force  de  leur  caractère  ne 
servirait  qu'à  rendre  leur  retraite  plus  hono- 
rable, et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  à  la  monar- 
chie représentative  ou  constitutionnelle  que 
convient  cette  observation  de  J.-J.  Rousseau: 
Quandf  par  quelque  heureux  hasard,  un  de  ces 
hommes  nés  pour  gouverner  prend  le  timon  des 
affaires  dans  une  monarchie  presque  abtmée, 
on  est  tout  surpris  des  ressources  quHl  trouve^ 
et  cela  fait  époque.  Le  passage  suivant  de 
Motitesquieu  aurait  beaucoup  mieux 
convenu  à  des  temps  par  lesquels  nous  avons 
passé,  et  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  revien- 
dront plus.  Quel  état,  demande-t-il,  que  ce 
système  de  tyrannie  produit  par  des  gens  qui 
n*ùvaient  obtenu  le  pouvoir  politique  que  ^par 
la  connaissance  des  affaires  civiles,  »  et  qui, 
dans  les  circonstances  de  ces  temps-là,  avaient 
besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens , 
pour  qu'ils  se  laissassent  gouverner,  et  de  leur 
courage  au  dehors  pour  les  défendre  ? 

Les  révolutions  ministérielles  seront ,  je 
crois ,  plus  fréquentes  en  France  qu'en  An- 
gleterre, 6  cause  de  l'inconstance  de  notre 
humeur  et  de  la  précipitation  de  nos  juge- 
ments; d'ailleurs,  nous  comprenons  beau- 
coup moins  bien  que  les  Anglais  le  gouver- 
nement   représentatif;    plus  indépendants 


chacun  voulait,  sous  prétexte  d'indépendance 
d'opinion ,  se  frayer  une  route  particulière. 
Les  destitutions  fréquentes  qui  sont  la  suite 
des  révolutions  ministérielles,  font  ressem- 
bler les  gouvernements  populaires  aux  gou- 
vernements despotiques  avec  lesquels  ils  ont 
déjà  assez  d'autres  rapports;  mais,  si  quel- 
ques-uns ont  à  s'en  plaindre,  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  s'en  accommodent,  et  tout  se 
compense.  Il  n'y  a,  dans  tous  ces  change- 
ments et  toutes  ces  révolutions,  de  perte  que 
pour  la  tranquillité  publique,  chose  en  géné- 
ral dont  on  s'occupe  fort  peu  dans  ces  sortes 
de  gouvernements.  Un  gouvernement  libres 
dit  Montesquieu ,  est  toujours  agité.  Quand 
vous  voyez  un  Etat  tranquille,  dit  J.*J.  Rous- 
seau ,  soyez  assuré  que  la  liberté  n'y  est  pas. 
Ces  philosophes  ont  cru  que  l'homme  et  la 
société  étaient  faits  pour  vivre  dans  le  trou- 
ble et  l'agitation  ;  et,  si  telle  est  leur  desti- 
née ,  les  gouvernements  représentatifs  sont, 
sans  contredit,  ceux  qui^conviennent  le  mieux 
à  la  nature  de  l'homme  et  à  celle  de  la  société. 

En  effet,  le  gouvernement  représentatif  est 
une  lutté  permanente  et  continuelle  entre 
deuî  ennemis  irréconciliables  :  la  monarchie 
et  la  démocratie^  la  nature  et  l'art  ;  et  l'oppo- 
sition entre  ces  deux  antagonistes  y  est  né- 
cessaire, parce  qu'elle  y  est  naturelle. 

Cette  lutte  existe  en  Angleterre  comme  en 
France;  mais  en  Angleterre  la  monarchie  est 
défendue  par  une  aristocratie  pins  nom- 
breuse et  plus  puissante,  soit  par  ses  rela- 
tions avec  la  chambre  des  communes  dont 
elle  nomme,  avec  la  couronne ,  ou  fait  nom- 
mer une  grande  partie  des  membres,  et  où 
elle  fait  entrer  ses  fils,  ses  frères,  ses  parents, 
ses  amis,  ses  obligés  :  soit  par  son  influence 
sur  le  peuple  des  campagnes ,  à  cause  de  ses 
immenses  propriétés  et  de  leur  nature  féo- 
dale :1a  religion  anglicane,  qui  a  retenu  la 
hiérarchie  épiscopale  et  conservé  de  grandes 
propriétés,  appuie  aussi  la  monarchie  ;  mais, 
comme  elle  est  prest)ytérienne  dans  ses 
dogmes,  et  que  les  méthodistes ,  calvinistes 
pigides,  et  mille  autres  sectes,  penchent  vers 
la  démocratie ,  le  gouvernement  royal  qui 
voit  le  danger,  appelle  dans  ce  moment  à  son 
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f«'Conrs  les  catholiques,  et  abroge  les  lois 

barbares  portées  contre  eux. 

La  monarchie  y  en  France,  ne  trouve  pas 
tout  à  fait  le  même  appui  dans  sa  pairi»» 
nouvellement  formée,  encore  sans  esprit  de 
corps,  sans  influence  sur  le  choix  des  dépu- 
tés, et  à  quilesconûscations  révolutionnaires 
sur  les  grands  propriétaires  n^onl  pas  permis 
encore  d'acquérir  la  consistance  que  don- 
nent de  grandes  richesses  anciennement 
possédées.  Mais  la  monarchie  trouve  un 
secours  dans  la  religion  catholique ,  essen- 
tiellement manarchique.  Aussi ,  la  démocra- 
tie fait  tous  ses  efforts  pour  ruiner  Tinfluence 
da  catholicisme  et  nous  jeter  dans  le  protes- 
tantisme, au  hasard  de  renouveler  parmi 
nous  les  scènes  sanglantes  et  les  affreux  dé- 
sordres dont  il  a  été  la  cause  et  l'occasion. 

L*Anglelerre  trouve  encore  une  res- 
source contre  la  turbulence  accoutumée  de 
ia  démocratie  et  sa  lutte  éternelle  contre  la 
niooarcbie ,  dans  les  habitudes  un  peu  no- 
mades des  Anglais  et  ce  goût  de  voyager  qui 
leur  fait  quitter  leur  pays  pour  vivre  en 
d'autres  climats,  et  surtout  dans  les  nom- 
breuses occupations  que  leur  donne  un  com- 
merce maritime  qui  les  disperse  dans  les 
quatre  parties  du  monde.  La  classe  intermé- 
diaire étant  aussi  beaucoup  plus  riche  qu'elle 
ne  l'est  en  France,  voit  avec  moins  de  ja- 
lousie le  pouvoir,  la  fortune,  les  faveurs  de 
la  cour  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  et  y 
a  tfeaucoup  plus  de  respect,  au  moins  exté- 
ru  ur,  pour  les  classes  supérieures. 

Le  Français  est  plus  sédentaire,  et  parce 
qu'il  est  du  double  plus  nombreux  que  le 
peuple  anglais,  il  est  généralement  moins 
distrait  par  le  commerce,  et  il  a  aussi  plus 
de  cette  vivacité  d'impressions  et  d'émotions, 
qui  Tait  qu'il  s'occupe  de  politique  avec  plus 
de  danger  pour  l'Etat  et  pour  son  propre 
bonheur. 

La  magistrature,  ou  plutôt  les  magistrats 
qui  n'ont  jamais  fait  corps  en  An^^leterre,  ni 
rivalisé  de  pouvoir  avec  le  gouvernement, 
n'ont  point  de  cet  esprit  de  corps  ou  de  ces 
souvenirs  qui  puissent  les  détourner  de  prê- 
ter au  gouvernement,  dans  les  questions  ju- 
diciaires qui  l'intéressent ,  l'appui  le  plus 
franc  et  le  plus  sûr.  Nous  ne  sommes  pas  tout 
à  fait  dans  la  même  position,  et  il  est  è  re- 
marquer que  le  parti  qui  a  le  plus  hautement 
déclamé  contre  Vabsolutisine  de  l'ancienne 
magistrature,  (|ui  a  détruit  Iqs  parlements  et 
envoyé  leurs  membres  h  l'échafaud ,  flalle 
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aujourd'hui  ceux  qui  les  remplacent,  et  leur 
rendrait  volontiers  le  pouvoir  absolu  s'il* 
voulaient  s*en  servir  contre  le  gouverne- 
ment; et,  comme  les  magistrats  sont  hom- 
mes,  il  est  à  craindre  que  ia  magistrature 
ne  se  laisse  prendre  quelquefois  à  cet  ap- 
pât... 

Le  gouvernement  représentatif  a  des  effets 
différents  dans  un  Etat  insulaire  et  dans  un 
Etat  continental.  11  est,  comme  tout  gouver- 
nement où  le  peuple  a  part  au  )x>uvoir, 
pointilleux  et  querelleur  de  sa  nature,  puis- 
qu'il  faut ,  a  dit  Montesquieu  ,  quHl  ait  iou- 
jours  quelque  ch<kse  à  redouter.  Un  Etat  insu- 
laire, isolé  de  tous  les  autres,  dérendu  par  la 
mer,  surtout  quand  il  en  est  le  maître,  ne 
prend,  aux  querelles  du  continent,  que  la 
part  qu'il  veut  bien  y  prendre.  Mais  un  Etat 
continental  entouré  de  voisins  puissants,  ai^ 
mes,  quelquefois  jaloux,  ne  peut  se  refuser  à 
la  guerre,  surtout  lorsqu'il  la  provoque,  et  le 
gouvernement  représentatif  est  provocateur  de 
sa  nature,  ou  par  ses  armes  ou  par  ses  doctri- 
nes; et  voulût-il  rester  en  paix,  il  suffirait  de 
l'éloquence  véhémente  d'un  orateur  de  tribune 
pour  le  pousser  à  la  guerre.  Si  jamais  notre 
belle  France  était  entamée,  elle  le  serait  de 
ce  côté;  elle  serait  conquérante  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  conquise  ;  car  c'est  par  là  que  fi- 
nissent tous  les  Etats  conquérants ,  et  nous 
en  avons  fait  la  triste  expérience. 

Mais  en  même  temps  que  ce  gouvernement 
est  plus  guerrier,  ou  plutôt  plus  guerroyant, 
il  est  moins  militaire  ;  aussi  toutes  les  répu- 
bliques modernes  ont  confié  le  soin  de  leur 
défense  à  des  troupes  étrangères,  qu'elles  no 
redoutaient  pas  comme  les  nationales,  dans 
lesquelles  la  république  craignait  de  trou- 
ver un  compétiteur.  C'est  ce  que  la  France 
sans  doute  ne  fera  jamais  ;  mais  l'esprit  mili- 
taire s'y  est  affaibli,  et  des  écrivains,  mili- 
taires de  profession,  en  font  la  remarque  ;  il 
s'y  est  affaibli,  parce  que  les  classes  les  plus 
élevées  appelées  à  la  pairie,  aimeront  mieux, 
à  la  longue,  gouverner  l'Etat  que  le  servir, 
et  déjà,  dans  les  familles  patriciennes,  les 
aînés  n*embrasseBt  plus  la  profession  des 
armes,  les  puînés  entrent  de  préférence  dans 
les  carrières  civiles,  et  en  tout  le  civil  prend 
le  pas  sur  le  militaire,  qui  occupait  autrefois 
dans  la  nation  le  premier  rang.  Dans  un  Etat 
insulaire,  la  partie  la  plus  militaire  de  la  na- 
tion sert  sur  mer,  et  ce  service,  qui  se  con- 
fond avec  la  navigation  commerciale,  est 
dans  la  nature  de  ce  gouvernement,  et  les 
habitudes  ou  les  intérêts  do  ces  peuples. 


4 


H5 

et  n*exi)08e  pas  TEtat  au  danger  de  Tusur- 

p.i  ion. 

L^oppression  serait  plus  pesante  et  plus 
générale  de  la  part  d'un  gouvernement  col- 
lectif, que  de  la  part  du  monarque  mAme  le 
plus  absolu.  Le  monarque  ne  peutopprimer 
que  ses  courtisans,  parce  qu*il  ne  connaît 
personne  au  delà  de  sa  cour;  le  gouverne- 
ment collectif  peut  opprimer  avec  la  force 
et  les  passions  de  tous  ses  membres  :  et 
commeceux-ci,  eu  parvenant  au  pouvoir,  ont 
laissé  dans  le  monde  des  ennemis,  des  ja- 
loux, des  concurrents,  ils  peuvent  employer 
cette  force  à  satisfaire  des  vengeances  ou  des 
rnimosités  personnelles. 

Nous  avons  comparé  la  société  politique 
à  la  société  domestique,  et  le  pouvoir  pu- 
blic à  la  paternité.  En  suivant  jusqu'au  bout 
cette  comparaison,  on  pourrait  regarder  le 
gouvernement  représentatif  comme  une 
sorte  de  polygamie  politique,  qui  réunit 
deux  sociétés  sous  un  même  pouvoir,  de 
même  que  la  polygamie  domestique  réunit 
plusieurs  familles  sous  un  même  père  ;  et  la 
comparaison  est  d'autant  plus  juste  qu'il 
n>  a  pas  beaucoup  plus  d'union  entre  les 
d^uTL  sociétés  monarchique  et  populaire, 
qu'entre  les  familles  nées  de  mères  diffé- 
rentes (1). 

CHAPITRE  XV. 

OBSERVATIONS  6BNÉHALES. 

Si,  avant  de  passera  la  société  religieuse, 
nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de 
la  société  civile  dont  nous  venons  d'analy- 
ser les  différentes  formes  et  les  divers  acci- 
dents, nous  trouverons  que  toute  la  consti- 
tution de  cette  société,  soit  domestique,  soit 
publique,  consiste  dans  la  distinction  ou  la 
confusion  des  personnes  sociales,  et  dans 
leur  existence  héréditaire  ou  viagère,  fixe 
ou  amovible. 

Je  dis  la  constitution^  et  non  l'adminis- 
tration, choses  -qu'on  confond  aujourd'hui 
plus  que  jamais  ;  car  toutes  les  constitutions 
modernes  et  d'invention  humaine  ne  sont 

(1)  Nous  avons  parlé,  à  propos  des  états  géné- 
raux, du  clergé  et  de  la  noblesse.  Qu'il  nous  soit 
permis  d*opposer  aux  ignorants  détracteurs  de  ces 
lieux  classes  de  citoyens,  le  sentiment  d^im  véri- 
table homme  d*Elat,  de  Bonaparte,  rapporté  par  un 
homme  dont  ils  ne  récuseront  pas  Tauiorité  :  i  Dans 
la  campagne  de  France,  i  dit  le  général  Foy,  dans 
.ion  Histoire  de  la  péninsule^  1. 1,  p.  1G9,  i  aux  pre- 
miers mois  lie  1814,  Napoléon  parlait  à  Troyeseu 
Champasue  avec  tin  de  ses  généraux  de  Têlat  des 
choses: Les enueuiis,  disait  celui-ci,  sont  trop  nom> 
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que  des  formes  plus  ou  moins  heureuses 
d'administration,  qui  diffèrent  de  la  consti- 
tution, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  com- 
me le  régime  diffère  du  tempérament.  Ainsi, 
pour  ne  nous  occuper  que  delà  constitution, 
dans  la  société  domestique  se  trouvent  les 
trois  personnes  pouvoir^  ministrej  sujets  par- 
faitement distinctes. 

La  famille  est  monogame  ou  polygame. 

La  société  publique  peut  être  aussi  mono- 
cratique  ou  polycratique,  c'est-à-dire  mo- 
narchique ou  populaire. 

Dans  la  monarchie  royale,  le  plus  parfait 
des  gouvernements,  parce  qu'il  est  le  plus 
naturel,  et  qu'il  ressemble  le  plus  à  la  fa- 
mille, son  élément,  les  trois  personnes  sont 
parfaitement  distinctes,  et  le  pouvoir  et  he 
ministre  sont  héréditaires,  propriétaires, 
inamovibles,  et  par  conséquent  homogènes 
avec  le  pouvoir. 

Dans  la  monarchie  despotique,  comme 
dans  la  monarchie  élective,  les  trois  per* 
sonnes  sont  distinctes,  mais  non  homogènes 
entre  elles,  puisque,  dans  la  première,  le 
pouvoir  est  héréditaire  et  le  ministère  amo- 
vible, à  la  volonté  du  pouvoir  comme  en 
Turquie  et  en  Perse  ;  et  que  dans  Tautre  le 
pouvoir  estviageretlanoblesseou  leministè* 
re  héréditaire,  comme  autrefois  en  Pologne. 

Dans  la  monarchie  représentative  ou 
constitutionnelle,  il  y  a  distinction  même 
héréditaire  de  personnes  et  confusion  de 
fonctions,  puisque  les  trois  personnes  ont 
part  au  pouvoir,  mais  en  corps .  de  sénat  oa 
de  peuple. 

Les  Etats  populaires  ou  polycratiques 
sont  démocratiques  ou  aristocratiques,  et 
portent  tous  deux  le  nom  de  république. 

Dans  la  démocratie  proprement  dite,  il  y 
a  confusion  de  personnes,  ou  plutôt  il  n'y 
en  a  qu'une,  le  peuple  souverain,  alternati- 
vement pouvoir,  ministre,  sujet;  et  il  n'y  a 
ni  hérédité,  ni  fixité,  mais  une  mobilité  per- 
pétuelle, et  c'est  ce  qui  en  fait  le  plus  ora- 
geux et  par  conséquent  le  plus  imparfait  des 
gouvernements. 

Dans  l'aristocratie   proprement  dite    ou 

hreux,  nous  oe  pouvons  en  venir  à  bout  avec  nos 
soldats,  qui  tombent  chaque  jour  et  qu*on  ne  rem-f 
place  pas.  11  faut  que  la  France  se  iéve....  Eh!; 
comment  voulez-vous  que  la  France  se  lève,  inter-^^' 
rompit  avec  vivacité  Napoléon  ;  il  n'^  a  pas  de  cler&é» 
il  n'y  a  pas  de  noblesse,  et  j'ai  tué  la  liberté,  i  N^^ 
poléon  croyait  donc  à  Tulilité  politique  de  ces  deux^ 
ordres,  non-seulement  pour  affermir  la  liberté,  mais\ 
pour  la  défense  de  TEtat,  où  ils  formaient  Tesprit  \ 
public,  de  toutes  les  défenses  la  plus  sûre.  ^ 
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béréditairCy  il  n'y  a  que  deux  personnes 
dont  l'une  exerce  hérédilaireroenl  le  pou- 
TOir  sur  Tautre  ;  c'est  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  monarchie  acéphale  ou  sans 
dief*  et  comme  elle  se  rapproche  davantage 
de  la  monarchie,  elle  participe  aussi  de  sa 
stabilité. 

Ici»  je  m'adresse  aux  esprits  vraiment  phi- 
losophiques, et  je  leur  demande  d'accorder 
une  sérieuse  attention  à  ce  qui  me  reste  à 
dire  sur  les  personnes  sociales. 

Noos  retrouvons  le  type  et  le  preuve  de 
leur  existence  distincte  et  de  leurs  différen- 
tes natures  à  la  fois  aux  deux  extrêmes  de 
nos  esprits,  si  je  peux  ainsi  parler,  et  dans 
les  conceptions  les  plus  élevées  de  notre 
raison,  et  dans  les  règles  les  plus  familières 
et  les  plus  usuelles  de  notre  langage. 

Ainsi,  pour  commencer  par  ce  qui  nous 
est  le  plus  familier,  les  trois  pronoms  per- 
sonnels je,  tUf  ilf  base  de  toutes  les  langues, 
ne  sont  que  l'expression  des  trois  personnes 
sociales  et  de  leurs  différents  rapports. 

Je,  première  personne,  celle  qut  parUy  qui 
commande,  (fésigne  le  pouvoir;  d'où  vient 
que  l'expression  ego  est,  dans  les  Livres 
saints,  particulièrement  affectée  à  l'Être  su- 
prême, et  il  est  si  bien  reconnu  que  ce  mot 
est  l'expression  de  la  supériorité,  qu'il  est 
contraire  aux  bienséances  de  le  répéter  trop 
souveut  en  parlant  de  soi  ;  et  dire  sans  cesse 
/€  fais^  je  diSf  etc.,  est  un  ridicule,  si  ce 
n'est  un  tort,  et  l'on  a  fait  de  ego  le  substantif 
et  l'adjectif  du  vice  (ïégoisme  et  d'égoïste. 

Laseconde  personne,  celle  à  qui  fonparle^ 
l'on  commande,  s'exprime  par  tu,  terme  do 
commandement  du  pouvoir  au  ministre,  du 
père  k  son  fils,  de  l'époux  à  sa  femme,  du 
maître  à  ses  serviteurs,  et  nous  en  trouvons 
encore  la  preuve  dans  les  règles  de  la  civilité 
entre  personnes  bien  nées,  qui  ne  permet- 
tent rien,  dans  les  relations  de  société,  qui 
sente  la  supériorité;  de  là  vient  qu'on  doit 
s'abstenir  de  tutoyer  en  public  qui  que  ce 
soit. 

La  révolution,  qui  a  introduit  le  mépris 
de  toutes  les  bienséances,  sous  le  prétexte 
d'égalité,  a  fait  une  mode  du  tutoiement  des 
pères  et  mères  par  leurs  enfants,  en  même 
temps  qu'elle  supprimait,  comme  contraire 
à  l'égalité,  le  mot  de  domestique.  Les  pères 
ont  permis  ce  tutoiement  enfantin  et  contre 
nature,  parce  (|u*ils  se  sont  crus  plus  aimés 


de  leurs  enfants,  et  les  mères  parce  qu'elles 
se  sont  crues  plus  jeunes. 

Enfin,  la  troisième  personne,  celle  de  qui 
on  parlcy  sujet  de  l'entretien  politique  du 
pouvoir  et  du  ministre,  parce  qu'elle  est 
l'objet  de  leurs  fonctions  et  que  tout  se  rap- 
porte à  elle,  s'exprime  par  i7,  et  cet  t7  dési- 
gne si  bien  l'infériorité,  qu'il  devient  term« 
de  mépris,  si  on  se  le  permet  en  parlant 
d'une  personne  présente.  Je,  ca,  i7,  langage 
de  la  société  domestique ,  de  la  société  dont 
le  pouvoir  dit  r  moi  ;  nous,  vous^  eux^  lan- 
gage de  la  société  publique, de  la  société 
dont  le  pouvoir  dit  :  nous.  Le  particulier  dit 
je,  le  roi  ou  le  public  dit  nous  (1). 

Ils  seraient  bien  peu  philosophiques  ceux 
qui  regarderaient  un  rapprochement  si  frap- 
pant comme  trop  familier  et  trop  vulgaire 
pour  servir  de  preuves  à  de  si  hautes  vé- 
rités. 

Mais  on  peutoffrir  aux  esprits  méditatifs, 
des  considérations  d'un  autre  genre,  et 
après  avoir  cherché  une  preuve  familièrede 
l'existence  et  de  la  nature  des  personnes  so- 
ciales dans  la  constitution  de  tout  langage 
et  ses  règles  fondamentales,  nous  en  trou- 
verons une  d'un  genre  plus  élevé  dans  la 
constitution  même  de  l'univers,  et  dans  les 
conceptions  les  plus  hautes  auxquelles  notre 
raison  puisse  atteindre. 

11  faut  avant  tout  établir  ou  rappeler  deux 
propositions  dont  la  certitude  ne  peut  être 
contestée,  et  qui  sont  comme  le  fondement 
de  la  science  de  l'homme  intelligent. 

1*  C'est  que  nos  idées  sont  l'expression 
ou  la  représentation  des  objets,  et  les  mots 
dont  nous  nous  servons,  l'expression  de  nos 
idées. 

2*  Qu'il  n'y  a  point  d'idée  reçue  qui  ne 
soit  l'expression  d'un  objet,  ni  de  mot  com- 
pris qui  ne  soit  l'expression  d'une  idée. 

C'est  ce  qu'a  voulu  dire  Fontenelle  dans 
celte  proposition  :  Qu'une  vérité  «l  nommée  » 
est  une  vérité  «  connue,  » 

Cela  posé,  je  dis  que  les  trois  idées  géné- 
rales de  pouvoir^  de  ministre,  de  ^tye^,  cor- 
respondent une  à  une ,  avec  une  parfaite 
analogie,  aux  trois  idées  plus  générales  en- 
core de  cause  ^  do  moyen  et  d'effet  y  idées 
les  plus  absolument  générales  que  la  rai- 
son puisse  concevoir,  et  qui  sont  expri- 
mées par  les  termes  les  plus  absolument 
généraux  que  la  langue  puisse  fournir. 

De  môme  que  pouvoir,  ministre,  sujet. 


(1>  Le  pouvoir  en  Espagne  signe  moi  le   roi;    mais  aussi  le  pouvoir  y  est  plus  constitue  ou  mieux 
aéfendu  par  les  mœurs  que  par  Wa  loià. 
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comprennent  absolument  tous  les  hommes, 
ainsi  cause,  moyen^  effets  comprennent  al>so« 
lument  tous  les  êtres,  depuis  Dieu  lui-même 
jusqu'au  vermisseau. 

S'ii  n'y  avait  dans  l'univers  ni  cause,  ni 
moyen^  ni  effets  ces  idées  ne  se  trouveraient 
dans  aucun  esprit,  et  les  termes  qui  les 
expriment,  ne  se  trouveraient  dans  aucune 
langue. 

Ces  trois  expressions  sont  universellement 
entendues,  puisqu'elles  entrent  de  mille  ma- 
nières dans  le  langage  usuel,  et  par  consé- 
quent les  idées  qu'elles  expriment  sont  uni- 
versellement comprises,  quoiqu'elles  le 
soient  plus  ou  moins  complètement  par  les 
différents  esprits. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  remonter 
plus  haut,  et  qu'au  delà  il  n'y  a  plus  que  la 
région  sans  bornes  des  subtilités  et  des  il- 
lusions. 

Nous  avons  dit  que  pourotV,  ministre^  su- 
jei  correspondaient  un  à  un  avec  une  par- 
faite analogie  à  cause^  moyen^  effet.  Effecti- 
vement, qui  dit  cause  (intelligente),  dit  pou- 
voir de  faire  ;  qui  dit  pouvoir,  dit  cause  de 
ce  qui  est,  puisque  la  volonté,  principe 
d'action,  est  une  qualité  inhérente  à  la  cause 
(intelligente),  comme  au  pouvoir,  et  que 
Tun  et  l'autre  agissent  avec  volonté  pour 
produire  un  eff'ei. 

Moyen  et  ministre  ne  se  correspondent 
pas  avec  moins  d'exactitude,  puisqu'on  peut 
dire  indifféremment  iLa^causeï^  ou  le  «  poU'- 
voir  »  agit  par  un  moyen  ou  le  ministère  de 
$es  agents^  et  que  le  moyen  est  interposé 
entre  la  cause  et  Yeff^et^  comme  le  ministre 
entre  le  pouvoir  et  le  sujet.  Quand  on  dit  : 
Il  n'y  a  pas  dV/fet  sans  cause,  on  pourrait 
lijouter  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  et  d'f/fe/  sans 
moyen,  ni  de  pouvoir  sans  ministres. 

Enlin,  effet  et  sujet  sont  aussi  deux  idées 
semblables,  ou  plutôt  sont  une  seule  et  mê- 
me idée,  puisque  l'une  et  l'autre  désignent 
Têtre  sans  volonté  et  sans  action  propre, 
sujet  à  la  volonté  d'un  autre,  objet  de  son 
action,  et  qui  ne  fait  que  recevoir  ce  qui  lui 
est  transmis.  Or,  dans  ce  sons,  la  produc- 
tion de  l'homme  dans  la  famille,  la  conser- 
vation de  la  famille  dans  l'Etat,  sont  les  ef- 
fets dont  la  cause  est  dans  le  pouvoir  domes- 
tique ou  public. 

Le  système  universel  des  êtres  exprimé 
par  cause,  moyen,  effet,  se  retrouve  donc, 
dans  le  système  particulier  de  la  famille, 
sous  les  noms  de  père,  mère,  enfants;  et 
dans  le  système  ptus  général  de  la  société 
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civile  ou  publique,  sous  le  nom  de  rot,  de 
noblesse,  depeupUf  ou,  sous  tous  autres 
noms,  et  dans  le  système  de  la  société  reli* 
gieuse,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
sous  les  noms  de  Dieu,  de  prêtres^  de 
fidèles,  etc.  Il  se  retrouve  ce  sytème  uni* 
versel  jusque  dans  l'homme  lui-même,  ttUel- 
ligenee  servie  par  les  organes,  dont  l'intelli- 
gence est  pouvoir  et  rause  de  ses  actions 
libres,  dont  les  organes  sont  les  moyens  et 
comme  les  ministreSf  et  dont  tous  les  êtres 
subordonnés  qui  servent  à  ses  besoins,  pro- 
duits de  son  travail  et  de  son  industrie,  sont 
les  sujets  ou  les  effets. 

Ainsi  l'homme  est  constitué  comme  la 
famille,  la  famille  comme  l'Etat,  l'Etat  com- 
me la  religion  ;  l'homme,  la  famille,  l'Etat, 
la  religion,  comme  l'univers  ;  et,  si  je  vou- 
lais parler  à  l'imagination,  je  me  représente- 
rais des  cercles  concentriques  qui,  commen- 
çant par  Thomme,  et  finissant  ^ar  Tunivers» 
s'embrassent  mulluellement,  et  sont  tous 
embrassés  par  le  grand  cercle  sur  lequel  se- 
rait écrit  cause,  moyen,  eff'et.  C'est  sans 
doute  par  un  sentiment  confu^  de  cette  vé- 
rité, que  les  anciens  philosophes  appe- 
laient l'homme  un  mondeenabrégé^un  petit 
monde. 

C'est  une  harmonie  qui  constitue  l'ordre, 
Vordre,  la  loi  inviolable  des  esprits,  a  dit 
Malebranche,  et  comme  le  sceau  que  le  ré- 
gulateur et  conservateur  de  tout  ordre,  ordre 
lui-même  essentiel,  a  imprimé  à  ses  ou- 
vrages. 

Nous  n'avons  considéré  la  cause,  le  moyen 
et  \*effet,  que  dans  leur  généralité  la  plus  ab- 
solue, et  nous  n*avons  rien  dit  des  causes 
secondes,  qui  ne  sont  que  des  moyens  que 
Ton  considère  comme  causes,  lorsqu'elles 
agissent  par  des  moyens  subordonnés.  Ainsi 
le  soleil  qui  n'est  qu'un  effet  dans  l'univers» 
est  encore  le  premier  moyen  de  la  fécondité 
de  la  terre,  puisqu'il  donne  à  tous  les  êtres 
la  chaleur  et  la  vie;  et  il  peut  être  consi- 
déré comme  cause  lui-même,  si  l'on  se  le 
représente  comme  produisant  la  lumière  et 
élevant  les  vapeurs  et  les  exhalaisons,  qui 
retombent  en  pluie,  et  portent  partout  U 
fertilité. 

Ainsi  le  m$me  homme  qui  est  sujet  dans 
la  société,  y  peut  être  mînie<re,  s'il  remplit 
des  fonctions  politiques,  et  il  est  pouvoir 
dans  sa  famille  ;  et  les  rois  eux-mêmes  sujets^ 
comme  les  autres  hommes  de  la  Divinitét 
ne  sont,  comme  les  chefs  de  la  société,  que 
les  premiers    ministres   du  pouvoir  divin 
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l>i>ur  faire  le  bien,  minister  Dei  in  bonum^ 
dit  TApélre  (Rom.  xni,  h),  el  ils  sont  comme 
rois,  pouvoir  dans  la  société  cirile,  et  comme 
homme,  pouvoir  dans  leurs  familles. 

Ainsi,  lonl  ce  qa'il  y  a  de  plus  général  au 
monde  et  dans  nos  idées  est  soumis  à  une 
combinaison  ternaire  :  trois  catégories  d'ê- 
tres dans  l'univers  :  cause^  moyen,  effet;  trois 
personnes  dans  la  société  :  pouvoir^  ministre^ 
sujet:  trois  temps  dans  la  durée  :  passif  pré- 
sent^ futur;  trois  dimensions  dans  l'espace  : 
longueur^  largeur,  profondeur,  etc.  Cette 
vérité  n'a  pas  été  ignorée  des  philosophes 
de  l'antiquité,  dont  le  plus  célèbre,  Platon, 
parle  du  nombre  trois  comme  d'un  nombre 
mystérieux  et  qui  renferme  de  grandes 
véritjSs. 

CHAPITRE  XVI. 

DE   LA   SOCléTÉ   RELIGIEUSE. 

Nous  voyons  dans  la  société  humaine, 
telle  qu'elle  nous  est  connue  par  l'histoire 
el  la  tradition,  seuls  monuments  que  nous 
puissions  consulter,  et  aussi  haut  qu'il  nous 
soit  possible  de  remonter,  la  connaissance 
de  Dieu  aussitôt  que  l'existence  de  l'homme, 
el  la  religion  aussitôt  que  la  famille. 

J'entends  ici  par  religion  une  connais- 
sance plus  ou  moins  distincte  et  raisonnable 
d'un  être  invisible  et  tout-puissant,  créateur 
des  £tres  subordonnés,  à  qui  l'homme  attri- 
buait les  biens  et  les  maux  de  la  vie,  et  dont 
il  s'efforçait  de  mériter  les  bienfaits  ou  de 
fléchir  le  courroux. 

A  ce  consentement  universel  du  genre 
humain,  regardé  par  un  des  plus  grands 
philosophes  de  Tantiquité,  Cicéron,  comme 
k  voix  de  la  nature  et  la  preuve  de  la 
vérité,  vox  naturœ  et  argumentum  veritaiis, 
opposera-t-on  les  récits  suspects  de  quel- 
ques voyageurs,  qui,  croyant  trouver  un 
colle  public  chez  des  hommes  à  peine  eu 
élat  domestique,  n*ont,  disent-ils,  aperçu 
dans  quelques  peuplades  sauvages  aucune 
connaissance  de  la  Divinité?  Mais,  outre 
qu'ils  allaient  y  chercher  toute  autre  chose, 
et  que  ces  peuples  aussi  avaient  toute  autre 
chose  à  leur  offrir,  que  pouvaient-ils,  dans 
leur  court  passage,  découvrir  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  secret  et  de  plus  intime  chez  des 
hommes  stupides  dont  ils  n'entendaient  pas 
la  langue,  et  dont  ils  ne  connaissaient  ni  les 
usa.j;ps  ni  les  mœurs? 

Nous  remarquons,  au  contraire,  dit  Con- 
dorret,  que  partout  se  montre  Vidée  de  puis^ 
sances  sumaturcUeSy  et  partout^  à  côté  de  ces 
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opinions,  s'élèvent,  tci,  des  princes  pontifes: 
là,  des  familles  ou  des  tribus  sacerdotales  ; 
ailleurs,  des  collèges  de  prêtres.  Cette  distinct 
tion  de  profession,  dont  à  la  fin  dti  xviii*  siè- 
de  le  clergé  nous  offre  encore  le  modèle,  se 
retrouve  chez  les  peuples  les  moins  civilisés  ; 
et  elle  est  trop  générale,  et  se  rencontre  trop 
fréquemment  à  toutes  les  époques  de  la  omit- 
sation  et  à  tous  ses  degrés,  «  pour  qu'elle  n'ait 
pas  un  fondement  dans  la  nature  même.  » 

H  est  facile  de  dire,  avec  Lucrèce,  que  la 
crainte  a  fait  les  premiers  dieux,  ou,  avjc 
nos  athées,  que  la  IMvinité  est  une  invention 
des  prêtres.  La  crainte  ou  l'amour,  Timpos- 
turo  ou  Terreur  exagèrent,  défigurent  ce 
qui  est ,  mais  ne  créent  point  ce  qui  n*est 
pas;  et,  si  la  Divinité  elle-même,  dans  le 
grand  intérêt  du  genre  humain,  n'avait  dai«> 
gné  se  rendre  sensible  aui  premiers  hu- 
mains, soit  par  la  transmission  du  langage, 
qu'on  ne  peut  expliquer  autrement,  soit  de 
toute  autre  manière,  jamais  Tidée  de  la 
Divinité  ne  serait  entrée  dans  aucun  esprit, 
jamais  son  expression  ne  se  serait  trouvée 
dans  aucune  langue.  Et  n'est-ce  pas  à  cette 
manifestation  sensible  de  la  Divinité  qu*il 
iaut  rap[»orter  la  pente  prodigieuse  du  genre 
humain,  presque  à  son  origine,  à  se  faire 
des  dieux  visibles,  des  dieux  de  chair  et  de 
matière,  des  dieux  enfin  tels  que  le  deman- 
daient les  Hébreux,  qui  marchassent  devant 
eux? 

Une  fois  cette  idée  de  la  Divinité  enirée 
dans  le  monde,  elle  s'y  diversifiera  à  l'infini, 
soit  dans  son  expression,  soit  dans  les  déve-« 
loppemenls  que  les  hommes  lui  donneront 
ou  les  altérations  qu'ils  lui  feront  subir; 
mais,  transmise  avec  la  langue  de  généra- 
tion en  génération,  elle  ne  sortira  plus  de  la 
société. 

Dieu  et  Thomme,  êtres  non  égaux,  mais 
semblables,  puisque  deux  intelligences  qui 
se  connaissent  mutuellement  sont  sembla- 
bles, quoique  à  une  distance  infinie  Tune  de 
Tautre.  Cette  vérité  de  raisonnement  est 
confirmée  par  les  croyances  religieuses,  qui 
nous  apprennent  que  Dieu  fil  Thomme  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance. 

Dieu  et  Thommc  iormeront  donc  une 
société  d*être8  semblables  pour  leur  produc- 
tion et  leur  conservation  mutuelle;  car,  si 
Dieu  a  produit  le  genre  humain  et  le  con- 
serve, ou  peut  dire  aussi  que  les  hommes, 
en  se  transmettant  de  génération  en  généra- 
lion,  avec  la  parole,  la  connaissance  Je 
Dieu,  la  produisent  et  la  conservent  dans 
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fecU veinent»  nous  voyons  dans  toutes  les 
sociétés,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
TotTrande  de  Thomme  et  de  la  proprîélé  ;  et 
je  le  demande,  si  cette  grande  idéa  du  sacri* 
fice»  fondée  sur  Tinébranlable  conviction  de 
Texislence  de  la  Divinité  et  de  sa  toute-» 
puissance,  n*eût  pas  éré  si  fortement  enraci- 
née dans  l'esprit  des  hommes,  quelle  est 
rimposlure*  la  séduction  ou  féloquence, 
qui  eût  pu  faire  violence  aui  sentiments  de 
la  nature,  au  point  de  persuader  aux  mères 
défaire  brûler  leurs  enfants  dans  les  bras 
d*airain  d*une  horrible  idole  ;  et  de  quel 
malheur  «plus  grand  que  celui  de  perdre 
ainsi  les  doux  fruits  de  leur  tendresse  vou- 
laient-elles se  préserver?  Quel  est  le  délire 
qui  dévouerait  les  prêtres  indiens  à  des 
pénitences  barbares,  pires  que  la  mort,  et 
que  la  justice  n'oserait  pas  infliger  à  des 
malfaiteurs  ;  ou  pousserait  les  Japonais  à  se 
faire  écraser  sous  les  roues  des  chars  qui 
portent  leurs  fausses  divinités,  et  les  Chinois 
h  sacrifier  leurs  enfants  à  V Esprit  du  fleuve? 
£t  cependant  ces  détestables  sacrifices  ont 
été  ou  sont  encore  pratiqués  partout  oii  le 
vrai  Dieu  n'a  pas  été  connu;  ils  le  furent 
même  chez  les  Romains  et  jusque  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire.  Hélas!  ils  Tout 
été' chez  nous-mêmes,  et  il  entrait  aussi  des 
idées  de  sacrifice  dans  les  nombreuses  exé- 
cutions faites  au  pied  de  la  statue  de  la  li- 
berté, et  l'on  en  a  vu  la  preuve  dans  le$ 
discours  et  les  écrits,  du  temps.  Non,  l'im- 
posture et  l'hypocrisie  ne  vont  pas  jusque- 
là,  et  les  erreurs  ne  sont  jamais  que  des 
vérités  idéfigurées. 

11  était  donc  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  le  sacrifice  de  l'homme  et  de  la 
propriété.  Le  raisonnement  en  donne  le 
motif,  l'histoire  en  constate  le  fait.  Mais  il 
élait  aussi  dans  la  nature  de  la  Divinité  que 
l'homme  fût  offert  et  ne  fût  pas  immolé,  et 
la  preuve  de  cette  vérité  philosophique  se 
trouve  dans  les  Livres  saints,  où  Dieu  exige 
de  la  société  domestique,  représentée  par 
Abraham,  le  sacrifice  de  son  fils,  et,  satisfait 
de  son  obéissance,  ne  permet  pas  qu'il  soit 
consommé,  et  agrée  le  sang  de  l'animal  à  la 
place  de  celui  de  l'homme. 

C'est  ce  sacrifice  que  nous  allons  retrouver 
dans  la  société  judaïque,  et  que  les  Turcs, 
dans  leur  religion  échappée  du  judaïsme, 
ont  retenu  sous  le  nom  de  coran. 
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DE    LA    SOCIÉTé    JUDAÏQUE. 
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Une  vérité  aussi  fondamentale  que  l'exis- 
tence d'un  Dieu,  aussi  nécessaire  h  la  société, 
ne  pouvait  périr  dans  l'univers,  et  elle  y  a 
toujours  été,  puisqu'elle  y  est  encore. 

Par  quels  moyens  s'y  est-elle  conservée? 
Par  des  moyens  pris  dans  l'ordre  des  choses 
humaines  et  de  la  sociéié;  car  Dieu  ne  gou- 
verne les  hommes  que  par  des  moyens  hu- 
mains, et  il  s*est  fait  homme  lui-même,  quand 
il  a  voulu  régénérer  les  sociétés  humaines. 

Cette  vérité,  confiée  à  des  familles  péris- 
sables, aurait  péri  avec  elles  ;  elle  fut  confiée 
à  un  peuple  tout  entier,  et  ce  peuple  fut 
constitué  pour  ne  jamais  périr,  et  être  un 
témoin  toujours  vivant  de  la  foi  è  J'existenca 
de  Dieu. 

Les  familles  patriarcales  étaient  donc  de- 
venues un  peuple  et  un  grand  peuple,  et  ce 
peuple  issu  de  ces  familles,  et  qui  en  avait 
reçu  la  connaissance  du  vrai  Dieu,  devint 
naturellement  le  dépositaire  de  cette  grande 
vérité,  le  plus  précieux  patrimoine  du  genre 
humain.  Le  peuple  Juif,  pour  être  capable 
de  cette  haute  destination,  fut  séparé  des 
nations  toutes  Idolâtres,  par  ses  lois  et  par 
ses  mœurs,  comme  il  l'était  déjà  par  ses 
croyances  ;  et  il  reçut  une  constitution  par- 
ticulière dont  nous  voyons  encore  les  effets 
chez  ce  peuple  répandu  dans  tout  l'univers 
et  partout  sous  nos  yeux  ;  une  constitution 
que  tant  de  siècles  d'oppression,  de  disper* 
sion,  de  persécutions  et  d'outrages,  n'ont 
pu  altérer,  et  qui,  seule  entre  toutes  les 
constitutions,  dit  J.-J.  Rousseau,  est  à 
V épreuve  du  temps  ^  de  la  fortune  et  des 
conquérants. 

Nous  retrouvons  dans  la  constitution  de 
cette  société  tous  les  caractères  que  nous 
avons  remarqués  dans  la  société  domestique, 
et  bien  plus  développés,  puisqu'elle  était 
une  constitution  non  de  famille,  mais  de 
nation. 

Comme  celte  société  fut  constituée  sur  la 
religion  qui  doit  être  la  base  et  la  pierre 
angulaire  de  toutes  les  constitutions  même 
politiques,  Dieu  en  fut  le  pouvoir  suprême. 
Le  pouvoir  doit  être  continuellement  et 
réellement  présent  à  la  société,  qui  ne  peut, 
même  un  instant,  subsister  sans  pouvoir,  et 
cette  vérité  rationnelle  reçut  son  application 
à  la  société  judaïque  à  qui,  nous  disent  les 
Livres  saints,  Dieu  daignait  manifester  sa 
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présence  dans  le  lieu  et  le  lonips  qu'il  s'étail 
choisis. 

Ce  pouvoir  eul  ses  minisires.  Une  hiérar- 
chie de  prélres  et  de  familles  sacerdotales, 
prises  dans  la  nation,  mais  séparées  du  reste 
du  peuple,  qui  priaient  pour  le  peuple  et  sur 
le  peuple,  lui  expliquaient  la  loi,  et  offraient 
à  la  Uivinilé  le  sacriflce  social,  le  sacrifice 
de  rhomme  et  de  la  propriété  ;  mais  le  sang 
de  rhomme  fut  racheté  par  le  sang  de  l'ani- 
mal, et  jamais  il  ne  souilla  les  autels  du  vrai 
Dieu.  Lesatnésmflles,  rachetés  aussi  par  des 
animaux  innocents ,  étaient  spécialement 
consacrés  au  Seigneur,  et  la  plus  politique 
de  toutes  les  lois,  celle  du  droit  de  primogé- 
nitare  dans  la  ligne  masculine,  fut  ainsi 
consacrée  par  la  religion. 

Cette  société  eut  des  chefs  politiques, 
d'abord  sous  le  nom  de  juges,  plus  tard, 
sous  celui  de  rois;  car  la  royauté  n'est  que 
la  justice  personnifiée.  Ce  pouvoir  eut  ses 
ministres,  et  Tordre  des  lévites  (qui  n'était 
pas  l'ordre  sacerdotal),  qui  tenaient  autant  à 
la  politique  qu'à  la  religion,  héréditaire  dans 
les  familles  d'une  même  tribu,  fut  une  sorte 
de  noblesse  qui  prenait  les  armes  pour  dé- 
fendre ses  autels  et  ses  lois. 

Tout  avait  été  domestique  et  intérieur 
dans  la  religion  patriarcale;  tout  fut  exté- 
rieur et  public,  ou  plutôt  national,  dans  la 
religion  judaïque.  L'autel  campait  avec  la 
nation  et  se  fixa  avec  elle  ;  et  quand  Dieu 
eut  son  temple,  la  royauté  eut  son  palais,  la 
nation  son  territoire,  et  l'Etat  sa  capitale  : 
et  la  religion  et  la  royauté  eurent  leur  ordre 
et  leur  hiérarchie  de  ministres,  pris  dans  le 
corps  de  la  nation  et  séparés  du  reste  du 
peuple. 

Il  j  eut  donc  un  peuple  tout  entier  mono- 
théiste ou  sectateur  de  l'unité  de  Dieu,  et 
qui,  pour  cette  raison,  mérita  d'être  appelé 
h  peuple  de  Dieu^  dépositaire  de  l'antique 
patrimoine  auquel  le  genre  humain  était 
substitué;  il  fut  élevé  comme  un  signe  au 
milieu  des  nations  pour  être,  dans  ses  di- 
verses fortunes,  la  leçon  vivante  de  tous  les 
gouvernements  :  heureux  et  puissant  tant 
qu'il  restait  fidèle  aux  lois  que  Dieu  lui  avait 
données,  et  qui  n'étaient  que  les  lois  les  plus 
naturelles  de  la  société;  malheureux  et 
opprimé  jusfu'd  détenir  la  proie  des  nations 
voisines^  lorsqu'il  méprisait  les  avis  de  ses 
prophètes^  quil  prêtait  Voreille  à  des  doc- 
teurs  de  mensonges  et  à  des  doctrines  étran- 
gères^ et  quil  allait  chercher  chez  des  nations 
corrompues  des  exemples  et  des  modèles.  Il  ne 
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faudrait  pas  renâontj^ir^.fû^u  loin  dans  l'his- 
loire  des  sociétés  pouf  -trouver- J'application 
vivante  do  ces  hautes  leçons:'£ps,châtiqenls 
n'ont  rien  de  miraculeux;  ils  nésdnt  que.la 
conséquence  naturelle  des  lois  gériérjrfes. 
qui  régissent  les  sociétés.  Il  faudrait  au  cdû^'. 
traire  des  miracles  pour  sauver  une  société 
de  ses  propres  désordres,  du  mépris  des  lois 
divines,  de  l'esprit  de  révolte  et  d'impiété, 
comme  il  faudrait  des  miracles  pour  sauver 
l'insensé  qui  se  précipiterait  dans  un  bra- 
sier ardent  ou  dans  les  profondeurs  d'un 
ahtme. 

Le  peuple  juif  fut  en  butte  à  la  haine  de 
de  toutes  les  nations,  parce  que  son  exemple 
et  ses  lois  les  condamnaient  toutes,  et  que, 
possédant  seul  la  vérité,  il  devait  être  persé- 
cuté par  toutes  les  erreurs. 

Mais  la  société  judaïque,  quoique  con- 
quise, sans  territoire  et  sans  gouvernement 
politique,  anéantie  comme  corps  d'Etat, 
devait  survivre  à  son  anéantissement  poli- 
tique, et  sans  sacerdoce,  sans  autels  et  sans 
temple,  conserver  ses  croyances  religieuses: 
elle  devait  finir  comme  elle  avait  commencé, 
en  état  domestique,  et  se  perpétuer  en  corps 
de  famille,  partout  étrangère  et  partout  vi- 
vante, parce  qu'elle  devait  compte  à  l'uni- 
vers du  grand  secret  dont  elle  avait  reçu  la 
confidence,  et  qu'elle  avait  gardé  avec  une 
religieuse  fidélité. 

Ces  dernières  réflexions  nous  conduisent 
à  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

DE   LA  SOCIÉTÉ  CHRETIENNE  OU   DU 
•       CHRISTIANISME. 

Nous  avons  vu  dans  les  premières  familles 
une  religion  tout  intérieure  ou  domestique 
comme  la  société. 

Le  pouvoir  n'y  était  adoré  que  dans  l'en- 
ceinte des  foyers  domestiques,  le  prêtre  ou 
le  ministre  était  le  père  de  famille,  les  su- 
jets ou  fidèles  étaient  les  membres  de  la 
famille. 

Nous  avons  vu  une  religion  locale  ou  na- 
tionale chez  les  Juifs.  Tout  y  était  extérieur 
et  public,  mais  seulement  pour  celte  nation, 
et  le  culte  ne  s'étendit  ni  i  d'autres  peuples 
ni  à  d'autres  lieux.  Dieu  y  eut  un  temple 
tout  national,  et  qui  n'était  fréquenté  que 
l>ar  les  Juifs.  Les  ministres  de  cette  religion 
furent  un  ordre  particulier  de  pontifes  et  de 
prêtres,  qui  ne  pouvaient  être  pris  que  dans 
L  k 
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:a  nation  et  d&i^s-uro  tribu,  et  les  sujets  ou 
fidèles  fiiX€ittt/'ft.'<iûtlon  elle-même. 

liais 'Jéi-.gêldre  humain  tout  entier  était 
•Appelé  à  îa  connaissance  de  la  vérité,  et  le 
:Jeeret  de  funilé  de  Dieu  ne  pouvait  plus 
longtemps  rester  caché.  La  vérité  est  la  vie 
des  intelligences;  et  partout  Thomme,  môme 
dans  rétat  le  plus  sauvage,  a  conservé  le 
moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la 
vérité  par  le  langage  articulé,  expression 
de  son  intelligence,  attribut  incommuni- 
cable de  Tespëce  humaine,  qu'elle  n*a  pu 
recevoir  que  de  son  auteur,  ni  conserver 
que  par  la  société.  C'est  avec  la  parole,  et 
par  la  parole,  qu'il  a  partout  retenu  quelque 
idée  plus  ou  moins  distincte  et  raisonnable 
de  quelque  être  supérieur  à  l'homme,  idée 
qui,  toute  confuse  ou  même  bizarre  qu'elle 
peut  être,  servira  à  la  ramener  à  une  con« 
naissance  plus  distincte  de  la  Divinité, 
vérité  première  et  source  de  toutes  les 
autres. 

11  faut  nier  l'existence  de  Dieu,  ou  re- 
connaître que  l'Etre  souverainement  parfait 
n'a  pu  créer  des  intelligences,  non  égales^ 
mais  semblables  à  la  sienne,  que  pour  le 
connaître ,  et  connaître  toutes  les  vérités 
nécessaires  à  leur  bonheur. 

Et  sans  cette  haute  distinction ,  et  si 
l'homme  n'était  ici-bas  que  pour  satisfaire 
des  goûts  et  des  besoin^  matériels,  quel 
avantage  n'auraient  pas  sur  lui  les  ani- 
maux, qui,  sans  étude,  sans  art  et  sans 
travail,  logés,  vêtus,  armés,  nourris  par  la 
nature,  sont  doués,  pour  satisfaire  ces 
mêmes  besoins,  d'un  instinct  plus  suret 
plus  prompt  que  sa  raison? 

Dieu,  intelligence  suprême,  est  donc  le 
pouvoir  universel  de  toutes  les  intelligences; 
k  ce  pouvoir  universel  répondra  donc,  sui- 
Tant  Tanalogie  la  plus  exacte  du  langage, 
un  sujet  universel  ou  l'universalité  des 
hommes;  car  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sans 
sujet ,  comme  il  n'y  a  pas  de  cause  sans 
effet. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  et  de  sujet 
sans  ministre,  ou  moyen  intermédiaire 
entre  l'un  et  l'autre  ;  comme  il  n'y  a  pas  de 
cause  et  d'effet  sans  moyen  entre  l'un  et 
l'autre. 

A  ce  pouvoir  universel ,  à  ce  sujet  uni- 
versel, répondra  donc  aussi  un  ministre 
universel:  et  voilà  la  société  universelle  for- 
mée des  trois  personnes,  pouvoir^  ministre^ 
sujets  qui  embrassent  l'universalité  des  êtres 
intelligents.  Cette  société  est  le  christia- 
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nisme  ou  la  religion  universelle  ou  catho^ 
lique^  suivant  la  force  du  mot  grec. 

Mais  quel  est  ce  ministre  universel?  Je  le 
demande  au  raisonnement.  La  même  ex- 
pression nous  représente  les  mêmes  carac- 
tères et  les  mêmes  fonctions;  et  ce  ministre 
universel  du  pouvoir  universel  sur  l'uni- 
versalité des  hommes  sera  donc,  comme  leà 
autres  ministres  des  autres  sociétés,  inter- 
médiaire entre  deux  êtres,  médius,  c'est-à- 
dire  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes; 
mediator  unius  non  e^^ditsaint  Paul.  (Galàt. 
m,  20.)  Il  sera  passif  à  Tégard  du  pouvoir, 
actif  à  l'égard  des  sujets,  passif  pour  recevoir 
les  volontés  du  pouvoir,  actif  pour  les  trans- 
mettre au  sujet;  et  pour  pouvoir  remplir 
cette  double  fonction  d*obéir  au  pouvoir  et 
de  commander  au  sujet ,  il  devra  être  Aomo- 
gène  9  ou  de  même  nature  que  l'un  et 
Tautre. 

A  présent,  que  Ton  veuille  bien  se  rap- 
peler tout  ce  que  nous  avons  dit  de  cette 
homogénéité;  et  dans  la  société  domestiquot 
où  la  femme,  c'est-à-dire  le  ministre,  doit 
participer  de  la  nature  de  l'homme  et  de 
celle  de  l'enfant;  et  dans  la  société  politique 
ou  publique,  où  le  ministère  héréditaire  ou 
la  noblesse  participe  de  la  nature  du  pou- 
voir royal  et  de  celle  du  peuple,  et  exercf 
une  sorte  de  sacerdoce  royal,  puisque  les 
nobles,  dans  une  monarchie  héréditaire  , 
sont  les  prêtres  de  la  royauté  ;  et  l'on  sera 
conduit  à  cette  conclusion  naturelle,  que  le 
ministre  universel  entre  Dieu  et  les  hommes 
devra  participer  de  la  nature  divine  et  de  la 
nature  humaine  ;  mais  un  être  ne  peut  par- 
ticiper de  la  nature  divine  sans  être  Dieu» 
ni  de  la  nature  humaine  sans  être  homme. 
Ce  ministre  universel  sera  donc...  Me  sera- 
t-il  permis  de  déduire  une  vérité  si  haute  et 
si  surhumaine  d'une  discussion  puremeni 
philosophique?  J'hésite...  Mais,  puisque 
notre  siècle  ne  veut  que  de  la  philosophie» 
osons  le  dire  :  il  sera...  Hommb-Dibu. 

Qu'on  prenne  garde  que  nous  avons  été 
conduits  à  cette  conclusion  par  le  seul  rai- 
sonnement et  la  similitude  qui  existe  entre 
toutes  les  sociétés,  toutes  semblables  dans 
leur  constitution;  et  la  philosophie  n'a,  pour 
cette  démonstration,  rien  demandé  à  l'en- 
seignement théologique  et  religieux. 

Que  les  esprits  faibles  ou  les  consciences 
timorées  ne  s'alarment  pas  de  ce  rappro- 
chement entre  les  deux  extrêmes  de  la 
société,  la  société  domestique  ou  particu- 
lière, et  la  société  chrétienne  ou  universelle» 
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la  famille  ci  la  religion,  et  entre  les  ui- 
oistres  des  deux  sociétés.  Le  plus  sublime  in- 
terprète des  rérités  de  la  religion,  saint  Paul, 
semble  nous  y  préparer,  lorsqu'il  a  employé 
cette  locution  extraordinaire,  en  parlant  du 
seul  saerwnent  de  mariage  :  Ce$t  un  grand 
saeremmt^  /a  U  4is  en  Jésui-Christ  et  en 
FEgliie.  (Epkei.y^S^à  )  Et  plus  haut  :  J^iim- 
CkÊTÛt  est  le  chef  de  rEglite^  comme  Vhomme 
€$i  le  chef  de  la  femme,  (/frtd.,  23.)  Et  TEglise 
aussi  est  appelée  l'épouse  de  Jésus-Christ, 
la  mère  des  Chrétiens,  qui  les  a  conçus  et 
engendrés;  et  Bossuet  Ta  plus  loin  encore, 
lorsque,  parlant  du  plus  haut  mystère  de  la 
religion,  il  dit  :  Qu'encore  que  la  perception 
en  corps  et  du  eang  de  rHomme-Dieu  ne  $oU 
que  momentanée^  le  droit  que  nous  avons  de 
le  recevoir  est  perpétuel  et  semblable  «  au  droit 
sacré  que  Fon  a  Fun  sur  Faùtre  par  le  ma- 
riage. • 

Mais  cet  être  prodigieux,  intermédiaire 
eolre  Dieu  et  Thomme,  et  tenant  de  la  na- 
ture de  tous  deux,  ou  plutôt  l'un  et  l'autre 
ensemble,  a-i-il  toujours  été  ignoré  du  genre 
hamain;  et  une  vérité  si  haute  et  si  conso- 
lante est-elle  restée  cachée  dans  la  société 
jusqu'à  la  naissance  du  christianisme  ?  Gar- 
dooa-nous  de  le  croire,  et  il  suffit  d'ouvrir 
les  yenx  pour  retrouver  une  connaissance 
mniîise  de  cette  Térité  dans  les  plus  an- 
ciMnes  traditions  des  peuples  ;  et  l'attenté 
•spresse  d'un  médiateur  ou  envoyé,  dans 
les  dooirines  les  plus  constantes,  ou  plutôt 
dans  la  fie  entière  du  peuple  de  Dieu. 

Qu*on  Teoille  bien  réfléchir  à  la  marche 
que  nous  avons  suivie  ;  et  pour  la  rendre 
pliia  sensible  par  une  oomparaison,  toute 
impaiiiite  qu'elle  est,  nous  avons  fait  à  peu 
pria  eomme  Christophe  Colomb,  qui,  per- 
smaéé  far  la  configuration  du  globe  terrestre 
•l  sas  connaissances  en  astronomie  et  en 
physique,  qu'il  devait  exister  un  autre  hé- 
misphère, le  chercha  et  le  découvrit.  Kt 
■cas  aussi,  nous  avons,  à  l'aide  du  raison- 
nement philosophique,  pensé  qu'il  devait 
exister  une  société  universelle,  et  nous 
ratons  cherchée  et  trouvée  dans  la  religion 
chrétienne. 

Ce  ministre  universel  du  pouvoir  divin 
sur  l'universalité  des  hommes,  cet  être  in- 
termédiaire» inedtiM  (car  ces  mots  sont  syno- 
nymes), et  que  la  philosophie  aurait  pu 
tradoire  par  midiateurf  qui  ne  signifie  aussi 
qne  moyen  ou  intermédiaire  entre  deux 
personnes,  si  la  religion  n'avait  depuis 
îMigtemps  consacré  cette  expression  à  son 


usage,  ce  ministre  ou  médiateur,  les  livres 
saints  nous  disent  qu'il  fut  annoncé  à  la 
première  famille,  mais  sous  les  voiles  du 
mystère;  et  si  loin  encore  du  temps  oii  il 
devait  paraître,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
société  en  eût  une  connaissance  plus  déve- 
loppée. Elle  le  fut  chez  le  peuple  Juif  d*une 
manière  plus  explicite,  et  la  foi  en  un  média- 
teur, qu'il  appelait  le  messie^  ou  fenvoyé^ 
fut  en  quelque  sorte  toute  sa  constitution. 
11  ne  vivait  que  pour  l'attendre,  il  l'attend 
encore  môme  après  qu'il  est  venu,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  est  encore  le  peuple  du 
même,  comme  il  était  alors  le  peuple  de 
Dieu. 

Mais,  si  ce  ministre  universel  doit,  pour 
remplir  sa  double  fonction,  ôlre  à  la  fois 
Dieu  et  Aomme,  l'enseignement  figuratif  de 
la  religion  judaïque  doit  lui  attribuer  le 
double  caractère  de  divinité  et  d'humanité, 
de  gloire  et  d'abaissement,  d'obéissance  à 
Dieu,  d'autorité  sur  les  hommes.  Aussi, 
tantôt  il  est  nommé  le  roi  de  gloire  {Psal. 
xxiii,  passim),  tantôt  TAoïnme  de  douleurs 
{Isa.  LUI,  3);  tantôt  le  désiré  des  nations  {Aggœ, 
II,  8),  tantôt  le  rebut  du  peuple  {Psal.  xxi,  7); 
dans  un  endroit  il  est  le  précepteur  des  gen- 
tils {ha.  LV,  i^);  dans  un  autre  l'opprobre 
des  hommes  {Psal.  xxi,  7);  celui-ci  le  voit 
rassemblant  ses  sujets  des  quatre  parties  du 
monde  (ffaftac.  ii,  6);  celui-là  le  voit  les  pieds 
et  les  mains  percés  {Psal.  xxi,  18);  l'un  le 
voit  sur  le  trône  {Jerem.  xxii,  4),  l'autre  sur 
la  croix. 

Mais  c'est  chez  les  Chrétiens  et  dans  leurs 
doctrines  que  tous  les  caractères  de  l'Homme» 
Dieu  paraissent  le  plus  à  découvert  et  avec 
le  plus  d'évidence,  et  le  nom  de  chrétiens 
que  ses  sectateurs  reçoivent  à  Antiocbe,  et 
le  nom  de  christianisme  donné  à  sa  doc* 
trine,  et  celui  de  chrétienté  à  la  réunion  des 
nations  qui  croient  en  lui,  ont  été  tirés  du 
nom  de  Christ  ^  ou  d'Oin/  du  Seigneur^  par 
lequel  la  religion  l'a  désigné  à  nos  res- 
pects. 

C'est  dans  ce  code  sacré  de  la  société 
chrétienne,  dans  l'Evangile,  que  Ton  trouve 
les  preuves  de  la  mission  et  du  caractère  de 
ce  ministre  universel  par  qui  tout  a  été  fait^ 
et  rien  n'a  été  fait  sans  lui.  {Joan.  i,  3.)  C*est 
là  qu'on  le  voit  égal  à  Dieu^  et  par  consé- 
quent  Dieu  lui-même,  et  dans  sa  naissance, 
sa  vie  et  sa  mort,  soumis  à  toutes  les  infir- 
mités de  la  nature  humaine,  hors  ses  pas^r 
siops  et  se$  vices  ;  obéissant  à  Dieu ,  e( 
obéissant  jusqu'à  la  mort  {Philip,  ii,  8),  au 
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îiom  de  qui  tout  genou  fléchit  au  ciel  et  sur 
la  <erre(PAt<tpp.iiylO),ct  à  qui  Dieu  a  donné 
les  nations  comme  son  héritage  {PsaL  ii,  8);*  le 
Roi  des  rois  de. la  terre,  Prineeps  regum 
'terrWf  eic.f  etc.  (Apoe,  i,  6.)  Il  iaudrait 
copier  en  entier  les. Livres  saints,  et  nous 
'trouverions  dans  tous,  et  à  toutes  Jes  pages, 
l'application  à  ce  ministre  universel  du  dou- 
ble caractèreque  nous,  avons  attribué  au 
ministère  de  toute  société. 

C'est,  en  effet,  devant  ses  premiers  dis- 
ciples, qu'il  légitime  en  quelque  sorte  son 
ministère  divin.  Il  leur.dit  en  mille  endroits 
-qu'il  ne  fait  pas  sa  volonté^  mais  cette  de  son 
Père^  qui  Va  envoyé;  qu^il  ne  cherche  pas  sa 
'gloircy  mais  celle  de  son  Pire;  que^  s* il  se  glo- 
rifie lui-même,  sa  gloire  n* est  rien  (Joan.  v, 
30;  viif,  50,  W)  :  c'est  toujours  *(m  Pire 
qu'il  prie  pour  eux;  les  paroles  qu'il  leur 
'adresse  ne  sont  pas  les  siennes,  mais  celles  de 
son  Pire.  (Joan,  xvii,  9;  xiv,  24.)Ilne  parle 
jamais  qu'au  nom  du  pouvoir,  il  rapporle 
tout  au  pouTOir  dont  il  est  le  ministre; 
mais  en  même  temps,  accréditant  son  divin 
ministère,  il  dit  qu'on  ne  peut  aller  à  son 
Pire  que  par  lui,  ni  le  connaître  sans  le  con^ 
naître  lui-même  ;  que  qui  n'honore  pas  le 
ministre,  n'honore  pas  le  pouvoir  qui  l'a 
envoyé,  etc.,  etc.  (Joan.  xiy,  6,  7.) 

Comme  il  devait  être  homme  et  fils  de 
l'Homme,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  il  de- 
vait nattre,  vivre  et  mourir  comme  homme 
dans  le  temps  et  dans  un  Hou,  et  la  domi- 
nation universelle,  entendue  par  les  Juifs 
clans  un  sens  tout  matériel,  la  domination 
(le  ce  ministre  universel  à  qui  toute  puis- 
sance  avait  été  donnée  au  ciel  et  sur  ia  terre 
iMatth.  xiYiii,  18),  au  nom  de  qui  les 
rois  eux-^mêmes  devaient  régner,  et  les  législa' 
ieurs  donner  des  lois  justes  et  sages ,  cette 
domination  universelle  ne  fut  pas  tout  &  fait 
ignorée  des  auteurs  profanes,  pnisque  nous 
lisons,  dans  Tacite  et  dans  Suétone,  que 
c'était  une  opinion  répandue  en  Orient,  vers 
le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  serait  pas 
longtemps  à  voir  sortir  de  la  Judée  ceux 
qui  régneraient  snr  toute  la  terre,  profkcti 
e  Judœa  rerum  potirentur ,  et,  comme 
ces  deux  historiens,  de  style  très -dif- 
férent, rapportent  cette  prédiction  abso- 
lument dans  les  mômes  termes,  on  peut 
croire  que  ce  sont  précisément  ceui  de 
l'opinion  populaire  qui  s'était  répandue. 

Jésus-Christ  naquit  donc  sous  le  règne 
d'Auguste,  vécut  et  mourut  sous  celui  de 
Tibère  ;  et,  sans  parler  des  prophéties  coq» 


tenues  dans  les  livres  des  Juifs,  qui  avaient 
annoncé  sa  naissance,  sa  vie  et  sa  mort,  des 
.figures  qui  avaient  mis  en  action  ces  pro- 
pbéties,  d'un  peuple  tout  entier  qui  l'atten- 
dait et  qui  l'attend  encore,  de  cet  enchaîne- 
ment merveilleux  de  la  religion  des  figures 
et  de  la  religion  des  réalités,  du  judaïsme  et 
du  christianisme,  des  monuments  contem- 
porains qui  racontent  sa  naissance,  sa  Yie 
et  sa  mort,  avec  des  circonstances  qui  ne 
pouvaient  convenir  qu'à  THomme-Dieu,  tou- 
jours Dieu  lorsqu'il  était  homme,  toujours 
homme  quoiqu'il  fût  Dieu  ;  sans  parler  des 
.traditions  et  des  écrits  de  tons  i^s  âges  sub- 
séquents qui  continuent  les  récits  de  ses 
historiens,  et  contiennent  les  actes  faits  en 
son  nom  par  ses  premiers  disciples,  le  mo- 
nument de  tous  le  pliis  authentique,  je  veux 
dire  la  société  qu'il  a  fondée,  et  qui  existe 
sous  nos  yeux  depuis  dix-huit  cents  ans, 
place  l'existence,  la  venue  et  la  mission  du 
ministre  universel  entre  Dieu  et  les  hom- 
mes, au  plus  haut  degré  de  certitude  histo- 
rique qu'un  événement  puisse  recevoir. 

11  la  fonde  cette  société,  en  laissant  après 
lui  un  pouvoir  visible,  comme  son  représen- 
tant sur  la  terre,  chef  du  ministère  qu'il 
institue,  en  l'envoyant  comme  il  a  été  M- 
même  envoyé,  en  l'envoyant  enseigner  iouies 
lesnations.  {Matth.xxnn,  19.)  Il  leur  donne, 
à  ces  ministres,  la  puissance  de  lier  et  é$ 
délier:  il  les  assure  qu'il  sera  toujours  avec 
eux  jusqu'à  la  fin  des  temps,  et  que  les  er- 
reurs et  les  passions  ne  prévaudront  jamais 
contre  la  vérité  qu'ils  annoncent  ;  il  leur 
promet  enfin  comme  le  sceau  de  sa  doctrine, 
et  la  preuve  des  vérités  dont  il  leur  confie  k 
prédication,  de  cruelles  persécutions,  des 
combats  continuels,  jusqu'à  leur  prédire  que 
ceux  qui  les  feront  mourir,  croiront  faire  une 
eeuvre  agréable  à  Dieu.  (Joan.  xvi,  3.)  Jamais 
prédiction  n*a  été  plus  littéralement  accom- 
plie de  nos  jours  ;  et,  dans  le  royaume  dont 
le  souverain  s'honore  du  titre  de  roi  très- 
chrétien,  la  persécution  du  glaive  et  du  mé- 
pris a  été  portée  au  delà  de  tous  les  excès; 
et,  sans  les  promesses  de  son  fondateur,  la 
religion  chrétienne  aurait  paru  menacée 
d'une  destruction  totale. 

Mais  il  manquait  à  la  société,  que  le  pou- 
voir divin  avait  fondée,  le  premier  et  le  plot 
essentiel  caractère  de  toute  société,  le  sacri- 
fice. Dans  une  société  où  ioui  pouvoir^  mt- 
nistre,  sujet,  était  universel,  le  sacrifice  aussi 
ne  pouvait  être  qu'universel  ;  et  si,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  sacrifice  est  le  don  de  aoî. 
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qu€  U  miniêire  fait  au  pouvoir  dans  l'intérêt 
du  sujets  quel  pouvait  être  ce  sacrifice,  que 
celoi  du  mipistre  universel  se  sacrifiant  lui- 
même  pour  le  salut  de  tous  les  hommes,  et 
expiant,  par  la  vertu  de  son  sacrifice,  les 
péchés  du  mondCf  je  veux  dire  les  désordres 
de  l'idoUtrie,  de  Timmolation  des  victimes 
humaines,  des  jeux  saoglants  de  Taràne,  de 
resclavage,  da  divorce,  de  la  polygamie,  de 
Texposition  des  enfants,  que  sa  doctrine  a 
«l>oll5  partout  où  elle  a  été  aononoée,  et 
chez  tous  les  peuples  qui  l'ont  reçue. 

C'est  en  vertu  de  ce  sacrifice  que  THom- 
me-Dieu  est  devenu  sauveur,  rédempteur; 
médialeur  entre  Dieu  et  les  hommes,  qui 
lui  ont  été  donnés  en  héritage,  comme  le 
prix  de  son  sacrifice. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  devait  être 
instamment  et  réelUmeht  présent k\à  so- 
ciété, qui  ne  peut  même  un  instant  exister 
sans  pouvoir. 

L'Homme-Dieu  sera  donc  toujours  pré- 
ieni  k  la  société  quil  a  fondée  ;  il  y  sera  pré- 
sent par  les  lois  qu'il  lui  a  données,  par  le 
vicaire  ou  le  représentant  visible  qu'il  a 
laissé  sur  la  terre  ;  il  y  sera  présent  par  ses 
ministres,  présent,  enfin  comme  victime  du 
sacrifice,  sacrifice  réel  et  sanglant  une  fois 
accompli  par  un  peuple^  par  des  hommes  qui 
ms  satfaient  ce  quih  faisaient^  en  répandant 
UB  sang  qui  est  retombé  sur  eux  et  sur  leurs 
«niants,  nié  aujourd'hui  par  des  hommes 
qui^e  savent  ni  ce  qu'ils  foui,  ni  ce  qu'ils 
disent  ;  mais  désormais,  sacrifice  mystique 
el  commémoratif,*  quoique  non  moins  réel, 
sacrifice  innocent  de  l'homme  universel, 
offert  pour  l'universalité  des  hommes  ,  sa- 
crifice de  l'homme  et  de  la  propriété,  re- 
présentée par  la  propriété  la  plus  générale, 
seçle  nécessaire  &  la  subsistance  de  Thom- 
me,  le  pain  et  le  vin,  sacrifice  enfin  dont 
l-'esprit  de  l'homme  ne  peut  pénétrer  la  ma- 
nière, mais  dont  sa  raison  peut  concevoir 
les  motifs  naturels  ou  la  parfaite  convenance 
k  la  société. 

Toute  l'économie  de  la  religion  chré^^ 
tienne  porte  donc  sur  le  ministre  universel, 
le  médiateurt  le  sauveur,  Jfésus-Christ,  eu 
un  mot,  comme  sur  un  fondement  inébran- 
lable. Aussi,  Ton  peut  remarquer  que  l'E-* 
glise  termine  toutes  ses  prières  et  toutes  ses, 
demandes  à  Dieu  ainsi  :  Par  notre  Seigneur 
Jétus'Christ  votre  Filsy  etc.,  etc.;  mais  celte 
préposition  par  suppose  toujours  que  moyen 
ou  mniêtire  sont  sous- entendus;  et  faire, 
ou  demander  quelque  chose  par  quelqu.*un, 


veut  dire  par  le  moyen^  le  miHistèref  l'entre» 
mise  de  quelqu'un.  Le  raisonnement  et  Ta- 
nalogie  des  idées  et  des  expressions  nous 
ont  conduits  à  le  rec^nMttre  comme  le 
ministre  universel  du  pouvoir  universel  de 
Dieu  sur  l'universalité  du^ genre  humain  ; 
participant,  par  conséquent,  de  la  nature 
de  Dieu  et  de  la  nature  de  l'homme,  comme 
dans  toute  société  le  ministre  participe  né-? 
çessairement  de  la  nature  du  pouvoir  et  de 
celle  du  sujet  ^Homme-Dieu  par  conséquent  : 
et  tout  ce  que  l'enseignement  religieur» 
dans  son  langage  ascétique,  nous  enseigne 
de  cet  Homme-Dieu^  découle  (le  ce  caractèi;e 
de  ministère  universel,  par  une  suite  d'in^- 
ductions  et  de  raisonnements  dont  il  faut 
combattre  le  principe  ou  admettre  les  con- 
séquences. Ce  n'est  pas,  je  le  répété,,  expli- 
quer le  mystère ,  mais  c'est  en  montrer  la 
nécessité,  je  veux  dire  la  conformité  à  la 
nature  de  la  société  ;  car  l'Etre  souveraine- 
ment libre  ne  fait  rien  de  nécessaire  ou  de 
forcé:  mais  l'Etre,  qui  est  la  souveraine  rai* 
son,  fait  librement  tout  ce  qui  est  conforme 
à  la  nature,  dont  il  est  l'auteur. 

La  religion  chrétienne  est  donc  une  so- 
ciété monarchique,  où  le  pouvoir,  le  mt- 
niêtrcj  le  sujet  sont  personnes  distinctes 
l'une  de  l'autre,  où  le  ministère  universel, 
devenu  pouvoir  et  fondateur  de  la  société 
chrétienne,  juge  et  comfrà/  suivant  les  fonc- 
tions que  nous  avons  assignées  au  pouvoir 
dans  toute  société.  Aussi,  dans  le  livre  mys- 
térieux de  la  religion  chrétienne,  le  Ferftede 
Dieu,  ouson  mînislre.sort  pour  jtigferf^ corn- 
battre:  «  et  cum  justitia  judicat  et  pugnat.  » 
(Apoc.  XIX,  11.)  Les  ministres  qu'il  a  insti- 
tués, comme  tous  les  ministres  des  autres 
sociétés,  ont,  sous  les  ordres  et  la  direction 
du  pouvoir,  la  double  fonction  de  conseil 
dans  les  assemblées  générales  de  l'Eglise  ou 
ses  conciles,  et  de  service  dans  tous  les 
temps,  pour  combattre  et  repousser  Ter- 
reur. 

C'est  celte  identité  parfaite  de  principes 
et  de  constitution,  entre  la  monarchie  reli- 
gieuse et  la  monarchie  politique,  qui  a  fait 
la  perfection  et  la  véritable  force,  la  force 
de  conservation  ou.de  restauration  des  Etals 
catholiques.  D'autres  Etats,  tombés  dans  le 
popularisme  ou  le  presbytérianisme,  en  poli- 
tique et  en  religion,  sont  sans  force  propre 
et  intrinsèque  de  stabilité,  toujours  agités 
au  dedans,  toujours  hdstiJes  et  agresseurs 
au   dehors  ;   et  en  cherchant  le  bonhouc 
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•t  la  force,  ils  D*ont  rencontré  que  la  ri- 
chesse. 

CHAPITRE  XX. 

DE  LA  BiFOBMB. 

L^événement  qui,  an  xvi*  siècle,  divisa  la 
société  religieuse,  porta  le  même  désordre 
dajs  la  société  politique,  et  établit  à  la  fois 
la  religion  presbytérienne  et  le  gourerne- 
ment  populaire  ;  et  tantôt  le  presbytéria- 
nisme politique,  ou  la  démocratie,  naquit  au 
sein  du  presbytérianisme  religieux,  ou  de  la 
réforme ,  et  tantôt  le  presbytérianisme  re- 
ligieux au  sein  du  presbytérianisme  poli- 
tique. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que  la  différence 
essentielle  et  caractéristique  que  nous  avons 
remarquée  entre  la  monarchie  royale  et  la 
démocratie,  est  que,  dans  la  première,  les 
trois  personnes  sont  distinctes  l'une  de 
l'autre,  et  les  deui  premières  homogènes  et 
êembMlfs  par  la  perpétuité,  ou  l'hérédité  ; 
et  que,  dans  la  seconde,  les  trois  personnes 
sont  confondues  en  une  seule,  le  peuple, 
actuellement  ou  éventuellement  pouvoir^ 
miniêtre  et  sujet. 

Nous  retrouverons  les  mômes  accidents 
dans  la  société  religieuse,  et  les  mômes  dif- 
férences entre  la  religion  catholique  et  les 
doctrines  calvinistes. 

Dans  la  société  catholique,  les  trois  per- 
sonnes sont  parfaitement  distinctes  l'une  de 
l'autre,  et  le  ministère,  qui  ne  peut  plus  se 
confondre  avec  l'état  de  simple  fidèle,  se 
perpétue  par  la  consécration,  qui  est  une 
sarle  d'hérédité  ou  de  filiation  spirituelle. 

Dans  le  presbytérianisme  religieux,  tel  que 
Ta  établi  Calvin,  chaque  fidèle  peut  ôtre  le 
ministre  du  culte,  et,  effectivement,  partout 
où  manque  ce  ministre,  qui  n'est  qu'un 
orateur  ou  un  lecteur,  le  premier  ve- 
nu, plus  ordinairement  un  ancien^  le  rem- 
place. Non-seulement  chacun  est  ou  peut 
être  à  lui-même  le  minisire  de  sa  religion, 
mais  chacun  y  est  son  pouvoir,  son  autorité, 
son  législateur,  puisque  chacun  peut,  par 
son  sens  privé,  interpréter  à  son  gré  le  sens 

(  1  )  Je  ne  peux  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce 
que  (lit  de  Tétat  actuel  de  la  refijg;ion  prolestante  le 
baron  de  Starck»  ministre  luthérien  et  premier  pré- 
dicateur de  la  cour  de  Hesse  d*Armsiadt ,  un  des 
lioromes  les  pins  savants  de  TAIIemagne ,  dans  un 
écrit  qui  lit  beaucoup  de  bruit  dans  ce  pays,  sous 
le  titre  de  Banquet  de  Théodulef  et  attira  h  Tauteur 
de  violentes  persécutions  de  la  part  de  ses  coreli* 

Ïionnatres.  Cet  écrit  a  élé  traduit  et  imprime  en 
918,  50U8  le  titre  à* Entretiens  philosophiques  sur 


des  divines  Ecritures.  Le  calvinisme  a  done 
rejeté  toute  hiérarchie,  et  chaque  fidèle  est 
si  bien  à  lui-môme  son  pouvoir  religieux, 
que  le  calvinisme  a  fini  par  rejeter  tout  an- 
tre pouvoir.  Il  a  commencé  par  méconnaître 
l'autorité  du  vicaire  de  J^us-Christ ,  son 
représentant  visible,  et  qu'il  a  traité  d'ante- 
christ,  et  bientôt  il  a  méconnu  Jésus-Christ 
lui-môme.  /{ n'y  a  plui  à  Genève ^  écrivait 
Voltaire,  que  quelques  gredins  qui  croieni 
encore  au  consubstantiel.  De  nos  jours ,  le 
conseil  supérieur  a  défendu  aux  ministres, 
depuis  longtemps  accusés,  môme  par 
J.-J.  Rousseau,  d'ôtre  sociniens,  unitaires 
ou  déistes  (  1  ),  de  traiter  dans  les  chaires 
de  la  Divinité  de  Jésus-Christ  ;  et  leurs  fidè- 
les sont,  comme  on  le  sait,  partagés  sur  cette 
croyance  fondamentale. 

Mais,  comme  la  démocratie  politique  se» 
rait  d'autant  plus  impraticable  qu'elle  appel* 
lerait  plus  de  citoyens  au  pouvoir,  et  qu'il 
a  fallu,  malgré  le  principe  de  ce  gouverne- 
ment, restreindre  de  mille  manières  le  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  prendre  part  aux 
délibérations  politiques,  de  môme,  dans  la 
démocratie  religieuse,  le  grand  nombre  dea 
autorités  interprétantes  jeta  au  commence* 
ment  un  si  grand  désordre  et  produisit  an 
si  grand  nombre  d'opinions  différentes,  d'où 
sortirent  des  sectes  plus  ou  moins  nombreu- 
ses, qui  s'anathématisaient  mutuellemeiHy 
qu'il  devint  indispensable  de  rétablir  l'auto- 
rité qu'on  avait  abolie  comme  une  tyrannie. 
On  essaya  donc  des  consistoires  et  des  s yiio* 
deSf  et  môme  on  multiplia  les  confessions  iê 
foi  sans  pouvoir  s'accorder  sur  aucune»  ao- 
cord  en  effet  tout  à  fait  inconséquent  au 
principe  de  la  réforme  et  à  la  liberté  du  s  ma 
frivé^  et  qui,  à  la  place  de  l'autorité  de  l'B* 
glise,  contre  laquelle  on  s'était  élevé,  éta- 
blissait la  tyrannie  de  quelques  théologiens» 
qui  bientôt  eux-mômes  se  divisèrent,  et  la 
Hollande  retentit  des  disputes  acharnées  dea 
annsntetif  et  des  gotnaristeSf  qui  eurent 
tant  d'influence  sur  l'état  politique  de  ce 
pays  (2). 

Enfin  le  calvinisme,  déserteur  de  l'indé- 
pendance delà  religion  chrétienne,  et  cher» 

la  réunion  des  différentes  eumtnunions  chrétiennes^  H 
se  trouve  chez  Adrien  Lie  Clére,  rue  Cassette,  n*  S9. 
'près  Saint-Sulpice.  Voy.  aussi  ce  que  dit  M.  rabbe 
Grégoire  sur  le  même  sujet  dans  son  Histoire  des 
sectes. 

(2J  c  On  ne  sait  ce  qu*ils  croieni,  ni  ce  qu*ils 
ne  croient  pas  ;  on  ne  sait  pas  même  ce  quMls  foni 
semblant  de  croire.  Leur  seule  manière  d^éuMIr 
leur  r»i,  c*est  d*aUaqiier  celte  des  autres,»  dit  Jean* 
Jacques  Rousseau  des  mtuibtres  caiviuistcs. 
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eSaot  partout  une  autorité  qu*il  ne  trouvait 
pas  en  lui-même»  se  mit  sous  le  joug  du 
pouToir  civil»  et»  irréconciliable  ennemi  de 
la  rojauté»  trouva  le  secret  de  TafTaiblir  en 
se  joignant  à  elle.  C*est  en  mettant  TEglise 
sous  le  joug  du  pouvoir  civil  que  nos  libé- 
raux entendent  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel^  qu'ils  ont  si  fort  à  cœur  ;  mais 
alors  il  n'y  aurait  plus  séparation  entre  Tun 
et  Tautre,  mais  confusion  des  deux.  La  tur- 
bulence et  les  orages  des  démocraties  politi- 
ques ont  pour  cause  les  prétentions  au  pou- 
Toir  que  chacun  veut  exercer»  et  qu'il  ne 
Toit  pas  sans  jalousie  entre  les  mains  de  ceux 
qui  le  possèdent,  et  les  variations  inûnies 
des  Eglises  protestantes  n'ont  pas  un  autre 
principe  :  chacun  veut  y  interpréter  le  dog- 
me à  sa  guise»  et  veut  faire  prévaloir  sa  doc- 
trine (Ij. 

Le  grand  nombre  de  sectes  différentes  qui» 
comme  autant  de  rejetons»  sortirent  de  cette 
tige  trop  féconde»  sont»  je  crois»  réduites 
aujourd'hui»  dans  les  pays  réformés»  à  trente 
ou  quarante»  qui  chacune  interprète  la  sainte 
Ecriture  à  sa  manière»  et  entre  lesquelles  le 
méthodisme»  sorte  de  calvinisme  rigide,  tient 
le  premier  rang  :  toutes  ces  sectes  jouissent» 
en  Angleterre  et  en  Hollande»  d'une  liberté 
qui  passe  dans  ces  pays  pour  une  perfection 
de  Tétat  social»  mais  qui  favorise  singuliè- 
rement Tindifférence  pour  toutes  les  reli- 
gions 

Le  calvinisme»  en  détruisant  l'unité  du 
pouvoir  politique  et  du  pouvoir  religieux, 
n'épargna  pas  le  pouvoir  domestique.  Comme 
fontes  les  sectes  ennemies  de  la  religion  ca- 
tholique (chose  bien  remarquable  I)»  il  briça 
le  nceud  conjugal  en  permettant  à  la  femme 


de  répudier  son  époux»  et  à  l'époux  de  ren- 
voyer sa  femme»  et  il  rétablit  ainsi,  par  la 
faculté  du  divorce,  la  polygamie  qui  n'élait 
plus  en  pratique  chez  les  peuples  barbares. 
Le  divorce,  qui  permet  d'user  des  droits  du 
mariage  avec  une  femme  du  vivant  de  la 
preniièro»  est  une  polygamie  au  moins  éven- 
tuelle^ et  c'est  avec  raison  que  Théodore  de 
fiëze  a  intitulé  un  traité  sur  le  divorce  :  />e 
Polygamiaj  seu  Divortiis.  Il  y  a  même  cette 
différence  à  Tavantage  de  la  polygamie»  telle 
qu'elle  est  en  usage  dans  l'Orient»  qu'elle 
s'y  pratique  sans  scandale  et  que  le  désordre 
ne  se  fait  sentir  que  dans  l'intérieur  de  la 
maison»  au  lieu  que  le  divorce  fait  retentir 
les  tribunaux  et  entretient  le  public  de  ses 
accusations  et  de  ses  débats. 

Mais  une  fois  que  la  réforme  eut  posé  le 
principe  de  la  polygamie  éventuelle»  elle  ne 
put  se  retenir  sur  la  pente  où  elle  s'étail 
placée»  et  sept  de  ses  plus  fameux  docteurs 
permirent»  par  acte  devant  notaire»  au  land- 
grave de  Hesse»  sur  les  motifs  les  plus  hon- 
teux» d'épouser  une  seconde  femme  en  con- 
tinuant de  vivre  avec  la  première  ;  toutefois» 
en  hommes  prudents»  ils  lui  recommandè- 
rent le  secret  sous  le  [sceau  de  la  confession 
qu'ils  avaient  abolie»  sub  sigillo  confessionis  ; 
et  cela»  dans  le  temps  que  le  Saint-Siège  re^ 
fusait  de  consentir  au  divorce  d'Henri  VIII 
avec  Catherine  d'Aragon.»  et  »  quoi  qu'en  ait 
pu  dire  une  politique  mondaine,  se  résignai! 
avec  raison  à  perdre  l'Angleterre  par  son  re* 
fus  »  plutôt  que  de  perdre  la  religion  par  S4 
complaisance. 

Les  opinions  les  plus  monstrueuses  en  mo« 
raie  devaient  suivre  les  erreurs  sur  le  dog-* 
me»  et  le  calvinisme  enseigna  Vinamissibiliié 


(  1  )  Les  protestants  ont  Amèrement  reproché  à 
rSglise  catholique  sa  maxime  hors  de  PEglise  jH>int 
et  saint;  et  ils  ignorent  que  Cslvin,  au  livre  rv  de 
les  lailtieilofM,  cbap.  i*%  §  28,  dit  :  Extra  hujus 

ium  nutta  est  sptranda  ^euatorum  remtuio. 


mmilm  salus,  c  Hors  de  son  sein,  il  n\  a  à  espérer  ni 
rémtstion  des  péchés,  ni  salut,  i  En  général,  les 
pMittUDU  sont  très-peu  Instruits  de  leur  religion, 
et  point  du  tout  de  la  nôtre,  et  ils  craignent  de 
a^instmire. 

L^inteur  protestant  des  Lettres  cmfideHiieltes  au 
biUîoUiécaire  Biester,  savant  luthérien,  dit  à  la 
page  45  :  c  A  proprement  parler,,  il  n'existe  plus 
irtgllse  entre  les  protesunts,  si  Ton  comprend  par 
ce  mot  d^C^ltff  une  société  de  chrétiens  réunis  par  la 
■tee  foi»  par  les  mêmes  principes  religieux  et  les 
■lèmes  moyens  de  salut;  ce  n*est  plus  qu'une  masse 
dliomoies  dont  ceux  des  classes  les  plus  civilisées  et 
ki  pies  iestroites  ont  cessé  d*avoir  pour  la  plupart 
aiicuoe  liaison  avec  Luther,  Calvin,  etc.  La  foule 
au  contraire  de  ces  mêmes  hommes  ne  suit  plus 
que  ses  propres  opinions,  quelque  fausses  et  er- 
qu*elles  puissent  être  :  ceux-ci   regardent 


FEcritare  sainte  comme  un  simple  vébicnle ,  dans 
lequel,  pour  Tamour  des  âmes  pieuses,  peu  éclairées, 
et  bigotement  attachées  à  la  Bt6/e,  on  est  oblifté 
d^envelupper  la  morale.  En  dernière  analyse,  la 
plupart  rejettent  toute  TEcriture  sainte,  toute  révé- 
lation, tous  les  dogmes  du  chrisUanisme  pour  sa- 
criGer  au  déisme,  ce  demi-frère  de  Tathéisme.  Si 
Luther  et  Calvin  revenaient  sur  la  terre,  dit  Tabhé 
Grégoire  dans  son  Histoire  des  sectes^  ils  seraient 
très-surpris  de  n'être  pas  de  la  religion  de  ceux  qui 
ont  emprunté  d'eux  leurs  dénominations.  » 

L'auteur  cité  plus  haut  dit  :  c  Les  prosélytes  les 
plus  zélés  que  puisse  avoir  l'Eglise  catholique  se 
trouvent  maintenant  parmi  les  protestants,  soit  phi- 
losophes, soii  ihéolopiens,  qui  font  tous  leurs  eflorts 
pour  détruire  le  cfanstianisme.  i 

c  11  importe  beaucoup,  i  écrivait  Luther  à  llé- 
lanchlhon,  son  fidèle  disciple,  c  que  la  postérité  ne 
s'aperçoive  pas  de  nos  dissensions  ;  car  il  serait  sou- 
verainement ridicule  que  nous  qui  nous  élevons 
contre  l'univers  entier,  nous  soyons  cependant,  et 
dès  l'origine  de  la  réformation  »  si  désuois  entre 
nous.»  {Epist.  ad  MelanchtkoH^iol.iÂSi.) 


ni 
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(le  la  juslice,  même  après  les  plus  grands 
erimeSt  une  fois  qu*on  a  été  justifié ,  parce 
que,  disait-il,  le  médiateur,  par  la  surabon- 
dance de  ses  mérites,  n'a  rien  laissé  à  Thom- 
me  à  mériter;  et  il  enseigna  encore,  comme 
une  conséquence,  l'inutilité  des  bonnes  œu- 
vres qu'Amsdorf,  disciple  de  Luther,  a  même 
regardées  comme  dangereuses,  à  cause  de 
l'orgueil  qu'elles  iqspirent.  Ces  doctrines 
qui  conduisent  au  flitalisme,  et  la  faculté  du 
divorce  qui  rétablit  la  polygamie,  ont  fait 
dire  à  Tun  des  plus  grands  géqies  qui  aient 
paru,  à  Leibnits^,  quoique  luthérien»  qu'il  y 
avait  de  grands  rapports  entre  les  doctrines 
mahométanes  et  les  doctrines  protestantes. 
Aussi  Luther,  au  fort  de  la  guerre  des  Turcs 
contre  la  maison  d'Autriche,  se  montra-l-il 
leur  partisan,  et  il  ne  voulait  pas  qu'on  leur 
résistât. 

Le  calvinisme  a  porté  atteinte  à  la  croyance 
de  l'immortalité  de  l'Ame  et  d*une  vie  futu- 
re, en  proscrivant  l'invocation  des  saints  et 
les  prières  pour  les  morts;  doctrine  froide 
et  cruelle,  qui  rompt  tout  lien,  tout  com- 
merce de  sentiments  et  de  secours,  que  les 
dogmes  plus  humafns  et  plus  consolants  de 
l'Eglise  catholique  établissent  entre  ceux  qui 
vivent  encore  sur  la  terre  et  ceux  qui  n'y 
sont  plus  (1}. 

Le  calvinisme,  dit  M.  Hume  dans  son  his- 
toire d'Angleterre,  a  toujours  montré  une 
haine  furieuse  contre  la  religion  catholique. 
.Cette  haine  s'est  manifestée  à  toutes  les 
époques  par  la  destruction  des  objets  du 
culte  catholique  et  la  persécution  contre  ses 
ministres.  Cette  haine  dure  encore,  et  s'est 
manifestée  de  nos  jours  par  les  mêmes 
excès. 

La  réforme  a  établi  une  sorte  de  christia- 
nisme domestique,  puisqu'elle  n'a  ni  sacer- 
doce, ni  autel,  ni  sacrifice,  et  que  le  père  de 
fymiWQi  une  Bibh  ^  'a  main,  peut  être  le  mi- 
nistre de  ce  culte.  L'erreur  politique  de  cer- 
tains législateurs  est  d'avoir  voulu  en  faire 
une  religion  publique,  et  de  l'avoir,  en  cette 
^  qualité,  associée  à  TEtat  politique.  Cette  as- 
sociation contre  nature  et  qui  voulait  réunir 
deux  principes  opposés,  un  culte  domes- 
tique sans  autel  et  sans  sacrifice ,  et  une  so- 
ciété publique  et  politique,  a  été,  indépen- 
damment des  passions  humaines,  la  cause  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  Etats  où  elle  s'est  introduite ,  et  qui  on( 

(1  )  Cependant,  selon  Calvin ,  dans  ses  Insti- 
luttons,  chap.  5,  dit  le  baron  de  Starck,  c  il  est  reçu 
depuis  plus  de  treize  cents  anç  dans  TEglibc  de 


5  DE  M.  DE  BTJNALD.  n> 

f.  it  dire  à  Grolius,  quoique  protestant  : 
Ubicunque  cahinistœ  invaluere  ,  imperia 
lurbaverunt  :  o  Partout  où  le  calvinisme  s*esi. 
introduit  y  il  a  troublé  les  Etats,  »  Ces  trou<p 
blés  n'ont  cessé,  ou  plutôt  n'ont  été  suspen* 
dus  que  lorsque  cette  religion,  abjurant  sa 
dignité  et  son  indépendance,  s'est  mise  sous 
le  joug  du  pouvoir  civil  ;  autre  erreur  contre 
nature,  et  qui  a  conféré  au  pouvoir  laïque 
la  suprématie  ecclésiastique  ;  sujet  de  risée 
pour  les  gens  instruits,  et  d'indifférence  re- 
ligieuse pour  tous  les  autres. 

La  réforme,  ouvrage,  en  Allemagne,  de  la 
cupidité  des  princes;  en  Angleterre,  de 
l'amour  d'un  roi  pour  une  maltresse;  en 
France,  du  goât  des  nouveautés,  la  réforme 
a  été  l'événement  des  temps  modernes  le 
plus  funeste  à  la  société,  et  la  cause  pro- 
chaine ou  éloignée  de  toutes  les  révolutions 
qui,  depuis  le  xv*  siècle,  ont  agité  l'Europe, 
et  de  toutes  les  guerres  qui  l'ont  ensanglan- 
tée; et,  si  la  société  doit  finir,  je  n'hésite 
pas  à  le  regarder  comme  le  premier  coup 
de  cloche  de  cette  dernière  catastrophe. 

CHAPITRE  XXL 

DU    LUTHÉRANISME. 

Si  le  calvinisme  est  la  démocratie  de  la 
religion»  le  luthéranisme  en  est  l'aristo- 
cratie. 

£n effet,  la  monarchie  royale  présente  les 
trois  |)ersonnes  distinctes;  la  démocratie 
n'en  a  qu'une  ;  l'aristocratie,  j'entends  Taris- 
tocratie  héréditaire,  la  seule  qui,  dans  la 
langue  politique,  porte  le  nom  d'aristocratie, 
en  a  deux,  les  ministres  ou  corf »s  héréditaire, 
qui  exerce  le  pouvoir^  et  les  sujets. 

Ainsi,  dans  la  monarchie  religieuse  ou  la 
société  catholique ,  les  trois  personnes  sont 
parfaitement  distinctes.  Dans  le  calvinisme, 
ii  n'y  en  a  qu'une,  le  peuple;  il  y  en  a  deux 
dans  le  luthéranisme,  qui  a  conservé  une 
hiérarchie,  des  évéques,  des  doyens,  même 
des  chanoines,  et  retenu  dans  quelques 
lieux  plusieurs  rites  de  la  religion  catho- 
lique, même  à  sa  manière,  la  présence  réelle^ 
et  jusqu'à  la  confession  auriculaire,  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  croyance  qui  tendent 
tous  les  jours  davantage  à  s'effacer. 

Nous  avons  dit  que  l'aristocratie  politique 
était  une  monarchie  Qcéphale  ou  sans  chef, 
lia  où  le  luthéranisme  n'a  pas  dégénéré,  on 

prier  pour  les  morts  ;  i  mais  dans  la  suite  il  n'a  pas 
été  plus  embarrassé  de  cet  aveu  que  de  plusieurs 
autres. 
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pourrait  aussi  le  considérer  comme  un  ra- 
iholicisme  acéphale  :  Qt  celle  déGuilion  s'ap- 
pliquerait encore  mieux  b  la  religion  grec- 
que, qui  a  presque  lout  conservé  des  dogmes 
ratlioliqueSy  hors  le  pouvoir  du  chef  visible 
de  l'Eglise, 

Aussi  le  luthéranisme  est  presque  partout 
uni  à  une  monarchie  mêlée  d'aristocratie, 
de  démocratie,  de  despotisme,  comme  en 
Angleterre,  en  Suède  et  en  Danemark,  ou  le 
pouvoir  est  contenu  par  les  mœurs,  bien  plus 
que  par  les  lois. 

Le  dogme  fondamental  de  la  réforme,  le 
$ens  privé,  était  moins  un  dogme  luthérien 
qu*un  dogme  calviniste,  et  le  superbe  Luther 
aimait  trop  la  domination  sur  les  esprits, 
l>our  la  laisser  ainsi  usurper  au  vulgaire.  En 
déclamant  avec  violence  contre  le  Pape,  il 
se  fit  lui-même  le  Pape  de  sa  nouvelle 
Eglise;  et  le  sage,  le  modéré  Mélanchthon,  le 
plus  habile  de  ses  premiers  disciples,  s*en 
plaignait.  Luther  était  plus  emporté,  Calvin 
plus  haineux;  et  il  semble  que  la  haine  de 
Calvin  contre  l'Eglise  romaine ,  autant  que 
l'aversion  de  Luther  pour  Calvin  et  ses  doctri- 
nes, aient,  de  nos  jours,  ramené  les  luthé- 
riens è  des  sentiments  plus  modérés  envers 
TEglise  catholique  et  envers  les  souverains. 
On  en  voit  la  preuve  en  Angleterre,  qui' 
Tient  de  rendre  les  droits  civils  et  politiques 
aux  catholiques  d'Irlande.  D'ailleurs  Luther 
avait  fait  sa  réforme  avec  des  princes,  Cal- 
vin la  sienne  avec  des  bourgeois ,  ce  qui 
explique  la  tendance  plus  populaire  du  cal- 
TÎnisme. 

Aujourd'hui,  qu'ils  ont  tous  abandonné 
les  dogmes  de  leurs  fondateurs,  et  qu'ils 
sont  aussi  peu  luthériens  ou  calvinistes  les 
uns  que  les  autres,  ils  cherchent  à  se  réunir, 
malgré  l'infînic  distance  de  leurs  croyances 
sur  le  dogme  le  plus  fondamental,  l'Eucha- 
cliaristie,  et  la  haine  réciproque  de  leurs 
fondateurs.  Quand <leux  religions  en  sont  à 
ce  point  de  tolérance  et  de  complaisance 
mutuelle,  on  peut  assurer  qu'elles  sont  flnies; 
et  que,  si  elles  sont  encore  des  factions  po- 
litiques, elles  ne  sont  plus  des  sectes  reli- 
gieuses. 

Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant 
de  l'aristocratie  politique,  qui  tend  forte- 
ment &  la  démocratie  ,  si  même  elle  n'est 
pas  une  démocratie  plus  concentrée,  peut 
s'appliquer  au  luthéranisme,  qui,'  tous  les 
jours,  tombe  davantage  dans  le  calvinisme. 

On  peut  voir  à  présent,  avec  évidence,  la 
tendance  réciproque  des  différentes  consti- 


tutions rcHgieuses  et  des  constitutions  analo- 
gues des  gouvernements  politiques. 

Ainsi  la  monarchie  royale  et  la  religion 
catholique,  la  démocratie  et  le  calvinisme, 
l'aristocratie  et  le  luthéranisme,  s'accordent 
par  la  conformité  de  leurs  principes. 

L'Angleterre,  plus  aristocratique  que  dé- 
mocratique, est  aussi  plus  luthérienne  que 
calviniste,  puisque  le  luthéranisme,  modi- 
fié par  ses  différentes  révolutions  religieu- 
ses, y  est  la  religion  dominante,  et  propre- 
ment celle  de  l'Etat. 

L'Angleterre  a  une  religion  nationale, 
qui  a  fait  schisme  avec  la  religion  univer- 
selle, et  qui  succombe  elle-même  sous  la 
multiplicité  des  sectes  et  surtout  sous  le 
méthodisme.  Des  insensés  voudraient  aussi 
nous  donner  une  religion  nationale,  et  nous 
séparer,  s'ils  le  pouvaient,  de  l'unité  de  reli- 
gion, qui,  réellement  et  sans  antithèse,  n*est' 
que  la  religion  de  l'unité. 

Notre  Eglise  gallicane  avait  bien  aussi 
quelque  chose  de  moins  universel  et  de  plus 
national,  particulier  à  elle  seule.  Tout  ce  qui 
affecte  la  religion  réagit  toujours  sur  le 
corps  politique;  mais' les  sentiments  de  la 
France  pour  le  Saint-Siège,  et  son  attache- 
ment à  la  religion  catholique,  corrigeaient 
ce  que  les  opinions  gallicanes  pouvaient 
avoir  de  trop  indépendant.  C'est  précisé- 
ment ce  dont  nos  libéraux  se  plaignent;  et 
la  religion  qu'ils  voudraieni  nous  donner  (s'ils 
veulent  même  d'une  religion),  serait  une 
religion  presbytérienne,  qui  s'accorderait 
merveilleusement  avec  leur  démocratie ,  et 
ils  modifieraient  l'une  et  l'autre  à  leur  ma- 
nière. Mais  le  presbytérianisme  naquit  en 
Europe  d'un  zèle  outré  de  religion  ;  il  ne 
pourrait  renaître  aujourd'hui  que  de  l'a- 
théisme et  dans  l'indifférence  de  toutes  les 
religions;  et  cette  mère  inféconde  ne  peut 
rien  produire,  ou  ne  peut  produire  que  des 
monstres. 

La  religion  catholique  se  prête  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement;  mais  toutes  les 
formes  de  gouvernement  ne  se  prêtent  pas 
aussi  bien  à  la  religion  catholique  ;  et  com- 
me elle  est  la  plus  parfaite  des  religions,  elle 
ne  porte  tous  ses  fruits  que  sous  le  plus 
parfait  des  gouvernements.  Elle  fleurit,  il  est 
vrai,  dans  quelques  petits  cantons  démocra- 
tiques de  la  Suisse  ;  mais  il  faut  observer 
qu'elle  y  est  presque  la  seule  autorité;  et 
ces  peuples  isolés,  simplesdans  leurs  mœurs, 
agricoles  et  pasteurs ,  n'ont  pas  besoin  d'un 
autre  pouvoir. 
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Qaand  j*ai  dit  que  le  protestantisme  con- 
duisait à  la  démocralie,  et  la  religion  catho- 
lique à  la  monarchie,  je  n'ai  pas  prétendu 
que  tous  les  protestants  fussent  démocrates, 
ou  tous  les  catholiques  royalistes  :  j*ai  connu 
trop  d*exemples  du  contraire;  mais  cette 
anomalie  s'explique  aisément.  Il  y  a  beau- 
coup de  protestants  qui  sont  meilleurs  que 
leurs  principes,  et  beaucoup  trop  de  catho- 
liques qui  sont  moins  bons  que  les  leurs. 

Faut-ii,  pour  continuer  la  comparaison, 
appliquer  aux  religions  ce  que  J.-J.  Rous- 
seau dit  des  gouvernements  politiques?  Le 
gauvernemeniy  dit-il,  passe  de  l'aristocratie 
àla  démocratie^  de  la  démocratie  à  la  royauté: 
le  progris  inverse  est  impossible  (  l  ).  Et 
TEurope  peut-elle  espérer  qu*un  jour  la  R($- 
forme  et  toutes  les  sectes  qui  en  sont  sorties 
reviendront  à  Tunilé  de  la  religion  ?  Cela  doit 
être,  pour  que  la  parole  du  pouvoir  suprême 
de  la  société  s'accomplisse  :  Et  fiet  unum 
ovile  et  unus  pastor.  {Joan.  x,  16.)  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  protestantisme^  dit  M.  Tabbé  Gré- 
goire, ne  reviendra  jamais  ce  qu'il  a  été^  et  il 
ne  peut  rester  ce  qu'il  est  ;  une  pente  irrésiê- 
tible  rentraîne  vers  sa  /fn,  où  il  subira  une 
nouvelle  métamorphose.  Sa  constitutionmémc 
ut  le  principe  corrosif  de  son  existence. 

En  terminant  la  longue  carrière  que  j*ai 
parcourue,  je  prie  le  lecteur  de  faire  atten- 
tion à  la  L'iarche  que  j*ai  suivie  dans  les 
considérations  que  j'ai  soumises  à  son  exa- 
men. 

Dieu  et  Thomme,  la  famille  et  la  religion» 
paraissent  à  la  fois  dans  l'univers  ;  et  par- 
tout oili  je  vois  la  religion ,  je  vois  une 
croyance  d'un  Aire  supérieur  à  Thomme. 

Si  Dieu  n'existait  pas,  jamais  cette  grande 
idée  ne  se  serait  montrée  à  Tespril  de  l'hom- 
me, jamais  son  expression  ne  se  serait  trou- 
vée dans  son  langage  ;  et  ce  langage,  que 
rbomme  n'a  jamais  pu  inventer,  est  tout 
seul  à  mes  yeux  une  preuve  décisive  do 
l'existence  d'un  être  supérieur  à  rhorame. 
Toute  philosophie^ dit  un  homme  d'un  grand 
sens,  M.  Ancillon ,  dans  son  Essai  sur  la 
science  et  la  foi,  toute  philosophie  qui  ne  part 
pas  de  Dieu  est  par  là  même  une  philosophie 
manquée  et  fausse. 

Je  considère  la  famille,  et  j'y  vois  unpou- 

(  1  )  La  chute  de  la  royauté  dans  la  démocratie 
n'est  qu'un  accident,  une  maladie  passagère  :  le 
retour  de  la  démocratie  à  la  royauté  est  un  élat 
aaturel,  et  le  réialrfissemeiii  de  la'santé. 

(%  )  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Barbares 
niaient  aucune  religion,  mais  seulement  que,  <lans 
leurs  idées  grossières  romme  eui,  ils  oot  des  jon- 


voir  qui  commande,  un  sujet  qui  obéit,  un 
ministre,  moyen  ou  intermédiaire  entre  le 
pouvoir  et  le  sujet,  qui  reçoit  de  l'un  pour 
transmettre  à  l'autre,  soumis  au  pouvoir, 
ayant  autorité  sur  le  sujet,  et  pour  remplir 
cette  double  fonction,  partici|)ant  de  la  na- 
ture du  pouvoir  et  de  la  nature  du  sujet. 

Je  considère  la  religion  dans  la  famille,  et 
j'y  vois  aussi  un  pouvoir  qui  commande,' 
un  sujet  qui  obéit,  et  un  ministre  ou  prêtre, 
moyen  intermédiaire  entre  le  pouvoir  et  le 
sujet;  qui  reçoit  de  l'un  pour  transmettre 
à  l'antre,  soumis  au  pouvoir,  ayant  autorité 
sur  le  sujet,  et  pour  remplir  cette  double 
fonction,  participant  de  la  nature  du  pou- 
voir et  de  celle  du  sujet. 

La  famille  devient  un  peuple ,  et  la  reli- 
gion ,  de  domestique  qu'elle  était,  devient 
publique  ou  nationale;  et  chez  le  peuple 
comme  dans  celte  religion  publique ,  c'est- 
à-dire,  dans  la  société  politique  ou  civile 
comme  dans  la  société  relijgieusc,  je  vois  tou- 
jours des  pouvoirs  qui  commandent,  des  su- 
jets qui  obéissent,  et  entre  eux,  sous  divere 
noms,  des  ministres,  moyens  ou  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  et  le  sujet,  qui  re- 
çoivent de  l'un  pour  transmettre  à  l'autre, 
soumis  au  pouvoir  et  ayant  autorité  sur  le 
sujet,  et  j'en  conclus  que  cette  hiérarchie  de 
personnes  et  de  fonctions  forme  la  consti- 
tution naturelle  de  toute  société. 

Je  remarque  même  que  plus  le  peuple 
est  nombreux  et  la  société  policée,  plus  le 
culte  religieux  est  pompeux  et  solennel.  La 
majesté  de  la  religion  suit  les  progrès  de  la 
civilisation,  et  c'est  avec  raison  que  je  répète 
ce  que  Montesquieu  a  dit  :  Les  peuples  qui 
n*ont  pas  de  prêtres  sont  ordinairement  bar^ 
bares  (2). 

Que  la  société  civile  soit  monocratique 
ou  polycralique,  c'est-à-dire  monarchique 
ou  populaire;  que  la  société  religieuse  soit 
monothéiste,  religion  d'un  Dieu  ou  religion 
de  plusieurs  dieux  ;  que  la  famille  soit  mo- 
nogame ou  polygame,  partout  se  trouvent 
des  pouvoirs  qui  commandent,  des  sujets 
qui  obéissent,  des  ministres,  moyens  ou  in 
termédiaires  entre  le  pouvoir  et  le  sujet, 
soumis  à  l'un  et  ayant  autorité  sur  l'autre. 
Seulement,  dans  les  sociétés  monarchiques 

gleurs  ou  des  devins,  qui,  trompés  ou  trompeurs, 
s^attribueni  pour  la  guérison  de  leurs  maladies  el 
les  succès  de  leurs  chasses  ou  de  leurs  guerres, 
des  qualités  suniaturellcs  que  la  superstition  de  ces 
peuples  regarde  comme  inspirées  par  quelque  puis- 
sance supérieure  à  Tliomme. 
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•t  monothéistes,  les  personnes  sociales  sont 
distinctes  comme  les  fonctions;  dans  quel- 
ques autres  elles  sont  confondues.  Mais 
laiss'^ns  les  société  politiques,  et  ne  nous 
occupons  plus  que  du  monothéisme,  ou  de 
la  monarchie  religieuse. 

Parce  que  le  monothéisme,  ou  la  société 
de  TunitédeDieu,  contient  vérité,  elle  a  dû 
être  la  première  ^X  doit  être  la  dernière. 
Elle  est  Calpha  ti  Voméga  de  la  religion  ;  rien 
ne  Ta  précédée  et  rien  ne  la  suit.  La  vérité 
a  commencé  IVducation  du  genre  humain, 
et  elle  doit  la  terminer. 

Cette  société  peul  être  considérée  dans 
trois  états,  et  ne  peut  exister  dans  aucun 
autre;  elle  est,  ou  domestique  et  dans  une 
famille,  ou  nationale  chez  un  peuple ,  ou 
universelle  dans  le  monde. 

Nous  l'avons  vue,  cette  religion,  dans  les 
familles  patriarcales  où  elle  était  inférieure 
et  domestique,  dans  son  pouvoir,  dans  son 
ministre,  dans  son  sujet,  dans  son  sacrifice, 
action  essentielle  de  toute  société. 

Nous  Tavons  vue  dans  la  nation  juive,  où 
elle  était  extérieure  et  nationale;  nationale 
dans  son  pouvoir  (car  Tunité  de  Dieu  n'était 
reconnue  et  n'avait  un  culte  public  que  chez 
cette  nation);  nationale  dans  ses  ministres , 
pris  dans  le  corps  de  la  nation  :  nationale 
dans  ses  sujets  ou  fidèles,  qui  étaient  la  na- 
tion tout  entière  ;  et  nationale  dans  son  sa^ 
crifice,  qui  n'était  offert  que  dans  son  tem- 
ple et  par  son  pontife.  Mais  où  est  la  reli- 
gion universelle  ?  Ici  'la  religon  chrétienne 
se  présente  se  donnant  à  elle-même  le  ti- 
tre d'universelle ,  ou  de  catholique  ,  et 
elle  se  dit  en  effet  universelle  dans  son 
pouvoir,  qui  est  l'Etre  suprême,  souve- 
rain Seigneur  de  toutes  les  créatures  ;  uni- 
verselle dans  ses  sujets,  qui  sont  l'universa- 
lité du  genre  humain  :  docete  omne$  gente$ 
[Matih.  xiviu,  19);  universelle  dans  son 
ministre,  par  qui  tout  a  été  fait^  à  qui  toute 
puissance  a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre 
(/6td.,  18),  et  devant  qui  tout  genou  doit  flé- 
chir {Philip,  iiy  10),  représenté  par  le  vicaire 
visible  c|u'il  a  laissé  sur  la  terre  ;  univer- 
selle dans  sa  morale,  qui  est  celle  du  genre 
humain  ;  universelle,  enfin,  dans  son  sacri- 
fice, qui  doit  toujours,  nous  dit  cette  reli- 
gion, être  offert  du  couchant  à  l'aurore,  pour 
le  salut  et  la  rédemption  du  genre  humain. 

(  I  )  Traiter  eu  badînage  ou  en  plaisanterie  na 
fUjfîl  sérieux  et  grave,  c&t  Je  la  bouffounerie,  du 
borlesque  ;  icls  sont  le  Virgile  lrace$ii,  Ue  Scarron, 
et  le  pocmc  de  Vollairc,  <|u%)ii  pounait  appela  la 


J'examine  cette  religion,  et  je  me  de- 
mande si  son  existence  dans  le  monde  ré* 
pond  à  la  dignité  et  à  Tuniversalilé  qu'elle 
s'altribue. 

Je  la  vois  depuis  dix-huit  cents  ans  tou^ 
jours  combattue;  et  c*est  là  le  caractère  le 
plus  certain  de  la  vérité,  et  celui  qui  lui  a 
été  le  plus  souvent  et  le  plus  solennellement 
annoncé  :  combattue  dans  ses  dogmes  par 
l'erreur,  dans  ses  préceptes  par  les  passions» 
dans  ses  conseils  par  la  mollesse;  toujours 
combattue  et  toujours  triomphante;  persé- 
cutée par  le  glaive,  persécutée  par  le  so- 
phisme, persécutée  par  le  mépris,  persécu- 
tée par  rindifférence,  et  toujours  plus  fé- 
conde; inspirant,  suivant  les  temps  et  les 
lieuxy  le  courage  à  ses  martyrs,  la  science  à 
ses  docteurs,  la  pureté  à  ses  vierges,  l'austé- 
rité à  ses  cénobites,  le  zèle  de  sa  propagation 
à  ses  missionnaires,  et  Tenthousiasme  de  la 
charité  même  au  sexe  le  plus  faible;  inspi- 
rant enfin  tous  les  dévouements  et  tous  les 
sacrifices.  Je  la  vois,  de  siècle  en  siècle,  dé- 
fendue et  pratiquée  par  les  hommes  les  plus 
recommandables  par  leurs  vertus  ou  les  plus 
célèbres  par  leur  génie;  et  je  ne  parle  pas 
des  Augustin,  des  Thomas  d'Aquin»  des 
Bernard,  des  Bossuet,  mais  par  les  hommes 
qui  tiennent  le  sceptre  des  sciences  même 
profanes,  par  les  Bacon,  les  Descartes,  les 
Pascal,  les  Leibuitz,  les  Newton,  les  Euler» 
les  Ch.  Bonnet,  les  de  Maistro,  sans  qu'au- 
cun homme  d'une  haute  considération  mo- 
rale ou  d'un  génie  uoiversellement  reconnu 
soit  entré  en  lice  pour  l'attaquer.  Faut-il 
excepter  le  plus  bel  esprit  de  notre  époque, 
Voltaire?  Mais  ses  plus  graves  objections  ne 
sont  que  des  bouffonneries  (  1 }.  L^  esprits 
superficiels  n*ont  pas  vu  que,  le  sel  du  sar- 
casme consistant  dans  le  contraste,  plus  Tob- 
jet  est  élevé  et  grave,  plus  la  bouffonnerie 
et  le  sarcasme  sont  piquants  et  faciles;  et 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  parodier  et 
qu*on  n*a  jamais  parodié  que  des  tragédies. 
Elle  a  été  attaquée  de  nos  jours;  elle  Test 
peut-être  encore  par  des  littérateurs  sans 
génie,  qui  prennent  leur  ignorance  pour 
des  objections,  et  croient  se  grandir  en  atta- 
quant ce  qu'il  y  a  de  plus  grand. 

Mais  ce  qui  place  la  religion  chrétienne 
hors  de  toute  comparaison  avec  toute  autre 
doctrine,  ce  sont  les  peuples  formés  à  son 

Pucelle  tVOrUant  travestie.  Traiter  sérieuMment  an 
sujet  plaisant  et  frivole,  cVsl  de  la  plaisauterie  ; 
coDiine  le  Lutrin  de  Boileau,  et  le  Vert-Vert  de 
Gresseu 
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é€ole.  Et  si,  comme  le  dit  Condorcet,  la  reli^ 
§ion  mahométane  retient  tes  Turcs  dans  une 
ineurabte  siupidité^  à  quoi  attribuerons*DOus 
les  progrès,  les  lumières,  la  force  toujours 
croissante  des  sociétés  chrétiennes,  même 
leurs  yertusT  Car  on  y  retnarque  les  vices 
parce  qu'ils  sont  rares,  et  par  la  même  rai- 
son qu'on  remarque  les  vertus  chez  les 
païens.  A  quoi  attribuerons-nous  cette  in- 
contestable supériorité,  si  ce  n'est  à  l'in- 
fluence toute-puissante  de  la  religion  chré- 
tienne, qui  anime  le  grand  corps  de  la  chré- 
tienté, et  de  qui  l'on  peut  dire  :  . 

Mens  agitât  moleni  et  magne  se  corpore  misceiT 
(YiRGit..,  jEneid.^  iib.  vi,  veis.  727.)^ 

Et  il  serait  bien  peu  philosophe,  celui  qui 
croirait  qu'un  peuple  peut  s'élever  à  une 
haute  perfection  sous  l'influence  d'une 
doctrine  et  de  croyances  religieuses  désa- 
vouées par  In  raison. 

Et,  ii  faut  bien  le  dire,  c'est  h  sa  propre 
vertu,  à  la  force  de  son  principe  intérieur, 
et  presque  malgré  les  gouvernements,  que 
la  religion  doit  sa  force  de  vie  et  d'expan- 
sion, et  que  nous  devons  nous-mêmes  ses 
bienfaits,  ces  bienfaits  que,  selon  Montes- 
quieu, la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
r9eomiaUre,  Car  quel  secours  lui  ont  prêté 
fes  gouvernements,  ou  plutôt  quel  appui 
n'ont-ils  pas  prêté  à  ses  ennemis?  Lorsque 
leur  premier- intérêt  était  de  la  défendre,  et 
leur  premier  devoir  de  la  propager,  ils  ont 
livré  son  enseignement  et  ses  doctrines  aux 
blasphèmes,  aux  sophismes  dé  l'impiété; 
quelquefois,  les  objets  de  son  culte  et  la 
personne  de   ses    ministres    aux   fureurs 
populaires.  Ils  ont  redouté  $on  pouvoir, 
envahi  ses  prgpriétés,  et  se  sont  montrés 
Jaloux  de  son  influence;  mais  le  châtiment 
n'a  pas  tardé  à  suivre  la  faute,  et  tous  les 
gouvernements  qui  ont  attenté  à  l'indépen- 
dance de  la  religion  ont  perdu  leur  propre 
indépendance  et  sont  tombés  sous  la  souve- 
raineté populaire  :  de  ministres  qu'ils  étaient 
du  pouvoir  divin,  pour  fiiire  le  bien,  minister 
in  bonum  (Rom.  xiii ,  h) ,  comme  dit  saint 
Paul,  ils  sont  devenus  les  ministres  des 
caprices  populaires,  pour  faire  ou  laisser 
faire  des  révolutions. 
Aussi,  si  la  religion  peut  encore  régler  les 

(  1  )  Avant  la  révolution ,  pour  découvrir  les  au- 
teurs ou  complices  de  ces  effroyables  incendies  qui 
désolent  quelques-unes  de  nos  provinces,  on  aurait 
publié,  à  la  reuuéte  de  Faulorité  civile,  wi  moniloire^ 
c*C8l-à-dirc  fulminé  en  chaire  uue  excommunication 


IM 


mœurs  du  particulier  qui  croit  à  son  enseî* 
gnement,  à  ses  promesses,  h  ses  menaces, 
les  gouvernements,  en  l'abandonnant,  ont 
fait  qu'elle  perd  chaque  jour  de  son  influence 
pour  assurer  la  tranquillité  des  Etats,  le 
pouvoir  légitime  des  rois,  l'obéissance  dea 
peuples  (1). 

L'homme  privé  peut  ne  voir  dans  te  reli- 
gion que  sa  doctrine ,  sa  morale,  ses  précep- 
tes; l'homme  public,  l'homme  d'Etat,  doit 
y  voir  son  autorité  sur  les  esprits ,  sa  juste 
influence  sur  la  législation,  même  politi- 
que, et  cette  force  indestructible,  qui  fait  que 
l'Etat  qui  s'appuie  sur  elle  ne  peut  jamais 
tomber. 

Il  me  reste  quelque  chose  à  dire  sur  la 
manière  dont  j'ai  considéré  la  religion. 

La  vérité  de  ia  religion  chrétienne,  consi- 
dérée comme  corps  de  doctrine  et  institutioa 
divine,  est  établie  sur  des  preuves  histori- 
ques et  morales  qui  ont  subjugué  les  meil- 
leurs esprits ,  et  ne  laissent  rien  V  désirer  à 
ceux  qui,  de  bonne  foi,  veulent  s'instruire 
dans  la  science  de  la  religion ,  la  première 
de  toutes  les  sciences ,  et  ne  prennent  pas 
pour  des  objections  leur  ignorance  ou  leurs, 
passions.  Mais ,  en  considérant  la  religion 
comme  une  société,  j'ai  pensé  que  ce  point 
de  vue  nouveau   peut-être   pouvait  ofifrlr, 
sinon  des  preuves  nouvelles,  au  moins  de^ 
inductions    rationnelles    et  philosophiques 
qui  pourraic  ni  servir  h  établir  d'une  autre 
m^anière  la  vérité  de  ses  dpgmés;  non  nova^ 
sed  novSf  dit  saint  Augustin.  Je  n'ai  pas,  je 
crois ,  à  me  justiftér  de  cette  manière  ration* 
nelle  de  considérer  la  religion; car,  outre 
que  je  la  soumets  sans  aucune  restriction  au 
Jugement  souverain  de  l'Eglise,  le  plus  docte 
interprète  du  christianisme  nous  avertit  que 
notre  foi  doit  être  raisonnable,  ro/fonôbt/e 
obsequium  {Rom.  xii,  1),  et  elle  ne  peut  être 
raisonnable  sans  être  raisonnée;  mais  ce^ 
siècle  de  raisonnement  raisonne  la  religion 
moins  que  toute  autre  chose,  et  la  juge  avec 
une  légèreté  qu  il  ne  se   permet  pas  sur 
le  plus  mince  objet  des  recherches  physi- 
ques ,  sur  la  pétale  d'une  fleur  ou  l'organi- 
sation d'un  insecte...  Je  n'ai  employé  les 
preuves  tirées  de  l'enseignement  religieux 
et  des  Livres  saints,  que  pour  montrer  que 
ce  que  j*ai  voulu  établir  par  le  raisonnement 

contre  ceux  qui  n'auraient  pas  révélé  à  là  justice 
ce  qu'ils  pouvaient  savoir.  Ce  moyen  fut  souvent 
employé  avec  succès  ;  mais  alors  on  n*avait  pat 
encore  éteint  dans  Pcsprit  des  peuples  la  foi  à  Tau- 
lorité  de  la  religion. 
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se  trouve  confirmé  par  !a  doctrine  et  Tensei* 
gnemenl  de  la  religion.  J^ai  cru  que  la 
religion  ,  comme  société,  était  soumise  aux 
lois  qui  régissent  toutes  les  sociétés,  admi- 
rable harmonie,  et  qui  est  comme  le  sceau 
des  œuvres  du  Créateur.  Je  n*ai  pas  prétendu 
expliquer  la  nature  et  le  comment  des  mys- 
tères, mais  en  montrer  la  nécessité ,  en  don- 
ner la  raison  ;  et  ce  dernier  mot  m*avertit  que 
la  raison  peut  la  chercher,  que  ce  premier,  et 
le  pi  us  important  sujet  des  pensées  humaines, 
n'est  pas  interdit  à  notre  investigation  ;  et  en- 
6n,au  moment  oh  la  religion  est  le  plus  auda- 
cieusemerit  attaquée,  ou  le  plus  honteuse- 
ment délaissée,  lorsque,  sous  le  vain  pré- 
texte de  V ordre  légal ^  on  attente  à  ses  droits 
les  plus  légitimes,  et  que  le  nom  môme  de 
son  divin  fondateur  ne  peut  pas  sauver 
de  la  haine  de  ses  ennemis  rinstitulion  qui 
loi  est  le  plus  spécialement  consacrée ,  j'ai 


cru  qtrelle  devait  appeler  à  sa  défense  la 
philosophie  comme  un  corps  de  réserve.  Elle 
saura  placer  cet  allié  au  rang  qu*il  doit  oc- 
cuper, et  lui  prescrire  des  bornes  qu*il  ne 
pourra  pas  franchir 

Espérons  cependant  que,  malgré  les  nua- 
ges qu'accumulent  contre  elle  l'ignorance  et 
les  passions,  cette  grande  lumière  du  monde 
moral,  ce  soleil  de  justice^  ne  sera  pas  obs- 
curci, et  que,  de  toutes  les  recherches  de 
ses  défenseurs,  comme  de  toutes  les  criti- 
ques de  ses  adversaires, sortira  cette  vérité 
de  fait  :  Qu'il  y  a  oubli  de  Dieu  et  oppres* 
sion  de  Vhomme  partout  où  il  n'y  a  pas  con^ 
naissance  f  adoration  et  culte  de  V Homme* 
Dieu  ;  et  tôt  ou  tard  il  sera  prouvé  que  les 
dogmes  de  la  religion  chrétienne  sont  confor^ 
mes  à  la  plus  haute  raison ,  ses  préceptes  à  la 
plus  pure  morale  f  ses  conseils  à  la  plus  sage 
politique. 


THÉORIE  DU  POUVOIR  POLITIQUE  ET  RELIGIEUX 

DANS  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE, 
DliMONTKÉË  PAR  LE  RAiSONNkMEllT  ET  PAR  LlflSTOIRE. 


PREFACE 


Dans  tous  les  temps,  Thomme  a  voulu  s'é- 
riger en //^ts/aieurdelasociété  politique  eten 
ré/bniMUetirde  la  société  religieuse,  etdonner 
une  constitution  à  l'une  et  à  l'autre  société;  or 
je  crois  possible  de  démontrer  que  l'homme 
ne  peut  pas  plus  donner  une  consliîulipn  à 
la  société  religieuse  ou  politique,  qu*il  ne 
peut  donner  la  pesanteur  aux  corps,  ou  re- 
tendue k  la  matière,  et  que,  bien  loin  de 
pouvoir  constituer  la  société,  Thomme,  par 
son  intervention,  ne  peut  qu'empêcher  que 
la  société  ne  se  constitue^  ou,  pour  parler 
plus  eiactement,  ne  peut  que  retarder  le 
succè-s  des  efforts  qu'elle  fait  pour  parvenir 
è  sa  constitution  naturelle. 

En  effet,  il  existe  une  et  une  seule  consti- 
tution de  société  politique,  une  et  une  seule 
constitution  de  société  religieuse  ;  la  réu- 
nion de  ces  deux  constitutions  et  de  ces 
deux  sociétés  constitue  la  société  civile  ; 
Tuue  et  l'autre  constitution  résultent  de  la 


nature  des  êtres  qui  composent  chacune  de 
ces  deux  sociétés,  aussi  nécessairement  que 
la  pesanteur  résulte  de  la  nature  des  corps. 
Ces  deux  constitutions  sont  nécessaires  dans 
l'acception  métaphysique  de  celte  expres- 
sion, c'est-à-dire,  qu  elles  ne  pourraient  être 
autres  quelles  ne  sont^  sans  choquer  la  na- 
ture des  êtres  qui  composent  chaque  société  : 
ainsi  toute  société  religieuse  ou  politique, 
qui  n'est  pas  encore  parvenue  h  sa  constitu- 
tion  naturelle,  tend  nécessairement  h  y  par- 
venir ;  toute  société  religieuse  ou  politique^ 
que  les  passions  de  Thomme  ont  écartée  de 
sa  constitution  naturelle,  tend  nécessaire- 
ment à  y  revenir.  Celte  tendance  contrariée 
par  les  passions  de  Thomme,  ce  combat  en- 
tre l'homme  et  la  nature,  pour  constituer  la 
société,  est  la  seule  cause  des  troubles  qui 
se  manifestent  au  sein  des  sociétés  reli- 
gieuses et  |)olitiques.  La  force,  Tindépen- 
dance^  le  perfectionnement  eu  tout  genre^ 
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s^>At,  dans  la  société  religieuse  et  politique, 
les  fruits  nécasaires  de  la  constitution  ;  la 
faiblesse,  la  dépendance,  la  détérioration 
religieuse  et  politique  sont  Tinfaillible  par- 
tage des  sociétés  constituées.  Une  société 
religieuse  non  constituée  n*est  qu'une  forme 
extérienre  de  religion;  une  société  politi- 
que non  constituée  n*est  qu^une  forme  ex- 
térieure de  gouvernement;  et,  à  propre- 
ment parler,  des  sociétés  non  constituées 
ne  méritent  pas  plus  le  nom  de  tociéiéy 
qu*un  corps  qui  ne  serait  pas  pesant  ne  mé- 
riterait le  nom  de  corps.  Si  je  tCai  peu  dé- 
montré ces  véfiléif  d'autres  les  démontre- 
ront, parce  que  le  teipps  et  les  événements 
ont  mûri  ces  vérités  ;  parce  que  la  conserva- 
tion  de  ta  société  civile  dépend  aujourd'hui 
de  leur  manifestation^  et  que  (agitation  m- 
testinCf  qu'il  n'est  que  trop  aisé  d'apercevoir 
dans  la  société  générale^  n^est  autre  chose  que 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  enfanter  des  vé- 
riiés  essentielles  à  son  existence. 

Tel  e^t  le  sujet  et  presque  l'analyse  de 
cet  ouvrage.  Je  cours,  en  l'annonçant,  lo 
risque  d'éveiller  des  préventions  défavora- 
bles; mais  je  veux  c  nvaincre  mon  lecteur, 
et  non  pas  le  surprendre. 

J'ai  donc  traité  de  la  constitution  de  la 
société  politique  et  de  la  constitution  de  la 
société  religieuse. 

J'ai  commencé  par  la  constitution  politi- 
que, parce  que  la  société  est  nécessaire- 
ment société  politique  ou  extérieure  avant 
d'ôtre  société  religieuse. 

Non-seulement  ce  n'est  pas  à  l'homme  à 
constituer  la  société,  mais  c'est  h  la  société 
à  constituer  lliomme,  je  veux  dire  à  le  for- 
mer par  l'éducation  sociale  ;  et  j'ai  traité  de 
l'éducation  sociale. 

Ubomme  n'existe  que  pour  la  société,  et 
la  société  ne  le  forme  que  pour  elle  :  il  doit 
donc  employer  au  service  de  la  société  tout 
ce  qu'il  a  reçu  de  la  nature  et  tout  ce  qu'il 
i  reçu  de  la  société,  tout  ce  qu'il  est  et  tout 
ce  qu'il  a.  Servir  la  société,  c'est  Vadminis» 
trer  suivant  la  force  de  cette  expression,  ou 
exercer  une  fonction  dans  une  partie  quel- 
conque de  son  administration  ;  et  j'ai,  traité 
de  l'administration  sociale  ou  publique  et 
de  ses  différentes  parties. 

j'ai  donc  traité  de  la  constitution  politi- 
que, de  l'éducation  sociale,  de  Tadroinistra- 
tion  publique  ;  c'est-à-dire  que  j'ai  traité 
le  sujet  le  plus  vaste  et  le  plus  important 
de  tous  ceux  que  l'homme  peut  soumettre  à 
ses  méditations.  Que  sont  en  effet  toutes  les 


sciences  auprès  de  fa  science  de  la  so- 
ciété? et  qu'est  l'univers  lui-même,  si  on  fo 
compare  à  l'homme? 

Après  avoir  établi  les  principes  de  la 
constitution  des  sociétés  en  général,  et  en 
avoir  fait  l'application  à  la  constitution  de  la 
société  politique,  j*ose  les  appliquer  à  la 
constitution  de  la  société  religieuse;  en  dé- 
veloppant ces  principes,  sous  des  rapports 
moraux  ou  religieux,  je  suis  pas  è  pas  l'or- 
dre et  la  marche  que  j'ai  suivis  en  les  dé- 
veloppant sous  les  rapfiorts  politiques.  Je 
parviens  donc  à  des  résultats  absolument 
semblables  ;  et  cela  doit  être  :  car  la  société 
civile,  réunion  d'êtres  à  la  fois  intelligents 
et  physiques,  est  un  tout  composé  de  deux 
parties  absolument  semblables,  puisqu'elles 
sont  composées  des  mêmes  éléments,  et  qoe 
la  seule  différence  qui  existe  entre  elle« 
consiste  dans  le  rapport  différent  sous  le-> 
quel  chacune  de  ces  parties  considère  les 
éléments  ou  les  êtres  dont  elle  est  composée  ; 
éléments  ou  êtres  que  l'une  de  ces  parties, 
qui  est  la  société  politique,  considère 
comme  physiques  et  intelligeniSf  et  que  l'au- 
tre partie,  qui  est  la  société  religieuse,  con- 
sidère comme  intelligents  et  physigues. 

J'ai  donc  considéré  la  société  politique 
sous  ses  rapports  intérieurs  ou  religieux,  et 
la  société  religieuse  sous  ses  rapports  exté- 
rieurs ou  politiques. 

J'ai  dit  qu'il  existait  une  et  une  seule 
constitution  de  société  politique  ,  une  et 
une  seule  constitution  de  société  reli- 
gieuse; j'ai  dit  que  l'existence  de  la  so» 
ciété  civile  dépendait  de  la  démonstration 
de  cette  vérité  :  je  vais  plus  loin,  et  j'ose 
dire  que  l'instant  où  cette  vérité  sera  dé-' 
montrée  sera  l'époque  d'une  révolution  dans 
la  société  civile  :  car,  à  commencer  par  TE* 
vangile,  et  à  finir  par  le  Contrat  social^  toii« 
tes  les  révolutions  qui  ont  changé,  en  bien 
ou  en  mal,  l'état  de  la  société  générale^ 
n'ont  eu  d'autre  cause  que  la  manifestation 
de  grandes  vérités,  ou  la  propagation  de 
grandes  erreurs. 

Mais  pourquoi  des  vérités  si  importantes 
au  bonheur  de  la  société  sont-elles  restées 
jusqu'à  présent  ensevelies  sous  un  prodi- 
gieux amas  d'erreurs?  Si  leur  démonstra-^ 
tion  est  nécessairCf  pourquoi  leur  manifes* 
tation  est-elle  si  tardive?  Dans  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  quantité,  l'étendue,  le 
mouvement,  les  propriétés  enfin  de  la  ma- 
tière, l'homme  a  foHt  des  progrès  étonnants  ; 
et,  dans  sa  propre  science,  et  dans  la  scier.cci 
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ie  !a  société  |H>lîtique,  il  en  est  encore  aux 
éléments  et  presque  à  Tignorance  du  pre- 
mier âge  I  Ne  cherchons  pas  hors  de  Tbomme 
la  cause  de  cette  contradiction. 

Dans  les  découvertes  que  Thomme  a  faites 
dans  le  monde  physique,  il  n*a  eu  à  com- 
battre ou  à  persuader  que  ses  sens  ;  et  les 
sens  cèdent  k  la  force  de  l'expérience  ou  à 
Tascendant  de  la  raison. 

Mais,  dans  ses  recherches  sur  le  monde 
intellectuel^  sur  sa  propre  nature,  et  sur  la 
nature  des  sociétés  dont  il  est  membre, 
l*homme  a  h  combattre  ou  à  vaincre  ses  pas- 
sions; et  les  passions  ne  cèdent  qu*à  la  force, 
et  elles  bravent  toute  autre  autorité  et  jus- 
qu'à celle  de  Tévidence. 

Aussi,  dans  le  monde  physique,  Thomme 
a  surprise  la  nature  des  secrets  qu'elle  sem- 
blait vouloir  dérober  à  sa  curiosité  ;  et,  dans 
le  monde  moral ,  il  re[)Ousse  la  nature  qui 
s'obstine  k  lui  offrir  des  connaissances  utiles 
i  son  bonheur. 

S*il  a  découvert  les  propriétés  de  ce  fluide 
dans  lequel  il  est  plongé  et  sans  lequel  il  ne 
peut  vivre,  c'est  malgié  ses  sens  et  sur  le 
témoignage  de  sa  raison  qu'il  a  attribué  un 
corps  è  ce  qu*il  ne  [louvait  saisir;  l'étendue 
à  ce  qu'il  ne  pouvait  apercevoir;  la  flgure  à 
ee  qu'il  ne  pouvait  borner;  toutes  les  pro- 
priétés de  la  matière  è  ce  qui  lui  parait 
{larticiper  des  qualités  des  esprits. 

Si,  embrassant  l'espace  dans  ses  hardies 
conceptions,  il  a  observé  ces  corps  immenses 
qui  roulent  au-dessus  de  sa  tète;  s'il  a  cal- 
culé leurs  distances,  évalué  leurs  masses, 
tracé  leur  orbite,  comparé  leurs  vitesses, 
prédit  leur  retour,  il  a  imposé  silence  à  ses 
s^ns;  et,  malgré  leur  rapport,  il  a,  sur  le 
témoignage  de  sa  raison,  distribué  entre  ces 
oorpB  le  mouvement  et  le  repos,  deviné,  ex- 
pliqué les  lois  de  leur  action  réciproque , 
distingué,  dans  ce  prodigieux  éloignement, 
la  réalité  des  apparences,  et  la  raison  elle- 
même  ébranlée  par  les  sens  n'a  fléchi  qu'en 
murmurant  sous  la  puissance  du  génie  et 
révidence  du  calcul. 

Mais  lorsque,  rentrant  en  soi-même  et 
méditant  sur  la  société  politique,  source  de 
tous  las  biens  et  de  tous  les  maux  de  l'espèce 
humaine»  l'homme  veut  en  étudier  la  nature, 
en  déterminer  les  lois;  les  passions  alar^ 
mées  sur  les  conséquences  viennent  obs- 
curcir les  principes  et  détournent  la  raison 
dans  leurs  sentiers,  de  peur  qu'elle  ne  suive 
la  nature  dans  ses  voies. 

Si  rbomme  veut  s'élever^  k  Taide  de  la 


nature,  jusqu'à  la  croyance  d'un  Etre  su- 
prême, créateur  du  monde,  père  du  genre 
humain,  législateur  de  l'univers,  Forgueil 
n'en  révoque  en  doute  l'existence  que  pour 
ne  pas  obéir  à  ses  lois.  C'est  moins  la  vérité 
spéculative  que  les  conséquences  pratiques 
qui  l'effrayent;  et  l'homme  égaré  par  l'or- 
gueil repousse  la  nature,  ferme  les  yeux  à 
la  lumière,  et  abandonne  la  pensée  conso- 
lante et  sublime  d'un  Rire  protecteur,  pour 
se  livrer  à  l'idée  absurde  et  désolante  d'une 
inflexible  fatalité. 

Si  révélant  à  la  pensée  le  mystère  de  ce 
nœud  invisible  et  puissant,  qui,  dans  la  so- 
ciété politique,  soumet  toutes  les  volontés  h 
une  volonté^  tous  les  amours  à  un amotir  Mon- 
tes les  forces  à  une  forée;  qui  de  tous  les  hom- 
mes  neftaitqu'nnAommf,  la  nature  lui  présente 
cette  idée  de  Vunité^  si  grande  parce  qu'elle  est 
si  simple;  si  elle  lui  montre  dans  l'homme 
moral  unité  de  volonté,  dans  l'homme  phy- 
sique unt/^  d'action,  dans  l'univers  unité  de 
]!lan;  m  elle  lui  fait  voir  dans  Vunité  le  prin- 
cipe de  l'ordre,  dans  Vunité  le  secret  du 
beau  :  l'ambition,  déçue  de  ses  espérances, 
s'indigne  contre  la  barrière  que  la  nature 
veut  opposer  à  ses  desseins,  et  l'homme,  en- 
traîné par  l'ambition,  rejette  les  inspirations 
de  la  nature;  et,  s'éloignant  de  l'idée  simple 
et  vraie  de  l'unt^^  et  de  Vindivisibilité  du 
pouvoir^  se  perd  dans  les  combinaisons  la- 
borieuses de  la  division  et  de  l'équilibre  des 
pouvoirs. 

C'est  donc  sur  une  fatalité  aveugle,  sur 
une  division  sans  terme  ou  un  équilibre  in- 
certain de  pouvoirs  que  l'homme  élève,  mal- 
gré la  nature,  à  l'aide  de  l'orgueil  et  de  l'am- 
bition, réd4fice  delasociété. 

Mais  l'ouvrage  se  ressent  du  peu  de  soli- 
dité des  bases  et  de  la  folie  des  ouvriers. 
L'architecte,  lui-même,  ne  peut  se  recon- 
naître dans  ce  désordre  ;  il  prend  des  opi- 
nions pour  des  principes,  et  des  raison- 
nements pour  des  conséquences;  il  a  tma- 
giné  une  société,  il  imagine  Thomme,  et  ne 
reconnaît  plus  ni  l'homme,  ni  la  société. 
Aussi,  les  hommes  extraordinaires  lui  pa- 
raissent des  hommes  vertueux,  et  des  so- 
ciétés célèbres  lui  semblent  des  sociétés 
heureuses.  Cependant,  r^t  ouvrage  ruineux 
croule  de  toutes  parts;  les  passions  l'ont 
élevé,  les  liassions  le  détruisent;  et  l'homme, 
qui  s'obstine  en  vain  à  le  soutenir,  multiplie^ 
pour  en  retarder  la  chute,  dfs  étaih  dont  la 
multitude  démontre  l  inutilité.  LContrat  sa- 
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cial.)  AlorSy  fatigué  de  ses  etTorls  impuis- 
sants» fatigué  de  ses  propres  erreurs,  lors- 
qu'il voit  tout  dans  la  nature  obéir  à  des  lois 
constantes,  il  doute  s'il  y  a,  pour  les  sociétés, 
d'autres  lois  que  le  hasard;  il  en  vient  jus- 
qu'à douter  que  la  société  soit  dans  la  na- 
ture de  l'homme. 

Mais  si  la  société  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'homme,  pourquoi  y  a-t-il  des  sociétés? 
La  société  existe  :  elle  est  donc  dans  la  na- 
ture de  l'homme;  les  lois  de  son  existence 
sont  donc  nécessaires^  comme  la  nature  de 
l'homme.  Constituée  comme  Thomme,  elle  a 
comme  lui  l'existence  pour  objet,  et  elle  doit, 
par  sa  nature,  tendre  h  sa  conservation,  à  sa 
perfection,  parce  que  l'homme,  par  sa  na- 
ture, tend  à  l'existence  et  au  bonheur. 

Telles  étaient  mes  pensées,  et  j'ai  osé 
chercher  les  lois  fondamentales  de  l'exis- 
tence des  sociétés,  et  lorsque  j'ai  cru  les 
avoir  découvertes,  j'ai  interrogé  la  nature 
sur  leurs  motifs,  et  le  temps  sur  leurs  effets. 

Occupé  des  devoirs  sacrés  que  la  nature 
m'impose,  livré  à  des  inquiétudes  de  plus 
d'un  genre,  dénué  de  livres  et  de  secours, 
je  n'ai  pu  donner,  à  cet  oiivrage,  la  perfec- 
tion dont  il  était  peut-être  susceptible,  et  je 
sens  combien  je  suis  resté  au-dessous  de 
mon  sujet  :  mais. j'ai  posé  quelques  bases, 
j'ai  rassemblé  quelques  matériaux  que  des 
mains  plus  habiles  sauront  mettre  en  œuvre. 
J'«ppelle,  sur  ces  grands  objets,  l'attention 
de  ces  écrivains  distingués  qui  ont  fui  sur 
une  terre  étrangère,  autant  pour  conserver 
l'indépendance  de  leurs  opinions,  que  pour 
assurer  la  liberté  de  leurs  personnes,  et  de 
ceux  qui,  restés  en  France,  ont  échappé  aux 
dangers  de  leur  célébrité  et  aux  dangers 
plus  grands  de  leur  silence. 

C'est  à  eux  de  réparer  les  torts  des  lettres 
envers  l'humanité,  et  de  rappeler,  h  sa  des- 
tination primitive,  cet  art  sublime  d'embellir 
la  vertu,  de  flétrir  le  vice,  d'épurer  les 
mœurs,  de  faire  «iimer  les  lois. 

Je  n*ai  pu  établir  des  principes  sans  ren- 
verser des  opinions,  mais  j'ai  discuté  les 
opinions  sans  attaquer  les  personnes;  et 
l'on  remarquera  peut-être  que  je  ne  me  suis 
pas  permis  de  nommer  un  seul  homme  vi- 
vant, lorsque  je  n'ai  pu  en  parler  avanta- 
geusement. H  n'y  a  que  trop  de  sujets  de 
haine;  et  c'est  bien  assez;  c'est  trop,  peut- 
être,  pour  son  repos,  d'avoir  raison  contre 
les  opinions,  sans  y  joindre  gratuitement 
des  torts  envers  les  personnes. 

(I)  Il  partit,  qu^après  de  nouvelles  réflexions,  Tau- 


Je  n*ai  pu,  non  plus,  faire  l'éloge  de  cer« 
taines  formes  de  gouvernement,  sans  faire  la 
censure  de  quelques  autres;  c'est  la  faute 
des  principes  et  lion  la  mienne  :  car  je  fais 
profession  de  respecter  tous  les  gouverne- 
ments établis,  hors  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Toutes  tes  vérités  sont  utiles  aux  hommes^ 
nous  criaient  les  charlatans  en  nous  débitant 
des  erreurs,  et  ils  avaient  raison  :  ctst  une 
preuve  que  ce  qu'ils  vous  disent  n  est  pas  la 
vérité,  nous  criait  un  fou  en  débitant  des  er- 
reurs encore  plus  dangereuses,  et  il  avait 
raison  aussi.  Je  dis  donc  des  vérités,  car  ce 
que  je  dis  est  utile  à  l'homme  et  à  la  sociéié. 
Toutes  les  vérités  sont  utiles  aux  hommes  :  la 
maxime  est  essentiellement  vraie,  et  la  raison 
en  est  évidente,  o.'est  que  toxit  ce  qui  est 
utile  aux  hommes  est  une  vérité. 

J'ai  dit  des  vérités  sévères,  mais  je  n*ai 
pas  dit  des  vérités  hardies,  parce  que  je  n'ai 
pas  eu  besoin  d'efforts  sur  moi-même  pour 
dire  la  vérité.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  l'erreur  soit  honteuse  et  tijoaidet 
et  que  la  vérité  soit  haute  et  Gère;  et  trop 
longtemps,  en  Europe,  on  a  vu  le  contraire. 
Un  avantage  qui  résultera  de  la  révolution 
française  sera  de  remettre  l'erreur  à  sa  place, 
et  de  rétablir  la  vérité  dans  ses  droits. 

Ces  vérités,  je  les  publie  donc  hautement, 
et  je  porte  è  tous  les  politiques,  même  à 
tous  les  législateurs,  le  défi  de  les  combattre, 
sans  nier  Dieu,  sans  nier  l'homme. 

Je  dois  prévenir  quelques  observations 
ou  quelques  reproches. 

On  trouvera  peut-être  que  j'aurais  dû 
placer  la  Théorie  du  pouvoir  religieux  dans 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  et  immédia- 
tement après  la  Théorie  du  pouvoir  politi- 
que; mais,  IMI  était  naturel  que  le  traité 
de  l'éducation  et  celui  de  l'administration 
isuivissent  immédiatement  la  Théorie  du 
pouvoir  politique ,  puisque  je  ne  considé- 
rais l'éducation  et  l'administration  que  re- 
lativement à  la  société  politique,  â*  Il  m'a 
paru  qu'en  traitant  de  l'éducation  dé  l'homme 
et  de  l'administration  des  Etats,  j'avais  oc- 
casion de  ramener  mon  lecteur  sur  les  prin- 
cipes des  sociétés  en  général,  principes 
déjà  posés  dans  la  Théorie  de  la  société  po- 
litique, mais  qui  ne  pouvaient  être  eisses 
développés  pour  en  rendre  plus  sensiblo 
l'application  que  j'en  voulais  faire  à  la  so- 
ciété religieuse  (1). 

Quoique  l'éducation  sociale  et  Tadminis-* 

teur  a  changé  le  plan  qu*il  vient  d'indiquer.  Car  dans 
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tratiac  publique,  telieshque  je  les  considère, 
paraissent  ne  conTônir  qu'à  la  France  ;  avec 
on  peu  d'attention,  il  est  aisé  de  voir  qu'el- 
les peofent  c^dvenir  à  toutes  les  sociétés 
comtiiuéei  :  car,  si  l'homme  nàit  partout  le 
même ,  la  même  constitutioii  politique  et 
religieuse  doit  convenir  à  tout^  les  sociétés, 
ia  même  éducation  à  tous  les  hommes ,  la 
même  administration  à  tous  les  £tâts. 

J'ai  beaucoup  cité  Montesquieu  et  J.-J. 
Ro«stfe«io.  Comment  »  en  effet ,  écrire  sur  la 
politique  sans  citer  VEsprit  de$  lois  et  le 
ic^nirat  social^  qu'on  peui  regarder  comme 
l'élirait  de  toute  la  politique  anciedne  et 
oioderneî  Mais  je  combats  V Esprit  dês  loU^ 
V  parce  que  son  auteur  ne  cherôhe  que  le 
motif  oo  VtMpril  de  ce  qui  est^  et  non  les 
prineipes  de  ce  qui  doit  être  ;  2*  parce  qu'au 
lieu  d'attribuer  aut  passions  de  l'homme  la 
cause  des  différences  quMI  aperçoit  dans  la 
législarioa  religieuse  et  politique  des  so- 
ciétés a  ià  re|ette  sur  l'influence  des  divers 
climaU;  et  qu'un  ouvrage  duquel  il  résulte, 
malgré  quelques  précautions  oratoires  et 
quelques  phrasés  équivoques,  que  la  iati- 
iode  décide  de  la  religion  et  du  gouveme- 
iMot,  est  un  ouvragH  antireligieux  et  anti- 
potitique,  un  ouvrage  antisocial.  Aussi, 
loin  de  pouvoir  fonder  ce  système  de  l'in- 
flueuce  des  climat»^  décrié  aujourd'hui 
mèBie  ches  les  philosophes  i  sur  l'histoire 
«pprofcudie  et  développée  des  sociétés ,  cet 
«uteur  est  réduit  trop  souvent  à  l'étayer  par 
des  épigrammes  et  des  anecdotes.  Tous  ces 
reproches  lui  ont  été  faits  depuis  longtemps, 
mais  l'esprit  de  parti  étouifait  la  voix  de  la 
raison  :  aussi,  malgré  les  éloges  que  la  phi- 
losophie lui  a  prodigués,  des  écrivains  dis- 
tingués, et  M.  Delolme  entre  autres,  dans 
un  ouvrage  estimé  sur  la  constitution  d'A-n- 
gteterre,  avouent  qu'il  nous  manque  encore 
UD  ouvrage  qui  remonte  aux  premiers  prin^ 
cipes  des  sociétés,  et  qui  en  lie  le  déve- 
loppement k  leur  histoire  et  à  la  connais- 
sance de  l'homme. 

Je  combata^  le  Contrat  social ,  parce  que 
son  auteur  ne  rencontre  quelques  principes 
que  pour  les  abandonner  aussitôt,  ne  rai- 
sonne que  pour  s^en  écarter  davantage ,  ne 
conclut  que  pour  les  contredire  formelle- 
la  première  é^iition  de  la  Théorîe  du  pouvoir  que 
noitsavuai»  tous  les  yeut,  celle  t\n  ptntvoh  rftiptux 
vkal  iainiédiaieroem  a^i-és  h  Théorie  eu  poutdér 
poiitiqmê;  h  Théoris  de  l'éducation  et  celle  de  ïoé- 
mÎKisiration  vienuenl  ensuite.  Cest  Tordue  que  nous 
avoua  edRiervé  dans  notre  édition. 
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ment;  parce  qu*il  sacriQe  sans  cesse  la  so- 
ciété à  Thomme,  l'histoire  à  ses  opiniods,  et 
runivers  entier  à  Genève  ;  parce  que^  aprèé 
avoir  édifié  avec  effort  un  système  de  gou- 
vernement pour  un  Klat  d'une  lieue  d'é- 
tendue, désolant  politique^  il  Jd  termine  par 
témoigner  ses  craintes  que  sa  théorie  de 
soit  impraticable,  et  qu'il  ne  tratne  son  léo^ 
teur  sur  les  combinaisons  laborieuses  du 
gouvernemedt  populaire,  que  pour  le  lais* 
ser  sans  guide,  daâs  l'obscurité,  entré  la 
haine  des  hommes  et  le  mépris  des  gouver-* 
neœents  (â).  On  remarquera  que  ces  deux 
écrivains  sont  opposés  Tun  à  l'autre  aussi 
souvent  que  Je  le  âuis  ihoi-môme  à  chacun 
d'euit,el  qu'ils  se  Réunissent  presque  tou- 
jours pour  appuyer  mes  principes  et  pres- 
que jamais  pour  les  combat-tre. 

On  remarquera  aussi  que  je  les  mets  vc^ 
lOntiers  l'Un  et  l'autre  à  ma  place  lorsqu'il» 
s^accordent  avec  mes  principes^  parce  que  , 
si  ces  écrivains  célèbres  n'ont  pas  Su  se 
[>ré8erver  de  l'erreur,  ils  ont  aperçu  do 
grandes  vérités  et  les  ont  exprimées  avec 
énergie. 

On  me  reprochera  des  longueurs^  des  re- 
dites..., une  méthode  sèche  et  didactique...  ; 
il  m*eAt  été  peut-être  aisé  de  resserrer  mon 
sujety  et  possible  de  rorner;  mais  je  n'ai 
eu  qu'un  objet  devant  les  yeux  :  la  crainte 
d'échapper  à  l'attention  du  lecteur  par  une 
brièveté  déplacée ,  ou  la  crainte  de  la  dis- 
traire par  des  ornements  superflus. 

Le  lecteur  trouvera  dans  quelques  en* 
droits  de  cet  ouvrage  une  multiplicité,  fati- 
gante peut-être ,  d'oppositions  et  d'antithè- 
ses :  c'est  un  inconvénient  particulier  au 
sujet  que  je  traite.  L'antithèse  n*est  dans 
les  mots  que  parce  que  l'opposition  est  dans 
les  (  hoses.  Placé  entre  la  volonté  générale 
de  fa  société,  et  la  Volonté  particulière  do 
l'homme ,  c'est-è-dire  entre  la  constitution 
de  l'homme  social  ou  perfectionné ,  et  les 
institutions  de  l'homme  dépravé  ou  de  sas 
passions,  je  me  trouve  constamment  entre 
deux  extrêmes,  je  marche  toujours  entre 
l'être  et  le  néant. 

Je  dois  repousser  un  reproche  plus  sé- 
rieux. I)es  personnes  de  beaucoup  d*espr<t 
et  de  mérite,  effrayées  de  Tabus  qu'on  a  fait 

(2)  lin  des  anhraux  féroces  de  h:  ménagerie  du 
tyran  de  la  France,  le  dévatuieiir  d*Arras,  deCâru- 
brai,  le  trop  fameux  Lebon,  ei-professeur,  supi»ii- 
cié  a  Amiens  en  décembre  4795,  lais«a  échapper 
dans  son  iiiterfogau>ire,  devant  là  convention,  cet 
paroles  remarquables  :  Ce  terrible  J.-J.  m'a  perdm 
ttvec  Ui  principei. 


)ri€  OEUVRES  COMPLETES 

lie  nc^s  Jours,  dans  les  matières  politiques, 
de  quelques  propositions  générales,  sont 
disposées  &  improuver  toute  ci  position  théo- 
rique des  principes  fondamentaux  des  so- 
ciétés; elles  réduisent  toute  la  science  du 
gouvernement  à  une  administration  vigi- 
lante et  ferme,  et  semblent  craindre  que  les 
vérités  politiques  et  peut-être  religieuses, 
les  plus  utiles  è  Tordre  social,  s'évanouis- 
sent dans  une  discussion  approfondie.  Elles 
qualifient  d'abstraction  tout  ce  qui  n'est  pas 
de  pratique^  parce  que,  disent-elles,  un  sys- 
tème politique  fondé  sur  des  raisonnements 
peut  ètre-détruil  par  d'autres  raisonnements. 

C'est  le  piège  le  plus  adroit  et  le  plus  dan- 
gereux que  la  philosophie  ait  pu  tendre  à 
la  société. 

C'est  cette  erreur  qui  a  perdu  la  France, 
et  qui  perdrait  toutes  les  sociétés,  parce  que 
ie  gouvernement  qui  «e  croit  un  abus^  et  qui 
craint  de  voir  s'écrouler  dans  un  examen 
approfondi  les  bases  sur  lesquelles  il  re- 
pose, sera  par  timidité,  faible  ou  oppres- 
seur ;  et  le  sujet,  persuadé  que  l'autorité  à 
laquelle  il  est  soumis  ne  peut  être  justifiée 
par  aucune  raison  solide,  ni  les  principes 
sur  lesquels  elle  se  fonde  résister  à  une 
discussion  sérieuse ,  obéira  sans  affection , 
en  attendant  qu'il  puisse  secouer  le  joug. 
LHgnoranee  n'est  bonne  à  rien^  dit  l'abbé 
Fleury,  et  je  ne  sais  où  se  trouve  cette  pré- 
tendue simplicité  qui  conserve  la  vertu.  Ce 
que  je  sais ,  c'est  que  dans  les  siècles  les  plus 
ténébreux  et  chez  les  nations  les  plus  igno- 
rantes ,  on  voyait  régner  les  vices  les  plus 
abominables.  Ce  que  ce  judicieux  auteur 
disait  de  la  religion  convient  par&itement 
à  la  politique  :  et  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  en  Europe,  pour  se  con- 
vaincre qu'elle  est  aujourd'hui  aussi  peu 
avancée  dans  les  connaissances  des  Trais 
principes  de  la  société  politique,  que  les 
Barbares  l'étaient  peu  au  m*  siècle  dans  la 
connaissance  des  vrais  principes  de  la  reli- 
gion. Il  faut  se  faire  des  idées  justes  des 
choses,  et  de  ce  qu*on  doit  entendre  par  des 
abstractions. 

Une  abstraction  est  une  opération  par  la- 
quelle l'esprit  sépare  les  qualités  ou  acci- 
dents des  sujets ,  pour  en  former  un  être 
idéal  qu'il  soumet  à  ses  méditations  ;  ainsi 
la  blancheur ,  l'étendue  ,  l'acidité  sont  des 
abstractions.  Mais  il  faut  observer  que  l'es- 
prit ne  peut  s*arrèter  sur  ces  abstractions , 
sans  que  l'imagination  ne  replace  pour  ainsi 
dire  les  accidents  dans  les  sujets,  et  qu'elle 
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ne  fasse  l'application  de  la  blancheur,  de 
l'acidité ,  ou  de  l'étendue,  à  quelque  chose 
de  blanc,  d'acide  ou  d'étendu  :  car,  si  elle 
ne  pouvait  faire  cette  application,  l'abstrae** 
tion  supposée  ne  serait  rien. 

Ainsi  une  proposition  abstraite  est  une 
proposition  générale  dont  la  vérité  doit  être 
démontrée  par  une  application  particulière. 
Lorsque  je  dis  :  Si  à  un  nombre  pair^fa- 
joute  un  nombre  pair,  la  somme  totale  sera 
un  nombre  pair,  j'énonce  une  proposition 
générale  ou  abstraite;  mais ,  si  je  veux  ea 
prouver  la  vérité  à  mon  élève,  j'en  fais  une 
application  particulière,  en  lui  faisant  ob* 
server  que  quatre  et  quatre  font  huit ,  que 
six  et  six  font  .douze.  Les  propositions  al- 
gébriques sont  des  vérités  abstraites  ^  qui 
deviennent  évidentes  par  leur  application  è 
des  problèmes  d'arithmétique,  de  géométrie 
ou  de  mécanique.  On  peut  dire  que  l'exis- 
tence de  Dieu  est  une  vérité  abstraite  ^  doat 
la  création  des  êtres  extérieurs  est,  à  l'égard 
de  l'homme,  l'application  et  la  preuve. 

Les  propositions  générales  ou  abstraiteê 
qui  ont  rapport  à  la  société ,  c'est-à-dire  à 
l'homme,  ne  peuvent  recevoir  d'application 
que  de  l'histoire,  ou  des  actions  de  l'homme 
en  société.  Ainsi ,  lorsque  je  fonde  un  sys* 
tème  de  politique  sur  des  propositions  gé- 
nérales ou  abstraites ,  et  que  j'en  fais  Tap- 
plic^tion  par  l'histoire,  il  ne  sufiU  pas,  poar 
le  combattre ,  d'opposer  des  propositions  à 
des  propositions ,  ni  des  raisonnements  à 
des  raisonnements ,  mais  il  faut  encore  op- 
poser les  faits  aux  faits,  l'histoire  à  l'his- 
toire. Donnons-en  un  exemple.  Des  hommes 
qu'on  a  honorés  du  titre  de  métaphysiciens 
politiques,  et  dont  toute  la  métaphysique 
est  l'obscurité  d'un  esprit  faux ,  et  toute  la 
politique  les  désirs  effrénés  d'un  cœur  cor- 
rompu, ont  avancé  que  la  souveraineté  ré-- 
sidait  dans  le  peuple.  C'est  là  une  proposi- 
tion générale  ou  abstraite;  mais,  lorsqu'on* 
veut  en  faire  l'application  à  l'histoire  ou  par 
l'histoire,  il  se  trouve  que  le  peuple  n'a  ja- 
mais été  et  qu'il  ne  peut  jamais  être  souve^ 
rain  :  car  où  seraient  les  sujets  quand  le 
peuple  est  souverain?  Si  Ton  veut  que  la 
souveraineté  réside  dans  le  peuple  ^  dans  ce 
sens  qu'il  ait  le  droit  de  faire  des  lois,  il  se 
trouve  que  nulle  part  le  peuple  n'a  fait  des 
lois,  qu'il  est  même  impossible  qu'un  peu** 
pie  fasse  des  lois,  et  qu'il  n'a  jamais  fait,  et 
qu'il  ne  peut  jamais  faire  autre  chose  qu'a- 
dopter des  lois  faites  par  un  homme  appelé 
par  cette  raison  législateur  :  or  adopter  des 
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lois  filitos  par  titi  homme,  c'est  lui  obéir  ;  et 
obéir  n'est  pas  être  souverain^  mais  sujet,  et 
peut-être  esclate.  Enfin  si  Ton  prétend  que 
la  iouverainêté  réside  dans  le  peuple  ,  dans 
ce  sens  que  le  peuple  en  délègue  Texercice 
en  nommant  ceux  qui  en  remplissent  les 
diterses fonctions,  il  se  trouve  que  le  |)eH- 
ple  ne  nomme  personne,  et  ne  peut  même 
nommer  qui  que  ce  soit  ;  mais  qu*un  nom- 
bre convenu  d'individus,  qu'on  est  convenu 
d'appeler peu]>/e,  nomment  individuellement 
qui  bon  leur  semble^  en  observant  certaines 
formes  publiques  ou  secrètes  dont  on  est 
également  convenu.  Or  des  conventions  ne 
sont  pas  des  vérités  :  car  les  conventions 
humaines  sont  eonUngenie^ ,  c'est-à-dire 
qu'elles  peuvent  être  ou  n*être  |>as,  ou  être 
antres  qu'elles  ne  sont;  au  lieu  que  les  vé- 
rités sont  nécessaires  «  c'est-à-dire  qu'elles 
doivent  être  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
autres  qu'elles  ne  sont  sans  cesser  d'être 
des  vérités. 

Donc  cette  proposition  générale  ou  abs- 
iraiit:  Lm  souveraineté  réside  dans  le  peuple^ 
H'a  jamais  reçu  et  ne  peut  recevoir  aucune 
apfriication  ;  donc  c'est  une  erreur. 

J'ai  énoncé  dans  les  premiers  chapitres 


de  mon  ouvrage  des  propositions  générales 
et  abstraites;  mais  j'en  ai  fait  une  applica- 
tion continuelle  et  suivie  à  Thistoire  an- 
cienne et  moderne ,  et  ces  propositions  abs- 
traites sont  devenues  des  vérités  évidentes, 
i\es  principes. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  saisir  ces  propositions  générales , 
mais  j'ose  assurer  que  le  lecteur  se  donne- 
ra, pour  m'entendre,  bien  moins  de  peine 
que  je  ne  m'en  suis  donné  pour  être  enten* 
du;  et  celui  qui  |)Ourrait  ne  pas  me  com- 
prendre, je  le  renverrais  aux  ouvragés  des 
publicistes  les  plus  célèbres,  au  Contrai 
social  lui-même. 

La  partie  historique  et  pratique  prouvera 
la  partie  théorique;  la  théorie  du  pouvoir 
politique  et  celle  du  pouvoir  religieux  s'ex* 
pliqueront  mutuellement.  Il  résultera,  je 
crois,  de  la  lecture  attentive  de  l'ouvrage 
une  intelligence  générale  des  principes  qui 
y  sont  développés,  lors  même  que  quelques 
détails  en  paraîtraient  obscurs  par  la  faute 
de  l'ouvrage  ou  par  celle  du  lecteur  :  carja 
ne  sais  pas  9  plus  que  J.-J.  Rousseau,  Vart 
d'être  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  al- 
tentif. 
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LIVRE   PREMIER. 

LOIS  FONDAMENTALES  DES  SOCIÉTÉS. 


CHAPITRE  premier; 

SOGliTÉS     NATOBBLLBS. 

On  ne  peut  traiter  de  la  société  sans  par- 
ler de  l'homme,  ni  parler  de  l'homme  sans 
remonter  à  Dieu  (1). 

(1)  Quand  runifers  croyait  à  une  fonle  de  divini- 
lés,  1rs  ^iletophes  croyaient  à  Tunité  de  Dh;u; 
qvand  l^univers  a  cru  un  Dieu  unique,  les  philo^o• 
phes  ont  nié  son  existence  :  si  Punivers  devenait 


qnaiid  les  peupla  ont  cru  Dieu  un  esprit,  lesi 
Toal  cm  1  assemblage  de  tous  les  êtres,  même  cor- 
porels» Funif  ers.  Ces!  ce  qu*on  appelle  ne  pas  pen* 
aer  coauno  le  Tnlftaire.  Les  fabricateurs  les  moins 
inaeaaés  4e  la  Di?milé  font  leur  Dieu  de  la  nature  ; 
€*eai-à-4ire  de  Tassenblage  des  lois  générales  ou 


Quand  les  principes  conserYateurs  des  so- 
ciétés sont  ébranlés,  il  faut  les  replacer  sur 
leurs  bases  ;  quand  un  édifice  menace  ruine» 
on  en  sonde,  on  en  raffermit  les  fondements. 
Une  fausse  philosophie  affecte  de  décrier  ce 
qu*elle  ne  veut  pas  comprendre;  sa  théorie 


i: 


rapports  nécetsairet  qui  existent  entre  les  êtres.  Ils 
mènent  dans  la  société  reli|ieuse  les  lois  à  la  place 
de  TEtre  suprême,  comme  ils  mettent,  dans  la  so- 
ciété politique,  la  loi  à  la  place  du  monarque.  Ce  que 
je  me  suis  surtout  attaché,  dans  cet  ouvrage,  à 
faire  remarqu<*r  à  mes  lecteurs,  est  la  similitude  de 
ces  deux  sociétés,  et  ce  lien  merveilleux  qui  les 
unit  Tune  à  Tautre,  et  qui  est  tel,  qu*il  n*arnve  pas 
un  changement  dans  Tune  des  deux  qu*il  ne  sar- 
vienne  bientôt  dans  Tautre  un  changement  seofr- 
biable. 

LCiConaentement,  ou  sentiment  commun  du  génie 
bttfluùn  me  jurait  ta  plus  forts  preuve  de  lexis- 


iTu 
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est  simple  et  sans  obscurité  :  c'est  celle  de 
rathéisme  et  de  l'anarchie.  Il  ne  faut  pas  de 
raisonnement  h  qui  ne  fait  que  nier,  comme 
il  ne  faut  pas  de  plan  à  qui  ne  fait  que  dé- 
truire. Opposons  la  raison  aux  sophismes» 
et  l'histoire  aux  hypothèses. 

Le  genre  humain,  c'est-à-dire  les  socié- 
tés de  tous  les  temps  et  de  tousleslieux,aeu 
le  sentiment  de  l'existence  de  la  Divinité  : 
donc  la  Divinité  existe  :  car  le  sentiment  gé- 
néral du  genre  humain  est  infaillible. 

Existence  de  Dieu,  vérité  fondamentale  ; 
je  la  suppose  ici,  j'essayerai  ailleurs  de  la 
démontrer. 

Dieu  échappe  à  tous  nos  sens  ;  donc  il  est  in- 
telligence, et  intelligence  infinie;  donc  il  se 
fonnaU  lui-môme  d'une  connaissance  infinie; 
donc  il  s'aime  lui-même  d'un  amour  infini  ; 
donc  il  veutsQ  conserver,  ou  être  heureux, 
d'une  volonté  infinie  ;  donc  il  peut  se  conser- 
Ter  d'une  force  ou  d'une  puiseance  infinie. 

Donc  Dieu  est  volonté^  amour^  force  ou 
puissance  infinie. 

Dans  l'être  simple,  toutes  ces  opérations 
ne  sont  qu'un  seul  et  même  acte  ;  mais  il 
est  permis  de  les  distinguer  par  la  pensée, 
puisqu'elles  se  distinguent  elles-mêmes  par 
les  effets. 

Dans  l'être  libre,  l'action  résulte  de  la  ro- 
lonté  et  de  la  force  ;  une  action  nécessai- 
rement infinie,  résultera  d'une  volonté 
et  d'une  /brce  infinies;  l'action  infinie  est  la 
création,  ou  l'action  par  laquelle  Vétre  est 
donné  à  ce  qui  n'était  pas.  Donc  Dieu  crée 
les  êtres  (1). 

Dieu  s'aime  lui*  même,  et  il  veut  se  con- 
server, on  être  heureux  :  sa  conservation  ou 
son  bonheur  est  donc  V objet  de  sa  volonté; 
mais  la  création  est  l'effet  de  sa  volonté  et 
de  sa  puiêsance  :  donc  Dieu  ne  crée  les 
êtres  que  par  le  motif  de  sa  conservation' ou 
de  son  bonheur  i  donc  Vamour  de  soi  est, 
dans  Dieu.,  1q  principe  de  la  création  des 
êtres  :  donc  Vamp^r  de  soi  dirige  la  puis - 
iance  on,  la  force  créatrice  ;  dpnc  Famour  de 
soi  agissant  par  la  force  esty  dans  Dieuy  le 
pouvoir  créafeur  ou  pr<?<i(.^c(eur  des  êtres. 

L'Etre  souverainement  bon  ou  parfait , 
ne  peut  créer  que*  des  êtres  bons  ou  parfaits. 


Mais  ces  Ctres  parfaits  seraient  Dieu»  et 
l'être  no  peut  se  créer  lui-même  ;  ils  seront 
fiarfaits,  mais  ils  ne  seront  pas  Dieu,  ils  ap- 
procheront de  la  perfection  de  Dieu,  ils  se- 
ront faits  à  Vimage  et  à  la  ressemblance  de 
Dieu,  ils  seront  semblables  à  Dieu  ;  mais 
ils  ne  seront  pas  égaux  à  Dieu  :  Cum  fuadmn 
inœqualitatCf  dit  un  des  plus  doctes  inter- 
prètes de  la  Divinité. 

Cet  être  semblable  à  Dieu  est  t'HpMME. 

Si  l'homme  est  semblable  à  Dieu,  D|ea 
l'aime,  parce  qu'f7  voit  qu'il  est  bon.  S'il 
l'aime,  il  veut  le  conserver,  et  conservera 
cause  de  lui  les  êtres  nécessaires  à  sa  sub- 
sistance :  donc  Vamour  des  êtres  semblables 
à  lui  est,  dans  Dieu,  le  principe  de  la  cou-, 
servation  des  êtres  :  donc  Vamour  de  ces 
êtres  dirige  la  force  ou  la  puissance  conser-. 
vatrice  ;  donc  Famour  de$  êtres  semblables  4 
luif  agissant  par  la  force^  est^  dans  Diet^f  <#> 
pouvoir  conservateur  des  êtres. 

Ainsi  Dieu  crée  Thomme  par  amour  de 
soi,  il  le  conserve  par  amour  pour  lui. 

Donc  l'homme  est  comme  Dieu,  intelli^ 
gence  et  volontéf^  amour ^  force  ou  j^iisance. 
Donc  il  CQnni^t  Dieu  ou  le  produii  dans  sa 
peusée  ;  donc  il  l'aime,,  donc  il  yeut  le 
conserver,  c'est-à-dire  en  conserver  la  con- 
Baîssanee  ;  doao  i\,peut  le  conserver,  puis- 
qii'il  est  force  ou  puissance  :  car  quoique 
Dieu  existe  par  lui-même,^  et  iodépendem- 
ment  de  la  connaissance  que  l'homme  peut 
en  avoir,  il  est  vrai  de  dire  que  Dieu  n'est 
produit  et  conservé  pour  l'homme,  qu'au- 
tant que  l'homme  fait  de  Dieu  le  sujet  de 
ses  pensées  et  l'objet  de  son  amour. 

L'hoœmen'est  semblable  à  Dieu  que  par  son 
intelligence.  Etre  composé,  son  intelligence 
est  unie  à  un  autre  Are,  être  extérieur  qu'on 
appelle  corpi,  et  qui  est  de  moitié  dans  ses 
opérations*  La  volonté  est  dans  Vintelligence; 
la  force  ou  la  pMi0S<mce  dans  le  corps  : 
ainsi.l'bomme  ne  p^ut  conserver  la  connais- 
sance de  Dieu,  qu'aqtant  que  la  for^e  ou  le 
corps  se  joint  S  Vinteliigence^  c'est-à-dire 
Vaction  à  !a  pensée  et  la  force  à  la  volonté. 
On  voit  naître  la  religion,,  sprirituelle  ou 
intérieure  dans  Vadorationf  corporelle  a« 
extérieure  dans  h  culte. 


tanoe  de  Dieu  qu*on  puisse  offrir  à  rbomme  en  so- 
ciété: car  il  ne  faut  jamais  considérer  Thoinroe 
hors  de  la  société,  puisqu'il  est  impossible  qu'il 
existe  un  bokiime  bors  de  toute  sociéië  ou  naturelle, 
ou  politique.  Cette  preuve  de  Texistence  de  Dieu 
est  d'une  évidence  sociale:  car  il  y  a  une  évidence 
sociale,  comme  il  y  a  iine  évidence  morale,  pliysi- 
que  et  métaphysique,  suivant  la  nature  des  rapports 


sur  lesquels  elle  est  fondée.  G*cst  cette  preuve  snr 
laquelle  Gicéron  insista  le  plos%  Quoniam  inreommi 
eonsensio  firma  gentium  omnium  est  90X  naiurœet  or- 
gumentum  veriMis.  Je  développerai  ces  vérités  eu 
traitant  de  la  société  religieuse. 

(!)  Dans  Dieu,  la  volonté  veut  de  toute  éternité, 
mais  la  force  ou  la  puissance  n'agit  que  4ans  ta 
temps. 
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Lliomme  ne  peui  Touloir  conserYcr  Dieu 
que  parce  qu'il  faime.  Vamour  de  Dieu  est 
donc,  dans  l'hommey  le  principe  de  conser- 
Tatioo  de  la  connaissance  de  Dieu  ;  Vamour 
de  Dieu  dirige  donc  une /orceconserYatrice, 
qoi  éal  Taction  des  corps  dans  le  cuUe  ex- 
térienr.  Donc  famour  de  Dieu  agiêsant  par 
h  force  ou  Faction  des  corps  dans  le  culte 
extérieur,  est^  dans  l'homme^  le  pouvoir  pro- 
ducteur et  coi^servateur  de  la  connaissance 
de  Dieu. 

Uamonr  n*esl  donc  ni  la  volonté  ni  la 
force,  ni  Vesprit,  ni  le  corps,  mais  il  parti- 
cipe de  tons  les  deux.  Il  est  intérieur  on 
intelligent  dans  son  principe,  puisque  Tes- 
prit  pense  nétessairemént  à  fobjet  aimé  ;  il 
est  extérienr  ou  corporel  dans  ses  effets, 
puisque  Tamour  se  produit  nécessairement 
pur  ractiotl  du  corps  :  Vamour  est  donc  le 
lien  de  Vesprit  et  du  corps,  de  la  volonté  et 
de  la  force,  et  le  moyen  de  leurs  relations. 
foUmté,  amour,  force,  esprit,  cœur  et  corps  ou 
sens  extérieurs,  voilà  l'homme.  Ces  trois  fa- 
cultés sont  bien  distinctes  l'une  de  l'autre  : 
car  volonté  sans  fàre^  est  désir  ;  fotce  sans 
éolontéesi  folie,  fureur;  arh&ur  sans  volonté 
et  sans  force  n  est  rion. 

IHeii  et  Chomme  sont  donc  ^  Tun  à  l'égard 
de  l'autre,  dans  de  certaines  manières  d'être 
qu'on  appelle  rapports. 

Ces  rappdrté  sont  des  rapports  de  volonté 
à  volonté,  d'amour  à  amour,  de  force  h  force. 
Ces  rapports  sont  donc  dérivés  de  la  na- 
ture de  l'être,  volonté,  amour,  forces  infinies 
nu  créatrices  ;  et  de  l'être,  volonté ,  aofiour, 
forces  finies  ou  créées.^ 

Ces  rapports  sont  donc  nécessaires,  c'est- 
S-dire  qulls  Sont  tels  qu^ils  ne  pourraient 
être. autres  qu'ils  ne  sont ,  sans  choquer  la 
nature  des  êtres. 
Donc  ces  rapports'  sont  des  lois. 
«  Les  lois  sont  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres,  »  dit 
VEsprit  des  lois. 

€  Les  rapports  naturels  (synonyme  de 
nécessaires)  et  les  lois  doivent  tomber  tou- 
jours  de  concert  sur  les  mêmes  points,  »  dit 
le  Contrat  social. 

Montesquieu  et  J.-J.  Rousseau  s'accordent 
«ntre  eux  ;  je  m'accorde  avec  eux,  parce 
j[ue  nous  nous  accordons  tous  avec  la.  vé- 
rité. 

11  etiste  donc  des  lois  entre  Dieu  et 
l'horame,  des  lois  ou  des  rapports  néces- 
mnres  dérivés  de  leur  nature  ;  rapports  de 
re/Ml^communey  d'amour  réciproque,  agis- 
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sant  par  la  force  ou  la  puissance  |)our  la  fin 
de  leur  production  et  do  leur  conservation 
mutuelles  ;  production  ou  création  de  l'hom- 
me et  sa  conservation  par  la  volonté,  Tamour 
et  la  puissance  de  Dieu;  production  ou  con- 
naissance de  Dieu  et  sa  conservation,  dans  la 
volonté,  l'amour  et  la  force  de  l'homnie.  Je 
prie  le  lecteur  de  bien  saisir  cette  distinction, 
pour  ne  pas  abuser  de  mes  expressions. 

Il  y  a  donc  société  entre  Dieu  et  l'homme  ; 
et  s'il  n'y  avait  pas  de  société  d'intelligence 
entre  Dieu  et  l'homme ,  l'homme  ne  pour* 
rait  pas  penser  à  Dieu.  C'est  la  société  na- 
turelle religieuse,  ou  religion  naturelle. 

La  société  est  donc  la  réunion  des  êtres 
semblables  par  des  lois  ou  rapports  néees^ 
saires ,  réunion  dont  la  fin  est  leur  produc^ 
tion  et  leur  conservation  mutuelles. 

Il  n'est  pas  bon  que  V homme  soit  seul  (Gen. 
11,18)  :  c'est-è-dire  que  la  société  est  un 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  de 
l'homme ,  une  lot  ;  en  sorte  que  la  société 
est  un  être  nécessaire,  quoique  l'homme 
lui-même  soit  un  être  contingent  qui  pou- 
vait exister  ou  ne  pas  exister.  Celte  proposi- 
tion nous  conduira  à  la  démonstration  des 
vérités  les  plus  importantes. 

Puisque  l'homme  est  volonté,  amour  et 
force  comme  Dieu;  comme  Dieu,  il  veut 
produire,  et  comme  Dieu  il  veut  pro- 
duire par  un  motif  d'omatir  de  soi  ou  de 
son  bonheur.  S'il  veut^  il  peut,  car  il  est 
puissance  ou  force  :  dont  il  produit  des 
êtres  à  son  image  et  à  sa  ressemblance.  Il 
les  produit  par  amour  de  soi  ;  donc  Vamour 
de  soi  est  dans  l'homme  le  principe  de  pro- 
duction de  l'homme;  donc  Vamour  dirige  la 
force  productrice  ;  donc  Vamour  de  soi  agis- 
sant  par  la^  force  où  par  lés  sens,  est  dans 
l'homme  le  pouvoir  producteur  dé  Phomme. 

Donc  il  existe  entre  l'homme  et  son  seny- 
blable  des  lois  ou  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  leur  nature  physique  ou  de  leur 
sexe;  des  rapports  de  volonté  commune, 
d'amour  réciproque  agissant  par  la  force  ou 
le  corps  pour  la  production  d'êtres  sembla- 
bles à  eux,  ou  pour  ia  reproduction  de  l'es- 
pèce humaine. 

L'homme  a  produit  des  êtres  égaux  à  lui  ; 
ils  sont  donc  semblables  à  Dieu  :  l'homme  voit 
qu'ils  sont  bons  et  aussi  bons  que  lui  ;  donc 
il  doit  les  aimer  comme  il  s'aime  lui-même  : 
Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même. 
{Matth.xïx,\9.)  S'il  les  aime,  il  veut  les  con- 
server ;  il  peut  les  conserver,  puisqu'il  est 
puissance  ou  force^:  donc  Vamour  des  autres 
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hommes  ou  prochain  est  dans  Tbomme  le 
principe  de  conservation  de  Thomme  ;  donc 
Vamour  du  prochain  dirige  une  force  con- 
servatrice; donc  Vrnnour  du  prochain  agis- 
sant par  la  force  ^  es i  dans  l  homme  le  con^ 
servateur  des  hommes. 

L'homme  a  produit  )*homme  par  amour  de 
soi  ;  il  conserve  les  hommes  par  amour 
pour  eut  (l)* 

Il  eiisle  donc  entre  Thomme  et  l'homme 
des  lois  ou  des  rapports  nécessaires  dérivés 
de  leur  nature  physique  ou  morale»  de  vo- 
lonté  commune,  d'anour  réciproque»  agissant 
parles  sens  ou  par  !a  force  pour  la  fin  de  leur 
production  et  de  leur  conservation  mutuelles. 

Il  y  a  donc  «octVr/ entre  Thomme  et  l'hom- 
lûè.  Cesl  la  société  naturelle  physique  ou 
la  famille^ 

Il  est  évident  que  la  société  naturelle  est 
fondée  sur  ces  trois  rapports  de  volonté^ 
d'amour  et  de  force  :  car»  si  dans  l'union  de 
rbomme  et  de  la  femme»  telle  qu'elle  existe 
au  sein  de  la  société  civile»  qui  ne  consi- 
dère pas  seulement  l'homme  animal  »  mais 
rbomme  intelligent»  il  y  a  erreur  de  per- 
Êonnê^  ou  défaut  de  volonté^  contrainte  ex- 
Wrieure  ou  défaut  d'amour^  impuissance 
physique  ou  défaut  de  force^  les  lois  pro- 
noncent la  séparation»  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  société  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  des 
empêchements  dirimants. 

La  société  naturelle  physique  comprend 
tout  ce  qui  sert  à  la  subsistance  de  la  fa- 
mille, je  veux  dire  les  propriétés  :  car  nul 
être  vivant  ne  peut  subsister  sans  propriété  : 
on  peut  même  dire  qu'il  existe  entre  l'hom- 
Vie  et  les  êtres  matériels  qui  entrent  dans  la 
société  naturelle  comme  utiles  à  sa  subsis- 
Uince»  des  rapports  nécessaires  qui  ont  pour 
objets  la  reproduction  et  la  con$ervation  mu^ 
tuelles.  Car,  si  les  fruits  de  la  terre  et  les 
animaux  domestiques  aident  à  la  reproduc- 
tion et  à  la  conservation  de  Tespèce  hu- 
maine, en  nourrissant  l'homme  physique  et 
aatisfaisajQt  à  ses  besoias»  l'homme  à  son  tour 

(t)  L*aroour  esl  Honc  le  prindpe  de  production  et 
de  coBsenraiion,  le  pouvoir  producteur  et  consefva- 
teur  des  êtres  intelligents  et  physiques,  et  des  so- 
ciétés qu'ils  formenli  entre  eux.  Remarquez  que  dans 
la  seule  société  d*animaux  qu'on  ait  observée  avec 
attention  el  succès,  dans  la  société  des  abeilles,  le 
monarque  est  aipour  ou  pouvoir  producteur  de  la 
société,  puisque  la  reine  est  mère  de  toute  la  ruche  ; 
et  qu'elle  en  est  pouvoir  conservateur^  puisqu'un  es^ 
s:ûni  sans  reine  ne  peut  subsister.  Ken^arquez  en- 
core que  le  principe  de  la  fructification  des  végétaux 
est  fondé  sur  la  diflërence  des  »exes,  el  qui  sait  si 
le  nouveau  système  de  chimie  ne  conduira  pas  à 
quelque  chose  de  seniblable  sur  le  principe  de  la 
C^Qiposition  des  corps?  La  grande  màchîué  de  Tue 
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les  reproduit  et  les  conserve  par  sea  seiLS 
et  ses  travaux. 

Ainsi  la  propriété  commence  avec  la  so- 
ciété naturelle,  et  elle  est  antérieure  h  touto 
autre  société. 

Les  sociétés  naturelles  religieuse  et  phjf^ 
sique  sont  donc  des  réunions  d'êtres  sembla^ 
blés  par  des  lois  ou  rapports  nécessairee  4$ 
volonté  commune^  damâUr  réciproque  agiê^ 
sant  par  la  force  pour  la  fin  de  leur  produc^ 
tion  et  de  leur  conservation  mutuelles* 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société 
physique  soni  semblables  ^  puisqu'il  existe 
des  rapports  semblables  entre  les  êtres  qui 
les  composent. 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société 
physique  ont  la  même  eonstitutionf  puisque 
la  constitution  d'une  société  est  l'ensemble 
des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  exis- 
tent entre  les  êtres  dont  elle  est  composée. 

Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  ce.  rapproche- 
ment :  l'union  de  la  Divinité  avec  rhomuie 
et  avec  la  société  est  représentée  dans  la 
religion  sous  l'emblème  de  l'union  de  Té- 
poux  avec  son  épouse;  et  Bossuet  a  dit 
avant  moi  :  c  Le  droit  que  l'homme  a  sur 
Dieu  par  la  religion  est  semblable  au  droit 
sacré  qu'on  a  l'un  sur  l'autre  par  lemariagcn 
{Hist.des  variât.) 

Dieu  et  l'hommb  ,  les  esprits  et  les  corps ^ 
sont  donc  des  êtres  sociauxi  éléments  de 
toute  société. 

J'ai  dit  que  l'homme  conserve  Dieu  el 
conserve  son  semblable,  parce  que  j'ai  sup^ 
posé  l'homme  bon  et  tel  qu'il  est  sorti  des 
mains  de  son  créateur. 

Qu'est-ce  que  la  conservation  d'un  être? 
C'est  son  existence  dans  un  état  conforme 
è  sa  nature. 

L'état  conforme  à  la  nature  de  Dieu  est  la 
perfection,,  puisque  Dieu  est  la  perfeclioa 
même. 

Li'élat  conforme  à  la  nature  de  l'homme 
intelligent  est  au^si  la  perfection ,  puisqu^e 
l'homme  intelligent  est  semblable  à  Dieu. 

niverd  n'aurait  donc  qu*iin  principe  de  moovement, 
et  le  Fabricateur  suprême  du*un  agent.  La  force  du 
texte  hébreu  de  la  Genèse  (i,  2)  indique  l'action  de 
Tamour  dans  la  création  au  monde.  Ces  paroles 
que  nous  traduisons  ainsi  :  L* Esprit  de  Diea  était 
porté  sur  les  eauXf  c  super ferebaturi*  signifient  dans 
rliébreu  incubabat^  instar  volucris  ova  calore  ani^ 
mantis  ;  c'est-à-dire  que  i  V Esprit  de  Dieu ,  que  /• 
S  tint-Esprit  (qui  esl  amour)  se  reposait  sur  les  eaux^ 
comme  pour  les  animer  par  sa  vertu  et  sa  fécon- 
dité divines ,  et  )K>ur  en  produire  toutes  les  créa- 
tures de  l'univers,  comme  un  oiseau  se  repose  sur 
ses  œufs ,  et  les  anime  peu  à  peu  par  sa  chaleujc 
pour  en  faire  édore  ses  netits.  >  (Saint  Jér6mc(j 
iM  daos  la  traduction  de  la  fiible,  par  Sàcx*^ 
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Soyex  parfaits  comme  votre  Père  céleste  est 
parfait.  (  Maith.  v,  48.) 

L*étal  conforme  à  la  nature  de  Tliomme 
physique  est  la  liber  té,  puisque  Hiomme 
physique  est  puissance  ou  force. 

Dieu»  relativement  h  Thomme,  n'est  pas 
consenré  dans  la  perfection  conifbrme  h  sa 
nature,  tant  que  Thomme  ne  conserve  pas  la 
connaissance  de  ses  perfections. 

L'homme  intelligent  n*e$t  pas  conservé 
dans  la  perfection  conforme  à  sa  nature, 
quand  il  perd  la  connaissance  de  Dieu  : 
car  la  perfection  de  Tètre  intelligent  con- 
siste k  avoir  la  connaissance  de  la  perfec- 
tion, qui  est  Dieu  même. 

L'homme  physique  n'est  pas  conservé 
dans  la  liberté  conforme  è  sa  nature,  quand 
il  est  assujetti  à  la  force  particulière  d'un 
autre  homme. 

Or,  la  religion  naturelle  ne  conserve  pas 
plus  la  connaissance  de  Dieu  dans  Thomme 
intelligent,  que  la  famille  ne  conserve  la 
lit>erté  de  Thomme  physique,  puisque  This- 
toire  me  montre  le  polythéisme  aussitôt  que 
la  religion  naturelle,  et  Tesclavage  aussitôt 
que  la  famille. 

Lm  religion  naturelle  et  la  famille  sont 
donc  des  sociétés  de  production ,  mais  elles 
me  sont  pas  des  sociétés  de  conservation. 

D'où  provient  ce  désordre  ?  et  comment 
rhomme  créé  &  l'image  de  Dieu,  et  qui  pro- 
duit l'homme  à  sa  propre  image  ,  peut- 
il  cesser  de  conserver  Bien  f  de  conserver 
l'homme  î 

C'est  ici  le  champ  de  bataille  de  la  reli- 
gion et  de  la  philospphie  ;  les  faits  pronon- 
ceront entre  elles. 

Pui^ue  Tamour  de  soi  est,  dans  l'homme, 
)e  principe  de  la  prodticlion  des  êtres  sociaux; 
puisque  l'amour  des  êtres  sociaux  est  dans 
rhomme  le  principe  de  leur  conservation^ 
riiomme  de  la  religion  naturelle  et  de  la 
famille  qui  produit  les  êtres  et  qui  ne  les 
conserve  pas,  a  donc  Tamour  de  soi  et  non 
pas  l'amour  des  êtres  sociaux ,  c'est-à-dire 
de  Dieu  et  des  hommes. 

Mais  l'homme  doit  aimer  Dieu  plus  que 
tous  les  êtres ,  puisque  Dieu  est  le  plus  ai* 
mable  des  êtres. 

L'homme  doit  aimer  les  hommes  ou  son 
prochain  autant  que  lui-même,  puisque 
tous  les  hommes,  semblables  à  Dieu,  sont 
également  bons^  c'est-à-dire  également  ai- 


mables. Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires; 
donc  ce  sont  des  lois. 

L'homme  qui  n'a  que  l'amour  de  soi  et 
qui  n*a  plus  l'amour  des  êtres  sociaux,  c'est- 
à-dire  qui  se  préfère  à  eux,  pèche  donc 
contre  des  rapports  nécessaires  ou  des  lois  ; 
son  amour  est  donc  hors  de  la  loi  ou  de  la 
règle ,  il  est  déréglé. 

Si  lamour  se  dérègle , la  volonté  ou  l'in-^ 
telligence  se  déréglera,  puisque  Thomme 
qui  aime  pense  nécessairement  à  l'objet  de 
son  amour;  la  force  ou  les  sens  se  dérégle- 
ront aussi ,  puisque  l'amour  se  produit  né^ 
cessairement  par  l'action  des  sens  :  l'action , 
dans  l'être  intelligent  et  physique  ,  résulte 
de  raccord  de  la  volonté  et  de  la  force: 
donc  il  y  aura  .'des  actions  réglées  et  des 
actions  déréglées ,  des  actions  bonnes  et  des 
actions  mauvaises.  La  distinction  du  bien  et 
du  ma/,  du  juste  et  de  l'injuste,  n'est  donc 
pas  arbitraire;  c'est  un  rapport  nécessaire; 
donc  c'est  une  loi. 

Mais  si  l'homme,  déréglé  dans  son  amour^ 
pèche  contre  une  loi  ou  rapport  néces- 
saire ,  il  est  coupable  ;  s'il  est  coupable,  il 
doit  être  puni;  s'il  est  puni,  il  est  malheu- 
reux; ce  sont  là  des  rapports  nécessaires  f 
des  lois.  Je  vois  l'homme  malheureux  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux  ,  dans 
tous  les  Ages,  dans  toutes  les  conditions , 
et  les  monuments  les  plus  anciens,  que  la 
fable  altère  et  qu'elle  ne  peut  détruire, 
m'apprennent  que  l'homme  est  déchu  d'un 
état  plus  heureux,  et  que,  dévoué  en  nais- 
sant à  tous  les  maux  jusqu'à  la  mort,  il  ne 
lui  est  resté  que  l'espérance  d'un  meilleur 
avenir. 

Tous  les  hommes  sont  malheureux,  puis^ 
qu'ils  sont  tous  mortels  ;  donc  ils  sont  tous 
punis;  donc  ils  sont  tous  coupables;  donc  la 
volonté  de  tous^  Vamour  de  tous^  la  force  de 
tous  est  nécessairement  dépravée  ou  déré* 
glée. 

Je  suis  d'accord  avec  la  théologie^  qui  fail 
d'une  volonté  déréglée,  d'un  amour  de  soi 
désordonné,  d'une  oc/ton  dépravée  ou  cri-* 
minelle,  la  source  de  tous  nos  désordres  ei 
l'origine  de  tous  nos  maux. 

La  guerre  entre  les  hommes  doit  nécessai- 
rement résulter  du  dérèglement  de  leurs 
volontés  et  de  Vamour  exclusif  de  soi,  qui 
n'est  que  le  penchant  à  se  préférer  aux  au-» 
très,  à  les  dominer  (1).  Leur  destruction  doii 


(I)  L*orgiieil,  la  colère,  Tamliiiion,  •&  vengeance,  de  dominer.  Le  délicieux  plaisir  d*obliger  lieni^ 
ramottr  même ,  comme  sentimeni  ou  passion,  ne  peut-être  aussi ,  el  à  notre  insu,  quelque  chose  de 
iopt  que  des  modifications  différentes  de  b  passion      ce  principe.  L^avarice,  renvie  el  ringraiitude  ie 
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TésuMetnéceuminment  derinégalitéde  leurs 
forces:  car  la  philosophie,  qoi  Teut  que  les 
hommes  naissent ^(/aux  endroits^  n'empôche 
pas  qu'ils  ne  naissent  inégaux  en  forces. 

Je  êuis  d'accord  avec  rhistoire.  Cet  étal  de 
guerre  et  de  destruction  est  Tétat  sauvage, 
tel  quMI  a  eiislé  dans  les  premiers  temps,  et 
tel  qu'il  existe  encore  sur  la  lerr^e. 

L'effet  né^eiêalré  de  la  multiplication  de 
l'esfièoe  humaine  est  de  rapprocher  les  boovr 
mes;  l^ffet  néeessaîre  du  dérèglement  de 
leurs  9olomtés  et  de  leurs  forccM  est  de  les 
détr-uire. 

Puisque  les  hommes  ne  peuyent  se  muHi^ 
plier  sans  se  rapprocher,  il  est  néceseaire 
quMU  puissent  se  rapprocher  sans  se  détruis 
re,  c'est-à-dire  qu'il  est  néces$aire(  qu'ils  se 
conservent  f  pour  qu'ils  puissent  se  pro^ 
duire. 

Nécessité  des  sociétés  extérieures  ou  gé« 
nérales  de  conservation,  religieuses  et  pby* 
siques,  appelées  religion  publique  et  société 
politique. 

Je  suis  étaecord  mime  avec  la  philosophie. 
«c'est,  »dit  le  Contrat st>eta/,ii l'opposition, 
des  intérêts  particuliers  (ou  des  volontés  dé- 
réglées)qui8:rendu  nécessaire  l'établissement 
des  sociétés,  et  c'est  l'accord  de  ces  mêmes 
iniérêts  qui  l'a  rendu  possible.  » 

Cet  accord  de  tdus  les  intérêts  opposés 
qui  forma  la  société,  fut-il  volontaire  ou 
foreé,  demande  la  philosophie?  Ni  l'un  ni 
l'autre,  dit  la  raison  :  il  fut  néeesêoir». 

Là  od  toutes  les  volontés  particuliàreSy  êous 
les  amours  pariieuliers^  toutes  les  forces  par* 
ticuHêres^  veulent  nécessairement  dominer^  il 
est  nécessaire  qu'une  volonté  générale^  un 
amour  général^  une  force  générale  dominent; 
c'est-à-dire  que,  pour  que  la  société  puisse 
se  former,  il  faut  que  Vamour  général  des 
autres  remporte  sur  Tamour  particulier  d% 
soi. 

Voilà  raccord  des  intérêts  opposés^  voilà 
la  société  générale  ou  politique. 

La  société  politique  ou  la  société  decon* 
servation  se?a  dono  constituée  comme  ta  so- 
ciété de  production.  Je  vois  dans  Tune  v(h 
lonléf,  amour  et  force  de  coneerver;  comme 


dans  l'autre,  volonté^  amour  efforce  depre- 
duire.  Mais,  parce  que  U  conservation  des 
êtres  spppose  nécessairement  leur  produc- 
tion, les  sociétés  qui  produisent  les  êtres  se- 
ront les  éléments  de  celles  qui  les  c^fwsr- 
vent  ;  ainsi  la  religion  naturelle  sera  Télâ- 
mçnt  de  la  religipn  publique,  et  ï%  lamiU^ 
sera  l'élétnept  de  la  société  }K)litiquq;  donp 
la  religion  publique  sera  la  religion  naturelle 
ttccûiQpiie^  géi^ralisée  dans  la  re^ligionehré'* 
tienne^  et  la  société  politique  sera  la  fapiill^ 
généralisée  dans  la  monarchie  :  car  la  cou* 
servation  des  êtres  n'es^  au  fond  que  Ui  pror 
duciion  continuée,  accomplie,  généralisée. 
Ainsi  l'on  pourra  définir  la  religion  chré^ 
tienne  et  l|i  monarchie,  une  réunion  d'êtres 
semblahleSf  réunion  dont  la  fin  est  lew  cen- 
servation  mutuelle;  comme  on  définit  la  reli- 
gion naturelle  et  la  famille,  une  réunion  d^ê'^ 
très  semblables^  réunion  dont  h  fin  <s(  leur 
production  mutuelle. 

CHAPITRE  II. 

SOCIÉTÉS  POLITIQUES  OU  GÉNÉRALES. 

Volonté  générale,  amour  général,  force  gé^ 
nérale,  forment  la  constitution  de  la  société 
politique  ou  de  la  société  de  conservation. 

Donc  la  volonté^  ïamour  et  la  force  soni 
extérieurs  :  car  il  n'y  a  de  général  que  ce 
qui  est  extérieur  ou  public. 

Comment  la  volon^  générale  de  la  sooîéié 
eu  Ut  volonté  sociale  fat-elle  rendue  exté- 
rieure? Cette  question,  la  plus  impQrUotf 
de  toutes  les  questions  politiques,  exige  des 
développements  étendus  et  malheiireose* 
ment  un  peu  abstraits.  L4  philosofriii/e,  qui 
place  la  voUmté  générale  dans  Iq  volonté po^ 
pulairCf  n'évite  des  difficultés  dans  U  tbéo* 
rie  que  pour  enfanter  des  mopsires  dAiis 
rappiication. 

Le  volonté  générale  de  la  société  de  con<r' 
servation  ne  peut  être  la  volonté  particulière 
di*u^  homme  :  car  la  volonté  particulière  de 
U)ut  homme  est  essentiellementdéréglée  :  elle 
ne  peut  être  la  volojQté  de  tous  les  hommes: 
car  des  volontés»  essentiellement  déréglées 
ou  destructives  ne  peuvent  se  réunir  en  wf 


sont  des  viecs  si  bas,  qu^en  ce  qu^ls  sont  contraires 
à  tfa  Qalure  de  rhomme,  et  que  Tavare  est  dominé 
par  son  argent  ;  Tenvieux  avoue  •  par  son  envio 
même,  la  supériorité  ans  autres;  Pingrai  souIDre  la 
«lominaiion  du  bienfait,  sans  cliercKer  à  s^y  sous« 
traire  par  la  reconnaissance.  Ces  passions  rendent 
rbomuie  fil  et  coup;i])le  à  la  fois,  et  les  autres  le 
iendeot  coupable  sans  Tavilir.  Aussi.  Ton  j^voue  la 
Cf»l«rc,  raqpj^io^ ,  ranoiir  \  on  u'aTOuç  pas  <iu'qii 


soit  avare,  envieux ,  ingrat.  l)e  là  encore  la  dis- 
tinction que  Topinion  publique  met  entre  les  crimes; 
plus  Tobjet  eu  est  élevé ,  moins  ils  déshonorent , 
pourvu  toutefois  çue  les  moyens  ne  soient  pas  vils 
et  inf&mes,  ce  qui  n'est  auère  possible. 

La  pudeur  naturelle  à  rborome  n'est  autre  chose 
que  la  honte  que  Thomme  éprouve  à  rendre  les 
s^utres  témoins  de  son  impuissance  à  dominer  see 
sens  ;  elle  n'eilsie  pas  dans  les  eofauts^ 
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▼olonté  essentienemenl  droite  ou  conserva- 
trice, ni  dts  volontés  nécessairement  parti- 
€uliire$  et  opposées  se  réunir  en  une  vo* 
lonié  essentiellement  générale  et  toujours  la 
même. 

La  YOlonté  de  tout  un  peuple,  fàt-Me  una-- 
«me,  u*est  qu*une  somme  de  volontés  parti- 
culières :  et  elle  ne. peut  être  la  volonté  gé-^ 
nérale. 

J.-i.  Rousseau,  qui  a  élevé  l'édifice  du 
Contrai  social  sur  cette  misérable  équivoque 
de  volonté  populaire  et  de  volonté  9^/- 
fofe,  est  forcé  lui-même  de  les  distinguer  s 
«  Quand  le  peuple  d'Athènes  nommait  ou 
cassait  ses  chefs,  décernait  des  honneurs  h 
Ton,  imposait  des  peines  è  Tautre,  il  n'avaiê 
pas  de  volonté  générale.  »  H  distingue  ail- 
leurs la  volonté  générale  de  la  volonté  par^ 
iiculiire.  «  La  volonté  générale  tend  &  Féga- 
lité,  et  la  volonté  particulière  aux  préi)Sren- 
ces.  9  Donc  elles  sont  diamétralement  oppo- 
sées; donc  elles  ne  peuvent  se  réunir. 

Qu'est-ce  donc  que  !a  volonté  générale  de 
la  société? 

La  société  est  un  être  :  car,  si  elle  n'était 
pas  un  étre^  elle  n'existerait  pas. 

Tout  être  a  une  /In,  qui  esi  ta  preduetion 
M  la  eomervation  de$  itren 

Tout  être  a  la  volonté^  s'il  est  intelligent, 
la  rencfamef ,  s'il  est  matériel,  de  parvenir  à 
sa  /In.  Ainsi,  dans  Tbomme,  l'âme  a  la  vo- 
laille d'exister,  le  corps  une  tendance  à  se 
dissoudre;  et  eomme  tout  être  parvient  ni- 
eeotairement  h  sa  Gn,  la  dissolution  du  corps 
présage  et  prouve  l'immortalité  de  l'âme. 

^  tout  être  a  une  /In,  il  a  le  moyen  d*j 
parvenir  :  car,  s'il  n'avait  pas  le  moyen  d'j 
panenir,  il  n'j  parviendrait  pas  ;  Q*est-4- 
direque  sa  /In  ne  serait  pas  sa  /In,  ce  qui  est 
absurde. 

Dans  Tétre  matériel,  ce  moyen  est  la  forct-^ 
puisqu'il  faut  une  force  supérieure  pour 
Tempécher  d'y  parvenir.  Ainsi  un  corps 
grave  tend  au  centre  de  la  terre  avec  une 
fbrce  9p\^\ée  pesanteur  :  mais  si  j'oppose  à 
à  sa  chute  une  force  supérieure,  je  l'empê- 
che de  tomber  ou  de  parvenir  au  centre. 

Dans  l'être  simple  ou  intelligent,  la  vo- 
lonté est  le  moyen  de  la  volonté.  Dieu  veut 
exister,  donc  il  eiiste;  l'homme  intelligent 
veut  {)enser,  donc  il  pense 

Dans  Tètre  composé,  esprit  et  eorps^  dans 
lliomme,  le  moyen  tiendra  donc  de  l'esprit 
et  du  corps,  de  l'intelligence  et  des  sens  :  il 
sera  donc  Yamour^  puisque  Vamour  dans 
rbomme,  et  l'amour  seul  appartient  k  la  fQi$ 


à  l'esprit  et  au  corps.  11  sera  lamour  agissant 
par  la  force:  car,  dans  l'être  libre,  Vamour 
sans  force  ou  sans  acte  n'est  pas  amour. 

L'homme  particulier  ou  individu  a  une 
fin  particulière,  qui  est  l'objet  d'une  volonté 
particulière  ;  et  comme  le  moyen  est  propor- 
tionné à  la  volontéf  Vamour  particulier  agit 
par  une  force  particnlière. 

La  société,  homme  collectif  ou  général,  ou 
réunion  d'hommes  particuliers,  a  une  /In  gé- 
nérale, qui  est  l'objet  de  la  volonté  générale, 
et  h  laquelle  elle  |>arvieni  avec  un  moyen 
général,  c'est-à-dire  un  amour  général,  agis* 
sant  par  une  force  générale. 

Je  suis  donc  ramené  par  un  autre  chemin 
k  cette  proposition  déjà  démontrée,  qu'il  y 
a  dans  la  société  politique  une  volonté  géné- 
rale^ un  amour  général^  une  force  générale  de 
parvenir  à  sa  /In,  qui  est  la  conservation  des 
êtres  sociaux. 

Mais  un  être  parvient  nécessairement  à  sa 
/In,  à  moins  qu'un  être  supérieur  ne  l'en 
empêche  ;  et  il  n'y  a  point  d'être  supérieur  k 
la  société,  puisqu'il  n'y  a  point  d'être  hors 
de  la  société. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera 
nécessairement  conservatrice^  son  amour  gé* 
néral  nécessairement  conservateur^  sa  forcû 
générale  nécessairement  conservatrice. 

Ecoutons  les  aveux  de  la  philosophie  s 
«  Tant  que  plusieurs  hommes  se  considèrent 
comme  ne  formant  qu'un  seul  corps^  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'une  volonté  qui  se  rapporte 
k  la  commune  conserrafton,....  La  volonté 
générale  ne  peut  statuer  sur  un  objet  parti- 
culier. »  {Contrat  social.) 

Le  lecteur  est  à  présent  en  état  de  com- 
prendre comment  la  volonté  générale  fut 
rendue  extérieure. 

Des  êtres  en  société  sont,  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres,  dans  de  certaines  iranières 
d'être  qu'on  apfielle  rapports. 

Ces  rapports  sont  des  lois  quand  ils  sont 
nécessaires^  c'iest-à-dire  quand  ils  sont  tels 
qu'ils  ne  pourraient  être  autres  qu'ils  ne  sont^ 
sans  choquer  la  nature  des  êtres. 

Des  êtres  en  société  entre  lesquels  il  existe 
de^  rapports  nécessaires^  sont  donc  dans  l'é^ 
tat  social  le  plus  conforme  k  leur  nature» 
c'est-à-dire  le  plus  parfait,  le  plus  propre- 
à  assurer  leur  conservation 

Mais  la  volonté  générale  de  la  société  poli« 
tique  veut  la  conservation  des  êtres  ;  dono 
elle  veut  les  lois  ou  rapports  nécessaires  en* 
tre  les  êtres  :  si  elle  lest^eit/,  elle  les  pro^ 
duitj  ou  se  produit  elle-ipème  par  eux,  puia^ 
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que  la  irolonté  générale  est  nécessairement 
efficace. 

Des  lois  ou  rapports  néeeuaires  sont  des 
rapports  ou  des /où  fixes,  immuables,  fonda- 
mentales; donc  les  lois  fises,  immuables, 
fondamentales,  sont  la  manifestalion^  la  ré' 
pétatiofif  Vexpression  de  laTolonté  générale. 
Celte  dernière  définition  est  de  Rousseau  : 
car  on  voit  qu'il  ne  faut  que  s'expliquer  pour 
s'entendre. 

Montesquieu  définit  aussi  la  monarchie  : 
«  L'Etat  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des 
lois  fixes  et  fondamentales.  » 

Si  les  rapports  entre  les  êtres  sociaux  sont 
nieeêsairei  ou  tels  qu'ils  ne  puissent  être  autres 
qu'ilsnesont  sans  choquer  la  nature  des  êtres  : 
la  nature  des  êtres  veut  donc  produire  les 
rapports  n^ceMatre^;  car  tout  être  veut  in- 
vinciblement se  placer  dans  l'état  le  plus 
conforme  à  sa  nature  :  donc  la  nature  des 
êtres  sociaux  veut  ce  que  veut  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société.  Mais  Dieu  aime  les 
êtres  qu'il  a  créés,  puisqu'ils  sont  bons, 
c'est-à-dire  faits  à  son  image  il  veut  donc 
aussi  leur  conservation  ;  il  veut  donc  les  lois 
ou  rapports  nécessaires^  qui  assurent  leur 
conse^ation  ou  leur  existence  dans  Vétat  le 
plus  conforme  à  leur  nature. 

Donc  ia  volonté  générale  de  la  société,  la 
nature  des  êtres  en  société,  la  volonté  de 
Dieu,  veulent  la  même  chose  ou  sont  con- 
formes; donc  elles  ne  sont  qu'une  même 
volonté,  parce  que  des  volontés  qui  n'oc- 
cupent point  d'espace  peuvent  se  réunir  en 
une  seule  et  même  volonté. 

Ainsi,  volonté  générale  de  la  société,  du 
corps  social,  de  Thomme  social,  nature  des 
êtres  sociaux  ou  de  la  société,  volonté  so- 
ciale, volonté  de  Dieu  même,  sont  des  ex- 
pressions synonymes  dans  cet  ouvrage. 

Comme  la  philosophie  moderne  a  étran- 
gement abusé  du  mot  nature^  il  faut  en  dé- 
terminer le  véritable  sens. 

La  nature  ou  l'essence  de  chaque  être  est 
ce  qui  le  constitue  tel  qu'il  est,  et  sans  quoi 
il  ne  serait  pas  cet  être.  Ainsi  la  nature  ou 
l'essence  de  l'homme  est  d'être  e^prt^  et 
corps,  parce  que  sans  esprit  ou  sans  corps ^ 
il  ne  serait  pas  homme.  La  nature  des  corps 
est  rétendue,  lafigurabilité,  la  divisibilité,  la 
pesanteur,  etc.  :  car  des  corps  inétendus, 
indivisibles,  sans  figure,  ne  seraient  pas 
des  corps.  La  nature  en  générai  est  Ten- 
semble  des  natures  ou  essences  particuliè- 
res de  chaque  être.  Donc  la  nature  n'est  pas 
JIHtu,  pas  plus  que  la  forme  ou  la  figure  des 


vases  n'est  le  potier  qui  les  a  faits.  Il  est  vrai 
que  les  rapports  de  figure,  de  grandeur,  de 
capacité,  de  poids,  etc.,  qui  existent  entre 
les  vases,  ne  dépendent  plus  du  potier  une 
fois  qu'il  a  fait  les  vases  ;  et,  de  même,  la 
nature  ou  l'essence  des  êtres  et  les  rapports 
qui  existent  entre  eux,  sont  indépendants 
de  Dieu,  une  fois  qu'il  a  créé  ces  êtres  :  et 
cela  Joit  être  ainsi,  puisque  Dieu  a  créé  ces 
êtres  avec  la  nature  la  plus  parfaite,  et  les  a 
placés  dans  des  rapports  nécessaires,  c'est- 
à-dire  les  plus  propres  à  parvenir  à  leur  fin. 
Ainsi  Dieu  peut  créer  de  nouveaux  êtres  ou 
cesser  de  conserver  ceux  qui  existent,  mais 
il  ne  peut  faire  un  homme  sans  flme  ou  sans 
corps,  parce  qu'un  être  sans  flme  ou  sans 
corps  ne  serait  pas  un  homme  :  Dieu  ne  peut 
faire  des  corps  sans  étendue  :  car  des  cor|is 
sans  étendue  ne  seraient  pas  des  corps.  Ainsi 
la  nature  de  l'être^est  indépendante  de  Dieu, 
dans  ce  sens  seulement  que  Dieu  ne  peut 
changer  la  nature  de  l'être  sans  changer 
Têtre  lui-même  :  car  si  Dieu  pouvait  chan- 
ger la  nature  de  l'être  sans  changer  l'être 
lui-même,  il  pourrait  faire  qu'un  être  fût 
tel  et  qu'il  ne  fût  pas  tel  en  même  temps;  il 
pourrait  donc  l'absurde.  Mais  si  la  nature 
de  l'être  est  indépendante  de  Dieu,  l'être 
lui-même  en  dépend,  et  en  cessant  de  con- 
server rêtre,  Dieu  détruit  la  nature  de  l'être. 
La  nature,  dans  ce  sens,  est  ce  que  les  an- 
ciens entendaient,  sans  le  connaître,  par  le 
destin,  fatum,  qu'ils  mettaient  au-dessus 
des  dieux,  et  dont  quelques  modernes  ont 
fait,  sans  le  comprendre.  Dieu  même  :  car  la 
philosophie ,  en  voulant  faire  une  consti- 
tution de  société  religieuse,  a  été  forcée 
d'imaginer  un  Dieu  ;  comme  en  voulant  faire 
une  constitution  de  société  politique,  elle  a 
été  forcée  d'imaginer  un  homme  :  et  dan» 
ces  créations  bizarres ,  Dieu  a  été  -encore 
plus  défiguré  que  l'homme.  Après  cette  di- 
gression indispensable,  je  reviens  à  mon 
sujet. 

La  volonté  générale  de  la  société  fut  donc 
rendue  extérieure,  ou  se  manifesta  par  des 
lois  fixes  et  fondamentales.  On  verra,  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage,  comment  la  volonté 
générale  produit  les  lois^  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  se  produit  par  les  lois. 

Comment  l'amour  général  fut-il  rendu 
extérieur  ? 

Il  faut  revenir  à  l'homme.  L'amour,  avons- 
nous  dit,  est  intérieur  ou  intelligent  dans 
son  princi(>e,  extérieur  ou  physique  dans 
ses  effets  :  il  a^rtient  à  la.fois  à  l'espril 
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et  aa  corps;  il  est  esprit  et  eorps^  puisqu'il 
est  pensée  et  action  :  il  ne  peut  donc  être 
rendu  extérieur  ou  manifesté  que  par  un 
esprit  uni  à  un  corps,  par  un  homme.  11 
s'éleva  dans  un  homme,  et  cet  homme  fut 
Vamaur  général  de  la  société,  puisqu'il  ap- 
partînt k  la  fois  à  sa  irolonté  générale  dont 
il  manifesta  les  ordres,  et  à  la  force  géné- 
rale dont  il  dirigea  l'action.  Ainsi  l'amonr, 
dans  la  société  comme  dans  Thomme,  fut  le 
nœud ,  l'intermédiaire  de  la  partie  intelii* 
gente  et  de  la  partie  matérielle  ;  et  cet  homme 
s'appela  monarque^  parce  qu'il  ordonna  seul» 
et  roif  parce  qu'il  dirigea  la  force  publique, 
11  ITut  l'amour  général  ou  de  conservation , 
c'est-à-dire  l'amour  des  autres,  parce  qu'il 
persoonifla  la  société ,  ou  le  prochain  en 
général,  à  l'égard  de  chaque  homme  en  par- 
ticulier. Cet  amour  général  lia  les  hommes 
entre  eux*,  en  unissant  chaque  homme  à 
tous  les  hommes  représentés  dans  un  seul, 
comme  le  centre  qui  unit  entre  eux  tous  les 
points  de  la  circonférence ,  et  il  produisit 
dans  la  société,  comme  dit  Rousseau,  «  ce$ 
intérêt  commun  qui  forma  le  lien  social;  car, 
8^1  n*7  avait  pas  quelque  point  dans  lequel 
iauê  les  intérêts  s'accordent,  nulle  société  ne 
pourrait  subsister.  » 

L'amour  des  hommes,  ai-je  dit,  est  dans 
l'homme  principe  des  conservations  des  hom- 
meSf  il  est  pouvoir  conservateur,  lorsqu'il 
agit  |>ar  la  force  ou  la  puissance  :  cet  homme- 
roi  fut  donc  le  pouvoir  conservateur  lorsqu'il 
dirigea  la  force  générale  ou  publique.  Cet 
homme-roi  fut  donc  un  rapport  nécesssaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  en  société  ;  et 
comme  Dieu  créateur  des  êtres  est  Tauteur 
de  tous  les  rapports  nécessaires  qui  existent 
entre  eux,  il  est  rigoureusement  vrai  de 
dire  :  Omnis  potestasaDeo  {Rom.  iii,l},  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  général  ou  social, 
potestas,  là  où  il  n'y  a  pas  de  Roi. 

Ainsi  la  société,  qu'il  faut  bien  distinguer 
du  rassemblement  d'hommes,  du  peuple, 
ne  put  exister  avant  le  monarque ,  parce 
qu'elle  ne  put  exister  avant  le  pouvoir  d*exis- 
ter  :  donc  il  est  absurde  de  supposer  que  la 
société  put  prescrire  des  cdpditions  au 
monarque. 

Comment  la  force  générale  de  la  société 
fut-elle  rendue  extérieure  7 

La  force  extérieure  de  l'homme  est  dans 
son  corps;  la  force  extérieure  de  la  société 
(ut  donc  dans  les  corps  ou  les  hommes  phy- 
siques; et  il  n'y  avait  que  la  force  de  tous 
qui  p&t  réprimer  eOicaccment  la  force  (je 
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chacun,  comme  il  n'y  avait  que  l'amour  gér 
néral  ou  l'amour  du  prochain  qui  pût  em* 
pêcher  les  effets  déréglés  de  l'amour^propre 
ou  de  l'amour  de  soi. 

La  volonté  particulière  de  l'homme-roi 
ne  représenta  pas  la  volonté  générale,  parée 
que  la  volonté  de  tout  homme  est  essentiel- 
lement déréglée  :  sa  force  particulière  ne 
put  pas  représenter  la  force  générale,  parce 
que  la  force  d'un  homme  est  physiquement 
insuffisante;  mais  il  put  représenter  Vamour 
que  les  hommes  en  société  doivent  avoir  les 
uns  pour  les  autres,  être  le  but,  le  centre 
de  cet  amour  mutuel,  parce  que  l'amour  est 
bon  de  sa  nature,  et  qu'il  est  nécessairement 
conservateur  lorqu'il  est  réglé  par  une  vo- 
lonté conservatrice. 

Le  roi  ne  fut  dans  la  société  ni  le  pouvoir 
législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  te  pou- 
voir judiciaire,  mais  le  pouvoir  généra!  ou 
social  conservateur,  qui,  peur  faire  exécu- 
ter les  lois,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale conservatrice,  agir  par  la  force  générale. 
La  volonté  générale  essentiellement  conser- 
vatrice, se  manifestant  par  les  lois,  dirigea 
donc  le  pouvoir  général,  qui  fut  nécessaire» 
ment  conservateur,  lorsqu'il  agit  par  une 
force  qui  fut  nécessairement  conservatrice. 
Donc  la  volonté  générale  de  la  société,  ou 
la  nature,  ou  la  volonté  de  Dieu  même  lût  le 
souverain:  l'amour  général,  ou  le  roi,  fut  le 
ministre  ou  Vagent;  la  force  générale,  ou  les 
hommes  physiques,  furent  le  sujet  ou  l'ttM- 
trument.  Le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple,  en  renversant  cet  ordre  et  détrônant 
Dieu,  devait  naturellement  conduire  à  l'a- 
théisme. 

Dans  l'homme  réglé,  la  volonté  rectifiée 
par  les  lois  doit  être  aussi  le  souverain,  et 
diriger  l'amour  vers  des  objets  permis  ;  et 
l'amour  doit  être  le  ministre  ou  Vagent,  et 
faire  servir  le  sujet  ou  l'instrument,  je  veux 
dire,  la  force  ou  le  corps  à  des  actions 
utiles. 

Aussi  remarquez  que  les  Latins,  pour  ex- 
primer l'état  d'un  homme  dont  les  actions 
ne  sont  pas  dirigées  par  des  affections  légi- 
times, ou  un  amour  réglé,  l'appellent  sui 
impotentia,  sans  pouvoir  sur  soi-même,  dans 
le  même  sens  que  nous  disons  d'un  homme 
emporté  par  ses  passions,  qui  ne  sont  qu'un 
amour  désordonné  de  soi-même,  qu'il  n'est 
pas  mattre  de  lui. 

Vamour  agissant  par  la  force  est  donc 
pouvoir  dans  la  société  comme  dans  l'homme» 
et  désormais  je  n'emploierai  plus  que  l'ei« 
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pression  de  pouvoir  pour  désigner  Yamour 
agissant  par  la  force. 

Ainsiy  volonté  générale  manifestée  par  des 
lois  fondamentales;  pouvoir  général  exercé 
par  un  roi,  agent  de  la  volonté  générale  ; 
forée  générale  ou  publique,  action  du  pou- 
voir général,  formèrent  la  constitution  de  la 
société  de  conservation»  ou  de  la  société  po- 
litique ou  générale. 

Et  comme  j'aperçois  ces  caractères  dans 
certaines  sociétés,  et  que  je  ne  les  aperçois 
pas  dans  toutes  les  sociétés,  j'en  conclus 
qui!  y  a  des  sociétés  qui  ont  une  constitu- 
tion, et  des  sociétés  qui  n'ont  pas  de  consti- 
lulion  ;  des  sociétés  constituées,  et  des  so- 
ciétés non  constituées,  c'est-à-dire  des  socié- 
tés qui  conservent  les  êtres,  et  des  sociétés 
qui  ne  les  conservent  pas,  ou  qui  no  se  con- 
servent pas  elles-mêmes,  puisqu'elles  n'ont 
pas  de  pouvoir  conservateur. 

n  suit,  des  propositions  démontrées  dans 
ce  chapitre,  cet  axiome  fondamental  de  la 
I)olitique  eu  de  la  science  des  sociétés  : 

Là  oà  tous  les  hommes  veulent  nécessaire^ 
ment  dominer  avec  des  volontés  égales  et  des 
fiKfces  inégales,  il  est  nécessaire  qu'un  seul 
homme  domine  ou  que  tous  les  hommes  se 
détruisent. 

Je  présente  cet  axiome  sous  iine  forme 
abrégée  et  comme  une  formule^  parce  que 
j'ai  fait  voir  quel  est  cet  homme  qui  s'est 
élevé  au-dessus  des  autres,  et  sous  quel  rap- 
port il  est  vrai  de  dire  qu'il  les  domine. 

Ainsi  la  société  politique  naît  comme  Tu- 
nivers  :  dans  l'une  et  dans  l'autre,  une  vo- 
lonté dirigeant  un  amour  agissant  par  une 
force,  tire  Tordre  du  sein  du  chaos,  et  fait 
cesser  la  confusion  parmi  les  éléments,  et  la 
guerre  entre  les  hommes  :  et  dans  ce  rap- 
port d'une  volonté  qui  ordonne,  d'un  amour 
qui  dirige,  d'une  force  qui  exécute,  on  aper- 
çoit je  ne  sais  quelle  image  d'un  dogme 
fondamental  de  la  société  religieuse  de  con- 
servation ou  de  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  m. 

JOCIÉtAs    GOSrSTriDtBS   ET  NON  CONSTITUÉES. 

Il  faut  revenir  aux  principes  : 
La  société  politique  est  une  réunion  â^ êtres 
semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leur  con- 
servation mutuelle. 

Ces  êtres  sont,  les  uns  &  Tégard  des  au- 
tres, dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on 
appelle  rapports. 


Ces  rapport!  doivent  être  nécessaires  et  %\(r 
rivés  de  la  nature  clés  êtres. 

Les  rapports  nécessaires  sont  des  loi$. 

La  volonté  générale  de  la  société  se  ûianî-' 
feste  par  les  lois  ou  rapports  nécessairei 
entre  les  êtres. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  1  iis,  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  rapports  :  il  y 
a  plusieurs  espèces  de  rapports,  parce  ({uo 
les  hommes  en  société  peuvent. être  consi- 
dérés dans  différentes  manières  d'être.  Con- 
sidéré relativement  à  la  société  ou  aii  corpd 
social,  l'homme  peut  être  pouvoir  oti  sujet. 
Les  rapports  nécessaires  qui  existent  entfe 
ces  différentes  manières  d'être  sont  les  lol^ 
politiques,  ou  les  lois  qui  déterminent  la 
forme  extérieure  de  gouvernement. 

Considéré  relativement  à  ses  semblables^ 
l'homme  est  époux,  père,  maître,  voisin,  etct 
il  a  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  domes- 
tiques, ses  voisins,  etc.,  des  rapports  parti- 
culiers, et  ceux-ci  en  ont  respectivement  à 
son  égard.  Il  a,  comme  propriétaire  de  sar 
vie,  de  son  honneur,  de  ses  biens,  des  i*ap-> 
ports  relatifs  à  leur  possession  et  à  leur  dé- 
fense. Ces  rapports  sont  les  lois  ctvileg  eC 
criminelles. 

Le  corps  social  lui-même  a  des  rapports 
avec  les  autres  sociétés  :  rapports  récipro^ 
ques  qui  sont  les  lois  et  dont  l'enseiUble 
forme  le  droit  des  gens. 

Les  lois  civiles,  criminelles  et  du  droit  de^ 
gens,  déterminent  la  forme  d'administration 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Si,  dans  une  société  politique,  les'rapports 
entre  les  êtres  qui  la  composent  étaient  tous 
nécessaires,  toutes  tes  lois  seraient  parfaitesi 
cette  société  serait  parfaitement  constituée, 
puisqu'elle  remplirait  parfaitement  sa  fin, 
qui  est  la  conservation  des  êtres  sociaux. 
Cet  état  de  perfection  n'est  pas- plus  le  par- 
tage de  fa  société  politique,  qu'il  n*est  sur 
la  terre  celui  de  l'homiùe  ;  et  la  société  la 
plus  constituée  manque  de  quelque  loi  ou 
rapport  nécessaire,  comme  l'homme  le  plus 
juste  pèche  contre  quelque  loi  ou  rapport 
nécessaire  de  la  société  religieuse. 

Si  dans  une  société  politique  les  êtres 
sont  entre  eux  dans  des  rapports  non  néces- 
saires, ou  contraires  à  leur  nature  ;  les  lois, 
foin  d'être  Gies  et  fondamentales,  seront 
variables  et  défectueuses  ;  cette  société  sera 
imparfisite  ou  non  constituée,  puisqu*e11e 
n'atteindra  qu'imparfaitement  sa  fin,  la  con- 
servation des  êtres  ;  cette  société  produira 
les  êtres,  mais  elle  ne  les  conservera  pas. 
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Ainsi  toutes  les  sociétés  religieuses  pro- 
duiêtnt  Dieu  dans  U  pensée  de  Tbomme, 
c*est-è-dîre  donnent  à  Thomme  la  pensée  de 
Dieu,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  re- 
ligion ;  mais  toutes  ne  conêervent  pas  Dieu 
ou  la  connaissance  de  ses  perfections  dans 
rintelligence  humaine,  et  par  conséquent 
elles  ne  conservent  pas  Thomme  intelligent 
dans  la  perfection  conforme  à  sa  nature. 
Ainsi  toutes  les  sociétés  physiques  produis 
êemi  rhomme  par  le  rapprochement  des 
sexes,  mais  toutes  ne  le  comervent  pas  dans 
la  Kberié  conforme  à  la  nature  de  3on  être. 
On  peut  dire  que  ces  sociétés  rapprochent 
les  èires  sans  les  rAnnir^  et  lea  produisent 
sans  les  conserver. 

Ainsi  la  (riiilosopbie  moderne,  qui  est  la 
sagesse  de  l*bomme  et  non  celle  de  la  so- 
ciilé,  c*est-è-dire  la  sagesse  de  Thomme 
déprayé  et  non  la  sagesse  de  l'homme  social 
ou  perfectionné»  yeut  ramener  l'homme  in- 
leiligent  à  la  religion  naturelle  et  l'homme 
physique  à'iasQciété  naturelle  ou  la  famille, 
aux  sociétés  qui  rapprochent  sans  réunir ^  et 
qui  proêuisent  sans  conserver.  Aussi  la  reli- 
gion philosophique»  le  culte  pur  de  la  Divi- 
nité, du  graitd  Etre^  de  l'Etre  des  étres^  le 
déisme  conduit  infailliblement  à  l'athéisme; 
oofnose  le  gouvernement  philosophique  des 
aociétés  politiques,  la  division  et  Véquilibr^ 
ées  pouvoirs^  ou  le  gouvernement  représen^ 
taiiff  aboutit  nécessairement  à  l'anarchie. 

Tons  les  rapports»  même  nécessaires^  ne 
•oal  pas  également  importants;  ainsi  les 
rapports  de  pouvoir  à  sujets  dana  Vt  société 
politique»  ceux  de  n^i  à  femme,  de  père  à 
fils»  dans  la  société  naturelle,  sont  plus  im- 
portants à  la  conservation  des  êtres,  ou  à 
cella  ù»  la  société,  que  les  rapports  de  sujet 
à  suj^t  dans  la  première,  ou  de  propriétaire 
à  propriétaire  dans  la  seconde. 

Une  société  sera  donc  plus  constituée  ou 
ploa  parfiût^A  k  mesure  que  les  êtres  qui  la 
oompoaeitf  seront»  les  on^  à  l'égard  des  au- 
ifes,  dans  des  manières  d'être  ou  des  rap- 
porta plus  nécessaires,  et  que  cea  rapports 
seront  plus  importants. 

Une  socié^  sera  moins  constituée  ou  plus 
imparflite»  à  mesure  que  les  rapports,  qui 
existent  entre  les  êtres  dont  elle  est  compo- 
sée,  seront  moins  nécessaireis^  et  que  ces 
rapports  seront  plus  importants.  Venons 
aux  exemples. 

Le  mariage,  oa  lunion indissoluble d*un 
bomme  et  d'une  femme»  forme  la  société  na- 
turelle dont  la  fin  est  la  production  de  Ihomr 


me.  C'est  un  rapport  nécessaire  ou  parfait; 
un  rapport  d'une  volonlé  h  une  volonté,  d'un 
amour  è  tin  amour,  d'une  force  à  une  force» 
c'est-à-dire  d'une  âme  à  une  ftme  et  d'un 
corps  à  un  corps.  Donc  ce  rapport  est  une  loi 
fondamentale,  expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  donc  cette  société  est  constituée  ; 
donc  elle  parvient  parfaitement  à  sa  fin.  Ef* 
fictivement,  il  est  démontré  que  le  mariage, 
ou  l'union  indissoluble  d'un  bomme  et  d'une 
femme,  est  la  société  naturelle  la  plus  favo* 
rable  à  la  propagation  de  l'espèce  humaine. 
La  polygamie,  ou  Tunion  d'un  homme  avec 
plusieurs  femmes,  est  un  rapport  non  néces- 
saire ,  imparlait,  indéterminé^  puisqu'il  est 
d'une  volonté  à  j>/uâteurs  volontés ,  d'un 
amour  à  plusieurs  amours,  dune  force  à 
plusieurs  forces,  c'est-à-dire  d'une  Ame  à 
plusieurs  Ames,  et  d'un  corps  à  pltuieurs 
corps.  Ce  rapfiort  n^est  donc  pas  une  loi  ou 
l'expression  de  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciété, de  la  nature  des  êtres,  de  la  volonté  de 
Dieu  même«  qui  fait  naître  les  hommes  des 
deux  sexes  en  nombre  égal  sur  tout  le  globe. 
Ce  rapport  est  l'effet  d'nne  tn^/onle' particulière 
dépravée  par  un  amour  déréglé  de  soi,  qu^ 
s>xerce  par  une  action  ou  force  déréglée. 
Cette  société  n'est  donc  pas  constituée  :  «lie 
ne  parvient  donc  pas  parfaitement  à  sa  /in» 
la  propagation  de  l'espèce  humaine;  car, 
outre  que  la  polygamie  relftchet  en  les  éten- 
dant, les  liens  de  la  paternité ,  «  la  pluralité 
des  femmes,  qui  le  croirait?  »  dit  MonteS'^ 
quieu,  «  mène  à  cet  amour  que  la  nature 
désavoue;»  et  il  le  prouve  par  des  faits^Non- 
seulement  la  société  naturelle  de  la  polyga-* 
mie  ne  parvient  pas  à  sa  /!n,  la  production 
des  êtres,  mais  elle  empêche  la  société  po« 
litique  dans  laquelle  elle  se  trouve  de  par- 
venir à  la  sienne,  la  conservation  deTbomma 
physique  dans  la  lib^ti  conforma  à  sa  na- 
ture; puisque  la  femn^e  y  est  n^ceeeairaminii 
esclave,  et  que  la  nécessité  de:  la  tenir  ren- 
fermée soumet  l'bonuxàe  lui-même  à  unautre 
genre  d'esclavaget. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquea 
au  divorce,  qui  n'qsX  au  fond  qu  une  poly- 
gamie économique,  puisqu'il  permet  la  plo-^ 
ralité  en  permettant  la  séparation;  mais  il  est 
plus  impartit  que  la  polygamie»  parce  que» 
s'il  est  moins  destructif  de  l'homme  physi- 
que, il  est  plus  destructif  de  l'homme  moraU 
J'y  reviendrai  ailleurs». 

Si  les.  rapports  nécessaires  ou.  lois  fixes , 
immuables,  fondamentales,  sont  produits 
par  la  volonté  générale  de  la  société  »  la$ 
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rapports  non  néce$$aire$^  ou  les  lois  raria- 
bles  et  défectaeoses ,  serorrt  produits  par  la 
Tolonté  dépravée  et  particulière  de  rbomme; 
car  les  hommes  ne  peuvent  pas  exister  en- 
semble sans  être  les  uns  à  regard  des  au- 
tres dans  des  rapports  quelconques,  nécês^ 
âaires  ou  défectueux,  conformes  ou  contrai- 
res à  leur  nature. 

Ainsi  volonté  générale  de  la  société,  volonté 
partieuli^e  de  Thomme,  sont  le  législateur 
des  sociétés  constituées  et  des  sociétés  non 
constituées. 

Les  lois  fondamentales  et  néceseairee,  ex- 
pression de  la  Yolonté  générale  ;  les  lois  non 
nécessaires  ou  contraires  à  la  nature  des 
êtres  en  société,  expression  de  la  volonté 
particulière,  sont  donc  les  caractères  exté- 
rieurs qui  distioguent  entre  elles  les  deux 
sociétés. 

Mais  toutes  les  sociétés  présentent  à  Tex- 
térieur  des  caractères  d'identité  :  je  yois 
dans  toutes  des pouvotri, une /brea  publique, 
des  agents  de  Tun  et  de  Tantre;  c'est-à-dire 
que  toutes  les  sociétés  ont  une  forme  do 
gouvernement,  mais  toutes  n*ont  pas  une 
constitution. 

Volonté  générale  manifestée  par  des  lois 
fondamentales,  pouvoir  général  exercé  par 
le  monarque,  force  publique  dirigée  par  le 
pomvoir  général,  forment  la  constitution  de 
la  société;  et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
constitution,  parce  que  la  société  ne  peut 
SToir  qu'une  volonté  générale  et  un  pouvoir 
général. 

Les  formes  du  gouvernement  peuvent  va- 
rier h  l'infini  ;  mais  toutes  les  espèces  peu- 
vent se  réduire  à  deux  genres.  En  effet,  le 
principe  des  sociétés  non  constituées ,  de 
celles  qui  n*ont  qu'une  forme  extérieure  de 
gouvernement,  étant  la  volonté  particulière, 
le  pouvoir  y  est  nécessairement  particulier; 
car  il  est  évident  que,  dans  le  même  être, 
la  volonté  el  le  pouvoir  doivent  être  de 
même  nature,  et  qu'une  volonté  particulière 
ou  une  somme  de  volontés  particulières,  ne 
peut  s*exercer  que  par  un  pouvoir  parti- 
culier ou  une  somme  de  pouvoirs  particu- 
liers. 

Donc  le  pouvoir^  dans  la  société  non  cons- 
tituée, ne  pourra  être  qu'un  ou  plusieurs^ 
ce  qu'on  appelle  gouvernement  despotique, 
00  gouvernement  républicain. 

Ainsi  :  Volonté  particulière  d*nn  seul. 
Pouvoir  particulier  d'un  seul 
Force  de  tous  ; 
ifest  le  despotisme,  gouvernement  impossi- 


ble, si  Ton  prend  à  la  rigueur  la  définitioa 
qu'en  donne  Montesquieu  :  «  Le  desf)Otisme 
est  le  gouvernement  où  un  seul,  sans  loi 
et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté 
et  par  ses  caprices.  » 

Volonté  particulière  de  plusieurs, 
Pouvoir  particulier  de  plusieurs» 
Force  de  tous  ; 
c'est  la  république,  gouvernement  impossi- 
ble, si  l'on  suppose  que  la  volonté  particu- 
lière soit  celle  de  tous,  le  pouvoir  particulier 
celui  de  tous  :  ce  qui  constitue  la  démocra* 
tiepure,  qui,  selon  Rousseau  lui-même» 
n'a  jamais  existé  et  ne  peut  pos  exister. 

Lorsque  la  volonté  et  le  pouvoir  sont  ceux 
d'un  petit  nombre,  alors  la  république  est 
aristocratique,  et  peut  être  élective  od  hé- 
réditaire. 

Ces  définitions  présentent  plusieurs  ob- 
servations importantes  : 

1*  Que  la  volonté  particulière  et  le  pou^ 
voir  particulier  sont  le  caractère  comoHiB 
des  sociétés  non  constituées. 

2*  Que  la  force  publique  est  un  caractère 
commun  è  toutes  les  sociétés  constituées  ou 
non  ;  mais  avec  cette  différence,  que  la  force 
publique  est  une  force  générale  dans  la  so- 
ciété constituée ,  parce  qu'elle  est  l'action 
d'un  pouvoir  général;  au  lieu  que,  dans  les 
sociétés  non  constituées,  la  force  publique 
n'est  que  la  force  particulière  de  tous,  puis- 
qu'elle n'est  que  l'action  d'un  pouvoir  par- 
ticulier :  de  là  vient  que  la  même  force,  qui 
fait  la  sûreté  des  sociétés  constituées,  fait  le 
danger  et  la  perte  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Rome  périt  par  sa  force  publique^  qui 
n'était  que  la  force  particulière  de  Marius 
ou  de  Sylla  :  la  France  eût  été  sauvée,  si 
le  pouvoir  général  de  la  société  eût  vou- 
lu employer  la  force  générale  de  la  so- 
ciété. 

3*  Les  deux  formes  extrêmes  de  gouver- 
nement, le  despotisme  pur  et  la  démocratie 
pure,  ont  un  rapport  commun,  celui  d'être 
impraticables;  ces  deux  gouvernements  se 
rapprochent  par  conséquent,  et  comme  les 
deux  extrémités  d'un  cercle,  ils  finissent 
par  se  confondre.  En  effet,  si  la  démocratie 
pure  est  impossible,  parce  que  les  volontés 
de  tous ,  les  pouvoirs  de  tous  ne  peuvent 
s*exercer  ensemble ,  le  despotisme  pur  ne 
l'est  pas  moins,  parce  que  la  force  de  tous , 
dirigée  par  le  pouvoir  particulier  d'un  seul, 
doit  nécessairement  finir  par  renverser  ce 
pouvoir 9  et  qu*il  est  contre  la  nature  que  la 
force  de  tous  soit  guidée  parle  pouvoir  d*iui 
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seul  ;  iandU  qa'il  est  dans  la  nalure  que  le 
poQTOir  général  dirige,  sans  danger,  la  force 
générale  .Ce  qu'il  y  a  d'abstrait  dans  ces  rai- 
Monemeuts  s'expliquera  par  les  faits» 

Ainsi  la  démocratie  pure  est  précisément 
récat  saurage ,  où  toutes  les  volontés,  tous 
les  pouvotrt ,  toutes  les  forces  se  heurtent  et  se 
combattent; et  le  despotisme  pur  est  l'état  de 
conquête,  où  un  chef  absolu  chasse  devant 
loi  on  troupeau  d'esclaves,  toujours  prêts  à 
se  révolter.  La  société  politique,  milieu  en- 
tre ces  deux  états,  est  une  armée  disciplinée 
dont  tous  les  soldats  sont  réunis,  par  un  in- 
térêt commun^  sous  les  ordres  d'un  général; 
celte  armée  est  toujours  en  ordre  de  bataille, 
parceque  l'ennemi  est  toujours  en  présence: 
la  moindre  négligence  dans  le  chef  est  pu- 
nie par  un  échec.  La  société  politique  n'est 
réellement  que  la  guerre  des  bons  contre  les 
méchants,  et  toute  la  vie  des  premiers  n'est 
qu'une  longue  et  périlleuse  campagne.Cette 
idée  est  aussi  juste  en  politique  qu'en  mo- 
rale, et  le  gouvernement  monarchique  n'en 
est  que  l'application. 

(*  Il  ne  peut  j  avoir  qu'une  constitution, 
ou  une  forme  de  société  constituée,  parce 
que,  sur  un  même  objet,  il  ne  peut  j  avoir 
qu'un  rapport  nécessaire.  Ainsi,  dans  la  so- 
ciété naturelle  constituée ,  l'homme  n'a 
qu'uM  femme,  et  dans  la  société  politique 
constituée,  le  pouvoir  général  est  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  ;  mais  il  peut  y 
avoir  une  infinité  de  formes  différentes  de 
gouvernement,  parce  qu'il  ueut  y  avoir,  sur 
un  même  objet,  une  infinité  de  rapports  non 
mécesêoires.  Ainsi  dans  la  société  naturelle 
non  constituée,  l'homme  peut  avoir  une  în- 
fbUié  de  femmes,  ou,  ce  qui  est  la  même 
diose,  divorcer  une  infiniié  de  fois  :  ainsi 
dans  la  société  politique  non  constituée,  le 
pamvoir  peut  être  celui  d'un  nombre  indé- 
fini de  personnes  ;  et  il  est  aisé  de  voir  que 
la  société  naturelle,  ou  la  famille,  sera  plus 
défectueuse  à  mesure  que  le  nombre  des 
femmes  s'éloignera  de  l'unité  on  du  ma- 
riage :  comme  la  société  politique  non  cons- 
tituée, ou  le  gouvernement,  sera  plus  vi- 
cieux à  mesure  que  le  nombre  qui  expri-* 
mera  les  personnes  exerçant  le  pouvoir  s'é- 
cartera davantage  de  l'unité  ou  de  la  monar- 
chie. Les  vérités  géométriques  ne  sont  pas 
plus  évidentes. 

5*  Dans  la  société  constituée,  la  constitu- 
tion se  confond  avec  la  forme  du  gouverne- 
ment.  En  effet,  volonté  générale  de  la  so- 
ciété, manifestée  perdes  lois  fondamentales, 


pouvoir  général  exercé  par  un.  monarque, 
force  générale  dirigée  par  le  pouvoir  gé- 
néral, forment  la  constitution,  et  constituent 
la  forme  de  gouvernement  monarchique  : 
c'est-à-dire  que  les  lois  politiques  qui  eoiu- 
tituent  la  forme  de  gouvernement  sont  des 
conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales qui  forment  la  constitution,  et  sont 
fondamentales  elles-mêmes.  Rousseau  a 
aperçu  cette  vérité  lorsqu'il  dit  :  «  I^s  lois 
politiques  peuvent  devenir  elles-mêmes  lois 
fondamentales,  si  elles  sont  sages.  » 

6*  Dans  les  sociétés  non  constituées,  il 
n'y  a  point  de  volonté  générale,  point  de 
rapports  nécessaires,  point  de  lois  f&nda- 
mentales.  Aussi  les  lois  politiques  qui  dé- 
terminent la  forme  de  gouvernement,  ou- 
vrage de  la  volonté  dépravée  de  l'homme, 
ne  peuvent  avoir  rien  de  nécessaire,  rien  de 
fondamental,  ou  fondé  sur  la  nature  des 
êtres  ;  mais  elles  sont  variables,  défectueu- 
ses. Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  qu'elles 
sont  toutes  absurdes  ou  puériles,  ridicules 
ou  cruelles,  immorales  ou  injustes,  con- 
traires à  la  nature  de  l'homme,  attentatoires 
à  sa  liberté  ou  à  sa  dignité,  depuis  la  loi 
qui,  dans  les  républiques  grecques,  ban- 
nissait la  vertu  reconnue,  pour  éloigner 
l'ambition  présumée,  jusqu'à  celle  qui,  dans 
les  exercices  publics,  était,  dit  Montesquieu, 
ta  pudeur  même  à  la  chasteté;  depuis  la  loi 
qui,  à  Sparte,  ordonnait  d'égorger  de  mal- 
heureux esclaves,  jusqu'à  celle  qui  pres- 
crivait de  manger  en  public  un  certain  ra- 
goût ;  depuis  la  loi  qui,  à  Rome,  permettait 
de  vendre  son  débiteur,  jusqu'à  celle  qui 
permettait  de  tuer  son  fils  ;  dans  des  répu- 
bliques modernes,  depuis  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  le  pouvoir  civil  ordonne  le  jeûne, 
jusqu'à  la  coutume  ou  loi  non  écrite  qui, 
dans  certains  cantons  suisses,  autorise,  ou, 
pour  mieux  dire,  force  les  candidats  à  met- 
tre publiquement  les  suffrages  à  l'enchère, 
ou  qui,  traitant  Thomme  comme  un  enfant, 
gêne  sa  liberté  naturelle  dans  les  actions 
les  plus  indifférentes,  et  lui  prescrit,  pour 
ainsi  dire,  de  souper  à  sept  heures,  et  de  se 
coucher  à  neuf;  depuis  la  loi  qui,  dans  la 
France  république,  dissout  le  lien  du  ma- 
riage, jusqu'à  celle  qui  anéantit  l'autorité 
paternelle;  depuis  la  loi  qui  ordonne  de 
démolir  les  maisons,  jusqu'à  celle  qui,  par 
un  hors  de /a /ot,  ordonne  d'assassiner  les  ci- 
toyens. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  lois 
politiques  de  la  société  constituée  et  les 
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lois  des  sociétés  non  constituées,  s*aperçoit 

aisément. 

Dans  la  société  constituée  on  pose  un 
principe  fondamental,  d'une  irérité  évidente, 
irrésistible,  fondé  sur  la  nature  de  rhom«> 
me  :  Là  01^  tous  veulent  dominer  avec  des 
volontés  égales  et  des  forées  inégales^  il  faut 
qu*un  seul  domine^  ou  gtie  tous  se  détruisent  : 
et  Ton  en  déduit,  par  ordre,  comme  des  con- 
séquences plus  ou  moins  prochaines,  mais 
toujours  nécessaires,  tous  les  rapports  et 
lois  Constitutives  et  politiques.  Ainsi,  de  ce 
principe,  que  la  ligne  droite  est  la  plus 
courte  entre  deux  points  donnés^  on  de  quel* 
qnes  autres,  en  petit  nombre  et  d'une  égale 
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évidence,  découlent,  plus  ou  moins  immé* 
diatement,  toutes  les  vérités  géométriques; 
et  comme  il  ne  peut  y  avoir  un  principe 
différent  pour  une  société  que  pour  un  au- 
tre, puisque  rhomme  est  le  même  dans  toutes 
les  sociétés,  celles  qui  s'écartent  du  principe 
fondamental  des  sociétés  ne  peuvent  que 
s'égarer,  et  d'un  principe  faux  elles  ne  peu^ 
vent  déduire  que  des  conséquences  absnr- 
des.  Remarquez,  pour  la  parfàhe  exactitude 
du  parallèle,  qu'il  n'y  a  qu'une  form»  de 
geuvemefloenl  monarchique,  ou  une  cons- 
titution de  société,  qui  puisse  satisfaire  aux 
conditions  de  cette  proposition  :  Là  où  unm 
vtuUmt  dominer^  etc.,  comme  il  n'y  a  qu'une 
seule  ligne  droite  qui  soit  la  plus  courte 
entre  deux  points  ;  au  lieu  qa'il  peut  y  avoir 
entre  deux  points  une  infinité  de  lignes 
courbes  qui  toutes  s'écarteront  davantage 
de  la  ligne  droite,  comme  il  peut  y  avoir 
une  infinité  de  combinaisons  différentes  de 
gouvemement  républicain,  qui  toutes  s'é- 
t^rteront  davantage  de  Utsociété  constituée. 
«  La  démocratie,»  dit  Rousseau,  «  peut  em- 
brasser tout  le  peu()le  ou  se  resserrer  jus- 
jqtt'à  la  moitié.  »  Ces  vérités  intéressantes  et 
pratiques  seront  mises  dans  tout  leur  jour. 
MSia  si  les  lois  on  rapports  mm  néce^sai- 
reraonlFouvragade  U  volonté  dépravée  et 
particulière  de  ThMioie,  ils  ne  peuvent  dé- 
truire les  loÂj  ou  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  les  êtres,  ei  que  la  volonté 
générale  de  la  soeiété  ou  la  nature  veulent 
néeesêetirement^pf Qdiiire.  Il  y  aura  donc  dans 
les  sociétés,  dans  lesquelles  se  trouveront  tes 
rappertsnoa  néoessaires,uncombat  continuel 
entre  la  volonté  de  Thomme  et  la  volonté  de 
la  nature,  dont  l'homme  peut  retarder,  mais 
non  empêcher  l'exécution.  C'est  cette  vérité 


;|ue  l'auteur  du  Contrat  social^  qni  pénéttaît 
le  principe,  mais  qui  s'égarait  dans  les  consé* 
quences,  exprime  en  ces  termes  ;  ç  Si  le  M» 
gislateur,  se  trompant  dans  son  objet*  prend 
un  principe  différent  de  celui  qui  natt  de 
la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  cessera  d'être 
agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe  soit  détruit 
ou  ehangéf  et  gu€  l'invincible  nature  ait  rs- 
pris  son  empire,  w 

Les  sociétés  non  constituées  tendent  donc 
inévitablement  et  invinciblement  è  se  constl* 
tuer,  et  les  sociétés  constituées  à  devenir 
plus  constituées  ;  e'est-à*<lire^  que  la  légis* 
talion  de  la  nature  tend  à  débruire  celle  de 
l'homme,  et  à  substituer  tes  lois  ou  rapports 
nécessaires  h  des  rapports  qui  ne  le  sont 
pas.  «  Le  gouvernement,»  dit  l'inconséquent 
Genevois,  »  passe  de  la  démocratie  h  iWisto* 
cratie,  de  Taristocratie  à  la  royauté  ;  e'est  Ut 
son  inclination  naturelle,  le  progrès  inverse 
est  impossible.  »  U  est  évident^  d'après  cet 
aveu,  qu*il  aurait  dA  intituler  le  Contrat 
social  :  MfarsoDB  à  l'usage  des  scciétés  ptmr. 
les  éloigner  de  leur  inclination  fuUuretfa,  on 
de  la  nature.  C'est  parce  que  ce  prétendu 
sectateur  de  la  nature  est  sans  cesse,  dans 
cet  ouvrage,  en  opposition  avec  elle»  qu'il  m 
mérité  d'être  flétri  soUnnellemmU  par  le  dé- 
cret qui,  le  plaçant  dans  le  Panthéon  à  côté 
de  Marat,  met  l-insensé  qui  rédiùt  en  théo- 
rie la  révolte  contre  la  nature,  i  côté  du  fu* 
rieux  qui  la  réduit  en  pratique. 

C'est  parce  que  le  progriô  inverse  de  II 
royauté  à  la  démocratie  est  impossible»  et 
que  l'inclination  naturelle  des  sociétés  es( 
de  passer  de  la  démocratie  à  la  rayante,  qfiB 
les  troubles  éternels  des  républiques  finis- 
sent têt  on  tard  par  y  établir  le  pouvoir  d-un 
seul,  et  que  les  crises  violentes  que  les  mo- 
narchies essuient  quelquefois,,  loin  d'y 
dianger  la  fiMrmsdn  goavernement,  y  per- 
fectionnent souvent  la  législation.  La  na- 
ture, qui  travaille  sans  interruption,  à  subs- 
tituer sts  lois^  ou  rapports  nécessaires  aux 
lois  défectueuses  que  l'homme  introduit  dans 
la  société,  avertit  L'administration  de  la.  né- 
cessité du  changement,,  par  les  troubles  in- 
térieurs dont  l'Eutest  agité  ;  et  lorsqu'une 
administratiou  faible,  insouciante  ou  cor- 
rompue, refuse  d'écouter  les'averlissements 
de  la  nature,  celle-ci  remédie  au  désordre, 
en  rejetant  ces  lois  de  Ta  société  par  une 
explosion  violente  (6*}. 
Cest  parce  que  l'auteur  du  Contrat  social 


(6^  A  propos  du  mot  nuture  qni  revient  souvent  dans  cet  ouvrage,  voiries  coasidëratiens  de  Fauteur 
icr  réiat  naturel^  tome  III. 
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a  aperça  que  Cinclinalion  naturelle  des.so- 
ciéiés  était  vers  la  myauté»  qu'il  a  osé 
avaocer  que  la  société  a'éiait  pas  dans  la 
naiure  de  Thomme,  et  qu'il  a  été  absurde, 
de  peur  d'être  conséquent. 

C'est  parce  que  la  volonté  générale,  ou  la 
nature»  fait  des  lois  dans  les  sociétés  cons- 
tituées» et  que  la  volonté  particulière  de 
rbomme  en  imagine  dans  les  sociétés  non 
constituées,  qu'où  ne  voit  de  législateurs 
que  dans  les  états  despotiques  ou  républi- 
cains, et  qu'on  ne  peut  assigner  d'origine, 
ni  de  date  certaine,  à  la  plupart  des  lois 
fondamentales  des  sociétés  constituées. 

Dans  celles-ci,  on  peut  toujours  corriger 
une  loi  défectueuse,  et  faire  le  changement 
dont  la  nature  indique  la  nécessité,  en  re- 
montant au  principe,  là  oii  tous  veulent  do- 
miner ^  par  la  suite  de  propositions  intermé- 
diaires. Ainsi  je  juge  vicieuse  une  loi  ou 
nn  rapport  qui  me  ramène  à  un  principe 
contraire  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  du 
pouvoir:  comme  je  découvre  le  vice  d'une 
démonstration  géométrique  qui,  par  la  Ti- 
liation  des  propositions  génératrices,  me 
ramène  à  un  principe  absurde,  tel,  par 
exemple,  que  serait  celui  que  la  ligne  droite 
tCut  pas  la  plus  courte  entre  deux  points. 
Mais  dans  la  société  non  constituée,  dans 
laquelle  on  a  commencé  par  méconnaître  le 
principe,  on  ne  peut  que  s'égarer  dans  les 
conséquences;  et  faute  d'un  régulateur  cer- 
tain, l'homme  ne  peut  apercevoir  ses  er- 
reurs qu'en  en  éprouvant  les  suites  funestes, 
ni  les  corriger  que  par  des  erreurs  nou- 
velles. C'est  précisément  parce  que  les  mo- 
dernes législateurs  ont  senti  ce  vice  radical 
de  leur  législation ,  qu'ils  ont  essajré  de 
suppléer  au  principe  fondamental  par  des 
déclarations  préliminaires  de  droits  imagi- 
naires et  de  devoirs  prétendus  :  véritable 
manifeste  dans  la  guerre  que  l'homme  dé- 
clarait à  la  nature,  déclarations  de  droits  et 
de  devoirSf  qui  Atent  à  Phonnète  homme  la 
force  des  droits  réels«  et  au  scélérat  le  frein 
dts  devoirs  nécessaires;  bavardage  niaise- 
ment absurde  ou  profondément  dangereux, 
dans  lequel  nous  avons  vu  TiJiot  placer  une 
sottise,  persuadé  qu'il  s  posait  un  principe, 
ei  le  factieux  consacrer  un  forfait,  en  per- 
suadant aux  autres  qu'il  y  développait  une 
vérité. 

Si  les  sociétés  non  constituées  sont  dans 

one  agitation    continuelle  jusqu'à   ce  que 

rinvincible  nature  ait  repris  son   empire^ 

oH  que  les  rapports  contraires  à  la  nature 

OBovEES  court,  de  M.  de  Ronald.    I. 


des  êtres  soient  détruits  ou  changés^  ces  so- 
ciétés seront  faibles  en  elles-mêmes;  doue 
elles  seront  dépendantes,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  force  extérieure,  et  elles  no 
[)Ourront  faire  cesser  Tagitation  produite 
par  le  conflit  des  volontés  de  la  nature  et 
des  volontés  de  l'homme,  que  par  une  agi- 
tation plus  forte  ou  un  danger  plus  près* 
sant,  c*est-à-dire  en  portant  sans  cesse  la 
guerre  au  dehors  ou  en  la  redoutant.  Rome 
ne  put  maintenir  la  tranquillité  dans  son 
sein  qu'en  portant  la  guerre  dans  tout  Tu- 
nivers;  Athènes  ne  fut  paisible  que  tant 
qu'elle  eut  à  redouter  ses  voisins.  La  France 
démocratie  n'a  pi^  subsister  sans  boulever- 
ser l'Europe,  ni  Genève  être  tranquille, 
même  avec  trois  puissances  garantes  de  sa 
constitution,  parce  que  des  puissances  sont 
bien  faibles  contre  la  nature.  «  Il  faut,  i»  dit 
Montesquieu,  «  qu'une  république  ait  tou- 
jours quelque  chose  à  redouter.  »  Athènes 
périt,  selon  le  même  auteur,  lorsqu'elle 
n'eut  plus  rien  à  craindre;  Rome  se  détrui* 
sit  elle-même  lorsqu'elle  n'eut  plus  rien  h 
détruire. 

Si  les  sotMétés  non  constituées  ne  peuvent 
se  conserver  qu'en  faisant  la  guerre  ou  en 
la  redoutant,  il  est  évident  qu'elles  dépen* 
dent  des  autres  sociétés,  par  la  nécessite 
de  les  détruire,  si  elles  sont  puissantes,  ou 
par  la  crainte  d'en  être  détruites,  si  elles 
sont  faibles.  Elles  ne  sont  donc  pas  indé- 
pendantes en  elles-mêmes,  puisqu'elles  no 
subsisteraient  pas  sî  elles  n'avaient  d'autres 
sociétés  à  détruire  ou  à  redouter.  —  Elles 
ont  donc  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  les 
autres  sociétés,  le  principe  de  leur  conser- 
vation, ou  leur  pouvoir  conservateur  :  elles 
ne  sont  donc  pas  dans  les  vues  de  l'auteur 
de  la  nature,  qui,  n'ayant  établi  les  sociétés 
que  pour  la  conservation  de  l'homme,  ne 
veut  pas  que  les  sociétés  se  détruisent  elles- 
mêmes  ni  qu'elles  détruisent  les  autres 
sociétés;  mais  qui  veut  que  les  sociétés 
particulières,  membres  de  la  grande  société 
de  l'univers,  liées  entre  elles  par  des  rela- 
tions de  commerce  et  de  secours  récipro- 
ques, soient  indépendantes  les  unes  des 
autres  dans  le  principe  de  leur  conserva- 
tion, sous  l'empire  des  mêmes  lois  fonda- 
mentales; comme  il  veut  que  les  hotsmes, 
liés  entre  eux  par  des  besoins  communs  et 
des  services  miituels,  soient  indépendants 
les  uns  des  autres  dans  leurs  facultés  mo- 
rales et  physiques,  sous  l'empire  des  mômes 
lois  religieuses  et  morales. 
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On  me  dira  peiil-ôlre  que,  par  la  natare 
des  choses,  une  petite  société  constituée 
dépend  nécessairement  d*une  plus  grande, 
d«n:$  le  principe  de  sa  conservation  ;  et,  pour 
en  donner  un  exemple  dans  deux  sociétés 
voisines,  égales  en  constitutions,  inégales 
en  forces,  on  m'objectera  que  le  Portugal 
dépend  de  l'Espagne.  Hais  je  ferai  observer 
que  la  société  constituée,  ou  la  monarchie, 
ayant  en  elle-même  un  principe  de  conser- 
vation et  de  résistance,  et  n*ayant  pas, 
comme  les  sociétés  non  constituées,  de  cause 
interne  d'agitation,  ni  par  conséquent  de 
principe  d'agression,  l'Espagne  emploierait, 
pour  attaquer  le  Portugal,  bien  moins  de 
forces  que  celui-ci  ne  pourrait  en  employer 
pour  sa  défense,  même  en  supposant  qu'il 
fût  abandonné  è  ses  seules  forces.  J'ai  pour 
moi  les  efforts  inutiles  qu'a  faits  TEspagne 
pour  le  soumettre  ;  et  Ton  peut  voir,  dans 
l'ouvrage  intitulé  Politique  des  cabinets  de 
r Europe t  qu'il  y  a  entre  les  forces  réelles 
de  ces  deui  puissances  une  égalité  que  l'é- 
tendue respective  des  territoires  et  la  popu- 
lation ne  semblent  pas  comporter. 

La  société  politique  constituée  est  formée: 
c*est  \xn  corps  dont  les  sociétés  naturelles 
ou  les  familles  sont  les  éléments,  et  dont 
tous  les  hommes  sont  les  membres. 

Passons  à  la  société  civile. 

CHAPITRE  IV. 
soGiirft    CIVILS^ 

L*homme  tout  entier  est  entré  dans  la  so- 
ciété politique.  Si  le  corps  y  a  porté  ses  be- 
soins, l'esprit  y  a  porté  ses  facultés,  le  sen- 
timent d'un  Etre  suprême,  la  connaissance 
de  ses  rapports  avec  lui,  ou  la  religion  na- 
turelle. 

Si  Dieu  est  en  société  intellectuelle  avec 
chaque  hommet  il  est  en  société  avec  tous 
les  hommes,  comme  le  centre  avec  tous  les 
points  de  la  circonférence  (comparaison  par- 
faite, et  dont  le  développement  offrira  des 
rapports  bien  intéressants)  :  mais  les  hom- 
mes en  société  politiciue  ne  sont  plus  que 
les  membres  d'un  grand  corps,  d*un  corps 
général,  d'un  corps  social  :  Dieu  est  donc 
en  société  intellectuelle  avec  le  corps  social. 
Jamais  Eta^  ne  fut  fondée  dit  Rousseau,  que 
•a  religion  ne  lui  servtt  de  base. 

i:;ociété  intellectuelle  de  Dieu  avec  le 
V  rps  général  ou  social. 

Celte  société  ne  peut  devenir  générale  ou 

:iale,sans  devenir  extérieure  ou  publique, 
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et  former  le  culte  extérieur  et  public.  Né- 
cessité du  culte  public. 

Hais  la  société  de  Dieu  avec  le  corps  so- 
cial, que  j'appelle  culte  public,  n'a  pas  plus 
détruit  la  société  particulière  de  Dieu  avec 
l'homme  du  la  religion  naturelle,  que  la  so- 
ciété de  tous  les  hommes  entre  eux,  que 
j'appelle  société  politique,  n'a  détruit  les 
sociétés  naturelles  ou  les  familles  :  seule* 
ment  les  rapports  se  sont  étendus,  ou  bien 
il  s'est  développé  de  nouveaux  rapports  ou 
de  nouvelles  lois. 

La  société  politique  a  fortifié  les  rapports 
de  l'homme,  membre  du  corps  social,  avec 
sa  famille,  et  développé  de  nouveaux  rap- 
ports entre  les  familles,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  fortifié  les  lois  naturelles  et  développé  les 
lois  civiles. 

La  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le 
corps  social  a  fortifié  les  rapports  intellec- 
tuels de  Dieu  avec  l'homme,  et  a  développé 
de  nouveaux  rapports  entre  les  hommes 
membres  du  corps  social  :  car  si  Dieu  est  en 
société  intellectuelle  avec  tous  les  hommes, 
tous  les  hommes  sont  en  société  intellec- 
tuelle entre  eux,  comme  tous  les  rayons 
d'une  circonférence  se  trouvent  au  centre 
en  contact  mutuel  :  ces  rapports  de  Dieu 
avec  l'homme,  membre  du  corps  social,  sont 
les  lois  religieuses.  Les  rapports  de  tous  les 
hommes  intelligents  entre  eux,  comme  mem- 
bres du  corps  social,  sont  les  lois  morales  : 
la  réunion  de  ces  rapports,  de  ces  lois  reli- 
gieuses et  morales,  forme  la  religion.  Né- 
cessité de  la  religion.  Je  réunis  la  religion 
et  le  culte  public  pour  en  former  la  religion 
publique.  Première  loi  fondamentale  des  so- 
ciétés civiles,  RELIGION  PUBUQUB. 

La  société  civile  est  donc  la  réunion  de  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse,  et  de  la 
société  politique. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  du  lecteur  attentif. 

S'il  existe  une  constitution  de  société  po- 
litique, pourquoi  n'existerait-il  pas  une 
constitution  de  société  intellectuelle  et  reli- 
gieuse? 

Oui  :  il  existe  une  constitution  religieuse 
ou  une  religion  pour  l'homme  social,  comme 
il  existe  pour  la  société  une  constitution  po- 
litique. Cette  vérité  sera  démontr'ée  par  moi 
ou  par  d'autres:  mais  elle  sera  démontrée^ 
parce  quelle  est  mtlre,  que  son  développe- 
ment  est  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
société  civile^  et  que  r agitation  qxCon  y  aper^ 
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fotl  n'est  mutre  chose  que  les  efforts  qu'elle 
fait  pour  enfanter  cette  vérité. 

Si  la  société  politiqae  coastituée  est  eelle 
qai  assure  le  mieui  Tunité  du  pouvoir  gé- 
néral de  la  société  et  la  conservation  de 
)*bomme  physique»  la  société  religieuse  ou 
îa  religion  constituée  sera  celle  qui  défen- 
dra le  mieux,  dans  la  société,  la  foi  de  Tu- 
nité  de  Dieu  et  de  rimmortalité  de  TAme, 
eu  la  conservation  de  Thomme  moral. 

Ainsi  un  peuple,  malgré  sa  prétendue 
souveraineté,  n'a  pas  plus  le  droit  de  s'écar- 
ter de  la  constitution  politique  de  Tunité  de 
pouvoir,  que  de  la  constitution  religieuse 
de  l'unité  do  Dieu.  11  peut  en  avoir  ia  force^ 
mais  il  n*en  a  pas  le  pouvoir ^  et  cette  force 
wîtsi  que  eelle  qu*a  tout  homme  de  trans- 
gresser les  lois  religieuses  et  morales. 

TouCe  socîëlé  a  une  fin  :  elle  a  donc  la  vo- 
loolé  d'y.  parvenir;  elle  en  a  donc  les 
moyens,  je  veux  dire  le  pouvoir  et  la  force. 
La  religion  publique,  qui  est  la  société  in* 
ienectuelle  de  Dieu  avec  le  corps  social, 
aura  donc  un  pouvoir  qui  est  Dieu  ;  et  elle 
aura  une  force^  qui  devra  être  extérieure  ou 
seeiale,  puisqu'elle  devra  être  exercée  sur 
fli  dans  la  société. 

Or,  toute  force  agit  nécessairement  par 
ét%  agents  ou  des  ministres. 

Nécessité  ties  ministres  de  la  religion  pu- 
Mîque.  Ces  ministres  seront  nécessairement 
dialingttés  des  autres  membres  de  la  société, 
parce  que  celui  qui  exerce  une  /brce,  est 
nécessairement  distingué  de  ceux  sur  qui  ou 
eootre  qui  cette  force  s'exerce. 

Je  reviens  à  la  société  politique  :  je  suis 
obligé  de  mener  de  front  ces  deux  sociétés, 
pour  en  former  la  société  civile. 

Là  où  tous  les  hommes  veulent  dominer^ 
mfoe  des  volontés  égales  et  des  forces  inégales^ 
U  est  nécessaire  qu'un  seul  domine  ou  que 
fauê  se  détruisent. 

Seconde  loi  fondamentale  des  sociétés  ci- 
f îles»  unité  de  pouvoir. 

Ce  pouvoir  général  et  unique  doit  diriger 
la  force  générale  ou  publique,  et  toute  force 
s*exerce  par  des  agents. 

Ces  agents  seront  nécessairement  disttn- 
fuéê  des  autres  membres  de  la  société,  car 
les  agents  d*une  force  sont  nécessairement 
êutingués  de  ceux  sur  qui  ou  contre  qui 
«Ile  fori-e  s'exerce. 

J*aperçois  deux  distinctions^  et  elles  sont 
meioUs,  puisqu'elles  ont  la  conservation  de 
la  société  pour  objet;  et  elles  doivent  être 
Vcrmanentes,  parce  que»  dans  Tbomn^e,  la 


volonté  dérégléi5  qu*elles  ont  à  combattre  est 
indestructible. 

Troisième  loi  fondamentale  des  sociétés 
civiles,  distinctions-sociales-permanentes. 

Religion  publique. 

Pouvoir  unique. 

distinctions-sogiales-permanentps. 

Lois  fondamentales  des  sociétés  civiles; 
union  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique,  pour  former  la  société  civile. 

On  peut  donc  définir  la  société  civile 
constituée  :  Vensemble  des  rapports  eu  lois 
nécessaires  qui  lient  entre  eux  Dieu  et 
l'homme,  les  êtres  intelligents  et  les  êtres  phy^ 
siqueSf  pour  leur  commune  et  réciproque  con* 
servatiàn. 

La  fin  de  la  société  civile,  Yêbjei  de  sa 
volonté  générale,  est  de  conserver  l'homme 
intelligent  et  l'homme  physique,  par  la  con- 
servation de  la  société  religieuse  et  de  la  so- 
ciété politique,  et  elle  a  des  moyens  propor* 
tiennes  à  ce  double  objet.  Pouvoir  et  force 
de  la  religion,  pour  conserver  l'homme  in- 
telligent par  la  répression  de  ses  volontés 
dépravées  ;  pouvoir  et  force  de  la  société  po- 
litique, pour  conserver  l'homme  physique 
par  la  répression  des  actes  extérieurs  de  «es 
mêmes  volontés;  union  intime^  indissotu* 
ble  des  deux  sociétés  dans  la  répression  des 
volontés  par  la  répression  des  actes  exté- 
rieurs, et  dans  la  répression  des  actes  exté- 
rieurs par  kl  répression  des  volontés;  pou- 
voir  de  Dieu,  pouvoir  de  l'homme,  fonde-* 
ment  inébranlable  de  la  doctrine  des  deux 
puissances.  Je  connais  l'abus  monstrueux 
que  l'entêtement  et  Tignorance  ont  fait  de 
cette  doctrine  :  je  compare  les  erreurs  d*un 
siàcle  et  les  forfaits  d*un  autre,  et  je  me  d-is 
à  moi-même  que,  lorsque  des  prêtres  peu 
éclairés  citaient  les  rois  à  leur  tribunal  pour 
les  déposer,  les  peuples  n'érigeaient  pas  de 
tribunal  pour  les  égorger,  et  que  la  religion 
faisait  respecter  la  royauté,  lors  même  qu'a 
ses  ministres,   abusant  de  sou  nom  sacré 
pour  exercer  leur  pouvoir  fiarticulier,  en 
humiliaient  le  dépositaire. 

Religion  publique,  pouvoir  unique,  dis- 
tinctions-sociales-permanentes, lois  fonda<r 
mentales  de  l'existence  des  sociétés  civiles. 
1'  Panîe  qu'elles  sont  fondées  sur  la  na- 
ture de  l'homme  moral  et  de  l'homme  phy- 
sique, éléments  de  toute  société  ; 

2*  Parce  que  leur  type  se  retrouve  dans  • 
toutes  les  sociétés. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  sociétés  sans  dieux, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  nations  sans  chefs,  ii 
n'y  a  jamais  eu^de  dieux  sans  prêtres,  ni  d^ 
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cliefs  lans  soldais,  c'est-à-dire  qu'il  n*y  a 
jamais  eu  de  religion  sans  roinistres  ni  de 
force  publique  sans  agents. 

Là  où  tous  les  hommes  veulent  nécesêaire- 
ment  dominer  avec  des  volontés  égales  et  des 
forces  inégales^  il  est  nécessaire  quun  seul 
homme  domine  ou  que  tous  se  détruisent. 

Cet  axiome  est  à  la  politique  re  qu'est  h 
la  géométrie  l'axiome  de  la  ligne  droite  la 
plus  courte  entre  deux  points. 

La  géométrie  s'est  perfectionnée  parce 
qu'on  est  parti  d'un  principe  évident. 

La  politique  a  rétrogradé,  parce  qu'on  est 
parti  d'hypothèses  ingénieuses. 

Ainsi  les  principes  des  gouvernements  se 
sont  altéri^  en  même  temps  que  les  con 
naissances  se  sont  étendues.  Ainsi  les  so- 
ciétés ont  été  plus  agitées,  en  môme  temps 
que  les  académies  sont  devenues  plus  sa- 
vantes. 

CHAPITRE  V. 

RELIGION  PUBLIQUE,  FORME  DE  GOUVERIMEMENT. 

J'ai  défini  la  société  civileja  réunion  de 
la  société  religieuse  et  delà  société  politi- 
que; et  j'ai  fait  remarquer  l'union  intime 
et  indissoluble  de  ces  deux  sociétés. 

En  effet,  la  société  intellectuelle  ou  reli- 
gieuse a  pour  objet  la  conservation  de 
l'homme  social  f»ar  la  répression  de  ses  vo- 
lontés dépravées;  la  société  politique  a  pour 
objet  la  conservation  de  l'homme  social  par 
la  compression  des  actes  extéFieurs  de  ces 
mêmes  volontés  :  ces  deux  sociétés  ont 
donc  un  objet  commun,  la  conservation  de 
l'homme  social  ;  et  elles  le  remplissent  de 
concert,  puisque  Tune,  en  réprimant  ses 
volontés,  empêche  les  actes  extérieurs,  et 
que  Tautre,  en  réprimant  les  actes  exté- 
rieurs, rend  les  volontés  impuissantes. 

Maïs  ces  deux  sociétés  sont  rendues  ex- 
térieures et  visibles,  l'une  par  la  religion 
publique,  l'autre  par  la  forme  du  gouverne- 
ment. L'identité  d'objet  se  manifestera  donc 
au  dehors  par  une  identité  d'effets.  Si  la 
religion  est  impuissante  à  réprimer  les  vo- 
lontés ou  l'homme  moral,  le  gouvernement 
sera  hors  d'état  d'empêcher  les  actes  exté- 
rieurs ou  l'homme  physique  ;  à  mesure  que 
le  gouvernement  sera  plus  faible,  la  reli- 
gion deviendra  moins  réprimante  ;  le  gou- 
vernement ne  pourra  chanceler  sans  que  la 
religion  ne  soit  ébranlée,  ni  la  religion  être 
attaquée,  sans  que  le  gouvernement  ne  s'af- 
faiblisse. L'homme,  dans  son  existence  fu- 
gitive, n'apercevra  pas  toujours  l'altération 


simultanée  de  ces  deux  freins  nécessaim 
des  passions  humaines  ;  mais  la  société,  qoî 
ne  meurt  pas,  en  ressentira  infaillibleroeot 
les  effets,  et  verra  s'affaiblir,  s'altérer,  se 
détruire,  s'anéantir  ensemble  le  culte  publie 
et  le  gouvernement,  la  religion  et  la  consti- 
tution :  vérité  frappante,  sur  laquell»  j'ap- 
pelle l'attention  de  l'homme  sans  préjugdc^ 
qui,  ne  renfermant  pas  tous  les  temps  dans 
un  instant,  ni  toutes  les  sociétés  dans  nu 
point,  porte  à  la  fois  ses  regards  sur  tous 
les  temps  et  sur  toutes  les  sociétés. 

11  remarquera,  dans  les  faits  incontesta- 
bles dont  je  vais  mettre  sous  ses  yeux  le 
rapprochement,  l'unité  de  Dieu  et  l'unité 
de  pouvoir  général  se  détruire  à  la  fois  dans 
la  société  ;  la  multiplication  des  dieux  sui- 
vre de  près  la  multiplication  des  pouvoirs^ 
ou  la  division  du  pouvoir  général  ;  l'oppres- 
sion religieuse  et  l'oppression  politiqye  pe- 
ser ensemble  sur  la  société  ;  le  pouvoir  s*a* 
néantir,   et  bientôt  le  sentiment  même  de 
l'existence  de  l'Etre  suprême  s'effacer  de 
l'esprit  de  l'homme.  Etonné  de  ces  rapports^ 
il  se  dira  à  lui-même  que  le  père  des  hom- 
mes et  des  sociétés,  attentif  à  conserver» 
dans  la  société  comme  dans  l'homme,  non- 
seulement  le  sentiment  de  son  existeDcè, 
mais  encore  la  croyance  de  son  unité  et  la 
connaissance  de  ses  perfections,  a  donné  & 
la  société  la  constitution  politique  la  plus 
propre  à  maintenir  au  milieu  d'elle  la  foi 
de  ces  vérités  essentielles  à  son  existence 
et  à  sa  prospérité,  comme  il  a  donné  k 
l'homme  la  religion  la  plus  propre  à  conser- 
ver dans  son  flme  la  connaissance  de  cea 
vérités  essentielles  à  sa  conservation  et  à 
son  bonheur  :  vérités  immuables,  éternelles, 
mais  qui  s'effacent  de  la  société  comme  de 
l'esprit  et  du  cœur  de  l'homme,  lorsque  la 
société   s'écarte  de  ses  lois  constitutives, 
et  l'homme  de  ses  lois  religieuses  et  mo- 
rales. 

Le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  offre,  avec  la  preuve  de 
ces  vérités,  une  démonstration  de  l'exis- 
tence de  Dieu,  d'une  évidence  locio/e,  si 
j'ose  me  servir  de  cette  expression. 

Les  méchants,  ou  ceux  qui  transgressent 
les  lois  religieuses  et  morales,  portent  le 
trouble  dans  la  réunion  des  hT)mmes,  ou 
dans  la  société  politique  ;  les  sociétés  non 
constituées,  celles  qui  s'écartent  des  lois 
fondamentales  de  leur  existence,  portent  le 
trouble  dans  la  réunion  des  sociétés,  ou 
l'univers  ;  car  il  y  aurait  une  paix  inalté- 
rable dans  la  société,  si  tous  les  hommeF» 
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YoulaienI  obéir  aux  lois  religieuses  etmo- 
nieff  et  dans  l'univers,  si  toutes  les  socié- 
tés voulaient  se  conformer  aux  lois  fonda- 
dentales  de  leur  existence. 

Le  caractère  d'inquiétude  particulier  au 
méchant,  et  le  principe  d'agitation  intestine» 
caractère  des  sociétés  non  constituées,  sont 
la  cause  ou  Toccasion  de  tous  les  troubles 
qui  affligent  la  société  et  l'univers.  Le  spec- 
tacle qu'offre  la  société  prouve  la  première 
partie  de  cette  proposition  :  Thistoire  éta- 
blirait la  seconde  avec  la  même  évidence. 

La  guerre  naquit  donc  avec  la  so- 
ciété, parce  que  les  passions  naissent  avec 
l'homme.  Avec  la  guerre  commença  le  des- 
potisme, qui  n'est  pas  le  pouvoir  généra! 
de  la  sociéti^,  mais  le  pouvoir  particulier 
d'un  seul  homme;  avec  le  despotisme  com- 
mença l'oppression.  Ceci  est  conforme  aux 
plus  anciens  monuments.  Nemrod,  premier 
despote,  fut,  dit  l'Ecriture,  un  puissant 
fuerrier.  (Gm.  x,  9.)  11  n'y  a  plus  de  pou- 
voir général  dans  la  société  ;  bientôt  il 
n*y  aura  plus  de  Dieu  unique.  Le  pouvoir^ 
devenu  individuel,  est  en  proie  à  Tusur- 
fialion  ou  à  la  révolte  ;  l'idée  de  l'Etre  su- 
prême est  défigurée  par  les  sens  et  les  pas- 
sions. —  Chaque  homme  veut  faire  de  son 
pamvoir  particulier  le  pouvoir  général  de  la 
société  ;  chaque  bomilie,  de  ses  passions, 
veut  faire  des  dieux.  Les  sens  leur  donnent 
Pélre,  tes  distinguent  par  des  noms,  les  dé- 
atgnent  par  des  emblèmes,  leur  attribuent 
des  figures  :  c'est  le  polythéisme. 

Le  culte  public  de  ces  dieux  des  sens,  ou 
lïdolâtrie,  était  licencieux  ou  cruel  ;  à  son 
tour  le  pouvoir  devient  voluptueux  et  op- 
presseur. La  société  religieuse,  la  société 
politique  ne  remplissent  plus  leur  objet, 
h  conservation  de  Thomme  ;  que  dis -je  ? 
elles  concourent  à  sa  destruction.  L'homme 
périt,  victimed'une  superstition  barbare,  ou 
d*une  ambition  effrénée  ;  un  sexe  est  op- 
primé par  la  guerre,  un  autre  par  la  volupté; 
le  vainqueur  ne  laisse  au  vaincu  que  le 
choix  entre  l'eA^lavage  ou  la  mort  :  c'est  le 
despotisme.  *Le  polythéisme  naît  avec  le 
(les|K)tisme,  l'idolâtrie  avec  l'oppression  ; 
des  dieux  impurs  et  sanguinaires  dressent 


leurs  premiers    autels  sous  les  tentes  d'uu 
farouche  conquérant. 

Le  polythéisme  défigure  l'idée  de  l'unité 
(le  Dieu  par  ses  extravagances  ;  le  despo- 
tisme détruit  le  pouvoir  par  ses  excès. 

ff  Si  la  société  politique,  »  medis-je  à  moi- 
même,  «  ne  peut  exister  sans  unpotivotr  gé- 
néral, la  nature  de  la  société  défendra  le 
pouvoir  général  contre  les  excès  du  despo- 
tisme, et  constituera  la  société  politique. 
Si  la  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  les 
hommes  ne  peut  exister  sans  la  eonnaissam^ 
de  runité  de  Dieu,  Dieu  maintiendra  parmi 
les  hommes  la  foi  de  son  unité  contre  les 
progrès  du  polythéisme,  et  constituera  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse,  y* 

Et  je  vois  naître  la  monarchie  égyptienne 
et  la  religion  judaïque. 

Ces  bases  de  la  foi  de  l'unité  de  Dieu  et  de 
la  conservation  de  l'unité  de  pouvoir  restent 
séparées  :  l'homme  peut  aisément  distinguer 
la  société  religieuse  de  la  société  politique. 

Cette  séparation  était  nécessaire,  de  peur 
qu*à  la  vue  de  leur  rapport  étonnant, 
riiomme  ne  confondit  un  jour  la  religion 
et  la  politique. 

Le  Juif,  avec  sa  religion  sublime,  jus- 
qu'au temps  de  ses  rois,  n'a  pas  de  gou- 
vernement humain;  et  lorsque,  mécontent 
de  ses  derniers  juges ,  il  demande  dqs 
rois(l).  Dieu,  qui  n'a  pas  voulu  faire  de  son 
peuple  une  société  politique,  ne  lui  annonce 
que  des  despotes. 

L'figyfitien,  avec  sa  constitution  excel- 
lente, n'a  qu'un  culte  ridicule  et  grossier;  ^ 
et  lorsqu'il  demande  des  dieux  à  ses  pré» 
très,  ces  oracles  de  ianliquité  ,  incapables 
de  s'élever  d'eux-mêmes  à  la  hauteur  de  la 
révélation,  ne  proposent  à  ses  adorations 
que  les  animaux  de  ses  étables  ,ou  les 
légumes  de  ses  jardins.  Et  remarquez  que 
les  dieux  de  cette  monarchie  ne  sont  pas, 
comme  ceux  du  despotisme,  impudiques  ou 
barbares;  ils  sont  vils,  mais  ils  sont  utiles  ; 
ils  défigurent  l'idée  de  Dieu,  mais  ils  n'Ou- 
tragent pas  la  divinité. 

Par  la  religion  seule,  le  peuple  juif  survit 
aux  plus  etlroyables  revers,  à  une  captivité 
générale;  il  survit  à  sa  destruction  même; 
et  malgré  sa  constitution,  l'Egyptien  périt 


(I  )  On  ne  peut  pas  appeler  un  gouvernement  civil 
ou  liuroain  un  gouvernement  où  Dieu  intervient 
*am  cesse  visibleroenl ,  et  où  la  prcinicre  magis- 
Iralore  fie  la  naUoii  est  presque  toujours  cntni  les 
nains  d*hoiiinies  inspires  ;  de  quel  gouvernement 
9iOttrrait-on  dire  ce  qu*il  est  dit  du  peuple  juif  à  la 
ia  de  Livre  des  Juges  ?  In  diebus  illU  non  c/af  rex 


in  Israël,  ted  unusquisque  qnod  sibi  rectum  videba- 
(«r,  ho€  faciebai.  (Judic.  xxn,  24.) 

Les  derniers  Juaes  ,  enfants  de  Samuel ,  ne  mar- 
chèrent vas  dans  les  voies  de  leur  père  ^  ils  se  lais- 
sèrent aller  à  Vavarice  et  corrompirent  le  juijemeut* 
H  Heg,  vui,  3.) 
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jmr  ses  divisions,  avant  d'être  la  proie  d'un 
oont]uérant  insensé. 

Le  sort  différent  de  ces  deux  nations  ap- 
prend à  l'bomme  que  la  religion»  sans  la 
con:stitutiOn  politique ,  peut  conserver  un 
peuple;  et  que  la  constitution  politique, 
sans  la  religion,  ne  p^ut  défendre  fa  so- 
ciété. 

Les  Grecs,  peuple  ingénieux  et  sophiste, 
font  une  révolution  dans  la  religion,  et 
bientôt  il  se  fait  un»  révolution  dans  le  gou- 
vernement. 

Les  poètes  mettent  la  religion  en  allégo- 
ries, les  législateurs  mettent  le  pouvoir  en 
fictions. 

Ce  peuple  croit  voir  le  pouvoir  unique  et 
général  dans  son  sénat,  comme  il  croit  voir 
une  religion  dans  sa  mythologie. 

La  théologie  païenne  et  ses  fables,  les 
dieux  et  leurs  amours,  amusent  la  Grèce;  et 
dans  son  oisiveté,  elle  est  ^gravement  occu- 
pée de  ses  orateurs,  de  ses  scrutins  et  dé 
ses  assemblées. 

Mais  sans  unité  de  pouvoir  général,  il  n'y 
a  pas  de  société  politique;  sans  unité  de 
Dieu,  il  n'y  a  pas  de  société  religieuse;  et 
hors  de  la  société  civile,  il  n'y  a  pas,  pour 
l'hommef  de  moyen  assuré  de  conserva* 
lion. 

Ce  culte  dissolu,  ce  gouvernement  licen- 
cieux exaltent  lespassions.de  l'homme;  tous 
les  esprits,  tous  les  corps,  tous  les  talents, 
tontes  les  sociétés,  veulent  dominer  dans  la 
Grèce  i  et  sous  les  dehors  séduisants  d'une 
civilisation  perfectionnée,  tousses  hommes, 
tous  ses  peuples  cachent  les  passions  des 
hommes  et  des  peuples  dans  Tétat  sau- 
vage. 

L'homme  est  opprimé  par  le  gouverne- 
mcnl  et  [^àt  la  religion,  par  les  lois  et  par 
(es  m(9urSé 

La  guerre  y  est  constituée,  si  j'ose  le  dire, 
la  prostitution  consacrée^  la  loi  ordonne  ou 
permet  d'assassiner  l'esclave  et  d'exposer 
l'enfant. 

Le  pouvoir  gênerai  de  la  société  est 
anéanti  dans  les  assemblées  populaires  par 
le  pouvoir  particulier  des  législateurs,  l'exis- 
tence même  de  l'Être  suprême  est  attaquée 
dans  les  lycées  par  les  opinions  exlravagan* 
tes  des  philosophes. 

L'athéisme^  au  rapport  de  Diodore  de  Si- 
cile, commence  à  Athènes  avec  la  démocra- 
tie :  et  ces  deux  principes  de  néant  reli- 
gieux et  politique  seront  désormais  insépa- 
fibles.   • 


Komct toute  guerrière,  se  consacre  au  dieif 
des  combats,  se  dévoue  à  la  guerre,  et  dé- 
voue l'univers  è  la  destruction. 

La  religion  païenne,  sanguinaire  en  Orient; 
voluptueuse  en  Grèce,  devient  à  Rome  aus- 
tère et  guerrière. 

te  despotisme  de  Rome  pèse  sur  to«» 
Tunivers,  les  dieux  de  Rome  conquièrent 
les  dieux  de  tous  les  peuples. 

Le  pouvoir^  objet  de  l'ambition  du  sénat 
et  de  la  jalousie  du  peuple,  s'y  multiplie 
comme  les  dieux  ;  la  société  politique  sans 
pouvoir  unique,  la  religion  s*is  unité  de 
Dieu,  laissent  les  passions  sans  frein  el 
l'homme  sans  défense. 

L'homme  périt  :  Rome  dépeuple  l'univers 
et  se  dépeuple  elle-même.  Chez  cette  nation 
célébré  par  ses  vertus  et  l'urbanité  de  ses 
mœurs,  le  sang  humain  est  offert  sur  lesan* 
tels  en  sacrifice  à  des  dieux  barbares,  il  est 
offert  sûr  l'arène  en  spectacle  à  un  peuple 
policé  ;  le  droit  de  vie  et  de  mori  est  donné 
au  maître  sur  son  esclave,  au  citoyen  sur  le 
citoyen,  au  père  sur  son  Ois. 

Pendant  des  milliers  d'années,  je  ne  veÎN 
chez  les  peuples  les  plus  vantés,  que  dee 
superstitions  cruelles  et  des  gouverne- 
ments oppresseurs. 

Mais  la  religion  judaïque,  ou  la  religiofi 
de  l'unité  de  Dieu,  s'est  conservée  en  Orient 
chez  un  peuple  ignoré. 

La  constitution  égyptienne,  ou  la  constH 
tulion  de  l'unité  de  pouvoir  général,  s'est 
conservée  au  nord  chez  quelques  nations 
obscures. 

La  religion  de  l'unité  de  Dieu,  la  consU- 
stitution  de  l'unité  de  pouvoir^  se  sont  con- 
servées, parce  qu'elles  sont  dans  la  nature 
de  rhomme  intelligent  et  dans  la  nature  de 
l'homme  physique. 

L'univers  subjugué  par  la  République  ro- 
maine est  soumis  à  la  fois  au  despotisme  ac- 
cablant d'une  foule  de  maîtres  el  au  culte 
insensé  d'une  multitude  do  dieux. 

Mais  Rome  et  l'univers  nlobéissent  qu'à 
un  pouvoir;  bientôt  Rome  et  l'univers  ne 
reconnaîtront  qu'un  Dieu. 

La  monarchie  de  l'univers  encore  impar- 
faite, ou  J'unité  de  pouvoir^  commence  avec 
Auguste. 

En  même  temps,  la  plus  haute  sagesse  se 
fait  entendre^  le  christianisme  ou  la  religion 
universelle  de  Tunité  de  Dieu  paraît  sur  la 
terre,  et  son  divin  fondateur  accomplit,  en 
la  terminant,  la  religion  judaïque. 

Faible  dans  ses  commencements,  le  chris- 
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lianisme  s*étend  ;  et  ridolâtrie»  qai  soc- 
combe,  entraîne  le  despotisme  dans  sa 
chote. 

La  religion  s*avance  He  rOrient  et  da 
Midi  avec  les  Romains  :  la  constitution  mo- 
narchique vient  de  i^Occident  et  du  Nord 
arec  les  Bart)ares. 

La  vocation  des  gentils  ou  |  aiens  à  hi  re- 
ligion chrétienne  est,  en  mÂme  temps,  la 
vocation  des  Barbares  h  la  société  civile. 

Et  séparées  pendant  quarante  siècles,  la 
justice  et  la  paix  se  sont  embrassées  ;  la  re- 
ligion de  Tunité  de  Dieu  et  la  constitution 
de  l'unité  de  pouvoir  se  rencontrent  en  Eu- 
rope; la  religion  j  établit  la  liberté  des  en- 
flmiê  de  Dieu^  ou  la  liberté  religieuse;  la 
WÊonarekie  y  fonde  la  véritable  liberté  de 
rhomme,  ou  la  liberté  politique  {Esprit  des 
laie);  et  réunies  dans  la  société  civile,  elles 
détruisent  du  même  coup  TidolAtrie  et  le 
despotisme,  Tesclavage  religieux  et  Tescla- 
vage  politique. 

Des  sociétés  particulières  se  forment  : 
soumises  à  la  fois  à  la  religion  chrétienne 
elèla  constitution  monarchique,  qui  sont 
dans  la  nature  morale  et  dans  la  nature 
physique  de  l'homme,  elles  affermissent  sur 
ses  véritables  bases  l'existence  de  la  société 
êivile  par  la  conservation  des  êtres  intelli- 
gents et  physiques  dont  elle  est  composée. 
L'homme  moral  ou  intelligent  se  conserve 
inr  la  foi  pratique  de  l'unité  de  Dieu  et  de 
rimmortalité  de  l'Âme,  foi  qui  est  l'effet  et 
Tobjet  de  la  religion  chrétienne  ;  l'homme 
physique  se  conserve  par  les  lois  qui  répri- 
ment sa  force,  ou  qui  protègent  sa  faiblesse, 
kris  qui  sont  l'objet  et  l'effet  de  la  constitu- 
tion monarchique  :  ainsi  l'on  ne  pourra  dé- 
truire, à  la  fois,  dans  la  société,  la  religion 
chrétienne  et  la  constitution  monarchique, 
qu*en  détruisant  la  société. 

Enfin,  pour  aciiever  le  tableau,  une  reli- 
gion voluptueuse  crée  en  Orient,  dans  les 
temps  modernes,  un  gouvernement  oppres- 
seur; au  défaut  du  despotisme  des  lois,  s'é- 
tablit le  despotisme  des  mœurs  :  à  la  foi  de 
l'unité  de  Dieu,  la  religion  mêle  les  opi- 
nions les  plus  licencieuses,  et  le  culte,  les 
pratiques  les  plus  gênantes  ;  à  l'unité*  de 
pofsvoir  le  gouvernement  mêle  les  lois  poli- 
tiques les  plus  absurdes,  et  ladministration 
les  coutumes  les  plus  tyranniques;  et  lors 
même  que  ce  ^leuple  amolli  n'est  plus  op- 
primé par  la  guerre,  il  est  opprimé  par  la 
jMygamie,  opprimé  par  ]*ignorance^  oppri- 


mé par  les  usages  barbares  des  sérails. 

Ainsi,  la  société  civile  n'a  commencé 
dans  l'univers  qu'avec  l'établissement  du 
culte  public  de  Id  religion  chrétienne  ;  et 
la  France  est  revenue  à  l'étnt  sauvage,  lors- 
qu'il y  a  été  aboli. 

Ainsi,  pour  montrer,  sous  un  seul  point 
de  vue  et  dans  les  destinées  d*une  même 
société,  la  marche  simultanée  de  la  religion 
et  du  gouvernement,  la  constitution  politi- 
que est  altérée  en  France,  depuis  un  siècle, 
par  des  volontés  particulières  mises  trop 
souvent  à  la  place  de  la  volonté  générale  : 
la  religion  est  attaquée,  depuis  le  même 
temps,  par  l'orgueil  et  Tiropiété  :  le  gouver- 
nement et  la  religion  vont  s'affaiblissent  de 
concert  ;  bientêt  la  division  du  pouvoir  en- 
traîne la  division  du  culte,  et  l'abolition  de 
tout  culte  public  suit  de  près  l'anéantisse- 
ment de  toutpout^otr  général.  Alors  lexis- 
tence  de  Dieu  même  est  hautement  attaquée, 
et  l'on  voit  l'athéisme  le  plus  effronté  naître 
de  la  démocratie  la  plus  illimitée  :  mais  les 
peuples  ne  peuvent  exister  sans  divinité,  ni 
les  sociétés  sans  pouvoir  :  les  sens  se  créent 
des  dieux,  l'ambition  érige  un  pouvoir.  Des 
courtisanes  sont  les  divinités,  des  bour- 
reaux sont  le  pout^otr,  et  l'idolfttrie  la  plus 
impure  s'élève  à  côté  du  despotisme  le  plus 
féroce;  mais  la  religion  reparaît,  et  elle 
tend  la  main  à  la  monarchie  qui  se  relève. 

Ainsi  le  culte  le  plus  compliqué,  le  poly- 
théisme, e  commencé  dans  l'univers  avec  le 
gouvernement  le  plus  simple, le  des[>otisme; 
et,  de  nos  jours,  l'absence  de  tout  culte,  le 
déisme  ou  l'athéisme,  commence  en  Europe 
aveciegouvernement  le  plus  compliqué,  la 
division  et  l'équilibre  des  pouvoirs,  ou  le 
gouvernement  représentatif. 

Ainsi,  et  ce  principe,  hardi  peut-être,  se 
développera  [dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
le  principe  de  la  monarchie  est  un  principe 
d'unité ,  d'existence,  de  perfectionnement 
politique  et  religieux;  et  le  principe  des  so- 
ciétés non  constituées  est  un  principe  de 
division ,  de  mort ,  de  néant  politique  et 
religieux.  Je'«  ne  dis  pas  que  dans  toutes  les 
monarchies  on  ait  connu  l'unité  de  Dieu , 
encore  moins  que  l'athéisme  soit  la  religion 
de  toutes  les  républiques  :  je  dis  seulement 
qu*à  considérer  -en  général,  et  comme  l'on 
doit  considérer  les  vérités  sociales,  tous  les 
temps  et  toutes  les  sociétés,  l'observateur 
peut  apercevoir  les  rapports  frappants  et  les 
progrès  simultanés  de  certaines  opinions 
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j)Olitiqucs  et  de  certaines  opinions  religien- 
^es  (1). 

Je  m*arrète  :  le  lecteur  saisira  sans  peine 
renchalnetnent  et  pénétrera  retendue  des 
rapports  que  je  n*ai  fait  qu'indiquer.  Satis- 
fait d'avoir  pout-étre  agrandi  ses  pensées, 
je  le  laisse  à  ses  réQexions,  et  je  ïdb  Mte 
d^arriref  au  développenoent  historique  de  la 
théorie  abstraite,  tuais  indispensable  9  dont 
j'ai  eiposé  les  principes* 

CHAPltUEVl. 

HONARGHIB. 

C'est  donc  ches  l'antique  Egyptien  que 
conimeiice  la  constituiion  des  sociétés,  ou  la 
coQstitulioa  monarchique  ;  il  est  aussi  le 
premier  h  en  recueillir  les  fruits,  et  le  peu* 
pie  le  plus  sage  est  eu  inéme  temps  le  peuple 
le  plus  éclairé  et  le  plus  heureux. 

€  Les  Egyptieos  sont  les  premiers,  dit 
l'immortel  Bossuet,  où  Ton  ait  su  les  règles 
du  gouvcrnemeol  ;et  l'BgyiUe  est  la  mère  de 
taules  les  antiquités  historiques,  la  source 
cte  toute  police,  le  berceau  des  sciences  et 
/les  arts.  »  (IHtc.  sur  l'Uiêi.  unii>.f  m*  part. , 
cb.3.) 

Je  dierche  dans  leur  histoire  quelles  ont 
été  les  règles  de  leur  gouvernement,  ces  rè- 
gles qu'iU  ont  tueê  les  premiefs  ;  et  je  pré« 
viens  le  lecteur,  accoulumé  peut*èUre  à  re«> 
garder  comme  fabuleuse  ou  peu  certiiinc 
rhi.sioire  des  premiers  temps  de  l'Egypte» 
que  les  obscurités  qu'elle  présente  portent 
ftur  quelque  point  de  sa  chronologie,  sur  le 
nombre  ou  Tordre  de  ses  dynasties,  sur  le 
nom  et  la  suite  de  ses  rois»  et  non  sur  &a 
législatioo,  dont  toute  Tanliquité  a  admiré 
la  sagesse,  et  dont  les  effets  sur  la  puis- 
sanoe  et  le  génie  du  peuple  égyptien  sont 
attestés  par  des  monuments  venus  jusqu'à 
nous» 

Reprenons  les  lois  fondamentales  des  so^ 
ciétés  civiles t  religion  publique,  pouvoir 
unique,  distinctions  sociales  1  et  nous  ver- 
rons les  lois  religieuses  d^ns  la  société  re- 
ligieuse* les  lois  politiques  dans  la  société 
politique»  découler  des  lois  fondamentales 
de  cbltque  société  comme  des  conséquences 
néctiêoireêj  et  devenir  fondamentales  elles- 
mêmes. 

La  société  religieuse  ne  pouvait  être  cons- 

(1)  On  n*a  pas  encore  vn  des  socléiës  chrétiennes 
revenir  à  ridolàuie,  ni  des  sociétés  moHarchiqi^s 
devenir  républiques,  sans  se  dissoudre.  Rome, 
même  sous  ses  rois,  u*était  pas  une  monarchie  ;  la 
Suisse,  les  Provinces- Uniesi  les  Etats-Unis  ne  sont 


tituée  chez  un  peuple  qui  ne  connaissait  pas 
Tunité  de  Dieu;  mais  la  force  de  la  consti- 
tution politique  avait,  en  Egypte,  constitué 
le  culte  public ,  c'est-à-dire  l'avait  lié  au 
gouvernement ,  autant  que  l'absurdité  da 
polythéisme  avait  pu  le  permettre.  Entrons 
dans  le  détail. 

La  société  reMgiense  se  joint  à  la  société 
politique  pour  ré()rimer  les  volontés  déprt-^ 
vées  de  l'homme  ou  ses  passions.  Mais  iee 
{Missions  naissent  avec  Thomme  et  ne  meu- 
rent qu'avec  lui  ;  la  religion  doit  doncs'eip- 
parnr  de  l'homme  social  à  sa  naissance  et  le 
suivre  jusqu'au  tombeau. 

Intervention  de  la  religion  dans  toutes  le$ 
actions  sociales  de  l'homme  :  première  loi 
religieuse,  conséquencen^ceKoîrf  de  la  loi 
fondamentale  de  la  religion  pablique»  et  fon« 
damentale  elle-même. 

Le  culte  en  Egypte  consacre  donc  toutes 
les  actions  de  l'homme  social  ;  il  épura  sea 
plaisirs,  il  sanctifia  ses  travaux:  impie  on 
absurde  h  force  d'être  social,  il  osa  déifier 
les  hommes  bienfaisants,  les  auimauxutileat 
et  jusqu'aux  plantes  .salutaires. 

La  volonté  dépravée  de  Tbomme  est  plus 
flexible  dans  l'enfance,  parce  qu'à  cet  Age  il 
n'a  pas  contracté  d'habitudes,  et  qu'il  reçoîl 
plus  facilement  toutes  les  impressions  <ia'oy 
veut  lui  donner. 

Nécessité  d'une  éducation  religieuse  :  se- 
conde loi  religieuse,  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  fondamentale  de  la  religion  publi* 
que,  et  fondamentale  elle-même. 

L'éducation  publique  ou  sociale  était,chez 
les  Egyptiens,  l'institution  la  plus  perfecr 
tionnée,  comme  elle  est  dans  les  gouverne- 
ments modernes  l'institution  la  plus  négli- 
gée. Cependant  le  temps  presse  )  il  faut,  par 
une  éducation  sociale,  former  les  hommes 
pour  la  société,  ou  bientôt  il  n'existera  plus 
de  société  parmi  les  hommes. 

Les  passions  de  l'homme- pouvoir  sont 
bien  plus  dangereuses  pour  la  société  que 
celles  de  l'homme  membre  de  la  société,  Ge^ 
lui-ci,  pour  les  satisfaire,  n'a  que  sa  force  ^ 
celui-là  peut  se  servir  de  la  force  de  tous. 

C'est  donc  principalement  sur  le  monar- 
que que  la  religion,  on  Egypte ,  exerce  son 
empire. Enfant,  elle  le  forme;  homme,  elle  le 
conseille  ;  vivant ,  elle  le  défend  et  le  res- 
pecte ;  mort,  elle  le  juge  (2). 

que  des  fractions  détachées  d*une  plus  grande  so- 
ciété :  on  ne  citera  pas  la  France. 

(2)  Je  suppose  le  lecteur  instruit  de  la  coutume 
do  luger  les  rois  après  leur  mort,  qui  se  pratiquait 
eu  Egypte. 
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Consécration  religieuse  du  monarque,  res- 
pect da  monarque  pour  la  religion  :  lois  re- 
ligieuses et  politiques,  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales ,  et  fonda* 
■leotales  elles-mêmes. 

Toute  société»  ai  -je  dit ,  existe  par  une 
f#fefi^  générale,  un  poutotV  général,  une 
fMr€e  générale;  car  une  société  qui  n'aurait 
|MB  la  ffoUnUif  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir, 
qui  n'aurait  pas  la  force  d'exister,  n^existe- 
Taitpas. 

La  société  religieuse  a  donc,  comme  so- 
ciété, la  ffolonié^  le  pouvoir,  la  force  d'exis- 
ter ou  de  se  conserver. 

La  force  est  l'action  du  pouvoir  :  action 
suppose  des  agents  ou  des  ministres. 

Ainsi  les  ministres  du  culte  public  ou  les 
lirétres  sont  la  force  générale  ou  sociale  de 
la  société  religieuse  extérieure  ou  du  culte 
public. 

Hais  la  force  doit  agir  aussi  longtemps 
4pie  le  potirotr ,  puisqu'elle  est  l'action  du 
pouvoir  y  et  qiïun  pouvoir  sans  force  n'est 
|ias  un  pouvoir. 

Or,  dans  la  sociôté  religieuse ,  le  pouvoir 
féaéral  ou  social,  conservateur  de  la  socié- 
té, est  immortel,  puisqu'il  est  la  divinité 
Même: donc  la /brce générale  ou  $odaie,con- 
aenratrice  de  la  société,  action  de  son  pou^ 
•M*  conservateur ,  doit  être  immortelle; 
denc  le  ministère  du  culte  public  ou  le  sa- 
.cerdoce  doit  être  immortel  et  perpétuel. 

Mais  l'homme  physique  ne  peut  être  im- 
mortel que  par  l'hérédité,  c'est-à-dire  que 
la  perpétuité  est  dans  la  famille  et  non  daas 
rindtvidu. 

Perpétuité  du  sacerdoce,  loi  religieuse, 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  la  religion  publique,  et  fondamentale 
elle-même. 

Cette  perpétuité  était  physique  dans  la 
religion  des  sens;  elle  est  devenue  spiri- 
tuelle dans  la  religion  où  l'homme  adore 
i'fiire  suprême  en  esprit  et  en  vérité. 

Il  7  eut  donc  en  £gypte  des  familles  sa- 
cerdotales :  et  remarquez  que  cette  loi  était 
ecoforme  au  principe  élémentaire  de  ta 
société  politique,  qui  ne  considère  pas 
lliommc,  mais  la  famille. 

lA  nécessité  de  la  transmission  perpétuelle 
du  sacerdoce  peut  être  portée  au  dernier 
degré  d'évidence. 

On  pouvoir  nécessairement  conservateur 
ae  peut  agir  que  piar  une  force  nécessaire* 
roènt  conservatrice.  Or,  une  force  nécessai- 
Tfoieat  conservatrice  de  la  société  doit  être 


une  force  nécessairement  indépendante  des 
membres  de  la  société;  car  une  force  qui 
doit  nécessairement  réprimer  ta  volonté  Ae 
l*homme,  doit  être  nécessairement  indépen- 
dante do  cette  même  volonté. 

Le  sacerdoce,  force  publique,  conserva- 
trice de  la  société  religieuse,  rendu  perpé* 
tuel  par  la  transmission  héréditaire,  était 
indépendant  de  le^votontéde  l'homme,  puis- 
qu'il était  un  caractère  qu'aucune  volonté 
humaine  ne  pouvait  effacer,  et  qui  même  se 
communiquait  indépendamment  de  toute- 
volonté  humaine,' puisqu'il  se  communiquait 
en  même  temps  et  par  les  mêmes  voies  par 
lesquelles  se  communiquait  l'existence  :  en* 
sorte  que  l'homme  communiquait  le  droit 
ou  le  devoir  d*être  minisire  de  la  société, 
on  l'existence  sociale,  en  même  temps  que 
Texistence  naturelle,  et  qu'il  donnait  ainsi 
haissance  à  une  famille  sociale  et  à  une 
famille  naturelle  k  la  fois.  Je  dis  plus  :  Dieu 
même  ne  pourrait  effacer  dans  l'individu  ce 
caractère  qu'il  tient  de  sa  famille,  et  il  ne 
peut  faire  que  l'homme  ne  naisse  avec 
l'obligation  de  remplir  les  fonctions  sociales 
héréditaires  dans  sa  famille,  (larce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  que  le  fils  ne  naisse  do  son 
père. 

Les  ministres  du  culte  public  furejit  donc, 
dans  leurs  fonctions,  indépendants  de  la 
volonté  de  tout  homme,  pouvoir  ou  sujet  de 
la  société;  car  s'ils  eussent,  comme  minis- 
tres du  culte,  été  dépendants  de  la  volonté 
particulière  de  quelque  homme,  le  culte 
lui-même  eût  été  dépendant  de  quelque 
volonté  particulière;  il  eût  pu  cesser  d'être 
public  ;  la  loi  fondamentale  eût  été  violée, 
et  la  société  religieuse  extérieure  eût  été 
détruite. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la 
société  religieuse,  que  je  me  propose  de 
traiter  séparément  :  j'en  ai  dit  assez  pour 
faire  voir  l'identité  des  principes  constitu- 
tifs des  deux  sociétés  politique  et  religieuse; 
je  reviens  à  la  société  (K)litique,  qui  va  faire 
exclusivement  le  sujet  do  la  première  partie 
de  cet  ouvrage. 

La  première  loi  fondamentale  de  la  société 
politique  était  Tunité  de  pouvoir  social,  o.u 
le  pouvoir  général  de  la  société  dont  un 
homme  appelé  monarque  était  revêtu. 

Cet  homme-paut>atr  ou  ce  monarque  de- 
vait être  immortel  ou  perpétuel,  car  s'il 
cessait  d'être,  l'exercice  du  pouvoir  général 
de  la  société  cessait  :  je  veux  dire  que  la 
volonté  générale,  conservatrice  de  la  société. 
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80  trouvaii  sans  pouvoir  général  qui  pûl 
l'accomplir,  et  la  force  générale  sans  pouvoir 
qui  pût  la  diriger.  Or,  Ton  a  vu  qu'une  vo- 
lonié  sans  pouvoir  n'est  pas  une  volonté 
libre  et  éclairée;  qu'une  force  sans  pouvoir 
n*est  pas  une  force  dirigée.  La  société  sans 
volonié  et  sans  pouvoir  se  trouvait  livrée  à 
une  force  aveugle  et  sans  frein.  L'état  actuel 
de  la  France  est  une  application  frappante 
de  cette  vérité. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
société,  exigeait  donc  que  Ja  succession  du 
pouvoir  ne  fût  pas  interrompue,  môme  un 
seul  instant,  ou  que  le  monarque  fût  perpé- 
tuel. Or  le  monarque  ne  pouvait  être  rendu 
p<5rpétuel  que  par  la  transmission  hérédi- 
taire du  pouvoir  dans  une  famille. 

Nécessité  de  la  succession  héréditaire  du 
pouvoir^  première  loi  politique,  consé- 
quence néeettaire  de  la  toi  fondamentale 
du  pouvoir  social,  et  fondamentale  elle- 
même  ;  loi  sacrée  qu'aucune  nation  n'a  im- 
punément méconnue,  et  la  Pologne  en  est 
depuis  longtemps  un  triste  exemple. 

Remarquez  encore  la  concordance  de  cette 
loi  avec  le  principe  élémentaire  de  la  so- 
ciété politique.  Dans  une  société  qui  ne 
considère  que  les  familles  et  jamais  les  in- 
dividus, la  volonié  générale  a  dû  confier  le 
pouvoir  général  à  une  famille  et  non  à  un 
individu. 

Les  petites  craintes,  les  petites  prévoyan- 
ces de  l'homme  disparurent  devant  les  su- 

(1)  Une  société  consUmée  n*a  besoin  que  de 
bons  rois ,  parce  i|ue  là  où  la  nalHfeiait  les  luis , 
l*hoinine  n*a  autre  chose  à  faire  qu*à  en  mainlenir 
l'exécution.  Or  Téducation  peut  former  Thomme 
pour  la  profession  royale  comme  pour  toutes  les 
autres  professions  sociales;  mais  il  faut  éloigner 
de  la  jeunesse  des  princes  la  philosophie  de  l'esprit 
et  celle  du  plaisir.  Ce  n'est  pas  seulement  en  ga- 
rant les  peuples  que  la  philosophie  ébranle  les  trô- 
nes, c'est  aussi  en  corrompant  les  rois. 

On  appelle  sans  cesse  de  grands  hommes  :  ils 
paraissent,  où  et  quand  ils  sont  nécessaires.  Quand 
la  nature  des  sociétés  amène  de  grandes  circons- 
tances, la  nature  des  choses  produit  des  grands 
hommes.  Un  grand  homme  hors  de  sa  place  (comme 
ils  le  sont  presque  toujours  dans  les  républiques) 
u^est  qu'un  grand  iléau,  parce  qu  un  grand  homme 
veut  créer  de  grands  événements  et  qu'il  ne  pro- 
duit que  de  grands  malheurs.  Marins,  Sylla,  César 
parurent  trop  tôt  ;  Auguste  vint  à  propos.  On  verra, 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  aue  Clovis,  Cliarle- 
magne ,  saint  Louis ,  Henri  IV,  parurent  chacun 
dans  le  moment  qu'il  fallait,  et  avec  les  circon  • 
stances  de  caractère  et  de  position  qu'exigeaient  le 
temps  où  ils  vivaient,  et  les  grandes  choses  qu'ils 
avaient  à  faire  :  i  On  se  plaint  quelquefois,  »  dit 

Hénault,  c  de  la  disette  des  grands  hommes Il 

iry  a  pas  de  plus  grand  malheur  pour  les  Etats  que 
ce  concours  de  personnages  illustres  et  puissants, 
qui,  prétendant  tous  à  l'autorité ,  commencent  par 
la  diviser  et  finissent  par  l'anéantir.  >  Le  plus  grand 


blimes  conceptions  de  la  nature.  Elle  se 
réserva  le  soin  de  produire  des  grands' 
hommes  lorsqu'ils  seraient  néeetttrireê  k  la 
conservation  de  la  société  ;  et  elle  lui  laissa 
le  soin  de  former  de  bons  rois,  parce  qu'une 
socié  té  constituée  n*a  que  rarement  besoin 
de  grands  hommes  (  1  ),  qu'elle  peut,  par 
l'éducation,  former  de  bons  rois,  comme  elle 
forme  des  hommes  utiles  dans  les  autres 
professions,  et  qu'enfin  le  monarque  no 
conserve  pas  la  société  par  son  action,  mais 
par  sa  seule  existence  :  semblable  k  la  clef 
d'une  voûte,  qui  n*en  soutient  pas  les  dif- 
férentes parties  par  son  effort,  mais  qui  les 
maintient  k  leur  place  par  sa  position  (  t  ). 

Ainsi  la  société  n'eut  pour  rois  que  des 
hommes  élevés  à  l'être;  car  alors  l'éduca- 
tion en  faisait  des  rois  et  non  des  hommes; 
tous  ceux  qui  les  instruisaient,  tous  ceux 
qui  les  approchaient,  tout  ce  qu'ils  voyaient, 
tout  ce  qu'ils  entendaient,  leur  inspirait  de 
grandes  vertus  et  non  de  petites  passions, 
leur  apprenait  k  pratiquer  les  devoirs  pé- 
nibles de  la  royauté  et  k  redouter  les  hon- 
teuses faiblesses  de  l'humanité.  Aussi  ces 
princes,  soumis  presque  en  naissant  à  une 
éducation  sévère,  la  seule  qui,  pour  former 
des  rois,  puisse  remplacer  les  leçons  utiles 
de  Tadversité,  donnaient  k  leurs  peuples 
l'exemple  de  l'observation  rigide  de  la  reli- 
gion et  des  lois  :  «  Les  plus  grands  hommes 
de  l'Egypte,  »ditBossuet,  «furent  ses  rois.» 

Avancer,  avec  les  modernes  législateurs, 

bienralt  de  la  royauté  est  d*épargner  k  la  société 
une  foule  de  grands  hommes  qui  voudraient  deve- 
nir plus  grands. 

(  2  )  Le  parallèle  est  d'une  vérité  frappante.  Dans 
une  voûte,  les  parties  inférieures  et  les  plus  éloi- 
gnées de  la  clef  ont  peu  de  saitlie^  et  semblent  se 
maintenir  par  elles-mêmes  et  sans  le  secours  des 
parties  supérieures.  C*est  le  peuple,  partie  it^tMÎftf 
et  primitive  de  la  société  ;  à  mesure  que  les  parties 
supérieures  s'élèvent,  elles  |lrennent  plus  de  cour- 
bure et  de  saillie  t  et  leur  assiette  est  plus  dépen- 
dante de  celle  de  la  clef.  Ce  sont  les  secondes 
classes  de  la  société.  Les  parties  de  la  voûte  qui 
sont  immédiatement  voisines  de  la  clef  ne  peuvent 
se  soutenir  sans  elle,  et  la  soutiennent  à  leur  tour» 
elles  se  maintiennent  ou  tombent  ensemble  ;  c^cst 
le  clergé  et  la  noblesse,  parties  nécessaires  de  la 
constitution  monarchique,  voisines  du  trône ,  dolit 
elles  partagent  l'éclat  et  les  revers.  Si  les  parties 
inférieures  supportent  les  parties  supérieures  , 
celles-ci ,  à  leur  tour,  couvrent  les  inférieures  et 
assurent  leur  stabilité  par  leur  pression.  Quand  la 
clef  et  les  parties  avancées  de  l'arche  sont  tom- 
bées, le  fleuve  emporte  les  piles  et  engloutit  dans 
son  gouflre  jusqu'à  l'humble  moellon,  qui  jusque-là 
avait  bravé  la  violence  des  eaux.  La  société  est  sn 
pont  élevé  sur  le  fleuve  des  passions  humaines,  sur 
ieiiuel  il  faut  que  l'homme  passe  pour  arriver  à 
réternité.  Le  mal  est  qu'on  prend  une  tuperpoù" 
tion  nécessaire  pour  une  oftprettion. 
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qo*an  peuple  peut  attenter  à  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  unique,  ou  à  la  loi  non 
moins  fondamentale  de  la  succession  héré- 
ditaire du  poutoir^  c'est  avancer  que  la 
volonté  particulière  de  quelques  hommes  a 
le  droit  de  s'opposer  i  la  volonté  générale 
de  la  société,  et  que  la  société  peut  vouloir 
se  détruire  elle-même,  lorsque  la  nature 
veut  qu'elle  existe  :  et  qu'on  n'oublie  pas 
de  remarquer  que  ce  suicide  social  a  pour 
défenseurs  les  partisans  du  suncide  na- 
turel. 

Le  lecteur  m'a  prévenu  sans  doute,  et  il  a 
déjà  aperçu  qu'on  pouvait  appliquer  à  la 
farce  générale,  conservatrice  de  la  société 
politique,  ce  que  j'ai  dit  de  la  force  générale, 
conservatrice  de  la  société  religieuse  :  je  ne 
craindrai  pas  de  le  répéter,  et  presque  dans 
les  mêmes  termes.  Dans  le  développement 
de  vérités  aussi  essentielles  à  la  société,  je 
ne  puis  craindre  que  de  n'être  pas  assez 
clair* 

folofUé  générale  ou  sociale,  pouvoir  gé- 
néral ou  social,  force  générale  ou  sociale, 
conditions  sans  lesquelles  une  société  ne 
peut  exister  ou  se  conserver. 

La  volonté  générale,  conservatrice  de  la 
société,  se  manifeste  par  un  pouvoir  général 
conservateur;  car  une  volonté  sans  pouvoir 
n'est  pas  une  volonté. 

Le  pouvoir  général  conservateur  agit  par 
une  force  générale  conservatrice,  car  un 
pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir. 

La  volonté  générale  qu'un  être  a  de  par- 
venir ft  sa  fin  est  perpétuelle;  son  pouvoir 
d*y  |»arvenir  doit  être  perpétuel;  sa  force  d'y 
parvenir  doit  être  |)erpétuelle  aussi;  car  le 
pouvoir  ne  peut  pas  plus  exister  sans  /bref, 
que  l'être  ne  peut  exister  sans  la  volonté  de 
fiarvenir  à  sa  fin. 

Force  est  action  ;  action  suppose  des  agents 
on  ministres.  Donc  les  agents  ou  ministres 
de  la  force  publique,  générale  ou  sociale 
(car  ces  expressions  sont  synonymes),  de  la 
société  politique,  seront  perpétuels;  donc 
le  ministère  de  la  force  publique  sera  héré- 
ditaire. 

Hérédité  du  ministère  de  la  force  publique 
sociale,  conservatrice  de  la  société  politique; 
loi  politique,  conséquence  nécessaire  des 
lois  fondamentales  du  pouvoir  unique  et  des 
distinctions  sociales,  et  fondamentale  elle- 
même. 

Il  y  eut  donc  en  Egypte  des  fiimilles  mi- 
litaires, comme  il  y  avait  des  fiimilles  sacer- 
dotales et  une  famille  royale,  t  Après  1d« 


lamil tes  sacerdotales,  qu'on  esfîmait  le  pluf, 
dit  Bossuet,  les  pins  illustres  étaient,  comma 
parmi  nouê^  les  familles  destinées  aux 
armes.  » 

Remarquez  toujours  l'accord  parfait  de 
cette  loi  avec  le  principe  élémentaire  de  la 
société  politique,  qui  n'est  composée  que  de 
familles,  et  qui  ne  considère  que  la  famille 
et  jamais  l'individu. 

La  force  publique  de  la  société,  pour  être 
essentiellement  conservatrice  de  la  société^ 
devait  être  essentiellement  indépendante  de 
la  volonté  particulière  de  tout  homme  de  Ia 
société;  car  la  volonté  particulière  de  tout 
homme  est  nécessairement  dépravée  et  des- 
tructive, et  une  force  nécessairement  con- 
servatrice, puisqu'elle  est  l'action  d'un  pou- 
voir nécessairement  conservateur,  ne  pou* 
vait  obéir  i  une  volonté  nécessairement 
destructive. 

Le  ministère  de  la  force  publique  de  la  / 
société  politique,  rendu  perpétuel  par  la 
transmission  héréditaire,  fut  indépendant  de 
toute  volonté  humaine,  puisqu'il  fut  un  ca- 
ractère qu'aucune  volonté  humaine  ne  put 
effacer;  puisquMI  se  communiqua  indépen- 
damment de  toute  volonté  humaine  ;  poia-  j 
qu'en  même  temps  et  par  les  mêmes  voies  / 
par  lesquelles  l'homme  communiqua  l'exis- 
tence naturelle,  il  communiqua  l'existence 
sociale,  c'est-à-dire  le  droit,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  devoir  d'être  ministre  de  la  force 
publique,  conservatrice  de  la  société  poli* 
tique,  et  qu'ainsi  il  donna  naissance  à  une 
famille  sociale  et  à  une  fiEimille  naturelle  à 
la  fois.  Dieu  même  ne  pourrait  effacer,  dans 
l'individu,  ce  caractère  quil  tient  de  sa 
naissance,  et  il  ne  peut  pas  faire  que  l'homme 
ne  naisse  avec  le  devoir  de  remplir  les  fonc- 
tions confiées  à  sa  famille,  {larce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  que  le  fils  ne  naisse  pas  de  | 
son  père. 

On  a  vu,  dans  la  perpétuité  des  fonctions 
sacerdotales,  l'origine  du  ministère  lévi»^^ 
tique  chez  tes  Juifs  et  du  sacerdoce  chez  les 
Chrétiens;  on  peut  voir,  dans  l'hérédité  des 
fonctions  militaires  sociales,  Torigine  et  le 
motif  de  la  noblesse  dans  les  sociétés  poli  - 
tiques. 

Le  iocerdoce  et  la  noblesse  ne  sont  donc 
des  distinctions  que  parce  qu^elles  sont  des 
professions  distinguées  des  autres  par  leur 
nécessité  pour  la  conservation  de  la  société. 
L'individu,  membre  de  la  profession  sacer- 
dotale ou  noble,  n'est  distingué  des  autres 
individus  que  i^arce  qu'il  appartient  è  une 
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lamiHe  sociale,  c'est-indire  à  «ne  famille 
vouée  spécialemeni  et  sans  retour  i  la  con- 
servation de  ia  société,  et  qui  ne  peut,  sans 
encourir  le  blâme  ou  Tanimadversion  de  ia 
société,  se  soustraire  à  se^  engagements 
envers  la  société.  Cette  famille  ne  peut  donc 
plus  disposer  d'elle-même  $  elle  est  donc 
esclave  de  la  société;  elle  n'est  donc  diflt'u- 
[  guée  des  antres  familles  qu'en  ce  qu'elle  n'a 
pas  la  liberté  qu'elles  ont  d'embrasser  une 
'^.  autre  profession  que  celle  h  laquelle  sa  nais- 
jsance  la  destine.  C'est  là  la  solution  du  pro- 
blème que  l'auteur  du  Contrat  social  se  pro- 
pose et  qu'il  n'ose  résoudre,  parce  qu'il  n'a 
que  Vinstinct  de  quelques  vérités  et  qu'il  ne 
remonte  |)as  aux  principes  :  «  Quoi,  dit-il, 
la  liberté  (sociale)  ne  se  maintient  qu'à  l'ap- 
pui de  la  servitude?  peut-être.  »  L*histoire 
s'accorde  parfaitement  avec  ma  théorie. 
«  Los  peuples,  »  dit  Montesquieu,  c  qui  n'ont 
|ioini  de  prêtres,  sont  ordinairement  bar- 
bares. Tels  étaient,  autrefois,  les  Pédaiieos, 
tels  sont  encore  les  Wolguski.  »  C*est-à- 
tiire  que  des  peuples  qui  n'ont  point  de 
prêtres  ne  forment  point  de  société  :  j'ajoute 
que,  chez  les  peuples  qui  n'ont  point  eu  de 
noblesse,  la  société  n'a  point  rempli  la  Qo 
de  toute  société,  qui  est  la  conservation  de 
l'homme  ;  c'est-à-dire  que  des  peuples  qui 
n'ont  point  eu  de  familles  sociales  ou  de 
noblesse,  n'ont  point  formé  de  société,  et 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  après  eux  ces  monu- 
uieiits  qui  attestent  l'existence  impérissable 
d'une  société.  —  L'histoire  nous  fournira  la 
preuve  de  cette  assertion. 

La  force  publique  sociale,  conservatrice 
de  la  société  politique,  n'avait  pas  pour 
objet  sa  défense  au  dehors,  mais  sa  conser- 
vation au  dedans  :  parce  qu'une  société  cons- 
tituée ne  peut  périr  que  par  elle-même.  Or, 
une  société  peut  périr  (>ar  les  passions  de 
riiomme-pouvotr,  ou  par  l'oppression,  par 
les  passions  des  hommes-sujets,  ou  par  la 
Y  révolte.  Les  ministres  de  la  force  publique, 
indépendants  des  volontés  particulières  ou 
;  des  passions  des  hommes-sujets,   préser- 
vaient la  société  de  la  révolte  par  leur  ac- 
j  lion,  et  plus  encore  par  leur  exemple;  indé- 
(  pendants  des  volontés  particulières  ou  des 
I  passions  de  l'homme-ponmr ,  ils  préser- 
■  valent  la  société  de  l'oppression  par  leur 
;  existence  même;  car  s'ils  eussent  été,  comme 
^  ministres  do  la  force  publique,  dépendants  • 
\  des  volontés  particulières  ou  des  passions 
ide  riiomme-pouvotr,  la  force  générale,  con- 
>fiirrvatrice  de  la  société,  eût  obéi  à  des  yo- 


lontés  particulières  destructives  de  la  so- 
ciété. 

11  faut,  avant  d'aller  plus  loin«  se  faire  des 
idées  justes  de  l'oppression  politique  dont 
les  uns  parlent,  sans  la  déûnir,  et  dont  les 
autres  se  plaignent  sans  la  connaître. 

CHAPITRE  VIL 

SDITB  DU   MÊME  SUJET. 

Qu'est-ce  que  l'oppression  politique?  L'op- 
pression est  l'acte  d'une  volonté  dépravée 
qui  s'exerce  par  une  force  supérieure  :  con- 
sidérée dans  l'homme  dépositaire  du  pou- 
voir général,  elle  est  l'effet  de  la  volonté  dé- 
pravée d'un  seul,  qui  s'exerce  par  la  force 
de  tous. 

L'oppression  est  publique  ou  individuelle, 
selon  qu'elle  pèse  sur  le  corps  social  ou 
sur  ses  membres. 

La  fm  de  la  société  étant  de  conserver  ou 
de  défendre  l'homme  et  la  propriété,  il  y  a* 
oppression  toutes  les  fois  que  l'homme  et  la 
propriété  ne  sont  pas  défendus. 

Pour  défenore  l'homme  et  la  propriété' 
contre  les  entreprises  de  l'homme  ou  les 
accidents  de  la  nature,  il  faut  employer  ou 
déplacer  une  partie  des  hommes  par  la  pro-' 
fession  militaire-d^/etMtvf,  et  une  partie  des 
propriétés  par  l'impôt. 
\  Si  cette  partie  des  hommes  et  des  proprié- 
tés, déplacée  ou  employée  pour  la  dâensé 
de  lautre  partie,  excède  les  besoins  de  la 
société  ou  est  insuffisante ,  la  société  est 
également  opprimée ,  dans  le  premier  cas , 
par  un  gouvernement  dur  et  avide  ;  dans  le 
isecond,  par  un  gouvernement  indolent  et 
^iaible  :  car  faiblesse  est  oppression,  et  mên^e 
;'i'oppression  la  plus  funeste. 
\  Puisque  l'oppression  est  un  emploi  ou 
déplacement  excessif  ou  insuffisant  d'hom- 
mes et  de  propriétés ,  il  faut  fixer  la  (partie 
des  hommes  et  des  propriétés  dont  les  in- 
térêts de  la  société  nécessitent  le  déplace- 
ment; car  l'homme-rot  ne  pourra  faire  de 
déplacement  d'hommes  ou  de  propriétés 
contraire  aux  intérêts  de  ia  société,  là  où  les 
hommes  et  les  propriétés  seront  fixés  de  la 
manière  la  plus  utile  à  la  société. 

Ainsi  l'oppression  publique  sera  empê- 
chée, et  l'homme  dépositaire  du  pouvoir  do 
l'Etat  sera  limité  dans  sa  volonté  parlicu  • 
lière,  non  par  des  équilibres  ou  des  chocs, 
mais  de  la  même  manière  que  la  volonté  de 
Dieu  même  est  limitée  par  des  lois  ou  rap- 


\ 


«M  PART.  I.  ECONOM.  SOC.^THE}DRiB  DU  POUVOIR.  PART,  I.  POyV.  POUTIQUE.  UY.  l.  m 
ports  nécessaires,  et  qu'elle  ne  peut  déCruiro 
(I)     Car  si  une  Tolonlô  particulière,  qui 
s'exerce  par  une  force  publique,  devait  ôlr* 


réprimée  |)ar  une  autre  volonté  agissant  avec 
ijoe  autre  force  publique,  il  y  aurait  dans  la 
société  deux  volontés,  deux  pouvoirs^  deux 
forces  publiques,  il  y  aurait  deux  socié- 
tés. 

VojOBs  comment  la  société  égyptienne 
Gxa,  de  la  manière  la  plus  utile  pour  elle, 
la  partie  des  hommes  et  des  propriétés  dont 
remploi  était  nécessité  par  ses  besoins. 
Commençons  pir  les  propriétés. 

La  partie  de  ia  propriété  dont  les  intérêts 
de  l'Etat  exigent  le  déplacement,  c'est-à-dire 
l'impôt,  a  deux  objets  :  les  dépenses  per«- 
sonuelles  du  monarque,  les  dépenses  publi- 
ques de  rsiat. 

•  Le  monarque,  établi  pour  réprimer  les  ac- 
tes extérieurs  de  la  volonté  dépravée  ou  de 
la  |»assion  de  tous,  doit  être  personnelle- 
ment indépendant  de  tous.  Il  doit  donc  né- 
cessairement être  propriétaire  :  car  celui  qui 
ne  subsiste  pas  de  sa  propriété  subsiste  de 
telle  d'autrui,  et  par  conséquent  il  est 
dépendant»  soii  qu'il  accepte,  soit  qu'il 
usurpe. 

Le  monarque  devint  donc  propriétaire, 
et  la  société  assigna  des  terres  pour  son  ea- 
tretien* 

l  Autre  loi  politique  nécessaire  :  indépen- 
;dance  personnelle  du  monarque,  assurée  par 
\  une  dotation  en  propriétés. 

Chez  les  anciens  peuples,  et  particulière- 
menl  en  Egypte,  comme  on  le  voit  par  1  his- 
toire des  Juifs,  on  imposait  pour  les  dépen- 
ses publiques,  dit  Rousseau,  plutôt  les  bras 
des  hommes  fue  leur  bourse,  et  les  travaux 
\  publics  étaient  faits  par  des  esclaves.  Cette 
t  disposition  avait  le  double  effet  d'empècber 
le  déplacement  des  propriétés  par  l'impôt»  et 
celui  des  citoyens  par  les  travaux  publics; 
mais  pour  ménager  la  propriété  ou  l'bomme 
elle  opprimait  l'humanité. 

Le  déplacement  excessif*  des  hommes, 
par  la  profession  militaire,  n'était  pas  moins 
prévenu  que  l'emploi  excessif  des  proprié- 
tés par  l'impôt,  puisqu'une  loi  bornait  cette 
profession  k  un  certain  nombre  de  familles, 
et  qu'il  y  avait  des  familles  militaires  comme 
ri  y  avait  des  familles  sacerdotales  et  une  fa- 
mille royale. 

Nous  verrons  dans  la  suite  ce  que  le  per- 
fectionnement nécessaire  des  sociétés  a  con- 


servé de  cette  loi,  et  ce  qu'il  y  a  ajouté. 

Non-seulemeni  le  déplacement  excessif 
des  hommes  par  la  proftission  militaire  était 
empêché  par  la  loi  qui  avaii  déterminé  le 
nombre  de  familles  militaires  sur  les  vrais 
besoins  de  la  société,  c'est-à-dire  pour  sa 
défense;  mais  il  était  encore  empêché  par 
la  loi  qui  attachait  toutes  les  familles  à  une 
profession  particulière  :  car  l'homme-roi  ne 
()Ouvaii  faire  le  déplacement  d'hommes  con- 
traire aux  intérêts  de  la  société,  là  où  la  loi 
fixait  tous  les  hommes  de  la  manière  la  plus 
utile  à  la  société,  puisque  tous  les  hommes, 
et  le  roi  lui-o^me ,  étaient  soumis  i  U 
loi. 

Les  motifs  de  cette  loi,  qui  subsiste  en- 
core d'une  manière  plus  analogue  aux  dé- 
veloppements de  la  société  et  i  ses  besoinSf 
étaient  puisés  dates  la  nature  de  la  société. 

Avec  la  société  étaient  nés  les  besoins,  et 
les  besoins  multipliaient  les  professions. 
L'utilité  commune  exigeait  donc  que  les 
membres  de  la  société  exerçassent  différen- 
tes professions,  et  que  chaque  membre 
exerçai  une  professiom  ;  car,  dans  une  asso- 
ciation, tous  les  membres  doivent,  concourir 
k  l'utilité  commune. 

«  11  n'était  pas  permis,  »  continue  BossueC, 
«  d'être  inutile  à  l'Etat  :  la  loi  assignait  à 
chacun  son  emploi^  qui  se  perpétuait  de 
père  en  fils.  Les  prêtres  et  les  soldats  avaient 
des  marques  d'honneur  particulières;  la 
profession  de  la  guerre  passait  de  père  en 
fils,  comme  les  autres  ;  et  après  les  familles 
sacerdotales,  qu'on  estimait  le  plus,  les  plus 
illustres  étaient,  comme  parmi  nous,  les  tàr 
milles  destinées  aux  armes.  » 

On  voit  dans  cette  disposition  la  néces- 
sité des  distinctions  héréditaires;  elle  est 
évidente. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses,  que  Ies\ 
professions  fussent  distinguées  entre  elles  \ 
par  leur  degré  d'utilité  pour  remplir  la  fin  de  | 
la  société. 

Ainsi,  parce  quMl  y  avait  deux  professions 
distinguées  des  autres  par  leur  importance 
pour  le  maintien  de  la  société,  le  ministère 
de  la  religion  et  celui  de  la  force  publique,' 
il  y  eut  des  distinctions  :  et  parlce  quef  les 
professions  étaient  héréditaires,  il  y  eut  des 
distinctions  héréditaires. 

Comme  les  professions  étaient  distinguées 
entre  elles  par  leur  utilité  respective,  les 
hommes  se  distinguèrent  eaite  eux  par  leur 


[    (1)  Dieu  ne  peut  changer  les  essences  des  choses; 
éter  la  rondeur  au  cercle,  régallté  dès  angles  à  un 


triangle  équilaténl,  Télendie  à  la  matière,  la  fi|«ie 
aui  corps,  cic 
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snpériorité  personnelle  dans  l'exercice  de 
leurs  professions,  et  cette  disposition  fil 
i  servir  à  l'avantage  de  la  société»  et  la  passion 
'  naturelle  de  s'élever  au-dessus  des  antres, 
qu'aucune  force  ne  ))ouvait  étouffer,  et  les 
inégalités  naturelles  decorps  et  d'esprit  que 
la  société  ne  pouvait  détruire. 

Ainsi  la  loi  fixa  toutes  les  familles  dans 
une  certaine  profession,  comme  la  nature 
fixait  tous  les  hommes  dans  une  certaine 
famille. 

La  permanence  héréditaire  des  profes- 
sions établie  en  Egypte  révolte  peut-être 
feux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  réfléchir, 
même  à  ce  qu'ils  ont  sous  les  yeux  ;  il  est 
cependant  aisé  d'en  apercevoir  lés  effets. 
Revenons  à  la  nature,  et  toujours  h  la  na- 
ture. 

!  La  nature  est  avare  d'hommes  supérieurs, 
ei^elle  sème  avec  profusion  les  hommes  mé- 
diocresk  L*homme  vraiment  supérieur  aux 
autres  homni«%  csdni  que  la  nature  fait  naî- 
tre pour  remplir  ses  vues  sur  la  société, 
s'élève  toujours  de  lui-même,  et  malgré 
tous  les  obstacles,  à  la  place  que  la  nature 
lui  assigne  ;  car,  s'il  avait  le  même  besoin 
que  les  autres  hommes  de  la  faveur  des  cir- 
constances ou  du  secours  de  l'éducation,  il 
ne  leur  serait  pas  supérieur. 

Mais  il  n'y  a  que  l'éducation  qui  puisse 
fermer  le  grand  nombre  des  hommes  ordi- 
naires, et  les  disposer  i  remplir  des  fonc« 
lions  utiles  i  la  société. 

Or,  l'éducation  la  plus  efficace  commence 
dès  l'Age  le  plus  tendre,  comme  l'instruction 
la  plus  puissante  est  celle  de  l'exemple. 
Ainsi  le  fils  suivait,  en  Egypte,  la  profes- 
sion de  son  père  ;  «  parce  que,  »  ditBossuet, 
«  on  faisait  mieux  ce  qu'on  avait  toujours 
vu  faire,  et  ce  à  quoi  on  s'était  uniquement 
ex/e^cé  dès  son  enfance.  » 

p^ne  fut  pas  là  le  motif  de  la  loi,  mais 
cela  en  fut  le  résultat  :  et  sans  cette  disposi- 
tion naturelle  qu*on  a  à  faire  ce  qu*on  a  vu 
faire  à  iei  parents p  eiàquoi  Von  s'egt  unique* 
ment  exercé  dis  son  enfance ^  se  trouverait-il 
des  hommes  qui  se  dévouassent  par  choix 
à  ces  professions  viles,  malsaines  ou  péril- 
leuses, qu'exigent  les  besoins  de  la  so- 
ciété? 

f  En  fixant  ainsi  lés  membres  de  la  société 
.  dans  des  professions  déterminées,  la  nature 
t  contrariait  peut-être  ces  esprits  inquiets, 
;  parce  qu'ils  sont  faibles,  qu'on  prend  trop 
jsouvent  pour  des  génies  supérieurs  ;  mais 
r,  là  sociétéavaitun  plus  grand  nombre  d'hom- 


mes habiles  dans  les  professions  utiles,  et 
elle  avait  surtout  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  heureux  :  car  le  plus  grand  bon- 
heur que  la  société  puisse  procurer  à  l'hom- 
me, est  de  le  défendre  contre  les  illusions  1 
de  sa  cupidité,  les  écarts  de  son  imagination  | 
et  l'inconstance  de  ses  goûts. 

La  société  était  donc  défendue  contre 
l'oppression  ou  le  déplacement  excessif  ou 
insuffisant  d'hommes  et  de  propriétés,  puis- 
que le  roi  ne  pouvait  employer  les  hommes 
ou  les  propriétés  que  dans  la  proportion 
fixée  pour  les  besoins  de  la  société,  c'est-à- 
dire  pour  sa  défense  ou  sa  conservation. 

Loi  politique,  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale  des  dtf/tneltonf  sociales, 
et  fondamentale  elle-même  :  fixité  et  par- 
pétuité  de  la  forée  publique  par  lliiréclilé 
de  la  professfam  militaire  défensive, 

Be  cette  loi  suivait  l'indépendance  de  te 
profession  de  la  volonté  particulière  du  mo- 
narque, et  l'inamovibilité  de  la  personne; 
car,  si  la  volonté  particulière  et  dépravée 
de  l'homme-roi  eût  pu  anéantir  la  force  pu.- 
blique  ou  en  déplacer  le  ministre,  elle  au- 
rait puleursubstitueru!?eautreforceet  d'au* 
très  ministres,  et  opprimer  la  société  avec 
une  force  particulière  et  des  agents  de  son 
choix. 

Dans  les  états  monarchiques,  la  noblesse, 
véritable  force  publique  défensive  et  per- 
manente de  la  société,  est  inamovible,  indé- 
pendante du  monarque,  dans  sa  distinction 
ou  profession;  et  par  une  suite  de  l'esprit 
de  la  constitution,  les  mœurs  ont  étendu  à 
tout  le  reste  du  militaire  qu'on  peut  appeler 
force  publique  offensive  et  accidentelle,  l'i- 
namovibilité que  la  loi  assure  à  la  noblesse 
comme  force  publique  défensive  et  perma- 
nente. Ainsi  toute  la  force  publique,  néces- 
sitée par  les  progrès  de  la  société,  est  par  là 
devenue  profession  sociale  et  distinguée. 
J'en  traiterai  ailleurs  avec  plus  d'éten- 
due. 

La  force  publique  ne  fut  donc  établie, 
dans  la  société  politique  constituée,  que 
pour  les  besoins  de  la  société,  c*est-à-<dire 
pour  sa  défense.  De  là  suit  le  principe  in- 
contestable, et  dont  l'histoire  fournit  la  dé 
monstration  :  qu'une  société  constituée  ou 
monarchique  a  plus  de  force  de  résistance 
que  de  force  d'agression  ;  nouvelle  preuve 
que  la  royauté  est  dans  la  nature,  qui  veu* 
qu'une  société  se  conserve  sans  détruire  les 
autres  sociétés. 
L'oppression  publique^était  donc  impossi- 


n»  PART.  m.  ECONOM.  SOC.«~THEORlfi  DD  POUVOIR.  PART.  I.  POUV.  POLITIQUE.  US  1.  490 


ble,  et  remploi  excessif  de  la  force  publiqae 
)  prévenu,  non  par  une  force  d'action,  mais 
j  par  une  force  de  résistance  ou  d*inertie  :  ce 
j  qui  reut  dire  que  Topposition  n*était  pas 
dans  les  hommes,  mais  qu'elle  était  dans 
'  les  institutions. 

L*oppression  individuelle  n'était  pas  pré- 
venue d*une  manière  moins  efficace. 

En  effet,  l'individu  ne  pouvait  être  oppri- 
mé dans  son  corps  ou  dans  ses  biens  que 
par  un  emploi  de  la  force  publique,  dirigée 
contre  lui  par  le  pouvoir  particulier,  agent 
de  la  volonté  particulière  ou  de  la  passion 
du  monarque.  ^ 

Or,  la  force  publique  n'étant  que  l'action 
du  pouvoir  général,  et  le  pouvoir  général 
n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale, 
M  est  évident  que  la  force  publique  ne  doit 
recevoir  le  mouvement  que  de  la  volonté 
générale,  c'est-k-dire  de  la  loi,  qui  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

La  société  était  défendue  contre  l'emploi 
oppressif  des  hommes  et  des  propriétés  par 
les  lois  politiques,  qui  fixaient,  dans  la  pro- 
portion la  plus  utile  à  la  société,  l'emploi 
nécessaire  des  hommes  ou  des  propriétés. 

L'individu  était  défendu  contre  Temploi 
oppressif  de  son  corps  ou  de  ses  biens  par 
les  lois  civiles,  qui  protégeaient  son  bien  et 
sa  personne,  en  réglant  la  disposition  qu'il 
pouvait  légitimement  faire  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Les  lois  politiques  sont  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  fondamentales,  et  fon- 
damentales elles-mêmes. 

Des  lois  civiles  sont  des  conséquences  né- 
cessaires des  lois  politiques,  et  lois  politi- 
ques elles-mêmes.  L'auteur  de  VEtprit  des 
uns  a  aperçu  cette  vérité,  lorsqu'il  dit  :  «  La 
prepritété  et  la  vie  du  citoyen  doivent  être 
assurées  et  fixées  dans  une  monarchie 
comme  la  constitution  même  de  VEtat...  La 
différence  de  rang,  d'origine  et  de  condi- 
tions entraîne  souvent  des  distinctions  dans 
la  nature  des  biens  et  des  lois  relatives  à  la 
constitution,  et  peut  augmenter  le  nombre 
de  ces  différences.  » 

Il  est  sensible  que,  dans  la  société  cons- 
tituée, le  monarque  est  la  loi  vivante,  puis- 
que la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale,  dont  il  est  l'exercice  ou  le  pou- 
voir :  il  ne  peut  donc  pas,  en  qualité  de  mo- 
narque, vouloir  violer  la  loi,  c'est-è-dire 
vouloir  détruire  ce  que  la  volonté  générale 
de  la  société  veut  conserver. 

Mais  à  cause  de  la  simultanéité,  de  Vinsé- 


parabilité  de  l'homme  et  du  monarque , 
l'homme  peut  vouloir  substituer  sa  volonté 
particulière  à  la  volonté  générale,  dont  le 
monarque  est  l'exercice  :  et  comme  toute 
volonté  s'exerce  par  un  pouvoir,  et  tout  pou- 
voir par  une  forée,  l'homme  peut  vouloir 
exercer  sa  volonté  particulière  par  son  pou^ 
voir  particulier,  exercer  son  pouvoir  parti- 
culier par  la  force  publique;  ce  qui  constitue 
l'oppression. 

L'homme-roi  ne  doit  pas  lui-même  être 
tenu  de  distinguer  la  volonté  particulière 
de  Thomme  de  la  volonté  générale  du  roi  ; 
car,  s'il  devait  les  distinguer,  il  pourrait 
aussi  les  confondre. 

Il  faut  donc  qu'elles  soient  distinguées 
par  d'autres,  c'est-à-dire  par  des  age*nts 
chargés  d'exécuter  les  ordres  de  la  volonté 
générale,  et  dont  la  fonction  soit  de  la  dis- 
tinguer de  la  volonté  particulière. 

Autre  loi  politique,  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  uni- 
que :  nomination  de  ministres  pour  trans- 
mettre et  certifier  les  ordres  du  monarque. 

Puisque  ces  ministres  ou  agents  ont  une 
fonction  à  remplir,  ils  doivent  être  punis 
s'ils  ne  la  remplissent  pas;  et,  puisque  cette 
fonction  est  de  distinguer  la  volonté  géné- 
rale de  la  société  de  la  volonté  particulière 
de  l'homme,  et  de  n'exécuter  les  ordres  que 
de  la  volonté  générale,  ris  doivent  être  ju- 
gés ()ar  les  tribunaux  dépositaires  des  lois, 
c'est-à-dire  de  l'expression  de  1^  volonté 
générale. 

Autre  loi  politique,  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  uni- 
que, et  fondamentale  elle-même  :  responsa- 
bilité des  ministres  aux  tribunaux  déposi- 
taires des  lois.  «  Le  pontife,  »  dit  Bossuot , 
«  supposait  toujours  que  les  rois  ne  com- 
mettaient de  fautes  que  par  surprise  ou  par 
ignorance,  chargeant  d'imprécations  les  mi- 
nistres qui  leur  donnaient  de  mauvais  con- 
seils, et  leur  déguisaient  la  vérité.  • 

J'aurais  dû  parler  daa  tribunaux  déposi- 
taires des  lois. 

A  mesure  que  la  société  s'étend,  les  hom- 
mes, les  propriétés  se  multiplient,  les  rap- 
ports entre  les  hommes  et  entre  les  proprié- 
tés, c'est-à-dire  les  lois,  se  multiplient,  il 
faut  pouvoir  les  connaître  et  les  consulter. 

Nécessité  d'un  dépôt  des  lois. 

Mais  ce  dépôt  des  lois ,  expression  de  la 
volonté  générale,  ne  peut  être  confié  au 
monarque;  car  l'homme  pourait  altérer  le 
dépôt  :  il  ne  peut  pas  non  plus  être  confié 
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ans  minisires»  dont  la  fonction  est  de  dis- 
tinguer la  volonté  générale  de  la  société  de 
la  volonté  particulière  de  Thomme-roi  ;  car» 
s'ils  voulaient  les  conrondre,  ils  auraient 
intérêt  d'altérer  le  dépôt.  Ce  dépftt  ne  doit 
pas  être  confié  à  un  homme  sujet  à  la  sé- 
duction de  la  faveur  oo  h  Tinfluence  de  la 
crainte;  il  ne  peut  être  remis  qu*à  un  corps, 
trop  nombreux  pour  être  séduit,  assez  puis- 
sant pour  n*ètre  pas  intimidé,  qui  n*ait 
aucun  intérêt  à  altérer  le  dépôt. 

Autre  loi  politique  nécessaire,  consé- 
quence des  lois  fondamentales,  et  fonda- 
mentale elle-même  :  établissement  des  tri- 
bunaux dépositaires  des  lois«  Cette  fonction 
en  Egypte  était  confiée  aux  prêtres;  dans 
les  monarchies  modernes  elle  est  ëouùie 
aux  juges.  Nous  en  parlerons  ailleurs. 

Les  membres  de  ce  corps  doivent  être, 
dans  leurs  fonctions,  indépendants  de  toute 
volonté  particulière,  soit  de  Tbomme  dépo- 
sitaire du  pouvoir,  soit  des  hommes  mem- 
bres de  la  société,  parce  que  les  hommes, 
quelque  rang  qu'ils  occupent  dans  la  société, 
tendent  naturellement  à  se  soustraire  aux 
lois,  c*e$t-k-dire  à  les  renverser  <m  à  en 
altérer  le  dépôt. 

Autre  loi  politique  nécessaire  :  indépen- 
dance des  membres  des  tribunaux  dépositai- 
res des  lois,  de  toutes  volontés  particulières; 
ce  qui  veut  dire  inamovibilité  des  offices, 
perpétuité  de  la  profession. 

L'oppression  individuelle  était  donc  pré- 
venue, ou  pouvait  être  réprimée,  puisque 
la  force  publique  ne  pouvait  être  dhrigée 
contre  un  individu  par  la  volonté  particu- 
lière du  monarque,  et  que,  si  les  agents  de 
la  volonté  générale  se  permettaient  d'obéir 
h  une  volonté  particulière  du  monarque,  au 
préjudice  du  corps  social  ou  d'un  de  ses 
membres,  le  re('X)urs  contre  eux  était  ouvert 
devant  les  tribunaux.  La  France  doit  une 
partie  de  ses  malheurs  à  cette  loi  néces- 
sairt  trop  souvent  méconnue.  Aussi  la 
i^sponsabilité  des  ministres  était-elle  for- 
mellement demandée  par  les  trois  ordres 
de  TEtat  à  leur  dernière  convocation.  Cette 
loi  n*a  aucun  inconvénient;  parce  qu'une  loi 
nécenaîre  ne  peut  avoir  d'inconvénient,  et 
si  elle  entrave  la  marche  de  l'administration, 
c^est  une  preuve  qu'il  y  a  quelque  autre  loi 
dont  l'exécution  est  négligée,  ou  quelque 
loi  non  nécessaire;  car  il  faut  que  toutes  les 
lois  s'exécutent  ou  se  petfectionnent.  Au 
reste,  l'oppression  individuelle  est  !e  résul- 
tat inévitable  des  passions  humaines;  et  ce 


n'est  pas  toujours  par  les  agents  dn  monar- 
que ,  encore  moins  par  le  monarque  lui- 
même,  que  l'individu  est  opprimé,  mais  par 
son  égal.  Tout  homme  qui  porte  le  déshon- 
neur dans  la  lamille  d'un  autre  par  la  cor- 
ruption de  ses  mœurs,  le  chagrin  dans  son 
âme  par  la  calomnie,  ou  le  désordre  dans 
ses  affaires  par  l'injustice,  est  un  véritable 
oppresseur.  Les  lois'peuvent  punir  Toppres- 
sion;  l'éducation  seule  »  en  formant  les 
momirs^  peut  la  prévenir. 

CHAPITRE  Vin. 

CARACTÈRES  UB   LA   MOtlARCmB. 

Je  me  résume,  el  je  reviens  sur  les  lois 
politiques  qui  constituaient  la  monarchie 
égyptienne,  et  qui  constituent  toutes  les 
monarchies  : 

l"*  Intervention  de  la  religion  dans  toutes 
les  actions*  sodales. 

â*  Education  religieuse-  el  politique,  |ou 
éducation  publique. 

3*  Indépendance  de  la  religion  et  de  ses 
ministres  de  toutes  volontés  particulières. 

h"  Succession  héréditaire  de  rewrcice  da 
pouvoir^ 

5*  Indépendance  personnelle  do  monar- 
que. 

6**  Perpétuité  de  la  profession  militaire 
ou  de  la  force  publique  assurée  par  Thé- 
rédité. 

T  Indépendance  de  la  force  publique  de 
toutes  volontés  particulières. 

S''  Etablissement  des  tribunaux  déposi- 
taires des  lois. 

9"  Indépendance  des  tribunaux  de  toutes 
volontés  particulières. 

10*  Nomination  d'agents  du  pouvoir  ou 
ministres. 

11"  Responsabilité  des  ministres  aux  tri- 
bunaux dépositaires  des  lois. 

12**  Indépendance  de  toutes  les  profes- 
sions sociales ,  assurée  par  l'inamovibilité 
de  leurs  membres. 

Ainsi  le  caractère  particulier  de  la  mo- 
narchie est  que  toutes  les  professions  y  aont 
dépendantes  des  lois  et  indépend.nntes  des 
personnes*  c'est-è-dire  dépendantes  de  la 
Tolonté  générale,  indépendantes  de  toutes 
volontés  particulières.  » 

Le  monarque  est  soumis  aux  lois  fonda- 
mentales, puisque  sans  elles  il  n'existerait 
pas;  aux  lois  politiques,  puisqu'elles  déter- 
minent le  mode  de  son  existence  politique  ; 
ûtfX.  lois  religiç^ULSes  parce  qçMl  est  homme; 
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nt  lois  civiles,  ptfrce  qu'il  est  propriétaire: 
miiis  il  ne  peot  être  soumis  aux  lois  crimi- 
nelles ;  1*  parce  qu*il  ne  peut  être  coupable 
que  par  Tintention  de  nuire  à  la  société^  et 
qu*il  n*est  pas  possible  qu'il  ait  l'intention 
de  nuire  à  la  société ,  puisqu'il  est  le  pou- 
voir général  ifoi  la-conserTCi  l'agent  de  sa  vo- 
lonté générale  conservatrice»  et  le  directeur 
fie  la  force  publif[ue  conservatrice  ;  S*  parce 
qu'il  ne  peut  nuire  à  la  société  que  par  une 
volonté  particulière  qui  dirigerait,  au  préju- 
dice de  la  sociétéi  la  force  publique  :  or,  la 
force  publique  ne  peut  recevoir  le  mouve- 
ment que  de  la  volonté  générale,  et  la  société 
a  poorva,  par  la  nomination  des  agents  in- 
termédiaires et  leur  responsabilité,  è  ce  que 
ces  deux  volontés  ne  puissent  jamais  se  con- 
fondre ;  et,  si  elles  viennent  h  se  confondre, 
c'est  par  la  liiote  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  distinguer;  3*  parce  que,  s'il  était,  dans 
sa  personne,  responsable  à  d'autres  hommes, 
la  volonté  générale,dont  il  est l'exercice^serait 
soomise  à  des  volontés  particulières,  et  la 
loi  responsable  à  ses  ministres,  ce  qui  est 
absurde.  Si  le  roi  pouvait  être  puni  dans  sa 
personne,  tout  factieux  lui  susciterait  des 
aocosatioiis  pour  le  mettre  en  Jugement.  Il 
doit  être  à  Tabri  des  passions  de  tous,  lui 
qui  est  fait  nour  réprimer  toutes  les  pas- 
sions. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  soumis 
eux  lois  fondamentales  et  politiques,  comme 
membres  de  la  société;  aux  lofs  religieuses 
générales  et  particulières,  comme  hommes 
el  prêtres;  aux  lois  civiles  et  criminelles, 
comme  propriétaires  et  citoyens  !  mais  ils 
sont  indépendants,  dans  leur  existence  po- 
litique et  leurs  fonctions,  de  la  volonté  par- 
ticulière du  monarque  et  de  celle  des  mem- 
bres de  la  société,  puisqu'ils  doivent  répri- 
mer dans  son  principe  la  volonté  particu- 
lière du  monarque  et  celle  des  membres  de 
la  société. 

Les  ministres  de  la  force  publique  sont 
soumis  aux  lois  fondamentales,  politiques, 
religieuses,  militaires,  civiles  et  criminel- 
les, comme  membres  de  la  société,  hommes, 
soldats,  propriétaires  et  citoyens;  mais  ils 
sont  indépendants,  dans  leur  existence  po- 
litique et  leurs  fonctions,  de  la  volonté  par- 
ticulière des  membres  de  la  société,  dont  ils 
doivent  réprimer  les  effets,  et  indépendants 
aussi  de  la  volonté  particulière  du  monar- 
que, puisqu'ils  ne  doivent  obéir  qu'à  la 
volonté  générale  manifestée  et  transmise 
par  le  pouvoir  général  ou  par  ses  agents  : 
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mais  aussi  ils  doivent  obéir  h  tous  les  actes 
de  cette  volonlé  {générale ,<  qui  leur  sont 
transmis  par  les  agents  du  pouvoir^  parce 
qu'ils  |ne  sont  pas  chargés  de  distinguer  la 
volonté  générale  du  monarque  de  la  volonté 
particulière  de  l'homme,  et  qu'ils  doivent 
reconnaître  et  respecter  la  volonté  générale 
dans  tous  les  ordres  qui  leur  en  présentent 
extérieurement  les  caractères;  car,  s'ils  de- 
vaient distinguer  la  volonté  générale  du 
monarque  de  la  volonté  particulière  de 
rhomme,iis  pourraient  substituer  leur  opi- 
nion ou  volonté  particulière  à  la  volonté 
générale;  et  comme  ils  sont  la  force  publi- 
que ou  générale,  ils  pourraient  exercer  leur 
volonté  particulière  par  la  force  publique, 
dont  ils  sont  les  ministres  :  ce  qui  constitue 
le  despotisme  militaire,  le  plus  oppressif  de 
tous,  après  le  despotisme  populaire. 

Les  autres  citoyens,  membres  de  la  société, 
également  soumis  aux  lois  fondamentales  et 
politiques^  religieuses,  civiles  et  criminel- 
les, sont  encore  soumis  aux  lois  particu- 
lières de  leurs  professions  respectives; 
mais  ils  ne  dépendent  ni  de  la  volonté  par- 
ticulière des  autres,  ni  même  de  la  volonté 
particulière  du  monarque,  puisqu'ils  no 
doivent  connaître  que  la  volonté  générale, 
manifestée  dans  les  formes  prescrites. 

Or,  lasoumission  égale,  de  la  part  de  tous» 
à  des  lois  générales  et  communes  k  tous,  et 
à  des  lois  particulières  relatives  aux  pro- 
fessions particulières,  constitue  l'égalité 
sociale  ;  et  l'indépendance  de  toute  volonté 
constitue  la  liberté  sociale. 

Il  y  a  donc  liberté  et  égalité  sociales  dans 
la  monarehie. 

CHAPITRE  IX 

DBSP0TI81IB  eux  LES  ANCIENS  PBUPLESu 

Lorsque  les  premières  réunions  d'hommes 
se  faisaient  la  guerre,  la  néeetiité  créait  uo 
pouvoir^  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'armée 
sans  chef.  Le  chef  se  perpétua  dans  sa  place 
parce  que  la  guerre  était  continuelle;  la 
société  fut  une  armée  et  fut  toute  dans  le 
camp.  Si  au  milieu  du  tumulte  des  armes  il 
y  eut  un  culte  public,  il  eut  des  distinctions 
religieuses,  parce  qu'il  ne  peut  exister  de 
culte  public  sans  ministres;  mais  il  n'y  en 
eut  point  d'autres,  parce  que  le  où  tout  est 
soldat,  il  ne  peut  y  avoir  de  profession  par- 
ticulière des  armes  :  les  commandements  du 
chef  militaire  furent  les  lois,  parce  que  dans 
une  armée  la  volonté  du  chef  doit  être,  pa»^ 
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la  nature  des  choses»  la  volonté  générale. 
Ces!  le  despotisme  ;  et  Ton  voit  qa*il  a  dû 
succéder  aux  sociétés  naturelles  dans  l'état 
sauvage,  et  que,  par  une  raison  d'analogie^ 
appuyée  sur  les  faits,  il  esl  l'héritier  naturel 
et  immédiat  de  tous  les  gouvernements  qui 
ne  sont  pas  constiteés»  et  nommément  de 
l'état  populaire. 

Le  despotisme  n'est  pas  une  constitution» 
puisqu'il  n'a  pas  toutes  les  lois  fondamen- 
tales ;  ce  n'est  donc  qu'une  forme  de  gou«' 
vernement. 

L'eSTèt  des  distinctions  sociales  étant,  1*  de 
défendre  la  société  i>ar  la  nature  de  leurs 
fonctions;  2*  de  limiter  le  potct^oir  par  leur 
indépendance  :  là  oà  il  n'y  a  point  ëie  dis- 
tinctions sociales,  le  pouvoir  n'est  pas  timflé> 
et  la  société  n'est  pas  défendue. 

«  Mais  le  poi««atr  le  plus  absolu  est  tou- 
jours  limité  par  quelque  coin,  >  dtt  Mon- 
tesquieu. Le  pouvoir  du  despote  était  âxïÉc 
limité  ;  mais  la  limite  était  aetton  et  tiotl 
résistance,  force  de  mouvement  et  non  force 
dlnertie  :  c'est-à-dire  qu'elle  était  dans  les 
hommes,  parce  qu'elle  notait  pas  dans  les 
institutions,  et  tfu'elle  se  trouvait  dans  les 
révoltes  de  la  soldatesque  ou  datrs  l'insur- 
rection populaire;  et  coitanre  -cette  f imite 
était  désordonnée ,  elle  était  ^toujours  'ex* 
oessive,  et  ne  savait  coRteuir  les  alms  du 
pouvoir  que  par  la  déposition  ou  la  mort  du 
despote,  c'est-à-^ire  par  la  destruction  du 
pouvoir  lui-môme,  ce  qui  n'est  autre  chose 
que  la  dissolution  de  la  société. 

La  société  n'était  pas  mieux  défendue 
contre  les  passions  de  l'homme  re?ètu  du 
pouvoir.  Comme  il  était  né  dans  la  guerre  et 
pour  la  guerre,  il  était  guerrier  et  conqué- 
rant :  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  classe 
déterminée  de  citoyens  vMés  parleur  nais- 
sance à  la  profession  militaire,  tous  les  ci- 
toyens étaient  soldats,  toutes  les  propriétés 
étaiemt  impAt  ;  et  il  ^e  faisait  ulie  effroyable 
consommation  d'hommes  et  do  propriétés. 
Si  ^ambition  opprimail  un  sexe,  la  volupté 
opprimait  Ilautfe  :  quand  le  gouvernement 
devint  oppresseur,  la  religion  devint  cruelle  : 
]e  sang  des  hommes  coula  dans  les  combats 
pour  assouvir  l'ambition  des  despotes,  et 
sur  les  autels,  pour  apaiser  la  colère  de  ces 
affreuses  divinités. 

Je  n'ai  voulu  parler  que  du  despotisme 
chez  les  anciens  peuples,  et  tel  qu'il  exis- 
tait en  Asie;  je  traiterai  ailleurs  des  empires 
de  l'Orient,  que  nous  appelons  despotiques, 


qui  doivent  leur  naissance  à  d'autres  eanses» 
et  produisent  des  effets  différents. 

CHAPITRE  X. 

mÉPUBLIQUIS. 

Les  Grecs,  Egyptiens  dégénérés,  dëBalo- 
rèrent  la  constitution  par  leurs  institutions, 
défigurèrent  la  religion  par  leurs  fables, 
corrompirent  la  morale  par  leur  culte,  et  les 
mœurs  elles-mêmes  par  leurs  exercioea  el 
leurs  spectacles. 

Dans  l'origine,  ils  avaient  élevé  leora 
bienfaiteurs  au  rang  de  rois;  mais  ce  pe«^ 
toujours  extrême,  toujours  au  delà  é9  la 
sagesse  et  de  la  raison,  avait,  dans  son  ia* 
discrète  reeonnaisâaaee,  eoafoinln  et  coulé 
toutes  les  fooctiona..  des  rois  iêaimi  tûiê^ 
préêreê  etjuge^  {Etprii  des  l$iê.)  Daas  cetie 
oonfusîoa  môntrueuae  de  fouciiOBSiiesAiMi 
perdirent  de  vue  la  uaiiipe  et  la  conatitaiioDi 
des  ambitieux  leur  tiersuadèreat,  pour  ka 
gouverBer>  qu'ils  pouvaient  se  gouverner 
eux-mêmes;  et  iia  anéantirent  la  rctyauté, 
au  lieu  de  la  reaiener  à  aa  destinalioa  nal»- 
relle. 

Dès  que  le  pe«tM>tr  général  on  social  fat 
anéanti,  la  force  générale  ou  sociale  a'cal 
plus  de  directeur,  ni  la  volonté  géaérala  vm 
sociale  de  ministre.  La  force  ne  fut  daae 
plus  générale  ou  sociale,  c'est-à-dire  que  Jt 
société  ou  sa  volonté  générale  n*eut  plus  da 
force  :  une  volonté  sans  fora  n'est  pas  noe 
volonté,  mais  un  désir;  la  société  n'eut  donc 
plus  la  volonté  générale  d'exister  ou  d'être 
constituée,  mais  un  d^str  général,  une  iéth 
dance  h  se  constituer,  qui  fut  le  principe 
caché,  la  cause  secrète  de  ses  agitatioas 
éternelles. 

Mais  une  association  ne  peut  e^ster,  si 
elle  n*a]àvolontéf  le  pouvoir, la/orce  dTexis- 
ter.  Dès  qu'il  n'y  eut  plus  de  volonté  géné- 
rale, de  pouvoir  général,  de  «force  générale 
dans  les  associations  grecques,  il  y  eut  «tf- 
cesiairement  une  volonté  particulière-,  ua 
pouvoir  particulier,  une  force  particulière. 
Commençons  par  la  volonté.  Cette  volonté 
particulière  fut  celle  du  légiskUewr.  ** 

Le  législateur  fut  donc  un  homme  qui 
osa  mettre  sa  volonté  particulière  h  la  place 
de  la  volonté  générale  de  la  nature;  et  re* 
marquez  qu'il  n'a  paru  de  légiêlateun  que 
dans  les  sociétés  non  constituées  :  d'où  les 
gens  profonds  n'ont  pas  manqué  de  conclure 
qu'il  n'y  a  de  lois  que  dans  les  sociétés  oft 
il  a  paru  des  légiilaieun. 
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Ijt  loi  au  li«u  d*étre  l'eipressioa  de  la  vo- 
lonté générale,  ne  fut  donc  que  l'expression 
d*nne  volonté  particulière. 

La  nature  |«artaît  dVn  principe  simple  et 
évident  :  Là  où  iouê  la  hommêi  muttni  né- 
etêimirtmtnt  dominer  oeee  deg  volontés  égor 
les  et  du  forces  inégales ,  il  tst  nécessaire 
"fw'tf n  seui  homme  domim  ou  que  tous  se  dé- 
truisent. Cet  homme,  exerçant  le  pouvoir 
général,  mantfestait  ft  Tinstant  la  volonté 
générale  et  dirigeait  la  force  publique.  Ton- 
tes les  lois  fondamentales  «aissafent  h  la 
fois.  De  la  nécessité  de  réprimer  les  volon- 
tés dépravéea  de  Tbonime  et  leurs  actes  ex- 
4érîe«r6,  4«aiiaieiit  «nsembte  la  religion 
publiqae  et  le  pouvoir  «nique  ;  4t  Tune  f<t 
de  Taatre  émanaient  n^MMoiramaii^  les  dis- 
tincHom  sociales  ou  les  fonctions  nécessai- 
Tes  dé  la  légion  et  du  pouvoir. 

Si  la  coostffttttion  Q*élait  que  la  nature,  la 
forme  de  gouvernement  n'était  que  la  eons- 
tîlatimi;  et  les  lois  politiques,  qoi  déter- 
minaieat  la  forme  de  gouvernement,  étaient 
des  eenséqiNtioesfiécesaaîres  des  leia  fou- 
dameotelea  qui  formaient  la  oonstitation,  et 
diaieot  foadamemales  eHesHoémes  :  ainsi, 
de  le  M  fendaaaeiaale  du  pouvoir  «nique 
déeoolait  «éeessaireaieiit  la  M  politique  de 
4e  sooceasieo  Mvéditaire,  eelle  éa  l'tedé- 
pendauœ  peranBette  do  monarqae,  de  ia 
BBNrietpas,  de  ieuma» 
^,ete. 

Mais,  torsqu'on  légiolmtemr  voulait  mettre 
an  Tolonli  pêrtionlière  à  la  f4aoe  de  la  vu- 
tané  géoérate  de  la  nature,  il  n'avait  pas  de 
priocîiie  à  snbatit«er  i  celw  de  ta  nature, 
parée  que,  enr  le  même  objet,  il  ne  peut  y 
«voir  >fn%n  Japi^  «dmamra,  et  è  tout  il 
a'j  a  qu*!!»  principe.  Dès  locs  oes  lois  ne 
pMvaîent  phia  avoir  rien  de  fondamental, 
tien  de  ndcattecreen  soi,  c*esMi*dire,  qui  ne 
pAlélre  autrement;  ou,  s'il  y  avait  quelque 
eboaede  «deaisaîra,  c'était  qu'émanées  de 
rkomnoe,  les  lois  devaient  •i^fsetr€menl 
dire  imparikites,  et  qu'émanées  de  plusieurs 
hommes,  elles  devaient  nécessairement  por* 
ter  reaqmiole  da  eacectàra  de  leurs  eu- 
ieors. 

Le  iaroucbe  Oracon  donna  des  lois  alro- 
ees;  riodulfant  Soiou,  des  lois  plus  douces, 
râurtètc  Idrcurgae  des  lois  Usarres  et  même 
cmellei:  rAthénien  fut  aimable,  le  Spartiate 
ilor  et  lérooe.  La  raison  concluak  de  ces  dU 
versitéa,  que  las  institutions  forment  les 

(I)  Les  IMstûteun  qui  ne  veulent  nas  imiter  la 
aiMéffUé  de  Moe^  devraient  au  amIub  knkcr  Tiiu- 


peuples,  et  que  des  lois  semblables  au- 
raient  formé  des  peuples  semblables  ;  la  phi«» 
losopbie  en  tira  voe  conséquence  tout  op- 
posée. Elle  supposa  que  les  peuples  nais* 
saientavec  un  génie  naturellement|difirérenl; 
pour  expliquer  oette diversité,  que  la  aaitftre 
de  l'homme  repo«s8ait,elle  ehercfaa  une  cause, 
et  n'en  trouvant  pas  de  plus  généralequele 
climat,  elle  fit  de  l'bomme  une  plante  soumise 
aux  influences  de  l'air  et  aux  |)ropriélés  du 
terroir  :  elle  s'extasia  sur  le  profonde  sagesse 
de  oes  législateurs  q«i  avaient  approprié 
leurs  lois  politiques,  ou  leur  forme  de  gou- 
vernement, i  la  température  du  climat,  à  la 
nature  des  productions,  i  la  situation  des 
lieux,  au  génie  des  peuples.  Dès  lors  tout 
l'art  et  le  mérite  de  le  législation  se  rédui- 
sait presque  à  un  problème  de  météorologie 
ou  de  lopQgraphk;  et  l'vn  pouvait,  par  de 
prétendues  coovenaAces,  justifier  les  dispo<* 
sitions  les  plus  absurdes  et  les  plus  immo* 
raies.  «  Une  des  principales  peines  fut,  à 
Sparte,  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un 
autre,  ni  recevoir  la  sienne.  »  (Bsfirit  des 
iois^  IX.)  Montesquieu,  qu'en  cet  endroit  je 
ne  cita  pas  en  entier,  ajoute  :  «  Dans  les 
gouvernements  modérés,  tout,  pour  un  bon 
législateur,  peut  servira  former  des  pei- 
nes. »  Réflexion  incroyable  et  plus  imrno*^ 
pale  queia  loi  même!  Revenons  à  uos  (/- 
fêskulgurs. 

Dès  qu'ils  eurent  fiait  des  lois,  Tun  eut  la 
bonne  foi  de  convenir  qu'elles  n'étaient  pas 
bonnea;  l'autre,  phis  adroit,  fit  jurer  Tob- 
servatiofi  des  siennes  jusqu'k  sou  retour, 
et  ae  décetent  au  joug  de  fer  sous  lequel  il 
avait  mis  ses  concitoyens,  partit  el  ne  re- 
vint plus  (!}»  La  sincérité  de  l'un,  la  petite 
ruse  de  l'autre,  ne  ;  pouvaient  donner  k  leur 
ouvrage  le  caractère  é^méeessité^qM  la  nature 
donne  aux  siens.  Ces  lois,  bonnes  ou  mau- 
vaises, n'étaient  que  les  volontéa  ou  les  opi- 
nions d'un  homme  ;  un  autre  homme  pou- 
vait avoir  des  opinions  plus  sages;  des  pen- 
sées plue  profondes  :  et  l'on  ne  pouvait  con- 
tester au  peuple  le  droit,  je  dis  plus,  le  de- 
voir de  les  adopter,  car  la  société  doit  tou- 
jours tendre  à  sa  perfection.  Rousseau  adopte 
ce  principe,  lorsqu'il  avance  :  «qu'un  peuple, 
dans  la  république,  a  toiyours  le  droit  de 
changer  ses  lois,  même  les  meilleures;  car, 
s'il  veut  se  faire  mal  à  lui-mêmoj  qui  est-ce 
qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher?» 

11  était  même  contre  la  nature  du  gouver- 

meur  voyageuse  de  Lyoorgue,  et  partir  pour  m  plus 
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nement  républicaio,  qu*un  peuple  s'assu- 
jetitt  i^ans  réservo  aux  volootés  d*un  homme  ; 
c*eûl  été  rétabliri  en  quelque  sorlet  le  pou- 
rotrd*un  seul. 

Dès  qu*un  homme  s'arrogeait  le  droit  de 
mettre  sa  volonté  particulière  à  la  place  de 
la  volonté  de  la  nature,  chaque  membre  de 
Tassociation  avait  le  droit  de  mettre  sa  vo« 
lonté  particulière  à  la  place  de  la  volonté 
du  législateur.  Ce  droit,  ou  pour  mieux 
dire»  Texercice  de  ce  droit  fut  appelé  la  vo- 
lonté générale  :  et  comme  la  loi  doit  être 
f expression  de  te  volonté  générale ^  on  con- 
vint d*ap|;)eler  loi  une  volonté  particulière 
du  législateur  conforme  à  toutes  ces  vo- 
lontés )iarticulières  ou  au  plus  grand  nombre. 

Ce  système  incohérent  portait  sur  une 
base  évidemment  défectueuse.  On  suppo- 
sait que  la  volonté  de  tous  était  ou  repré- 
sentait la  veflonté  générale,  et  l'on  ne  voyait 
pas  que  la  volonté  de^ous,  même  en  la  sup- 
posant unanime,  n'était  que  la  somme  des 
volontés  imrticulières  de  l'homme  naturel, 
volontés  •essentiellemeni  dépravées  et  des- 
tructives, au  lieu  que  la  volonté  générale  ou 
la  vofonté  du  corps  social  est  essenlielle- 
ment  droite,  imisqu'elle  n'est  autre  chose 
que  la  nature  ou  la  tendance  naturelle  d'un 
être  h  remplir  sa  fin.  Rousseau  a  aperçu 
cette  vérité;  il  la  développe,  et  par  une  in- 
conséquence inexcusable,  il  l'abandonne  un 
instanFt  après.  «  H  741  souvent,  »  dit  cet  au- 
teur, «  bien  de  la  différence  entre  la  volonté 
de  tous  et  la  volonté  générale  ;  celle-ci  ne 
regarde  que  f  intérêt  commun,  l'autre  re- 
garde à  l'intérêt  privé  et  n'est  qu'une  som- 
me de  volontés  particulières.  Quand  le  peu- 
ple d'Athènes  nomnniit  ou  cassait  ses  chefs, 
décernait  des  honneurs  à  IHin,  imposait  des 
peines  à  Fautre,  t(  n^vaitpas4ef>oloniégé^ 
néraU  proprement  dite.  » 

Dès  que  la  volonté  de  tous  n'est  pas  tou- 
jours la  volonté  générale,  elle  ne  Test  ja- 
mais ;  et  ce  passage  de  Rousseau  esi  la  ré- 
futation la  plus  complète  de  son  ouvrage. 

Le  corps  social  comprend  les  hommes  et 
les  propriétés,  tous  les  hommes  et  toutes  les 
propriétés;  il  réunit  dans  une  même  vo- 
lonté générale,  et  dans  l'objet  unique  de  sa 
conservation,  toutes  les  générations  et  tous 
les  âges  :  les  membres  se  renouvellent , 
mais  le  corps  reste  le  même  ;  les  proprié- 
jtaires  se  succèdent,  mais  la  propriété  est 
[immuable;  l'homme  meurt,  mais  le  pouvoir 
iott  le  monarque  est  immortel.  Tout  se  gé- 
inéralise  dans  ce  corps  général  :  il  vit  d'une 


existence*  générale,  qui  embrasse  le  passé, 
le  présent,  l'avenir;  ce  caractère  de  dorée 
et  d*immortalilé  s*étend  i  tout  :  peine  irré» 
vocable  pour  le  crime,  distinctions  hérédi- 
taires pour  la  vertu  ;  chAtiments  et  récom* 
penses,  la  monarchie  éternise  tout  eomma 
la  religion. 

Dans  la  république,  la  société  n'est  pIiM 
un  corps  général,  mais  une  réunion  d'indi» 
vidus  :  comme  la  volonté  générale  n'est  plus 
qu'une  somme  de  volontés  particulières»  k 
conservation  générale,  qui  est  son  objet, 
n'est  p)lus  que  le  bonheur  individuel;  et 
Ton  voitlen  effet  le  bien-être  physique 
de  l'homme  compenser  quelquefois  dans  les 
républiques  sa  dégradation  morale,  et  le 
sacrifice  de  sa  liberté  sociale  :  tout  s'y  tu-  \ 
dividualise^  tout  s* y  rétrécit  et  s'y  concentre 
dans  la  vie  présente;  le  présent  est  tout 
pour  elles;  elles  n'ont  pas  d'avenir.  Tool  ce 
qui  est  éternel  dans  la  religion,  tout  ce  qui 
est  permanent  dans  la  société  y  est  à  la  fois 
détruit  ou  méconnu  :  on  nie  l'éternité  des 
peines  et  des  récompenses,  la  vie  future, 
l'existence  même  de  Dieu  ;  et  dans  te  mêm» 
temps  la  peine  de_mort,  ce  premier_nioyen 
"de  conservation  dans  la^ciétéy  se  ehan^^ 
en  une.  peine  temporaire^  les  dislinctioas 
héréditaires  §yti.fQngtlons"4imovibles,  le  nro* 
priété  foncière  en  revenus  viagers;  rbomme 
devient  une  plante  ou  un  animal,  et  Diea 
même  n'est  que  l'assemblage  des  êtres. 
J'observe  les  progrès  successifs  de  ces  opi- 
nions désolantes  ;  et  en  rapprochant  non  pas 
les  années,  mais  les  siècles,  non  pas  une 
ou  deux  sociétés,  mais  toutes  les  sociétés, 
je  remjggue  avec  effroi  la  marche  combi- 
née iieLlAlhiismisuTû  eTdurff^ 
publicanisme. 

La  nécessité  du  pouvoir  unique  est  nfké- 
connue  à  Athènes,  et  bientêt  l'existence  de 
la  Divinité  même  y  est  attaquée.  Les  Athé- 
niens, au  rapport  de  Diodore  de  Sicile, 
mirent  à  prix  la  tête  d^n  penseur  qui  avait 
osé  douter  dans  ses  écrits  de  l'existence  de 
Dieu. 

C'est  une  source  inépuisable  de  réflexions^  I 
profondes  et  peut-être  de  vérités  nouvel les^U  ) 
que  cette  liaison  intime  des  principes  reU- 1  / 
gieux  et  des  principes  politiques,  et  le  nceod  V 
mystérieux  qui  unit  les  deux  sociétés.  Je/ 
reviens  à  mon  sujet.  1^ 

Il  n'y  eut  donc  plus  de  volonté  générale 
dès  que  toutes  les  volontés  particulières 
purent  se  manifester.  «  En  effet,  s'il  n'est 
|)as  impossible,  »  dit  Rousseaot  «  qa*i 


âM  PART.  I.   ECO^iOM.  SOC.-TIIEORIË  DUIK>UYOIR.  PART.  I.  PODY.  POLITIQUE.  UV.  I.  Wà 


rolonié  particulière  s*«ccorde  sur  quelque 
poioi  arec  la  Toionté  générale,  il  est  im- 
passible au  moins  que  cet  accord  soit  dura- 
ble et  constant,  car  la  volonté  particulière 
tend  par  sa  nature  aux  préférences,  et  la  to- 
loQté  générale  à  Tégaiité.  n  C'est-à-dire  que 
la  volonté  particulière  veut  dominer,  et  (lue 
la  Tolonté  générale  ne  veut  pas  qu'aucune 
volonté  particulière  domine. 

Toutes  ces  volontés  particulières  ne  pou* 
vaient  s*exeri^r  ensemble^  et  la  jalousie  de 
ces  petites  imes,.qui  dans  un  roi  ne  voyaient 
qu'un  bomme,  ne  soutfrait  pas  qu'un  seul 
exerç&t  la  volonté  générale.  On  convint 
donc  que  le  plus  grand  nombre  des  vo- 
lontés l'emporterait  sur  le  plus  petit ,  et 
fêT  cela  même  on  regardait  ces  volontés 
comme  individuelles,  puisqu'on  était  obligé 
de  les  compter.  Cette  disposition  était  évi- 
demment tirée  de  ce  principe  :  qu'à  égalité 
de  pouvoir^  la  force  est  du  cM  du  nombre. 

(EflTectivemeut,  celte  so<;iélé  sans  volonté 
générale  n'était  au  fond  qu'une  société  dans 
réiat  sauvage,  où  la  force  pouvait  è  tout  ins- 
tant tenir  lieu  de  raison.  Cependant,  pour 
déguiser  autant  qu'il  était  possible  ce  que 
res  lottes  de  volontés  pouvaient  avoir  de 
scaodaleuxt  et  toutes  ces  fictions  d'invrai- 
semblable, on  imagina  les  formes  mysté- 
rieuses étt  scrutin,  et  ce  ne  fut  qu'en  ca- 
chant soigneusement  sa  volonté  qu'on  put 
la  manifester. Invention  digne  de  son  objet,, 
à  l'abri  de  laquelle  on  put  impunémentcoa- 
ronner  l'intrigue  et  écarter  la  vertu,  et  qui 
Atait  à  rii^ustice  et  à  l'envie  jusqu'à  l'em- 
barras de  la  pudeur  (l)*  ! 

/     (1)   Oa  fMDarnii  soutenir  que  la  fol  foodamen- 
tale  de  rtinité  et  de  rindividuaUtë  du  pouvoir  se 
«eiroate  oiénie  dans  une  assemblée  populaire  exer- 
ÇMl  les  fouctions  de  souverain  •  en  d^t  des  hom- 
el  de  leurs  iostituiions.   Qu*on  suppose  une 
iMée  législative  divisée  sur  une  q^uestion ,  en 
iwnis  numériquement  égaux  :  tuuie  décision 
csi  impossible,  la  loi  ne  peut  pas  ualire ,  et  e*est 
d^  UD  vice  radical.  Mais,  si  un  votant  passe  d*un 
réié  à  Paatre,  il  est  évident  que  sa  volonté  fait  la 
loi,  qull  est  le  législateur  du  jour ,  et  qu>il  pro- 
nonce entre  les  deux  |>ariis  comme  le  roi  en  iam 
couêeil. 

c  Si  Ton  die,  »  dit  Rousseau,  c  les  voix  posKi- 
vcs  ei  négaïUves  qui  se  détruisent,  reste  oour  somme 
de»  différences  la  volonté  générale.  »  Or ,  ici  il  ne 
KMe  qu*une  voix  :  donc,  selon  Rousseau,  une  voix 
fttrtieuliére  est  dans  ce  cas  la  volonté  téiiérale. 
C'est  b  même  cbose  dans  toute  supposition  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  suflraffes;  le 
•cmtin  ne  sert  qu*ii  masquer  quell*^  volonté  parti- 
raliére  ou  comluen  de  volonté»  particulières  ont 
lait  b  loi. 

Toute  assemblée  délibérante  doit  pour  cette  rai- 
ton  être  en  nombre  impair,  ou  si  elle  est  en  nombre 
pair,  on  donne  deux  v<iix  à  relui  qui  la  préside, 
action  par  laquelle  on  suppose  b  présence  d*un 
— '—   qui  s  existe  pas  ;  et  lorsque  b  question 


Mais,  s'il  n'y  eut  pas  dans  la  république 
de  volonté  générale,  il  ne  put  y  avoir  de 
pouvoir  général,  qui  n'est  qub  l'exercice  de 
la  volonté  générale. 

Ainsi,  (lès  que  les  volontés  furent  indivi- 
duelles, le  pouvotr  fut  individuel  aussi,  oi\ 
tendit  i  le  devenir. 

Si  ces  volontés  particulières  pouvaient  se 
manifester  en  commun,  tous  ces  pout^otri 
individuels  ne  pouvaient  s'exercer  ensem- 
ble. On  fit  pour  le  pouvoir  ce  qu'on  avait 
fait  ))0ur  les  volontés,  mais  avec  celle  diffé- 
rence que  le  plus  grand  nombre  faisait  pré- 
valoir sa  volonté  sur  celle  du  petit  nombre, 
dans  les  assemblées  populaires,  et  que,  dans 
Tadministration,  ce  fut  le  plus  petit  nombre 
qui  exerça  son  pouvoir  au  nom  du  pouvoir 
de  tous  ;  car,  même  en  s'en  écartant,  on 
rendait  hommage  au  principe  fondamental 
de  l'unité  de  pouvoir. 

On  sépara  donc  les  volontés  des  pouvoirs  ; 
et  cette  séparation  contre  nature  fut  cause 
de  tous  les  désordres  :  car  qu'est-ce  que  la 
volonté,  sans  le  pouvoir  d'en  faire  usage?  et 
le  pouvoir  est-il  autre  chose  que  l'exercice 
de  la  volonté? 

Puisque  chacun  avait  le  droit  de  manifes* 
ter  sa  volonté,  il  était  dans  la  nature  de 
l'homme  qu'il  voulût  en  faire  usage  et«xer- 
oer  son  pouvoirs 

Il  se  forma  des  brigues  dans  les  assem- 
blées, pour  faire  prévaloir  sa  volonté  parti- 
culière; il  s'éleva  des  factions  *dans  l'Rtat, 
pour  être  admis  à  exercer  son  pouvoir  par- 
ticulier. 

passe  à  b  voix  prépondérante  duprésident,  b  vo- 
lonté générale  n^est  plus  même  une  volonté  parti- 
eulière  ;  elle  n*est  réenement  qu*un  être  de  raison, 
puisqu'elle  est  la  volonté  d'un  vount  qui  n'existe 
pas. 

Rousseau  dit  ailleurs  (1.  lî,  ch.  Il)  que  b  vohnté 
générale  e$t  la  loi.  H  confond  deux  choses  trés- 
distinctes ,  b  volonté  générab  et  son  expression», 
l'homme  et  la  parole.  Montesquieu  dit  que  fa  volonté 
gÀiérale  est  le  pouvoir  de  PËUl.  It  confond  aussi 
deux  choses  très-distinctes ,  b  volonté  cénérale  et 
son  agent.  L^  pouvoir  est  l'agent  de  b  volonté^ 
donc  il  n'i^t  pas  b  volonté.  La  «o/onltf  dirige  le 
pouvoir^  donc  elle  n'est  pas  le  pouvoir.  L'homme , 
l'organe  de  b*  parob,  b  parole,  sont  des  choses 
tréft-diitinctes  ;  comme  la  volonté  générale,  le  f^ou- 
voir^  la  loi.  Lorsque  je  ne  sais  quel  membre  de 
l'assemblée  constituante  osa  dire  que,  si  la  société 
(française)  avait  b  volonté  de  renoncer  k  b  religion 
chrétienne,  elle  eu  aurait  le  pouvoir,  il  dit  une  im- 
piété absurde,  i^  société  en  aurait  la  force ,  irais 
elle  n'en  aurait  pas  le  pouvoir^  car  une  société 
constituée  n'a  pas  plus  le  pouvoir  de  se  détonvti- 
tuer,  que  l'homme  raisonnable  n'a  le  pouvoir  île  be 
détruire  lui-même.  J'approCoiidirai  cette  question 
intéressante  dans  b  Théorie  du.ponvoir  religtens^  en  , 
traitant  de  b  liberté. 
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Tactd^  volonlés  SQ^conitariàienl^  tant  de 
pouvoirs  s%  beurla^ient  ;  on  voului  limiler  le 
noaibre  de  ces  vohf^téi  eï  ùe  ces  gouvoirê. 

Par  une  nouvelle  fiction^  car  on  s*enfonçat^ 
toujours  plus  avant  dans  le  pays  sans  bornes 
des  illusions,  on  supposa  qu'il  n*y  avait 
qu* un  certain  nombre  de  citoyens  qui  eoa- 
sent  le  droit  de  manifester  leur  volonté  dans 
les  assembléesi  et  un  nombre  encore  phis 
petît  qui  eût  le  droit  d'exercer  son  pouvoir 
par  Tadministration.  Le  gouvernement  de- 
Tint  aristocratique  :  il  ay  eut  plos  alors» 
dans  celle  société,,  méfme  fapparence  d^une 
Yolonté  générale.  «Pour  qu'une  volonté  soit 
générale  dans  une  république,  il  est  néces- 
saire que  toutes  les  voix  soient  comptées  : 
toute  exclusion  formelle  rompt  la  généra- 
lité. »  {Contrat  tociaL) 
J  Pour  base-  à  une  distinction  aussi  inju- 
rieuse, on  imagina  je  ne  sais  quelle  quotité 
de  propriété,  qui  donnait  au  propriétaire  le 
droit  de  manifester  sa  volonté  à  la  place  de 
eeile  des  autres»  et  une  quotité  plus  forte 
qui  loi  dcionait  }e  droit  d^exercer  son  pou- 
voir el  celui  des  autres  :  on  confondait  ce 
qui  est  distinct  de  sa  nature,  l'homme  et  la 
proprié^^  l'esprit  et  la  matière  ;  et  par  une 
flelloa  plus  étrange  que  toutes  celles  dont 
BOUS  avons  parlé*  ce  n^étaît  plus  à  l'homme, 
nais  k  %^  terre,  à  son  argent»  à  ses  bestiaux, 
à  ses  moissons,  qu'on  donnait  le  droit  de 
«oif/otir,  de  pouvoir;  et  cette  faculté  qu'on 
tefosait  è  l'être  intelligent»  on  la  plaçait 
dans  des  êtres  qui  n'avaient  pas  même  la 
iBiGUrIté  de  connaître  (1)« 

Alors  parttreiUgour  la  première  fois^  dans 
lé  vocabulaire  des"^sQietéié»,  lesr  mois  de  /i- 
herté  et  iégmlitiy  dont  on  ne  parle  jamais  que 
€heZ-  VQjlêuple  où  il  n'existe  ni  Tune  ni 
raulre.  Ceux  qui  eurent  poar  eux  et  pour 
les  autres  le  droit  de  pouvoir  et  de  vouloir ^ 
eurent  toute  ta/ifteritf  doM  Tbomme  pouvait 
jouir  t  et  le  reste,  constitué  par  la  médio- 
crité de  sa  fortune  daus  une  nullité  morale 
et  physique  de  volonté  el  de  pouvoir^  récla- 
ma Végalitiy  à  laquelle  tous  les  hommes  peu- 
vent prétendre. 

Une  distinction  aussi  contraire  à  la  nature 
de  l'homme  fut  le  principe  de  tous  les  maux  ; 
la  nature  de  l'homme  voulait  qu'il  cherchii 
à  manifester  sa  volonté  et  surtout  à  exercer 
^on  pouvoir. 


Le pottt70Jr  tendit  donc  b  revenir  h  chacun  t 
et  comme  on  imagina  différents  moyens 
pour  enrpêeber  cette  division,  ou  la  contenir 
dons  certaines  bornes,  il  en  résulta  diffé- 
rents nKXles  de  gouvernement  républic^fn^ 
«  La  démocratie  peut  embrasser  tout  un 
peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  » 
(Contrat  ioêimt.) 

Dne  fois  le  pouvoir  parvenu  au  terme  ex«^ 
trême  de  sa  division,  e'est-ft-dire  lorsque 
tons  eurent  acquis  le  droit  d'exercer  leur 
propre  volonté  par  leur  propre  pouvoir^  la; 
société  revint  h  l'état  primitif  de  société  sau- 
vage ;  et  sous  une  forme  extérieure  de  gou- 
vernement, elle  ne  fut  plus  qu'une  réuniou 
d'hommes  attachés  au  même  sol,  divisés  de- 
volontés,  et  cherchant  à  les  faire  prévaloir 
par  leurs  forces  particulières. 

La  loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieo  ne 
fut  pas  moins  altérée  que  celle  de  l'unité  de 
pouvoir.  Dès  que  celui-ci  ne  put  plus  répri* 
mer  les  actions,  la  religion  ajouta  par  sa  li-^ 
cenee  à  la  dépravation  des  volontés. 

Les  Grecs  avaient  des  dieux  auxqueh 
bonnf te  hofnme  aurait  rougi  de  rtHÊmbhr^ 
et  le  culte  était  digne  de  telles  divinités. 
«  On  ne  peut  lire  sans  étonnement  les  I 
nenrs  qu'il  fallait  rendre  h  Vénus,  et  les 
prostitutions  qui  étaient  établies  pour  TaW 
rer.  »  (Bossubt.)  En  Egypte  le  culte  consa- 
crait les  travaux  utiles  de  l'agricolture;  en 
Grèce  il  consacrait  la  volupté;  la  licence 
devint  affireuse»  et  les  moaurs  abominables;: 
le  respect  s'affaiblit  pour  un  culte  aussi  dis- 
sein ;  et  à  Athènes»  selon  un  ancien  auteur 
cité  par  le  président  Hénault,  chaque  citoyen* 
avant  d'avoir  part  aux  charges  publiques», 
était  obligé  de  prêter  serment  de  défomdro  te 
rdigion  d$  VEtai  ot  de  s'y  conformer.  La  lot 
du  serment  en  prouve  la  nécessité. 

Puisqu'il  n'y  avait  pas  de  volonté  générale 
dans  les  républiques»  il  n'y  eut  pas  de  pou* 
voir  général,  qui  est  l'exercice  de  la  volonté 
générale»  ni  de  profession  militaire  distin- 
guée ou  de  force  put>lique,  qui  est  l'adioD 
du  pouvoir  général. 

Il  n'y  eut  donc  pas  de  professions  sociales» 
au  moins  politiques,  séparées  des  autres 
professions  »  point  de  dtsltnclîons  hérédi- 
taires, nulle  fixité  dans  les  personnes  :  dans 
la  monarchie»  le  pouvoir  général  réuni  sur 
un  seul  était  limité  par  tous^  en  Grèce»  le 


rinités.  1 
»  bon-  / 


constKution  du  royaume  de  France  est  si  excellenle 
qu'elle  n*a  jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les  éh 


(1)   Dans  la  dîairibution  des  emplois,  le  prince 
dou,  a  mérite  égal,  préférer  la  propriété ,  et  j'en 

éirai  ailleurs  la  raison;  mais  la  loi  ne  doii  pas  teyens  nés  dans  le  plus  bas  étage  d^  dignités  les 
exclure  bi  pauvreié  et  en  aggraver  ainsi  le  mal-  pies  relevées.  >  {Matharel  conire  Hotnum  »  cifé  pat 
neuf  ;  ce  serait  créer  reaclavage  polîtique*  c  La     U  rrésideai  H4amUt.)i 
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circenses.  Le  peuple  se  crut    riche,  parce 
qu*on  lui  disiribua  da  blé;  heureux,  parce 
qu*on  lui  donna  des  spectactesl;  libre,  parce  ^ 
qu'il  eut  des  esclaves. 

J'attribuerais  volontiers  à  cette  raison  Tin- , 
troduction  de  rescla^a^^e  dans  les  républi- 
ques anciennes  ;  et  s*il  n*eut  pas  ce  motif, 
il  eut  du  moins  cet  effet. 

En  Egypte,  il  résultait  des  lois  sur  les 
professions,  que  chaque  citoyen  était  à  sa 
place;  en  Grèce,  au  contraire,  où  rien  ne 
fixait  Tineonstance  naturelle  à  Thomme  et 
n'occupait  son  oisireté,  effet  et  c^use  de  ces 
gooTernements,  il  y  eut  beaucoup  d'hommes 
déplacés,  et  qui,  n'ayant  rien  à  faire,  s'oc- 
cupaient à  chanter  ce  qu'avaient  fait  les 
autres,  ou  à  disserter  sur  ce  qu'ils  devaient 
faire.  Les  portes  et  les  philosophes  pullulè- 
rent dans  la  Grèce  :  on  crut  les  poètes  des 
hommes  utiles,  parce  qu'ils  amusaient  les 
autres,  et  les  philosophes  des  hommes  ver- 
tueux, parce  qu'ils  discouraient  sur  la 
vertu. 

Le  caractère  de  la  monarchie  était  :  dé- 
pendance égale  de  tous  les  citoyens  de  la 
volonté  générale  ;  indépendance  égale  de 
tous  les  citoyens  de  toutes  volontés  particu- 
lières. 

Le  caractère  de  la  république  fut  :  nulle 
dépendance  de  la  volonté  générale,  puisqu'il 
n'y  eut  point  de  volonté  générale  ;  assujet- 
tissement à  des  volontés  particulières,  puis- 
que les  lois  ne  furent  que  l'expression  de  vo- 
lontés particulières;  inégalité  d'assujettisse- 
ment à  ces  mêmes  lois,  puisqu'elles  permi- 
rent aux  uns  de  manifester  leur  volonté^  ou 
d'exercer  leur  pouvoir^  et  Tinterdirent  aux 
autres.  « 

Or  il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni  égalité 
sociales,  là  oit  le  citoyen  est  assujetti  à  des 
volontés  particulières,  et  où  tons  les  citoyens 
ne  sont  pas  également  assujettis  aux  mêmes 
volontés. 

Il  n'y  eut  donc  ni  volonté  ni  égalité  dans 
les  républiques. 

Rousseau  en  convient  k  peu  près,  lorsqu'il 
dit  :  «  Ceci  suppose  que  tous  les  caractères 
de  la  volonté  générale  se  trouvent  dans  la 
pluralité  :  quand  ils  cessent  d*y  être,  quel- 
que parti  que  Ton  prenne,  il  n'y  a  plus  de 
liberté.  »  Et  selon  lui-même,  ces  caractères 
sont  si  difficiles  k  déterminer,et  les  conditions 
qui  les  constituent  si  impossibles  à  réunir, 

et  rhHagination  le  sarvienfieiit  à  Ilige  de  puberU 
qve  cbei  rhooMM  policé. 


rir  individuel  ne  put  être  contenu  que 
par  une  limite  iadividuelle,  e'est-è-dire  que 
ie  pam^oir  de  l'un  limita  o»  voulut  limiter 
le  poneotr  de  l'autre  ;  de  là  les  disseuaioRS 
et  les  guerres  civiles. 

Aussi  rof>pression  générale,  ou  l'emploi  ' 
immodéfé  dea  bonuies  par  la  guerre,  y  fut 
au  plus  haut  degré  ;  et  à  Sparte,  sous  ce 
gouvemement  da  fer,  l'esclavage  même  ne 
fut  pas  un  asile  contre  l'oppression  indivi- 
duelle la  plus  barbare.  On  connaît  la  loi 
épouvantable  JuCryptia  ou  de  l'Embuscade. 
11  n*y  avait  pas  de  profession  particulière 
Youée  au  serrice  militaire,  on  y  dévoua  les 
peuples  entiers;  ce  fut  un  système,  dans 
ces  gouvememeotSy  de  foire  périr  les  ci- 
toyens pour  assurer  le  repos  de  la  cité;  des 
eonscriptions  entraînaient  à  l'agression  des 
Etats  voisins,  bien  plus  qu'k  la  défense  de 
leurs  fojers,  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tions d'occupations,  d'habitudes,  ou  de  liens 
domestiques. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  amour  exalté 
de  la  patrie  était  le  mobile  de  ce  généreux 
dévouement  :  car  i*  Tamour  de  sa  patrie 
ctUgà  k  la  défendre,  et  non  k  attaquer  cefle 
des  autres.  2*  Dans  les  beaux  jours  de  la 
république  romaine,  le  peuple  a  souvent 
refusé  de  se  Caire  inscrire,  et  il  a  fallu  l'y 
contraindre. 

J'ajouterai  :  quel  genre  plus  monstrueux 
d'oppression  que  celui  qu'exerce  un  gou^ 
versement  qui  donne  des  passions  k  $e6 
sujets  pour  pouvoir  assouvir  les  siennes? 

Comme  il  n'y  eut  pas  dans  les  républiques 
de  distinctions  sociales  permanentes,  on  vit 
reparaître  les  inégalités  naturelles,  et  l'on  y 
remarqua  de  grands  esprits  et  de  grands 
courages,  parce  que  les  inégalités  naturelles 
sont  Tesprit  et  la  force  du  corps. 

Tout  s'y  rapprochait  de  l'état  naturel  : 
aussi  les  femmes  y  eurent  moins  d'empire; 
car  Tamour,  comme  sentiment,  appartient 
plus  k  l'homme  de  la  société  qu'k  l'homme 
de  la  Camille  (1). 

Dans  les  aristocraties  (et  selon  Roysseau 
loi-même  il  n'y  eut  jamais  de  véritable  dé- 
mocratie), une  partie  plus  ou  moius 
nombreuse  de  citoyens  était  exclue  des  as- 
semblées politiques  et  des  emplois  publics. 
On  chercha  k  distraire  leur  attention,  et  k 
faire  oublier  k  l'homme  naturel  l'oppression 
exercée  sur  Thomme  politique[;  on  multiplia 
les  distributions  et  les  spectacles,  ponem  et 


(1)    Le  sauvage  est  extréflMinent  froid  sur  le 
da  ranoert  et  l'oo  peut  dira  que  le  cœur 
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qu'il  est  évident  qu*ii  ne  pe^t  exister  de  li- 
berté dans  une  république. 

La  république  n'est  donc  qu'une  forme  de 
gou?crnement:  elle  n'est  pas  une  cunstita* 
,  tion,  puisqu'elle  n'est  point  établie  sur  des 
lois  fondamentales  :  les  lois  que  ses  défen- 
seurs appellent  lois  fondamentales^  ne  sont 
que  des  lois  politiques,  qui  ae  sont  pas  fon- 
dées sur  la  nature  de  Tbomme.  C'est  ce  qui 
▼a  laj^e  le  sujet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  XI. 

LOIS  POLITIQUES  DES  RÉPCBLfQiJBS* 

)e  me  hflte  d*en  venir  aux  lois  politiques 
des  républiques  :  le  lecteur  jugera  si  elles 
sont  des  rapports  nécessaireg  qui  dérivent 
de  la  nature  des  êtres,  c*est-i-dire  de  l'hom- 
me, comme  les  lois  politiques  d'une  société 
monarchique  ;  je  le  prie  de  méditer  le  cha- 
])iire  2  du  livre  ii  de  VEiprit  des  loit  J'es- 
])ère  convaincre  tout  homme  impartial  que 
Jes  lois  que  Montesquieu  quaîifie  de  lois 
fondamentales  de$  Etats  populaires,  ne  sont 
que  des  lois  politiques,  qui,  foin  d'être  fon- 
dées sur  aucun  principe,  sur  aucune  nature 
des  choses,  ne  doivent  leur  existence  qu'à 
«les  Volontés  particulières,  des  opinions  et 
des  convenances. 

«I  Dans  la  démocratrie,  le  peuple  ne  peut 
être  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui 
sont  ses  volontés  :  la  volonté  du  souverain 
est  le  souverain  lui-même.  » 

Ses  suffrages  sont  ses  volontés.  Avant  de 
«'assembler,  il  ne  connaît  pas  quel  sera  le 
résultat  de  ses  suffrages,  il  ne  eonnatt  donc 
|)as  ses  volontés  ;  ce  souverain  ne  sait  donc 
pas  ce  qu'il  veut;  et,  si  les  suffrages  sont 
exactement  balancés,  ou  s'il  en  manque  iin 
seul,  il  n'y  aura  point  de  volonté,  et  par  con- 
^équent  point  de  souverain  (1). 

Le  peuple  nesi  monarque  que  par  ses  vo- 
lontés  :  il  doit  donc  toujours  avoir  des  vo* 
lontés,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  qu'il 
veuille  toujou.-s  être  monarque  ;  do  \h  son 
intervention  continuelle  dans  le  gouverne- 
ment, et  la  ruine  de  la  démocratie. 

«Ce monarque,» continue  Tauteur,  «  a  tou- 
jours trop  ou  trop  peu  d'action  :  quelquefois 
a ve<;  cent  mille  bras  il  renverse  tout;  quel- 
quefois avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que 
comme  un  insecte.  » 

Voilà  donc  ce  monarque  qui  ne  peut  pas 


plus  régler  son  action,  qa'il  ne  peut  connal> 
tre  ses  volontés  :  il  ne  sali  ui  ce  qu'il  yeul, 
ni  ce  qu'il  fait;  c'est*à-dire  qu'ils  est  safiis 
volonté  et  sans  pouvoiTf  ou  sans  fi»rce  dî<^ 
rigée. 

«  Une  loi  fondamentale  est  de  fixer  le 
nombre  des  citoyens  qui  doitent  composer 
les  assemblées  :  sans  cela  on  pourrait  igno- 
rer si  le  peuple  a  parlé,  ou  senlement  um 
partie  du  peuple.  A  Lacédémone,  il  fallait 
ëix  mille  citoyens,  à  Rome,  on  n'avait  point 
fixé  ce  nombre,  et  ce  fut  une  des  causes  de 
sa  ruine.  >» 

Il  y  a  contradiction  dans  ce  passage;  car 
si  Von  fixe  le  nombre  des  citoyens,  on  ne 
peut  pas  ignorer  que  tout  he  peuple  ne  parlO' 
pas,  et  que  ce  n'est  que  le  nombre  de  et* 
toyens  qu'on  a  fixé.  Assurément,  cette  pré-^ 
tendue  foi  fondamentale  n'est  pas  dans  fa 
nature  de  l'homme,  elle  n'est  donc  pas  dans 
ta  nature  de  la  société  :  pourquoi  les  uns 
sont-ils  plus  monarques  que  les  autres?  on 
pour  mieux  dire,  pourquoi  les  uns  exercent- 
ils  les  droits  de  sourerain,  et  les  autres  n# 
jouissent-ils  même  pas  des  droits  de  ci- 
toj'ens?  Que  faut-il  de  phis  à  un  citoyen 
pour  être  admis  à  exercer  tous  les  droits^ 
que  le  libre  et  bon  usage  de  ses  fticultés  in- 
tellectuelles? Si  vous  me  répondez  que  re- 
tre  gouvernement  ne  pourrait  aller  avec  tant 
de  souverains,  j'en  conclurai  que  votre  gou- 
vernement n'est  pas  dans  la  nature  de 
Thomme. 

Si  cette  fixation  du  nombre  de  citoyens 
qui  doivent  exercer  les  fonctions  de  monar- 
que est  si  importante,  que  l'omission  un 
l'imperfection  de  cette  loi  puisse  être  une 
des  principales  causes  de  la  ruine  d'un  Etat 
populaire,  sur  quelle  base  asseoir  cette  fixa- 
tion si  essentielle?  Je  trouve  dans  la  nature 
la  raison  qui,  dans  une  monarchie,  place 
dans  une  seule  famille  l'exercice  du  pou- 
voir, appelle  l'atné  des  mflles,  et  exclut  les 
femmes  de  la  succession  ;  mais  à  quelle  loi 
naturelle  ou  positive  aurai -je  recours  pour 
me  décider  entre  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  des  citoyens  ?  Si  j'écoute  les  savants, 
je  me  livre  à  l'incertitude  des  systèmes;  si 
je  consulte  Thistoire,  je  m'expose  à  la  con- 
tradiction des  exemples. 

Hais  enfin  ce  nombre  mystérieux  une  fois 
fixé,  la  réunion  des* volontés  de  tous  les  ci- 


(1)   Toute   société  qui  peut  se  trouver    dans     d^antres)  puisse  n*ètre  pas  faisaUe ,  n*( 
une  condition  telle,  qu*une  loi  qu'elle  juge  néces-     sociélé. 
•tire  à  ta  ronservation  (et  il  ne  doit  pas  s*eo  faire 


*eslpa?0M 
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l0jens  sera  la  volonié  du  monarque  t  Point 
du  tout. 

Ces  DMOibres  du  souverain,  dont  il  était 
si  diiBcile  et  si  important  de  fixer  le  nombre, 
il  n*est  pas  du  tout  nécessaire  qu'ils  s*accor- 
dtùif  il  est  presque  impossible  qu'ils  le  fas- 
saot;  et  le  mojen  le  plus  sûr  de  réduire  ce 
■loiiarque  à  une  inaction  totale»  est  d*exiger 
ronanimiié  dans  ces  ToLontés  :  et  comme 
quelques-uns  peuvent  pour  tous  les  autres, 
quelques-uns  aussi  veulent  pour  tous  les 
autres  ;  en  sorte  qu'une  volonté  prétendue 
générale  se  compose  de  volontés  particuliè- 
res, différentes,  et  souvent  formellement 
op|K>sées  (1).   Poursuivons. 

«  Une  loi  fondamentalet  dans  l'état  popu- 
laire, est  de  diviser  le  peuple  en  de  certai- 
nes classes.  C*est  dans  la  manière  de  faire 
cette  division  que  les  grands  législateurs  se 
sont  signalés,  et  c'est  de  là  qu'ont  tou^urs 
dépendu  la  durée  de  la  démocratie  et  sa  pros^ 
périté.  » 

Encore  une  loi  dont  l'imperfection  pei>t 
entraîner  la  ruine  de  l'état  populaire.  Ser- 
TÎns  Tuliius  divisa  le  peuple  romain  en  six 
classes,  et  Solon  divisa  le  peuple  tj' Athènes 
en  quatre  seulement.  L'un  s'attacha  à  fixer 
œux  qui  devaient  élire,  Tautre,  ceux  qui 
devaient  être  élus.  Le  premier  suivit,  dans 
la  composition  de  ses  classes,  l'esprit  de  l'a- 
ristocratie, le  second,  celui  de  la  démocra- 
tie ;  tous  deux  étaient  de  grands  législateurs, 
et  dans  une  division  de  laquelle  ont  toujours 
dépendu  la  durée  de  la  démocratie  et  «a  pros- 
fériti^  ils  suivirent  des  principes  tout  op(H)« 
ses.  D*autres  législateurs  auraient  pu  partir 
de  principes  différents,  et  adopter  de  nou- 
velles combinaisons  :  ils  n'auraient  pas  man- 
qué de  raisons  pour  en  justifier  la  sagesse. 
A  Athènes  même,  Clisthènes,  au  lieu  de 
quatre  tribus,  en  établit  dix,  et  Démétrius 
Poliorcètes  en  établit  douze.  Il  n'y  a  donc 
rien  de  néeesiaire  dans  celte  loi,  rien  qui 
soit  tel,  qu*il  ne  puisse  dire  autrement  sans 
choquer  la  nature  des  choses  :  ce  n'est  donc 
pas  une  loi  fondamentale. 

«  La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les 
billets  de  suffrages  est  encore  une  loi  fon- 
damentale de  la  démocratie.  C'est  une  grande 
question,  »  dit  gravement  Montesquieu,  «  si 
les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets. 

(1)  Le  tympléme  le  plus  grave  de  la  maladie  qui 
aÉîge  FEurope  est  le  sérieux  avec  lequel  il  faut 
iiscoier  ces  extravagances  ,  que  des  peuples  sages 
irvraieet  tivrer  sur  leurs  théâtres  à  la  risée  pu- 

1^)    Essayer  une  M!  le  ne  confiais  pas  doux 


Gicéron  écrit  que  les  lois  qui  les  rendirent 
secrets,  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique, furent  une  des  grandes  causes  de  sa 
chute.  Conime  ceci  se  pratique  diversement 
dans  différentes  républiques,  voici, /e  crojt, 
ce  qu'il  faut  en  penser,  »  etc. 
t  L'existence  de  la  démocratie  est  bien  frêle  : 
voici  une  troisième  loi  dont  l'imperfection 
peut  entraîner  sa   chute.  La  perfection  de 
l'homme  et  de  ses  œuvres  est  dans  le  gou- 
vernement populaire  une  condition  eine  qua 
non.  Cependant,  selon  Fauteur  lui-même,, 
rien  de  plus  incertain  que  les  bases  sur  les^ 
quelles  on  doit  établir  cette  loi.  C'est  une 
loi  fondamentale,  et  l'on  ne  sait  i  qui  s'en 
rapporter,  ni  à  quoi  s'en  tenir  I  Cest  une  \ 
grande  question  de  savoir  si  les  suffrages  | 
doivent  être  publics  ou  secrets;  etCicéron  ( 
prétend  que  la  république   romaine  périt  / 
pour  avoir  adopté  les  suflRrages  secrets;  et( 
Montesquieu  lui-même  hésite  et  propose  ses  \ 
doutes  ;  et  Rousseau,  plus  tranchant,  décide  \ 
contre  Cicêron  I  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  j 
décidera  entre  eux,  elle  est  muette  sur  cette  ' 
grande  question;^  ce  n'est  donc  pas  une  loi 
fondaoïenlale.  Quelque  parti  que  l'on  pren- 
ne, il  aura  des  partisans  et  des  adversaires» 
c'est  une  opinion  h  discuter;  on  peut  au- 
jourd'hui en  adopter  une,  et  demain  une 
autre,  et  se  décider  pour  Cicéron,  Montes- 
quieu ou  Rousseau;  ilu'j  a  donc  rien  de 
nécessaire  dans  cette  loi;  elle  n'est  donc  pas 
une  loi  fondamentale. 

«  C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  U 
démocratie,  que  le  peuple  seul  fasse  des 
lois;  il  y  a  pourtant  mille  occasions  où  il  esl 
nécessaire  que  le  sénat  puisse  statuer  :  il  est 
même  souvent  à  propos  d'essayer  une  loi 
avant  de  l'établir  (2).    » 

Je  n'en  veux  pas  savoir  davantage  :  dès 
que  cette  loi  fondamentale  de  la  puissance 
législative  du  peuple  souffre  des  exceptions; 
dès  qu'il  y  a,  je  ne  dis  pas  mille  occasions, 
mais  une  seule  circonstance,  où,  maigri  la 
loi  fondamentale,  le  peuple  ne  doit  pas  faire 
une  loi;  dès  qu'il  est  même  si  peu  certain 
de  sa  capacité  à  faire  des  lois,  qu'il  est  utile 
de  les  essayer^  pour  voir  si  des  lois  qui  lui 
ont  paru  sages  comme  législateur^  lui  con- 
viendront comme  sujet,  je  ne  vois  là  plus 
rien  de  fondamental,  rien  de  nécessaire.  On 

idées  plus  contradictoires.  La  nature  tCessaye  pas  ; 
elle  prend  trop  bien  us  mesures.  Essayer  de^  lois  ! 
Avec  de  pareilles  notions  on  peut  faire  de  tesprH 
sur  les  lois,  comme  disait  Voltaire,  mais  on  ue  sai- 
sit pas  tesprit  des  lois. 
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peut  étover  des  opinions  oontradidoires  sur 
Ws  ocQiisioRS  où  le  peuple  derra  ou  ne  de- 
vra pas  fiûre  des  ^is,  et  sur  le  plus  ou  le 
moÎBS  de  probabilité  qu'une  loi  qull  a^faite^ 
el  uftéme  euayiei  lui  couTiendra  ou  ne  hii 

1  conviendra  pas.  Bien  plus»  dès  que,  naalgré 
)a  loi  fondamentale  de  sa  aouv^raineiéei  de 
son  pouvoir  législatif,  le  peuple  tia  doitym 
(aire  touttê  Us  lois^  ou  qu'il  n'est  pasaûrdes 
lois  qui  lui  conviennent ,  on  peut  dire  que 
la  démocratie  peut  périr  par  Tobsenration 
rigoureuse  de  ses  propres  lois  fondameuta- 
\le39  comme  la  moaarcbie  périt  par  Tinobser^ 
\vation  des  siennes. 

Ces  prétendues  lois  fondamentales  ne  sont 
donc  que  des.  lois  )>oliiiqttes;  et  parce  quel- 
les n'ont  rien  de  fondamental»  rien  de  né^ 
tmâairêf  rieo  de  fondé  sur  la  nature  de 
rbomme»  ni  sur  celle  de  la  société ,  mais 
qu'elles  portent  uniquement  sur  des  coove- 
naneesy  des  opinions  et  des  volontés  parti- 
culières, elles  doivent  changer  comme  les 
ctpinions,  les  volontés  et  les  convenances. 

Peut-être  pourrait-on  dire  que  la  démo* 
cratie  a  réellement  des  lois  fondamentales, 
mais  négatives»  parce  qu'elle  n'est  pas  une 
constitution,  mais  la  négaiion  de  la  constitu- 
|tion.  En  effet,  ce  qui  constitue  essentielle- 
ttieni  la  démocratie;  chex  les  modernes  est  : 

1*  Nulle  religion  politique  ;  3*  nul  pouvoir 

nique;  8**  nulles  distinctions  sociales  per- 

ànanentes.  C'est  parce  que  $e$  lois  fonda* 

/mentales  sont  négatives,  que  ses  lois  poli-» 

/  tiques  sont  arbitraires  :  comme    dans  la 

/  monarchie  les  lois  politiques  sont  néeesêm'- 

{  re$t  parce  que  les  lois  fondamentales  sont 

•  positives. 

CHAPITRE  XII. 

OBJKT  BT  D&FINITION  UES  DUrpiaBRTBS  LOI». 

.  Ainsi  les  lois  fondamentales  forment  ta 
constitution  du  pouvoir  social,  ou  la  consti- 

•  tution  de  la  société.     _ 

Les  lois  politiques  déterminent  la  repré- 
'■  sentation  du  pouvoir^  ou  la  forme  du  gou- 
;  vemement. 

I  Les  lois  civiles,  qui  se  divisent  en  inté- 
,  rieures,  c'est-è-dire  civiles  et  criminelles, 
!  et  extérieu  res  ou  diplomatiques,  sont  Top- 
\plication  du  pouvoir,  ou  l'administration 
[générale. 

1*  Les  lois  fondamentales  dérivent  df  la 
nature  de  Tbomme. 

S*  Les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales, 
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et  fondées  comme  elles  sur  la  nature  de 
l'homme  et  sur  celle  de  la  société. 

«  Les  lois  politiques  s*appeltenl  fonda- 
mentales elles-mêmes,  si  Mes  sont  sages.  » 
{Contrat  social.) 

S*  Les  lois  civiles  doivent  être  de»  con- 
séquences nécessaires  des  iois  politiqnes  et 
fondamentales,  fondées  sur  la  nsfure  de 
l'homme  et  sur  celle  des  propriétés,  etc. 
«  La  propriété  et  la  vie  des  citoyens  j  sont 
assnrées  et  fixes,  comme  la  constitution 
même  de  l'Etat...  La  différence  de  rang, 
d'origine  et  de  conditions  entraîne  des 
distinctions  dans  la  nature  des  lois.  % 
(Esprit  des  lois^  1.  vi,  ch.  1.) 

On  ne  peut  donc  pas  icrire  la  constitu- 
tion ;  wt  la  constitution  est  existence  et 
nature.  Et  Ton  ne  peut  écrire  l'existence  ni 
la  nature  :  écrire  la  constitution,  c'est  la 
renverser;  comme  décréter  l'existence  dé 
l'Etre  suprême,  c'est  en  anéantir  la  foi. 

Mais  là  où  il  n'y  a  qu'une  forme  de  gou- 
vernement sans  constitution,  il  faut  écrire; 
car  les  lois  politiques  n'étant  que  des  vu^ 
lontés  particulières,  des  opinions  et  des 
convenances,  peuvent  changer  avec  les  vo^ 
lontés,  les  opinions  et  les  (Convenances  :  el 
pour  se  reconnaître  dans  ce  conflit  de  vo^ 
lontés,  de  convenances  et  d'opinions,  il  fiiul 
savoir  quelles  sont  les  volontés  qui  Tonl 
emporté,  les  convenances  qui  ont  paru  les 
plus  sages,  et  les  opinions  qui  ont  prévalu^ 
Il  faut  donc  les  écrire. 

«  Les  décemvirs,  sous  prétexte  de  donner 
au  peuple  des  lois  écrites^  se  saisirent  étk 
gouvernement.  »  {Esprit  des  lois.)  Le  pré- 
texte, comme  l'on  voit,  était  connu;  mais  il 
n'était  pas  usé,  et  Ton  s'en  est  servi  ea 
France  avec  succès.  «  Quel  était,  »  se  de« 
mande  Montesquieu,  «  ce  système  de  tyran- 
nie, produit  par  des  gens  qui  n'avaient  ob- 
tenu le  pouvoir  politique  et  militaire  que 
par  la  con$uiissance  des  affaires  civUes,  el 
qui,  dans  les  circonstances  de  ces  temps-Iè» 
avaient  besoin,  au  dedans,  de  la  létchetédaa 
citoyens  pour  qu'ils  se  laissassent  gouver- 
ner, et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les 
défendre  f  »  {Esprit  des  /ots,  1.  n,  ch.  15.) 

Ce  texte  n'a  pas  besoin  de  commentaire.. 

CHAPITRE  XIIL 

COKCLUSIOW  DU  LIVRB  mClflBlI* 

Je  ne  dis  pas  :  Toi  là  mon  système;  car  ji 
ne  fais  pas  de  système  ;  mais  j'ose  dire  1 
Yoilà  le  système  de  )a  nature  dans  Torgani- 
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iation  des  sociétés  politiques,  tel  qu'il  ré- 
sulta de  Thistoire  de  ces  sociétés.  En  eifet, 
c*est  l'histoire  de  l'homme  et  des  sociétés 
qu'il  faut  interroger  sur  la  perfection  ou 
Fimperfection  des  institutions  politiques 
qui  ont  pour  objet  le  bonheur  de  l'un  et  la 
durée  des  autres. 

I)  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer  sont  nouveaux, 
mais  s'ils  sont  vrais  ;  s'ils  sont  conformes  à 
des  opinions  accréditéeSi  mais  s'ils  s'accor- 
deni  avee  des  faits  incontestables  ;  si  qneK 
ques  hommes  célèbres  en  ont  avancé  de 
différents,  mais  s*fls  en  ont  soutenu  de 
meilleors,  je  veux  dire  de  plus  propres  à 
essorer  la  perfection  de  l'homme  moral,  et 
Il  conservation  de  l'homme  physique,  uni- 
qoe  fin  de  la  société  civile. 

J*«i  dépouillé  l'exposé  que  j'en  ai  fait  de 
tool  ornement  superflu,  pour  qu'on  pût  en 
mieux  saisir  renehatnement,  en  suivre  plus 
fedlement  l'application  »  ou  en  apercevoir 
plus  aisément  les  erreurs  ;  et  j'ai  pensé  que 
llnlérét  résultant  des  développements  his- 
toriques me  ferait  pardonner  la  sécheresse 
de  la  méthode  didactique  que  j*ai  suivie 
fosqn'k  présent. 

Je  Tais  donc  faire  voir  quelle  a  été  l'in- 
fluence de   la  constitution    sur  la  durée, 
rindépendance,  la  prospérité,  le  perfection- 
nement, le  caractère  national,  l'existence 
enfin  des  sociétés,  selon  qu'elles  en  ont 
plus  ou  moins  suivi  les  principes  et  déve- 
loppé les  conséquences,  c'est-à-dire  selon 
4n*elles  ont  été  plus  ou  moins  constituées. 
Les  institutions  opposées  dent  nous  avons 
analysé  les  principes  ont  eu,  à  leur  tour, 
rar  Tétat  et  les  habitudes  des  peuples  qui 
les  ont  établies  ou  adoptées,  des  effets  qu*il 
•era  intéressant  de  remarquer.  Des*  routes 
€ipposées  nous  ramèneront  au  même  but,  à 
Iwlle  vérité  fondamentale  :  que  la  constitu- 
f  tlon  politique  des  sociétés  est  le  résultai 
I  méeeMêëire  de  la  nature  de  l'homme»  et  non 
le  fruit  de  son  génie  ou  du  hasard  des  évé- 
nements. 

Je  terminerai  ces  réflexions  par  une  ob- 
servation importante,  et  qui  résulte  du  rap- 
prochement que  je  viens  de  faire  de  la 
constitution  monarchique  et  des  institutions 
fépoblicAines»  c'est-à-dire>  de  la  législation 


de  la  nature  et  do  la  législation  de  Thomiue 

La  nature,  qui  connaît  l'homme  et  sa  vo« 
lonté  dépravée,  lui  ôte,  dans  la  société 
constituée,  l'exercice  de  sa  volonté  ;  mais 
eMe  laisse  è  ses  actions  indifférentes  toute 
leur  liberté  naturelle.  S'il  en  abuse,  il  n'en 
doit  compte  qu'à  la  religion;  elle  seule  peut 
l'en  punir,  parce  que  son  action  commence 
là  oit  finit  l'action  du  gouvernement. 

L'homme,  dans  la  monarchie,  est  comme 
un  enfant  plein  de  vie  et  de  santé  dont  une 
mère  sage  éloigne  prudemment  tous  le^ 
objets  avec  lesquels  il  pourrait  se  blesser; 
et  l'abandonnant  ensuite  à  son  humeur  vive 
et  foifttre,  elle  sourit  à  ses  jeux,  et  voit  avec 
complaisance  se  développer  son  génie  in- 
ventif et  ses  forces  naissantes. 

Les  tégislaleurs,  au  contraire,  commen- 
cent par  méconnattre  l'homme  :  ils  lui  sup-r 
posent  une  volonté  naturellement  dirigée 
vers  le  bien,  et  ils  lui  en  laissent  l'exercice^ 
Bientôt,  pour  réparer  leur  erreur,  ils  soni 
obligés  de  multiplier  autour  de  lui  les  pe- 
tites lois  et  les  petites  précautions;  ils  lui 
ôtent  la  liberté  de  ses  actions  naturelles 
pour  lui  laisser  la  licence  de  ses  volontés 
politiques;  ils  ont  pris  la  place  de  la  nature 
dans  leurs  institutions,  ils  prennent  dans 
leurs  règlements  la  place  de  la  religion. 

Ainsi,  à  Sparte,  le  législateur  avait  pres^ 
crit  un  mauvais  ragoût  pour  forcer  le  ci-^ 
tojen  à  être  sobre;  ainsi,  dans  quelques 
républiques  modernes,  la  loi  défend  d'en- 
trer ou  de  sortir  de  la  ville  pendant  les 
Of&ces  divins,  pour  forcer  le  citoyen  à  être 
religieux;  ainsi,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  sociétés  non  constituées,  les  lois  pro- 
hibent le  libre  emploi  des  richesses ,  pour 
forcer  le  citoyen  à  être  modéré. 

L'homme,  dans  les  républiques,  est  un 
enfant  mutin  à  qui  une  nourrice,  égale- 
ment fioiible  et  craintive,  n'ose  rien  ôter  de 
ce  qui  peut  lui  nuire,  rien  permettre  de  ce 
qui  peut  Tamuser  ;  tantôt  elle  satisfait  ses 
volontés  les  plus  désordonnées,  tantôt  elle 
contrarie  ses  goûts  les  plus  innocents.  D'une 
main,  elle  lui  présente  les  aliments  les  plus 
nuisibles,  et  le  flatte  de  peur  qu'il  ne  s'ir- 
rite ;  de  l'autre,  elle  le  tient  par  les  lisières, 
et,  de  peur  qu'il  ne  .tombe,  l'empêche  d«* 
marcher. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

L*BGTPTB. 

«  L^Egypte»»  dûBossuet,  «  était  le  plus  beau 
pays  deTunivers,  le  plus  abondant,  le  mieux 
cultiféi  le  plus  riche,  le  pTus  commode»  et 
le  plus  orné  par  les  soins  et  la  magnificence 
de  ses  rois  ;....  il  n*y  avait  rien  que  de  grand 
dans  leurs  desseins  et  leurs  travaux.  »  Tout 
atteste  la  sagesse  de  ses  lois,  l'étendue  de 
ses  connaissances,  Tutilité  de  ses  découver- 
tes^ son  immense  population,  son  étonnante 
prospérité,  son  incroyable  opulence.  «  II 
n'appartient  qu'à  TEgypte  de  dresser  des  mo- 
numents pour  la  postérité;.».,  mais  ses  plus 
nobles  travaux  et  son  plus  bel  art  consis- 
taient à  former  des  hommes.  Les  législateurs 
les  plus  célèbres  de  l'antiquité  allaient  ap- 
prendre la  sagesse  en  Egypte,  ou  la  consul- 
taient de  tous  côtés  sur  les  règles  des  mœurs  ; 
elle  régnait  par  ses  conseils,  et  s'étendait  par 
toute  la  terre,  en  envoyant  ses  colonies,  et 
avec  elles  sa  politesse  et  ses  lois,  car  elle 
n'était  pas  guerrière,  et  n'avait  des  soldats 
que  pour  sa  défense.  »  Cependant  la  consti- 
tution s'altère,  et  l'Egypte  devient  conqué- 
rante ;  Sésostris  (1)  porte  atteinte  à  la  loi 
de  l'hérédité  de  la  profession  militaire,  et 
donne  àson  Etat  une  force  offensive,  avec 
laquelle  il  étend  ses  conquêtes  jusque  dans 
•les  pays  les  plus  éloignés.  Mais  l'Egypte 
périt  par  ses  conquêtes.  Une  société  consti- 
tuée doit  se  conserver  et  non  conquérir  ; 
car  }a  constitution  est  un  principe  de  con- 
servation ,  et  la  conquête  un  principe  de 
destruction.  En  effet,  la  conquête  fait  entrer 
dans  la  société  (2)  des  parties  hétérogènes 
sans  liaison  de  lois  ni  de  mœurs,  sans  rap- 
ports d'usages  ni  d'habitudes  sociales,  quel- 
quefois sans  convenance  de  position  ;  des 

(i)  Les  hislaricng  disent  que  le  père  de  Sésos- 
tris conçut  le  desseia  de  faire  de  son  fils  un  coa- 
3nérint.  c  l\  s*y  prit,  i  dit  Bossuet,  c  à  la  manière 
os  Elgyptiens,  c*est-à-dire  avec  de  grandes  pensées. 
Tous  les  enfants  qui  naquirent  le  môme  jour  que 
Sésostris  furent  amenés  à  sa  cour  et  élevés  avec 
lui.  Quand  il  fut  un  peu  avancé  en  âge,  il  ût  à  leur 
tète  un  apprentissage  militaire  par  une  guerre 
contre  les  Arabes...  Quand  il  voulut  pousser  pkis 
loin  ses  conquêtes,  il  leva  dos  troupes  et  leur  donna 
pour  c:ipiiaiiies  les  jeunes  gens  que  son  père  avait 
iaii  nourrir  avec  lui.  • 


parties  détachées  d'une  autre  société^  à  la- 
quelle elles  tendent  à  se  rejoindre.  Pour 
maintenir  cette  union  forcée,  il  faut  au  pou- 
voir  de  la  société  un  accroissement  de  forée 
dont  la  constitution  n'avait  pu  prévoir  le 
besoin.  Il  avait  des  limites  ;  il  d&vient  né- 
cessaire de  les  reculer  ou  de  les  détruire. 

c  La  conquête,  »  dit  Montesquieu ,  «  sup^ 
pose  le  despotisme.  »  De  ce  principe  iacon- 
testable,  parce  qu'il  est  fondé  sur  des  laits 
non  contestés,  il  résulte  une  vérité  essea- 
tielle  au  bonheur  de  l'espèce  humaine, 
et  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  mea 
lecteurs;  c'est  que  plus  une  société  a  de 
constitution,  c'est-à-dire  plus  son  pouvoir 
j  est  tin,  limité  et  défendu,  plus  elle,  tend 
à  rester  dans  le  roêoie  état,  eu  à  y  n*ve- 
Dir;  qu'une  société  puissante  no  (Invitant 
conquérante  que  lorsque  la.  constitution  y 
est  altérée  ou  renversée  ;  que  dans  une  so- 
ciété trop  faible  pour  faire  la  guerre,  les 
dissensions  intestines  prennent  la  place  de 
la  guerre  étrangère,  à  moins  que  quelque 
cause  extérieure  n'y  maintienne  la  tranquil- 
lité, en  la  tenant  dans  la  dépendance,  ie 
reviens  à  l'Egypte. 

Elle  s'était  agrandie  :  le  poueoir  particui- 
lier  du  conquérant  s'éleva  à  la  pjaœ  du 
pouvoir  général  de  la  société;  la  morale 
même  se  relâcha  :  selon  quelques  auteurs, 
Sésostris  amollit  les  mœurs  pour  prévenir  les 
révoltes,  toujours  à  craindre  dans  un  em*- 
pire  trop  étendu.  La  constitution,  altérée  eu 
un  point,  fut  bientôt  attaquée  dans  toutes 
ses  bases;  la  succession  héréditaire  fut 
troublée  ;  l'antiqjue  société  fut  dissoute  :  on 
vit  à  la  fois  plusieurs  rois,  el  par  consé- 
quent plusieurs  sociétés  :  l'Egypte  divisée 
devint  la  proie  facile  de  Cambyse,  le  plus 
insensé  des  conquérants  (3}.   Mais^et  cette 

(2)  Je  dis  la  conquête,  et  non  des  acquisitions 
commandées  par  la  nécenUé  ,  que  la  nature  de  U 
société  amène,  qui  placent  un  Etat  dans  ceri aines 
limites  qee  la  nature  lui  a  marquées ,  et  entrent 
ainsi  dans  le  plan  de  sa  conservation. 

(3)  «  Il  ny  a  point  d'Ëtat,  i  dit  Montesquieu 
dans  les  Causes  de  la  grandeur  des  Romains  ,  c  qei 
menace  si  fort  les  autres  d*une  conquête,  que  celui 
qui  est  dans  les  horreurs  d^une  guerre  civile  :  » 
parce  oue  dans  les  troubles  civils  la  constitution 
s*allait>nt  ;  et  la  raison  qu*en  donne  cet  auteur  est 
remarquable  :  «  C'est  que  tout  le  mouUc  y  est  sol- 
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Yérilé  importante  sera  mise  ailleurs  dans 
lottl  son  jour,  le  caractère  d'un  peuple  so 
compose  de  ses  habitudes,  et  survit  à  ses 
désastres  :  ce  culte  grave  et  cérémonieux, 
ces  lois  si  sages,  ce  gouvernement  si  réglé 
et  si  uniforme,  «  où  tout  se  faisait  toujours 
de  môme,  »  avaient  formé  chez  TEgyptien 
un  c«ra(îlère  de  gravité,  de  solidité,  de 
fierté,  d'attachement  à  sbs  usages,  remar- 
qué par  tous  les  historiens,  et  dont  on  aper- 
çoit encore  les  traces  dans  quelques  restes  de 
cet  ancien  peuple,  échappés  aux  malheurs 
des  révolutions  et  aux  ravages  des  conquê- 
tes. «  L'Egypte  eut  peine  à  souffrir  les  Per- 
ses, dont  elle  voulut  souvent  secouer  le 
joug.  Il  n'y  eut  pas  de  peuple  qui  conservât 
aussi  longtemps  ses  usages  et  ses  lois.  Sous 
le.jougde  ses  nouveaux  maîtres,  l'Egypte 
resta  opiniâtrement  attachée  à  ses  anciennes 
coutumes,  et  incapable  de  démentir  les 
maximes  de  ses  premiers  rois.  » 

Cette  antique  société  n'est  plus;  mais  tout 
atteste  sa  gloire;  mais  un  génie  d'immorta- 
lité plane  encore  sur  ses  débris  ;  «  mais  TE- 
gypte  se  vantait  d'être  la  seule  qui  eût  fait 
comme  les  dieux. des  ouvrages  immortels  ;  » 
mais  des  monuments  aussi  anciens  que  le 
monde,  aussi  durables  que  lui,  sont  venus 
josqu*k  nous,  comme  des  pièces  justificati- 
ves de  l'histoire  de  ce  peuple  célèbre,  et 
des  médailles  de  sa  constitution;  mais  cette 
Bgy|»te  encore  est  l'esclave  la  plus  indocile 
(1)  du  terrible  maître  auquel  elle  est  assu- 
jettie; mais  les  savants  retrouvent  partout 
ses  connaissances,  ses  arts,  sa  religion  mê- 
me; mais  ils  la  retrouvent  elle-même  dans 
un  autre  peuple,  à  l'extrémité  opposée  de 
TAsie  (2.)    avec  ses  antiques  connaissances, 
sa  langue  hiéroglyphique,  ses  distinctions 
de  rangs  multipliées ,  sa  police  admirable, 
sa  population  prodigieuse,  son  humeur  pa- 
cifique, ses  mœurs  cérémonieuses,  son  al- 
lacbement  à  ses  usages,  son  goût  pour  l'a- 
griculture, et  l'administration  paternelle  de 
ses  souverains  ;  et  pour  achever  la  ressem- 
blance, «  l'ancienne  Egypte,  »  selon  Bos- 
soet,  «  tirait  cette  uUUté  de  l'excellente 
constitution  de  son  Etat,  que  les  étrangers 
entraient  dans  ses  mœurs,  plutOt  que  d*y 
introduire  les  leurs;  »  et,  de  nos  jours,  les 
Chinois  ont  policé  leurs  conquérants,  et  ces 
ceoquéranU  étaient  les  Tartares. 

^t  >  Rôuiaesu  dit  la  même  chose  en  d'auu;es  ter- 
Si  '  rSîî^plc  lie  devient  célèbre  que  lorsque 
ta  léciiittlon  commence  à  décbner.  »       «    ^  .^ 
irrui  Grtad  Scigiieer  n'y  Jouit  qae  d'une  au- 
•oïitliSS^  li^e  les  iramts  qu'avec 


CHAPITRE  H. 
eupiBBS  0B  l'asib. 

Les  peuples  de  l'Asie  occidentale,  qui  fu- 
rent les  conquérants  de  l'Egypte,  n'avaient 
ni  ses  institutions  religieuses,  ni  ses  insti- 
tutions politiques. 

Les  dieux  de  l'Egypte  n'étaient  que  vHs^ 
ceux  de  ces  nations  furent  coupables  :  ih» 
le  cuhe  déifiait  des  productions  utiles  k 
l'homme  ;  ici,  il  déifia  des  passions  funes- 
tes à  la  société. 

Ces  peuples  avaient  des  maîtres,  car  ces 
sociétés  avaient  un  pouvoir;  mais  ce  pou- 
voir  était  particulier,  c'est-à-dire  qu'il  était 
Fans  limites  réglées  :  les  chefs  déplaçaient, 
au  gré  de  leurs  caprices,  les  hommes  et  les 
propriétés;  les  peuples  faisaient  et  défai- 
saient les  chefs  ;  et  ces  empires  furent  tou- 
jours placés  entre  la  révolte  et  l'usurpation* 
Ces  sociétés  n'eurent  donc  i)as  de  constitu- 
tion. Aussi  elles  furent  guerrières  ;  et  elles 
conquirent ,  parce  qu'elles   étaient  puis- 

santés 

Ces  empires   tombèrent  avec  un  fracas 
effroyable  les  uns  sur  les  autres.  (Bossukt.) 
Les  vertus  de  Cyrus  fondèrent  un  empire, 
et  ne  purent  former  une  société.  Le  génie  d'A- 
lexandre embrassa  et  soumit  l'univers,  et  il 
ne  put  fonder  un  empire.  Ces  conquérants  no 
laissèrent  après  eux  que  des  déserts;  de  ces 
empires  si  célèbres,  il  ne  resUque  des  dif- 
ficultés è  la  chronologie,  et  des  incertitudes 
à  l'histoire.  Pour  confirmer  ce  que  jai  dit 
de  l'influence  des  institutions  sociales  sur  , 
le  caractère  des  peuples,  demandez  aux  sa- 
vants quel  fut  le  caractère  particulier  de  ces 
peuples  fameux.  Assyriens,  Babyloniens, 
Mèdes,  Perses,  ils  vous  répondront  qu'ils 
ne  furent  distingués  entre  eux  que  par  plus 
de  mollesse  et  de  vices. 

«  Les  anciens  ne  connaissaient  point  le 
gouvernement  fondé  sur  un  corps  de  no- 
blesse {Espril  des  lois) ,  •  c'est^-dire  limité 
pac  des  distincUons  héréditaires  :  donc  ils 
ne  connaissaient  point  la  monarchie;  ils  ne 
connaissaient  que  le  despotisme  d'un  seul 
ou  le  despotisme  de  plusieurs. 

CHAPITRE  IlL 

aftvUBUQUKS  OEBGQUBS. 

Nous  avons  vu  dans  la  Grèce  le  pouvoir 
des  formes  moins  despotiques  que  dans  ses  auires 

^^»)  C'est  ropinion  de  M.  de  Guignes,  sayanidl*- 
Uugué  dans  la  connaissance  des  langues  et  des  an- 
UquitésoriciiUles.  (Voir  VEnc^cL) 
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général  de  la  société  devenu  le  pouvoir  par- 
ticulier de  chaque  membre  de  Tassociation  ; 
c'est-à-dire  la  société  devenue  l'homme. 
Mais  les  hommes  ne  peuvent  rester  réunis 
sans  chercher  à  former  la  société,  ni  la  so- 
ciété eiister  sans  pouvoir:  parce  que  la  so- 
ciété est  dans  la  nature  de  Thomme,  et  le 
pouvoir  dans  la  nature  de  la  société.  Le 
pouvoir  tendit  donc  à  se  généraliser  :  ainsi 
la  Grèce  fut  doublement  agitée,  et  lorsque 
le  pouvoir  générai  tendait  à  se  diviser  dans 
les  assemblées  populaires,  et  lorsque  les 
pouvoirs  particuliers  tendirent  k  se  réunir 
sous  les  tyrans.  La  loi  fondamentale  de  la 
religion  publique  n'y  avait  pas  été  moins 
«Itérée  que  celle  de  l'unité  de  (louvoir. 

Les  Egyptiens  tenaient  de  leur  culte  im- 
posant et  cérémonieux,  de  leur  gouverne- 
ment réglé  et  tranquille,  un  caractère  de 
solidité,  de  gra¥ité  et  de  retenue  ;  les  Grecs 
prirent  de  leur  religion^  dissolue  et  théâ- 
trale, de  leur  gouvernement  orageux  et  tur- 
bulent, un  caractère  de  frivolité,  de  légère- 
té, d'inconséquence  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
Iles  Grecs  n'eurent  point  de  caractère  (1), 
parce  qu'ils  n'eurent  pas  de  constitution. 
Aussi  la  Grèce  fut-elle  guerrière,  et  même 
conquérante ,  autant  que  sa  position  le  lui 
permit. 

Ces  petits  peuples,  bornés  par  la  mer,  con 
tenus  par  leur  jalousie  mutuelle,  ne  pou- 
vaient s'étendre  bien  loin  ;  maiB  ils  se  firent 
entre  eux,  et  avec  des  forces  à  peu  près  éga- 
les, des  guerres  atroces;  et  la  Grèce  polie, 
Mvante  et  spirituelle,  fut  inondée  du  sang 
de  ses  habitants. 

Si  la  guerre  cessait  au  dehors,  elle  com- 
mençait au  dedans,  ou  pour  réclamer  le 
pouvoir^  ou  pour  le  retenir,  ou  pour  l'usur- 
per. Sparte,  à  laquelle  de  prétendus  amis  de 
l'humanité  veulent  sans  cesse  nous  ramener; 
Sparte,  dont  il  paraissait  k  Platon  lui-même 
impossible  de  définir  le  gouTemement,,n'é- 
lolt  Qu'une  école  de  guerriers  fiiroaches  :  «t 

f  !)  Les  Grecs  éuieat  mindt  |)ârievci  et  naui- 
rellement  sophistes,  dit  MoDlesquiea  :  or  le  carac^ 
1ère  8*aUie  rarement  avec  la  loqaacilé  et  la  subtUUé. 

(%)  Mallei  du  Pan  a  faii  avant  moi  cette  ré- 
flexion, dans  les  excellents  tableaux  politiques,  et 
fou  pourrait  dire  prephéiiqiies,  de  la  révolution 
Irânçaise  qu*ii  insérait  au  3ieVcure  de  Franu^  dont 
il  était  un  des  rédacteurs. 

55}  La  négligence  des  gouvememenis  sur  cet 
et  importaiu,  et  le  plus  iroporunt  de  tous,  est 
Inconcevable,  le  signe  le  «plus  certain,  comme  la 
cause  la  plus  prochaine  de  Jeur  décadence.  H  y  a 
dans  tous  les  Etau  un  ministre  pour  chaque  partie 
de  Tadùiinistration,  et  un  bureau  pour  chaque  di- 
taii  :  réducation  publique  n'a  pas  même  un  sur- 
veillant ;  bieniét  ménie  iji  n*y  aura  plus  d'éducation 


tel  était  l'effet  de  ses  institutions  sanguinai- 
res, qu'k  Thèbes,  selon  Plutarque,  cité  dans 
YEsprit  des  lois  (lib.  iv,  c.  8),  il  fallait  que 
les  lois  rendissent  la  jeunesse  abominable 
pour  la  rendre  moins  féroce.' 

Je  vois,  )I  est  vrai,  dans  la  Grèce,  des  ta- 
lents, des  succès,  et  même  des  vertus;  mais 
les  talents  ne  sont  pas  la  sagesse,  les  succès 
se  sont  pas  le  bonheur  ;  «t  la  Tertn,  s'il  faut 
entendre,  avec  les  partisans  du  gouvernemeni 
républicain,  la  vertu  politique,  c'est*à-dire 
l'amour  de  fa  patrie,  n'est  que  la  passion  for- 
cenée d'exterminer  tons  les  autres  peuples 
pour  élever  sa  patrie  sur  leurs  débris.  Les 
7ertus  morales  eurent  en  Grèce  je  ne  sais 
quoi  de  tbéAtral  et  d*apprèté,  contraire  à  l'io- 
dée de  la  véritable  vertu  ;  et  celle-ci,  lors* 
qu'elle  y  parut,  y  devint  Tobjet  de  la  plus 
injuste,  comme  de  la  plus  l&che  persécution. 
Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  les  peuples 
vertueux  sont  ceux  où  Ton  ne  remarque  que 
les  vices,  comme  les  peuples  vicieux  soiH 
c^ux  où  l'on  ne  remarque  que  les  vertus  ;  il 
me  semble  que  c'est  là  la  différence  des 
peuples  anciens  aux  peuples  modernes. 

Les  Grecs  firent  des  prodiges  de  valeur 
contre  les  Perses  ;  mais  je  ne  vols  dans  leurs 
succès  que  l'ascendant  naturel  d*une  excel- 
lente discipline  militaire  sur  une  multitude 
confuse  de  peuples  amollis,  et  l'effet  asses 
commun  du  désespoir,  dans  des  guerres  oft 
la  défaite  mettait  a  la  disposition  de  peuples 
voluptueux  et  barbares,  tout  ce  qu'on  était 
et  tout  ce  qu^on  avait:  «  liberté  ci  vile,  biens» 
femmes,  enfants  et  sépultures  mêmes.  »(J?a- 
prit  des  lois).  Vo^vezles  4,000  Grecs  mutilés, 
qu'Alexandre  trouva  dans  la  Perse.  Cest» 
pour  le  dire  en  passant,  le  principe  de  ces 
résistances  furieuses ,  si  fréquentes  dans 
l'antiquité,  et  dont  les  écrivains  sans  juge- 
ment font  honneur  à  l'amour  de  la  patrie  (!)• 

La  Grèce  dut  sa  gloire  à  ses  écrivains ,  eH 
ses  succès  >  son  excellente  éducation»  par- 
faitement adaptée  à  ses  lois  politiques  (3)« 

publique,  et  le  soin  moral  et  (fliytlque  de  la  Je«- 
nesse  sera  abandonnée  des  laqinMset  à  des  femaes 
de  chambre.  Qu^on  fasse  auentîon  que  presquel 
tous  les  conrpliées  de  la  révolution  française  sooiO 
nés  aprôi  Tqîoque  où  Téducation  en  France  a  tmêéj 
d*étra  publique  et  uniforme.  Ce  sont  moins  km 
cboses  que  les  hommes,  moins  les  gouvernemealsl 

aue  les  administrations,  qui  ont  besoin  de  réforme. 
*r,  si  les  gouvernemems  se  réforment  par  les  révo» 
lutions,  les  hommes  se  réforment  par  réducation  ; 
car,  dans  tous  les  temps,  ils  naissent  les  mêmes  et 
également  disposés  à  ce  qu'on  veut  faire  d*eoJL  : 
Ce  n'est  pas^  dit  lfonte8(|uie«,  la  g&néraliùn  nais- 
taule  qui  déffénère  :  vérité  eontolaoïe,  et  qui  doit 
tranqiiiiliser  les  gouvernements  sur  les  pron^  des 
fausses  doctrines  et  des  opinions  dangereuses. 
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Célail  la  seule  instilulion  des  Egyptiens 
qa^eHe  eût  retenue  ou  perfectionnée.  Mais 
ce  n'est  pas  dans  9QS  succès  qu*il  faut  cher- 
cher le  caractère  d*un  peuple  t  comme  ce 
n*eal  pas  dans  ses  poètes  qu'il  faut  étudier 
sa  constitution.  (Test  dans  les  revers  qu'il 
dut  juger  une  nation*  comme  on  connaît  un 
homme  dans  l'adversité;  et  c'est  dans  les 
revers  que  parait  la  légèreté,  la  frivolité,  la 
nullilédes  Grecs. Philippe  est  à  leurs  portes, 
el  ils  rendent  une  loi  pour  punir  de  mort 
celui  qui  proposerait  de  convertir  aux  usa- 
ges de  la  guerre  l'argent  destiné  pour  les 
spectacles  XEtprii  des  lois)  ;  Démosthènes  ne 
peut  les  rendre  altentiCs  que  par  des  contes 
d*éirfiBint8.  t  Athènes  avait  les  mêmes  forces, 
quand  elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et 
quand  elle  sertit  avec  tant  de  honte  ;...  mais 
cette  Yitte,  une  ibis  vaincue  à  Chéronée,  Te 
Ait  pour  tt>i]|Jours.  »  {E9prit  des  lois.)  Ces 
homm^  libres  coûtèrent  aux  Romains  bien 
moins  à  soumettre,  que  Spartacus  oc  ses  es- 
èlaves. 

thie  Ibis  sOsmis,  ces  Grecs  qui  avaient 
fut  rftdintration  ou  la  terreur  de  l'Orient , 
détiennent  'e  plus  vil  de  tous  les  peuples; 
ils  ne  sont  pas-esclaves,  et  ils  ont  toute  l'ab- 
fediOD  de  la  servitude  :  leur  fourberie,  leur 
bassette,  leur  goût  pour  la  flatterie,  passent 
•n  preverlw;  et  jusque  dans  nos  langues 
WBÊointÈeSf  la  dénomination  de  Grée  rappelle 
ridée  île  tout  ce  qu'il  7  a  de  plus  vil  et  de 
phs  ttche  k  la  fois.  Les  Romains  les  prodi- 
guent sur  leurs  théfttres,  et  ne  les  appellent 
mèane  que  de  pauvres  Grecs,  Grœoulus.  Je 
cherche  dans  ce  peuple  fameux  les  ruines 
imposantes  d'une  société  malheureuse,  et  je 
d'j  vois  que  les  débris  informes  d'une  as- 
sociatiOH  dissoute. 

La  Grèce  devient  une  métropole  de  la  re- 
Rgion^cbrétienne  et  de  Tempire  romain;  et 
la  religion  ne  peut  donner  de  la  solidité  à 
soD  esprit,  ni  Tempire  de  l'élévation  à  son 
caractère.*  Le  petit  esprit,  dit  Montesquieu, 
était  parvenu  k  faire  le  caractère  de  la  na- 
tion. 9  Le  Grec  avilit  la  religion  par  ses  dis- 
pstes,  etfl  déshonore  Fempire  par  ses  per- 
fidies et  $B$  bassesses.  Il  s'occupait  de  ses 
ÛMxtes  en  présence  de  Philippe  ;  il  s'occupe 
des  codiers  verts  ou  bleus  du  cirque  en 
présence  de  Mahomet  second;  enfin,  docile 
esclave  du  Turc,  et  plus  nombreux  que  ses 
oppresaeorst  aucun  effort  généreux,  même 
avec  l'espoir  d'un  secours  puissant  et  pro- 


chain ,  n'annonce  un  peuple  impatient  de 
ses  chaînes.  Les  premiers  Grecs  avaient  dé 
triiit  l'unité  du  p^ui^air  politique,  en  abo- 
lissant la  constitution  monarchique;  les 
Grecs  modernes  ont  rompu  l'unité  religieuse 
en  divisant  la  religion  chrétienne.  Seul 
peuple  chrétien,  asservi  k  des  maîtres  qui  no 
le  soient  pas,  il  porte  la  peine  de  son  schis- 
me, moins  par  la  rigueur  de  l'oppression 
que  par  la  patience  de  la  servitude* 

Si  je  voulais  parler  k  l'imagination,  je 
comparerais  l'Egypte  k  une  reine  dépoùil* 
lèe  de  ses  Etats,  qui,  sous  le  poids  de  l'Age 
et  du  malheur,  en  impose  encore  parla  di- 
gnité de  son  maintien  ; 

Le  Romain  dont  je  vais  parler,  k  un  vieux 
guerrier,  qui,  réduit  k  Pesdavage  par  le  sort 
des  armes,  semble,  dans  les  fers,  insulter  k 
ses  vainqueurs  ; 

Et  le  Grec,  k  un  roi  de  théllre  qui,  la  pièce 
finie,  a  déposé  le  sceptre  et  le  diadème,  et 
qui,  revenu  k  son  premier  était,  mêle  k  des 
habitudes  de  valet  le  langage  emphatique  de 
son  rèle. 

Veut-on  juger  la  diflSrence  qu^il  7  k  entre 
des  institutions  et  une  constitution  T 

Rome,  pour  détruire  la  Grèce ,  lui  rendit 
ses  institutions  :  Adrien  extermina  lesIuiSi 
et  ne  put  les  dompter  (t). 

CHAPITRE  lir* 

«OIÉII. 

Rome  commence  :  ses  Kgislatetrfs,  ins- 
truits dans  la  sagesse  ffe  TBgypte  et  la 
philosophie  de  la  Grèce,  par  les  colonies 
grecques  établies  sur  les  cbtes  d*Italie,  mê- 
lent k  la  constitution  de  l'une  le^  insIftuHons 
de  l'autre. 

Rome  a  une  religion  ffublhitray  mais 
grave  et  sérieuse,  autant  que  peirt  fêtre  la 
religion  païenne;  c?est  le  cuHetles  Grecs, 
mais  sous  les  mêmes  noms,  te  sont  d'autres 
divinités.  Romulus,  dit  Denys  d'HaHcar'- 
nasse,  rejeta  toutes  ces  fMdes  «bsurdes^  qui 
attribuaient  aux  dieux  des  actiems  crimi- 
nelles ;  les  Romains  dressèrent  des  autels  è 
la  chasteté,  k  la  bonne  foi,  au  dieu  des  con^ 
seils,  etc.  «  Ces  rites  firivoie»  et  supersti«- 
tieux  en  apparence,  réuRirent  ces  brigaifide 
en  corps  indissolubles  (Rovbsbav,  C^Me^  do 
Pologne);  et  le  Romain  prit,  de  ses  institu- 
tions religieuses,  ce  caractère  de  solidité  et 
de  gravité  qu'on  retrouve  k  toutes  les  épo* 
ques  de  son  histoire. 


(IJ  •  Les  Greei  se  Kvrèienl  k  une  Joîe  stepide,  et  crurent  être  litires,  fuiroe  ^ue  les  Aornaina 
décUraiênt  leU»  t  ICrmiéêut  éss  Êttsmêénê.) 


î£S  OEUVRES  COHPlETES 

"Rome  eut  dos  rois,  d*abord  électifs  ;  bien- 
\6i  ils  seraient  devenus  héréditaires.  Elle 
«eut  des  distinctions  héréditaires  :  le  sacer- 
doce rétait  dans  quelques  familles,  comme 
cellos  des  Pinariens  et  des  Potitiens;  et 
Thistoire  révèle  la  piété  héroïque  de  Fabius 
Dorso,  qui  descendit  du  Capitole  assiégé 
par  les  Gaulois,  éi  tr^ersa  leur  armée  pour 
aller  s^acquitier,  sur  le  mont  Quirinal,  d'un 
sacrifice  établi  à  perpétuité  dans  sa  fiimille. 
(TiT.-Liv.,  lib.  T,  c.  io.) 

La  distinction  héréditaire  des  sénateurs» 
ou  le  pàtriciat,  n'était  pas,  comme  en  Egyp- 
te, la  profession  des  armes.  On  essaya  de 
remédier  à  ce  défaut  par  rétablissement  des 
chevalière,  distinction  intermëdiaire  et  équi- 
voque. Ces  dhevaliers  étaient  militaires  :  ils 
furent  juges  ;  ils  furent  traitants  ;  ils  exer- 
cèrent les  fonctions  les  plus  opposées,  et 
n'eurent  jamais  de  place  fixe  dans  le  gou- 
vernement, parce  qu'ils  n'en  avaieni  aucune 
dans  la  nature  des  sociétés.  Je  reviens  aux 
sénateurs. 

L'ordre  des^sénateurs,  ou  le  pàtriciat,  au 
lieu  de  défendre  la  société,  la  gouvernait; 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'être  force  publique, 
action  et  limite  du  pouvoir  ,  il  était  pouvoir 
lui-même,  même  du  temps  des  rois.  Il  faf- 
4iit  donc  placer  ailleurs  la  force  publique, 
l'action  et  la  limite  du  pouvoir^  et  le  peu- 
ple fut  appelé  à  cette  fonction  délicate.  «  Ro- 
mulus  eut  envie  de  contenir  le  sénat  par  le 
peuple,  et  le  peuple  par  le  sénat.  »  Le  peuple 
devenu  force  devenait  nécessairement  pou- 
voir: car  (dès  que  le  peuple  est  quelque 
chose  dans  la  constitution ,  il  y  est  tout. 
Ainsi  les  mêmes  mains  qui  fondaient  l'em- 
pire y  jetaient  une  semence  de  destruction 
et  de  mort  :  ainsi  des  germes  funestes,  op- 
probres et  fléau  de  l'humanité,  se  mêlent 
aux  principes  de  la  vie  et  en  infectent  les 
sources. 

Rome  avait»  si  j'ose  ieldire,  trop  delcons- 
titution  pour  son  territoire  ;  elle  devait  s'é- 
tendre jusqu'à  ce  qu'elle  eût  mis  sa  popu- 
lation et  son  territoire  au  niveau  de  sa  cons- 
titution. «  Le  règne  de  Numa»  long  et  paci- 
fique, était  très-propre  à  laisser  Rome  dans 
sa  médiocrité;  et  si  elle  eût  eu,  dans  ce 

(1)  G*e&t  ce  qu*on  a  va  en  Suisse,  en  Anffleterre, 
en  France,  où  i  on  révéla  aux  Parisiens  ébahis,  que 
le  malheureux  Louis  XVI  avait  formé  le  projet  de 
faire  sauter  en  Pair  une  ville  de  huit  à  neuf  lieues 
de  circuit,  et  qa*il  entrait  des  troupes  par  les 
égouts. 

Rousseau  convient  ^ue  nous  n*avons  nuU  monu- 
menti  a$$uré$  dei  premien  tempi  de  Rome,  et  qu'il 
y  a  gr^de  ÊfpareMee  que  la  plupart  dei  cho$ei  qu^on 
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temps-lè,  un  tertltoire  moins  borné  et  une 
puissance  plus  grande,  il  y  a  apparence  que 
sa  fortune  eût  été  fixée  pour  jamais.  »  (Groii- 
deur  dei  Homains.)  Nouvelle  preuve  que  les 
monarchies  ne  sont  pas  conquérantes.  Mais 
Rome  était  réservée  à  de  pius  hauts  des- 
tins. 

L'équilibre  dn  pouvoir  produisit  k  Romd 
PeSet  qu'il  devait  naturellement  produire; 
le  pouvoir  luttait  contre  le  pouvoir^  et  les 
rois ,  tous  grands  personnages ,  l'auraient 
sans  doute  emporté  sur  le  sénat  et  sur  le 
peuple,  sans  un  événement  qui  survint  toiA 
exprès  pour  le  rendre  odieux. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  arrive  dans 
toutes  les  révolutions  (1)  ,  que  le  parti  qui 
succombe  est  toujours  coupable  de  quelque 
action  atroce  ou  insensée,  qui  se  découvre  A 
proposj  et  que  le  parti  opposé  ne  manque 
pas  de  mettre  à  profit  pour  bftter  rexplo'- 
sion. 

À  Rome,  s*il  faut  en  croire  des  histo-' 
riens  qui  ont  écrit  longtemps  après  l'év^- 
nement,  le  fils  du  roi  taii  violence  h  La< 
crèce;  elle  se  tue.  Son  mari  et  ses  parents» 
ennemis  et  parents  du  i*ôi,  jurent  sursoa 
sang  la  perte  de  la  royauté,  qui  n'avait  rien 
do  commun  avec  les  actions  bonnes  oa 
mauvaises  du  fils  du  roi. 

Quoi  qu^il  en  soit,  la  royauté  est  aiiéaq- 
tie  :  le  sénat  la  partage  comme  il  avait  dfià 
partagé  (i)  un  roi  ;  il  retient  le  pouvour^ 
et  accorde  Tautorité  et  la  représentation  ex- 
térieure à  deux  magistrats  pris  dans  soa 
sein,  et  élus  annuellement  par  le  peuple. 

Montesquieu  fait  sur  cet  événement  une 
réflexion  aussi  douloureuse  qu'elle  est  pro- 
fonde. «  Malheur,  »  s'écrie-t-il,  «  k  la  ré* 
putation  de  tout  prince  qui  est  opprimé  par 
un  parti  qui  devient  le  dominant,  ou  qui  a 
tenté  de  détruire  un  préjugé  qui  lui  sur- 
vit U 

Si  cet  édifice  monstrueux,  que  toutes  les 
passions  ont  élevé  de  concert  sur  les  ruines 
de  la  France,  pouvait  subsister,  si  la  pos- 
térité osait  arrêter  ses  regards  sur  ces  temps 
déplorables  de  notre  histoire,  elle  croirai! 
peut-être  aussi,  sur  la  foi  de  tant  d'écrivains 
pervers,  que  les  jours  des  forfaits  de  la 

eu  débile  êotu  des  fabUi,  11  ne  faut  pas  oubUer  que 
les  deux  premiers  consuls  furent  Collaliu,  mari  de 
Lucrèce,  et  Brutus,  tous  deux  parents  de  Tar* 
quin. 

(S)  Romulus  fut  tué,  à  ce  qu^on  croit,  par  !es 
sénateurs  qui  emportèrent  sous  leurs  robes  ^et 
membres  déchirés,  et  firent  croire  au  peuple  qu*il 
s'était  élevé  au  ck\  pendant  un  orage* 
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France  furent  les  jours  de  son  bonheur,  que 
k  noblesse  française  fut  une  bonie  d*an- 
liiro|M)phages,  et  que  Louis  XVI  fut  un 
^ran. 

Dès  qu^à  Rofioe  le  pouvoir  se  fut  écarté 
dé  son-principe»  dès  qu*il  ne  fut  pitis  un,  il 
n*f  étmii  pas  de  raison  pour  qu'il  fût  deux 
umiâp  irùiê  cmtê^  plutôt  que  milhi  que  diux 
ntffe,  qne  ious;  et  certainement  il  n'appar- 
tenait pas  plus  alors  aux  patriciens  qu'aux 
plébéiens.  «  Rome,  après  Texpolsion  de  ses 
rois,  dcTail  être  une  démocratie  :  car,  pré- 
tendre que  le  peuple  eût  voulu  chasser  les 
rois  pour  tomber  dans  resclavage  de  quel- 
ques ftmillesy  cela  n'était  pas  raisonnable.  i» 
{JEiprU  du  loiêf  t.  11 ,  ehap.  li.)  Comthe 
tmUorité  royale  avaiê  passé  tout  entière  en- 
tre kê  motne  àes  -coneule^  le  peuple  sentit  fue 
tette  liberté  dont  on  voulut  lui  donner  tant 
d'amour^  it  ne  l'mvait  pas.  {Grandeur  des  Mo- 
MtoHu.)  II  chercha  donc  i  abaisser  le  consu- 
lâty  à  UTOir  des  magistrats  plébéiens  s  —  les 
IMdrictens  furent  forcés  de  lui  accorder  tout 

ce  qu'il  demanda Là  |>«issafice  deraii 

donc  revenir  au  plus  grand  nombre,  et  l'a- 
mrtoeratie  se  changea  pen  h  peu  en  Etat  po- 
pulaire. 9  Le  sénat  avait  dépouillé  le  roi,  le 
|Mi|A6  dépouillait  le  sénat;  chacun  Toulaii 
son  pouvoir j  parce  qu'il  n'y  avait  {dus  ni 
volonté  générale,  ni  pawwHr  général. 
'  Encore  un  aMU  précieux  du  mémo  aii- 
ttm  :  «  Ceux  qui  obéissent  i  «tn  roi  sont 
Rioins  tourmeaiés  d'envie  et  de  jalousie, 
mise  ceux  qui  vivent  dans  «ne  aristocratie 
èéréditaîre.  •  {Grandeur  des  tiomaim.)  Il 
ilooiie  pom*  raî^oUf  ^  que  le  prince  est  plus 
loin  de  ses  sujets,  qu'il  n'en  est  presque 
pas  Ta  (i)«  au  lieu  que  les  nobles  sont  sous 
les  yettx  de  4ous.  •  Et  il  cite  en  preuve, 
«  que  le  peuple,  dans  toutes  les  aristocra- 
ties DBOdernes,  déteste  les  sénateurs.  »  Ainsi, 
il  donne  le  fait  en  preuve  d'une  raison  in- 
sMtfoable.  Pourquoi  le  peuple  dans  les 
9onarcbieçs  ne  déteste-t-il  pas  les  magis- 
trats qni  exercent  une  portion  d'antorité, 
dont  il  ressent  même  l'action  d'une  manière 
plus  immédiate  et  plus  répressive,  et  qui 
sont  aussi  sous  ses  jeux?  C'est  que  ceux-ci 

(I)  Montesquieu  dit  que  le  peu|lle  déteste  ses 
chef»,  P^^^e  qull  les  a  ccntinuellemenl  sous  des 
fmx.  Roosscau  dit,  au  livre  ii,  ch.  9  du  Contrait 
Sùsiat^  (M*um  people  a  «oins  «ë^alTecUoo  poer  les 
:irfR  qn^U  ne  99it  )amah. 

(ty  11  eai  à  reaistqaer  que  Is  peuple  se  révolta 
k  Hooie  dans  les  premiers  iemps  de  la  république, 
el  se  sépara  du  séna;  ;  on  ne  voit  pas  qu^il  se  soit 
séeoké  contre  les  empereurs,  même  les  plus  cruels  ; 
SI  ip*eii  ne  dise  pas  que  ce  u*éuit  pas  le  même 
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jouissent  d'une  autorité  légitime,  et  que 
les  sénateurs  lui  paraissent  jouir  d'un  pou- 
voir usurpé*  Montesquieu  le  dit  lui-orAme  : 
«  C'est  le  noble  (c*esl-à-<tire  le  souverain) 
qu'on  envie,  et  non  le  magieirat.  m  Quand 
le  j^ouvotr  est  un,  il  est  ce  qu'il  doit  ^re, 
parce  qu'il  est  le  petivotV  général  de  la  so- 
ciété, et  qu'une  société  n'a  qu'un  pouvoir  : 
le  pouvoir  est  limité,  le  peuple  est  tran- 
quille (2);  QMiis  quand  iepoui^oir  est  une 
fois  entre  les  mains  de  plusieurs,  ce  n'est 
plus  le  poneotr  de  la  société,  c'est  le  pou- 
voir de  l'homme  ;  chacun  veut  exercer  le 
sien,  l'Etat  est  alors  comme  une  société  de 
commerce  dont  la  dissolution  donne  à  cha- 
que associé  le  droit  de  retirer  sa  mise* 
Après  cette  digression^  je  reviens  à  mon 
si^et. 

Si  Rome  avart  été  constituée,  elle  ne  l'é- 
tait phks  :  les  institutions  grecques  avaient 
pris  le  dessus.  Elle  devint  guerrière  et  oon 
quérante,  et  même  plus  conquérante,  à 
mesure  que  ces  institutions  dominèrent  da- 
vantage. Et  comme  sa  discipline  militaire 
était  parfaite  »  sa  sftuation  bewe«se,  el  son 
caractère  ferme  et  sévère,  elle  eut  de  grands 
succès,  et  elle  les  ménagea  avee  une  ex- 
trême habileté.  Voyex^  dans  tes  Causes  de  la 
ffrandewi^  et  de  h  déeadeeum  des  IIsimmiui  k 
marche  profoftdémesl  astueieuse  du  sénat, 
avec  quel  art  perfide  il  timivait  dans  la 
guette  de  nouveaux  motifo  de  guerre»  et 
dans  la  conquête  de  dOuveaut  germes  d'a- 
grandissement. 

Mais  à  .mesure  que  l'EM  s'étendait  au 
dehors,  le  pouvais  aWaH  se  divisant  au-  de- 
dans. Quand  il  fut  parvenu  au  terme  ex- 
trême de  sa  division^  quand  le  Smis-eulotie 
de  Rome  eut  son  pouvoiTf  la  société  n'en 
eut  plus  ;  et  pour  qu'elle  subsistât,  il  de- 
vint nécessaire  cpie  son  pouvoir  général  se 
rétablit  en  détruisant  tous  ]es  pouvoirs  par- 
ticuliers, a  Dès  lorson  vit  le  gouvernem^t 
prendre  sa  pente  naturelle,  et  tendre  forte- 
ment k  l'aristocratie  {Contrai  soeial^  I.  w, 
ch.  10),  c'est-k-dire,  à  la  réunion  du  pou- 
voir.  11  fallait  un  maitre  à  ce  peuple-roi  :  il 
préluda  par  dix  tyrans.  Marius,  Sjrllai  César, 

peuple,  car  le  peuple  est  loujours  et  partout  je^ 
^ême.  i^e  peuple  aisé,  eciaire  ei  philosophe  de  Ge- 
n^èvoT'a  massacré  comme  le  peuple  pauvre,  igné- 
raot  et  grossier  de  Paris.  Montesquieu  se  denande 
comment  ces  guerriers  si  tiers  dans  les  combats, 
auraienl-Ms  pu  être  citoyens  tranquilles?  Et  com- 
ment les  guerriers  français,  anglais,  allemands,  es- 
pagnols, russes,  qui  sont  tiers  aussi  dans  les  cooh 
bats,  sont-ils  des  sujets  soumis  ? 
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Antoine,  Octave  mAme,  établirent  tour  à 
tour  leur  pouvoir  à  la  place  du  pouvoir  gé- 
néral; Tusurpation  devint  successive ,  en 
attendant  que  la  succession  devint  régu- 
l'itère.  Il  y  eut  à  la  vérité  quelques  tentatives 
pour  rendre  le  pouvoir  au  sénat,  de  la  part 
de  quelques  partisans  peu  éclairés  de  Taris- 
tocratie,  qui  se  désolaient  de  la  perte  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  du  pouvoir;  elles  ne 
firent  que  prolonger  les  désordres  et  aggra- 
ver les  maux  :  c'étaient  les  dernières  oscil- 
lations d'un  pendule  qui  va  se  fixer. 

«  Si  César  et  Pompée  avaient  pensé  comme 
Caton,  d'autres  auraient  pensé  comme  firent 
César  et  Pompée,  et  la  république,  destinée 
^. périr,  aurait  été  entraînée  au  précipice 
par  une  autre  main.  »  (Grandeur  des  /{o- 
mains.)  Enfin,  Auguste  parait  pour  le  bon- 
.  heur  de  Rome,  et  la  paix  de  l'univers  : 
Postquam  omnem  potestatem  ad  unum  con- 
ferripaci  interfuit  (Tacit.,  Uist,^  lib.  i.)  : 
il  recompose  cette  société  en  dissolution, 
«n  rétablissant  son  pouvoir  :  et  telle  est 
4'influence  salutaire  de  l'institution  monar- 
chique, que  peu  d'années  sufiirent  à  réparer 
•deux  siècles  des  plus  affreuses  calamités, 

^  Gomme,  du  temps  de  la  république,  on 
•«lit  pour  principe  de  faire  continuellement 
la  guerre;  sous  les  empereurs,  la  maxime 
fat  d'entretenir  la  paix.  »  (Gandeur  des  Ro- 
meiins.)  Je  saisis  cet  aveu,  il  rentre  dans 
mes  principes  ;  et  Ton  observera,  à  l'appui 
^e  cette  vérité,  qu'Auguste  le  premier  ren- 
dit les  légions  des  corps  fixes,  en  sorte  que 
ie  gouvernement  devint  pacifique,  au  mo- 
ment eu  il  se  mettait  en  état  de  faire  la 
goerre  avec  plus  d'avantage.  Auguste  lui- 
même,  qui  connaissait  l'esprit  du  gouver- 
nement qu'il  avait  établi,  «  recommanda  en 
mourant^  de  ne  point  chercher  à  étendre 
l'Empire  par  de  nouvelles  guerres.  »  (Ibid.) 

Auguste  eût  voulu  donner  une  constitu- 
tion à  l'empire  qu'il  avait  fondé,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  la  société  qu'il  avait  formée; 
mais  plusieurs  obstacles  s'opposaient  à  ce 
dessein  :  il  avait,  à  la  vérité,  rétabli  avec 
le  plus  grand  zèle  le  culte  religieux  (1); 
mais  une  religion  nouvelle,  née  avec  Tem- 
pire,  s'élevait  insensiblement  sur  les  débris 
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de  celle  de  l'Etat;  toutes  les  anciennes  fii- 
millos  avaient  péri  dans  les  guerres  civiles, 
ou  périrent  sous  Tibère  et  se&  successeurs , 
dans  une  paix  plus  cruelle  que  la  guerre  (2). 
Si  les  distinctions  héréditaires  n'eussent 
été  dans  Rome  que  ce  qu'elles  doivent  être 
dans  tout  Etat  constitué,  des  professions 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  , 
et  limite  de  son  pouvoir^  et  qu'elles  n'eus- 
sent pas  élé  pouvoir  elles-mêmes  ,  elles 
auraient  subsisté  avec  utilité  pour  la  socié- 
té ;  mais  parce  que  le  sénat  avait  été  pou- 
voir^  et  qu'il  eil  était  encore  à  plusieurs 
égards  la  représentation,  les  empereurs  le 
redoutaient  :  et  parce  qu'il  faisait  corps  ,  il 
leur  donnait  plus  de  prise,  soit  pour  l'op- 
primer, soit  pour  l'avilir,  et  ils  y  réussirent 
si  bien,  surtout  à  l'avilir,  que  Tibère  lui- 
même  s'en  plaignait. 

Leur  prompte  servitude  a  fatigué  Tibère. 
(Raciae,  BriUmniau 

D'un  autre  côté,  la  succession  au  trône 
était  extrêmement  incertaine.  Auguste  n'a- 
vait pas  laissé  d'enfants  ;  ses  sept  premiers 
successeurs  moururent  aussi  sans  posté- 
rité, au  moins  qui  leur  succédflt;  l'Empire 
fut  usurpé,  fut  donné,  fut  vendu ,  et  le 
désordre  vint  au  point  qu'on  compta  soixante- 
dix  Césars  en  160  ans  (3). 

Je  me  suis  étendu  plus  longtemps  sur 
l'histoire  de  cette  société  célèbre  »  parce 
qu'elle  offre  dans  les  différents  Etats  les 
leçons  les  plus  utiles  à  ceux  qui,  dans  les 
révolutions  des  empires,  cherchent  des  ré- 
sultats utiles  au  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine, et  à  la  durée  des  sociétés.  Rome  » 
monarchique  sous  ses  rois,  aristocratique 
sous  son  sénat,  démocratique  sous  ses  tri- 
buns, despotique  sous  ses  empereurs,  pré- 
sente sous  un  même  point  de  vue  et  dai}« 
un  seul  tableau,  les  diverses  phases  d'une 
société  et  les  vices  ou  les  avantages  de  tou- 
tes les  formes  de  gouvernement  (4).  Hais 
ce  qu'on  y  voit  avec  le  pluç  d'évidence  »  et 
ce  qu'on  doit  y  remarquer  avec  le  plus  d'in- 
térêt, est  l'effet  salutaire  de  l'unité  de  pou- 
voir et  les  calamités  inséparables  de  sa  di- 
vision. Sans  parler  du  temps  de  ses  rois, 
où  Rome,  resserrée  dans  une  étroite  en- 


(1)  Voy.  dans  Horace  les  louanges  qu'il  donne  à 
Auguste  sur  sa  piété  et  son  zèle  à  rétablir  le  culte 
des  dieux. 

(â)  Opns  aggredior  ipsa  eliam  paee  sœvum,  dit 
Tacite  {Hist.  lib.  ii,  c.  2).  en  parlant  de  ces  mê- 
mes temps. 

(3)  Voy.  Casnubon,  cité  par  Montesquieu  {Gran- 
tUur  des  Hom.)\  et  lia  France,  en  1400  ans,  n*a 


compté  que  66  rois. 

(4)  Je  ne  connais  que  deux  sociétés,  dont  nn 
homme  appelé  à  gouverner  les  autres  doive  méditer 
les  révolutions;  Kome  et  la  France;  et  qu'un  petit 
nombre  de  livres  dont  il  doive  faire  une  élude  sé- 
rieuse, et  Tacite  en  est  un.  C'est  surtout  dans  ce 
moment  qu^il  est  intéressant  à  consulter,  cet  ob^ 
servateur  profond  des  hommes  et  des  révolutions. 
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ceinte»  cherchait  à  devenir  un  J^êat^  plutôt 
quelle  ne  Téibit  encore,  le  temps  de  son 
bonheur  comme  de  ses  vertus  fut  ce- 
lui qui  suivit  immédiatement  rétablisse- 
ment du  consuUty  parce  qu'alors  finstitu- 
lion  mqparchique  était  dans  toute  sa  force  , 
et  qu*il  n*y  avait  à  la  monarchie ,  pour 
ainsi  dire  «  rien  de  changé  que  les  noms. 
«  Comme  Tautorité  royale  avait  passé  tout 
entière  entre  les  mains  des  consuls  (Gran^ 
deur  des  Romains)^  »  le  peuple  crut  voir 
Tunité  du  pouvoir  royal  là  où  il  en  voyait 
fautorité  et  la  représentation,  et  dans  son 
heureuse  simplicité  ,  il  ne  songea  pas  à  ré- 
claaer  sa  part  d*un  pouvoir  déjà  partagé. 

Mais  ses  flatteurs,  et  il  y  en  a  partout,  lui 
font  ouvrir  les  yeux  <  il  réclauie  son  pou^ 
votr,  et  il  Toblient.  Le  pouvoir  se  partage, 
et  par  ^admission  au  consulat  accordée  à 
tous  les  citoyens,  et  par  rétablissement  des 
tribuns  ;  alors  les  dissensions  et  les  trou- 
bles, signes  certains  d'une  dissolution  iné- 
vitable, déchirent  la  société  :  Rome  s*étend 
et  s'enrichit,  et  elle  n'est  que  plus  agitée  ; 
chacun  réclame  un  pouvoir  qui  peut  con- 
duire à  de  grands  honneurs  ou  à  d'immenses 
richesses.  Lorsque  chacun  a  son  pouvoir^ 
TBtat  n'en  a  plus  ;  la  société  n'existe  plus 
qu'extérieurement  :  i'bomme  est  revenu  à 
t*état  sauvage,  avec  les  vices  de  la  civili- 
sation. Hais,  je  le  répète ,  les  hommes  ne 
peuvent  demeurer  assemblés  sans  former 
une  société,  ni  la  société  exister  sans  pou- 
vfrir.  Chez  un  peuple  naissaqt,  il  paraît  un 
grand  homme ,  et  îes  hemuies  confient  leur 
pouvoir  k  la  vertu  ou  la  donnent  à  ia  recon- 
saissance  ^  chez  on  peuple  vieilli  dans  la 
corruption,  il  s'élève  un  tyran ,  et  les  tiom- 
ines  laissent  usurper  leur  pouvoir  à  la  ter- 
reur. Ce  sera  Nabis,  MariHS,Sylla,  Cromwell 

im^Ahggpiiirrft  ^  et  .>fl  tyr^fli  qP^^  Q"*»'  ^^i*i 

fecom 


ment;  en  France,  par  le  corailé  de  salut  pu- 
blic. Plus  souvent  elle  se  fera  par  lesjLonfîS^ 


Quand  tous  les  iiiembres  de'Ta^sociéié  ont 
leur  pourotV,  les  soldats  ont  le  leur,  parce 
qu'ils  sont  membres  aussi  de  la  société;  et 
ils  yjoignent  la  force  qui  natt  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  réunion,  et  l'obéissance ( 
qui  natt  de  leurs  habitudes.  Alors,  il  n'y  a' 
réellement  de  constitution  que  dans  l'armée, 
PgjyojJïftt'P^  ffTTue  là  nnjiouvoir  et  des 
"tfistinctions  sociajes,  c'est-à-dire  militaires, 
"^rce~pôÛ€btr  devient  souvent  celui  de  la 
société  entière. 

Du  temps  d'Auguste,  et  après  lui,  lorsque 
lepotic^oir  était  limité  par  la  modération  na^ 
turelle  du  prince,  il  y  eut  à  Rome  des  inter- 
valles de  bûnrheur  et  même  de  vertus,  com- 
parables aux  plus  beaux  jours  de  la  répu-^ 
blique.  Voyez  tout  ce  que  les  historiens  les 
moins  suspects  ont  écrit  des  règnes  de  Ves- 
pasien,  Tite,  Trajan,  Marc-Aurèle,  etc.  Et 
Tacite  ]ui-môme,  qu'on  ne  soupçonnera  pas 
de  prévention  pour  la  personne  ou  le  gou- 
vernement des  empereurs,  «  réserve  avec 
complaisance,  et  comme  pour  charmer  l'en- 
nui de  sa  vieillesse,  les  règnes  de  Nerva  et 
de  Trajan,  dont  il  se  propose  d'écrire  l'his^ 
toire.  Temps  heureux  et  trop  rares,  s'écrie** 
t-il,  où  l'on  peut  penser  tout  ce  qu^on  veut; 
et  dire  tout  ce  qu'on  pense  (1)  1  »  Et  mémo 
dans  les  derniers  temps,  «  Claude,  Aurélien, 
Tacite  et  Probus,  quatre  grands  hommes, 
qui,  par  un  grand  bonheur,  se  succédèrent, 
rétablirent  l'empire  prêt  à  périr.  »  {Gran- 
deur  des  Romains.)  Car,  dit  l'auteur  du  Con- 
trat social,  quand^  par  quelque  heureux  ha- 
sard^  un  de  ces  hommes  nés  pour  gouverner^ 
prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monar^ 
chie  presque  abîmée^  on  est  tout  surpris  des 
ressources  quil  trouve^  et  cela  fait  époque. 
11  est  temps  de  le  dire  :  Rome,  avec  toutes 
momentanémentjano  80oiété  ♦^.  ces  formes  de  gouvernement,  n'eut  jamais 


en  7  rétablissant  un  pouvoir;  maïs  ce  poti- 
wtV  f^miculfer  ne  manifestera  que  des  vo- 
lontés particulières  dépravées  et  tyranni- 
ques  ;  il  sera  renversé  par  la  force  et  frayera 
le  voie  k  un  pouvoir  général  qui  régnera 
par  les  lois ,  expressions  de  la  volonté  gé- 
«érale. 

Quelquefois,  l'usurpation  ou  le  rétablisr- 
Mment  momentané  du  pouvoir  se  fera  à  la 
£iveur  des  lois;  comme  à  Rome,  par  les  dé- 
•einvirsf  en  Angleterre,  par  le  long  parle - 


de  constitution  fixe,  c'est-à-dire  qu'elle  n'eut 
que  par  intervalles  un  pouvoir  unique  ei 
limité  tout  k  la  fois.  A  Rome,  il  n'y  eut  pas 
de  pouvoir  unique,  tant  que  les  rois  le  par- 
tageaient avec  le  sénat,  ou  le  sénat  avec  le 
peuple. 

Le  pouvoir  n'y  fut  pas  limité  ;  car,  si  le 
sénat  limitait  le  pouvoir  des  rQis,  si  le  peu- 
ple limitait  le  pouvoir  du  sénat,  rien  ne  li- 
mitait celui  du  peuple,  et  même  la  limite . 
que  le  peuple  opposait  au  pouvoir  du  sénat 


(1)    Qood  si  vita  suppeditet,  priiicipatum   divi      fclicitatê,  ubi  senti re  qur  velis,  et  quse  senti  is  dj- 
Jfcrvas  et  imperium  Trajaui  uberiorem  securiorcm-      cere  licet  I  (Corn.  Tacit.,  Hist,  llb.  i,  c.  \.) 
sriam  seoectuti  seposui  :  rara  teroporMti^ 


f  «e  materiam  seoectuti  seposui 


^z\ 
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ne  consistait  plus,  comme  aux  jours  de  la 
simplicité,  à  se  retirer  de  la  ville  et  à  ue  ré- 
sister que  par  une  force  d*inertie  que  le 
sénat  surmontait  avec  un  apologue  »  mais 
dans  une  action  le  plus  souvent  violente  et 
excessive  que  le  sénat  repoussa  quelquefois 
h  force  ouverte. 

Sous  les  empereurs  qui  ne  partageaient  le 
pouvoir  avec  personne,  si  le  pouvoir  était 
unique,  il  n'était  pas  limité,  ou  il  ne  Tétait 
que  par  l'action  violente  et  désordonnée  des 
soldats,  comme  celni  du  sénat  Tavaitétépar 
Faction  violente  et  désordonnée  du  peuple; 
et  parce  que  ce  pouvoir  n'était  pas  limité,  il 
B*était  pas  constitué,  il  n'était  pas  défendu, 
et  la  succession  j  fut  sans  cesse  troublée  par 
la  révolte  des  troupes  et  l'ambition  des  usur- 
pateurs. Vespasien,  Nerva,  Trajan,  sentaient 
»i  bien  le  défaut  de  leur  pouvoir^,  et  môme 
le  désavantage  de  leur  position,  que  leur 
premier  soin  fut  de  rétablir  le  sénat,  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  dans  son  antique  conei- 
dération  :  ce  qui  n'était  autre  chose  que 
poser  des  limites  à  leur  pouvoir  (1).. 

La  répuUFsq.ue'  romaine  eût  subsisté  bien 
saoins  de  temps  sans  l'institution  du  dicta* 
teur,  qui,  dans  les  temps  de  crise,  créait  le 
pouvoir  général  de  la  société,  en  suspendant 
le  pouvoir  particulier  des  corps  aristoorati* 
ques  ou  démocratiques,  et  ramenait  ainsi  la 
société  à  l'unité  monarchique.  Alors  Rome 
avait  une  eonstitution  f  car  le  pou^oi^  était 
unique  et  limité  même  par  le  sénat,  qui  n'é- 
tait plus  alors  pouvoir  f  mais  simplement 
distinction  sociale  et  permanente,  et  qui, 
revenu  à  l'objet  de  l'institution  naturelle  de 
la  noblesse,  n'était  plus  que  force  conser- 
vatrice de  la  société,  et  n'avait  plus  qu'à 
combattre  sous  les  ordres  du  dictateur;  et 
Fhistoire  roo^aine  en  oiKre  plus  d'un  exem- 
ple. Cette  monarchie  avait  cet  avantage,  que 
le  monarque  cbniei  dans  des  temps  criti- 
quesr  et  poue  des  besoins  extrêmes,  était 
•auvent  un  heause  d'iui  grand  talent,  et 
quelquefois  nu  homme  d'un  grand  génie.  11 
était  dans  la  nature  de  la  société,  qui  tend  à 
se  constituer,  que  ce  pouvoir^  de  temporaire 
qu'il  était,  devint  fixe  et  permanent,  et  qu'il 
opérât  la  conversion  entière  de  la  répviblique 
à  la  monarehic;  et  c'est  en  efiFet  ce  qui  ar- 
riva. La  dictature,  rare  dai^s  les  premiers 
temps  de  la  république,  devint,  dans  la 
suite,  beaucoup  plus  fréquente.  On  y  eut 

(1)  Montesquieu,  remarquant  rinduitrie  avec 
laquelle  le  gouvernement  russe  cherche  à  sortir  du 
detpoti$me  qui  lui  est  plus  visant  qu'aux  peuvles 
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recours  pour  les  besoins  les  moins  urgentSr 
et  souvent  sans  besoin.  Perpétuelle  soos 
Sylla  et  César,  héréditaire  sous  Auguste  » 
elle  devint  enfin  le  premier  titre  des  empe^^ 
reurs.  11  est  essentiel  de  remarquer  que  et 
ne  fut  jamais  pour  attaquer,  mais  toujours 
pour  se  défendre  et  préserver  l'Etat  de  quel- 
que danger  imminent  au  dedans  ou  au  de* 
hors,  qu'on  créa  h  Rome  cette  oMgîstrature 
extraordinaire  :  preuve  évidente  que  laçons** 
titution  monarchique  est  un  principe  de 
conservation  et  non  d'agression.  Cette  yê^ 
rite  consolante  sera  mise  ailleurs  dans  iout 
son  jour. 

<t  Cette  faculté  précieuse  qu'avait  le  sénatr 
d'ôter  la  république  des  mains  du  peuple  » 
(Granieur  du  Momains)  par  la  création  d» 
dictateur,  c'est-k-dire  de  constituer  la  so- 
ciété, la  vénération  affectueuse  du  peu|^ 
pour  les  familles  distinguées;  son  respeci 
pour  un  culte  grave  et  cérémonieux,  et  pour 
It^  religion  du  serment,.  TutV^emiiie  une  anere^ 
vetenait  ce  vaisseau  dans  la  tempête  {Esprit 
des  lois);  vjbs  idées  vastes  et  sublimes der 
dieux  protecteurs  de  l'Empire,  garants  der 
son  immortelle  durée,  vengeurs  des  ser<- 
ments  méprisés,  qtti<  prévinrent  tani  de  sé- 
ditions e^  apaisèrent  tant  de  révoltes  ;  oellr 
RonUf  fondée  sous  les  meilleurs  auspices;  ar 
Romulus,  leur  roi  et  leur  Dtfii,  ee  CapitoU 
étemel  comme  la  ville  ^  et  la  ville  éttPnêlUr 
mmmê  som  fondateuv  {Orasideur  dê9  Jte- 
mams);:  ces  pensées^  pleines  d'immorta^ 
tifcé,  ce  mélange  inexprimable  de  penséeis 
profondes  et  de  sentiments  exaltés,  qui  tout 
les  grands  hommes  et  les  peuples  immortels^ 
donnèrent  aux  Romains  un  caractère  forte- 
ment prononcé  de  gravilÉS,  de  flepté,  de  ooiv- 
fiance  en  eux-mêmes  ei  en  la  protection  dfi» 
dieux,  qui  imposa  aux  autres  peuples»  a4»» 
tant  que  leurs  succès,  et  commanda  à  Tuni- 
vers,.  pour  tout  ce  qui  éiait  Romaîa^ua  resr- 
peci  que  le  temps  n'a  pu  détruire.  Les  Ro^ 
mains  ne  sont  plus;  les  débris  de  toutes  les 
hordes  qui  envahirent  l'empiite  d'Ooct* 
dent,  mêlés  et  confondus,  ont  remplacé,, 
dans  rheureuse  Italie,  ces  maîtres  du  monde; 
mais  leurs  rois,  leur  langue,  leurs  usages, 
leurs  colonies,  leurs  monuments,  ont  aof* 
vécu  à  teur  destruction:  toutee  qui  étonne  au- 
tre imagination,  dans  le  beau  moral  comme 
dans  le  beau  physique,  nous  n*osoa$  noua 
l'approprier,  et  nous  l'attribuons  aut  Re* 

mèmes^  compte  au  nombre  des  moyens  qu'il  em- 
ploie. réUiblisEêment  des  tribunaux.  (RspHt  au 
Lli,  K  V,  cb.  14.) 


S38  PART.L    EGONOa.  SOC.— THEORIE  DU  POUTOIR.  PART.  I.  POU¥.  POLITIQUE.  LIV.  III   934 


fiMÎns  (1).  Tout  l'univers  est  plein  dd 
Romo  :  Tempire  romain  ne  peut  périr;  le 
plus  grand  homme  des  temps  modernes, 
Ciiarlamagne,  digne  héritier  d* Auguste  et  de 
Tntjan,  déoore  du  titre  imposant  d'empire 
roinaia  le  frontispice  du  majestueux  édifice 
qa*il  élève;  et  Rome  eJle-mâmei  destinée  i 
rétemité  de  l*empire,  devient  le  centre  d'un 
empire  dans  rétemité. 

Ainsi,  lorsqu'il  ne  reste  plus  que  des  sou* 
venirs  confus  de  l'existence  des  premiers 
empires  de  l'Asie,  ou  de  frivoles  produc* 
lions  de  l'esprit  des  Grecs,  l'observateur  re- 
trouve encore,  au  milieu  des  ruines  accu- 
mulées par  le  temps  et  les  passions,  des 
monuments  impérissables  du  génie  et  de  la 


puissance  des  Egyptiens  et  des  Romains; 
parce  que  le  premier  de  ces  peuples  fonda  \ 
son  existence  politique  sur  les  lois  immua- 
bles qui  dérivent  de  la  nature  do  l'homme, 
et  que  le  second,  écarté  de  cette  constitu- 
tion fondamentale  par  la  forme  particulière 
de  son  gouvernement,  trouvait,  dans  les 
principes  de  sa  législation  politique,  la  fa- 
culte  d'y  revenir  lorsque  l'intérêt  de  la  so- 
ciété l'exigeait,  et  qu'en  attaquant  et  suIh 
juguant  l'univers  avec  les  passions  des  so- 
ciétés non  constituées,  il  défendit  et  con- 
serva ses  conquêtes,  avec  toute  la  force  de 
la  constitution. 

Je  me  bâte  do  passer  aux  temps  moder- 
nes. 


LIVRE  IIL 

SOCIÉTÉS  MODERNES. 


CHAPITaS  PREMIER. 

PEUPLES  GBRM AllIS. 

fiooa  arons  vu  en  Egypte  le  pouvoir  cons- 
tHné,  c'est-à-dire  le  pouvoir  général  de  là 
société,  placé  entre  les  mains  d'un  monar- 
que, dirigé  et  limité  par  les  lois  fèndaBoen- 
cales ,  ou  anKremenl,  le  gouvernement  mo^ 
narchîque  ; 

Eo  Asie,  le  pouvoir  particulier  d'un  seul, 
sa»  lois  fondamentales  qui  le  limitent  et  te 
ékifgêm^  on  te  gouvernement  despotique  ; 

■a  Grèce,  le  pou^air  enire  les  mains  de 
ptasieiirs  oo  do  tous,  sans  direction  et  sans 
limites  fixes  et  déterminées,  ou  le  gouver- 
■ettent  républicain,  aristocratique  ou  dé- 
Hiocralique; 

A  Rome^  dans  le^  premiers  temps,  les 
formes  du  gouvernement  monarchique, 
aristocratique  et  démocratique  existant  à  la 
fois  et  limitées  Tune  par  Tautre,  ensuite  Ta- 
ristoeratie  et  la  démocratie  seules,  et  se  ser- 
vant Tune  k  l'autre  de  contre-poids  et  de  li- 
Biie,  }usqu*au  moment  où  l'équilibre,  en 
se  rompant,  donne  naissance  au  gouverne- 
menl  despotique  ou  mi4haire,  dans  lequel 
le  pouvoir  d'un  seul  n'est  plus  limité  que 
l>ar  la  force  de  tous. 

Ce  sont  là  toutes  les  formes  possibles  du 
gouvernement  ;  et  si  nous  apercevons  dans 


les  sociétés  modernes  des  combinaisons  dif- 
férentes, nous  ne  trouverons  pas  de  non* 
veaux  éléments  :  car  le  pouvoir  ne  peut 
être  que  général  ou  particulier;  il  ne  peut 
être  que  le  pouvoir  de  la  société  ou  celui  de 
l'homme.      ^ 

c  L'empire  d'Occident  ii'en  pouvait  plus,  • 
dit  Bossuet  :  les  bases  de  ce  monstrueux 
édifice,  posées  sur  des  ruines,  chancelaient 
de  toutes  parts.  Depuis  que  la  force  mili- 
taire donnait  des  maîtres  à  l'univers,  la  loi 
ne  pouvait  plus  garantir  l'hérédité  do  la 
succession  :  si  des  honneurs  précaires  et 
dangereux  distinguaient  encore  quelques 
courtisans,  les  familles  patriciennes  avaient 
péri.  Vais  ce  qui  ébranlait  l'empire  jusque 
dans  ses  fondements  et  en  rendait  la  des- 
truction inévitable,  était  la  chute  progres- 
sive du  cuite  national,  de  ces  autels  anti- 
ques du  paganisme,  dont  une  ombre  du 
sénat,  qui  siégeait  à  Rome  s'efforçait  en 
vain  d'étayer  les  ruines. 

L'univers  touchait  à  une  révolution;  car 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  si  les  so- 
ciétés partielles  ont  à  craindre  des  révolu- 
tions politiques,  la  réunion  des  sociétés,  ou 
l'uniyers,  a  à  redouter  des  révolutions  d'un 
autre  genre. 

Cet  empire  étonnant,  qui  dans  tous  les 
événements  de  sa  vie  politique  avait  offert 


(I)   Ou  dit  prolNlé  rsnaioe,  beauté  romaine,  oovrsgc  des  Romains,  etc. 
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des  leçons  flfûx  gouvernoments  à  vemr>  de- 
vait leur  apprendre  par  sa  chute  le  danger 
des  grandes  conquôles  »  et  la  folie  d*une 
monarchie  universelle. 

Les  peuples  du  Nord ,  après  avoir  long- 
temps menacé  et  souvent  désolé  ses  fron- 
lières ,  débordèrent  enfin  de  tous  cdtés  et 
envahirent  cet  empire  qui  avait  envahi  Tu- 
liivers. 

Les  premiers  passèrent  comme  un  torrent, 
et  ne  firent  que  des  conquêtes  ;  leurs  suc- 
cesseurs, plus  heureux  et  plus  sages ,  firent 
des  établissements. 

D'où  venaient  ces  peuples  et  quelles 
étaient  leufs  institutions  et  leurs  mœurs  ? 
J'essayerai  ailleurs  de  répondre  à  la  pre- 
mière question  :  Tacite  satisfera  è  l'autre. 
Cet  auteur  célèbre  ,  «  qui  abrégeait  tout 
(EêprUdes  /où),  parce  qu'il  voyait  tout,  » 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  mœurs 
des  Gefmains^  nous  donne  sur  les  institu- 
tions politiques  et  les  mœurs  des  peuples 
du  Nord  des  notions  si  exactes,  si  conformes 
h  ce  que  nous  lisons  ailleurs,  et  même  à  ce 
que  nous  voyons,  qu'elles  doivent  servir 
d'introduction  à  l'histoire  des  peuples  mo- 
dernes et  des  gouvernements  de  l'Europe^ 
Il  fallait  que  ce  judicieux  écrivain  trouvât 
ces  institutions  et  ces  mœurs  dignes  de  la 
plus  sérieuse  considération  ,  puisqu'il  en  a 
transmis  le  détail  à  la  postérité  dans  un  des 
ouvrages  les  plus  parfaits  que  l'antiquité 
nous  ait  laissés  :  et  il  est  extrêmement  re- 
marquable qu'an  temps  de  la  plus  grande 
puissance  de  Rome  ^  Tacite  ait  décrit  avec 
tant  de  soin  la  législation,  les  usages ,  l'o- 
rigine, (les  révolutions  mêmes  des  nations 
pauvres  et  obscures  qui  devaient  un  jour 
renverser  l'empire  romain. 

Ces  peuples,  dit-^il  (1).  ont  des  rois  pris 
pafrmi  la  noblesse^  reges  ex  nobilitale;  et  de 
peur  qu'on  les  confonde  avec  des  chefs  mi- 
litaires, il  ajoute  que  ceux-ci  sont  choisis 
parmi  les  plus  courageux;  duces  ex  viriuie 
iuihuni  :  ce  qui  présente ,  suivant  Montes- 
quieu et  la  raison,  l'idée  de  l'hérédité  pour 
lésf  rofs ,  et  de  l'élection  pour  les  chefs.  Ils 
avaieût  mieux  que  des  rois,  ils  possédaient 
le  scôret  de  la  royauté;  la  puissance  des 
rois  est  déterminée  et  limitée  :  Nec  regibus 
ififinlta^  aut  libéra potestas  :  ce  qui  signifie, 
dans  le  style  exact  et  précis  de  cet  auteur, 
que  le  pouvoir   des  rois  était  déterminé 

(1)  Les  francs,  dit  le  président  Hénault,  avaient 
de  véritables  rois;  et  Montesquieu,  lit.  m,  eii.  4  - 
1 1^%  Gerioains,  daub  le  choix  de  leur  roi«  se  dé* 


quant  aux  choses,  et'  limité  quant  aux  per- 
sonnes, nec  infinila^  nec  libéra. 

La  première  limite  à  ce  pouvoir,  que  fau- 
teur a  soin  de  remarquer,  est  dans  les  mi- 
nistres de  13  religion  i  les  prêtres  y  avaient 
seuls  la  juridiction  sur  les  personnes  :  «  Il 
n'est  permis  qu'aux  prêtres  dé  réprendre  en 
public,  de  lier,  même  de  frapper  :  j^  Neque 
animadvertere  f  neque  vineire  ^  ne  vetberar0 
quidem^nisi  sacerdotibus  permissum.  Et  ce 
n'est  pas  à  leurs  personnes,  mais  à  leurs 
fonctions  que  ce  droit  est  attaché  ;  ils  Texer- 
cent  même  indépendamment  du  chef,  et 
comme  par  les  ordres  de  la  Divinité  même  : 
Non  quasi  in  pœnam^  nec  dueis  jussu^  $ed 
telut  deo  imperante. 

Ils  avaient  des  grands ,  des  familles  que 
leurs  services  élevaient  au-dessus  des  au- 
tres :  «  Dans  les  assemblées,  le  roi  ou  les 
grands  sont  écoutés  selon  leur  flge,  leur  no- 
blesse» leur  réputation  à  la  guerre  :  »  Rej^ 
telprincépsy  prout  œCas  cuique,  prout  nobi-^ 
litasj  prout  decus  bellorum...^  audiuntur. 

Ces  distinctions  étaient  héréditaires  ;  Vavt* 
teur  parle  de  jeunes  gens  distingués  dau5 
les  deux  sexes:  Nobilium  adotescentium f 
nobiles  puellaf. 

Plus  loin,  il  dislingue  une  naissance  il- 
lustre, où  les  services»  signalés  des  pères  # 
comme  des  motifs  d'élévation  pour  les  en- 
fants :  Insignis  nobililas^  aut  magna  patrum 
mérita ,  principis  dignationem  etiam  odo/et- 
centulis  adsignant. 

.  Ailleurs  il  parle  des  compagnons  dil 
prince  :  «  son  ornement  dans  ia  paix ,  son 
rempart  à  la  guerre  :  »  Jn  pace  decus ,  in 
bello  prœsidium  :  e'esi  une  infamie  éternelle 
de  lui  avoir  survécu  f  l'engagement  le  plus 
sacré  est  de  le  défendre.  » 

Ces  peuples  avaient  donc  une  royaulé« 
peut-être  élective  dans  la  même  famille  f 
mais  sans  doute  héréditaire,  comme  elle 
était  en  France  sous  les  premiers  rois  francs  t 
le  pouvoir  était  limité;  le  ministère  de  la 
religion  et  les  armes  y  étaient  deux  profes^ 
sions distinguées,  ou,  pour  mieux  dire»  les 
deux  seules  professions.  Un  corps  de  guer- 
riers veillait  h  la  sûreté  du  pouvoir  général 
et  se  dévouait  à  sa  défense.  Le  culte  était 
lié  au  gouvernement,  puisqu'à  ses  ministres 
seuls  appartenait  la  juridiction  sur  les  per- 
sonnes. Religion  publique,  pouvoir  unlquci 
distinctions  héréditaires  :  assurément  ce  sont 


terminaient  par  la  noblesse,  et  dans  le  choix  de 
It'ur  chef  par  $a  vertu,  i  il  aurait  dû,  je  crois,  4k0 

le  cuuru;(e,  rir/us. 
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le  les  îQititulions  égyptiennes  adaptées  aux 
mcBurs  simples  et  guerrières  d*uDe  société 
DdissaDie. 

CHAPITRE  II. 

SVITB  DU  mAmB  sujet.  —  LES  GAULOIS. 

Chez  le  Gaulois,  limitrophe  du  Germain» 
et  bien  plus  policé,  la  foi  fondamentale  du 
pouvoir  unique  avait  été  méconnue,  les  dis- 
tinctions sociales  permanentes  étaient  de- 
venues pouvoir;  mais  en  devenant»  malgré 
la  nature  de  la  société,  plus  qu'elles  ne  de- 
vaient être ,  elles  avaient  retenu  leur  objet 
primitif;  elles  avaient  même ,  bien  mieux 
que  chez  le  Germain,  adapté  leurs  fonctions 
naturelles  et  primitives  aux  vues  de  la  na- 
ture, c'est-k-dire  aux  besoins  de  la  société. 

Le  conquérant  des  Gaules,  César  lui- 
mime,  a  tracé  dans  ses  Commentaires ,  avec 
la  rapidité  et  l'exactitude  qui  le  caractéri- 
sent, les  mœurs  et  les  institutions  des  Gau- 
lois, et  k  plus  d'un  égard ,  on  pourrait  dire 
des  Français. 

Les  Gaulois  avaient  eu  des  rois ,  et  c'était 
sons  leur  conduite  qu'ils  avaient  fait  en  lia- 
lie,  en  Grâce,  et  jusque  dans  l'Asie  Mineure, 
ees  émigrations  si  célèbres  dans  l'histoire 
ancienne  ;  mais  ainsi  qu  à  Rome,  et  peut- 
être  par  las  mêmes  causes ,  la  royauté  .avait 
péri  dans  les  Gaules,  et  s'était  changée  dans 
les  divers  cantons  de  ce  vaste  pays  en 
une  aristocratie  de  deux  professions  distin- 
guées. 

Ces  républiques  plus  ou  moins  étendues 
s'étaient  extrêmement  multipliées  dans  les 
Gaules,  qui  s'étendaient  alors  depuis  les 
Alpes  et  les  Pyrénées  jusqu'au  Rhin   (1). 

Elles  étaient  aussi  turbulentes,  aussi  agi- 
tées qu'elles  l'avaient  été  dans  la  Grèce , 
qu'elles  l'étaient  à  Rome.  A  l'arrivée  de 
César,  la  Gaule  entière  était  divisée  en  deux 
grandes  factions,  k  la  tête  desquelles  étaient 
les  Kduens  et  les  Sequaniens,  peuples  de  la 
Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté.  Chacun 
de  ces  peuples  avait  ses  alliés ,  soit  dans  la 
Gaule,  soit  chez  l'étranger.  Cet  esprit  de  di- 
TÎsion  evait  gagné  partout.  «  Le  peuple,  » 
dit  César  (De  belL  GalL^  lib.  vi) ,  «  créait 
des  partis  pour  se  donner  des  protecteurs  :  » 
Ne  quiê  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilii 
rgereL  l\  y  avait  deux  factions  dans  chaque 
cité  et  jusque  dans  chaque  famille  :  Etiam 

(t)  SI  le  Rhin  est  la  borne  natnrelle  de  la 
France,  dés  que,  de  gré  ou  de  force,  I»  France  8>st 
tcnleriiiée  dans  des  uniiies  plus  éiruiles,  en  lorll- 
Haal  plusieurs  lignes  de  places,  ce  serait  une 
ÙMSse  polîtiiiue  à  quelque  puissance  cirangcrc,  en 


in  singulis  domibus  faeliones  sunt  ;  et  l'on* 
se  doute  bign  que  l'habile  César  fonda  sur 
ces  divisions  ce  système  de  conquête  qui , 
dans  dix  ans,  donna  une  province  au  peuple 
romain,  et  un  maître  h  sa  république. 

Si  l'institution  royale  avait. péri  dans  les 
Gaules,  les  professions  sacerdotale  et  mili- 
taire s*y  étaient  développées,  et  elles  y  for- 
maient deux  ordres  très-marqués  :  le  pre- 
mier était  celui  des  prêtres  ou  Druides  ;  le 
second  celui  des  nobles  ou  chevaliers,  equi- 
tes.  Leurs  fonctions  étaient  exactement  dé- 
terminées, les  druides  avaient  le  ministère 
des  choses  divines ,  le  soin  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  publique  :  JUi  rébus  dttn- 
nis  intersunt^  religiones  inlerprelantur  ;  ad 
hos  magnus  adolescentium  numems^  disci* 
plinœ  causa  concurrit.  En  général,  ces  drui- 
des avaient  sur  plus  d'un  objet  des  ressem- 
blances frappantes  avec  les  prêtres  égyp- 
tiens. La  profession  des  nobles  ou  cbevalièrs 
était  les  armes  :  Equités  omnes  in  bello  ver» 
santur  ;  leur  considération ,  comme  leur 
force,  consistait  à  mener  avec  eux  à  la  guerre 
beaucoup  de  vassaux  ou  de  clients  :  Pluri' 
mos  circum  se  ambactos  clientesque  babent ,. 
hanc  unam  gratiam  potentiamque  noverunt. 
Je  laisse  au  lecteur  à  faire  des  rapproche- 
ments entre  ces  institutions  et  celles  qui 
existaient  en  France,  et  je  reviens  aux  Ger- 
mains. X 

CHAPITRE  111. 
serre  nu  uèub  sujet.  —  mobubs  ,  BBueiO!i 

DBS  GERMAINS. 

L^s  sociétés  germaines  nous  ont  donc  of- 
fert l'empreinte  et  les  traits  principaux  de 
la  constitution  naturelle  des  sociétés  poli- 
tiques dont  nous  avons  trouvé  chez  les 
Egyptiens  le  type  et  le  modèle.  L'identité 
des  lois  fondamentales  de  leur  existence 
sociale  n'est  pas  un  système  que  l'art  ait 
élevé  sur  des  conjectures  et  soutenu  par  des 
vraisemblances  ;  elle  est  prouvée  par  l'iden- 
tité de  leurs  mœurs.  On  en  retrouve  quel- 
que chose  dans  leur  religion  ;  et  la  tradition 
même,  seul  monument  historique  pour  des 
temps  si  éloignés,  conserve  le  souvenir  do 
quelque  communication  entre  ces  peuples. 
Une  partie  des  Germains,  dit  Tacite,  sacrifie 
à  Isis  (on  sait  que  c'était  la  déesse  des  Egyp- 
tiens}, et  le  vaisseau  ,  emblème  sous  lequel 

cas  de  succès,  de  ^'obliger  à  les  démolir  ;  ce  serait 
rçnilre  la  France  à  sa  tendance  namrelie  ;  cl,  soua 
ce  rapport,  les  places  fortes  de  la  Fraucc  garan- 
tissaient de  la  conquête  les  pys  voisins,  coouut 
lu  France  cllc-inénic  de  Tinvasion. 
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elle  est  lulorée,  in^lique  que  le  calt«  de  cetle 
dée^e  e  iité  porté  en  tiermaniQ  par  éea  iia- 
Tigalûurs  :  fioeei  odvôUwn  religioMm.  Je 
j)e$se  à  cle«  preuvedi  plus  déd$i¥ef. 

La  fin  de  iQué0  âociéié  ait  la  cçnsert^ion 
d$ê  /(re«  qui  tm^ompoêimi^ 

La  infirmée  siiié9é\e  de  le  aœîété  qui  veai 
parvenir  à  sa  fki  s'exerce  par  ie  p^mv^Ur  gd^ 
niralf  ei  le  {pouvoir  général  par  la  /brc«  pu-? 
blique  ob  générale. 

La  volotUé  générale  se  maaifesie  »  ei  le 
peutrotr  général  agit  par  des  lois  qui  doivenl 
6ùre  l'expcessioa  de  la  «olon// générale. 

Les  lois  sont  écrites  oh  non  écri4es.  Lés 
preniiàpes  s'appellent  parUcaHèremenl  lois; 
les  secondes^  coet«mes,  mfisursi  babttudes. 
Les  oouittrnes  sont  les  habitudes  d'une  na- 
tion; tes  habitudes  sont  les  oouturnes  de 
l'iadiTidu  ;  kes  luœups  sont  ou  des^^ooutmnee 
ou  des  haUlades ,  selon  qu*il  s'agit  d'une 
iN^lon  ou  d^un  iudifîd«. 

Une  société  eonslituée  est  celte  qui  per- 
Tient  k  sa  fin  ;  uoe  société  non  constituée  est 
eelte  ^  ne  parvient  i^as  à  sa  B«. 

DoAe  les  lois  et  tes  hkbuts  serom  plus 
petfoiiies  k  meswe  qu'une  société  sera  plus 
constituée. 

Benc  les  lois  et  tes  mceurs  seront  moins 
jparfaiiteSy  k  mesure  <]ue  la  société  sera  moins 
constUnée. 

)e  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  peiiee*- 
lion  ou  rimperfèction  d^une  loi  écrite  ou 
900  écrite  consiste  à  être  ou  à  n'6tre  pas  un 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  qui  composent  la  société. 

L'homme,  considéré  en  société  naturelle, 
on  rbomme  de  la  famille  »  a  des  babi^udef; 
ee  sont  ses  modurs  ou  les  mœurs  privées  ou 
domestiques. 

L^homme»  considéré  en  société  politique, 
01»  l'homme  social  a  des  habitudes  :  ce  sont 
ses  moBurs  ou  les  mceurs  publiques  ou  so- 
ciales. 

Dans  la  société  politique  non  constituée, 
qui  n'est  pas  une  véritable  société  politique, 
il  n'y  a  point  d'hommes  sociaux ,  il  n'y  a 
point  de  mœurs  publiques  ou  sociales;  et 
parce  quMI  n'y  a  que  des  mœurs  privées,  la 
société  non  constituée  périt  par  la  corrup- 
tion des  mœurs  privées. 

Dans  la  société  politique  constituée ,  qui 
est  la  véritable  société  politique  ,  il  y  a  des 
hommes  sociaux,  il  ya  des  mœurs  publi- 
ques ou  sociales;  aussi  la  société  constituée 
ne  peut  éprouver  de  révolution  que  par  la 
déj>ravation  des  mœurs  publiques. 
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Dans  une  société  non  cxuistituée,  dans  la* 
queHe  les  lois  ^ont  ut  n  néoe$iair9^  eu  con- 
traires h  la  nature  «es  êtres,  les  moMts  pri* 
vées  peuvent  être  liouBes,  ou  conformes  à 
la  nature  des  êtres. 

Dans  une  société  constituée»  les  mœors 
privées  peuvent  être  mauvaises,  et  les moiurs 
pablfqaes  être  bonnes. 

Ainsi,  une  société  dans  laquelle  le  dhrorca 
et  Pexposittott  des  enfants  seMient  peruts , 
aurait  des  lois  défectueuses  en  contraires  k 
la  nature  des  êtres;  mais  si  l'homme  ne  iii- 
sait  jamais  usage  de  ces  lois ,  les  jmunn 
privées  seraient  bennes.  L*imperfect}en  des 
lois  peut  et  doit  entraîner  la  eenroplion  dec^ 
mœtirs  privées ,  perce  qu'il  esl  drâa  la  mih 
ture  de  Thomme  qu'il  fasse  ce  qoe  sa  pas>*. 
si  on  lui  inspire  et  que  la  loi  lui  permet. 

Si  les  individus  d'une  nètion  étaient  adon- 
nés au  libertinage  oa  livrés  k  la  Imear  d'un 
jeu  ruineux ,  les  mcsers  pri¥ées  seraient 
mauvaises  ;  mais ,  s*il  y  avait  de  la  gravilé 
dans  le  sacerdoce,  de  l'honneur  dans  le  mU 
litaire ,  de  la  probité  dans  les  juges ,  de  la 
bonne  foi  dans  le  commerçant ,  les  mosara 
publiques  seraient  bonnes.  Il  est  k  OModre 
que  la  corruption  des  mœurs  privées  n'eiH 
trfldne  la  dépraratien  des  mœurs  pabiiqvea  t 
parce  que  les  passions,  dans  rbomme»  qui 
leur  cède ,  ne  tardent  pas  k  remporter  anc 
les  devoirs.' 

Ainsi ,  dans  une  société  non  constituée , 
les  mœurs  de  l'homme  doivent  lutter  sans. 
cesse  contre  la  loi ,  ce  qui  est  contre  la  na- 
ture des  choses  ; 

£t  dans  )a  société  constituée ,  1«  loi  doi^ 
sans  cesse  lutter  contre  lesmcçurs  de  rhqg^ 
me,  ce  qui  est  dans  la  nature. 

Les  peuples  non  policés  n*ont  que  (Bos 
mœurs  ou  des  coutumes  t  ce  son!  leurs  lois. 
Les  Germains  n'avaient  que  des  coutumes. 

Pour  conserver  les  êtres  qui  la  composent^ 
et  parvenir  à  sa  fin,  la  société  doit  réprimer 
hi  passion  ou  la  force  de  l'homme,  et  protâ«» 
ger  sa  faiblesse. 

La  société  constituée  réprime  la  passioa 
ou  la  force  de  lliomme  par  le  frein  du  pùu^ 
voir  social  :  la  société  non  constituée  *ne  la 
réprime  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  depetirotV 
social  ou  général,  le  renvoie ,  à  cet  égard,  k^ 
ce  que  j*ai  dit  au  chapitre  10  du  livre  ^^ 

La  société  protège  la  faiblesse  de  l'homme 
par  les  lois  écrites  et  non  écrites,  par  les 
lois  et  par  les  mœurs. 

La  société  constituée  protège  la  faiblesse: 
la  société  non  constituée  Topprime. 
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1^  prenTo  ea  9St  dans  rbi&toire  des  socié^ 
téf  égyptieoM,  grecque.  roGoaine  et  ger- 
oiaiiio,  seolts  «ociélésSde  Taiitiquilé  que 
Ton  doive  eooflidéreri  parce  qu'elles  oooh 
preBoeot  tous  les  genres,  toutes  les  esi>dcesi 
tous  lea  états  de  société  :  qu^ellea  renfer* 
meot  les  éléments  de  tontes  )e$  cocabinai-* 
sons  des  sociétés»  et  que  nos  soeiéiés  poli* 
tiques  modernes  n'en  sont  que  le  déveiofH 
pemeol  plus  ou  moins  étendu. 

La  laibleaae  dt  Tboanae  est  celle  de  Tâgje» 
du  sexe^  da  la  condition  ;  du  Tieillard  ou  de 
1  enfaott  de  ta  femme,  de  l'esclave. 

Chea  )ea  Egyptiens,  la  vieillesse  élail 
honorée,  puisque  leur  prineipate  vertu  élail 
la  raconoaiasanca  ;  la  vieillesse  était  bODorée 
par  les  Gmcs,  4h9stt$9qu$U  il  éiaii  doum  de 
vîetUtr,  oi  qui,  ajrjriH  relenii  les  institutions 
de  TEgypIe  sur  l'éducation,  avaient  conservé 
la  loi  snr  le  respect  dû  aux  vieillards,  qui 
8*7Tapporle.  La  vieillesse  était  bonorée  ehex 
les  Reaiams  :  flMis  k  mesure  que  la  société 
s'éloigiia  davantage  de  ta  constitution  et  que 
les  iM^^Ufona  démocratiques  prirent  le 
dessus,  les  mcsurs  s'altérèrent,  Tintérèt  prît 
la  plaee  du  senSimW  ;  un  vieillard  riche  et 
aaus  eulMils  était  accablé  de  soins  et  de  flat* 
terîea  par  une  foula  d'icirigants  avides  qui 
avaient  fiH  do  fart  de  suceSder  une  théorie 
savante  et  pMrfbnde,  une  profession  pubH« 
que  et  reconnue  :  comme  sous  les  empereurs 
la  même  espèce  d*bommes  6t  une  profession 
publique,  un  métier  avoué  et  lucratif  du 
rèle  ioilme  de  délateur. 

Chez  les  Germains,  la  vieillesse  était  ho- 
Borée;  elle  l'était  davantage,  à  mesure  que 
le  vieillard  était  entouré  d'une  plus  nom« 
breuse  postérité.  Che£  ce  peuple  vertueux^ 
ee  n'était  pas,  comme  à  Rome,  un  avantage 
pour  le  vieillard  d'être  sans  enfants.  Quo 
uu^ar  ad/Mum  nutneruSp  tante  graliosior 
ame<i/«#,  ne€  uUa  orbiUUis  pretia.  (Tacit. ) 

L'enfance  n'était  pas  également  respectée 
par  tous  ces  peuples.  Le  détail  suivant  pourra 
paraître  curieux. 

tes  Egyptâenane  redoutaient  pas,  pour  leur 
société,  resoessive  population  :  €  Les  sages 
d'Egjrptet»-dit  RûS8uet,«.avaient  particulière- 
ment  étudié  le  régime  qui  fait  les  esprits 
solides,  les  corps  robustes,  les  femmes  fé- 
condes et  les  enfants  vigoureux;  par  ce 
moyen,  le  peuple  croissait  en  nombre  et  en 
force.  •  {Bùêoire  unteerss/ie.) 

L'agriculture  la  plus  perfectionnée  qui  fut 
Jamais,  le  sol  le  plus  fertile,  le  climat  le  plus 
productif  et  fe  moins  exigeant,  sulDsaient 


aux  besoins  d'une  population  qui  paraît  Ci- 
bttleuse.  Mais  comme  les  hommes  se  muUi- 
plient  et  que  la  terre  ne  s'étend  pas,  toute 
société  doit,  sous  peine  de  périr  elle-même 
et  de  faire  périr  les  sociétés  voisines,  avoir 
des  moyens  coupables  ou  légitimes,  doux 
ou  violents,  de  consommer  ou  de  prévenir 
un  excédant  de  population.  L'Egypte  dé- 
pensa donc  ses  hommes  par  ses  travaux  in- 
croyables dont  les  monuments  exisleot  en- 
core, et  par  ses  colonies  nombreuses  que  les 
sa:vants  retrouvent  en  Asie  et  peut-êlre  en 
Amérique.  Ainsi ,  quand  l'Europe  civilisée 
a  été  surchargée  ^'habitants,  la  nature  lui  a 
montré  en  Amérique  de  nouvelles  terres  h 
cultiver,  et  peut-être  des  peuples  à  punir, 
La  Franccr  qui  plus  qu'un  autre  Etat  de 
l'Europe  peut  avoir  un  excédant  de  popula- 
tion à  dépenser,  avait  dans  le  partage  du 
vaste  continent  de  l'Amérique  un  lot  mar- 
qué par  la  nature  ;  elle  le  perd,  et  bientôt 
la  révolution  la  plus  meurtrière  vient  con- 
sommer jusqu'à  sa  population  la  plus  pré- 
cieuse; et  l'Angleterre,  qui  s'applaudit  de 
lui  enlever  le  Canada,  ne  veît  pas  la  faute 
énorme  qu'elle  commet  en  ôtaat  à  ce  fleuve 
immense  un  épancbement  nécessaire.  Ce 
lot  que  la  France  a  perdu  en  Amériquct 
eUe  le  recouvrera  en  Europe;  et  les  guerrea 
les  plus  sanglantes,  et  peut-être  les  pluj^ 
inquiétantes  pour  l'Angleterre,  seront  le 
suiie  du  traité  de  1763,  qui,  BMlgré  la  nan. 
ture^  a  resserré  une  énorme  population  dan^ 
un  espace  qui  ne  peut  la  contenir.  Je  m'ar- 
rête :  ce  sujet  et  les  développements  histo-i 
riques  dont  je  pourrais  l'accompagner»  me 
conduiraient  trop  loia« 

Je  reviens  aux  Egyptiens. 

On  aime  k  croire  que  ce  peuple,  le  plue, 
sage  et  le  plus  juste  qui  fut  jamais,  n'op*. 
primait  pas  l'enfance  \isr  l'exposition  pu^ 
blique,  quoique  Thistoire  de  Mo'ise  et 
l'exemple  des  colonies  égyptiennes  ancien- 
nes et  modernes,  et  particulièrement  des 
Grecs  et  des  Chinois,  autorisent  à  pens^  le 
contraire. 

Les  politiques  grecs  étaient  extrêmement 
embarrassés  du  nombre  des  hommes  :  comme 
ils  ne  les  classaient  pas  dans  des  profes- 
sions, ils  ne  savaient  où  les  placer.  «  Rien,  » 
dit  Montesquieu,  «  ne  fut  négligé  de  ce  qui 
pouvait  empêcher  la  trop  grande  multipli- 
cation des  enfenU.  D*abord,  ils  s'attachèrent 
k  régler  le  nombre  des  citoyens.  Platon» 
dans  sa  République^  le  Gxe  k  cinq  mille 
quarante;  et  il  veut  quo  l'on  arrête  ou  qup 


143 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


2U 


Ton  encourage  la  population 11  veut 

même  que  l'on  règle  le  nombre  des  maria- 
geS|  de  manière  que  le  peuple  se  répare 
sans  que  la  république  soit  surchargée.  Si 
la  loi  du  pays,  dit  ArisiotOt  défend  d'expo- 
ser les  enfants,  il  faudra  borner  le  nombre 
de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  Si  Ton 
a  des  enfants  au  delà  du  nombre  déGni  (xir 
la  loi,  il  conseille  de  faire  avorter  la  femme 
avant  que  le  fœtus  ait  vie  »  [Esprit  des  lois^ 
liv.  xxin,  ch.  17,  22.) 

«  Le  moyen  infâme  qu'employaient  les 
Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre 
d'enfants  est  rapporté  par  Aristote,  et  j'ai 
senti  la  pudeur  effrayée  quand  j'ai  voulu  le 
rapporter,  j*  (Ibid,) 

Que  toutes  ces  sottises  se  trouvent  dans 
des  politiques  grecs,  je  n'en  suis  pas  étonné; 
mais  que  Montesquieu  les  rapporte  sans  un 
témoignage  d'improbation,  c'est  ce  que  j'ai 
peine  à  concevoir.  C'est  donc  un  être  bien 
til  que  l'homme  1 

Passons  aux  Romains. 

c  Les  premiers  Romains,  »  continue  cet 
auteur,  «  eurent  une  assez  bonne  police  sur 
l'exposition  des  enfants.  Romulus  imposa  à 
tous  les  citoyens  /a  n^cfm/^  d'élever  tous 
les  enfants  m&les  et  les  atnées  des  filles;  si 
les  enfants  mâles  naissaient  difformes  et 
monstrueux,  il  permettait  de  les  exposer. 
Romulus  ne  permit  do  tuer  aucun  enfant 
qui  eût  moins  de  trois  ans  ;  et  par  là  il  con- 
ciliait la  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  et  celle 
qui  défendait  de  les  exposer.  »  {Ibid.) 

«  On  trouve  encore  que  la  loi  qui  ordonnait 
aux  citoyens  de  se  marier  et  d'élever  tous 
leurs  enfants,  était  en  vigueur  l'an  277  de 
Rome«  et  que  l'usage  avait  seulement  res- 
ti*eint  la  loi  de  Romulus,  qui  permettait 
d'exposer  les  filles  cadettes.  »  [Ibid.) 

Alors  les  mœurs  étaient  bonnes,  et  elles 
repoussaient  des  lois  atroces.  Mais  les  lois 
qui  favorisent  des  passions  doivent  Tempor* 
ter  sur  des  mœurs  qui  n'ont  pour  elles  que 
des  sentiments;  la  coutume  d'exposer  ses 
enfants  s*introdui6it  à  Rome,  «  lorsque  le 
luxe  6ta  l'aisance,  que  les  richesses  parta- 
gées furent  appelées  pauvreté,  et  que  le 
père  crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donna  à  ^a 
famillq.  » 

On  a  vu  chez  les  peuples  policés  des  lois 
cruelles,  et  des  mœurs  aussi  cruelles  que 
les  lois  :  on  en  a  vu  le  motif:  mais  on  n'en 
voit  pas  le  principe.  Quand  V enfant  n'est  pas 
un  être  sacré  aux  yeux  de  la  religiorij  il  est 


bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux  de  la 
politique.  Les  législateurs  grecs  foat  des 
lois  pour  borner  le  nombre  des  citoyens  : 
les  législateurs  français  commandent  de^ 
massacres  pour  le  réduire ,  et  annoncent 
hautement  le  projet  de  le  diminuer  de  moi- 
tié. Les  mêmes  principes  conduisent  infail- 
liblement aux  mêmes  conséquences.  J'en 
Tiens  aux  peuples  barbares. 

Si  les  Romains,  qui  faisaient  aux  pèrea 
une  loi  de  ne  pas  tuer  leurs  enfants  mâles  ni 
les^alnées  de  leurs  filles,  qui  leur  permet-* 
talent  de  faire  périr  les  filles  cadettes  et  les 
enfants  mal  conformési  qui  portaient  l'hu-» 
manité  jusqu'à  défendre  de  tuer  un  de  ces 
enfants  qu'il  n'eût  atteint  l'âge  de  trois  aas^ 
avaient,  selon  Montesquieu,  une  assez  bonns 
police  sur  l'exposition  des  enfants  :  il  faut 
convenir  qu'elle  n'était  pas  mauvaise  chez 
les  Germains,  qui  proscrivaient  sévèrement 
toutes  ces  horreurs  :  «  On  regarde  comme 
un  crjme  de  borner  le  nombre  des  enfants* 
ou  d'en  faire  périr  un  seul.  »  Numerum  M- 
berorum  fintre^  aut  quemquam  ex  agnalis  fie- 
care,  flagitium  habetur.  (Tacit.) 

Si  les  lois  grecques  et  romaines  sur  l'ex* 
position  des  enfants  sont  dans  la  nature  de 
la  société,  la  société  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'homme  :  si  là  société  est  dans  la  nature 
de  l'homme,  ies  mœurs  germaines  sont  dan» 
la  nature  de  !a  société.  Ces  propositions 
sont  évidentes. 

C'est  par  l'état  social  des  femmes  qu'oa 
peut  toujours  déterminer  la  nature  des  ius-^ 
titutions  politiques  d'une  société. 

£n  Egypte,  où  nous  avons  trouvé  le  type 
de  la  constitution,  les  lois  soumettaient  ies 
maris  à  leurs  femmes  en  l'honneur  d'Isis  : 
ce  qui  veut  dire  que  cette  dépendance  était 
inspirée  par  la  religion  et  les  mœurs,  plu- 
tôt qu'elle  n'était  commandée  par  les  lois  : 
on  n'y  connaissait  donc  ni  le  divorce  ni  ia 
polygamie. 

La  faiblesse  du  sexe  était  opprimée  en 
Grèce  par  la  religion  qui  consacrait  la  pros** 
titution,  elle  était  opprimée  par  la  loi  qui 
permettait  le  divorce  ;  car  le  divorce  est  op- 
pression pour  le  sexe  le  plus  faible,  même 
lorsqu'il  le  provoque. 

A  Rome,  la  religion  protégeait  la  faiblesse 
du  sexe  par  Jes  prérogatives  qu'elle  accor- 
dait à  la  chasteté  et  à  la  fidélité  conjugale. 
La  loi  l'opprimait  par  le  divorce  ;  les  mœurs 
privées,  tant  qu'elles  furent  bonnes,  furent 
naturellement  d'intelligence  avec  la  religion 
contre  la  loi  :  et  par  le  respect  pour  les  aus- 
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pices  qui  consacraient  Tunion  des  époux, 
penJaiii  cinq  cent  vingt  ans,  personne  n*usa 
du  divorce  jusqu'à  Carvilius  Ruga,  séna- 
teur, qui  répudia  sa  femme  pour  cause  de 
stérilité.  Trois  auteurs  anciens  qui  ont  écrit 
•ur  Tbistoire  romaine  rapportent  ce  fait  :  ils 
en  font  honneur  à  la  pureté  des  mœurs  des 
premiers  Romains;  ils  ajoutent  queCarvilius 
en  derint  odieux  au  peuple;  et  Montes- 
quieu s* échauffe  à  prouver  que  ce  fait  n*est 
}>as  vraisemblable,  qu  il  n'était  pas  possible 
que  personne  n'eût  usé  du  divorce  dans  un 
aussi  long  espace  de  temps  :  et  comme  il 
assure  que  le  divorce  a  ordinairement  une 
triê-grande  utilité  politique^  il  est  naturel 
qu'il  veuille  en  multiplier  les  exemples. 
Mais  lorsque  la  loi  eut  corrompu  les  mœurs, 
et  que  la  corruption  des  mœurs  eut  affaibli 
le  frein  déjà  si  faible  de  la  religion  païenne, 
alors  la  loi  du  divorce  produisit  l'effet 
qu'elle  doit  produire  dans  toute  société  qui 
nest  pas  contenue  par  l'exemple  d'une  aulre 
société.  Il  devint  une  véritable  polygamie  2 
.'1  licence  opprima  la  femme  libre,  comme 
la  iSemme  esclave;  le  désordre  et  le  mépris 
pour  cette  partie  intéressante  de  Thumanité 
furent  poussés  à  un  excès,  dont  nous  ne 
pourrions  nous  former  une  idée,  si  les 
auteurs  satiriques  du  temps  n'avaient  pris 
soin  de  nous  en  laisser  une  peinture  trop 
fidèle. 

Voilà  les  mœurs  des  républiques  policées  : 
toici  celles  des  monarchies  barbares. 

La  coutume  chez  les  Germains  attribuait 
AUX  femmes  de  grandes  prérogatives  :  et 
Toyez  l'attention  de  la  nature,  qui  inspire 
des  sentiments  aux  nations  ou  aux  hommes 
auxquels  elle  ne  peut  encore  donner  des 
€annaissance$.  L'opinion  de  ces  peuples 
simples  allait  jusqu*à  attribuer  aux  femmes 
quelque  chose  de  divin  et  de  prophéiique, 
Inesse  quin  eliam  feminis  sanclum  alir^uid  et 
providum  putant.  Les  mœurs  proscrivaient 
le  divorce  et  la  polygamie.  «  Plus  heureu:>es 
et  plus  sages,  »  dit  Tacite,  «  sont  les  nations 
germaines,  chez  lesquelles  il  n'est  permis 
aux  jeunes  flllcs  de  céder  qu'une  fois 
seulement  au  vœu  oe  ja  nature.  L'époux  au- 
quel elles  s'engagent  est  leur  corps^  leur 
àme,  leur  existence  même  :  toute  pensée 
^ecrèie,  tout  désir  prolongé,  tout  espoir 
étendu  dans  l'avenir  sont  interdits  :  c'est 
leur  mari  et  non  le  mariage  qu'elles  doi- 
vent aimer.  % 

Jo  ne  citerai  pas  le  texte.  Tout  ce  que  dit 
Tacite  des  cérémonies  du  marioge  chez  les 


Germains,  de  l'union  intime  dés  époux,  de 
la  courageuse  fidélité  ûqs  femmes,  de  l'édu- 
cation mâle  et  sévère  des  enfants,  est  d'un 
sublime  de  pensée,  de  sentiment  et  d'ex- 
pression, que  je  pourrais  paraphraser^  mais 
que  je  désespère  de  traduire. 

Nous  avons  vu  en  Egypte  les  maris  sou- 
mis à  leurs  femmes  par  la  force  de  la  reli- 
gion et  des  mœurs  ;  chez  les  Germains,  les 
femmes  regardées  comme  des  êtres  au-des  • 
sus  de  l'humanité  par  la  force  de  l'opinion  ; 
nous  retrouverons  dans  nos  monarchies  mo- 
dernes la  même  opinion  et  les  mêmes 
mœurs  :  et  c'est  la  preuve  la  plus  forte  de 
l'identité  des  principes  constitutifs  des  so- 
ciétés égyptienne,  germaine,  et  des  socié- 
tés monarchiques  modernes. 

La  faiblesse  de  la  condition  ou  celle  de 
l'esclave  n'était  pas  plus  protégée  chez  les 
Grecs  et  les  Romains,  ni  plus  opprimée 
chez  l'Ëgyptien  et  le  Germain  que  la  fai- 
blesse de  l'âge  ou  celle  du  sexe. 

Les  Eg^i'ptiens  n'eurent  des  esclaves  que 
lorsque  leur  constitution  se  fut  altérée  : 
encore  les  Hébreux  n'étaient-ils  esclaves 
que  de  l'Etat  ;  et  si  la  servitude  est  plus 
dure»  elle  est  moins  avilissante.  Tant  que 
la  constitution  fut  en  vigueur,  l'Etat  ne  pou- 
vait  avoir  d'esclaves,  puisqu'il  n'avait  ja* 
mais  la  guerre;  ni  le  particulier,  car  à  qjioi 
les  aurait-il  employés,  puisque  l'agriculture 
était  chez  T Egyptien  l'occupation  la  plus 
honorable  ? 

En  Grèce,  les  esclaves  étaient  de  vérita- 
bles bétes  de  somme  ;  les  Lacédémoniens 
étaient  nourris  par  les  Ilotes,  les  Cretois  par 
les  t^erieciens,  les  Thessaliens  par  les  Pé- 
nestes.  L'outrage  de  Tesclavage  personnel 
était  ajouté  à  la  dureté  de  l'esclavage  réel* 
«  Ils  étaient  soumis  à  tous  les  travaux  hors 
de  la  maison,  et  à  toutes  sortes  d'insultes 
diins  la  maison.  Ils  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune justice  ni  contre  les  insultes,  ni  contre 
les  injures.  L'excès  de  leur  malheur  était 
(cl,  qu'ils  n'étaient  pas  seulement  esclaves 
(l'un  citoyen,  mais  encore  du  public;  ils  ap- 
partenaient à  tous  et  à  un  seul.  »  (Esprit  des 
lois.)  Mais  ce  n'était  rien  encore  au  prix  de 
la  loi  épouvantable  du  Cryptia  ou  de  l'Em- 
buscade, qui  regardant  le  malheureux  Ilote 
comme  un  ennemi  domestique,  faisait  de 
l'assassinat  de  Tesclave  un  exercice  pour  le 
jeune  citoyen,  et  opprimait  ainsi  jusqu'à  la 
servitude  même. 

Tant  que  les  principes  monarchiques  se 
conservèrent  à  Rome  sous  des  formes  sris- 
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tMraiîqttes,  les  mcRars  romaines  fareni  bon- 
nes et  Tesclafo  fut  heureux.  «  Les  pre- 
ttters  Ronmios  viTaiefit^  trarailtatent  et 
mangeaient  aree  leurs  esclaves,  ,j>s  avaient 
pour  eux  beauconp  de  douceur  et  d*dqiiHé.  » 
{Esprit  des  lois.) 

Mais  lorsQo'il  n'j  ant  plus  de  pouvoir 
daits  cette  société,  H  que  toutes  tes  pas- 
ajons  forent  déchaînées,  i*esclate  devint  re- 
doutable, parce  qu'il  avait  anssi  se^  pas-» 
sioDs,  et  que  la  passion  de  dominer  [était 
exaltée  par  la  servitude  même.  Il  fallut  sup* 
pléer  au  frein  du  pouvoir  par  des  lois  hu- 
maines, et  elles  furent  atroces,  insensées, 
Absurdes ,  nomine  le  législateur.  Ecoutez 
Montesquieu  :  c  On  fit  le  sénatus-consuRe 
Sillanien  et  d'autres  lors,  qui  établirent  que 
lorsqu'un  maître  serait  tué,  tous  les  esclaves 
qui  étaient  sous  le  même  toit,  ou  dans  un 
lien  assez  près  de  la  maison  pour  qu'on  pût 
jenteodre  là  von  d'un  homme,  seraient  sans 
distinction  oeodamnés  à  la  mort.  Ceux  qui, 
<dans  ee  cas,  retireraient  un  esclave  pour  le 
jsauver,  étaient  punis  comme  meurtriers.  Ce- 
Ihi-lè  même»  à  qui  son  mettre  aurait  ordonné 
ide  le  tuer,  et  qui  eût  obéi,  eût  été  eoupa- 
tÀ%  ;  celui  qui  ne  Taurait  point  empêché  de 
se  tuer  lui-même  aurait  été  puni.  Si  un  maî- 
tre avait  été  tué  dans  un  voyage,  on  faisait 
mourir  ceux  qui  étaient  restés  avec  lui,  et 
iseux  qui  s'étaienif  enfuis.  Toutes  ces  lois 
paient  lieu  contre  ceux  même  dont  Hnno- 
pence  était  prouvée.  » 

Je  ne  connais  de  lois  qui  ressemblent  à 
pelles^à  que  tes  lois  révolutionnaires.  Non- 
seulement  la  loi  opprima  l'esclave,  mais 
(?)le  permit  au  roatlre  de  Topprimer;  des  lois 
pruefles  formèrent  des  mœurs  plus  cruelles 
encore  :  et  Ton  se  rappelle  qu'Auguste, 
âoupant  cher  Pollion,  ne  put  Tempêcher  de 
fiRtre  jeter  aux  poissons  un  malheureux  es- 
clave qui  avait  cassé  uu  vase  de  cristal,  et 
qui  implorait  l'intercession  de  l'empereur, 
qu'en  usant  ou  en  abusant  de  son  autorité, 
pour  donner  lui-même  la  liberté  à  l'es- 
clave. 

Chez  les  Germains,  peuple  barbare^  «  l'es- 
clave n'a  point  d'office  dans  la  maison, 
parce  que  î  les  travaux  domestiques  sont 
illits  par  les  femmes  et  les  enfants.  »  Cha- 
que esclave  a  sa  maison  et  sa  famille.  Il  paye 
au  maftre  une  certaine  quantité  de  blé,  de 
bétail  ou  d'étoffe  :  l'objet  de  son  esclavage 
ne  va  pas  plus  loin  :  Servus  hactenus  par  et. 
Rarement  le  maftre  punit-il  son  esclave  par 
{ie$  nou[>s,  par  la  prison  ou  par  une  certaine 


tâche.  «  S'il  vient  à  le  tuer,  ce  n*est  pas  en 
vertu  d'une  loi  et  comme  chfltiment,  mfais 
dans  un  premier  mouvement,  et  comme  il 
tuerait  un  ennemi.  On  ne  distingue  pas, 
aux  douceurs  de  Tédocation,  le  maftre  de 
l'esclave  ;  ils  vivent  sur  le  même  sol,  au 
milieu  des  mêmes  troupeaux,  jusque  ce 
que  l'âge  sépare  Tenfant  de  rbotmne  libre 
de  celui  de  l'esclave,  et  que  sa  vertu  le  fasse 
reconnattre.  » 

Ces  hommes,  que  les  Humains  appelaieni 
esclaves,  servie  parce  qulls  n'avaient  au- 
cune expression  pour  désigner  cette  espèce 
d'engagement  qu'ils  ne  connaissaient  pas» 
n'étaient  précisément  c^e  des  colons  par« 
tiaires  ;  et  Tacite  le  dit  expressément. 

Les  Germains  se  servaient  de  leurs  es- 
claves pour  la  guerre.  «  Dans  la  plupart  des 
républiques,  »  dit  Montesquieu,  «  on  a  tou- 
jours cherché  à  abattre  le  courage  des  es- 
claves; le  peuple  Germain,  sûr  de  lui* 
même,  cherchait  k  augmenter  Taudace  des 
siens.  » 

Ces  esclaves,  qui  cultivaient  pour  eux- 
mêmes  la  propriété  de  leur  maître,  et  qui 
combattaient  avec  lui  pour  défendre  leur 
propriété  commune,  sont  devenus  en  Eu- 
rope les  paysans,  lorsque  la  réunion  dé  la 
religion  chrétienne  à  la  société  politiquOt 
pour  former  la  société  civile,  a  rendu  ce  dé« 
veloppement  nécessaire.  Ces  terres ,  que 
l'esclave  travaillait  en  payant  une  redevance 
à  son  mattre,  le  vassal  les  a  travaillées  eu 
payant  une  redevance  à  son  seigneur.  Lors 
de  rintroduction  des  Germains  dans  les 
Gaules,  la  propriété  donnée  pai  ]eponvoir  de 
la  société,  è  titre  de  bénéfice  ou  viagère- 
ment,  aux  chefs  particuliers;  distribuée  \mr 
ceux-ci,  sous  les  mêmes  conditions,  aux 
soldats  qu'ils  avaient  amenés  de  Germaniet 
ou  aux  Gaulois  qui  s'étaient  rangés  sontf 
leurs  drapeaux  pour  échapper  i  la  tyrannie 
des  Romains  ;  cette  propriété,  dis-je,  est  de- 
venue fixe  et  héréditaire  sur  la  tête  des  chefs 
et  sur  celle  des  soldats.  Les  uns  comme  le^ 
autres  ont  été  comme  attachés  à  la  glèbe» 
e*est-i-dire  investis  d'une  propriété  déter* 
minée,  inamovible,  qu'ils  possédaient,  à  la 
charge  d*un  service  militaire  envers  TEtat. 
Telle  est  l'origine  de  la  féodalité,  dont 
l'ignorance  ou  le  faux  savoir  ont  tourmenté 
Thistoire  de  cent  manières  différentes,  i'f 
reviendrai  plus  loin. 

La  nature,  par  cette  institution  subliue, 
trouva  le  secret  de  doubler,  sans  étendre  le 
sol,  la  propriété  foncière,  la  seule  que  la 
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sociélé  doive  connaître ;*  et  elle  en  propor- 
lionaa  Pesi^èce  à  la  fonction  de  chacun  daus 
Il  90ciélé.  Au  noble»  qu*elle  appelait  à  dé- 
fendre la  société,  et  qui  devait  ôtre  toujours 
prAt  à  remplir  cette  destination^  elle  donna 
une  propriété  sans  travail  qui  pût  le  rete- 
nir :  au  peuple,  dont  il  fallait  contenir  les 
pissioBs,  elle  donna  une  propriété  avec  trt- 
yail  qui  pût  Toccuper.  A  Tun,  elle  attribua 
certains  honneurs  qui  pussent  marquer  Tu- 
tililé  de  ses  fonctions  dans  Tordre  sociaï; 
elle  obligea  Tautre  à  certains  devoirs  qui 
raccouluroassent  à  respecter  celui  auquel  il 
devait  obéir;  et,  pour  en  donner  un^  seul 
exeuH^le,  le  droit  de  chasse,  utile  au  nobfe 
qu'elle  aguerrit,  funeste  au  paysan  qu^elle 
distrait,  fut,  par  la  loi,  réservé  à  Tun  et 
été  è  Tautre. 

Je  sais  que  les  passions  de  Thomme  se 
muèrent  plus  d*une  fois  aux  sages  dis()0si- 
i^ons  de  la  nature  :  la  nature  se  sert  de 
rbomme  pour  exécuter  ses  volontés  ;  maie 
ruomme  est  un  instrument  imi^arfoit,  et  la 
nature  est  ol>ligée  de  retoucher  son  ou- 
vrage. 11  en  résulta  quelquefois  des  coutu- 
Hies  biiarres,  oppressives  ou  immorales, 
fwrce  que  les  passions  n'eurent  point  de 
frein  lorsque  la  société  fut  assujettie  à  «ne 
ioule  de  pouvoiu  :  maia  peu  à  peu  tout 
rentra  dans  l'ordre;  le  pouvotr  général,  au 
moins  en  France,  s*éleva  sur  les  débris  de» 
jpewvMVf  particuliers  ;  1»  religion  et  les  lois 
frent  disparaître  tout  ce  que  la  barbarie  et 
les  passions  avaient  surajouté  à  Fouvrage 
de  la  nature.  La  philosophie  est  venue,  et 
elle  a  détruit  Touvrage  même  ;  absurde  et 
iflunorale,  elle  a  changé  la  propriété  fbn- 
eière  du  noble  en  capitaux,  et  le  défenseur 
ae  TElat  eu  ua  vil  agioteur.  La  nature  avait 
Ipouvéle  secret 'de  doubler  la  propriété  fon- 
cière sans  étendre  le  so(;  la  philosophie 
trouve  le  nK>yeQ  de  diminuer  la  propriété 
foncière  sans  diminuer  le  sol  ;  elle  con- 
quiert  sur  la  société  la  moitié  de  sa  pro- 
priété, sans  lui  enlever  son  territoire  ;  mais 
cette  conquête  «des  effets  plus  funestes  i 
elle  6te  au  peuple  toute  idée  de  dépen* 
daoce,  de  respect  et  de  considération  :  elle 
fait  plus,  elle  lui  6te  toute  notion  de  me- 
rale,  de  justice  et  de  droit  de  propriété.  Le 
>MDtrat  d'inféodaiiour  ce  contrat  si  légitime, 
dès  qu'il  est  réglé  par  les  lots,  puisqu'il  est 
•e  prix  d'une  chose  cédée;  si  née$$$air9f. 
puisqifilappeUeèla  propriété,  sans  exploit 
tatiou  et  saas  eonquète,  la  partie  pauvre 
d  une  nation;  ce  contrat,,  passé  sous  la  ga* 


rantie  des  lois  les  plus  soleniieHes;  qui  a 
peuplé,  et  qui  tous  les  jours  encore  peu- 
plait de  iamilles  propriétaires  les  contrées 
les  plus  stériles  de  la  France;  ce  contrat, 
dont  la  nature  sollicitait  l'extension,  comme 
le  développement  nécessaire  d'un  rapport 
q'ai  dérive  de  la  nature  d'une  grande  so- 
ciété, de  la  nature  des  fonctions  sociales,  et, 
en  plusieurs  endroits,  de  la  nature  même 
du  sol  ;  ce  contrat  a  été  regardé,  par  la  phi- 
losophie, comme  une  oppression  ;  le  pro^ 
priétaire  bienfaisaat  qui  l'avait  consenti , 
comme  un  tyran  ;  le  pauvre  qu!  l'avait  ac- 
cepté avec  reconnaissance,  comme  un  es- 
clave :  et  commn  on  ne  s'arrête  pas  dans  les 
voies  glissantes  de  l'iniquité»  ces  propriétés, 
dont  un  premier  décret  avait  permis  le  ra- 
chat, un  décret  postérieur  en  a  prbnoncé 
Fanéantissement  ;  de  peur  qu'il  n'en  restât  ' 
quelque  trace,  un  autre  a  ordonné  l'incen- 
die des  monuments  qui  les  constataient; 
bîentAt,  plus  vorace  que  le'temps,  plus  des- 
tructive que  la  guerre,  la  philosophie  a 
commandé  la  démolition  de  ces  antiques 
asiles  d*uQe  pauvreté  honorable  ou  d'une 
richesse  bienfoisante  ;  il  ne  manquait  pins 
^  que  d'ordonner  le  massacre  de  ces  proprié^ 
taires  coupables  d'avoir  succédé  à  leurs 
pères  ou  d'avoir  eux-mftnes  appelé  leurt^ 
vassaux  à  la  propriété  en  leur  distribuani 
des  terres  : ..  et  le  massacre  a  été  ordonné.. 

J'ai  dit  que  Ton  retrouvait  jusque  dan» 
le  culte  public  de  la  religion  païenne,  chez 
les  Egyptiens  et  chez  les  Germains,  quelque 
vestige  de  la  perfection  de  leurs  lois  poli- 
tiques. 

«  Jamais  Etat  ne  fut  fondé,ii  dit  RousseaUr 
«  que  la  religion  ne  lui  servi!  de  base.  »  On 
a  vu  plus  haut  que  l'oppression  de  la  relh- 
gion  n'allait  jamais  sans  l'oppression  do 
gouvernement,  et  réciproquement.  Par  con-^ 
séqoent,  la  perfection,  ou  ce  qui  est  I» 
même  chose,  la  constitution  politique  de  \m 
société,  devrait  se  trouver  toujours  avec  I» 
perfection  de  la  religion  ou  la  constitu- 
tion religieuse  :  et  cela  serait  ainsi,  sv 
l'homme  pouvait  s'élever  de  lui-même  )h 
la  religion  parfaite,  comme  il  peut,  en  sui^ 
vant  ses  passiens,  descendre  h  une  religion* 
oppressive,  c'est-à  dire  absurde,  eruellé^ 
licencieuse. 

Chez  les  Grecs  et  les  RomainSr  soctétéf 
politiques  non  constituées  ou  oppressives* 
la  religion  était  oppressive  pour  l'homme 
moral,  parce  qu  elle  était  absurde  et  licen- 
cieuse; pour    rbonnne   physique,    parce 


2!il 

qu^elIe  était  ?oluplueuse  et  cruelle.  La  reli-  : 
gion  s^accordait  donc  avec  le  gouvernement  ; 
et  ce  qui  prouve  bien  la  vérité  du  principet 
c'est  qu*e]l.e  était  plus  oppressive  là  où  la 
société  politique  était  moins  constituée. 
Ainsi  elle  était  plus  licencieuse,  plus  vo- 
luptueuse» plus  oppressive  par  conséquent, 
ûins  la  Grèce^  où  le  pouvoir  était  plus  di- 
visé et  les  inslilutions  populaires  dans  tout 
leur  délire  ;  elle  était  plus  grave,  plus  sé- 
vère, plus  chaste  à  Rome,  où  le  pouvoir 
était  plus  réuni,  c'est-à-dire  plus  constitué, 
et  où  la  société  avait  même  la  faculté  pré- 
deuse  et  particulière  à  elle  seule,  de  con- 
stituer parfaitement  son  pouvoir^  toutes  les 
fois  que  Tintérôt  de  sa  conservation  le  de- 
mandait'; ce  qu'elle  faisait  en  nommant  un 
dictateur,  comme  nous  lavons  dit. 

En  Egypte  et  chez  les  Germains,  où  la 
société  politique  était  constituée,  le  gouver- 
nement était  nécessairement  en  contradic- 
lion  perpétuelle  avec  une  religion  qui  ne 
l'était  pas.  La  guerre  était  inévitable  entre 
un  gouvernement  protecteur  et  une  religion 
oppressive;  cette  guerre  intestine  devait 
entraîner  une  révolution  dans  la  religion 
ùu  une  révolution  dans  le  gouvernement. 
L'uoe  et  l'autre]  arriva  en  Egypte.  La  re- 
ligion d«  l'Egypte  ne  ressemblait  à  la  reli- 
gion d'aucune  autre  conirée  idol&tre.  Ail- 
leurs, les  dieux  étaient  voluptueux  ou  san- 
guinaires, et  le  culte  licencieux  et  barbare  ; 
en  Egypte,  les  dieux  furent  vils,  mais  uti- 
les, le  culte  fut  grave,  imposant,  cérémo- 
nieux, et  l'on  soupçonna  mAme  ^es  prêtres 
d'avoir  eu  des  notions  plus  relevées  do  la 
.divinité  dont  ils  n'offraient  aux  peuples  que 
de  grossiers  emblèmes.  Mais  cette  religion 
imparfaite,  moins  constituée  que  le  gouver- 
nement, l'entraîna  à  une  révolution;  et 
l'Egyptien  se  ruina  par  ses  divisions,  avant 
àe  périr  par  la  conquête. 

Chez  les  Germains»  la  religion  était  la  re- 
ligion païenne,  s'il  faut  en  croire  Tacite  et 
£ésar;  c^r  il  faut  observer  que  les  Romains 
i^uls  ont  décrit  les  mœurs  de  ces  peuples, 
fiiq{ie  les  ftomaios  n'imaginaient  pas  d'au- 
ire  .religion  que  la  leur.  Le  culte  chez  les 
Germains  était  simple,  parce  que  la  nation 
était  dans  son  enfance  ;  il  était  grave,  parce 
que  les  mœurs  étaient  pures  ;  mais  il  était 
i^ruel,  parce  que  les  habitudes  étaient  guer- 
rières :  on  voijl  du  moins  dans  Tacite  qu'ils 
immolaient  des  victimes  humaines.  Tous  les 
peuples  de  la  terre,  excepté  les  Juifs,  les 
peuples  même  les  plus  policés,  les  Grecs  ei 
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les  Romains,  ont  offert  de  ces  sacrifices  abo* 
minables.  Les  Espagnols  trouvèrent  dans  les 
temples  du  Mexique  deux  cent  mille  crAnes 
de  victimes  humaines.  l'ai  la  conviction  la 
plusintimequela  révolution  de  France  n*eOI 
pas  flni  sans  qu'on  rtt  offert  en  réalité  et 
sans  métaphore,  à  la  liberté,  ces  horribles 
holocaustes.  J'approfondirai  ailleurs  les  cau- 
ses de  cette  affreuse  maladie  du  genre  hu- 
main. Je  reviens  aux  peuples  du  Nord.  Quel- 
que absurde,  quelque  cruel  que  fût  leur 
culte,  on  démêle  cependant  dans  leur  reli- 
gion des  idées  ou  pour  mieux  dire  des  sen- 
timents de  la  nature  de  la  divinité,  bien  plus 
justes  que  chez  les  autres  peuples.  La  nature 
inspirait  des  sentiments  à  ces  nations  dociles 
à  ses  lois,  en  attendant  que  la  véritable  reli- 
gion pût  leur  donner  des  connaissances. 
Ecoutons  Tacite  :  les  expressions  dont  il  so 
sert  sont  remarquables.  €  Au  reste,  »  dii-it, 
<  les  Germains  ne  pensent  pasqu'ilsoit  digne 
de  la  majesté  des  dieux  de  les  renfermer 
dans  des  murs,  ou  de  les  représenter  sous 
des  ûgures  humaines  ;  ils  consacrent  ^e  vas* 
tes  forêts,  et  ils  donnent  des  noms  de  divi- 
nités à  cette  sombre  et  secrète  horreur  quMIi 
n'aperçoivent  qu'avec  les  yeux  du  respect;» 
Deorum  nominibus  appellant  secretum  Uludf 
quodsola  reverentia  vident. 

Certainement  une  nation  qui  ne  croyait 
pas  que  les  dieux  eussent  un  corps,  n'était 
pas  loin  de  croire  que  la  Divinité  est  un  pur 
esprit.  Je  vais  plus  loin  :  et  il  me  semble 
que  Tacite  lui-même  a  méconnu  la  religion 
des  Germains,  religion  qui,  quoique  idolâ- 
tre, s'écartait  peut-^tre  autant  dans  son  culte 
du  paganisme  des  peuples  policés,  qu'elle 
se  rapprochait  par  ses  traditions  de  la  reit» 
gion  primitive.  Cette  méprise,  presque  iné- 
vitable lorsqu'on  traite  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intérieur  dans  les  institutions  d'un  peu 
pie  non  policé,  et  qui  ne  présente  à  l'examen 
le  plus  attentif  que  des  pratiques  exté- 
rieures dont  les  motifs  souvent  ignorés  du 
plus  grand  nombre  des  individus,  doit  met* 
tre  en  garde  contre  les  relations  des  voya- 
geurs, et  tout  ce  qu'ils  nous  disent  de  la 
religion  des  peuples  sauvages  ou  barbares^ 
On  retrouve,  en  effet,  dans  les  croyances 
religieuses  les  plus  anciennes  des  peuples 
du  Nord,  des  traces  non  équivoques  des  tra- 
ditions primitives  du  genre  humain,  tradi- 
tions conservées  dans  les  livres  sacrés  de  la 
religion  constituée  ou  chrétienne.  «  On 
sait,  9  dit  le  judicieux  Mailet,  dans  son 
Voyage  de  Norwége^  berceau  des  peuples  da 
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Fird,  «  on  sait  que  dans  le  système  religicui 
des  anciens  peuples  du  Nord  on  admettait 
un  eiMi^mj  de  Dieu  et  des  hommes,  un  mau- 
Tais  principe  qui  se  manifestait  $ou$  diver- 
$ê»  formée^  et  qui  attaquait  sans  cesse  sour» 
dément  et  ouvertement  toute  la  création, 
TkoTf  le  fils  du  Dieu  suprême  et  le  second 
des  dieux»  la  défendait  avec  courage  et  per- 
séyérance;  ses  fonctions  étaient 'de  chercher 
partout  cet  ennemi  et  de  le  combattre.  Dans 
une  des  fables  de  TEdda,  le  mauvais  prin- 
cipe est  représenté  sous  la  Ggure  d*un  grand 
serpent  marin.  Thor,  sous  celle  d*un  jeune 
homme,  va  le  pécher,  accompagné  d'un  géant 
auquel  il  cache  son  dessein  ;  le  dieu  le  pè^ 
cha,  et,  suivant  quelques  récits,  il  lui  brisa 
la  tête  d'un  coup  de  massue.  »  Les  Germains, 
à  leur  entrée  dans  les  Gaules,  y  trouvèrent 
la  religion  chrétienne  établie.  Disposés  par 
leurs  opinions  à  en  croire  les  dogmes,  h  en 
pratiquer  les  vertus  par  la  pureté  de  leurs 
mœups,  ces  fiers  Sicambres  baissèrent  la  té(e 
sous  le  joug  de  la  religion,  et  la  constitution 
naturelle  des  sociétés  religieuse  s*unit  à  la 
constitution  naturelle  des  sociétés  politiques 
pour  former  la  vérital)le  société  civile. 

CHAPITRE  IV. 

IBS  GKRVAINS   SR    1IAIT<TIB!«NE!<IT  COTITRE  LES 
BOMAIICS,  BT  FORMENT  DES  ÉTABLIS  SEME  If  TS. 

Les  Germains  avaient  donc  la  constitution 
égyptienne,  ou  pour  mieux  dire,  la  consti- 
tution naturelle  des  sociétés  ;  et  cette  cons- 
titution renfermait  en  elle-même  le  germe 
do  sa  perfection  et  des  développements  que 
retendue  et  les  progrès  futurs  de  la  société 
rendaient  nécessaires.  On  verra  au  chapitre 
avivant  l'ordre  et  la  suite  de  ces  développe- 
ments. 

Le5  sociétés  germaines  avaient  donc  un 
principe  de  conservation,  caractère  spécial 
d'une  société  constituée  :  aussi  elles  se  con- 
servèrent contre  la  puissance  romaine.  Ce 
ne  fut  pas,  comme  dit  Montesquieu,  «  avec 
le  seul  bon  sens  attaché  aui  fibres  grossières 
de  ces  climats,  que  ces  peuples  se  maintin- 
rent contre  la  puissance  romaine.  »  Cette 
raison  matérialiste  est  aussi  indigne  d'un 
écrivain  sensé  que  d'un  lecteur  judicieux. 
Je  ne  parle  pas  de  c-e  bon  sens  que  l'auteur 
^  attache  à  des  fibres  grossières,  ni  de  Tesprit 
qu'il  attache  à  des  fibres  plus  déliées  dans 
les  climats  chauds  :  comme  si  le  bon  esprit, 
ou  Tart  de  trouver  des  rapports  justes  entre 
Jcs  objets,  était  autre  chose  que  le  bon  sens 


appliquée  un  plus  grand  nombre  d'objets  ; 
mais  je  demande  :  Quelle  arme  que  le  bon 
sens  pour  défendre  un  peuple  contre  les 
Romains?  et  s'il  n'eût  été  question,  dans 
cette  lutte,  que  de  bon  sens,  qui  en  avait 
plus  que  les  Romains?  Les  Carthaginois,  les 
Espagnols,  les  Gaulois  et  tant  d'autres  peu- 
ples soumis  par  les  Romains,  ne  manquaient 
pas  de  bon  sens,  et  cependant  iîs  subirent  la 
joug.  Il  faut  le  dire,  les  Germains  résistè- 
rent par  leur  constitution,  comme  les  autres 
peuples  furent  subjugués  avec  leur  forme 
de  gouvernement,  ou  par  leur  forme  même 
de  gouvernement.  «  Car,  dit  Tacite,  la  li- 
berté des  Germains  est  plus  forte  que  toute 
la  puissance  des  Parthes;  »  Quippe  regno  Ar- 
sacis  acrior  est  Germanorum  libertas.  L'ou- 
vrage de  l'homme  ne  pouvait  arrêter  les  Ro- 
mains :  la  puissance  romaine  ne  devait  cé- 
der qu'à  la  puissance  de  la  nature.  «  Il  est 
extrêmement  singulier^  »  remarque  Montes- 
quieu en  parlant  du  démembrement  de  l'em- 
pire romain,  par  les  peuples  du  Nord,  «  que 
les  nations  les  plus  faibles  aient  été  celles 
qui  firent  les  plus  grands  établissements.  » 
On  en  voit  la  raison,  que  cet  auteur  ne 
donne  pas;  et,  en  général,  toutes  les  fois 
que,  dans  ses  systèmes,  il  ne  peut  pas  ex- 
pliquer un  fait,  il  s*Qn  tire  en  disant  qu'il 
est  singulier^  inconcevable.  Les  Huns,  les 
Arabes  ravagèrent;  les  Germains  s'établi- 
rent ;  les  premiers  n'étaient  que  des  armées 
commandées  par  un  général,  les  seconds 
étaient  des  sociétés  soumises  à  des  rois. 

Il  ne  manquait  à  la  société  politique  dejs 
Germains  qu'une  religion  digne  de  l'Etre 
suprême,  digne  de  l'homme,  protectrice  do 
la  société,  fondée  sur  la  connaissance  de 
l'unité  de  Dieu  et  de  s^s  perfections.  Les 
Germains  trouvent  la  religion  chrétienne 
répandue  avec  les  Romains  et  par  Jes  Ro- 
mains, dans  tous  les  pays  soumis  |i  leur  em-* 
pire;  il  se  fait  un  échange  entre  ces  peu* 
pies.  Le  Dieu  du  cœur  et  de  la  pensée  rem- 
place chez  les  Germains  les  fantômes  de  Vu 
maglnation  ;  la  constitution  politique  de  la 
nature  remplace  chez  le  Gaulois-Romain  les 
institutions  politiques  de  l'homme.  Le  Ger^ 
main,  en  entrant  dans  la  société  religieuse 
du  Romain,  voit  s'adoucir  la  férocité  de  ses 
passions,  et  l'oppression  absurde  ou  cruelle 
de  ses  dieux.  Le  Romain,  en  entrant  dans  la 
société  politique  du  Germain,  voit  cesser  les 
désordres  de  son  gouvernement  et  la  fai- 
blesse anarchique  de  ses  maîtres;  désormais 
ces  deux  peuples,  ces  deux  sociétés,  no  fo« 
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ront  plas  qu*un  peuple,  qu*uae  société.  Si 
les  contrées  d*où  les  Germains  sont  sortis 
sont  encore  lirrées  à  leurs  superstitions  bar- 
bares ou  insensées,  le  fondateur  de  l'Europe, 
Qiarlemagne,  y  portera,  avec  la  terreur  de 
86S  armes,  sa  religion  et  ses  lois  ;  le  chris- 
tianisme pénètre  chez  les  peuples  les  plus 
isauyages  et  dans  les  parties  les  plus  recu- 
lées de  l^Europe;  la  civilisation  marche  à  %^ 
^uite,  et  vient  embellir  son  ouvrage.  (Esprit 
dei  loitf  1.  Yfy  ch.  1-6.)  Les  nouveaux  peu- 
pkrs  se  placent,  s'étendent,  se  fixent  ;  les 
vainqueurs  se  rafélent  m»  vaincus,  leb  fa- 
milles s'umsseut,  leslerresse  partagent,  les 
territoires  se  limitent,  les  sociétés  se  perfec- 
tionnent, la  constitution  se  développe,  jes 
nations  |irenficfit  tm  caractère  et  rF4urope 
tïommenceb 

CHAPITRE  V. 

LOIS  POLITIQUES   DES  MONARCtiteS   MOlOERNES. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  retrouver 
une  constitution  semblable  cbei  des  peuples 
que  la  nature  a  placés  aux  extrémités  oppo- 
sées de  Tunivers. 

L*horome,  sous  les  zones  brillantes^  est 
le  même  que  dans  les  climats  glacés;  il  a 
les  mêmes  besoins,  donc  il  aura  les  mêmes 
relations  avec  ses  semblables  ou  avec  les 
êtres  inanimés  ;  donc  il  formera  avec  eux 
«ne  même  société:  il  a  la  même  passion  de 
dominer;  donc  il  lui  faut  le  même  frein; 
donc  la  société  doit  avoir  partout  la  même 
l constitution.  Mais  la  société,  ainsi  que 
l'homme,  passe  par  différents  états  d'en- 
fance, de  jeunesse,  de  virilité  ;  la  constitu- 
tion aura,  comme  l'homme  et^a  société^ 
isille  aura  en  eire-memê 


ses  différents  fa&es. 
un  genre  de  perfectionnement  insensible, 
qui  se  développera  à  mesure  que  la  sociéfé 
s'étendra  et  se  perfectionnera^  et  qui,  effet 
et  cause  à  la  fois  de  ses  progrès,  la  conduira 
infailliblement  au  plus  haut  période  de 
perfection  auquel  une  société  puisse  parve- 
nir; les  changements  que  Ton  croira  re- 
marquer dans  la  constitution  d'une  sociéfé 
Q^en  seront  le  plus  souvent  que  les  dévelop- 
pements naturels  et  nécessaires.  Cette  ob- 
servation est  particulièrement  applicable  à 
la  monarchie  française. 

Les  institutions  politiques  des  peuples 
qui,  comme  les  Grecs,  cherchent  la  sagesse 
hors  de  la  nature,  ont  en  elles-mêmes  un 
{M*iucipe  de  dégénération  dont  le  dévelop- 
l)ement  successif  et  nécessaire  entraînera  la 


société  au  dernier  degré  de  trooUe,  de  dé- 
sordre et  de  nalheur  :  cette  assertion  sers 
démontrée  en  son  Heu.  Vérités  iondameiila- 
les,  dont  la  théorie  est  le  sijget  de  oel  ou- 
vrage :  puisse  son  application  à  la  ^etété 
être  l'objet  des  méditations  les  phis.  eérteu- 
sesy  des  efforts  les  plus  soutenus  dm  Cous 
les  gouvernements  1 

Ainsi,  poursuivre  te"  parallèle  josqu'au 
bout,  l'homme  moral  ou  intelligent  se  pcn^ 
fectionne  par  là  pratique  des  lois  religieu- 
ses et  morales ,  et  aoquiert  sm  ses  pen- 
chants un  empire  qui  fait  sa  force  et  son 
bonheur.  Mais ,  s'il  méconnaît  ses  lois»  il 
tombe  dans  l'esclavage  de  ses  sons^  et  n'j 
trouve  que  désordre,  trouble  et  confusion. 

Je  vais  réunir  sous  ui^  même  point  de  Tue 
les  nouveaux  rapports  entre  la  sociélé  et 
son  pouvoir^  ou  les  nouvelles  fois  politi- 
ques que  la  nature  t  soocessltement  déve- 
loppées dans  les  sociétés  fondées  par  les 
peuples  Germsins.  Je  prendrai  la  Fraiiee 
pour  exemple,  parce  qu'elle  était^  deloaies 
les  sociétés,  celle  dans  laquelle  il  s*ét»)i  dé- 
veloppé le  plus  de  ces  rappcMSi  e'est^k-^dife 
qui  avait  des  lois  politiques  plM^néHiêélnÊ 
et  en  plus  grand  nombre. 
I    Reprenons  les  lois  fondamentales. 

La  religion  chrétienne  >  essentiellement 
fsociale,  non-seulement  intervint  dans  teus 
les  actes  de  l'homme  social,  mais  elle  con- 
sacra la  société  même,  en  marquant  d*nn 
sceau  particulier  celui  que  la  pâture  appe- 
lait è  exercer  la  volonté  générale  de  la  se- 
eiété.  Pour  l'intérêt  de  la  société,  pcFof  le 
sien  propre,  il  contracta,  dans  les  mauis  de 
la  religion,  l'engagement  de  la  défendrei  et 
la  religion  contracta  envers  l«i  l'engage- 
ment de  le  protéger  ;  engagement  récipro- 
que et  sacré,  que  la  religion  n'enfrekit  ja- 
mais la  première,  mais  auquel  le  pôuwùr  de 
la  société  ne  manque  jamais  impunéaieiil. 
Je  ne  )>arle  qu'en  pulitiqu».  Sv  Lows  3LVI, 
plus  touché  de  Fintérèt  général  de  la  so- 
ciété, que  sensible  aux  malheurs  particu- 
liers que  sa  résistance  n'e4t  pas  manqué 
d'entraîner,  e4t  refusé  son  consentement 
aux  décrets  sur  la  oonstilution  civile  des 
ministres  de  la  religion, 

Tfo]a nonc  sûres.    .    •    .    • 

(ViROiL.,  jBneié,,  Hb.  u,  vers.  S7.) 

Les  peuples  Francs  avaient,  il  est  vrai, 
fixé  dans  une  famille  l'exercice  du  pouvoir 
général;  mais  ils  élisaient  souvent,  entre 
les  individus  de  cette  familie,  celui  qui  de- 
vait l'exercer,  en  sorte  qu'ils  souffraient  des 
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ioconTénients  de  l'éleetion,  et  de  ceux  de  la 
sueeession  héréditaire.  Cétait  ainsi  sous  la 
première  et  quelquefois  sous  la  seconde 
raee  des  rois  Francis.  Peu  i  peu»  et  sans 
qu'on  puisse  en  assigner  Tépoque,  la  cou- 
tome  s'établit  d'appeler  à  la  couronne  Tatné 
des  miles,  à  Texciusion  des  collatéraux  et 
des  Biles;  «  coutume,  »  dit  Jérôme  Bignon, 
<  plus  forte  que  la  loi  même,  celte  loi  ayant 
été  gravée  non  dans  du  marbre  ou  du  cui- 
vre» mais  dans  le  cœur  des  Français.  » 

Cette  loi  est  dans  la  nature. 

1*  Il  est  dans  la  nature  que  celui  des  en- 
fants qui  est  le  plus  tôt  en  ftge  de  gouver- 
ner» soit  le  premier  appelé  à  exercer  le  pou- 


9*  L'exclusion  des  collatéraux  est  égale- 
fondée  sur  la  nature.  Car  il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  qu'un  prince  régnant 
prenne  de  l'ombrage  de  celui  qi^i  doit  lui 
succéder,  s'il  n'est  qne  son  parent  ;  et  il  est 
dtns  la  nature  de  l'bomme  qu'il  ne  soit  pas 
jikmx  de  son  fils.  D'un  autre  côté,  le  suc- 
cesseur désigné  pourrait  être  tenté  d'usur- 
per la  coaronne  sur  son  parent  ;  et  il  est 
dans  la  nature  de  Thomme  qu'il  ne  soit  pas 
tenté  de  l'usurper  sur  son  père. 
r^ll  est  dans  la  nature  que  les  femmes 
'soient  exclues  de  la  succession  : 

l  1*  Parce  que  la  nature  n'a  pas  destiné  ce 
sexe  à  être  poutoitt  puisqu'elle  ne  lui  a  pas 
donné  la  force. 

ir  Par  conséquent,  il  est  Contre  la  nature 
qu'elle  dirige  la  force  publique,  première 
fonction  du  powoir  général.  ^ 

8*  Parce  que  la  femme  est  destinée  par  la 
nature  au  mariage»  c'est-à-dire  à  être  dé- 
pendante» et  qu'il  est  contre  la  nature  du 
paueocr  que  celui  qui  l'exerce  soit  assujetti» 
ou  contre  la  nature  de  la  société  qu'il  trans- 

I  porte  de  lui-même  le  poiieoir  en  d'autres 
mains. 

^  Dès  que  le  droit  successif  héréditaire  à  la 
couronne  était  fixé  dans  l'atné  des  mSles  de 
la  maison  régnante»  les  mariages  que  les  in- 
dividus de  cette  famille  pouvaient  contrac- 
ter ne  devaient  plus  être  indifférents  à  la 
société  :  il  était  dans  la  nature  de  la  société 
qn*elle  ratifiât»  par  l'organe  de  sb  volonté 
générale,  des  alliances  qui  devaient  assurer 
la  perpétuité  de  la  succession. 

La  nécessité  du  consentement  que  donne 
la  société,  par  l'organe  du  monarque,  aux 
alhaoees  que  contractent  les  membres  de  la 
famille  régnante,  est  donc  une  loi  politique» 
eooséquence  nécessaire,  quoique  médiate» 
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de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  uni- 
que. 

Ce  rapport  n'a  été  entièrement  Développé 
en  France,  et  consacré  par  une  loi  oositive» 
que  dans  le  siècle  dernier. 

La  régence  n'est  pas  fixée  en  France,  par- 
ce que  la  régence  est  une  place  de  con- 
fiance, et  qu'il  est  contre  la  nature  des  cho- 
ses qu'une  loi  fixe,  à  l'avance  et  sans  le 
connaître,  celui  qui  doit  occuper  une  place 
de  confiance. 

Le  régent  doit  être  désigné  par  le  prince 
régnant  ;  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de 
la  société  que  son  pouvoir  -  conservateur 
prenne  à  sa  conservation  l'intérêt  le|plus 
vif  et  le  plus  éclairé  :  et  il  est  dans  la  nature 
do  rhomme  que  personne  ne  prenne  à  la 
personne  du  tils  un  intérêt  plus  vif  et  plus 
éclairé  que  le  père. 

Mais  si  le  prince  régnant  n'a  pu  faire  ce 
choix,  il  est  incontestable  que  la  régence 
appartient  de  droit  au  plus  proche  parent  du 
roi  mineur  ;  parce  que,  représentant  te  chef 
de  la  famille  dans  Tordre  de  la  nature,  il  a 
droit,  dans  l'absence  ou  l'empêchement  du 
chef,  à  représenter  le  pouvoir  dans  l'ordre 
de  la  constitution,  et  qu'ainsi  l'on  peut  dire 
qu'il  faut  une  loi  pour  l'exclure,  mais  qu'il 
n'en  fiotut  pas  pour  l'appeler.  Telles  sont  les 
saines  maximes,  telle  est  la  loi  en  Franco, 
parce  que  telle  est  la  loi  de  la  nature. 

Quand  Louis  XIV,  n'osant  pas  exclure  son 
neveu  de  toute  part  aux  afl'aires,  nomma  un 
conseil  de  régence,  au  lieu  de  nommer  un 
régent,  il  commit  une  grande  faute»  il  di- 
visa le  pouvoir  :  il  manqua  à  la  foi  fonda- 
mentale ;  et  par  le  fait»  il  déféra  la  régence 
au  duc  d'Orléans.  On  croit  que  le  peu  d'é- 
gard qu'eut  le  parlement  de  Paris  pour  les 
dernières  volontés  de  ce  prince»  entraîna  de 
grands  malheurs  ;  mais  qui  peut  connaître 
les  désordres  qu'eût  entraînés  le  mépris  de 
la  loi  fondamentale  du  pouvoir  unique? 

Je  passe  aux  distinctions  sociales  :  elles 
ont  subi  des  développements  qu'il  importe 
de  remarquer. 

Le  sacerdoce  ne  pouvait  plus  être  une 
profession  héréditaire  sous  une  religion  qui 
prescrivait  le  célibat  à  ses  ministres;  mais 
comme  tout  y  était  spirituel,  la  succession 
devint  spirituelle  :  l'effet  politique,  c'est-h- 
dire,reffet  de  limiter  le  i>ouvoir  par  Tindé- 
pendance  de  la  profession  et  l'inamovibilité 
de  la  personne,  n'en  acquit  que  plus  de  foret; 
mais,  par  la  faute  de  l'bomme  qui  met  par- 
tout ses  passions  à  la  place  de  ses  dovoirs» 
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/celte  force   quelquefois  devint   excessive. 

Les  besoins  de  Hiommo  en  sociétô  se  ojuI- 
iîplient,  et  Jes  besoins  réels  créent  les  arts 
utiles  comme  les  arts  superflus  ou  dange- 
reux créent  les  besoins  factices.  La  société 
ne  devait  pas  laisser  sans  récompense  les 
travaux  importants,  les  découvertes  utiles , 
les  chefs-d'œuvre  de  .rimagination  et  du 
goût,  Tétude  approfondie  des  sciences,  les 
talents  de  Thomme  d'Etal,  les  vertus  du  ci- 
toyen; car,  dans  une  société  constituée,  l'bé- 
roïsmo  des  vertus  et  l'éclat  des  talents  mili- 
taires ne  devaient  pas  être  les  seuls  honorés. 
Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  la  so- 
ciété payât  tous  les  services  qu'on  lui  ren- 
dait, et  qu'elle  proportionnât  le  salaire  au 
service,  la  récompense  au  mérite,  la  recon- 
naissance au  bienfait.  Or  tous  les  services 
rendus  à  la  société,  tous  les  bienfaits  dont 
elle  est  l'objet ,  ont  un  effet  aussi  durable 
que  la  société  même.  La  récompense  ou  le 
salaire  devait  donc  durer  autant  que  la  so- 
ciété. Récompenser  quelqu'un  est  le  distin- 
guer des  autres.;  et  la  société  ne  connaît 
d'autres  diitinctions  que  les  professions  so- 
ciales ou  dittinguéei.  D'un  autre  côté,  la  so- 
ciété ne  considère  jamais  l'homme,  mais  la 
famille;  elle  récompensa  donc  son  bienfai- 
teur en  récompensant  sa  famille,  elle  récom- 
jensa  la  famille  en  la  distinguant  :  elle  la 
distingua  (l)  en  l'agrégeant  à  une  profession 
distinguée.  Ainsi  elle  proportionna  la  récom- 
}iense  au  bienfait  relativement  à  la  sopiété, 
on  la  faisant  durer  autant  que  la  société  ;  et 
relativement  au  bienfaiteur,  en  la  faisant 
durer  autant  que  sa  famille.  Telle  est  l'ori- 
gine de  nos  lettres  d'anoblissement,  manière 
d'agréger  de  nouvelles  familles  à  la  profes- 
sion sociale  ou  à  la  noblesse,  qui  a  précédé 
et  qui  a  d&  jirécéder  celle  par  exercice  de 
charges,  dont  je  parlerai  en  son  temps. 

Cette  loi  politique  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  fondamentale  des  distinc» 
tions  sociales,  et  le  résultat  inévitable  des 
progrès  de  la  société  et  de  ses  besoins. 

La  société  politique  ne  pouvait  agréger  à 
la  profession  sacerdotale  les  familles  qu'elle 
roulait  distinguer^  puisque  celte  profession, 
dans  la  religion  chrétienne,  n'était  pas  une 
profession  de  famille.  Elle  les  agrégea  donc 
à  la  profession  sociale  d(!!'fensive  do  la  so- 

(1)  Les  premières  lettres  d*anobIisscment  en 
France  sont  de  Pbilippe  le  Hardi,  en  4270,  en  fa- 
veur de  Raoul,  argentier  (orCévre)  du  roi.  (Hé- 
MAULT.;  La  naiion  se  poliçaii,  et  les  arts  utiles  ac- 
quéraient de  la  con.^idération. 

\f)    L'article  358  de  Tordonnancc  de  Blois,  rap- 


ciété;  en  sorte  que,  par  une  institution  su- 
blime, et  qui  n*a  pu  émaner  que  de  la  yo«* 
lonlé  générale  de  la  société  qui  a  la  eonser^ 
vation  do  la  société  pour  objet,  la  récom- 
pense la  plus  honorable ,  le  salaire  le  plus 
précieux  dont  la  société  pût  payet  un  bien- 
fait, fut  d'admettre  la  famille  du  bienfiiitear 
au  nombre  de  celles  qui  étaient  plus  parti- 
culièrement consacrées  à  la  conservation  de 
la  société,  et  par  leur  naissance  mdme  dé- 
vouées à  sa  défense.  Car,  qu'on  m  8*jf 
trompe  pas,  la  noblesse  n'est  une  distinction 
qu'en  ce  qu'elle  est  un  engagement  partica- 
liiT,  dont  on  verra  plus  loin  le  motif  et  la 
nature.  Ainsi  l'on  n'est  pas  militaire,  parce 
qu'on  est  d'une  famille  noble;  mais  on  est 
noble,  parce  qu'on  est  d'une  famille  mili- 
taire ,  quoique  l'individu  puisse  exercer 
quelque  autre  profession  également  utile  à 
la  société  et  plus  analogue  à  sa  position.  La 
service  militaire  social  constitutionnel  ou 
défensifesi  donc  la  véritable  destination,  le. 
premier  motif  de  la  noblesse  :  tout  le  lui  1 
rappelle,  jusqu'à  ses  emblèmes;  tout  le 
prouve,  jusqu'à  son  expulsion  de  la  France 
et  de  ses  armées,  que  les  factieux  n'ont  pas 
manqué  de  provoquer  secrètement  ou  mémo 
d'ordonner,  lorsqu'ils  ont  voulu  détruire  la 
société. 

C'était  donc  une  loi  bien  inconstitution- 
nelle que  celle  de  Henri  IV,  qui  ordonnait 
qu'à  l'avenir  la  noblesse  ne  s'acquerrait  piUS 
par  les  armes  (2)  et  le  président  Hénaull 
s'en  étonne  avec  raison.  C'était  donc  une  loi 
constitutionnelle ,  ou  plutôt  un  retour  tardif 
à  la  constitution ,  que  la  loi  de  1750,  qui 
fixait  l'époque  après  laquelle  la  noblesse . 
personnelle  de  Thommcde  guerre  devien- 
drait héréditaire  dans  sa  famille. 

C'était  donc  une  violation  absurde  et  ma- 
nifeste de  la  constitution  que  cette  loi  ré- 
cente, qui,  fermant  l'accès  de  la  profession  ^ 
militaire  aux  familles  non  agrégées,  rendait 
impossible  l'agrégation  de  nouvelles  famil- 
les par  la  voie  la  plus  naturelle,  la  plus  ana- 
logue aux  fonctions  sociales  do  la  noblesse,' 
et  devait  à  la  longue  en  occasionner  l'extino- 
tion  totale. 

On  n'a  pas  oublié  qu'en  Kgyple  toutes  les 
professions,  et  même  les  professions  méca- 
niques, étaient  héréditaires;  et  l'on  croit 

portée  h  Tannée  1579,  supprima  la  noblesse  ac- 
quise par  les  fiefs,  et  Tédil  de  llenri  IV  supprima 
celle  acquise  par  les  armes.  On  peut  être  surpris, 
dit  UénauU,  que  Henri  1 V,  qui  devait  taut  à  êes 
braves  capitaines,  reconnût  st  peu  leurs  services  vi- 
Utairei. 
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peat-dtre  qu*il  n'existe  n'en  de  semblable 
dans  nos  gouvernements  modernes.  Cepen- 
danl  noQS  avons  emprunté  cette  loi  des 
Egyptiens,  ou  plutôt  de  la  nature  des  socié- 
tés» et  nous  l'avons  adaptée  aux  circons- 
lamaes  particulières  de  noire  existence  so- 
ciale :  je  veux  parler  de  l'établissement  des 
eorps  de  métiers  ou  maUrisei^  adopté,  je 
crois»  dans  toute  l'Europe,  et  qui  produit 
reflet  de  conserver  sans  contrainte  les  m6* 
mes  professions  dans  les  mêmes  famil* 
]es(l). 

Cette  loi  est  très  -analogue  à  la  constitu- 
tion, qui  ne  considère  jamais  Thomme  que 
dans  sa  profession»  et  la  profession  que  dans 
lesfomilles;  et  parce  qu'elle  dérive  néce$- 
saireminide  la  constitution,  elle  produit  en 
administration  les  plus  heureux  effets  :  elle 
donne  au  gouvernement  des  moyens  pré- 
eieux  et  efficaces  de  surveiller,  de  contenir, 
par  le  motif  puissant  oo  Tiotérôt  personnel, 
et  mAme  de  Fhonneur^  les  jeunes  gens  de  la 
classe  pauvre  et  nombreuse,  en  y  employant 
l'autorité  des  maîtres  :  elle  fortiûo  entre  les 
familles  les  liens  de  la  bienveillance  et  de 
la  fraternité,  qui  sont  d'une  autre  importance 
que  de  prétendus  progrès  dans  les  arts,  qui 
soaveotn'enannoncentqueladécadence:elle 
assure  à  la  société  la  perpétuité  des  métiers 
les  plus  vils  ou  les  plus  périlleux,  et  cepen- 
dant les  plus  nécessaires  :  elle  nourrit  enfin 
cet  esprit  de  corps,  dont  on  doit  sentir  la  né- 
€e$$Ué  dans  une  monarchie ,  après  les  ef- 
forts, peut-être  trop  heureux,  que  la  philo- 
sophie faisait  depuis  longtemps  pour  le  dé- 
truire; cet  esprit  de  corps  qui  n'effraye  que 
les  gouvernements  oppresseurs ,  qui  n'em- 
barasso  qu'une  administration  faible  ou  ma- 
ladroite ;  cet  esprit  de  corps  dont  un  gou- 
vernement sage  et  habile  se  sert  toujours 
avec  succès,  quand  il  l'emploie  avec  me^ 
sure. 

Ce  n'était  pas  asscs,  pour  assurer  la  con- 
servation de  la  société,  d'avoir  fixé  l'exer- 
cice du  pouvoir  dans  une  même  famille,  si 
la  société  n'avait  en  elleHoaême  le  moyen  de 
la  remplacer  en  cas  d'extinction. 

Dès  que  le  pouvoir  général,  ou  la  royauté, 
est  l'exercice  ou  l'acte  de  la  volonté  géné- 
rale du  corps  social,  il  est  évident  que  le 

(!)  L'AUemagae  a,  à  cet  égard,  des  insiiiiitfons 
excellenies,  el  daus  ses  corporations  qui  sont  plus 
multipliées  et  plus  distinctes  une  panout  ailleurs, 
ei  J*eserai  iilire,  jusaue  dans  le  arand  oomlire  de 
tiirrs.  Blême  sans  lonctîous,  qui  fisent  clincan  ii 
UM  plaça,  tt  amusent  tous  les  amours-propres  qui 
ne  sool  que  la  passion  de  dominer  naturelle  k  tout 


corps  social  a  seul  le  droit  de  produire  cet 
acte  de  sa  volonté  générale. 

Il  fallait  donc  que  le  corps  social  se  forma 
pour  |T0  luire  cet  acle.  Effectivement,  les 
Germains  avaient  des  assemblées  générale); 
pour  les  grandes  affaires  de  la  société  :  D$ 
majoribus  omnes  consultant^  dit  Tacite. 

Mais,  comment  rendre  extérieur  le  corps 
social  ?  La  société  est  la  réunion  des  hommes 
et  des  propriétés.  Elle  ne  pouvait  être  re- 
présentée que  par  des  hommes  qui  fussent 
propriétaires.  Mais  la  société  constituée  ne 
connaît  pas  les  hommes,  elle  ne  connaît  que  j 
les  professions;  elle  ne  pouvait  donc  être 
représentée  que  par  des  professions  qui 
fussent  propriétaires.  Or,  dans  les  premiers 
âges  de  nos  monarchies  d'Europe,  et  |)articu- 
lièrement  de  la  monarchie  française,  il  n'y 
avait  qu§Llroia-pfopr!étaires>  e'élaienl Ja  re- 
iFgfôn,  le  roi,  la  n^ablessei  lajn;ofessipnje- 
cerd6taleiJa£i:ûfcfifiiûiLroyalef.Ja  proffisslon 
miÏÏtaire;  la  religion  publique,  le  pouvoir 
unique,  les  distinctions  sociales  permanen- 
tes, ou  la  volonté  générale  de  la  société  re- 
présentée par  la  religion,  le  pouvoir  général 
exercé  parle  roi,  la  force  générale  exercée 
par  la  noblesse.  Tout  je  résle  de  la  nâlîon 
était  sans  propriétés  sociales;  car  toute  pro^ 
pnëliUàns  Ta  sociélé  constituée  doit  obliger 
à  un  service  envers  la  sociélé,  et  c'est  pour 
pouvoir  assurer  et  exiger  ce  service  que  le 
servage  était  établi.  Voilà  le  gouvernement 
féodal.  La  société  seule  était  propriétaire, 
et  donnait  l'usufruit  au  roi^^oosTobligation 
de  la  gouverner;  aux  ministres  de  la  reli- 
gion, sous  l'obligation  de  réprimer  les  vor 
lontés  dépravées  de  tous;  aux  iplnistres  de 
Ta  fbfcô  publique,  sous  l'obligatioo  de  ré- 
primer les  actes  extérieurs  de  ces  volontés 
dépravées.  L^  corps  social  étajLdoncjepré- 
senté  par  tous  les  hommes  sociaux  jH  par 
toutes Teslliropriétés  sociales,  puisqu'iTfe 
tait  par  tqutes  les  professions  sociales,  et 
par  les  professions  qui  occupaient  toutes  les 
propriétés;  et  cette  représgntation  était anaal 
exacte  et  un  peu  plus  sociale  que  cette  pré- 
tendue Wpréseniattmr  toildéejur  ^^^ 
biTiaïson^st  savante  et  si  ridicule  de  popu- 
lation, de  contribution  et  de  territoire  :  com- 
binaison par  laquelle  on  fait  entrer  dans  la 

homme.  La  langue  allemande,  riclie  en  mou  com« 
poses,  seconde  merveilleusement,  par  la  racilitédoi 
qualifications,  Tinstituliou  politique.  Il  ne  s*aKH| 
nas.  Ml  admiulstraiion,  que  tous  les  citoyens  aient 
«ne  place  très-utile  et  très-acUvc,  dont  le  grawt 
nombraseraU  hors  d*état. de  remplît  tas  foeotlMiit 
BMis  que  tous  soieut,  ou  croieni  éM  placéiu. 
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représeDtation_ilacQrPs  sociale  comme  par- 
lifl  inléf^rante  et  $ine  quq  nqnj  ei  ]e  scélérat 
lo  .£Lu^.vîl»  ^t  l'impôt  Itt  plus  i)pprftssîCet 
le  rocher  le  plus  aride. 
r'-^^^'^Tjes  professions  royale,  sacerdotale  et  mi- 
'  Ktaire  ou  noble,  comme  professions  sociales 
et  uniques  propriétaires,  composèrent  done 
seules  les  grandes  assemblées  de  la  nation  ; 
et  comme  une  des  fonctions  de  ces  assem- 
blées était  d*élire,  en  cas  de  néeetsUé^  la 
Camille  régnante,  on  vit  les  deux  professions 
conservatrices  de  la  société,  disposer  seules 
de  la  couronne,  lorsque  la  nature  de  la  so- 
ciété qui  tend  sans  cesse  i  sa  conservation, 
I  rendit  néeeaaire  la  réunion  de  ce  que  les 
^  passions  des  hommes  avaient  séparé  malgré 
Tï  nature,  je  veux  dire  la  réunion  du  pou- 
iÊoir  et  de  Tautorité  dans  la  personne  de 
Pépin,  et  celle  du  pouvoir  et  de  la  puissance 
dans  la  personne  de  Hugues  Capet  (1}. 

(L'introduction  exclusive  des  deux  pre- 
miers ordres  dans  ces  assemblées  ne  fut 
donc  pas  une  usurpation,  mais  une  n^- 
cesiité. 

11  est  vrai  qu'on  voit  sous  les  premières 
raœs,  comme  dans  les  forêts  de  la  Germa- 
nie, des  assemblées  générales  de  la  nation 
entière,  concurremment  avec  les  assemblées 
des  grands  et  des  professions  propriétaires  ; 
el  cela  même  est  une  preuve  sans  réplique 
que  celles-ci  étaient  dans  la  nature  de  la 
société.  La  nature  se  dégageait  peu  à  peu 
d'un  resta  d'imperfection  ;  ce  qui  avait  con- 
venu flux  petites  sociétés  germaines  ne 
pouvait  convenir  à  la  grande  société  des 
Francs,  et  ce  que  les  gens  superficiels  re- 
gardent comme  un  changement  dans  la 
oonstitution*  n'en  était  que  le  développe- 
ment néeeaaire.  On  ne  voit  pas  plus  la  fin 
de  ees  assemblées  générales  qu'on  n'en  a  vu 
rorigine  :  c*est  la  nature  qui  les  fiiit  naître, 
qui  les  (Sait  cesser  au  moment  qu'il  convient; 
et  l'on  ne  peut  apercevoir  les  époques  de 
son  travail ,  parce  qu'elle  ne  se  repose  ja- 
mais. 

On  verra  tout  à  l'heure  que  ces  assemblées 
de  professions  propriétaires  prirent  une 
nouvelle  forme  sous  Philippe  te  Bel,  et  ce 
changement  n'entratna  aucun  inconvénient, 
parce  qu'il  était  dans  la  nature  de  la  société; 
mais  de  nos  jours  tout  a  été  perdu,  lorsque 
l'homme  a  voulu  y  faice  un  changement 


dont  la  nature  n'indiquait  pas  la  nécessité, 
et  réunir  ce  qu*elle  avait  séparé 

Rien  de  plus  curieux  et  de  plus  instructif 
que  le  développement  du  gouvernement 
féodal,  véritable  constitution  d'une  société 
indépendante.  «  C'est  un  beau  spectacle,  » 
dit  Montesquieu,  «  que  celui  des  lois  féo- 
dales. Un  chêne  antique  $*élève,  l'cril  en 
voit  de  loin  les  feuillages;  il  approche,  il  en 
voit  la  tige;  mais  il  n'en  aperçoit  point  les 
racines,  il  faut  percer  la  terre  pour  les 
trouver.  » 

Montesquieu,  loin  de  percer  la  terre  pour 
chercher  les  racines,  s'arrête  k  considérer 
l'extrémité  des  liranches,  et  emploie  la  moi- 
tié de  son  ouvrage  sur  VEsprU  des  M$  h 
disserter  sur  les  lois  civiles  des  Francs  avec 
autant  d'érudition  et  de  fatigue  pour  lut 
même,  que  d'inutilité  pour  son  lecteur. 

J'ai  dit  que  le  monarque,  les  ministres  de 
ja  religion  et  de  la  force  publique  étaient 
les  seuls  propriétaires  dans  les  premiers 
temps  ;  et  je  n'ai  pas  dit  comment  ils  Tétaienl 
devenus. 

Les  Germains,  qui  ne  connaissaient  aucune 
contrainte,  faisaient  i  leurs  chels,  comme  h 
leurs  prêtres,  des  présents  qui  suffisaient  k 
leur  entretien  :  quod  pro  honort  aecephtm 
etiam  neeessUatibuê  $ubvenU.  Dès  qu'ils  fi- 
rent établis,  que  les  besoins  de  la  société  se 
furent  accrus  avec  sa  population  et  son 
étendue,  la  nature  amena  la  néeenUé  de 
rendre  indépendants  de  tous  le  culte  qu'ils 
avaient  adopté,  et  la  famille  qu'ils  avaient 
élevée  au  trftne.  La  religion  comme  la  royau- 
té ne  pouvaient  tirer  leur  force  que  de  leur 
indépendance.  La  société  assigna  donc  des 
propriétés  à  l'entretien  du  monarque;  elle 
en  assigna  aussi  pour  les  frais  du  culte  pa- 
blic;  et,  lorsque  ces  dernières  eurent  M 
usurpées  par  la  violence,  elles  ftirent  rem- 
placées par  la  piété.  Je  laisse  k  d'autres  k 
s'appesantir  sur  les  motifs  des  hommes,  je 
ne  vois  que  les  intentions  de  la  nature. 

Puisque  la  société  ne  pouvait  subsister 
sans  religion  et  sans  royauté,  il  était  dans 
la  nature  des  choses  que  les  domaines  affec^ 
tés  à  leur  entretien  devinssent  inaliénables, 
et  ils  devinrent  inaliénables  sans  qu'on 
puisse  en  assigner  l'époque.  Le  président 
Hénault  prouve  que  cette  loi  était  connue  dès 
les  premiers  âges  de  la  monarchie. 


(I)    La   seule  prérogative  qne  les  plébéîMis  i 
Aoeie  lalssérant  aiti  patrideni,  fut  cle  nommer 


des  élections,  il  était  nommé 


court.  Ce  fait  me  parait  dig 
renire-nil  (IsfarriM),  magistrat  qsi  tesait  la  plaee     tateur,  vrai  monarque,    ' 
ota  iOMrii  Ame  les  intervalles  quelquefois  longs     par  le  peuple. 


r  un  temps  très» 
fe  remarque,  i^e  die» 
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Mais,  $i  le  monarque  devait  élre  indépen- 
dant des  membres  de  la  société  pour  pou- 
voir gooTerner  la  société,  il  ne  fallait  pas 
qu'il  fût  indépendant  de  la  société  même,  de 
pear  qa'il  ne  Youlût  I*opprimer  ;  c'est-à-dire, 
qo*il  ne  devait  pas  avoir  des  moyens  de 
puissance  à  loi  personnels,  qu'il  ne  tint  pas 
de  la  société,  qu'il  pût  accrotlre,  et  dont  il 
pût  abuser  contre  la  société.  La  loi  po- 
litique qui  réunit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne les  domaines  particuliers  des  rois 
de  France  était  donc  un  développement 
«^ctMtre  de  la  constitution  ;  mais  il  s'est 
lut  plus  tard,  parce  qu'il  était  moins  im- 
portant. 

Le  poupoir  et  la  religion  furent  dotés  par 
la  volonté  générale  de  la  société  ou  la  nature 
elle-même  ;  donc  là  où  leur  dotation  leur 
sera  enlevée,  elle  le  sera  malgré  la  nature, 
tnalgré  la  volonté  générale  de  la  société,  et 
il  n*j  aura  bientôt  plus  ni  pouvoir ^  ni  reli- 
gion, ni  société. 

La  force  publique  fut  aussi  dotée.  Le  pou- 
voir général  de  l'Etat,  agent  de  sa  volonté 
générale,  distribua  à  ses  défenseurs  des 
terres,  à  charge  de  service  militaire  :  et 
eeoxrcilesparlagèrententreleurs  subalternes 
sous  la  même  condition.  Telle  est  l'origine 
générale  et  Tesprit  des  fiefs;  quand  même 
quelque  critique  bien  savant  découvrirait,  à 
lorce  de  recherches,  qu'il  y  avait  quelques 
ferres  ou  quelques  Qefs  possédés  sans  con- 
dition ou  sous  d'autres  conditions.  Le  ser- 
vice militaire,  exigé  presque  toujours  for- 
cément et  gratuitement  chez  les  anciens 
peuples,  devint  dans  cette  société  libre  et 
âoldé»  puisqu'il  fut  le  prix  d'une  propriété 
Mqnise  volontairement.  Chez  les  anciens, 
•a  était  soldat,  parce  qu'on  était  citoyen  ; 
chez  ces  nouTeaux  peuples,  on  devint  pro- 
priétaire pourvu  qu'on  voulût  être  soldat, 
c'est-à-dire  pourvu  qu'on  voulût  défendre 
tt  propriété.  Qu'y  avait-il  dans  ce  contrat, 
entièrement  libre  de  part  et  d'autre,  qui 
blessftt  les  lois  naturelles  ou  civiles?  Il  est 
évident  que,  dans  la  république,  le  citoyen 
en  devenant  soldat  rendait  sa  condition  plus 
mtttvaise,  et  qu'ici  le  soldat,  en  devenant 
propriétaire^  améliorait  la  sienne.  C'était  le 
moyen  et  le  seul  qu'il  pût  y  avoir,  d'assi- 
gner des  terres  pour  l'entretien  de  la  force 
publique,  comme  on  en  avait  affecté  à  Ten- 
tretien  de  la  maison  régnante,  et  aux  frais 
da  cuhe;  et  c'était  tellement  l'esprit  de 
l'institution,  que  la  dénomination  do  béné- 
fiée  fut  donnée  dans  les  premiers  temjis  aux 


terres  militaires ,  comme  aux  terres  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  la  société,  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  convient  parfaitement  à  mon 
sujet,  bailla  à  fief  l'exercice  du  pouvoir  gé- 
néral, le  ministère  de  la  religion  et  de  la 
force  publique  ;  et  par  cette  disposition,  les 
trois  lois  fondamentales  des  sociétés,  la  re- 
ligion publique,  la  royauté  et  les  distinctions 
sociales  se  trouvèrent  établies  d'une  manière 
fixe,  irrévocable,  indépendante.  Et  observez 
que  le  service  féodal  était  défensif,  et  non 
offensif;  car  «  le  roi  dépendait  en  quelque 
sorte  de  ses  vassaux,  qui  souvent  au  milieu 
d'une  campagne  l'abandonnaient,  parce  que 
leur  service  était  fini.  »  (Hénault.)  Ce  ser- 
vice était  fixé  à  un  terme  fort  court,  et  il  fut 
décidé,  sous  Charles  le  Chauve,  que  la  no- 
blesse ne  serait  contrainte  de  suivre  le  roi 
à  la  guerre  que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre 
l'Etat  contre  l'invasion  étrangère.  L'institu- 
tion féodale  était  donc  dans  la  nature  de  la 
société  constituée,  puisqu'elle  était  un  prin- 
cipe de  résistance,  et  non  un  principe  d'a- 
gression :  et  ce  principe  de  résistance  était 
si  fort,  que  malgré  que  la  France  fût  alors 
divisée  en  un  grand  nombre  de  souveraine- 
tés indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
rivales  de  l'autorité  royale,  on  vit  sous 
Iiouis  le  Gros  et  sous  ses  prédécesseurs,  des 
armées  de  deux  cent  mille  hommes  accourir 
pour  défendre  les  frontières  menacées  d'une 
invasion.  Alors  la  nation  française  ne  se  le- 
vait pas  en  ma$$e  pour  attaquer,  mais  pour 
se  défendre  ;  alors  un  duc  de  Brabant  ne 
sollicitait  pas  en  vain  ses  peuples  de  se  join- 
dre à  lui  pour  repousser  l'agression  en- 
nemie. 

Comme  la  profession  des  armes,  ou  la 
noblesse,  était  héréditaire,  les  terres  don- 
nées à  chaire  du  service  militaire  devinrent 
néceseairement  héréditaires.  Dès  que  le  feu- 
dataire  de  l'Etat  fut  propriétaire  inamovible, 
il  appela  le  serf  à  la  propriété;  de  fermier 
du  seigneur,  il  en  devint  emphytéote,  et 
prit  à  cens  lei  terres  quHl  faisait  valoir  cm- 
paravant  comme  serf.  L'abolition  du  servageX 
suivait  nécessairement  l'hérédité  des  fiefs  ;  j 
l'industrie  suivit  l'affranchissement,  et  de-  1 
vint  une  nouvelle  propriété.  Les  villes  se  1 
peuplèrent,  acquirent  le  droit  de  communes,  1 
et  donnèrent  lieu  à  un  autre  genre  de  pro-  \ 
priété  à  la  fois  mobilière  et  foncière,  je  vjux 
parler  des  maisons  et  des  effets  de  com- 
merce. On  verra  tout  à  l'heure  le  change- 
ment nécessaire  qui  résulta  de  l'extension 
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et  de  l*aecroisscmcnt  des   propriélés. 

La  nécessité  des  choses  avait  rendu  héré- 
ditaires les  fiefs  ou  terres  do  TEtat  ;  mais  ia 
faiblesse  du  gouvernement  rendit  héréditai- 
res les  commissions.  De  là  vinrent  tous  les 
abus  et  la  ruine  du  gouvernement  féodal  ; 
et  c'est  pour  n'avoir  pas  su  distinguer  les 
terres  ou  fiefs,  des  commissions  ou  emplois, 
que  les  écrivains  superficiels  ont  mis  sur  le 
compte  de  la  féodalité  tous  les  désordres 
qui  n'étaient  arrivés  que  parce  que  la  féo- 
dalité n'existait  plus. 

Les  gouverneurs  de  provinces,  ceux  des 
villes  et  des  marches  ou  frontières,  les 
agents  du  pouvoir  général  s'érigèrent  donc 
en  souverains,  s'emparèrent  des  domaines 
du  roi  et  des  mouvances  de  la  société,  c'est- 
à-dire  du  droit  qu'avait  la  société  de  deman- 
der la  prestation  du  fief  ou  le  service  tniM^ 
taire  ;  ils  forcèrent  à  les  reconnaître  les 
fcndataires  particuliers,  trop  faibles  pour 
leur  résister;  ils  se  firent  payer  ce  qui  n'était 
dA  qu'à  la  société,  et  enfin  firent  consacrer 
leur  usurpation  par  leur  complaisance  pour 
les  usurpateurs  Eudes  et  Raoul. 

Dès  que  le  pouvoir  général  fut  sans /brce, 
il  s*éleva  une  foule  de  pouvoin  particuliers, 
qui,  agents  d'une  volonté  particulière  et 
dépravée,  s'exercèrent  par  une  force  parti- 
culière et  oppressive.  La  crainte  que  ces 
vassaux,  grands  ou  petits,  eurent  les  uns 
des  autres,  ou  d'autres  raisons,  les  forcèrent 
à  conserver,  avec  le  pouvoir  général,  une 
relation  de  dépendance  qui  pût  au  besoin 
devenir  une  relation  de  protection  et  de  se<- 
cours.  X^e  pouvoir  général  de  l'Etat  ou  le 
monarque,  conserva  un  pouvoir  sur  ces  so- 
ciétés démembrées,  mais  un  pouvoir  très- 
souvent  sans  force  ;  ce  pouvoir^  apoelé  «4- 
uraineté  était  contre  la  nature,  puisqu'il 
soumettait  la  même  société  à  deux  pouvoin 
toujours  rivaux,  et  souvent  ennemis.  Mais 
si  ce  pouvoir  s'établit  malgré  la  nature,  la 
nature,  qui  ramène  tout  à  ses  vues,  sut  le 
faire  servir  à  ses  desseins  :  ce  lion  si  faible 
de  la  suzeraineté  fut  la  chaîne  par  laquelle 
le  pouvoir  général  de  la  grande  société  at- 
tira à  lui  tous  les  pouvoirs^  toutes  les  Socié- 
tés particulières  ;  et  la  nature  ne  conserva 
de  la  suzeraineté  que  ce  qu'il  on  fallait  pour 
'  rappeler  au  seigneur  ses  obligations,  à  l'em- 
phytéote  ses  devoirs,  pour  entretenir  des 
idées  de  subordination  et  de  respect  qui  fa- 
cilitent l'obéissance  duc  aux  lois  ;  et  la  féo- 
dalité fut  ainsi  ramenée  à  son  institution 
primitive, 


Mais  il  se  passa  un  temps  coiisldérable 
avant  que  le  pouvoir  général  de  l'Etat  pAt 
reconquérir  tous  les  pouvoirs  parlicalieri. 
Il  fallut  que  nos  rois  eussent  toujours  les 
armes  à  la  main  pour  repousser  ou  conte- 
nir ces  fiers  vassaux  plus  puissants  qu'eux. 
Il  n'y  eut  plu;  dès  lors  de  proportion  entre 
la  force  publique  dont  le  pouvoir  pouyait 
disposer,  et  le  pouvoir  lui-même.  Roi  de 
toute  la  France,  le  monarque  ne  pouvait 
lever  des  troupes  que  dans  ses  domaines^ 
ni  exiger  des  secours  que  des  vassaux  con- 
tre lesquels  il  ne  faisait  pas  la  guerre.  Cette 
disproportion  avait  les  suites  les  plus  fliaes* 
tes,  si  le  vassal,  contre  lequel  le  monarque 
faisait  la  guerre,  joignait  une  force  étran- 
gère à  celle  qu'il  tirait  de  son  fief:  comme, 
par  exemple,  lorsque  le  duc  de  Normandie 
ou  de  Guyenne  se  trouvait  roi  d'Angleterre | 
alors  les  engagements  bornés,  temporaires» 
contestés,  du  service  féodal  ne  purent  suflke 
à  des  guerres  continuelles,  il  fallut  des 
troupes  fixes  et  des  impôts  pour  les  solder. 

Un  auteur  célèbre,  qui  a  fait  les  Etudes  de 
la  îMture  physique  et  morale,  comme  je  liiis 
les  études  de  la  nature  sociale  et  politique,  a 
remarqué  l'attention  de  la  nature  à  fSiire 
contraster  les  êtres  entre  eux.  L'observa- 
tion est  au  moins  aussi  juste  dans  les  socié- 
tés. La  France  et  l'Angleterre  sont  le  con- 
traste l'une  de  l'autre;  le  mal  qu'elles  ont 
voulu  se  faire  l'une  à  l'autre  n'a  servi  qu'à 
développer  leurs  moyens  de  puissance,  sdios 
pouvoir  les  anéantir,  et  quelquefois  il  a  plu 
à  la  nature  d'employer  Tune  à  tirer  l'autre 
de  quelque  grand  danger.  II  me  semble  qu'à 
lire  attentivement  l'histoire  de  leur  rivalité, 
on  demeure  convaincu  qu'aucune  des  deu;c 
n'a  jamais  eu  longtemps  à  se  réjouir  du  mal 
qu'elle  avait  fait  à  l'autre. 

Peuples  faits  pour  vous  estimer,  et  con- 
damnés à  vous  comtialtre,  si  la  nature  or- 
donne le  duel  entre  vous,  que  l'honneur 
choisisse  les  armes.  N*ébranlez  pas,  pour 
vous  renverser,  la  base  commune  sur  la- 
quelle vous  reposez;  respectez  dans  vos  fu- 
reurs la  morale  des  nations,  et  ne  vous  ven- 
gez pas  à  force  de  forfaits  1 

J*en  suis  resté  à  l'impôt. 

L'impêt,  ai-je  dit,  est  l'emploi  d'une  par- 
tie de  la  propriété  i>our  la  défense  de  l'au- 
tre partie  :  car  puisque  la  société  est  com- 
posée d'hommes  et  de  propriétés,  il  est 
dans  i.a  nature  des  choses  que  Thomme  dé- . 
fende  l'homme,  et  que  la  propriété  défende 
la  propriété.  Or,  il  est  évident  que  si  le  roi» 


Î69  FART.  I.  EGONOM.  SOC-THEORIE  DU  POUVOIR.  PART.  I.  POUV.  POLITIQUE.  LIV.  III.  270 


/ 


\ 


pouvoir  général»  eonservateur  de  la  société, 
doit  mieux  qae  tout  autre  en  connaître  les 
besoins,  les  propriétaires  seuls  peuvent 
connaître  leurs  facultés;  et  l*im[)ôt  n*étant 
que  la  partie  de  la  propriété  que  deman- 
âenl  les  besoins  de  ia  société,  et  que  per- 
meUent  les  Cicultés  du  propriétaire,  il  en 
résulte  nécessairement  que,  dans  une  so- 
ciété constituée,  le  roi  doit  demander  l'im- 
pôt, et  les  propriétaires  le  consentir. 

Nous  avons  vu  quen  France  il  s'était 
élevé  un  troisième  ordre  de  propriétaires 
inamovibles.  Il  devait  donc  être  appelé  aux 
a^mblées  générales  des  propriétaires.  En 
eUfel,  on  voit  le  troisième  ordre  admis  aux 
lEtats  généraux  précisément  pour  y  voter 
l'impAt;  et  comme,  dans  les  premiers  temps, 
Tadmission  exclusive  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse n'avait  pas  été  une  usurpation,  dans 
les  temps  postérieurs,  Tinlroduction  du 
troisième  ordre  ne  fut  pas  une  grâce.  Bans 
les  deux  cas  ce  fut  la  nature  des  choses. 

Bi  Ton  m'objectait  que  les  impôts  ne  por- 
taient pas  sur  les  propriétés  du  clergé,  ni 
sur  celles  de  la  noblesse,  et  même  que  les 
propriétés  de  ces  ordres  ne  devaient  pas  y 
Âtre  soumises,  parce  qu'ils  en  acquittaient 
les  charges  par  un  service  personnel,  je  ré- 
pondrais :  1*  que  tous  les  impôts,  même 
indirects,  portent  sur  la  propriété,  et  qu'ainsi 
c'était  toujours  aux  propriétaires  à  consen- 
tir l'impôt;  2*  que  les  deux  premiers  ordres 
dispensés  de  l'impôt  en  argent,  par  l'impôt 
en  service  personnel,  ofifraieut  cependant 
au  roi  des  secours  volontaires  ou  dons  gra- 
tuits; et  l'on  voit  à  la  fois  le  motif  des  privi- 
lèges pécuniaires  do  l'Eglise  etdes  dons  gra- 
tuits que  paye  le  clergé.  Autre  fonction  des 
assemblées  générales  .9tt.  Et&ts  généraux  : 
octroi  ae  llmpôt. 

Kiecïion  dë^Ià  liimille  régnante  en  cas 
d'extinction;  octroi  de  l'impôt  en  cas  d'in- 
rafllsance  :  fonctions  essentielles  et  naturel- 
les des  Etats  généraux.  Je  reviendrai  ail- 
leurs sur  l'impôt. 

\J^s  EtaUgénéraux avaient  alors  une  au- 
tre  fonction.  C'était  dansjeur  sein  que  nos 
roisTaisaient  leurs  eapitûlaires;  c*est-è-dire 
'^omsrjugeaient  si  la  loi  proposée  par  le 
souverain  était  conforme  à  la  volonté  géné- 
rale de  la  sociélé.  Cette  fonction,  dont  je 
parlerai  bientôt,  a  été  depuis  attribuée  par 
la  nature  à  des  corps  toujours  assemblés,  et 
bien  plus  en  état  par  leurs  occupations  ha- 
liilueilas  d*6tre  les  dépositaires  des  lois. 

Sur  cous  les  autres  objets,  les  Etats  géné- 
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législative,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  le  pou 
voir  général  de  TBtat,  qu'ils  ne  sont  pas 
l'organe  de  sa  yolonté  générale;  et  ils  ne 
peuvent  procéder  que  par  doUcmees^  plain- 
J[es  jrfispectuea.ses.  C'était  en  France  l'usage 
le  plus  constant.  

Dans  ces  assemblées,  les  professions  no 
doivent  pas  se  confondre;  car  il  est  dans  la 
nature,  que  des  professions  distinguéei  les 
unes  des  autres  restent  séparées,  et  que  des 
propriétaires  qui  tiennent  leurs  propriétés 
à  des  conditions  différentes,  ou  dont  les 
propriétés  ne  sont  pas  de  la  môme  nature, 
accordent  sur  leurs  propriétés  une  portioa 
différente  et  dans  un  mode  différent,  et  luir 
conséquent  ne  puissent  se  réunir  pour  dé- 
libérer sur  le  fond  ou  sur  la  forme. 

Loi  politique  nécessaire  :  distinction  deT 
ordres  daas  les  a^mEIéés'gSnérâles  de  la' 
nation. 

Les  professions ,  avons-nous  dit,  doivent 
être  distinguées  entre  elles  selon  leur  utilité 
respective,  pour  la  conservation  de  la  so- 
ciélé ;  do  là  suit  nécessairement  la  loi  po- 
litique de  la  préséance  des  ministres  de  la 
religion  sur  ceux  de  la  force  publique,  et 
de  ceux-ci  sur  le  troisième  ordre. 

Dans  les  républiques  anciennes,  du  moins 
)  Rome,  les  impôts  ne  furent  connus  que 
bien  tard.  On  imposait,  il  est  vrai ,  quelques 
redevances  sur  les  terres  distribuées  aux 
citoyens;  mais  les  dépouilles  des  peuples 
vaincus  alimentèrent  le  trésor  public  jus- 
qu'aux derniers  temps  de  la  république. 
Les  impôts  cessèrent  après  la  guerre  contre 
Persée,  et  ne  furent  rétablis  qu'après  la 
mort  de  César.  ^  Rome,  comme  dans  les 
républiques  grecques,  le  goUTcrnement 
payait  des  impôts  au  peuple  par  les  distri- 
butions qu'il  lui  faisait ,  plutôt  qu'il  n'en 
leyaitsur  lui ,  et  l'on  en  sent  la  raison  :  il  lui 
jiàfait,  en  subsistanees  ce  qu'il  lui  prenait 
en  poueotV;  c'est  encore  aujourd'hui  la 
môme  .chose  dâns'Iej^  i^publi.ques.  Au  fond, 
ces  Etats  avaient  peu  besoin  d'impôts;  les 
travaux  publics  étaient  faits  par  les  esclaves, 
et  la  guerre  par  les  citoyens.  Ce  ne  fut  que 
pour  le  siège  de  Veies  que  le  sénat  accorda 
une  paye  aux  soldats  ;  aussi  Montesquieu 
remarque  «  que  ce  siège  fit  dans  la  répu- 
blique une  espèce  de  révolution.  » 

Les  peuples  du  Nord  avaient  encore  moins 
besoin  d'im))ôts.  Quels  travaux  publics 
pouvait-il  y  avoir  à  fiiire  chez  des  peuples 
simples  et  pauvres ,  qui  tonflûent  leurs  as- 


m 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


Ki 


semblées  en  plein  air,  passaient  les  fleu-» 
Tes  à  la  nage,  parcoaraieni  leurs  vastes 
forfits  par  (i*éiroits  sentiers,  et  qui  n*ayaient 
gar.e  de  soudoyer  personne  pour  faire  la 
guerre  à  leur  place  7 

Mais  dès  que  Jes  sociéiés  se  furent  fixées 
et  agrandies»  les  besoins  publics  naquirent 
de  la  réunion  des  besoins  particuliers.  Il 
fallut  ouTrir  des  communications, détourner 
ou  contenir  des  fleuves ,  dessécher  des  ma- 
rais, élever  des  édifices  publics  :  on  y  pour- 
vut par  la  corvée  ,  je  veux  dire  par  le  tra- 
vail gratuit  des  citoyens  :  disposition  encore 
en  usage  dans  une  grande  partie  de  TEu- 
rope  et  abolie  en  France  depuis  peu  d'an- 
nées (1). 

Hais  la  corvée  ne  pouvait  suffire  à  toutes 
les  parties  des  travaux  publics  ni  à  toutes 
les  dépenses  de  la  société.  Ij  ^fallait  des 
im||6ts  :  et  puisque  l'essence  du  pouvoir 
conservateur  de  Ta  société  était  de  connaître 
tout  ce  qu'exigeait  le  besoin  de  $a  conser- 
vation ,  sa  fonction  n/cfMaira  était  de  le 
(romander,  de  le  percevoir,  d'en  faire  l'em- 
ploi. Hais  la  société  pouvait  être  opprimée, 
si  le  monarque,  substituant  sa  volonté  par- 
ticulière à  la  volonté  générale ,  dont  il  était 
l'agent,  demandait  plus  que  les  besoins  de 
]'£tat  n'exigeaient,  ou  s'il  percevait  plus 
d'impôts  qu'on  ne  lui  en  avait  accordé,  ou 
enfin  s'il  détournait  à  des  usages  particu- 
liers les  fonds  destinés  à  des  besoins  pu- 
blies. 

Pour  éviter  ce  triple  écueil,  il  était  né- 
cessaire que  la  société  éclairftt  la  perception 
de  l'impôt  et  reçût  le  compte  de  l'emploi  qui 
en  avait^été  fait  ;  car  la  société  ou  ses  repré- 
sentants ne  pouvaient  refuser  au  pouvoir  de 
la  société  les  sommes  qu'il  demandait,  sans 
compromettre  la  sûreté  de  TEtat.  Le  mo- 
narque ne  pouvait  faire  la  perception  ni 
rendre  le  compte,  que  par  des  agents  jus- 
lidables  et  comptables  à  la  société,  et  la 
société  ne  pouvait  éclairer  la  perception  ni 
recevoir  le  compte  que  par  des  oificiers  in- 
dépendants du  monarque  et  chargés  de 
poursuivre  et  de  punir,  s'il  y  avait  lieu,  la 
personne  de  ses  agents.  On  voit  la  néeesiUé 
des  tribunaux  connus  en  France  sbuslendm 
deChmÊ^^deê  compUs  et  de  Cour  des  dides  ; 
cours  souverârncs ,  indé|>endantes  dans 
leurs  fonctions,  inamovibles  dans  leurs  of- 

li)    J*ai  cité  ailleurs  ce  passage  de  Rousseau  : 
c  Je  crois  la  corvée  moins  contraire  à  la  liberté. 

Sue  les  taxes.  •  Quelques  parlements  en  jugeaient 
e  mème«  lorsqu'ils  6*opposaienl  au  rachat  des 
corvées.   Ils  cousidéraieut  la  société  plutôt  que 


ficesj  lois  ou  rapport  néce$$aire  que  la  na- 
ture a  successivement  développé  à  mesure 
que  les  besoins  de  la  société  se  sont  éten* 
dus.  La  Chambre  des^  comptes  est  née  la 
premiërëj  parce  qûè^soîToïijet  esQjIusSlP^ 
cii!il«  et  qu'elle  défendla  société  contre  l'abus 
que  le  monarque  peut  faire  du  diïoit  de  de- 
mander et  de  celui  d'employer  l'impôt.  Ja_ 
Coucdesjaides  est  venue  plus  tard,  parce 
que  son  obgêT^'pTûrimfïviduëT  et  qu^elIe" 
défend'  Tés  individus  contre  lêV  vexalioas 
quÔL  lès  '  agents,  du .  monarque  ^fourraient 
se  permettre  dans  1&  perception.  Ces  deux 
tribunaux  sont  néeeêsaires  dans  la  cons* 
titution ,  et  plus  nécessaires  k  mesure 
que  les  impôts  s'accroissent  avec  les  be- 
soins. Les  Chambres  des  comptes  sont  de 
la  plus  haute  antiquité,  et  elles  eussent  été 
le  plus  ferme  rempart  de  la  constitution,  ait 
plus  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  le  gou* 
vernement  lui  eût  rendu  ses  comptes»  au 
lieu  de  permettre  des  comptes  rendus. 

En  voilà  pour  le  moment  assez  sur  I  im- 
pôt. Je  reviens  à  son  principal  objet,  la  solde 
des  troupes. 

Le  propriétaire,  par  le  sacriflçjp  d*une  lé- 
gère portion  de  sa  propriété,  fut  donc  dis- 
pensé  du  service  personnel  ;  le  père  3e  fa- 
mille no  fut  plus  arraché  à  ses  enfants,  ni 
l'époux  à  son  épouse.  j^sy^jèmu^Lx^ssUuaL 
gcand^^as  yerâla liberté  du. spjet  ei  le  b^p» 
heur  de  l'homme  ;  et  les  troupes  réglées 
qu'on  affecte  de  représenter  comme  l'arme 
du  despotisme  et  un  instrument  d'oppres- 
sion, sont  les  sauvegardes  du  bonheur  et 
de  la  liberté;  elles  assurent  le  repos  des  so- 
ciétés; elles  préservent  l'espèce  humaine 
d'une  effroyable  destruction  :  il  y  aurait 
bien  plus  de  guerres,  s'il  n'y  avait  pas  de 
soldats. 

Le  soldat  de  profession  remplaça  donc  le 
laboureur  utile,  Tartisan  industrieux  ;  il  as- 
sura leur  liberté  sans  sacrifier  la  sienne.  Ea 
effet,  l'enrôlement  est  presque  partout,  et 
surtout  dans  les  sociétés  constituées,  volon- 
taire et  limité;  et  s'il  ne  suffit  pas  aux  be- 
soins de  l'Etat,  l'obligation  naturelle  de  dé- 
fendre la  société  dont  on  fiait  partie,  soumet 
au  service  militaire  ceux  qui,  par  leur  ige 
ou  leur  position,  sont  moins  précieux  à 
leurs  familles.  ]^  pa^ernitéi  Je  juadage^Ja 
viduité,  la  vieillesse  des  pormlii  la  pro 

riiomme,  et  la  consiUutlon  plutôt  que  la  eommcv- 
dilé  de  Tindividu.  Avec  de  la  mesure  dans  la  dé- 
termiuatiou  des  ouvrages  publics,  et  de  réeonoaiie 
dans  leur  direction,  on  peut  accorder  Tua  et 
Tautre. 
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jgmê^r^taJlM  leltces^  JfiOBMUt  .âes.  arts 
y^V  wnl  rp^p^^4*'  î  ^*  ^^  '^'^<^*  q"^  ^*"^ 
iiBFjtt  impalairti  qnft  Ift  mr^^rt''^'^'*  ^^ 
ijplosoppresseur.a  pu  ge  |)ermeltre  ces  ef- 

liejIElSr  j[^ffî^itinng  qui  H/irmïftnr '^  Ij 
Jpgffft^  k  U  mnrt  tmiti>  respèca  humaim 
^uom  gimde  société,  depuis  ua  Age  jus- 
qu*à  oa  «otref  comme  un  vil  troupeau  dont 
le  tierger  lifre  au  boucher  toutes  les  bètes 
4*iuie  mABM  année,  lorsqu'il  teut  le  renoua 
?eltr. 

Oa  m'objectera  sans  doute  que  la  noblesse, 
en  la  supposant  la  profession  des  armes,  ne 
peut  plus  suffire  depuis  longtemps  à  l'objet 
de  son  institution;  que,  hors  quelques  cas 
eztraordinairest  elle  ne  s'acquitte  plus  en 
wrpa  du  senrice  militaire;  que  son  nombre 
•H  partout  si  fort  auniessous  des  besoins 
de  Tftat,  qu'il  est  obligé  de  prendre  dans 
1m  autres  classes  de  la  société  la  presque 
totalité  de  »es  défenseurs  ;  que  Us  nobles 
sont  soldés  lorsqu'ils  font  la  guerre ,  et 
qn*ainsi,  tenant  les  fiefs  sans  en  acquitter 
1m  charges,  la  noblessse  a  dû  être  soumise, 
eonme  les  autres  classes  de  la  société,  à 
lloapAt  destinée  la  solde  des  troupes. 

Je  Qe  dissimule  pas  l'objection,  il  est  trop 
aisé  d'j  répondre  ;  elle  a  été  répétée  jusqu*} 
autiélé  par  ceux  qui  dans  la  noblesse  ne 
ToienI  qu'une  distinction,  et  qui  bornent 
tous  1m  detoirs  d'un  sujet  envers  l'Etat  à 
Targest  qa'il  lui  paje.  Je  rais  répondre  à  la 
taêB  à  la  jalousie  et  à  rararice,  et  si  je  ne 
pois  convaincre  les  passions,  je  pourrai 
pool-être  dissiper  les  préjugés. 

La  noblesse  est  la  force  publique  eon$ti^ 
liilRiMi<iiir?êst«à-dire  défensire  et  sociale, 
paree^'euea  pour  oDlet_ja  conservation 
4?  JÇQTBiJQCiait  et  non  J'jgtaadissement  da 
rrmptrt  s  le  Mrvifît  féydal  était  purement 


Le  corpc  aodal  peut  périr  ou  par  l'oppres- 
sioo  i|ue  le  jioiieetr  exerce  sur  les  sujets, 
ou  par  la  révolte  des  sujets  contre  le  jp<m- 
MIT,  ou  par  la  guerre  de  la  part  d*one  so- 
ciété voisîne.  Le  service  de  la  noblesse  est 
relatif  k  ees  trois  circonstances,  et  il  est 
cootteual  coaune  le  danger.  La  noblesse 

Mtotenceilfr.jHWiaQtr  par  son 

îaterpositioa^iasociété»  de  la  conquéie  par 
soBamion. 

—  t^lSie  préserve  les  si^ets  de  l'oppression 
par  sa  seule  existence.  Du  pouvoir  oppres- 
seur est  un  pouvoir  qui  peut  tout  détruire, 
tout  renverser,  tout  changer;  un  pouvoir 


qui  peut  tout  renverser  est  un  poueotr  sans 
limites  :  or  la  noblesse  est  une  limite  au 
pouvoir;  car  le  monarque  ne  peut  anéantir 
la  noblesse,  qui  est  coexistante  à  lui,  fille 
.  comme  lui  de  la  constitution,  engagée  comme 
lui  à  la  société  par  des  nœuds  indissolubles, 
et  marquée  comme  lui,  du  caractère  indé* 
lébile  d'une  naissance  distinguée.  Qui  voum 
a  fait  cowUe  t  demandait  un  roi  de  France 
au  souverain  d'une  petite  province,  eeuw 
qui  vous  oui  fait  rot,  repartit  le  fier  vassal. 
Il  avait  tort  comme  souverain,  mais  il  avait 
raison  comme  noble,  et  la  nature  de  la  so- 
ciété constituée  a  Ait  les  nobles  aussitôt 
qu'elle  a  fait  les  rois.  Aussi  le  premier  soin 
des  despotes  est  de  détruire  dans  le  pays 
qu'ils  conquièrent,  la  noblesse  comme  une 
existence  indépendante,  et  ce  qui  caractérise 
les  Etats  despotiques,  est  qu*il  n'j  a  point 
de  noblesse  héréditaire.  Sa  nécessité  sous  ce 
rapport  n'est  pas  contestée  ;  et  Rousseau  lui- 
même,  dans  son  Gouvemttneni  d«  Pologne^ 
dit  qu'avec  un  roi  héréditaire  il  faut  une 
noblesse  héréditaire. 

9*  La  noblesse  défend  le  potieotr  de  la  so- 
ciété par  son  interposition ,  c'est-à-dire  en 
donnant  l'exemple  de  la  soumission  aux 
autres  sujets,  qui  obéissent  avec  moins  de 
peine  lorsqu'ils  voient  obéir  ceux  qu'ils 
sont  accoutumés  à  respecter  ;  en  répandant, 
en  entretenant,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  un  esprit  d'attachement  h  la  consti- 
tution et  de  fidélité  envers  le  pouvoir  :  et  il 
est  vrai  que  c'est  par  l'exemple  qu'elle  don- 
ne, ou  par  les  principes  qu'elle  répand,  que 
la  noblesse  prévient  la  révolte  des  sujets 
contre  le  pouvoir;  que  lorsque,  par  des  cir- 
constances malheureuses,  son  exemple  a  été 
inutile  et  Tesprit  de  fidélité  perverti,  elle 
n'a  presque  jamais  eu  assez  de  forces  réel- 
les pour  arrêter  la  révolte;  et  que  dans  tou- 
tes les  insurrections  dont  l'histoire  des  mo- 
narchies modernes  nous  a  transmis  le  sou- 
venir, on  voit  périr  la  noblesse,  victime  do 
son  devoir  et  de  la  constitution.  Elle  est 
beaucoup  trop  inférieure  en  nombre  aux 
autres  classes  de  la  société,  pour  qu'elle  ait 
été  destinée  par  la  nature  à  leur  opposer, 
seule,  une  force  active,  en  cas  d'une  i^volte 
générale  ;  mais  elle  doit  être  cependant  dans 
une  certaine  proportion  avec  la  population 
totale.  A  ce  sujet,  je  dois  remarquer  que  le 
gouvernement  de  Fiance  n'avait  pas  fait  as- 
sez d'attention  à  l'extrême  diminution  de  la 
noblesse,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 
Cette  circonstance  seule  en  indiquait  la 
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cause;  elle  était  dans  le  goût  du  célîUt 
qu*inspire  le  philosopiiisme  et  que  nécessite 
le  luxe»  dans  la  réunion  dos  fortunes  qui 
est  la  suite  nécessaire  de  la  rareté  des  ma- 
riages; elle  était  encore  dans  Tabolilion  in- 
constitutionnelle de  quelques  privilèges 
dont  il  fallait  seulement  prévenir  Teiten- 
ëion  et  l'abus;  et  puisque  la  vanité  et  Tin- 
lérât  sont  deux  mobiles  puissants  sur  le 
cœur  de  l'homme,  il  fallait  les  conserver 
tous  lea  deux  et  les  diriger  vers  un  but 
utile  à  la  société,  celui  d'empêcher  l'extino- 
lion  de  la  noblesse.  Je  traiterai  peut-être 
ailleurs  cette  matière  avec  plus  d'étendue  ; 
mais  je  ne  suis  pas  éloigné  de  penser  que 
les  lois  somptuaires  peuvent  être  appliquées 
à  la  noblesse  comme  elles  le  sont  au  clergé-; 
que  La  noblesse  doit  être  pauvre  sans  indi- 
gence, comme  elle  doit  être  fière  sans  or- 
gueil ;  qu'elle  ne  doit  avoir  que  le  luxe  de 
sa  profession,  et  point  celui  de  la  vanité; 
que  sa  force  réelle  est  dans  la  considération 
dont  elle  jouit,  sa  considération  dans  ses 
vertus,  et  sa  dignité  dans  sa  modestie. 

Le  gouvernement  ne  doit  ni  la  dépouiller 
ni  l'enrichir.  Ainsi  il  choquerait  également 
la  constitution,  s'il  dépouillait  la  noblesse 
par  des  taxes  sur  ses  biens  privilégiés, 
c'est-à-dire  sur  les  terres  do  la  profession, 
et  s'îl  enrichissait  quelques  nobles  par  des 
profusions.  Les  terres  nobles  doivent  avoir 
des  privilèges  comme  les  personnes.  [Esprit 
des  lois,) 

3*  La  noDiesse  préserve  la  société  de  .a 
conquête  par  son  action.  L'accroissement 
nécessaire  de  la  société,  les  progrès  néces" 
«airetf.îIë'^rârC  militaire,  et  Tétâl  accidentel 
des  sociétés  voisines  ont  nécessité  l'établis- 
sement d'une  autre  fOfêë  p'ùEIiqùirofrénsîve 
eTjfcçîden^lIè.  La  noblesse  s*y  est  iûcoi^ 
porée  rêt' soit  qiTelIe  l'orme  seule  àes  corps 
distincts,  nécessaires  dans  un  gouvernement 
monarchique ,  soit  qu'elle  soit  répandue 
dans  les  divers  corps  de  l'armée,  elle  y  porte 
resprit  de  son  institution,  res^iritde  fidélité 
avL  £0ttc5îr'  deTÉtat  qui  a  disparu  avec  elle, 
et  resprîTdWnneur  ou  de  courage  qui  lui 
a  survécu,  mais  qui  ne  survivrait  pas  à  la 
monarchie;  cet  esprit  d'honneur  qui,  dans 
les  combats,  des  soldats  français  a  fait  des 
héros,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce 
fanatisme  démocratique,  qui  quelquefois, 
après  le  combat,  en  a  fait  des  assassins. 

La  noblesse  s'acquitte  donc,  sous  tous  les 
rapports,  de  la  fonction  de  défendre  la  so- 
ciété; je  dis  plus  :  il  n'y  a  pour  la  société  de 


véritable  force  délènsivo  sociale,  inléfiéùrt 
et  extérieure,  que  dans  les  deux  professions 
distinguées,  parce  que  c'est  dans  ces  deux 
professions  seules  que  la  nature  et  la  cons- 
titution l'ont  placée.  Ce  n'est  ni  un  éiogè 
que  j'en  fais,  ni  un  mérite  que  je  leur  attri- 
bue ;  c'est  une  destination  nécessaire  et  in- 
dépendante des  dispositions  personnelles  de 
leurs  membres.  Ecoutez  Montesquieu  :  «  On 
a  vu  la  tnaison  d'Autriche  travailler,  sans 
relftche,  à  opprimer  la  noblesse  hongroise î 
elle  ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait 
quelque  jour.  £lle  cherchait  chez  ces  peu^ 
pies  de  Targent  qui  n'y  était  pas;  elle  ne 
voyait  pas  les  hommes  qui  y  étaient.  Lor»« 
que  tant  de  princes  partageaient  entre  eux 
ses  Etats,  toutes  les  pièces  de  sa  monarotaie, 
immobiles  et  sans  action,  tombaient,  poar 
ainsi  dire,  les  unes  sur  les  autres.  11  o^ 
avait  de  vie  que  dans  cette  noblesse,  «qui 
s'indigna,  oublia  tout  pour  combattre,  el 
crut  qu'il  était  de  sa  gloire  de  périr  et  de 
pardonner.  La  noblesse  anglaise  s*enseTelit, 
avec  Charles  1",  sous  les  débris  du  tr6ne,  et 
avant  cela,  lorsque  Philippe  II  fit  entendre 
aux  oreilles  des  Français  le  mot  de  liberUf 
la  couronne  fut  toujours  soutenue  par  la 
noblesse.  » 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  la  noblesse  a  donc  obéi  à  la  loi  im- 
périeuse de  son  institution  ;  et  si  elle  devait 
à  la  société  les  charges  de  ses  fielii,  qu'on  me 
permette  l'expression,  elle  en  a  bien-  ao- 
quitté  les  arrérages;  et  soit  que,  restée  dans 
le  royaume,  elle  y  ait  conservé  le  feu  sacré 
de  la  fidélité  à  la  religion  et  au  pouvoir  de 
l'Etat  par  son  exemple  et  par  la  compassioo 
même  qu'ont  inspirée  ses  malheurs;  soil 
qu'elle  se  soit  réunie,  hors  du  royaume,  à 
ses  braves  et  malheureux  ctieb,  lorscioe  le 
monarque,  dans  les  fers,  n'a  pu  l'appeler  à 
sa  défense  ;  elle  a,  ou  dedans  eomsne  au  de^ 
hors  rempli  son  devoir  et  sa  fin,  la  eonser- 
vation  de  la  société.  Si  la  pureté  de  ses  mo^ 
tifs  a  été  calomniée  par  la  fureur  de  parti,  et 
ses  efforts  traversés  par  de  misérables  in* 
trigues;  si  des  indiscrétions  de  conduile» 
que  l'êge  et  le  malheur  rendent  excusables,  • 
ont  été  exagérées  par  la  haine,  et  les  vertus 
héroïques  du  plus  grand  nomlnre  méconnues 
par  la  jalousie,  qu'elle  s'en  console:  elle  B*a 
dû  se  proposer  que  son  devoir  et  sa  ^oire. 

lofelii  tttcomqae  ferenl  ea  l«cU,  minores 
yiQCet  amor  painœ,  lauoumque  immensa  copido 

(VuM.,  Mneid.t  lib.  vi,  vers.  8Sl,»S9.) 
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Cicéron  rendait  compte  à  Aulus  Torquatus 
des  motiCs  qui  l'avaient  engagé  è  quitter 
ritalie,  pour  aller  se  réunir  è  la  noblesse 
romaine  auprès  du  grand  Pompée.  «  Ce  n'est 
pas,  9  dit  ce  vertueux  Romain,  dans  le  des- 
sein de  mettre  à  proflt  la  victoirei  que  j'ai 
abandonné  ma  patrie  »  mes  enfants  et  mes 
biens;  mais  dans  la  persuasion  que  je  rem- 
plissais un  devoir  juste,  sacré,  indispensa- 
ble, que  la  profession  honorable  que  j'exer- 
çais m'imposait  envers  l'Etat  (1).  »  Mais,  si 
la  natare  a  établi  un  pouvoir  conservateur 
et  deux  professions  conservatrices  do  la  so- 
ciété, pourquoi  voit-on  des  révolutions  qui 
la  détruisent?  1*  Les  révolutions  sont  les 
maladies  du  corps  politique  ;  et  dans  le  corps 
|)Oliliqne  comme  dans  le  corps  humain,  la 
nature,  lasse  de  parler  à  qui  ne  veut  pas  en- 
tendre, se  débarrasse,  par  des  crises  vio- 
lentes, des  lois  défectueuses  qui  s'opposent 
au  développement  de  la  constitution,  ou  des 
mauvaises  humeurs  qui,  dans  le  corps  hu- 
main, dérangent  l'équilibre  nécessaire  à  la 
fierfeclion  de  la  santé;  2^  la.xéy.olutioxuda 
France  a  une  cause  qui  n"a  jamais  exiité  ^ 

dans_  aucune  sociéléxj8LjçUiL5§y[^         ??" 
plllljie  lï  promptUii  violence  :  elîe 

est  venue  Su  pouvoir  cofMerva/eur  lui-même, 
iqjuL  égaré  par  des  suggestions  perfides,  et 
séduit  par  la  bonté  de  son  cœur,  a  cru  des 
cKân£ement&  nécessaire&f  of,  des  chaqge- 
mcnts  ùxxs  par  les  hommes  dans  une  société 
constitùëe',  sans  que  la  nature  en  ait  indi- 
que  la  gScessTtZ^'  sont  jdtos  ji^.o/iat 
que,  par  ucTcbangement  que  la  nature  n'a- 
Tait  pas  demandé,  les  trois  ordres  de  l'Etat 
ont  été  réunis  en  une  seule  assemblée,  la 
révolution  a  été  consommée. 

Je  finirai  par  des  faits;  et  ils  sont  décisifs, 
è  les  considérer  en  général,  comme  l'on  doit 
considérer  toutes  les  vérités  sociales. 

1*  L'esprit  de  l'institution  de  la  distinction 
héréditaire  de  la  profession  des  armes,  ou 
de  la  noblesse,  je  veux  dire  le  motif  d'assu- 
rer la  liberté  et  la  défense  de  tous,  par  la 
dépendance  et  même  le  sacrifice  de  quel- 
ques-uns,  subsiste  encore  dans  toute  sa 
force;  car  là  où  la  noblesse  est  militaire  par 
préjugé,  le  peuple  est  guerrier  par  inclina- 
lion;  c*est-à-dire  que  Tadministration  n'a 
point  de  contrainte  à  exercer  là  où  l'opinion 
exerce  la  sienne. 

2*  Même  dans  les  Etats  monarchiques,  où 

(1)  Nec  enim  nos  arbilror,  vicloriae  prxmiis 
dlecUit,  palriain  olim,  et  libères  et  fortniias  ren- 
disse;, sed  quoddaa  nobis  oflicium  Justuui,   et 


la  conscription  militaire  a  lien,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  service  personnel  soit  forcé, 
comme  il  l'était  dans  les  républiques  an- 
ciennes; car,  outre  les  nombreuses  excep- 
tions qu'il  y  a  à  cette  loi,  tout  individu  presque 
partout  peut  s'y  soustraire,  ou  même  se  ve-' 
tirer  du  service,  en  devenant  chef  defomille^* 
c'est-à-dire,  en  obéissant  à  la  destination 
naturelle  de  l'homme  :  or,  on  n'est  propre- 
ment forcé  de  faire  une  chose,  que  lorsqu'on 
ne  peut  s'y  soustraire  par  aucun  moyen,  ou 
que  par  des  moyens  dangereux  et  contraires 
aux  lois  naturelles,  religieuses  ou  civiles, 
c'est-à-dire  à  la  nature  de  l'homme  social 
ou  à  ses  devoirs. 

On  m'objectera  peut-être  les  milices  de 
France. 

1*  Elles  ne  servaient  qu'en  temps  de 
guerre,  et  n'étaient  pas  même  assemblées 
pendant  la  paix  :  or,  personne  ne  conteste 
que  le  devoir,  disons  mieux,  le  droit  de  toul 
citoyen  ne  soit  de  défendre  l'Etat  dans  svs 
dangers. 

2*  La  milice  ne  portait  que  sur  les  Jeunes 
gens  les  moins  utiles  à  leur  famille. 
.  3*  La  milice  n'était  pas  réellement  forcé\ 
puisque  tout  jeune  homme  pouvait  s'y  dé- 
rober en  se  mariant. 

k"  Enfin,  le  sort  du  soldat,  dans  nos  gou- 
vernements, en  paix  ou  en  guerre,  sain  ou 
malade,  est  infiniment  plus  heureux  qu*il  ne 
rétait  chez  les  anciens  :  il  est  mieux  habillé^ 
mieux  nourri,  mieux  soigné;  au  lieu  qu'on 
a  peine  à  concevoir  les  fatigues  incroyables 
qu'endurait  habituellement  le  soldat  ro- 
main. 

CHAPITRE  VL 

SDITE    DU    ukmE    SUJKT.  —  TRlBUHinX* 

Les  peuples  germains,  moins  agricoles 
que  pasteurs  et  chasseurs,  avaient  plus  de 
propriétés  communes  que  de  propriétés  ia- 
dividuelles;  ils  avaient  donc  peu  de  lois  ci- 
viles :  cependant  ils  connaissaient  des  for* 
mes  régulières  dans  l'administration  de  la 
justice  distributive;  on  nommait,  dans  les 
différents  cantons,  des  juges  et  des  asses- 
seurs :  Eliguntur  in  iiêdetn  eoneiliis  e$  prin^ 
cipes,  qui  jura  per  pagoi  vieosquo  reddumi  : 
centeni  iingutis  ex  plèbe  comités^  eonêitium 
êimul  et  auetoritoê^  adeunt.  (Ticira.) 

Lorsque  ces  peuples  ce  furent  placés  dans 
leurs  nouveaux  établissements,  libres  autre- 

pium,  et  debiUim  reipublic»,  nostr^que^  diguilati» 
yidebamur  se<ioi.  (Cic,  Ephi.  A.  Torquato^ 
lib.  VI,  1.) 
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tùié  dans  kurs  vastes  fbrèts,  ils  devinrent 
nécessairemeot  $erf$t  c'est-à-dire  attachés  à 
la  gièoe,  dans  les  terres  où  ils  se  trouvè- 
rent filés  par  le  sort  de  la  conquête,  où  la 
Tolonté  des  cbeis  et  le  pouvoir  de  la  société 
naissante  durent  soumettre  è  des  lois  uni- 
formes les  anciens  possesseurs  et  les  nou- 
veaux colons. 

Rn  effet,  tant  que  les  bénéfiees^  c'esl-à-dire 
les  terres  h  charge  du  service  militaire,  ne 
fiirent  que  viagers,  il  fallut  que  la  loi  du  ser- 
vage fixât  dans  les  mêmes  lieux  ceux  qui 
n'auraient  pu  être  fixés  par  un  usufruit  pas- 
sager. S'il  eût  été  lilfre  è  ces  hommes  si  en- 
nemis du  repos,  si  avides  de  hasards  et  de 
courses,  de  se  déplacer  à  volonté,  comment 
aurait-on  pu  empêcher  les  colonies  établies 
dans  les  sables  arides  de  la  Sologne,  dans  les 
montagnes  stériles  duGé  vaudan  et  du  Rouer- 
gue,  de  se  jeter  sur  les  plaines  fertiles  de  la 
Beauce  ou  de  la  Limagne,  lorsque  la  nation 
elle-même  avait  quitté  les  rochers  de  la 
Scandinavie  ou  les  forêts  de  la  Germanie, 
pour  s'établir  dans  les  belles  contrées  de 
l'Italie  ou  des  Gaules  r 

Comment  aurait-on  pu  arrêter  le  yagabon-  , 
dage  individuel,  et  les  désordres  qui  en  se* 
raient  résultés  dans  une  société  naissante, 
formée  par  des  hommes  hardis  et  féroces, 
qui  auraient  cherché  leur  subsistance  dans 
le  pillage,  et  trouvé  leurs  plaisirs  dans  les 
aventures  périlleuses  ;  des  hommes  qui,  se- 
lon Tacite,  regardaient  comme  honteux  d'ac- 
quérir par  le  travail  ce  qu'on  pouvait  obte- 
nir par  la  furce  7 

Comment  aurait-on  pu  inspirer  le  goAt  de 
la  culture  des  terres  à  des  honmies,  qui,  sui- 
vant le  même  auteur,  laissaient  aux  femmes, 
aux  vieillards,  aux  plus  faibles  de  la  famille 
le  soin  de  leur  ménage  et  de  leurs  terres,  et 
ne  savaient  que  dormir  ou  combattre  ?«  peu- 
ple inooneevable,  »  dit  Tacite,  «  qui  abhorre 
le  repos,  et  se  piatt  dans  l'oisiveté  1  » 

Comment  les  chefs  particuliers  auraient-^ 
ils  pu  s'acquHter  de  la  charge  de  leurs  bénê- 
/lees,  ei  mener  leurs  hommes  h  la  guerre,  si 
ceux-ci  eussent  pu  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation par  leur  déplacement  ? 
^gB  loi  du  servage  était  donc  nécessaire^ 
dans  une  société  naissante,  formée  par  un 
"^uple  étranger  au  pays  qu'il  occupait,  pour 
préveâtr  one'émigration  générale,  emi>êcher 
le  vagabondage  individuel,  retenir  le  culti- 
vateur \  sa  terre,  et  le  soldat  sous  ses  dra- 
peaux :  et  elle  est  inutile  aujourd'hui  que 
les  peuples  et  les  individus  sont  fixés,  l'a- 


82Î£!i[iL^X§iLn  b^^       Ç^  VhQQLÇf!  de  guerre 
enrégimeutéu 

On  dira  peut-être  que  cette  loi  a  long- 
temps subsisté  après  que  les  fieis  sont  de- 
venus héréditaires;  et  je  répondrai  que  la 
nature  amène,  par  des  voies  insensibles  el 
progressives,  les  changements  nécessaires, 
comme  l'homme  gftte  tout  par  des  innova- 
tions précipitées  ;  Je  temps  est  tout  pour 
rhQmnoie,  U  a'est.  iifiajKUir  Ja  iOfil&bLiTM^ 
la  pensée  sublime  de  saint  ▲ugualin».lora- 
qu'il  dit  en  parlant  de  Dieu  i  Po^teiu,  gfi^ia 
œiemus. 

Les  Germains,  dans  leurs  forêts,  avaient 
peu  de  propriétés  particulières  ;  dans  leurs 
nouvelles  conquêtes,  ils  n'en  eurent  point 
de  transmissibles;  ils  eurent  donc  peu  de 
lois  civiles,  et  parce  qu'ils  n'avaient  que  la 
propriété  de  leurs  personnes,  ils  n'eureni 
presque  que  des  lois  criminelles.  De  là,  tous 
ces  tarife,  dans  les  lois  des  francs,  pour  les 
coups,  les  blessures,  les  injures,  les  ontra- 
ges.  La  punition  du  meurtre,  ce  crime  de 
lèse-nature  et  de  lèse-société  au  premier 
chef,  fut  dans  les  premiers  temps,  laissée  à 
la  famille  du  mort,  mais  elle  pouvait  com- 
poser avec  le  coupable  :  l'une  et  Taotre  dis- 
position était  dans  la  nature  de  ces  sociétés 
naissantes.  La  première  rendait  le  meurtre 
beaucoup  plus  rare,  en  en  rendant  le  châti- 
ment beaucoup  plus  sûr;  la  seconde  était 
JQste,  dans  un  temps  où  le  meurtre  était 
plus  souvent  la  suite  d'une  querelle  qu'an 
forfait  prémédité.  En  permettant  à  tons  les 
parents  de  tirer  vengeance  du  meurtrier,  la 
loi  ordonna  de  courre  sus  è  l'assassin,  com- 
me sur  une  bête  féroce;  elle  le  mettait  hors 
de  la  société  :  mais  en  même  temps  elle  lais- 
sait dans  la  composition  une  ressource  à 
l'homme  plus  malheureux  que  coupable. 
C'étaient  les  lettres  de  grftce  de  nos  gouver- 
nements. 

Dès  que  la  nature  de  la  société  eut  rendu 
les  terres  héréditaires  dans  les  familles  de 
leurs  possesseurs,  le  goût  si  puissant  d  une 
propriété  permanente  inspira  le  désir  de  la 
conserver,  et  les  moyens  de  la  défendre.  Les 
peuples  sentirent  le  besoin  des  lois  écrites  ; 
ils  rédigèrent  leurs  anciennes  coutumes  en 
lois  écrites,  ou  bien  la  nature  en  introduisit 
de  nouvelles.  On  vit  naître  les  codes  saxons, 
wisigoths,  lombards,  bourguignons;  plus 
tard  on  découvrit  le  recueil  des  lois  romai- 
nes, et  la  nature  elle-même  inspira  aux  peu- 
ples d'en  confier  l'interprétation  à  ceux  qui 
seuls  iKiuvaient  les  entendre,  et  le  soin  d'en 
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faire  Tapplication  à  ceox  qui  seals  avaient 
la  force  nécessaire  pour  faire  respecter  leurs 
décisions.  Ainsi  les  actes  judiciaires  furent 
eon&és  aux  clercs  ou  ecclésiastiques,  comme 
Tadministration  de  la  justice  avait  été  conRée 
aux  seigoears  on  chefs  militaires  ;  et  ce  ne 
fut  pas  usurpation  de  la  part  de  ceux-ci,  ce 
fut  néeesiité. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  ces  peuples,  que  les  Romains  appelaient 
barbares,  parce  qu'ils  avaient  des  rois  et 
qu'ils  ne  parlaient  pas  latin  «  confièrent  à 
perpétuité  le  dép6t  des  lois  et  Tadmlnistra- 
tion  de  la  justice,  et  que  les  Romains  eux- 
mêmes  ne  surent  jamais  où  fixer  Tun  et  l'au- 
tre. Yojez  dans  Montesquieu  leurs  varia- 
tions éternelles  sur  cet  objet  important. 

La  société  s'étendait  ;  le  commerce  et  les 
arts  eréaieni  de  nouvelles  propriétés  ;  de 
nouveaux  rapports  se  développaient  et  don- 
naient naissance  è  de  nouvelles  lois  :  leur 
interprétation  devenait  plus  difficile,  parce 
que  les  propriétés  étaient  d^une  nature  plus 
composée,  et  que  les  hommes  s'éloignaient 
de  la  simplicité  primitive  :  leur  application 
deyenait  plus  fréquente,  parce  que  la  so- 
ciété était  plus  nombreuse  :  cette  fonction 
ne  pouvait  plus  être  exercée  par  des  hom- 
mes livrés  è  d'autres  occupations,  elle  de- 
mandait rhomme  tout  entier.  Alors  la  néees^ 
Mité  des  choses,  la  nature  de  la  société  éta- 
blirent insensiÊlementune  autre  prolession, 
qui  tendit  k  la  fOl$  d^  lA  gravité,  de  Tappli- 
cationdela  profession  sacerdotale,  et  de  la 
force  de  la  proDrasion  militaire: car Tbomme 
peut  faire  de  nouvelles  combinaisons,  mais 
il  ne  peut  créer  de  nouveaux  éléments  : 
Cfti<  pr^if^înn  fut  nommée  mm$^ntitru 
el  il  y  eut  des  cbéTÂUecaiisiaif*  comme  des 
^^'oESyalfèrs  dé  nom  et  arm^^. 

On  a  tu  que  la  religion  et  la  force  publi-* 
que  étaient  dotées  en  fonds  de  terre.  La  ma- 
gistrature ne  pouvait  l'être,  parce  qu'elle 
était  une  profession  de  nouvelle  création. 
Gomae  elle  n'était  pas  fondamentale  ou  n^- 
tumitê  autant  que  les  deux  autres,  la  na* 
inre  ne  Tarait  pas  élevée,  oomme  les  deux 
Mitres,  au  rang  de  profession  de  proprié« 
taire  :  en  effet»  on  peut  terminer  les  diffé» 
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rends  sans  juges;  mais  il  est  impossible  d'a- 
voir jno  religion  publique  sans  ministres, 
ou  une  force  publique  sans  guerriers  :  on 
peut  supposer  des  propriétaires  sans  pro- 
cès; mais  on  ne  peut  supposer  unpoueotr 
religieux  ou  politique,  sans  force  publique, 
car  un  pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pou- 
voir. 

Mais  si,  comme  chargée  d'adniinistrerXa 
jostlce  distribulive^  la  m^agiitrature  exerçaU 
une  profession  relative  aux  individus  plutAt 
quli  la  société;  comme  dépositaire  des  lois 
qui  s'étaient  extrêmement  multipTlJès/cdm- 
me  cnal^êe  de  vérifier  les  lois,  c'est-k-dire, 
de  n'admettre  dans  ce  dép6t  sacré  que  l'ex- 
pression de  la  vi)lonté  générale,  la  magistra- 
ture exerçait  une  fonction  sociale  (1)  ;  elle 
fvR  donc  profession  distinguée  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  profession  sociale  par  son 
objet,  prcdbssion  permanente  comme  la  so- 
ciété. Puisqu'elle  était  diitinction  sociale, 
permanente,  elle  devait,  suivant  l'esprit  de 
la  monarchie,  et  par  analogie  avec  les  autres 
diêtinctiom  sociales,  devenir  inamovible^  et 
elle  devint  inamovible  ;  A^^dt/atre,  et  elle 
devint  héréditaire,  en  devenant  prt)^ 
pgFlS^vfflàfrté.lCar  la  vénalité  n'est  qu'une 
projlîjiiU  en  yrgent^  établie  prfmithrgmftnt" 
sur  l'Etat,  et  qui  passe,  par  la  résignation 
des  oflices,  d'une  famille  à  une  autre,  comme 
la  vente  d'un  fief  militaire,  ou  la  résignation 
d*un  bénéfice  ecclésiaslique  fait  passer  d'une 
famille  ou  d'un  individu  sur  un  autre  une 
propriété  séculière  on  ecclésiastique,  sous 
la  charge  d*un  service  militaire  ou  religieux. 
La  vénalité  n'est  pas  établie  pour  l'homme, 
mais  pourlà'sbctétéj:  il  est  douteux  si,  sanS 
la  vénalîtéj  on^aufalt  des  juges  plus  éclai- 
rés; mais  il  est  incontestable  que,  sans  Té 
vénalité,  on  n'aurait  pas  de  magistrats  indé- 
pendants. La  magistrature  vénale  est  dans 
la  constitution  monarchique,  comme  le  sa« 
cerdoce  transmissible,  ou  la  noblesse  héré* 
ditaire.  On  ne  peut  assigner  l'époque  fixe  k 
laquelle  la  magistrature  devint  profession 
sociale,  inamovible,  pas  même  celle  de  la 
vénalité,  quoique  plus  récente;  parce  que 
ces  changements  successifs  sont  l'ouvrage  de 
la  nature,  et  non  celui  des  hommes,  et  que 


(1)  En  Carpte,  c  trente  joges  étaient  ttiés  des 
■rtaidpalfli  vifles,  pour  eomposer  la  compagnie  <|tti 
Jiifeaii  UMI  le  royaiuae  ;  en  éuit  accoaiumé  à  ne 
voir  dans  cas  places,  qae  les  plus  honnêtes  gent  da 
pays  ei  les  plos  paves.  »  (Bossobt.)  Les  Juaes 
soal  dMTgés  de  readreaux  individos  la  Justice  dis- 
tritatve  :  tes  nadsiraU  sont  chargés  de  dépét  dca 
lais  de  la  sedélé*  Les  premiers  n^ont  qu*uue  fonc- 


tion relative  aux  individus;  les  seconds  oot  «ne 
fonction  relative  à  la  société  ou  sociale.  En  Egypte, 
il  y  avait  des  juges,  oonne  oa  vient  de  le  voir» 
mais  il  n*y  avait  d^autres  magistrala  que  les  prê- 
tres. Aussi,  parce  que  la  profes«ioa  du  inge  n*etall 
ifl  sociale  comine  les  deux  autres,  elle  ne  Ait  p«a 


pas  Si 
hérédi 


nuire  ceaune  elka. 
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la  nature  disposant  tout  avec  ordre»  avec 
sagesse,  dans  le  temps  convenable,  et  par 
des  voies  que  les  hommes  ne  peuveut  trou- 
bler, parce  qu*ils  ne  peuvent  les  connaître, 
inarche  lentement  et  sûrement  ô  ses  fins  ; 
mais  parce  que  des  propriétés  en  argent  ne 
sont  que  des  propriétés  fictives  ou  de  con- 
vention, et  non  des  propriétés  naturelles,  la 
profession  de  la  magistrature  ne  fut  pas  ad- 
mise dans  les  assemblées  générales  des  pro- 
priétaires, ou  états  généraux,  et  elle  resta , 
dans  l'opinion,  un  peu  au-dessous  des  deux 
premières. 

J'ai  dit  qu'elle  avait  le  dépdt  des  lois^ 
c'est-à-dire  de  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  elle  devait  donc  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  gUssAt  dans  ce  dépAt  sacré  aucune  loi 
qui  ne  fût  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, c'est-è-dire  qui  ne  fût  une  conséquence 
nécessaire  des  lois  fondamentales,  si  c'était 
une  loi  politique,  ou  une  conséquence  né- 
cessaire  des  lois  politiques,  si  c'était  une 
loi  civile  ;  et  lorsqu'elle  n'apercevait  pas  ces 
caractères  dans  une  loi  qui  lui  était  pré- 
sentée, elle  devait  avertir  I*ageHt  de  la  vo- 
lonté générale,  dont  cette  loi  était  censée 
Texpression.  On  voit  naître  la  nécessité  des 
remontrances f  et  Ton  aperçoit  le  terme  de  ce 
devoir,  dans  la  nécessité  à  toutes  volontés 
particulières  d'obéir  à  la  volonté  générale, 
clairedQenl  manifestée,  et  qu'on  ne  s'exagère 
pas  le  danger  de  cette  obéissance,  la  consti- 
tution y  a  pourvu.  Je  suis  obligé  de  ren- 
voyer à  un  autre  chapitre  ce  qui  me  reste  à 
dire  sur  ce  su^jel. 

Comme  la  distinction  de  cette  profession 
n'était  pas  fondamentale  el  primitive,  ses 
membres  individuellement  furent  agrégés  k 
la  distinction  fondamentale  et  primitive  de 
la  profession  militaire,  et  firent  partie  de  la 
noblesse.  Hais  remarquez  qu'ils  n'en  firent 
lHU*tie  qu'autant  qu'ils  furent  membres  des 
tribunaux  qui  avaient  des  fonctions  socia- 
les, comme  dépositaires  des  lois,  ou  des 
cours  souveraines:  les  autres  cours  infé- 
rieures, quoique  plus  anciennes,  qui  n'a- 
vaient d'autres  fonctions  que  de  rendre  la 
justice  aux  individus,  au  nom  et  à  la  place 
de  ceux  auxquels  cette  fonction  avait  élé 
primitivement  confiée,  ne  participèrent  point 
à  cette  prérogative. 

Ainsi ,  lorsque  les  seigneurs  ou  leurs 
tours  administraient  la  justice,  cette  fonc- 
tion n'avait  rapport  qu'aux  individus;  lors- 
que la  multiplication  des  lois  eut  rendu  leur 
dépôt  nicessaire^  et  Taccroisseuient  des  [tro- 
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priétés  leur  interpréiatlTiri  f>lOS  diflicife,  et 
par  conséquent  les  erreurs  des  juges  plus 
fréquentes  et  plus  préjudiciables,  il  fallut, 
pour  l'intérêt  de  la  société,  pourvoir  à  la 
sûreté  du  dépôt  des  lois  et  à  ia  correction 
des  erreurs,  ou  des  prévarications  des  juges  ; 
alors  se  formèrent  les  cours  souveraines; 
alors  la  profession  devint  sociale,  c'esC-à- 
dire  distinguée  des  autres  professions,  per- 
manente, indépendante»  inamovible,  pro- 
priétaire, etc.  Alors  la  nature  de  la  société 
attribua  au  pouvoir  général  et  conservateur 
de  la  société  l'administration  suprême  de  la 
justice,  parce  que  tout  ce  qui  est  social  doit 
émaner  de  la  volonté  générale  de  la  sociétét 
et  ressortir  à  son  pouvoir  général. 

Mais,  puisque  la  magistrature  était  deve^ 
nue  distinction  sociale,  ou  profession  dis- 
tinguée, elle  devait  servir  au  pouvoir  gêné* 
rai  de  limite  et  de  défense  :  et  eu  effet  eRe 
remplit  avec  zèle  et  quelquefois  avec  cha- 
leur cette  fonction  délicate  ;  et  si  elle  a  quel- 
quefois borné  le  pouvoir  particulier  de 
l'homme,  elle  a  beaucoup  favorisé  le  déve- 
loppement du  pouvoir  général  du  mt- 
narque. 

Lois  politiques  nécessaires  :  étabUssemenl 
des  tribunaux  et  des  cours  souveraines» 
inamovibilité  des  fonctions,  perpétuité  des 
olllres,  droit  de  remontrance  et  d'enregis- 
trement, administration  suprême  de  la  jus* 
tice,  attribut  de  la  royauté. 

CHAPITRE  VIL 

«iFLBXIONS  sua  LBS  LOIS  POUTIQUBS  DBS  SO* 
ClftrÉS  MODBRIIES. 

Il  est  sensible  que  les  institutions  ancien- 
nes se  sont  développées  et  perfectionnées 
dans  notre  législation  moderne  ;  et  ce  qu'il 
est  surtout  important  de  remarquer  est  la 
liberté  que  l'homme  a  acquise,  sans  que  la 
conservation  de  la  société  ait  été  moins  as- 
surée. 

Ainsi  la  profession  naturelle  de  la  no- 
blesse est  la  profession  des  armes  ;  mais  le 
noble  peut  exercer  une  autre  fonction  éga- 
lement utile  h  l'Etat,  et  plus  analogue  à  ses 
connaissances  et  è  ses  habitudes,  la  profes- 
sion sénatoriale  ou  judiciaire. 

Le  propriétaire  non  noble,  tenu  par  la 
condition  de  sa  propriété  au  service  mili- 
taire  personnel,  a  acquis  par  l'impôt  la  li- 
berté de  s'y  soustraire  ;  il  a  pu  se  d(^char- 
ger  sur  un  autre  de  celte  fonction  honora- 
ble  et  fiérilleuse,  comme  il  a  jiu  remf>lacei 
aussi  par  un  léger  sacrifice  les  fonctions  );é 
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nibles  de  la  corrée  :  et  cependant»  loin  de 
rien  perdre  à  ce  changement»  TEtat  y  a  ga- 
gné, soit  da  c6lé  de  .sa  défense  qui  a  été 
plus  assurée,  soit  du  côté  des  travaux  pu- 
blics qui  ont  été  exécutés  avec  plus  de 
prom^ititude  et  d'intelligence. 

<  liais  dans  un  long  gouvernement  on  va 
au  mal  par  une  pente  sensible,  p  {E$priê 
des  loiê.) 

L'extrtme  facilité  de  dé^lacstiû-signe. de 
la  propriété  ~â  jrendu.^exç5essiTfimenL  frér 
quenllè  diSpISëement  de  laprQpciébé-mèmfit 
etTul'àffiiS^^te  fixité  n^C93S9ire  pour  em- 
péi^ef  Topp^imsion.  Les  impôts  dans  quel- 
ques £tats^n*ont  plus  été  proportionnés  ni 
SOI  vrais  besoins  de  la  société,  ni  aux  fa- 
cultés de  ses  membres  ;  des  systèoq^s  faux 
ou  exagérés  sur  les  effets  d'une  circulation 
rapidejfespèces  ont 'obscurci  les  idées  sinï- 
|des  et  ^istinctes_de^rprd_re  et  de  Téconomie, 

eij^iiré   lft«    gnnyflrn^piftnt.q.    Us    se   SOnt 

aveuglés  sur  la  nécessité  de  régler  ou  de 
justifier  remploi  des  contributions  publi- 
ques. Le  luxe  et  quelquefois  les  intérêts 
particuliers  ont  multiplié  sans  mesure  les 
travaux  publics»  ou  en  ont  diverti  les  fonds 
à  d'autres  emplois.  Alors  Timpôt  forcé  ou 
détourné  de  son  véritable  «bjet  a  pu  faire 
regretter  la  corvée  et  ses  abus  ;  alors  seule- 
ment on  a  pu  dire  avec  Rousseau  :  «  Je  crois 
les  corvées  moins  contraires  à  la  liberté  que 
les  taxes,  et  je  voudrais  qu'on  impostt  tou-^ 
jours  les  bras  des  hommes  et  jamais  leur 
bourse,  b 

AiBsi>  dans  les  sociétés  anciennes^  ^H.l^* 
IJaçaii  htSMtrnnp  plus  les  hommes  qnQ. les 
propriétés }  «t  ^^ng  |f g  nfiniMAf^  modfirjies, 
en  déplace  eu  Ton  emploie  beapi^oup  plus 
las  propriélég  gpa  Iflg  hnmmgfi  ;  et  il  était 
réservé  à  un  Etat  devenu  populaire  de  dén- 
ier à  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  l'af- 
lirenx  exemple  de  déplacer  à  la  fois  tous  lea 
hommes  et  toutes  les  propriétés,  et  de  dis*» 
poser  par  des  réquisitions  inouïes,  des  en- 
iants  de  la  veuve  et  du  |)ain  de  l'orphelin.' 

L'humanité  aurait  donc  infiniment  gagné 
aux  nouvelles  lois  qur  se  sont  établies  dans 
les  gouvernements  modernes,  si  un  emploi 
immodéré  des  propriétés  ne  pouvait  deve- 
nir funeste  à  la  société,  et  par  conséquent 
nuisible  à  l'espèce  humaine. 

Si  le  développement  insensible  des  insti- 
tutions monarchiques,  tel  que  je  Tai  pré- 
senté, ne  s*accorde  pas  avec  les  systèmes 
do  quelques  écrivains  célèbres  sur  les  pre- 
miers temps  de  notre  histoire  et  Torigine 


de  nos  établissements  politiques,  c'est  que 
leurs  auteurs  ont  voulu  trouver  un  législa- 
teur là  où  ils  ne  devaient  chercher  que  la 
nature,  et  assigner  des  époques  fixes  à  la 
législation,  lorsqu'il  no  fallait  qu'en  étudier 
la  marche  et  en  observer  les  progrès.  L'art 
mot  à  découvert  ses  procédés  ;  la  nature  dé- 
robe ses  opérations  à  nos  regards,  et  no 
nous  laisse  apercevoir  que  des  résultats.  Si 
un  peintre  veut  représenter  un  arbre,  je 
vois  les  pinceaux,  la  toile  et  les  couleurs  : 
je  vois  le  tronc  se  dessiner,  les  branches 
s'étendre,  le  feuillage  naître  ;  c'est  l'ouvrage 
de  rhomme,  copie  imparfaite  et  périssable 
des  production^  de  la  nature.  La  terre  rê-^ 
çoit  le  fruit  qui  doit  produire  le  chêne;  ' 
elle  referme  son  sein  et  travaille  en  secret. 
L'arbre  se  développe  de  son  germe;  mais 
qui  racontera  les  merveilles  de  cette  géné- 
ration? Il  crott,  il  s'élève;  mais  qui  le  voit 
s*élever  et  croître?  Battu  par  les  orages,  il 
n'en  est  que  plus  robuste  ;  retranché  f)ar  le 
fer,  il  en  devient  plus  vigoureux  :  il  verra 
passer  les  générations  et  les  siècles  ;  et  le 
vieillard  qui  dans  son  enfance  se  courbait 
pour  redresser  sa  tige,  en  contemple  la  hau- 
teur, et  assis  à  son  ombre,  réfléchit  avec 
douleur  à  la  rapidité  du  temps.  Voilà  Teu- 
Vrage  de  la  nature  ;  voilà  la  société.___ 

Nous  connaissons  la  législation  politique 
de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  nous  distinguons 
ce  qui  est  de  Romulus  ou  de  Selon,  de  Mu- 
ma  ou  de  Lycurgue  ;  les  motifs  du  législa- 
teur, répoque  précise  de  ses  institutions, 
leur  objet,  leurs  dispositions,  leurs  effets, 
rien  ne  nous  échappe  ;  et  nos  propres  insti- 
tutions, ces  institutions  qui  subsistent  eiv* 
core,  et  sous  lesquelles  nous  vivons,  ces 
institutions  récentes,  si  nous  les  compa* 
rons  à  celles  des  Grecs  et  des  Romains,  et 
sur  lesquelles  nous  ayons,  des  monu- 
ments contemporains  de  tpus  les  âges  de  la 
monarchie,  elles  ne  sont  pour  nous  qu*i>ne 
matière  à  systèmes  et  un  sujet  da  disputes. 
Qui  est-ce  qui  a  réglé  l'ordre  de  la  succes- 
sion, établi  l'indivisibilité  de. la  couronne, 
rinaliénabilité  des  domaines?  y  avait-il 
plusieurs  ordres  de  citoyens  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  race?  Quelles  étaient  les 
fonctions  des  assemblées  générales,  ou  Y%^ 
rigine  de  la  pairie  ?  Quelle  est  l'époque  cer- 
taine do  Tbérédité  des  fiefs,  de  l'introduc- 
tion de  la  magistrature,  de  l'inamovibilité 
des  offices,  de  la  vénalité  des  charges?.' 
Nous  l'ignorons;  mais  nous  voyons  un  or- 
dre de  succession  invariable,  une  couronne  ' 
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indivisible,  une  noblesse  héréditaire,  une 
magistrature  inamoyiblo  ;  nous  voyons  la 
Frftnçe,  ce  cbéne  antique,  croître  peu  a  peu, 
et  par  des  progrès  insensibles,  étendre  sur 
toute  TËurope  son  ombre  protectrice ,  et 
courbé  par  les  vents,  redresser  sa  tète  al- 
tière.  Qu'on  no  parle  pas  des  hommes  ni  de 
leurs  motifs,  la  nature  les  fait  servir  à  ses 
desseins  ;  qu^on  ne  m'oppose  pas  des  faits 
contraires,  la  nature  les  ramène  à  son  plan  ; 
qu*on  ne  m'allègue  pas  des  dates,  ja  nature 
iirconnâli  pas  d'époques  dans  ses  opëra- 
l[îons,  parce  qu'elle  opère  sans  cesse. 

CHAPITRE  VllI. 
EBCAPrroLATioN  :  CÀRAcriEs  DBS  peuples; 

PBOPEliTBS  GBlf  &RÀLBS  DB  L4  SOGliTÉ. 

Les  sociétés  fondées  en  Europe  par  les 
peuples  du  Nord  furent  donc  constituées,  et 
leur  constitution  reposa  sur  les  trois  lois 
fondamentales  d'une  religion  publique,  d*ua 
pouvoir  unique,  de  distinctions  héréditai- 
res. Mais,  comme  la  religion  chrétienne 
qu*elles  embrassèrent,  fondée  sur  la  croyance 
de  Tunité  de  Dieu,  la  connaissance  de  ses 
perfections  et  de  la  destination  de  l'homme, 
était  la  seule  religion  digne  de  Dieu,  de 
l'homme  et  de  la  société  ;  que  le  pouvoir 
unique  ou  la  royauté  reçut  dans  presque 
toutes  ces  sociétés,  la  perfection  dont  ii 
était  susceptible,  par  l'introduction  d'un  or- 
dre régulier  de  succession  ;  et  qu'enfin  les 
distinctions  héréditaires  et  permanentes  ne 
furent  plus  bornées  k  ceux  qui  exerçaient 
la  profession  des  armes  ou  le  ministère  de 
la  religion,  mais  qu'elles  furent  étendues  h 
la  pr(tfession  dépositaire  des  lois,  accordées 
même  comme  récompense  h  ceux  qui 
avaient  rendu  des  services  importants  h  la 
société,  et  cependant  toujours  ramenées  h 
Vesprit  de  leur  institution  :  en  sorte  que 
parla  nouvelle  forme  qu'elles  reçurent  sous 
le  nom  de  no6/esse,  elles  forent  de  la  part 
de  la  société  le  souvenir  ineffaçable  de  ser- 
vices rendus,  et  dans  la  famille  distinguée 
ou  anoblie,  un  engagement  irrévocable  à  en 
rendre  de  nouveaux:  la  constitution  fut 
donc  chez  les  modernes  le  développement, 
la  perfection,  le  complément  de  la  constitu- 
tion primitive. 

Ei  selon  que  les  lois  politiques,  par  les- 

(I)  cVoiisvottlei  détnilre  la  noblesse,  disait  un 
des  corypb&s  de  la  révolution  française;  vont  D*y 
aongei  pas  :  on  ne  détruit  pas  la  noblesse,  qui  eil 
un  ilre  morml^  ce  mhî  In  noblei  qu'ail  faui  di- 
ir4iir«.*C'eiUelefi[8  ëpoavaouble  qui  a  été  acquiué 
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quelles  une  nation  se  fit  k  elle-même  Tap- 
plicistion  de  la  constitution,  découlèrent  plus 
ou  moins  immédiatement, n^essatraiiiefil des 
lois  fondamentales;  cette  nation  prit  un  ca- 
ractère plus  ou  moins  marqué,  ce  caractère 
qui  fait  qu'un  peuple  est  lui-même  et  non 
un  autre;  ce  caractère,  principe  intérieur  de 
sa  force,  cause  secrète  de  ses  succès,  res- 
source inespérée  dans  ses  malheurs. 

Le  caractère  d'une  nation  se  compose  de 
ses  affections,  ses  affections  de  sfss  habitu- 
des, comme  le  caractère  d'un  homme  se  com- 
pose de  ses  penchants. 

Une  religion  grave  et  imposante,  tour  ft 
tour  indulgente  et  sévère,  qui  ne  laissait  pas 
la  faiblesse  sans  espoir,  ni  la  vertu  même 
sans  crainte,  et  qui  faisait  consister  toute  la 
loi  dans  l'amour  de  l'Etre  suprême  et  dans 
l'amour  de  ses  frères,  dut  donner  k  un  peu- 
ple des  affections  douces  et  sociales,  et  for- 
mer en  lui  des  habitudes  de  confiance  en  la 
Divinité  et  de  bienveillance  envers  ses  sem* 
blables. 

L'hérédité  du  pouvoir^  en  rendant  hérédi- 
taires les  sentiments  d'affection  et  de  recon- 
naissance pour  la  famille  régnante,  dut  ins- 
pirer à  un  peuple  des  habitudes  d'amour  et 
de  respect  pour  le  pouvoir  de  l'Etat  mis  è 
sa  portée,  et  qu'il  pouvait,  pour  ainsi  diret 
voir  de  ses  yeui  et  toucher  de  ses  mains. 

Enfin  les  distinctions  héréditaires,  en 
transmettant,  d'une  génération  à  l'autre,  une 
vénération  affectueuse  pour  des  familles  an« 
ciennemenl  distinguéeê^  et  une  considêrattoé 
naturelle  pour  les  professions  qu'elles  exer- 
çaient, durent  donner  au  peuple  des  habi- 
tudes de  déférence  et  de  subordination,  aé-^ 
cessaires  h  former  et  h  maintenir  envers  les 
professions  chargées  de  veiller  k  la  conser- 
vation de  la  société,  et  qui,  dans  le  reapeet 
des  classes  inférieures,  trouvent  de  nouveaux 
moyens  de  remplir  cette  imoortante  fonc- 
tion. 

Et  parce  que  la  religion  publique,  le  pou- 
voir unique,  et  les  distinctions  sociales» 
étaient  les  lois  fondamentales  de  la  société 
civile,  et  que  la  société  ne  pouvait  subsister 
sans  elles,  la  famille  régnante,  les  ministres 
du  culte,  et  ceux  de  la  force  publique  dé- 
fensive ou  sociale,  c'est-k-dire  la  noblesse» 
furent  les  propriétés  publiques  et  générales 
de  la  société  (1). 

par  Robespierre  et  par  d'autres. 

Getie  anftcdocte  est  lirée  du  Tableau  de  Perii, 
lors  des  massacres  des  mois  d*août  et  de  septem- 
bre 1793.  Son  estimable  auteur,  un  des  rédaciâin 
des  Actes  des  Apôtres^  a  employé  ses  talents  à  re* 
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La  famille  élevée  au  trône  fui  une  véri- 
table propriété  de  la  société;  puisqu'elle  ne 
put  plus  disposer  d'elle-même,  renoncer  à 
la  succession,  ni  en  intervertir  Tordre  :  con- 
damnée à  la  grandeur,  elle  dut  en  supporter 
le  poids,  en  dévorer  les  amertumes,  en 
éprouver  les  reven.  «  Ce  n'est  pas  pour  l'in- 
lérét  de  la  famille  régnante,  dit  VEsprii  dei 
/où,  que  le  droit  de  succession  est  établi, 
mais  parce  qu'il  est  de  l'inlérèt  de  TEtat 
qu'il  y  ait  une  famille  régnante.  » 

Les  ministres  de  la  religion  et  ceux  de  la 
force  publique,  ou  les  nobles,  furent  aussi 
une  propriété  de  la  société,  puisqu'ils  ne 
purent  plus  disposer  d'eux-mêmes,  renon- 
cer TOlonlairement  à  leurs  distinctions,  ni 
embrasser  des  professions  incompatibles 
avec  leur  destination  primitive,  sans  encou- 
rir Panimadversion  des  lois,  ou  le  blâme  de 
la  société:  enchaînés, pour  son  intérêt,  dans 
iears  professions  respectives,  ils  durent  en 
remplir  les  engagements,  et  en  braver  les 
dangers.  Esclaves  de  ce  maître  dur  et  in- 
juste, obligés  de  souffrir  ses  caprices,  sou- 
vent d'éprouver  son  ingratitude,  quelquefois 
itêsuyer  ses  fureurs^  ils  assurèrent  sa  li- 
i>erlé  aux  dépens  de  la  leur,  et  payèrent  leur 
distinction  de  leur  servitude.  C'est  la  solu- 
tion du  problème  que  Rousseau  se  propose  : 
Quot,  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient  quà 
Vmppui  de  la  servitude  ?  peut-être.  Il  n'ose 
déeider,  parce  que,  confondant  toutes  les 
idées,  il  parle  de  la  servitude  domestique. 
Oai,  les  seuls  esclaves  de  la  société  civile 
iùùi  les  membres  des  professions  royale, 
sacerdotale  et  noble  :  que  leurs  chaînes 
soient  dorées,  elles  n'en  .9ont  fuis  moins  des 
chaînes;  et  de  temps  en  temps,  l'injustice 
de  leur  maître  leur  en  fait  sentir  toute  la  pe- 
santeur. Jetez  les  yeux  sur  la  famille  royale, 
sur  le  clergé  et  la  noblesse  d'une  grande 
société,  vous  qui  avez  si  souvent  envié  leurs 
prérogatives,  exagéré  leurs  fautes,  et  peut- 
être  calomnié  leurs  vertus  ;  voyez-les  obéir 
nécessairement  i  la  loi  de  leur  profession, 
qui  les  dévouant  è  la  défense  de  la  société, 

laiderltft  fregrès  4e  la  révolution,  o«  à  en  retra- 
cer les  valheurs  pour  Tinstruction  des  peuples  et 
des  rois,  fl  faut  que  la  révolution  soit  connue. 
q«*elle  soit  connue  dans  tous  ses  détails,  je  dirai 
preaque  dans  louies  ses  horreurs.  L*bistotre  de  la 
réroiulion,  le  traité  le  plus  complet  de  politique  et 
de  morale  expérimentale,  qui  ait  jamais  paru,  peut 
avoir,  avec  la  fldélité  historique,  tout  rintérét  du 
PMian.  Si,  à  la  honte  de  respèce  humaine,  il  dé- 
veile  des  atrocités  qui  la  aésbonorent  ;  pour  la 
consolation  de  Thumanlté,  il  mettra  au  jour  des 
traits  sublimes  de  religion,  de  courage,  de  sensibi- 
lité, de  reconnaissance,   de  tendresse  conjugale, 
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les  soumet  i  périr  avec  elle  :  tel  est  leui 
sort,  et  pour  qu'ils  ne  puissent  s'y  sous- 
traire, la  religion  et  la  nature  les  .marquent 
d'un  caractère  particulier  qu'aucune  force 
ne  peut  effacer.  Car  si  la  violence  peut  in- 
terdire aux  ministres  de  la  religion,  ou  à 
ceux  de  la  force  publique  sociale,  Texercice 
public  de  leurs  fonctions,  quelle  force  pour- 
rait ôter  à  des  prêtres  le  caractère  qu'ils 
tiennent  de  leur  consécration,  ou  à  des  no- 
bles le  caractère  quMls  tiennent  de  leur 
naissance? 

Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  partie  de 
mon  ouvrage,  que  par  un  pa&sege  intéres- 
sant qui  en  est  comme  l'analyse.  Je  le  tire 
de  VEsprit  des  lois. 

«  Voici  comment  se  forma  le  premier  plan 
des  monarchies  que  nous  connaissons.  Les 
nations  germaniques,  qui  conquirent  l'em- 
pire romain,  étaient,  comme  Ton  sait/  tris- 
libres;  on  n'a  qu'à  voir  là-dessus  Tacite  sur 
Les  mœurs  des  Germains.  Les  conquérants  se 
répandirent  dans  le  pays  ;  ils  habitaient  les 
campagnes  et  peu  les  villes.  Quand  ils 
étaient  en  Germanie,  toute  la  nation  pou- 
vait s'assembler;  lorsqu'ils  furent  dispersés 
dans  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus.  Il 
fallait  pourtant  que  la  nation  délibérât  sur 
ses  affaires,  romme  elle  avait  fait  avant  la 
conqtiête  ;  elle  le  fit  par  des  représentants. 
Voilé  l'origine  du  gouvernement  gothique 
parmi  nous.  Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  monarchie.  Il  avait  cet  incx)n- 
vénient,  que  le  bas  peuple  y  était  esriave 
(serf,  et  non  esclave)  ;  c'était  un  bon  gou- 
vernement qui  avait  en  soi  la  capacité  de  de- 
venir  meilleur.  La  coutume  vint  d'accorder 
des  lettres  d'affranchissement,  et  bientôt  la 
liberté  civile  du  peuple,  les  prérogative»  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  la  puissance  des 
rois,  se  trouvèrent  dans  un  tel  concert,  que 
je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  eu  sur  la  terre  de 
gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut  ce- 
lui de  chaque  partie  de  l'Europe  dans  le 
temps  qu'il  y  subsista.  Et  il  est  admirable 
que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peu- 

d*amour  maternel,  de  piété  filiale,  d*attachement  de 
la  part  deserviteurs dévoués,  eU:...  Nations  étrangè- 
res, e*e$t  là  que  vous  jugerex  les  vrais  Françaifi! 
Un  auteur  ancien  dit,  en  parlant  des  proscriptions 
de  Rome,  que  les  proscrits  trouvèrent  une  fidéUié 
entière  dans  leurs  épcmns^  rare  dans  leurs  esclaves, 
nUdioere  dans  leurs  affranchis,  nulle  dans  leurs  eii- 
fants.  C'est  un  point  de  comparaison  entre  nos  vér- 
ins et  cdies  des  anciens.  Elle  sera  à  notre  avan- 
tage, quoi  qu>n  disent  les  admirateurs  des  Grecs 
et  des  Romains,  qui  n*avaient  ni  constitution  poU- 
tique,  ni  constitution  relrgiense. 

10 
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pie  conquérant  ait  formé  la  meilleure  espèce 
de  gouvernement  que  les  hommes  aient  pu 
imaginer.  »  (Esprit  des  lois,  lib.  xi,  c.  8.) 

Ce  passage  décisif  prouve  évidemment 
que  Montesquieu  entrevoyait  des  vérités 
quil  sacrifie  à  des  préventions. 

|{  esquisse  rapidement  le  tableau  du 
gouvernement  des  nations  germaines,  de 
ces  nations  tris-libres,  dit-il  lui-même,  ce 
gouvernement,  où  la  nation  s'assemblait  par 
ses  représentants,  ce  gouvernement  mêlé  d'a- 
ristocratie et  de  monarchie,  et  l'origine  de 
celui  qui  existe  parmi  nous.  C'était  un  bon 
gouvernement  qui  avait  en  soi  la  capacité  de 
devenir  meilleur.  En  effet  il  s'améliore  : 
bientôt  la  coutume  vient  d'accorder  des  lettres 
d^ affranchissement ,  c'est-à-dire  qu*à  l'aris- 
tocratie et  è  kl  monarchie  se  mêle  une  re- 
présentation  populaire;  vuilà  nos  états  gé- 
néraux; et  alors  la  liberté  civile  du  peuple, 
les  prérogatives  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
lu  puissance  des  rois  se  trouvent  dans  un 
concert  parfait,  et  forment  le  gouvernement 
h  mieux  tempéré  qui  ait  existé  sur  la  terre. 
Ce  bon  gouvernement  est  évidemment  de- 
venu meilleur,  et  cela  n*est  pas  étonnant, 
puisqu'il  en  avait  en  soi  la  capacité.  C'est 
la  nature  qui,  ayantformé  les  nations  comme 
l«s  hommes  pour  être  libres  et  tris-libreSf 
leur  donne  des  lois,  telles  qu'elles  puissent 
convenir  à  leur  enfance,  et  qu'elles  aient 
en  elles-mêmes  la  capacité  de  devenir  met7* 
teures,  c'est-à-dire  de  convenir  à  leurs  pro- 
grès. Ce  sont  des  germes  qui  mûrissent  et 
se  développent;  ce  sont  les  mêmes  lois, 
mais  leur  application  est  plus  étendue.  Ces 
vérités  si  grandes,  si  simples,  si  naturelles, 
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échappent  à  l'esprit  subtil  du  philosophe,, 
et  il  met  à  leur  place  une  absurdité  qui 
l'étonné  lui-même.  Il  est  admirable,  dii^W, 
que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peu^r 
pie  conquérant  ait  formé  la  meilleure  espèce 
de  gouvernement  que  les  hommes  aient  pu 
imaginer.  Mais  le  gouvernement  d'un  peuple 
conquérant  est  un  mauvais  gouvernement, 
car  la  conquête  n'est  pas  dans  la  nature. 
Ainsi  c'est  la  corruption  d'un  mauvais  gou- 
vernement qui  a  produit  le  meilleur  goy- 
vernement  possil)le.  Cela  serait  admirable 
assurément.  Mais  comment  l'auteur  est-ii 
tombé  en  contradiction  avec  lui-même  pour 
outrager  la  raison  7  Si  c'était  tin  bon  gauver- 
nement,  ce  n'était  pas  le  gouvernement  d'an 
peuple  conquérant,  et  s'il  avait  en  soi  la 
capacité  de  devenir  meilleur,  il  ne  s'est  pas 
corrompu,  il  s'est  amélioré.  Les  Germains 
n'étaient  pas  un  peuple  conquérant,  et  l'au- 
teur le  remarque  lui-même  ailleurs.  Ce 
furent,  dit-il,  les  nations  les  plus  faibles  qui 
firent  les  plus  grands  établissements  {Gram' 
deur  des  Romains).  Les  Huns  conquirent  et 
ravagèrent,  les  Germains  entrèrent  après 
eux,  et  s'établirent.  Montesquieu  ajoute,  en 
parlant  d'un  des  gouvernements  formés  en 
Europe  par  les  peuples  germains  :  «  Ce 
beau  système  de  gouvernement  a  été  trouvé 
dans  les  bois  ;  »  et  c'est  là  seulement,  c'est 
au  sein  de  la  nature,  et  non  dans  les  robi- 
nets des  savants  qu'il  faut  chercher  les  lois 
immuables  que  l'Auleur  de  la  nature  et  le 
Père  du  genre  humain  a  données  lui-même 
aux  sociétés  comme  le  fondement  nécesseirê 
de  leur  existence. 


LIVRE  IV. 

SOCIÉTÉS  CONSTITUÉES  OU  MONARCHIES  ROYALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MONARGHIB  FRANÇAISE. 

La  France,  à  laquelle  je  vais  faire  l'appli- 
eation  des  principes  que  j'ai  posés ,  est 
V8k.ee  des  sociétés  de  l'Europe.  Ce  souvenir 
arrache  une  réflexion  douloureuse  :  le  re- 
tour à  la  barbarie  suivrait-il  le  même  ordre 
que  la  civilisation  a  suivi,  et  la  société  qui 
s'est  formée  la  première,  serait-elle  la  pre- 
mière à  se  dissoudre? 


Parcourons  son  histoire,  et  nous  verrons 
dans  tous  les  temps  ses  prospérités  et  ses 
revers  dépendre  de  son  attachement  à  ses 
lois  fondamentales. 

Si,  sous  la  seconde  race  de  ses  rois,  la 
succession  héréditaire  est  interrompue,  les 
ofDces  deviennent  héréditaires;  l'uuilé  «e 
rompt;  il  s'élève  des  sociétés  particulières 
au  sein  de  la  grande  société,  et  des  pouvoir§ 
rivaux  du  pouvoir  de  l'Etat.  La  France  est 
livrée  à  tous  les  maux  oui  suivent  la  din« 
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sion  de  la  société  et  la  multiplicité  des  pou- 
voirs fi).  Hais  sous  la  troisième  dynastie^ 
la  succession  est  assurée  dans  la  même  fa- 
milier la  monarchie  se  recompose,  les  pou- 
voirs particuliers  cessent,  le  pouvoir  général 
reparaît,  et  la  France  se  rétablit  de  ses  lon- 
gues calamités. 

Si  la  loi  de  la  succession  est  encore  violée 
dans  la  personne  de  Charles  VU,  par  un  roi 
en  démence  et  une  mère  dénaturée,  VEtat 
sera  en  proie  aux  plus  affreux  désordres,  et 
il  ne  se  relèvera  de  ses  désastres  qu*en  re- 
plaçant le  légitime  héritier  sur  ie  trône  de 
ses  pères. 

Si  la  religion  de  l'Etat  est  attaquée,  les 
effets  seront  proportionnés  à  Timportance 
de  la  cause  :  pendant  cinq  règnes  consécutifs 
la  France  sera  un  théâtre  d'horreur  et  de 
discorde;  et  comme  la  constitution  est  une, 
et  que  les  lois  fondamentales  se  tiennent 
toutes,  la  loi  de  la  succession  sera  encore 
méconnue.  Mais  l'héritier  légitime  embrasse 
la  religion  de  l'Eiat,  les  troubles  cessent, 
l'étranger  se  retire,  la  prospérité  renaît  avec 
Tordre  et  la  paix,  et  la  France  respire  sous 
le  bon  et  grand  Henri. 

La  révolte  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
provinces,  Terreur  du  premier  corps  de  ma- 
gistrature, le  génie  même  du  grand  Condé 
ne  peuvent  sous  un  roi  enfant  et  le  minis- 
tère d'un  étranger  haï  et  envié,  faire  de  la 
Fronde  autre  chose,  qu'une  intrigue  de  cour 
ou  une  tracasserie  de  ville,  parce  qu'aucune 
toi  fondamentale  n*était  attaquée  :  comme 
sous  Louis  XI,  le  mécontentement  de  pres- 
que tous  les  princes  du  sang,  d'un  grand 
nombre  de  seigneurs,  des  plus  grands  ca- 
pitaines aidés  par  les  plus  puissants  vas- 
saux et  par  des  princes  étrangers,  aboutit  à 
une  bataille  indécise,  et  se  termine  par  un 
traité  de  paix  insignifiant  (2). 

Mais  si  le  fanatisme,  Tambition  et  l'or- 
gueil attaquent  de  concert  et  à  la  fois,  la 
religion,  la  royauté  et  les  distinctions;  si  le 
pouvoir  égaré  par  dos  suggestions  perfides 
ouvre  la  lice  è  toutes  les  passions,  en  ren- 
versant les  barrières  que  la  nature  avait  éle- 
vées entre  les  divers  ordres  de  l'Etat;  si  les 
professions  distinguées,  conservatrices  de 
la  sociétét  sont  forcées  de  quitter  le  poste 


que  la  nature  même  de  la  société  leur  avait 
assigné,  alors  commencera  la  longue  série 
des  calamités  les  plus  déplorables  dont  les 
annales  des  nations  aient  transmis  le  sou- 
venir. Pour  détruire  cette  société  florissante, 
toute  la  profondeur  de  l'esprit  de  Thomme 
mettra  en  œuvre  toute  la  corruption  de  son 
cœur^  tout  le  dérèglement  de  ses  sens  :  les 
malheurs  de  la  France  surpasseront  sa 
gloire,  et  ses  crimes  surpasseront  ses  mal- 
heurs. 

Mais  la  France  avait  une  constitution,  et 
le  Français  un  caractère  :  cet  Etat  sanscons' 
titution  en  avait  plus  qu'aucun  Etat  de 
l'Europe,  ce  peuple  sans  caractère  en  avait 
plus  qu'aucun  peuple  de  l'univers. 

La  France  avait  plus  de  constitution 
qu'aucune  autre  société,  puisque  le  pouvoir 
général  j  était  plus  constitué,  c'est-è-dire, 
mieux  défendu  et  plus  limité  que  dans  tout 
autre  Etat  monarchique.  —  Religion  publi- 
que, royauté  héréditaire,  distinctions  héré- 
ditaires et  permanentes,  non  -  seulement 
dans  les  personnes,  mais  dans  les  choses, 
immunités  du  clergé,  prérogatives  de  la  no- 
blesse, privilèges  des  provinces,  des  villes, 
des  corps,  grands  offices  de  la  couronne, 
prééminence  de  la  pairie,  attributions  des 
cours  souveraines,  inamovibilité  des  char- 
ges de  magistrature,  tout  était,  quant  à  son 
existence  politique,  indépendant  du  mo- 
narque. Cette  inamovibilité  des  charges,  les 
mœurs  l'avaient  étendue  à  presque  tous  les 
emplois  civils  et  militaires;  les  professions 
mécaniques  étaient  fixées  par  rétablisse- 
ment des  maîtrises;  jusqu'aux  dernières 
fonctions  de  la  domesticité,  tout  existait  par 
soi-même  autour  du  souverain;  tout  était 
possédé  en  titre  d'office,  tout  était  propriété. 
La  propriété,  comme  une  barrière  impéné- 
trable, placée  par  la  nature  elle-même  entre 
la  faiblesse  et  la  force,  formait  autour  du 
monarque  une  enceinte  qu'il  ne  pouvais 
franchir;  et  lui-mftne,  pauvre  au  milieu  de 
propriétaires,  dépendant  au  milieu  d'hom- 
mes libres,  appartenait  è  tel  point  h  la  na- 
tion, qu'il  n'avait  pas  môme  les  facultés  du 
dernier  citoyen,  et  ne  pouvait  posséder  de 
propriété  particulière  qui  ne  fût,  par  les 
lois,  réunie  au  domaine  public  au  bout  dtf 


(  I  )  Le  président  Hénaull  fixe  au  rè^ne  de  Raoul, 
ëiranaer  k  la  maison  régnante,  Télablissement  des 
grands  fiefs.  Raoul  ne  fut  pas  reconnu  par  les  pro- 
vince méridionales. 

(i)  Ou  voit  que  je  veux  parler  de  la  guerre  du 
bicii  pul^lic,  qui  éclaU  au  cnmmencemenl  du  règne 
ée  Luttis  XL  c  La  iMiUiUe  de  Montlliéri  fui  donnée 


sans  que  le  roi  ni  le  comte  de  Charollols  eussent, 
envie  de  combaltre  ;  la  perle  fui  égale  des  deux  cà 
lés.  Celle  guerre  fui  terminée  par  le  Irailé  de  Cou 
flans  el  de  Sainl  Maur,  où  ie  roi  avait  loul  accord^ 
espérant  bien  tout  avoir  par  sos  intrignrs.  •  (lU- 

MAULT.) 
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dix  ans  de  possession.  «  Le  doniaine  de  la 
couronne  est  comme  la  dot  du  royaume, 
donné  au  roi  à  cause  de  la  royauté,  et  par 
conséquent  inaliénable,  de  même  que  la  dot 
qu*une  femme  a  apportée  à  son  mari.  » 
(HéNAULT. }  Comparaison  sublime^  et  qui 
^/iblit  d*une  manière  aussi  touchante 
qu'elle  est  eiacte,  les  vrais  rapports  du  roi 
avec  son  Etat. 

Le  Français  avait  un  caractère,  et  c'est 
dans  Tinvariabilité  de  son  caractère,  comme 
<ians  la  force  de  la  constitution,  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  ses  longues  prospéri- 
tés, comme  le  principe  de  ses  fautes,  et  To- 
rigine  de  ses  malheurs. 

Jobserve  avejc  attention  ce  peuple,  mêlé 
de  Romains  (1  ) ,  de  Gaulois  et  de  Germains, 
et  je  crois  apercevoir  dans  son  caractère  la 
fierté  nationale  du  Romain,  Timpétuosité 
du  Gaulois,  la  franchise  du  Germain  ;  comme 
je  retrouve,  dans  ses  manières,  Turbanité 
du  premier,  la  vivacité  du  second,  la  sim- 
plicité du  dernier. 

Il  est  tout  Ame,  tout  sentiment,  tout  ac- 
tion :  il  sent  quand  les  autres  pensent,  il 
agit  quand  les  autres  délibèrent;  chez  lui 
Faction  devance  la  pensée,  et  le  sentiment 
devance  Taction  :  terrible  dans  ses  écarts, 
extrême  dans  ses  vertus,  il  a  moins  de  vi- 
ces que  de  passions  ;  frivole  et  capable  de 
constance,  fier  et  capable  de  docilité,  impé- 
tueux et  capable  de  réflexion,  confiant  jus- 
qu'à l'insolence,  actif  jusqu'au  prodige, 
brave  jusqu'à  la  témérité,  ses  bonnes  qua- 
lités sont  à  lui,  et  trop  souvent  ses  défauts 
à  ceux  qui  le  gouvernent.  Parlez  à  son  cœur 
plutôt  qu'à  sa  raison;  donnez-lui  des  senti- 
ments, et  non  des  opinions;  surtout  défen- 
dez*vous  de  tout  changement,  vous  qui  le 
gouvernez  I  n'ajoutez  pas  à  la  mobilité  natu- 
rel lo  de  ses  goûts,  par  les  variations  d'une 
administration  irrésolue  ;  que  rien  ne  change 
autour  de  lui,  si  vous  n£  voulez  pas  qu'il 
change  lui-même  ;  ne  déplacez  rien,  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  renverse  tout.  Que  votre 
administration  soit  également  éloignée  de 

(  i  )  Il  serait,  je  croîs,  aisé  de  prouver  que  la 
France  est,  de  tous  les  pays  soumis  à  la  domina- 
tion Romaine,  celui  où  il  a  dû  se  conserver  le 
plus  de  Romains,  surtout  dans  les  provinces  du 
midi.  Leur  langue  particulière  est  beaucoup  plus  la- 
tine que  la  langue  française  :  les  terminaisons  en 
ac,  SI  communes  dans  la  topographie  de  ces  pro- 
vinces, ne  sont  que  le  mot  ager  défiguré  par  cou- 
traction  ;  les  Romains,  selon  toutes  les  apparences, 
donnaient  au  a  un  son  dur  et  ferme,  approchant 
du  k,  comme  font  encore  les  peuples  du  nord  qui 
appellent  un  champ  Acker. 
Ainsi,  Aanllav,  vient  de  Aurelii  ager  :  Pontac,  de 


la  faiblesse  et  d'une  pédantesque  sévérité  ; 
n'attristez  pas  la  précieuse,  l'inépuisable 
gaieté  de  son  humeur,  et  ne  lAchez  pas  la 
bride  à  la  violence  de  ses  premiers  mouve- 
ments; le  Français  n'est  fait  ni  pour  une 
extrême  liberté^  ni  pour  une  extrême  dépen^' 
dance  :  il  se  laissera  opprimer  pour  ne  pas 
servir,  il  prendra  des  chatnes  de  peur  d'en 
recevoir.  Ne  croyez  pas  que  le  nouveau  ré- 
gime auquel  on  l'a  soumis  puisse  lui  con- 
venir :  la  turbulence  des  institutions  démo- 
cratiques accroîtra  sa  licence,  ou  l'austérité 
des  formes  républicaines  effarouchera  son 
humeur  libre  et  folâtre.  N'en  croyez  pas  ses 
serments  :  c'est  un  jeune  homme  sensible  à 
l'excès,  qu'un  dépit  passager  jette  dans  un 
clottre,  et  que  la  facilité  d'un  cœur  tendre 
ramène  aux  pieds  d'un  objet  chéri.  Il  faut 
au  Français  l'éclat  de  la  monarchie  et  la  vi- 
gueur du  pouvoir  unique  :  mais  que  votr« 
fermeté  ne  soit  pas  sans  indulgence,  ni  votre 
sagesse  sans  grâces;  hélas  1  s'il  s'est  perdu, 
c'est  que  son  caractère  méconnu  de  ses 
maîtres  a  été  trop  bien  saisi  par  ses  tyrans. 
Je  les  retrouve,  ce  caractère  et  cette  cons- 
titution ,  principes  féconds  d'existence , 
dans  tous  les  événements,  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  vie  politique.  C'est  par  l'action 
de  ce  double  ressort  que  la  France  démem- 
brée par  les  grands  vassaux,  envahie  par  ^es 
ennemis,  déchirée  par  les  guerres  civiles, 
en  proie  aux  guerres  étrangères,  agitée  |)ar 
l'ambition  et  le  fanatisme,  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune,  sous  des 
rois  faibles,  sous  des  rois  captifs,  sous  des 
rois  enfants,  sous  des  rois  en  démence,  sous 
une  administration  trop  souvent  accablée 
de  besoins  et  dénuée  de  principes,  réunit 
ses  parties  séparées,  repousse  l'étranger, 
accroît  sa  population,  étend  son  commerce 
et  son  industrie,  augmente  ses  moyens  de 
défense,  crée  sa  marine,  fonde  des  coloaies, 
réforme  ses  lois,  perfectionne  ses  arts»  for- 
tifie ses  frontières,  et  se  place  dans  les  bor- 
nes que  la  nature  lui  a  fixées.  Le  président 
Uénault  fait  la  même  oDservation,  mais  il 

PoniH  ager;  Marcillac,  de  Êiarcelli  ager^  etc.  :  et 
comme  ceue  expression  ne  désigne  qae  de&  biens 
de  campagne,  il  n'y  a  pas  de  ville  considérable  doni 
le  nom  se  termine  ainsi.  On  retrouve  aussi  leur 
agriculture  et  leurs  usages,  dans  plusieurs  usages 
et  dans  différents  procédés  de  PagricuUure  de  ces 
provinces.  Les  différentes  parties  de  la  charrue  à 
boeufs  portent,  dans  le  jargon  méridional,  au  moins 
dans  les  montagnes  où  les  peuples  sont  plus  cons- 
tants dans  leurs  habitudes,  absolument  les  mêmes 
noms  qu'elles  uni  dans  Virgile  ;  Aurei^  Stiva^  Den* 
talia,  Temo. 
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semble  ignorer  le  secret  de  la  force  de  la 
France  :  «  De  là,  dit-il,  cette  suite  non  in- 
terrompue de  sages  précautions  transmises, 


comme  par  une  espèce  de  miracle^  de  règne 
en  règne,  par  lesquelles  nos  rois,  sans  lais- 
ser pénétrer  leur  secret,  parvinrent  enfin  à 
reprendre  l'autorité  si  nécessaire  pour  le 
bonheur  des  peuples.  » 

Voilà  Teffet  de  la  constitution  de  la 
France  :  voici  Feffel  du  caractère  français. 

Si  le  roi  Jean  souscrit  dans  sa  prison  à 
un  traité  honteux,  Tlionneur  français  s'in- 
digne, et  courbé  sous  le  malheur,  il  ose 
tenter  la  fortune  des  armes. 

Si,  après  le  long  et  déplorable  règne  de 
Charles  VI,  son  fils,  déshérité  par  sa  mère, 
dépouillé  par  son  concurrent,  accablé  par 
les  divisions  même  de  son  parti,  réduit  à 
Orléans  et  à  Bourges,  ne  peut  être  sauvé 
que  par  un  prodige  ;  il  se  fera  un  prodige  : 
une  jeune  fille  (1)  simple  et  pauvre  s'an- 
nonce comme  envoyée  de  Dieu,  pour  dé- 
livrer Orléans  assiégé,  et  faire  sacrer  le  roi 
ft  Reims  occapé  par  les  Anglais.  L'orgueil 
national  sourit  à  l'idée  d'une  protection  par- 
ticulière de  la  Divinité,  et  ne  se  croit  pas 
au-dessous.  Le  roi  écoule  l'héroïne,  les 
chefs  lui  cèdent,  l'armée  est  entraînée,  et  la 
croyance  d'un  miracle  enfante  des  pro- 
diges. 

Si  la  France  est  attaquée  par  toute  la 
puissance  de  T  Espagne,  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie  réunies  sur  une  seule  tète;  si  elle  a 
à  lutter  contre  la  profonde  habileté  de  Char- 
les-Quint et  tous  les  trésors  du  Nouveau- 
Monde  ;  si  ses  finances  sont  épuisées,  ses 
armées  battues,  son  roi  prisonnier,  <oti/ sera 
perdu  hors  rkonneur  :  mais  cet  honneur  au- 
tant que  la  politique  prescrira  à  la  régente 
de  donner  en  otage  les  enfants  de  France, 
plutôt  que  les  capitaines,  [dernier  espoir  de 
l'Eut. 

Si  Louis  XIV  expie  ses  longues  prospéri- 

(  1  )  Il  ne  s*agit  pat  de  savoir  si  toute  la  eour  de 
Charles  VII  croyait  que  Jeanne  d*Arc  fût  inspirée  : 
lamée,  le  peuple,  les  Anglais  eui-mémes  le 
eroyaient,  et  tous  agissaient  diaprés  cette  persuasion. 
C*en  est  asseï  pour  que  j'aie  pu  dire  avec  vérité, 

Sue  la  religion  a  sauvé  la  France.  Au  reste,  que  la 
vcelle  d*Orléans  fût  inspirée  ou  non,  elle  n'en  est 
pas  moins  Tliéroîne  de  la  nation  :  et  comment  le 
ffouvernement  a-t-il  pu  accueillir  fauteur  et  tolérer 
la  publication  d'un  ouvrage,  où  le  fiel  le  plus  amer, 
le  ridicule  le  plus  obscène,  sont  versés  à  pleines 
mains  sur  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  respectable 
parmi  les  hommes,  la  vertu,  le  courage,  le  malheur, 
et  la  mort  pour  sa  patrie  et  son  roi?  Est-ce  là  ce 
que  le  gouvernement  devait  à  la  mémoire  de  cette 
courageuse  fille?  Ou  croyait-on  Touvragc  politique- 
ment utile,  parce  qu'il  ctait  effrontément  immoral  ? 


tés  par  des  revers  accablants,  si  le  royaume 
est  dans  le  dernier  degré  d*épuiseroenl,  et 
son  monarque  réduit  è  cet  excès  d'abaisse- 
ment, qu'il  offre  de  concourir  à  détrôner  son 
petit-fils;  si  la  haine  exige  davantage,  si 
elle  ose  demander  qu'il  le  détrône  lui- 
même  ;  le  ressort  de  l'honneur  trop  violem- 
ment comprimé  réagit  avec  force,  et  Thon- 
neur  dicte  à  Louis  la  généreuse  résolution 
de  se  mettre  à  la  tête  de  ses  fidèles  sujets, 
et  de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  mo- 
narchie, plutôt  que  de  cousenlir  è  Tavilis- 
sèment  du  pouvoir  de  l'Etat, 

Ce  caractère  national  s'est  plus  d'une  foi» 
prononcé  contre  l'administration  elle-même,. 
à  des  époques  dont  on  n'a  pas  perdu  le  sou- 
venir, lorsqu'il  repoussait  par  les  traits  du 
ridicule,  ou  le  silence  de  l'improbation,  les 
atteintes  portées  aux  lois  fondamentales. 

Mais  pourquoi  recourir  à  des  exemples 
éloignés?  Voyez  la  France;  elle  n'est  plus! 
depuis  six  ans  entiers,  le  plan  de  destruc- 
tion le  plus  vaste,  le  plus  savamment  com- 
biné, le  plus  opiniâtrement  suivi,  la  guerre 
civile  la  plus  acharnée,  la  guerre  étrai)gère 
la  plus  générale,  des  proscriptions  sans 
exemples,  une  oppression  inouïe,  la  faim, 
la  misère  et  la  mort,  tous  les  fléaux  ensem- 
ble, n'ont  pu  anéantir  dans  cette  société 
l'esprit  de  vie  que  lui  imprimèrent  sa  cons- 
titution et  le  caractère  national.  Il  n'y  reste 
pas  pierre  sur  pierre,  et  ses  fondements, 
comme  ceux  do  ce  temple  célèbre,  agités 
par  une  force  secrète,  engloutissent  les  ou- 
vriers et  repoussent  leurs  constructions.  Les 
lois  nouvelles  ne  peuvent  s'affermir,  ni  les 
anciennes  habitudes  se  détruire;  le  feu 
sacré  brûle  encore  dans  la  Vendée  comme 
dans  un  sanctuaire;  là  des  Français,  sans 
autre  motif  que  l'attachement  au  culte  de 
leurs  pères  et  à  l'héritier  de  leurs  rois,  sans 
autre  secours  que  leur  courage,  luttent, 
avec  la  seule  force  du  caractère  national, 

Voltaire  eût  nié  les  faits,  s'ils  eussent  été  moins  ré- 
cents et  moins  constatés,  et  non -seulement  il  eAt 
rejeté  le  prodige  de  rinspiration  particulière,  mais  il 
eût  rejeté  le  prodige  de  la  persuasion  ;  il  n'eût  pas 
manquédeilirequ*on  na persuade  paê  à  des  nations,  k 
des  armées,  qu*une  jeune  et  pauvre  flUe,  qu'elles 
voient  combattre,  qu'elles  voient  blesêéeet  prise,  est 
envoyée  de  Dieu  pour  f^auver  un  grand  empire  réduit 
aux  dernières  extrémités.  C'est  cependant  ce  qui 
arriva.  On  n'vût  pas  impunément  plaisanté  à  Rome  sur 
la  nymphe  Egérie,  ou  sur  les  boucliers  tombés  du  ciel  : 
on  a  interdit  en  Suisse  des  discussions  critiaues  sur 
l*hlstoire  de  Guillaume  Tell.  Use  répand  sur  les  gou- 
vernements destinés  à  servir  d'exemple  aux  autres... 

un  esprit  de  verifge  et  dVrreur, 

De  la  chute  des  rois  funeste  avant-coureur. 

(Racim.) 
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contre  (outes  les  passions  des  homines  et 
toute  la  rage  rie  Teufer;  tandis  que  d*autres 
Français  ))0ursul¥ent  avec  un  acharnement 
àéplorabte  la  ruine  de  leur  patrie,  et  leur 
propre  perte.  Hélas  1  si  leurs  jeux  étaient 
moins  cruels,  on  verrait  avec  pitié  ces  en- 
fants s'obstiner  à  élever  un  édifice  de  neige 
sur  un  sol  brûlant 

Cest  surtout  dans  Thistoire  de  la  France 
qu*on  trouve  la  preuve  de  cette  vérité,  que 
)à  constitution  est  un  principe  de  conserva- 
tion et  non  d'agrandissement  :  et  Un  Etat 
monarchique,  dit  Montesquieu,  doit  être 
d*une  grandeur  médiocre.  »  Cet  auteur  a 
raison,  parce  qu'un  Etat  ne  peut  s'étendre 
démesurément,  qu'en  cessant  d'être  mo- 
narchique. 

Jusqu'à  Louis  XIV,  la  France  n'avait  com- 
battu que  pour  repousser  l'étranger,  domp- 
ter des  vassaux  révoltés,  ou  soumettre  des 
sujets  rebelles  :  des  fleuves  d'or  et  de  sang, 
vrrsés  pour  soutenir  des  droits  légitimes, 
n'avaient  pu  lui  assurer  la  moindre  con- 
quête en  Italie.  Sous  Louis  XIV,  elle  dé- 
ploie tout  à  coup  une  force  inconnue;  elle 
était  guerrière,  elle  devient  conquérante  : 
mais  aussi  sa  constitution  s'était  affaiblie, 
et,  sans  parler  de  plusieurs  causes  moins 
sensibles  d'altération,  l'aliénation  progres- 
sive d'une  grande  partie  du  domaine  ro^^al, 
qui  avait  rendu  nécessaire  l'établissement 
<ie  nombreux  subsides,  le  schisme  dans  la 
religion  de  l'Etat,  qui,  durant  plusieurs 
règnes,  avait  mis  les  armes  à  la  main  de 
tous  les  citoyens,  avaient  fait  perdre  aux 
personnes  et  aux  propriétés  cette  fixité  qui 
est  la  vraie  limite  du  pouvoir  et  l'effet  né- 
cessaire de  la.constitution.  Et  cependant  de 
toutes  ses  conquêtes,  Louis  XIV  ne  cpn- 
serva  que  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Flan- 
dre ;  car  je  ne  parle  |)as  de  la  Franche-Comté 
que  la  nature  même  donnait  à  la  France 
comme  une  compensation  légitime  de  la 
haute  Navarre  qu'elle  laissait  à  l'Espagne. 
Et  cependant  Louis  XIV,  obéissant  au  prin- 
cipe de  la  monarchie,  posa,  peut-être  mal- 
gré la  nature,  des  bornes  à  la  France  dans 
la  triple  enceinte  de  places  fortes  qu  il  Gt 
construire  avec  tant  de  dépense  sur   les 
frontières.  En  interdisant  ainsi  à  la  France 
jusqu'au   désir  des  conquêtes,   ce   grand 
prince  annonçait  à  l'Europe  qu'elle  n'au- 
rait plus  désormais  à  redouter  l'ambition 
de  la  France  ;  et  il  avertissait  ses  succes- 
seurs que  la  France,  parvenue  au  plus  haut 
période  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire,  n'a- 


vait plus  à  craindre  qu'elle-même.  Ce  fut 
cependant  l'acquisition  de  l'Alsace  et  de  la 
Flandre  française,  qui  sont  à  peine  la  qua- 
rantième partie  du  sol  de  la  France,  qui -fit 
craindre  à  toute  l'Europe  que  Louis  XIV 
n'aspirflt  à  la  monarchie  universelle.  «  Il  est 
vrai,  dit  Montesquieu,  que  ses  ennemis 
l'en  accusèrent  plutôt  sur  leurs  craintes  que 
sur  leurs  raisons  :  s'il  y  avait  réussi^  rien 
n'aurait  été  plus  fatal  à  ses  anciens  sujets^  à 
lui  et  à  sa  famille.  »  C'est  que  la  monarchie 
eût  été  détruite,  parce  que  la  conquête  et 
la  monarchie  ne  sauraient  subsister  ensem- 
ble. Il  n'y  a  eu  que  deux  républiques,  la 
république  romaine  et  la  république  fran- 
çaise ,  qui  aient  pu  aspirer  à  la  monarchie 
universelle  ;  et  il  n'y  a  que  des  républiques 
qui  puissent  en  réaliser  le  projet,  parce  que 
la  monarchie  universelle  n'est  que  le  des- 
potisme universel,  que  le  des|'otisme  uni* 
verse!  suppose  une  conquête  universelle, 
et  que  les  républiques  sont  essentiel lemeol 
conquérantes. 

Mais  lorsque  la  constitution  de  la  Ensnce 
est  anéantie,  non  par  des  altérations  insen* 
sibles,  mais  tout  à  coup  et  à  la  fois  ,  par  la 
destruction  de  la  religion  publique,  de  la 
royauté  ,  des  distinctions  sociales ,  alors  et 
tout  à  coup  la  France  république  déploie  des 
ressources  inconnues  et  une  force  irrésis- 
tible :  comme  chez  les  Romains,  «les  vertus 
guerrières  restent  après  qu'on  a  perdu  tou- 
tes les  autres.  »  {Grandeur  des  Romains.) 

Elle  se  défend,  elle  attaque  à  la  fois; 
elle  s'étend  sur  tous  les  points  ;  elle  dé- 
borde toutes  les  frontières  :  elle  franchit 
les  Pyrénées;  elle  passe  les  Alpes;  elle 
traverse  le  Rhin:  elle  va  porter  ou  soutenir 
la  guerre  au  delà  des  mers:  elle  se  joue  de 
la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère; 
elle  prodigue  les  hommes  comme  les  plus 
vils  animaux  ;  elle  sème  l'or  comme  le 
plomb  ;  elle  conquiert  par  la  corruption  et 
l'intrigue,  comme  par  la  terreur  et  les  ar- 
mes. Ce  n'est  plus  une  guerre  de  peuples 
policés,  ce  sont  les  massacres  des  hordes 
sauvages.  Une  loi,  inouïe  dans  les  fastes  des 
nations ,  ordonne  d'égorger  après  la  rfctoire 
le  brave  guerrier  qui  n'aura  pas  violé  ses 
serments  et  trahi  sa  patrie  ;  on  ne  laisse 
aux  vaincus  ni  leurs  lois,  ni  leur  culte. 
Bientôt  le  délire  de  la  liberté  fera  revivre 
l'esclavage.  L'Europe  semble  avouer  sa  dé- 
faite, et  si  elle  échappe  à  la  domination  de 
la  force,  elle  aura  encore  è  se  défendre  de 
la  domination  des  principes. 
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Ditracteors  ignorants  ou  perCdes  de  la 
royauté,  comparez  la  France  à  la  France  , 
le  monarque  qui  a  le  plus  forcé  ses  moyens 
de  puissance  à  rassemblée  qui  a  le  plus 
abusé  des  siens,  les  levées  d'hommes  et 
d*argent  de  Louis  XIV  avec  les  réquisi- 
tioni  iiouïes  du  Comité  de  salut  public,  et 
soyez  justes  1 

CHAPITRE  11. 

LA  FRANCE   REPUBLIQUE. 

Si  nous  considérons  la  France  sous  le 
point  de  vue  que  nous  présente  son  nou- 
veau gouvernement,  nous  trouverons ,  dans 
les  différentes  révolutions  qu'elle  a  es- 
sûj6bs,  et  qu'on  décore  du  nom  de  cons- 
titutions de  1789,  91,  93,  9ik,  95,  la  preuve 
évidente  que  le  pouvoir  une  fois  écarté  de 
son  principe,  qui  est  l'unité,  a  une  tendance 
irrésistible  à  se  diviser  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  société;  et  une  fois  parvenu  au 
terme  extrême  de  sa  division,  h  revenir  à 
son  principe  :  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  pouvoir  général  dans  la  société, 
chaque  membre  de  la  société  tend  à  exercer 
son  pouvoir  particulier;  et  lorsque  tous  les 
membres  de  la  société  ont  leur  pouvoir 
particulier,  il  n'y  a  plus  de  société,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  général  ;  mais 
le  pouvoir  général  tend  à  se  rétablir,  ou 
pour  mieux  dire,  la  société  tend  à  se  recom- 
poser, parce  que  !a  société  ne  peut  exister 
tans  pouvoir  général,  ni  l'homme  exister 
sans  société. 

Je  prie  le  lecteur  de  iaire  une  attention 
sérieuse  au  développement  qui  va  suivre  ; 
il  lui  offrira  Tanalyse  du  système  de  la  so- 
ciété civile  :  jamais  théorie  n'avait  été  con- 
firmée par  une  expérience  plus  vaste  et  plus 
décisive. 

Le  pouvoir  général  de  la  société  existait 
eu  France  dans  le  monarque.  Il  devient 
néceêsaire  de  convoquer  la  nation ,  parce 
que  l'impôt  ordinaire  et  fixe  était  insuffisant, 
et  les  revenus  de  l'Etat  infiniment  au-des- 
sous de  ses  besoins. 

La  volonté  générale  de  la  société  deman- 
dait cette  convocation,  puisque  la  nation 
seule  peut,  sur  la  proposition  du  monarque, 
statuer  sur  l'augmentation  extraordinaire 
des  sut)sides.  Mais  quand  la  volonté  géné- 
rale de  la  société  convoque  la  nation  pro- 
priétaire [>our  délibérer  sur  la  propriété , 
son  pouvoir  général  doit  maintenir  les  for- 
mes nécessaires  de  la  convocation  ;  car  tout. 
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la  forme  comme  le  fond,  est  néceaaire  dans 
les  institutions  d'une  société  constituée. 

Le  monarque  trompé  autorise  un  chan- 
gement dans  la  proportion  respective  des 
ordres  :  un  seul  ordre,  et  encore  celui  qui 
n'exerce  pas  de  profession  sociale ,  se 
trouve  aussi  nombreux  que  les  deux  autres 
ensemble  :  cette  mesure  était  contre  la  na- 
ture de  la  société  civile  ;  car  il  est  contre  la 
naturcde  la  société  civile  que,  les  professions 
sociales  de  la  société  religieuse  et  de  la  so- 
ciété politique,  la  force  publique,  conserva^ 
trice  de  l'une  et  de  l'autre,  se  trouve  la  plus 
faible  en  nombre  de  députés  dans  la  cou- 
vocation  générale  de  l'une  et  de  l'autre  so- 
ciété. 

En  portant  cette  loi,  le  monarque  mk 
donc  sa  volonté  particulière  à  la  place  de  la 
volonté  générale,  et  par  conséquent  son 
pouvoir  particulier  à  la  place  du  pouvoir 
général. 

Les  corps  dépositaires  des  lois,  chargés 
de  distinguer  la  volonté  particulière  de 
l'homme  de  la  volonté  générale  de  la  socié- 
té, réclamèrent  contre  une  loi  qui  n'était 
pas  émanée  de  la  volon// générale  ;  mais  en- 
traînés eux-mêmes  parle  torrent  irrésistible 
des  circonstances ,  ils  jugèrent  une  plus 
longue  résistance  inutile  ou  dangereuse,  et 
ils  enregistrèrent,  c'est-à-dire  qu'ils  admi- 
rent dans  le  dépôt  des  lois  cette  loi  désas- 
treuse, la  cause  de  tous  les  malheurs. 

Les  états  généraux  s'assemblèrent  sous 
ces  funestes  auspices. 

Apparent  dirae  (acies ,  inimicaqae  Trojs 

NumiDa 

(ViRG.,  JEneid.f  Hb.  ii,  vers.  620.) 

Dès  que  le  monarque  avait  fait  prévaloir 
son  pouvoir  particulier  sur  le  pouvoir  gé- 
néral, le  pouvoir  général  n'existait  plus  : 
car  le  pouvoir  général  de  la  société  et  le 
pouvoir  particulier  de  l'homme  ne  sauraient 
exister  ensemble  dans  la  môme  société. 

Dès  qu'il  n'y  avait  plus  de  pouvoir  gé- 
néral, chacun  voulut  exercer  son  pouvoir 
particulier. 

Les  députés  du  troisième  ordre  voulurent 
s'ériger  en  pouvoir^  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  exercer  leur  pouvoir.  Les  deux  autres 
ordres  s'y  opposèrent  en  vain  :  force  générale 
conservatrice  de  la  société  civile,  ils  n'étaient 
que  faction  du  pouvoir  général,  et  il  n*y 
avait  plus  de  pouvoir  général.  —  Ils  ne  ré- 
sistèrent donc  qu'avec  leur  volonté  particu- 
lière et  leur  pouvoir  particulier. 

Mais  dans  cette  lutte  de  wlontét  et  de 


t    305 


OGliTRES  C0IIBLETE8  DE  M.  DE  DONALD. 


304 


pouvoîrt  particufiers»  les  volontéi  el  les 
pouvoirs  du  grand  nombre  deyaient  rem- 
l>orler  :  les  professions  sociales,  dominées 
par  le  nombre»  se  réunirent  aux  députés  du 
troisième  ordre,  pour  former,  malgré  elles- 
mêmes,  le  pouvoir  particulier  do  rassemblée 
sôî-disant  nationale 

Cette  réunion  était  contre  la  voIon(tf  géné- 
rale de  la  société,  puisqu'elle  était  contre 
la  nature  des  êtres  en  société.  En  effet,  il 
est  contre  la  nature  des  êtres,  que  des  pro- 
fessions diitinguéei  soient  confondues  avec 
c-elles  dont  elles  sont  distinguées  ;  que  les 
professions  sociales  se  mêlent  aux  profes* 
sions  naturelleSf  et  que  des  propriétaires, 
dont  les  uns,  comme  le  clergé  et  la  no- 
blesse, sont  investis  de  propriétés  sociales, 
et  les  autres,  comme  le  troisième  ordre,  ne 
possèdent  que  des  propriétés  personnelles, 
se  réunissent  pour  délibérer  en  commun 
sur  la  propriété. 

Le  monarque,  averti  par  les  désordres  qui 
précédèrent  ou  qui  suivirent  la  réunion  dos 
ordres  en  une  seule  assemblée,  voulut  ap- 
peler è  la  défense  de  la  société  la  force  pu- 
t.ique  extraordinaire  ou  l'armée.  La  force 
publique  n'est  que  raction  du  pouvoir  gé- 
néral ;  et  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir 
général,  mais  des  pouvoirs  particuliers,  la 
forée  publique  n*est  que  l'action  des  pou^ 
t?otrf  particuliers  :  aussi,  l'armée  ne  recon* 
nut  plus  que  le  pouvoir  particulier  de  l'as- 
semblée nationale.  Dbs  lors  la  force  publi- 
que fut  séparée  du  pouvoir  général  ou  du 
monarque  ;  dès  lors  le  pouvoir  général  ne 
fut  plus  un  pouvoir^  car  un  pouvoir  sans 
force  n'est  pas  un  pouvoir. 

Dès  que  le  pouvoir  général  conservateur 
de  la  société  avait  cessé  d'être  poutrotr,  la 
société  avait  cessé  de  se  conserver,  ou  d'être 
société.  Dès  qu'elle  ne  fut  plus  société,  elle 
ne  put  plus  remplir  la  fin  de  toute  société 
fut  est  la  conservation  des  êtres  qui  la  com- 
posent :  l'homme  et  la  propriété  furent  dé- 
truits, et  l'on  commença  par  détruire  l'hom- 
me social,  c'est-à-dire  le  prêtre  ou  le  noble, 
et  leurs  propriétés  ou  les  propriétés  sociales; 
bientêt  on  détruisit  le  simple  citoyen,  on 
envahit  les  propriétés  personnelles. 

Cependant  les  factions  commencent  dans 
l'assemblée  et  les  dissensions  dans  Je 
royaume,  el  vont  toujours  croissant.  Chacun 
veut  manifester  sa  volonté  particulière,  ou 
satisfaire  sa  passion  de  dominer,  par  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  pariliuHer  el  [uir  fac- 
tion de  sa  force  individuelle. 


Quelques-uns  de  ceux  qui  exerçaient  leur 
pouvoir,  et  avaient  usurpé  celui  des  autres, 
jaloux  de  Je  retenir,  ou  persuadés  du  dan- 
ger de  le  diviser  davantage,  imaginent  la 
distinction  de  citoyens  actifs  et  non  actifs  : 
c'est  une  borne  h  la  manifestation  de  tou- 
tes les  volontés.  Bientôt  parait  le  décret 
qui  exige,  pour  être  élu,  la  contribution 
du  marc  d'argent  :  c'est  une  limite  h  l'exer- 
cice de  tous  \es  pouvoirs. 

Mais  que  pouvaient  ces  faibles  digues 
contre  la  tendance  irrésistible  du  pouvoir 
une  fois  partagé  ?  On  se  rappelle  avec  quelle 
persévérance  cette  loi  fut  attaquée,  avec 
quelle  chaleur  elle  fut  défendue.  La  pre- 
mière assemblée  la  lègue  à  la  seconde,  el 
lui  recommande  de  la  maintenir.  11  me 
semble  voir  d'imprudents  bergers  qui  ont 
précipité  un  rocher  au  haut  d'une  mon- 
tagne, et  qui,  effrayés  de  sa  chute  impé- 
tueuse, crient  à  d'autres  de  l'arrêter. 

La  nouvelle  constitution  s'écroule  aubruii 
des  serments  de  la  maintenir.  L'assemblée 
législative  renverse  la  frêle  barrière  qui 
s'opposait  à  l'entière  division  du  pouvoir  : 
le  pouvoir  déborde,  si  j'ose  le  dire,  et  s'é- 
tend jusqu'au  dernier  individu  de  la  société. 
Chacun  a  son  pouvoir,  et  veut  l'exercer  par 
sa  force  :  c'est  l'état  sauvage  ;  les  plus  forts 
et  les  plus  adroits  sont  les  maîtres.  Quel- 
ques-uns alarmés  de  tant  de  désordres , 
tremblants  pour  eux-mêmes,  proposent  des 
plans  de  législation  ;  mais  comme  ils  tendent 
tous  à  restreindre  le  nombre  des  pouvoirs^ 
ils  sont  rejetés,  et  celui  de  Condorcet  lui- 
même  est  traité  de  royaliste.  Cependant  la 
société  dissoute  tend  à  se  recomposer,  par 
le  rétablissement  d'un  pouvoir  général;  car 
l'homme  ne  saurait  exister  sans  société,  ni 
la  société  sans  pouvoir  général.  Il  s'élève 
donc  un  seul  pouvoir,  il  se  forme  une  cons- 
titution. Mais  quel  pouvoir,  grand  Dieu  I  et 
quelle  constitution  !  elle  a  ses  lois  fonda- 
mentales, elle  a  une  religion  publique  ;  c'est 
le  culte  de  Marat  :  elle  a  un  pouvoir  unique 
et  général  ;  c'est  la  mort  :  elle  a  des  distinc- 
tions sociales;  ce  sont  \i)s  jacobins,  prêtres 
de  ce  culte  et  agents  de  ce  pouvoir.  Ce  pou- 
voir a  un  représentant,  c'est  l'instrument  dea 
supplices  :  ce  monarque  a  des  ministres,  ce 
sont  les  bourreaux;  il  a  des  sujets,  ce  sont 
ses  victimes.  Rien  de  semblable  n'avait  en- 
core paru  sur  la  terre. 

L'univers  avait  vu  Je  gouvernement  exté'- 
rieur  de  Dieu  chez  les  Juifs,  celui  de  l'hom- 
me chczies  autres  peuples:  il  voit  en  France 
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«elQi  des  démons.  Le  peintre  des  enfers» 
Millen,  seul  pourrait  s'élerer  k  l*horreur  de 
cet  effroyable  tableau»  je  le  termine  ici.  La 
iDort  du  tyran  a  rendu  à  ses  complices  la 
faculté  d*exercer  leur  pouootr  particulier; 
osais  nn  observateur  attentif  peut  aperce- 
foir  dans  le  pouvoir  une  nouvelle  tendance 
k  se  réunir,  et  dans  la  convention  de  nou- 
veaux efforts  pour  le  diviser.  Dans  ce  mo- 
ment une  nouvelle  constitution  a  placé  le 
pouvoir  entre  les  mains  de  cinq  personnes; 
c'est-è-dire,  qu*elle  a  permis  à  cinq  person- 
nes d*exercer  leur  pouvoir  partieulier  à  la 
place  de  celui  du  corps  délibérant,  comme 
celui-ci  exerce  le  sien  à  la  place  du  reste  de 
la  nation.  «  Le  gouvernement  a  pris  sa  pente 
naturelle,  et  tend  fortement  à  Taristocratie  : 
car  le  gouvernement  passe  de  la  démocratie  à 
Taristocratie»  de  raristocratie  à  la  royauté; 
k  progriê  inverse  ett  impossible.  »  {Contrat 
soeiBl.) 

Je  ne  veux  pas  quitter  la  France»  sans  la 
présenter  k  mes  lecteurs  sous  un  point  de 
vue  plus  vaste  et  plus  consolant;  il  est  temps 
de  fixer  leurs  regards  sur  la  fortune  de  cet 
empire,  gouverné  par  la  Providence^  disait 
Benoit  XIV»  dans  le  même  sens  que  Méze- 
ni  dit»  que  Dieu  seul  a  planté  les  lis. 

La  piété  de  nos  pères  nous  a  transmis  le 
récit  des  prodiges  qui  embellirent  le  berceau 
de  la  monarchie  française»  et  moi  j^ose  offrir 
à  la  raison  dédaigneuse  d*un  siècle  de  lu- 
mières» le  tableau  des  prodiges  aussi  éton- 
nants et  mieux  constatés  qui  en  ont  signalé 
toat^  les  époques. 

La  religion  chrétienne  et  la  constitution 
Bionarcbique  se  rencontrent  en  Europe»  et 
se  rejoignent  dans  les  Gaules  aux  débris  du 
nom  romain  :  la  France  devient  le  point  de 
réunion  de  tout  ce  que  le  culte  de  la  Divi- 
nité a  jamais  eu  de  plus  pur»  la  constitution 
des  so<:iétés  de  plus  parfait»  et  les  restes  de 
Tantiquité  de  plus  imposant. 

Un  homme  d*un  génie  vaste  et  hardi  (c'est  la 
force  et  le  génie  qui  fondent  les  empires»  c'est 
la  sagesse  et  la  vertu  qui  les  conservent, 
e*est  la  faiblesse  et  le  bel  esprit  qui  les  dé- 
truisent)» Clovis,  élève  sur  des  bases  indes- 
tructibles rédiûce  de  Terapire  français.  Ce 
prince  est  ce  qu'il  doit  être  pour  fonder  un 
empire»  il  est  politique  et  guerrier.  Les  di- 
lisions  de  ses  enfants,  la  faiblesse  de  ses 
successeurs,  menacent  son  ouvrage  d*unn 
ruine  prochaine;  une  famille  s'élève  à  cdté 
du  trône   pour  le  soutenir,  et  bientdt  pour 
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Toccuper.  Dans  cette  famille^  chose  sans 
exemple  I  Théroisme  et  le  génie  scl  trans* 
mettent  héréditairement»  pendant  quatre 
générations»  et  le  Qis  est  toujours  plus  grand 
que  le  père  :  c'est  Pépin  d'Héristel»  c'est 
Charles-Martel  »  c'est  Pépin  le  Bref»  c'est 
Charlemagne  enûn,  Cbarlemagne»  le  plus 
grand  homme  des  temps  modernes»  et  peut- 
être  de  tous  les  temps.  Si  pour  produire  ce 
puissant  génie,  la  nature  déroge  à  ses  lois, 
la  langue,  pour  nommer  ce  grand  homme» 
dérogera  à  ses  usages.  Ce  nœud  mystérieux 
qui  unit  la  société  politique  à  la  société  re- 
ligieuse, deviné  par  Clovis,  aperçu  par  Pé- 
pin, Charlemagne  en  a  connu  toute  la  force» 
en  a  pénétré  tout  le  secret.  11  fond  ensemble» 
si  j'ose  le  dire»  le  sacerdoce  et  l'empire»  la 
monarchie  et  la  religion;  c'est  un  faisceau, 
lié  par  la  main  de  la  nature  et  du  génie,  que 
le  bel  esprit  s'efforcera  en  vain  de  désunir. 

Charlemagne  est  ce  qu'il  doit  être  pour  les 
circonstances  de  son  règne»  de  son  siècle  et 
de  sa  mission:  il  est  héros  religieux  et  con- 
quérant législateur. 

Le  zèle  ferme  et  éclairé  de  Charlemagne 
pour  la  religion  avait  forliOé  l'autorité  du 
monarque,  pouvoir  général  de  la  société  ;  la 
dévotion  pusillanime  et  mal  entendue  de 
Louis  le  Débonnaire  anéantit  le  pouvoir  gé- 
néral, en  soumellant  le  monarque  au  pou- 
voir  particulier  de  ses  enfants  rebelles  se- 
condés par  des  prélats  factieux. 

Le  vaste  empire  de  Charlemagne  accable 
ses  débiles  successeurs;  il  avait  créé  l'Eu- 
rope» ils  ne  peuvent  suffire  à  gouverner  la 
France  ;  ils  laissent  envahir  leurs  posses- 
sions» affaiblir  leur  autorité»  deux  fois  même 
usurper  leur  couronne  (1]  ;  on  s'arme  con- 
tre eux  de  leurs  propres  bienfaits»  et  leurs 
ofliciers  deviennent  leurs  égaux»  souvent 
leurs  rivaux»  et  quelquefois  leurs  maîtres. 

Quand  l'autorité  royale  était  avilie  par  les 
derniers  rois  de  la  première  race,  il  fallut 
un  grand  homme  pour  la  relever,  et  Charle- 
magne parut  :  quand  elle  est  dépouillée  sous 
les  derniers  rois  de  la  seconde»  il  faut  uo 
puissant  propriétaire  pour  la  rétablir»  et 
Hugues  Capet  monte  sur  le  trône  :  il  apporte 
h  la  couronne  les  belles  provinces  dont  il 
est  possesseur»  et  réunit  ce  que  le  malheur 
des  temps  avait  séparé,  la  puissance  du  vas- 
sal et  le  pout^oir  du  roi. 

L'empire  français  recommence,  la  succes- 
sion au  trône  devient  régulière,  la  sociélô 
se  recompose  et  rappelle   dans  son  soin 


(  I  )  Eudes  Cl  Raoul,  ctriiigcrs  ^  la  race  de  Ciiarlcinagnc. 
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toates  les  sociétés  partielles.  Pour  opérer  ce 
long  et  difficile  ouvrage,  la  nature  emploie 
successivement  la  vigueur  de  Louis  le  Gros, 
la  profonde  habileté  deSuger,  Timposante 
et  adroite  fermeté  de  Philippe-Auguste,  et 
jusqu'à  la  coquetterie  politique  de  la  belle 
et  vertueuse  Blanche  de  Castille  (1).  La  na- 
ture fait  naître  à  propos  les  grands  rois»  les 
grands  ministres,  les  grandes  reines.  La 
nature  fait  beaucoup  sans  doute,  la  religion 
fera  davantage  ;  elle  enverra  au  delà  des  mers 
ces  fiers  et  turbulents  vassaux  :  ils  périront 
dans  ces  expéditions  lointaines,  ou  ils  en 
reviendront  atfaiblis  et  tranquilles.  Les  res- 
tes de  la  barbarie  gothique  et  germaine  s'ex- 
halent en  Asie.  L*homme  périt,  mais  la  so- 
ciété se  perfectionne.  «  Encore  un  siècle  de 
guerres  privées,  dit  Hénault,  et  c'était  fait 
de  la  France.  » 

Au  règne  des  armes  doit  succéder  le  rè- 
gne des  lois.  Philippe-Auguste  avait  réuni 
des  provinces  à  TEtat  par  la  justice  appuyée 
de  la  force;  le  plus  grand  de  nos  rois,  saint 
Louis,  réunira  lesjusiicti  à  la  souveraineté 
par  l'ascendant  de  Famour,  de  la  confiance 
et  du  respect.  Ce  n*est  pas  tout  :  la  religion 
avait  fondé  et  soutenu  la  monarchie;  mais 
ses  ministres,  ambitieux  ou  pou  éclairés,  en 
troublaient  la  tranquillité  par  leurs  préten- 
tions. Dans  un  temps  où  les  droits  du  sacer- 
doce et  ceux  de  l'empire  n'étaient  pas  exac- 
tement définis,  où  la  religion  était  plus  sen- 
tie qu'elle  n'était  connue,  ces  luttes  entre 
les  deux  puissances,  si  funestes  à  l'Allema- 
gne, pouvaient  prendre  aux  yeux  du  peuple 
Tapparence  du  schisme,  et  peut-être  en  avoir 
les  effets.  11  fallait  apprendre  à  la  France 
qu'on  peut  allier  l'obéissance  à  l'Eglise,  et 
la  résistance  à  ses  ministres;  pour  marcher 
d'un  pas  sûr  entre  les  aeux  écueils  égale- 
ment à  redouter,  d'une  rébellion  ouverte, 
ou  d'une  soumission  aveugle,  il  fallait  un  at- 
tachement à  la  religion  sans  petitesse,  aux 
droits  de  la  couronne  sans  entêtement;  il 
fallait  un  roi  sans  faiblesse,  et  un  homme 
sans  passions; 'il  fallait  un  grand  poi  et  wn 
grand  saint,  il  fallait  saint  Louis,  un  des  plus 
grands  hommes^  dit  le  P.  Daniel,  et  des  piu$ 

(  1  )  fOn  ne  saurait  nier  la  passion  du  comte  «le 
Champagne  pour  la  reine  filanibe  :  elle  en  proïiu 
peiilétre  avec  une  poliiique  mêlée  de  coquetterie, 
mais  il  n'eu  fntp.'is  plus  heureux,  i  (Hénaiilt.) 

(2)  VoyAe  beau  porlrail  que  le  président  llé- 
naiill  fait  <ie  ce  grand  prince.  Un  historien  aral>e 
(lit  de  lui  :  f  Ce  prince  était  d'une  belle  figure,  il 
avait  de  Tesprit,  de  la  fermeté  et  de  la  reliffion  ;  ses 
belles  qualités  lui  attiraient  la  vénération  des  Chré- 
tient»  qui  avaient  eu  lui  une  extrême  contiance.  i 


singuliers  qui  tUeni  jamais  éié  :  le  monarqiMf 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  propre  a» 
temps  où  il  a  vécu  et  aux  grandes  choses  fii*tl 
avait  à  faire  (2), 

La  nature  se  repose  après  saint  Lottis» 
comme  elle  s'était  reposée .  après  Glovis» 
après  Charlemagne.  Les  malheureux  Valois 
perdent  la  France  par  la  mollesse  de  leur 
administration,  ils  la  perdent  par  leur  coq- 
rage  même  dans  les  combats.  8i  la  France 
respire  un  instant  sous  Charles  V  et  Do 
Guesclin,  elle  retombe  sous  son  infortuné 
successeur.  L'Anglais  est  maître  de  nos  plue 
belles  provinces.  Paris  a  vu  proclamer  ua 
roi  étranger  et  déshériter  le  sien  :  c'est  liiil 
de  la  France,  si  elle  ne  oeut  être  sauvée  qM 
par  un  grand  roi  ou  un  grand  homme  ;  Char» 
les  VU  ruine  ses  affaires  par  sa  nonchalance, 
et  ses  plus  braves  capitaines  affaiblissent 
son  parti  par  leurs  divisions.  La  religion  se 
charge  seule  du  salut  de  la  France  :  elleavail 
formé  Suger  dans  Tobscurité  d'un  clottre, 
elle  appelle  une  jeune  fille  de  l'état  le  plus 
humble,  et  l'envoie  délivrer  la  monarchie  : 
Jeanne  d*Arc  le  croit ei  l'annonce  ainsi.  (Hi- 
NAULT.)  Dans  un  siècle  de  philosophes»  ou 
eût  contesté  la  vérité  de  sa  mission  ou  la 
sincérité  de  sa  persuasion,  et  la  France  eût 
péri  :  dans  le  siècle  de  Dunois  et  de  la  Hire, 
on  croit,  et  la  France  est  sauvée.  Rendue  à 
ses  anciennes  limites,  elle  ne  doit  plus  com- 
battre que  pour  sa  gloire.  Mais  l'autorité 
royale  est  affaiblie  au  milieu  des  troubles: 
Louis  XI  l'affermit  par  ses  rigueurs»  et 
Louis  XII,  par  sa  bonté.  François  l^esl 
malheureux,  mais  il  est  brave  ;  tout  n  est  poê 
perdu,  il  a  sauvé  le  trésor  de  la  nation»  rbon- 
ueur  du  trêne,  et  celui  du  nom  français. 
S'il  faut  à  la  France  des  règnes  pros[ières 
et  tranquilles,  il  lui  faut  peut-être  aussi  des 
règnes  agités  et  des  rois  malheureux.  Do 
roi  dans  les  fers  (3)  (et  quel  Etat  en  a  eu 
autant  que  la  France?)  remonte,chez  cette  na- 
tion, le  ressort  de  la  vénération  et  del'amour; 
un  règne  agité  lui  rend  toute  son  énergie. 

Après  François  I"  commencent  des  trou- 
bles d'un  genre  jusqu'alors  inconnu.  La  re- 
ligion del'Ftat  est  attaquée  par  le  fanatisme, 

Ce  grand  roi  était  bon,  brave  et  simple  dans  te« 
manières  comme  Henri  IV,  mais  plus  veilueui  H 
plu«  ferme  que  lui. 

(5)  SainlLouis,  )  an,  François  1",  le  mallieii- 
rcux  Louis  XVI,  cl  cet  enfant  infortuné,  qui  : 

....    de  son  dcsiin  ce  qu'il  a  pu  comprondr^ 
Esl  qu*il  sorlail  d'un  sang  qu'ils  brûlaient  de  repeindre. 

(R'CINI.) 
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BisilAi  la  succession  légitime  est  al- 
la |iar  Tambition.  Pendant  un  demi-siè- 
BMDg  français  coule  a  grands  flols  pour 
Mr  ou  défendre  Tune  et  l'autre.  Mais 
rei  ici  le  destin  de  la  France  :  deux 
i  la  déchirent;  le  parti  ligueur  veut 
»rvar  la  religion  de  TËtat,  et  attenter  à 
eaassion  légitime;  le  parti  calviniste 
ranverser  la  religion,  et  conserver  la 
wion.  «  Malheureux  prince,  s*écrie  le 
deol  Hénault,  en  parlant  de  Henri  III» 
Causeurs  de  son  autorité  étaient  les  enne- 
a  sa  religion,  et  les  défenseurs  de  sa  re- 
I  étaient  les  ennemis  de  sa  personne.  » 
I  ligueurs  défendent  la  religion  de  !*£- 
'ae  toute  la  passion  qu  inspire  une  au- 
I  usurpée. 

m  adversaires  défendent  Ta iitori té  lé- 
aavec  tout  le  zèle  qù*inspire  une  reli- 
Douvelle. 

Hèari  IV  n*eût  pas  été  calviniste,  les 
is  n'auraient  pas  eu  de  raison  pour  dé- 
a  avec  tant  de  chaleur  la  religion  de 
,  ni  les  calvinistes  de  motif  pour  dé- 
a  avec  tant  d'acharnement  la  succession 
ma  ;  les  deux  partis  échouent  égale- 
poor  détruire,  et  réussissent  également 
narrer  :  l'ancienne  religion  et  la  suc- 
M  légitime  triomphent  et  se  réunissent 
la  personne  du  bon  et  grand  Henri.  La 
la  rtpare  un  demi-siècle  de  calamités, 
û siècle  de  prospérités  ot  d'éclat;  elle 
Bit,  elle  prodigue,  pour  ainsi  dire,  les 
is  rois,  les  grands  capitaines,  les  grands 
itras,  les  grands  prélats  :  Henri  IV  et 
r,  Richelieu  et  Louis  XIV,  Coudé  et 


F,  Bossuet  et  Fénelon;  la  France 
rmîtt  elle  s'étend»  elle  s'embellit:  mais 
[énia  s'assoupit  encore  ;  aux  jours  de  la 
at  de  la  gloire  succèdent  les  jours  de 
rmption  et  de  la  faiblesse,  et  enfin  ceux 
Mikits,  de  la  honte  et  du  malheur.  11 
ait  pour  sauver  la  France  tous  les  pro- 
i  da  la  nature,  tous  les  miracles  de  la 
ion  :  mais  quel  miracle  pourrait  faire  la 
ion  pour  changer  un  peuple  décomposé 
I  philosophie?  quel  libérateur  pourrait 
tar  la  nature  à  une  nation  desséchée  par 
bme?  Je  l'ignore....  mais  il  ne  faut  pas 
ipérar  de  la  France. 

.  moment  où  je  traçais  ces  lignes,  le  fils 
l!iDé  de  LouisXVl terminait,  dansl'obs- 
ft  d*une  prison,  sa  déplorable  carrière, 
atmalheureux  enfant  Ion  vain  unedéma- 

I  Ced  est  tiré  de  la  Déclaration  adressée  aux 
lis  par  Louis  X  Vlll,  au  mois  de  juillet  1795. 


gogie  brutale  affectait,  dans  ses  discours,  de  (e 
méconnaître  :  la  rigueur  de  ses  précautions 
trahissait  ses  frayeurs,  et  tes  malheurs  dé- 
celaient tes  droits  :  tu  étais  roi,  puisque  tu 
étais  dans  les  fersl  Quelle  que  soit  la  cause 
de  ta  mort,  la  nature,  en  finissant  tes  maux» 
a  voulu,  sans  doute,  mettre  un  terme  aux 
nôtres,  et  épargner  h  la  France  les  troubles 
d'une  minorité  après  les  orages  d'une  révo- 
lution. Elle  appelle  è  recomposer  cette  so- 
ciété un  prince  dans  l'flge  oîï  la  raison  a  ac- 
quis toute  la  force  que  donne  l'expérience 
et  la  vertu,  toute  la  solidité  que  donne  lo 
malheur.  Elle  le  fait  arriver  au  trône  par  le 
circuit  long  et  pénible  de  l'adversité.  Il  en 
a  médité  la  leçon  sévère  dans  la  retraite 
profonde  à  laquelle  les  événements  l'ont 
condamné; et  cette  leçon  n'a  pas  été  perdue 
pour  un  prince  qui  réunit  à  un  esprit  éten- 
du et  cultivé,  è  un  jugement  sain  et  solide, 
l'intention  bien  connue  de  faire  le  bonheur 
de  ses  peuples.  Au  langage  noble,  sage  et 
louchant  qu'il  leur  adresse,  je  reconnais  le 
monarque  de  France.  II  en  tarira  les  maux, 
puisqu'il  en  conuait  les  sources;  il  en  sera 
le  pouvoir  conservateur,  puisqu*il  en  con- 
naît la  constitution  ,  cette  constitution  par- 
faite, dont  il  a  sondé  les  bases,  dont  il  a  pé- 
nétré le  secret,  lorsqu'il  déclare  qu'elle  le 
met  lui-même  dans  l'heureuse  impuissance  de 
la  changer  (1).  Il  ramènera  son  peuple  à  la 
raison  par  la  religion,  et  au  bonheur  par  la 
vertu  :  il  versera  sur  des  plaies  longtemps 
douloureuses  le  baume  de  l'indulgence  et 
de  l'oubli.  Qu'à  sa  voix  l'homme  égaré  re- 
vienne, que  le  faible  se  rassure,  que  le  cou- 
pable môme  qui  ne  le  fut  que  par  erreur, 
trouve  dans  sa  bonté  un  refuge  contre  sa 
justice.  Qu'il  embrasse  avec  courage  la  tAche 
pénible  de  la  royauté;  ses  sujets  fidèles, 
dispersés  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ,  seconderont  ses  efforts  par  leur  in- 
fluence; ils  éclaireront  sa  sagesse  par  leurs 
conseils,  ils  feront  respecter  son  autorité  par 
leur  exemple,  ils  la  feront  chérir  par  leurs 
vertus;  ils  |)ardonneront  aussi  I  Qui  oserait 
se  venger^  quand  le  roi  pardonne  ? 

En  vain  la  politique,  cherchant  des  ex- 
cuses dans  le  passé  au  lieu  de  porter  ses  re- 
gards sur  l'avenir,  se  ménagera  des  ressour- 
ces dans  un  silence  équivoque  ou  des  dé- 
marches ambiguës;  en  vain  le  fanatisme, 
creusant  de  plus  en  plus  l'abîme  où  il  a  en- 
traîné la  France,  repoussera  la  seule  m  tin 

Voy.  les  Consid.  aur  la  France ^  par  le  coinie  de 
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qui  puisse  Ten  retirer  ;  en  vain  rambilion 
osera  former  de  criminelles  espérances  ;  en 
vain  la  calomnie,  qui  s'attache  à  ses  pre- 
miers pas,  le  défigurera  pour  que  ses  peu- 
ples ne  puissent  le  reconnaître  ;  il  régnera, 
ou  la  société  enlière  descendra  avec  la  France 
dans  le  tombeau  ;  la  France  aura  son  roi,  on 
bientôt  l'Europe  n*aura  plus  que  des  ty- 
rans. 

CHAPITRE  III. 

AUTEBS  lfO!«ARGHIES  DE  L  BUEOPB. 

Si  je  n'avais  fait  Tbistoire  de  toutes  les 
monarchies  constituées,  en  faisant  celle  de 
la  monarchie  française,  et  si  je  ne  me  hfltais 
d'arriverà  des  considérations  plus  générales, 
je  ferais  remarquer  à  mes  lecteurs,  comme 
de  nouvelles  preuves  de  mes  principes  sur 
les  monarchies  ou  sociétés  constituées,  l'im- 
perturbable tranquillité  intérieure  de  l'Es- 
pagne ;  et  jen  trouverais  la  cause  dans  l'ob- 
servation inaltérable  de  ses  lois  fondamen- 
tales, comme  le  principe  du  caractère  forte- 
ment prononcé  de  l'Espagnol  dans  l'invaria- 
biliié  de  ses  habitudes.  Cette  monarchie, 
après  sept  siècles  d'asservissement ,  secoue 
le  joug  des  Maures  par  la  force  de  sa  consti- 
tution, et  elle  ne  peut  se  maintenir  dans  le 
Portugal  qui  lui  oppose  la  sienne.  Heureu- 
sement peut-être  pour  l'Europe,  elle  fonde 
des  colonies  dans  le  Nouveau-Monde,  et  elle 
s'atfaiblit  en  s'élendant.  Telle  qu'elle  est, 
quelles  ressources  n'offre-t-elle  pas  à  une 
administration  active  et  sage,  dans  sa  situa- 
tion, son  climat,  sa  juste  étendue,  ses  limi- 
tes naturelles,  et  le  caractère  original  de  ce 
peuple  qui  a  fait  de  si  grandes  choses ,  pro- 
duit tant  d'hommes  extraordinaires,  seul 
peuple  de  l'Europe  qui  ait  le  bon  sens  do 
n'admirer  que  son  pays,  et  de  ne  copier  que 
lui-même  (i). 

Je  ferais  remarquer  l'Angleterre,  moins 
constituée  que  la  France ,  parce  qu'elle  est 

(1)  L'Espagne  avait,  dit-on.  cinquante  millions 
d'hommc!»  sous  C(^sar  :  ce  qui  osi  plus  cenain,  csl 
qu'elle  en  avait  90  millions  sous  Ferdinand  ei  Isa- 
belle. Elle  en  a  bien  moins  aujourd'hui  ;  sa  popu- 
lation se  consomme  dans  le  iNouveau-Monde.  Ceux 
qui  ont  préicndu  que  la  population  d'un  Eiai  éiait 
le  signe  le  plus  certain  de  la  prospérité  d'un  pays, 
de  la  bonté  de  son  gouvernement  et  de  la  sagesse 
de  son  administration,  auraient  dû  commencer  par 
prouver  que  plus  il  y  a  d'hommes  dam  une  nième 
société,  plus  ils  sont  heureux,  et  la  société  tran- 
quille. L'administraliou  ne  doit  pas  tant  multiplier 
les  hommes,  que  veiller  à  la  conservation,  c'est-à- 
dire  à  la  perfeciion  morale  et  physique  de  ceux  qui 
oxigtent.  IJn  avantage  inappréciable  de  l'Espagne, 
et  qu*ou  n'a  peut-être  pas  remarauc,  est  l'imoossî- 


différemment  constituée,  et  j*en  dhrai  la  rai- 
son lorsque  je  traiterai  de  ses  institutiom 
politiques.  Aussi  l'Angleterre  a-t-elle  tou- 
jours montré  moins  de  force  de  résistance 
que  de  force  d'agression: avec  moins  de  po- 
pulation et  de  forces  réehes  qne  la  Fraoee, 
elle  en  a  longtemps  occupé  une  partie,  elle 
a  fondé  dans  Tlnde  un  vaste  empire;  qe 
pouvant  agrandir  sou  territoire,  elle  a  too* 
jours  étendu  son  commerce,  et  jamais  elle 
n*a  développé  au  dehors  plus  de  force  dV 
gression,  que  lorsque  sa  constitution  était 
plus  altérée,  et  qu  elle  gémissait  au  dedans 
sous  le  despotisme  d*un  usurpateur.  Mais 
elle  a  vu  ses  foyers  envahis,  ses  lois  fon- 
damentales  attaquées,  sa  liberté  même  op- 
primée, sans  montrer  cette  force  de  réao* 
tion  que  nous  avons  remarquée  dans  d'autres 
sociétés. 

Après  de  longs  et  violents  orages,  TAnglBis 
s'est  reposé  dans  une  constitution  oà  des 
pouvoin  rivaux  s'observent,  se  balancent  et 
se  limitent.  L'auteur  de  n^tprî/dea  fotf  dit 
que  dans  le  dernier  siècle  la  république  ne 
put  s'y  établir,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  as- 
sez de  vertu  ;  c'est  au  contraire,  parce  qa1l 
y  avait  trop  de  vertus  qu'elle  ne  sy  étiofit 
pas,  et  j'espère. en  convaincre  mea  lecteurs, 
lorsque  je  traiterai  de  la  vertu  dans  les  mo- 
narchies  et  dans  les  républiques. 

Un  siècle  de  honneur  et  de  gloire,  sous  le 
règne  de  l'auguste  maison  de  Brunswick,  a 
dû  ûxer  ce  peuple  estimable,  et  former  ses 
habitudes.  Légitime  héritière  d'une  famille 
illustre  autant  que  malheureuse,  elle  règne 
par  le  droit  de  la  naissance  comme  par  le  li- 
tre de  l'élection  :  elle  réunit  toutes  les  opi- 
nions,  toutes  les  affections,  tous  les  vorax, 
en  fondant  tous  les  droits  :  puisse -t -elle 
remplir  ses  hautes  destinées  et  retenir  cette 
nation  inquiète  sur  la  pente  rapide  où  la 
placent  ses  institutions  1 

S'il  entrait  dans  mon  plan  de  parcourir 
l'histoire  des  autres  monarchies  de  l'Europe, 

liililé  où  est  sa  capitale  de  s'agrandir  démesurémeai. 
Toutes  les  grandes  villes  du  monde  sont  sur  des 
rivières  navigables  ou  sur  la  mer;  et  cela  doit  être 
pour  que  les  subsistances,  nécessaires  à  une  im- 
mense population,  puissent  arriver  avec  facilité,  et 
élre  vendues  à  un  prix  modique  ;  Madrid  seul  est 
sur  un  ruisseau.  En  1549,  soug  Ifenri  II,  on  re- 
doutait rexcessif  accroissement  de  Paris;  un  édit 
m  lixa  les  bornes  :  Louis  XI Y  renouvela  la  dé* 
fense  de  l.&tir  »u  delà  de  certaines  limites  ;  f  parce 
qu*il  était  à  craindre,  disent  les  lettres  patentes 
de  tG72,  que  la  villd  de  Paris,  parvenue  à  cella 
excessive  grandeur,  n'eût  le  même  sort  des  plat 
puissantes  villes  de  Tantiquilé,  qui  avaieM  Iromri 
en  elles-mêtncs  le  principe  de  leur  ruine,  i  {\\t^ 
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08  ferrait  que,  loute.<:  les  fois  que  les  socié- 
té se  sont  écartées  de  leurs  lois  fondamen- 
liles  (1),  et  surtout  du  principe  conserva- 
lear  de  l'unité  du  pouvoir,  elles  ont  été  pu- 
nies par  la  fureur  des  conquêtes,  par  les 
troubles  intérieurs,  et  quelquefois  par  l'op- 
pression étrangère. 

Ainsi  la  Suède,  toujours  partagée  entre  un 
roi  qui  veut  exercer  le  pouvoir  de  TEtat  et 
me  aristocratie  qui  veut  exercer  le  sien , 
liotdft  dans  le  délire  des  conquêtes,  tantdt 
dans  la  langueur  de  répuisement,  ne  trou- 
?era  de  repos  et  de  véritable  force  que  dans 
lue  juste  confiance  k  Tautorité  royale. 

Ainsi  la  Pologne,  puissante  sous  des  rois 
héréditaires,  et  qui,  en  s*écartant  de  ce  prin- 
cipe conservateur ,  a  perdu  sou  repos,  sou 
bonheur,  et  jusqu'à  son  indépendance,  eût 
repris  sa  place  parmi  les  nations,  si,  plus 
éiJairés  sur  les  vrais  intérêts  de  leur  patrie, 
convaincus  que  la  seule  loi  politique  actuel- 
lement  néee$$aire  éiaït  la  loi  de  la  succession 
héréditaire,  et  que  Tinfluence  continue  de 
la  royauté  eût  amené  successivement,  et  se- 
E      km  le  besoin,  le  développement  des  autres 
lois  politiques,  ses  grands  eussent  consenti 
à  suspendre  l'exercice  d'un  droit  dont  il  est 
i  désirer»  pour  toutes  les  sociétés,  qu'elles 
ne  fassent  jamais  usage.  C'était  le  conseil  de 
Il  raison,  parce  que  c*était  la  volonté  do  la 
Bitore. 
Bousseau  kii-mème  est  furcé  d'en  conve- 
nir: «  I.es Polonais,» dit-il, «ont  toujours  eu 
iIq  penchant  à  transmettre  la  couronne  du 
père  au  fils,  ou  au  plus  proche  parent,  i»  Phi- 
losophe aveugle  1  ce  n'est  pas  un  penchant 
dans  les  hommes,  c'est  la  volonté  générale 
de  la  société  qui  tend  k  se  constituer.  «  Il 
est  étonnant,»  dit-il  encore,  «il  est  prodigieux 
que  la  vaste  étendue  de  la  Pologne  n'ait  pas 
cent  fois  opéré  la  conversion  du  gouverne - 
nent  au  despotisme,  abâtardi  les  Ames  des 
Felonais ,  et  corrompu  la  masse  de  la  na- 
Uon.  »  Dans  cette  phrase  pompeuse,  il  n'y  a 
que  des  mots  et  pas  un  raisonnement  :  il  n'y 
a  que  la  démocratie  dont  la  conversion  s'o- 
père au  despotisme,  parce  que  ces  deux  for- 
nes  de  gouvernement  sont  essentiellement 
1m  mêmes;  mais  la  conversion  de  la  monar- 
chie se  fait  néeessainment  en  une  monarchie 
pins  constituée ,  parce  que  la  constitution 

(  f  )  En  l^i,  les  Etsits  de  Castille  déposent  Al- 
|rtN>nsc  :  son  frère  Emmanuel  prononce  la  sentence 
«l«i  te  dégrade.  Alphonse  eut  recours  au  roi  de  Ma- 
roc, qui  passa  aussitôt  en  Espagne,  pour  le  rétablir. 
•  ie  fieits,  I  lui  liitil,  i  en  combat  ant  pour  vous, 


monarchique  a  un  principe  intérieur  de  per- 
fectionnement ;  ou  la  société  se  détruit ,  si 
des  causes  particulières  s'opposent  au  dé- 
veloppement de  son  principe  intérieur. 

il  était  donc  dans  la  nature  des  choses, 
que  la  conversion  infaillible  et  prochaine  du 
gouvernement  de  la  Pologne  se  fit  en  une 
monarchie  constituée,  ou  que  celte  malheu- 
reuse société  achevât  de  se  dissoudre;  car 
une  société  assez  puissante,  pour  avoir  en 
elle-même  le  principe  de  sa  conservation , 
qui  ne  peut  pas  remplir  sa  fin  et  conserver 
les  êtres  gui  la  composent,  est  contre  les  vues 
de  la  nature ,  et  ne  peut  ni  ne  doit  sub- 
sister. 

CHAPITRE  IV. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SDR  LBS  MONARCUIES 
MODERNES. 

Toutes  les  sociétés  de  l'Europe  ont  donc 
un  intérêt  pressant  et  commun  à  se  garantir 
mutuellement  une  constitution  qui  assure 
leur  repos,  leur  conservation,  leur  indépen- 
dance réciproque. 

Ce  n'est  pas  qu'elles  puissent  prévenir 
entre  elles  toutes  les  guerres,  résultat  né* 
cessaire  des  efforts  que  font  les  sociétés 
pour  se  placer  dans  certaines  bornes  que  la 
nature  leur  a  assignées,  ou  plutôt  du  prin- 
cipe intérieur  d'agression  et  d'inquiétude 
que  les  sociétés  non  constituées  entretien- 
nent en  Europe.  11  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de  prouver,  l'histoire  à  la  main, 
que  les  républiques  sont  la  cause  ou  l'occa- 
sion du  plus  grand  nombre  des  guerres  qui 
ont  éclalé  en  Europe  depuis  quatre  siècles. 
Au  reste,  la  guerre  exerce  les  forces  respei- 
tives  de  tous  les  Etats,  met  des  bornes, 
malheureusement  nécessaires,  à  leur  ex- 
cessive population,  et  entre  ainsi  dans  lo 
plan  de  leur  conservation.  La  constitution 
n'empêche  pas  toutes  les  guerres,  parce  que 
la  religion  même  n'étouffe  pas  toutes  les 
passions  ;  mais  elle  prévient  le  malheur  des 
gl'andes  conquêtes,  et  mieux  que  les  traités, 
maintient  Téquilibre  entre  les  puissances. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  jusqu'ici 
aucune  des  grandes  monarchies  fondées  en 
Europe  des  débris  de  l'empire  romain  ne 
s'est  anéantie,  et  qu'il  s'en  est  même  élevé 

soutenir  lei  droits  sacrés  des  rois  et  des  pères  :  maïs 
vous  êtes  Chrétien  et  yt  suis  musulman  ;  songez  que 
je  ne  suspends  ma  haine  que  pour  venger  la  naïute 
et  la  majesté  royale  violée»  en  votre  personne,  i 
(Jitif.  d'Esp,,  par  M.  DàsoRaKAOX.) 
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de  nouvelles.    L'antiquité  n'offre  rien  de 
semblable  dans  un   aussi  long  espace  de 
temps.  Si  quelques  Etats  de  création  posté- 
rieure ont  été  réunis  à  d'autres,  ou  ils  n'é- 
taient que  des  parties  détachées  d'une  plus 
grande  société  qui  tendaient  à  s'y  rejoindre, 
ou  ils  étaient  trop  petits  pour  pouvoir  sub- 
sister par  eux-mêmes  :  car  la  nature  ne  veut 
pas  plus  de  monstres   politiques  que  de 
monstres  humains,  et  elle  ne  veut  ni  des 
nains,  ni  des  géants,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  que  Thomme  soit  le  jouet  de  son  sem- 
blable, ou  qu'il  en  soit  le  tyran.  Ainsi   la 
Navarre,  détachée  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne, trop  faible  pour  pouvoir  subsister  entre 
ces  deux  puissances,  a  été  réunie  è  l'une  et 
à  l'autre,  et  par  cette  réunion,  la  nature  a  fait 
cesser  une  cause  de  guerre  entre  deux  puis- 
sances qu'elle  devait  unir  un  jour  par  les 
nœuds  les  plus  étroits,  et  l'alliance  nécei^ 
saire^  indispensable,  entrait  dans  le  plan  de 
leur  conservation  réciproque  :  mais  elle  a 
laissé  le  Portugal  enclavé  dans  TEspagne; 
elle  a  réuni  le  territoire  et  séparé  les  peu- 
ples, pour  tenir  en  haleine  les  forces  de 
cette  belle  partie  de  TEurope,  trop  sujette 
à  s'endormir  dans  la  langueur  du  repos.  La 
nature  suspend  la  réunion  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre,  tant  que  l'Angleterre  est  re- 
doutable pour  la  France  et  qu  elle  en  oc- 
cupe les  plus  belles  provinces;  mais  elle 
rend  à  leur  tendance  réciproque  son  libre 
cours,  et  rejoint  ces  deux  parties  d'une 
môme  lie,  lorsque  l'Ecosse  cesse  d'être  une 
alliée  néceisaire  pour  la  France,  et  que  la 
France  réunie  en  un  seul  corps  devient  re- 
doutable h  l'Angleterre.  Elle  laisse  les  petits 
Etats  de  la  maison  de  Sardaigne  è  cdté  de 
la  France,  parce  qu'elle  ne  veut  pas  que 
cette  puissance  s'étende  en  Italie;  et  elle 
l'avertit,  par  des  revers  réitérés,  de  l'inu» 
tilité  des  efforts  qu'elle  fait  pour  s'y  main- 
tenir. Lorsque  de  plus  grands  intérêts  exi- 
gent de  plus  grandes  mesures,  lorsqu'elle 
craint  pour  la  société   civile  de  l'Europe 
chrétienne,  c'est-à-dire    pour   la  religion 
chrétienne  et  la  constitution  monarchique 
menacées  par  le  despotisme  du  Croissant, 
alors,  dans  la  crise  de  son  développement, 
elle  élève  de  ce  côté  de  l'Europe  la  barrière 
la  plus  redoutable;  comme  un  habile  ingé- 
nieur, elle  y  multiplie  les  ouvrages  avancés. 
Depuis  longtemps  elle  y  a  placé  le  Hongrois, 
le  plus  belliqueux  de  ses  enfants  ;  elle  le 
réunit  au  Bohémien,  elle  les  réunit  tous  les 
deux  à  la  maison  d'Autriche  ;  et  même  pen- 


dant un  instant  et  pour  de  plu$  granâei  rof- 
ionSf  elle  jette,  pour  ainsi  dire,  toute  l'En- 
rôlée du  même  cdté,  en  réunissant  sur  II 
tête  de  Charles-Quint,  l'Allemagne,  les  Paj9» 
,Bas,  l'Espagne,  l'Ilalie,  et  jusqu'à  rAméri- 
que.  Mais,  lorsque  le  Turc  amollicesse  d'être 
redoutable,  et  que  la  maison  d'Autriche 
avec  sa  politique  invariable,  son  adminis- 
tration sage,  ses  nombreuses  armées,  sa 
discipline  parfaite  le  devient  à  son  tour, 
alors  s'élève  auprès  d'elle  une  puissance 
dont  la  nature  bflte,  presse  le  développe- 
ment par  des  moyens  nouveaux;  elle  avance 
à  pas  de  géant,  et  la  Prusse  est  barrière^ 
lorsqu'on  peut  à  peine  la  soupçonner  d*è(re 
obstacle.  La  Russie  à  son  tour  jouit  du  bien- 
fait de  la  civilisation  :  de  son  état  naguère 
barbare,  elle  a  retenu  la  passion  de  guer- 
royer; placée  sur  la  limite  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  elle  pèse  à  la  fois  sur  toutes 
les  deux  :  mais  il  me  semble  que  j'aper- 
çois une  borne  qui  s'élève  pour  arrêter  sef 
progrès. 

J'entends  dire  que  le  musulman,  malgré 
sa  religion  et  ses  préjugés,  veut  s'instruire 
dans  nos  arts  :  mais  un  peuple  ne  peut  sa 
civiliser  sans  devenir  Chrétien  et  monarchi- 
que, parce  que  la  société  civile  est  la  réu- 
nion de  la  société  religieuse  de  l'unité  de 
Dieu,  ou  du  christianisme,  et  de  la  société 
politique  de  l'unité  de  pouvoir,  ou  de  la 
monarchie;  et  si  le  Turc,  abruti  par  sa  reli- 
gion oppressive  et  son  gouvernement  des- 
tructeur, ne  peut  s'élever  au  christianisme 
et  à  la  monarchie,  son  empire  sera  infailli- 
blement détruit  ;  et,  quel  qu'en  soit  le  con^^ 
quérant,  fût-ce  le  Russe  lui-même,  l'empire 
grec  et  Tempire  russe  se  limiteront  Tan 
l'autre.  Ces  événements  plus  ou  moins  éloi- 
gnés sont  infaillibles,  parce  qu'ils  sont  dans 
la  nature  des  choses  :  ils  sont  dans  la  na- 
ture des  choses,  parce  que  la  constitution 
religieuse  et  politique  est  dans  la  nature  de 
la  société;  comme  les  sociétés  religieuses 
et  politiques  sont  elles-mêmes  dans  la  na- 
ture de  l'homme  moral  et  physique.  Au  mi- 
lieu de  tous  ces  changements  de  scène,  je 
vois  Kambition  des  souverains,  les  intrigues 
des  cours,  les  erreurs  des  peuples  ;  je  voit 
les  passions  de  l'homme,  mais  je  vois  les 
volontés  de  la  nature  qui  entraîne,  qui  di- 
rige vers  le  but  qu'elle  se  propose,  les 
peuples  et  leurs  erreurs,  les  rois  et  leurs 
conseils,  l'homme  et  ses  passions. 

Il  me  semble  voir  une  troupe  d'enfants 
conduits  par  un  précepteur  sévère.  L'un 
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coart,  el  Taulre  s'arrête;  Tun  s'écarle  à 
droite  el  l'autre  à  gauche  :  quelques-uns  se 
battent  entre  eux,  chemin  faisant;  mais  le 
précepteur  presse  l'un,  airôte  l'autre,  ra- 
aène  celui-oi,  apaise  ceux-là,  et  les  fait  ar- 
river ensemble  au  terme. 

Il  but  observer,  à  l'honneur  de  la  société 
dviie»  c'est-à-dire  à  l'honneur  de  la  religion 
dirélienDe  et  de  la  constitution  monarchi- 
que, que  les  lois  civiles  sur  la  transmission 
des  propriétés  particulières  ont  été  suivies 
poor  la  réunion  des  Etats,  et  ratiûées  par  le 
eonseotement  exprès  ou  tacite  des  sociétés. 
Dans  ces  réunions,  les  sociétés  ont  presque 
toojoors  obéi  à  la  loi  fondamentale  de  la 
saeeessioo  hérédiUire,  lorsque,  par  l'extinc- 
tkm  des  mâles  de  la  famille  régnante,  elles 
M  pouvaient  obéir  à  la  loi  politique  de  la 
succession  masculine. 

Ainsi,  des  alliances  ont  réuni  la  Hongrie 
ï  la  Bohème,  et  l'une  et  l'autre  à  la  monar- 
chie autrichienne;  des  droits  de  succession 
ont  réuni  l'Ecosse  à  l'Angleterre,  et  la  Na- 
farreàlaFrance;  un  testament  dispose  de 
l'Espagne  :  mais  ces  réunions  n'ont  pas 
anéanti  les  titres,  ni  confondu  les  peuples. 
Je  retrouve  avec  un  secret  plaisir,  sur  la 
liste  des  puissances,  les  noms  de  ces  vieux 
enbnts  de  l'Europe;  j'entends  nommer  les 
rois  de  Bohème  et  de  Hongrie,  de  Navarre 
et  d'Ecosse.  Je  commerce  avec  des  Ecossais 
et  des  Hongrois;  et  dans  la  société  civile  de 
rBurope,la  seule  société  civile  de  l'univers, 
le  cœur  n'est  pas  affligé  par  des  spectacles 
de  barbarie  et  de  destruction  dont  les  autres 
liertiesdu  monde  présentent  de  si  nombreux 

oiooaments.  ^  ,,  a    a 

Puissent  les  souverains  être  pénétrés  de 
cette  vérité,  dont  il  semble  qu'il  soit  réservé 
à  la  fin  de  ce  siècle  de  montrer  une  grande 
application  :  vérité  que  la  France  prouve 
par  ses  malheurs,  et  que  d'autres  nations 
prouveront  peut-être  par  leurs  revers;  vé- 
rité dont  la  politique  humaine  ne  fait  que 
bftter  le  développement,  lorsqu'elle  croit 
réloigner,  parce  qu'elle  est  un  rapport  ne- 
cfssaire  qui  dérive  de  la  nature  des  choses; 
vérité  que  l'homme  méconnaît,  parce  que 
dans  sa  courte  existence  il  n'en  voit  pas 
raccomplissement,  mais  dont  la  société  qui 
iorvit  ressent  infailliblement  les  effets  :  c'est 
quil  n'y  o  de  tuccis  durablet  que  ceux  dont 
to  forée  n  a  pas  à  rougir  devant  la  justice,  et 
fM'tuM  motion  est  tôt  ou  tard  punie  du  mal 
pCelh  a  fait  à  une  autre. 


CHAPITRE  V. 

RÉVOLUTIONS  GÉNÉRALES.  —  OÉCADENCB 
DES   ARTS   ET  DES   MOEURS. 

Avant  de  passer  aux  sociétés  non  consti- 
tuées, il  est  à  propos  de  faire  quelques  ob- 
servations générales  sur  des  objets  impor- 
tants; observations  que  j'ai  dû  réserver  jus- 
que après  l'entier  développement  de  mes 
principes  sur  les  sociétés  constituées,  et 
leur  application  \)av  les  faits  historiques. 
Chacun  de  ces  objets  pourrait  fournir  le 
sujet  d'un  ouvrage;  et,  pressé  par  la  matière 
que  je  traite,  je  ne  puis  leur  consacrer  qu'un 
chapitre. 

Je  n'ai  pas  laissé  échapper  une  occasion 
de  faire  remarquer  à  mes  lecteurs  l'exacte 
parité  qu'il  y  a  entre  la  société  et  l'homme. 
L'homme  est  la  société  en  abrégé,  la  société 
est  l'homme  en  grand;  et  cela  doit  être, 
puisque  l'homme  est  l'élément  du  corps  so- 
cial, et  que  le  corps  social  est  un  composé 
d'hommes.  La  société  civile  a  donc,  ainsi 
que  l'homme,  une  partie  intérieure  ou  intel- 
ligente, une  partie  extérieure  ou  matérielle; 
elle  a  donc,  ainsi  que  l'homme,  ses  facultés 
el  ses  besoins,  ses  devoirs  et  ses  passione, 
ses  vertus  et  ses  vices  :  ainsi  que  Vhomme, 
elle  nall,  elle  croit,  elle  se  développe  au 
moral  et  au  physique;  comme  lui,  elle  dé- 
cline, elle  vi^eillit,  elle  meurt. 

L'homme  meurt  par  la  séparation  ou  l'ab- 
sence de  sa  partie  intelligente,  et  la  décom- 
position de  sa  partie  matérielle  :  une  société 
peut  finir  par  la  destruction  de  sa  partie  in- 
térieure qui  est  la  religion,  et  le  démem- 
brement des  parties  extérieures  dent  olle 
est  composée.  Ainsi  a  fini  l'empire  romain, 
ou  la  société  de  l'univers  idolâtre.  La  société 
religieuse,  la  société  politique  périrent  à  la 
fois  :  la  religion  de  l'empire  fut  détruite  el 
ses  provinces  envahies  et  démembrées.  Ce 
fut  une  grande  révolution  dans  l'univers. 
J'en  approfondis  la  cause,  j'en  observe  les 
effets,  je  la  rapproche  de  cette  révolution 
dont  l'Europe  est  le  témoin  ou  la  victime; 
il  me  semble  que  le  grand  rideau  se  tire,  et 
que  le  présent  et  le  passé  me  dévoilent  l'a- 
venir. 

Si  la  religion  est  le  cuUe  de  la  Divinité,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  exister  que  deux 
religions  dans  l'univers ,  la  religion  d'un 
Dieu  et  la  religion  de  plusieurs  dieux; 
le  judaïsme  ou  christianisme,  et  le  poly- 
théisme ;  chacune  de  ces  religions  peut  se 
diviser  en  plusieurs  sectes,  et  le  maho- 
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métisme  lui-mèmo  n'est  qu'un  grossier  mé- 
lange de  judaïsme  et  de  christianisme. 

Dès  que  la  raison  de  Thomme  fut  éclairée 
par  la  vérité,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile, 
ses  passions  subjuguées  par  Tadmiralion,  la 
première  évolution  se  fit,  celle  du  polythéis- 
me au  christianisme;  et  elle  était  nécessaire  f 
c'est-à-dire  conforme  à  la  nature  perfection- 
née de  rhomme,  ou  à  sa  raison  éclairée,  à 
la  vertu;  et  par  conséquent  à  la  nature  per- 
fectionnée de  la  société,  ou  à  sa  constitu- 
tion. Par  le  môme  principe,  la  révolution 
contraire,  ou  le  retour  au  moins  immédiat 
(lu  christianisme  au  polythéisme,  parait  im- 
possible dans  l'univers,  et  aussi  contraire  à 
la  raison  de  Thomme  qu'à  la  constitution 
de  la  société.  Hais,  si  la  révolution  générale 
est  impossible  par  le  retour  immédiat  du 
christianisme  an  polythéisme,  la  révolution, 
au  moins  partielle  du  christianisme  à  l'a- 
théisme extérieur  et  social,  ou  à  l'abolition 
de  tout  culte  public,  est  malheureusement 
possible,  parce  qu'elle  est  conforme  à  la  na- 
ture dépravée  de  l'homme  ou  à  ses  passions, 
et  à  la  nature  dépravée  de  la  société,  ou  à 
sa  déconstitution.  Cette  révolution  doit  ar- 
river lorsque  la  raison  de  l'homme  sera  éga- 
rée par  les  passions,  et  la  société  dissoute 
par  l'extinction  du  pouvoir  social  ou  gé- 
néral. Le  projet  de  celle  révolution  existe, 
et  n'est  pas  un  secret;  l'exécution  en  est 
commencée  depuis  longtemps,  et  son  succès 
n'est  pas  une  chimère. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  changement 
qui  se  fit  du  polythéisme  au  christianisme, 
et  celui  qui  se  ferait  du  christianisme  à  l'a- 
théisme, que  le  premier  fut  moins  une  des- 
truction qu'un  perfectionnement,  parce  que 
l'idolâtrie  ou  le  culte  public  du  polythéisme 
ne  détruisait  pas  la  Divinité,  et  ne  faisait 
qu'en  défigurer  l'idée  ;  au  lieu  que  le  second 
serait  la  mort  de  la  société  civile,  puisqti'il 
serait  la  destruction  totale  de  sa  partie  inté- 
rieure, de  son  flme. 

Le  premier  changement,  celui  de  l'idoIA- 
trie  au  christianisme,  fut  d'autant  plus  fa- 
cile, que  l'univers  idolâtre  se  trouva  réuni 
en  une  seule  société  sous  la  domination  ro- 
maine; cette  remarque,  faite  par  Bossuet  et 
par  d'autres,  est  parfaitement  juste  et  sous 
tous  les  rapports.  La  révolution  du  christia- 
nisme à  l'athéisme  parait  donc  d'autant  plus 
éloignée,  que  l'univers  chrétien  est  divisé 
f>a  un  plus  grand  nombre  de  sociétés  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  ou  monar- 
chiques. Ceci  mérite  une  attention  particu- 
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lière.  Je  l'ai  déjà  dit,  mais  je  ne  saurais 
assez  le  répéter  et  le  développer  :  la  passion 
de  dominer,  naturelle  %  l'homme»  irritée, 
exaltée  dans  la  société  par  la  présence  des 
objets  et  la  fréquence  des  occasions,  ne  peat 
être  contenue  que  par  le  double  frein  do 
pouvoir  religieux  et  du  |>ouvoir  politique, 
de  la  religion  et  du  gouvernement.  Dans  les 
uns,  la  religion  réprime  les  volontés,  et  par 
elles,  réprime  les  actes  extérieurs;  dans  les 
autres,  le  gouvernement  réprime  les  actes 
extérieurs,  et  par  eux,  réprime  les  volontés; 
ces  deux  freins  se  prêtent  un  set^urs  mu- 
tuel, parce  que  la  religion  ne  peut  réprimer 
toutes  les  volontés  dépravées  des  uns,  ni  le 
gouvernement  arrêter  tous  les  actes  exté- 
rieurs des  autres.  La  religion,  qui  est  tfiTe/- 
ligence^  doit  agir  plus  efficacement  sur  ceux 
qui,  par  leurs  dispositions  naturelles^  leur 
éducation  et  leur  position  dans  la  société, 
ont  l'intelligence  ou  la  volonté  plus  dégagée 
des  sens,  plus  cultivée  par  les  connaissances, 
plus  occupée  d'objets  intellectuels,  c'est-k- 
dire,  sur  ceux  que  la  nature  de  la  société 
destine  à  commander  aux  autres,  ou,  par  Tao- 
torité  du  rang  ou  par  celle  de  rinstruction 
et  de  l'exemple.  Le  gouvernement,  qui  est 
force,  doit  agir  plus  efficacement  sur  ceux 
dont  les  forces  physiques  sont  plus  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  société,  on 
plus  dangereuses  pour  sa  tranquillité,  sur 
ceux  qui  doiventobéir,sur  le  peuple.  Llla^ 
monie  de  la  société,  qui  n'est  que  l'accord 
entre  ceux  qui  doivent  commander  et  ceux 
qui  doivent  obéir,  résulte  donc  de  l'harmo- 
nie, de  l'accord,  de  l'action  simultanée  da 
pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  politicfoe 
de  la  religion  et  du  gouvernement.  La  (fes- 
truciion,  ou  même  raffaiblissement  de  Ton 
de  ces  deux  freins  des  passions  humainas, 
dolit  nécessairement  entraîner  la  destruction 
ou  l'affaiblissement  de  l'autre;  car,  si  la  re- 
ligion périt  chez  ceux  qui  doivent  commao* 
der,  le  gouvernement  sera  corrompu  on 
anéanti  dans  son  principe,  puisque  les  to- 
lontés  dépravées  de  ceux  qui  commandent 
ne  seront  pas  réprimées;  et  si  le  gouTemo- 
ment  est  détruit  par  ceux  qui  doivent  obéir, 
la  religion  sera  corrompue  ou  anéantie  dans 
ses  effets,  puisque  les  actes  extérieurs  des 
volontés  dépravées  ne  seront  pas  réprimés 
dans  ceux  qui  obéissent. 

Donc  dans  une  société  où  la  religion  et  le 
gouvernement  auront  été  détruits^  il  est  né- 
cessaire que  la  religion  renaisse  chez  les 
grands,  avant  que  le  gouvernement  renaisse 
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pour  U  peuple^  parce  qu'il  ut  dans  la  nature 
4e$  éiree  fii#  le$  dispoeitione  de  celui  qui  doit 
€$mmander  précèdent  les  dispositions  de 
€$bU  qui  doit  obéir,  J*ai  prouvé»  avec  la  der- 
lûère  éfidence^  qu'il  n'exislalt  pas  de  pou- 
mir  général  ou  social  dans  une  société  répu- 
Micuioe  (existant  par  elle-m6me);  il  n'y 
eiitlera  donc  pas  de  religion  sociale  ou  pu- 
blique, elle  tombera  donc  dans  Tattiéisme» 
el  ce  D*cst  que  par  instinct  de  cette  vérité 
politique  que  Bajle  Q  supposé  sa  répu- 
blique d'athées. 

Le  projet  de  républicaniser  TEurope  est 
donc  1^  prqjet  d'y  introduire  Tathéisme;  ou 
le  projet  d'j  introduire  l'athéisme»  celui  de 
la  républicaniser.  G*est  ici  qu'il  faut  admi- 
rer la  profondeur  des  vues  et  des  moyens 
qu'employait»  pour  parvenir  à  ce  double 
boit  cette  secte  infernale,  dont  Torigine  est 
plua  npçienpe»  et  les  métamorphoses  plus 
WWbreuses  qu'on  ne  pense. 

I#e9  philosophes  prêchaient  Tathéismeaux 
grands,  ^t  le  républicanisme  aux  peuples  : 
ilf  délivraient  du  joug  de  la  religion  ceux 
qui  doivent  commander,  et  du  freia  du  gou- 
Vfrmoient  ceux  qui  doivent  obéir.  Ils  di- 
«liQQt  aux  premiers,  que  la  religion  n'était 
llii(9  que  pour  le»  peuples;  et  aux  seconds, 
quo  le  gouvernement  n'était  utile  qu'aux 
gieods  ;  il  résultait  de  cette  double  instruc- 
tion, nécessairement  commune  aux  grands 
tt  au  peuple,  que  les  grandsy  en  concevant 
en  mépris  pour  la  religion»  concevaient 
aussi  des  doutes  sur  la  légitimité  du  pouvoir 
v4me  qu'ils  exerçaient  ;  et  que  le  peuple, 
an  prenant  en  haine  ou  en  jalousie  l'auto- 
rité politique,  concevait  aussi  des  doutes 
sur  rutiliié  de  la  religion  qu*il  pratiquait» 
d  qui  lui  prescrivait  Tobéissance  au  gou- 
vernement. Cependant  la  philosophie  ne 
proposait  pas  une  destruction  sans  rempla- 
eement;  elle  remplaçait  les  réalités  par  des 
abstractions  i  chez  les  grands»  elle  mettait 
larsûimàla  place  de  la  religion;  chez  le 
peeple,  elle  mettait  la  loi  à  la  place  du  pou- 
mir:  chez  tous»  elle  mettait  je  ne  sais  quelle 
philanthropie  à  la  place  de  la  charité  et  de 
ramour  du  prochain  :  caria  religion»  qui 
est  intelligence  pour  quelques  -  uns  »  est 
pour  tous;  parce  que  tous  les  hom- 
n'ont  pas  l'esprit  éclairé»  mais  tous  ont 
le  cçBur  sensible. 

Les  philosophes  travaillaient  à  leur  but 
avec  une  ardeur  infatigable»  et  y  employaient 
leiis  les  agents  et  surtout  tous  les  moyens. 
Célail  une  mine  qu'ils  creusaient  sous  TRu- 
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rope;  heureusement  la  mine  a  été  éventée 
par  Tempressement  des  mineurs  à  la  faire 
jouer.  Ils  ont  cru  leur  triomphe  prochain  et 
assuré»  lorsqu'ils  ont  pu  lever  l'étendard  do 
l'athéisme,  et  accélérer,  par  l'effet  prompt  et 
décisif  de  la  force,  Teffet  trop  lent  de  la  per- 
suasion. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  rappeler 
ou  de  dévoiler  les  manœuvres  inouïes»  épou- 
vantables» que  la  philosojihie  a  employées 
pour  parvenir  à  diriger  vers  raccoraplisso- 
ment  de  ses  desseins  les  forces  de  cette  so- 
ciété célèbre»  destinée»  ce  semble»  à  dominer 
l'Europe  par  la  force  de  ses  armes  ou  par 
l'influence  de  ses  exemples.  La  révolution 
du  christianisme  è  Tathéisme  extérieur  et 
social,  ou  à  l'abolition  de  tout  culte  publie» 
eût  été  inévitablement  consommée  en  Eu- 
rope, si  les  progrès  dos  armées  révolution- 
naires de  la  France  n'eussent  été  arrêtés. 
Forte  de  l'irréligion  des  uns,  de  l'esprit  sé- 
ditieux des  autres»  de  la  politique  étroite  et 
jalouse  des  cabinets»  la  révolution  française 
eût  rallié  partout  sous  ses  drapeaux»  par  le 
fanatisme,  la  licence  et  le  pillage»  l'intérêt, 
la  volupté»  la  terreur»  par  tout  ce  qui  peut 
affecter  r^spnV,  le  cœur  et  les  sens  de  l'hom- 
me» eût  rallié»  dis-je^  cette  classe  nombreuse 
qui  vit  sur  la  propriété  d'autrui»  que  le  luxe 
multiplie  en  Burope  à  un  point  effrayant,  et 
que  le  commerce  entretient.  Car  le  com- 
merce» regardé  comme  l'unique  religion  des 
sociétés,  depuis  que  l'argent  est  devenu  l'u- 
nique Dieu  des  hommes,  le  commerce»  en 
déplaçant  les  subsistances,  en  entassant  en 
Europe  les  blés  de  l'Afrique  et  le  riz  de  l'A- 
sie» contrarie  peut-être  les  vues  de  la  na- 
ture» dérange  sou  système  de  population»  et 
prépare  des  causes  et  des  instruments  de  ré- 
volution, en  faisant  naître  les  hommes  à 
force  de  subsistances  étrangères»  comme  on 
fait  naître  et  mûrir  les  fruits  à  force  de  cha- 
leur artificielle. 

Nous  avons  vu  que  le  Rhin  et  les  Ger- 
mains défendirent,  contre  les  progrès  de  la 
république  romaine,  la  constitution  politi- 
que des  sociétés»  ou  l'unité  de  pouvoir;  et 
il  est  extrêmement  singulier  que  le  Rhin  et 
lesGermains  aient,  jusqu'à  présent»  défendu, 
contre  les  progrès  de  la  république  française, 
la  constitution  religieuse  ou  la  foi  de  l'unité 
de  Dieu.  Cette  observation  peut  nous  con- 
duire plus  loin.  La  domination  que  Rome 
exerçait»  par  la  force  des  armes,  sur  les  so- 
ciétés païennes,  facilita  le  changement  de 
l'idolAtrie  au  christianisme;  et  la  domina- 
it 
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U  >n  que  la  Fraiice  exerçait  depuis  long- 
lom[>s  sur  la  plus  grande  partie  des  sociétés 
chrélienDesy  par  Tascendant  de  ses  exem- 
pleS)  par  la  supériorité  reconnue  ou  suppo- 
sée de  ses  arts,  do  sa  littérature,  de  sa  lan- 
gue, de  ses  modes,  de  ses  mœurs,  de  ses 
manières,  semblait  devoir  faciliter  aussi  la 
révolution  du  christianisme  à  Tathéisme  : 
et  peut-être  la  philosophie  ne  s'est -elle 
trompée  qu'en  ce  qu'elle  a  cru  obtenir,  par 
Ja  force  des  armes,  un  succès  qu'elle  no  de- 
vait attendre  que  de  l'influence  des  exem- 
])les.  Cependant  ri  ne  me  parait  pas  douteux 
que,  si  la  France  pouvait  conserver  sa  forme 
républicaine,  elle  ne  dût  espérer  de  prodi- 
gieuses conquêtes  de  son  immense  popula- 
tion que  tant  de  causes  contribueraient  à 
accroître,  et  de  Timpétuosité  naturelle  du 
caractère  français.  J'ose  même  avancer  que 
<]ans  les  guerres  continuelles  que  cette  ré- 
publique serait  condamnée  à  entreprendre, 
régalité  do  forces  que  l'identité  de  moyens 
militaires  met  entre  les  peuples  les  plus 
flegmatiques  et  les  nations  les  plu^^  impé- 
tueuses, disparaîtrait  devant  le  nombre  et 
la  vivacité  française.  Les  philosophes  qui 
ont  médité  aussi,  et  qui  connaissent  les 
4emps  et  les  hommes,  ne  l'ignorent  pas  ;  et 
J'ona  pu  voir,  dans  cette  guerre,  le  parti 
qu'ils  ont  tiré  de  cette  connaissance.  Le  pro- 
jet de  la  révolution  du  christianisme  h  l'a- 
ihéisroe  extérieur,  ou  à  l'abolition  de  tout 
culte  public,  a  donc  existé  :  mais,  qu'on  ne 
s'j  trompe  pas,  il  existe  encore  ;  il  n'est  pas 
abandonné,  ^t  quelle  qu*en  soit  la  cause, 
Une  le  terajamaii.  A  des  mesures  exagérées 
^ui  Ht)  convenaient  plus,  ont  succédé  des 
moyens  pins  doux  qui  conviennent  beau- 
coup mieux  :  et  tel  personnage  qui,  par  un 
motif  louable  d'humanité,  a  contribuée  ce 
changement,  est,  sans  le  savoir,  instrument 
docile  dont  se  servent  des  gens  profonds. 
On  a  ajourné  les  moyens  militaires  dont  la 
violence  et  l'intensité  avaient  usé  la  force  : 
on  désavoue,  on  punit  même  des  horreurs 
dont  l'excès  commençait  à  contrarier  l'effet  ; 
mais  l'impression  est  faite,  et  sur  le  peuple 
disposé  par  la  terreur  à  tout  souffrir,  et  sur 
l'Europe  préparée,  par  des  succès  inouïs,  à 
te  ut  admirer;  mais  le  système  parait  s'af- 
fermir   sur  des    combinaisons    politiques 
qu'on  n'ose  pas  même  juger  ;  car,  dans  ce 
malheureux  temps,  l'homme  réfléchi  ne  sait 
où  placer  ses  affections  ni  ses  haines,  et 
craint  également  d'être  injuste  envers  une 
amitié  déguisée,  ou  d'être  dupe  d'une  ami- 


tié apparente.  On  décrète  la  liberté  des  coi- 
tes, mais  la  religion  n'a  pas  de  temples  :  on 
rouvre  les  portes  de  la  France  aux  ministres 
de  la  religion;  mais  ils  périssent  encofa 
dans  les  prisons  et  sur  les  vaisseaux  où  oh 
les  tient  renfermés  ;  mais,  et  c^est  là  la  voh 
la  plus  sûre,  la  plui  prompte  d'abolit  le  eulie 
public^  on  propose  de  dépouiller  la  religion 
de  ses  propriétés,  au  lieu  d'en  régler  f*eiii- 
ploi,  d'acquitter,  par  une  contribution  exi- 
gée ou  volontaire,  les  frais  du  culte  et  les 
honoraires  des  ministres;  et  l'on  paryienl 
ainsi  &  renverser  tons  les  principes,  h  dé- 
naturer toutes  les  idées,  et  h  faire  regarder 
la  religion  comme  un  moyen  de  gouverne- 
ment, et  le  culte  public  comme  une  dépense 
de  l'Etal,  au  lieu  de  regarder  le  gouverne- 
ment comme  un  moyen  de  la  religion,  et  it 
société  politique  comme  la  matière  du  ealie 
public.  L'Europe  semble  donc  être,  la  pre- 
mière, réservée  h  une  révolution  dont  ios- 
tes  les  promesses  des  charlatans  qui  ren- 
dorment, ou  des  imbéciles  qui  la  trompent, 
après  s'être  trompés  eux-mêmes,  ne  détour- 
neraient pas  les  suites  épouvantables.  La 
destruction  du  pouvoir  dans  toutes  les  so- 
ciétés, destruction  opérée  en  France,  et  es- 
sayée h  Naples,  à  Turin  et  partout;  FaboK- 
tion  de  toutes  les  institutions  politiques  et 
religieuses,  qui,  sans  violence  et  sans  crime, 
empêchent  l'excès  de  la  population  en  Eu- 
rope, qui  seules  ont  fait  cesser  ces  nom- 
breuses émigrations  de  Barbares  qui  nous 
étonnent ,  institutiom  que  la  nature  de  la  s o- 
ciété  amultipliéei  là  où  la  population  poutaii 
être  plus  nombreuse  par  l'abondance  des  fiift- 
sistancesy  et  son  excès  plus  dangereux  par  h 
tempérament  des  hommes:  l'extrême  division 
des  terres  et  leur  défrichement  bien  plus 
étendu  qu'autrefois  ;  des  passions  plus  exal- 
tées; toutes  ces  causes,  mille  autres  encore, 
y  accroîtraient  la  population  dans  une  pro- 
gression incalculable,  tandis  que  les  insti- 
tutions républicaines  ne  pourraient  opposer 
aux  passions  de  tant  d'hommes  qu'une  bar- 
rière impuissante.  Tous  les  désordres  des 
lemps  anciens,  de  plus  grands  encore,  ré- 
sulteraient infailliblement  et  de  la  multipli- 
cité des  passions  et  de  la  destruction  du 
pouvoir.  Les  mœurs,  nous  en  verrons  bien- 
tôt la  preuve,  périraient  avec  la  religion; 
les  arts   périraient  avec  les  mcBurs  ;  les 
sciences^  qu'on  a  vues  en  France  prêtes  à 
s'éteindre,  les  sciences,  et  par  conséquent 
l'art  militaire,  se  perdraient  dans  cette  con- 
fusion générale;  et  l'Europe  affaiblie»  épni- 
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8ée«  comme  elle  le  fut  à  la  chate  de  Tempire 
romain,  offrirait  une  proie  facile  à  ces  peu- 
ples qoe  la  nature  recèle  dans  les  vastes 
plaines  de  l'Asie  septentrionale,  et  qu*elle 
résenre  à  de  grands  desseins. 

A  juger  de  Tarenir  par  le  passé,  les  dé- 
dilrements  effroyables  qu*éprouva  Teropire 
romain  par  les  inondations  successives  des 
Barbares,  et  sa  dépopulation  presque  uni- 
verselle, se  répéteraient  sur  la  malheureuse 
Eorope  :  les  mêmes  peuples  qui  se  faisaient 
appeler   les  fléaux  de  Dieu^  viendraient  la 
ponir  d*a voir  oublié  Sa  Divinité,  comme  ils 
la  punirent  alors  d'en  avoir  défiguré  ridée. 
Qae  le  philosophe,  qui  serait  tenté  de  m'ac- 
cuser  de  faiblesse,  et  mes  idées  d'exaltation, 
éeoate  Rousseau,  et  qu'il  admire  comment 
il  est  rtoiené  à  la  même  conséquence  par  la 
force  des  principes.  «  Les  Tartares,  »  dit-il, 
i  deviendront  nos  maîtres  ;  cette  révolution 
me  parait  infaillible,  tous  les  rois  de  TEu- 
Tope  travaillent  de  concert  pour  l'accélé- 
rer. » 
le  n*al  considéré  les  effets  de  cette  révo- 
lution que  dans  une  partie  de  l'univers; 
nais,  si  Ton  suppose  les  ténèbres  de  l'a- 
théisme répandues  sur  toute  la  surface  de 
la  terre,  on  sera  conduit  forcément  à  des 
cooséqnences  bien  importantes    et ,  j'ose 
dire,  bien  nouvelles.  Je  ne  sais  si  un  hom« 
me  peut  passer  du  polythéisme  è  l'athéisme, 
mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  ni 
laos  la  nature  des  idées  humaines,  qu'un 
peuple  qui  croit  plusieurs  dieux,  en  vienne 
tOQt  à  coup  k  abolir  tout  culte  public  de  la 
Divinité.  Il  semble  nécessaire  qu'il  passe 
eaparavant  par  intermédiaire  de  la  reli- 
gioD  de  l'unité  de  Dieu.  L'histoire  s'accorde 
arec  cette  observation  ;  et  l'on  n'a  pas  en- 
eore  vu  chez  un  peuple  idol&tre  naître  Ta- 
théisme  extérieur,  c'est-à-dire,  cesser  tout 
coite  public  de  la  Divinité.  Il  faut  donc  que 
la  religion  d'un  Dieu,  ou  le  christianisme, 
loit  connu  de  tous  les  peuples  idolâtres, 
avant  que  la  révolution  générale,  qui  peut 
conduire  Tonivers  h  l'athéisme,  soit  con- 
sommée. Je  rapproche  ces  observations  poli- 
tiques des  croyances  religieuses  sur  la  der- 
niers catastrophe  de  l'univers,  sur  l'extinc- 
tion de  la  loi  qui  doit  la  précéder,  sur  les 
désordres  efflroyables  qui  doivent  l'accom- 
pagner, et  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de 
la  conversion  de  toutes  les  monarchies  de 
rSurope  en  république;  et  j'admire  comment 
ose  saioe  et  vaste  politique  me  ramène  à  la 
raligioD. 


On  sait  qu'il  y  avait  dans  la  religion  chré- 
tienne des  corps  et  des  individus  qui  se 
vouaient  à  la  fonction  périlleuse  d'annoncer 
aux  peuples  idol&trcs  l'unité  de  Dieu.  Ainsi, 
tandis  que  ces  missiouuaires  appelaient,  au 
péril  de  leur  vie,  des  païens  à  la  connais- 
sance du  vrai  Dieu,  et  par  conséquent  des 
barbares  à  la  société  civile,  et  travaillaient 
ainsi  à  consommer  le  changement  de  l'ido- 
lâtrie au  christianisme  ;  des  missionnaires 
d'athéisme  travaillaient  avec  autant  de  per- 
sévérance, mais  avec  moins  de  dangers,  à 
avancer  la  grande  révolution  du  christia- 
nisme à  l'athéisme,  et  de  l'état  civil  à  l'état 
sauvage.  Il  était  aisé  de  prévoir  une  rivalité 
éclatante  entre  des  ouvriers  dont  les  uns 
travaillaient  à  détruire  ce  que  les  autres 
s'efforçaient  d'édifier;  elle  produisit  la  des- 
truction de  cet  ordre  célèbre  qui  a  allumé 
tant  de  haines  et  excité  tant  de  regrets.  La 
vraie  cause  de  sa  chute  ne  fut  connue  dans 
le  temps  que  d'un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes, qui  fascinèrent  les  yeux  des  plus 
clairvoyants,  et  égarèrent  les  intentions  les 
plus  pures.  Les  philosophes  eux-mêmes  ne 
s'en  cachèrent  pas;  et  le  plus  rusé  d'entre 
eux,  oubliant,  dans  l'ivresse  du  succès,  sa 
prudence  ordinaire,  osa  écrire  ces  lignes  re- 
marquables :  «  Les  sots  et  les  ignorants  at- 
tribueront la  destruction  des  Jésuites  aux 
magistrats  ;  les  sages  l'attribueront  aux  phi- 
losophes. » 

Jamais  il  ne  s'offrit  un  sujet  plus  impor- 
tant à  l'attention  des  hommes  d'Etat  et  aux 
méditations  des  rois.  Tandis  qu'une  politi- 
que sans  élévation  et  sans  vues  s'applaudit 
du  succès  de  ses  intrigues,  qu'elle  jouit  des 
troubles  qu'elle  a  causés,  et  combine  les 
moyens  d'en  causer  de  nouveaux;  l'insen- 
sée ne  voit  pas  l'athéisme  s'avancant  è  pas 
lents,  se  glissant  dans  le  désordre,  et  éten- 
dant sur  l'Europe  son  crêpe  funèbre.  11  me 
semble  voir,  dans  un  vaste  salon,  une  troupe 
de  joueurs  avides.  La  présence  du  maître 
contient  les  passions  violentes  qui  les  agi- 
tent ;  mais  uniquement  occupés  de  leur  ob- 
jet, ils  n'aperçoivent  pas  les  lumières  prêtes 
à  s'éteindre  :  ils  se  trouvent  tout  à  coup  dans 
une  obscurité  profonde  ;  le  maître  a  disparu 
h  leurs  regards.  La  cupidité  qui  les  anime, 
délivrée  d'un  frein  importun,  sans  recourir 
à  des  chances  incertaines,  veut  se  satisfaire 
par  la  force  ou  par  la  ruse;  et  ce  lieu,  où 
régnait  naguère  l'ordre  et  la  déceuce,  de- 
vient un  théAtre  de  confusion,  de  discorde 
et  d'horrepr.  On  a  trop  séparé,  jusqu'à  pré- 
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sent  la  politique  de  la  religion.  Qselques 
écrivains,  qui  n'étaient  que  théologiens, 
n'ont  |>as  assez  considéré  la  société  reli* 
gieuse  dans  ses  rapports  avec  la  société  po- 
4itiqae  ;  d'autres  écrivains,  qui  n'étaient  pas 
même  politiques,  ont  considéré  la  société 
politique  sans  aucun  rapport  avec  la  société 
religieuse.  Quand  on  traite  de  la  société  ci- 
vile, qui  est  la  réunion  de  la  société  politi- 
que et  de  la  société  religieuse,  il  faut,  sous 
peine  de  s'égarer,  considérer  la  société  po- 
litique sous  le  point  de  vue  de  la  religion, 
et  la  société  religieuse  sous  le  point  de  vue 
du  gouvernement  politique;  traiter,  ))Our 
•ainsi  dire,  la  politique  en  théologien,  et  la 
religion  en  politique.  C'est  un  grand  ou- 
vrage que  je  n'ai  fait  qu'ébaucher  :  d'autres 
achèveroht,  €t  le  iraii  lancé  ne  reviendra  pa$ 
en  arrière. 

Une  société  constituée  peut  «ssuyer  des 
•crises  qui  ne  détruiront  pas  le  corps  social  : 
ce  sont  des  maladies  passagères  dans  un 
corps  robuste.  Ces  crises  ne  sont  quelque- 
fois que  des  moyens  violents,  qao  la  nature, 
lasse  6e  parler  à  nn  gouvernement  qui  ne 
veut  pas  entendre,  emploie  pour  amener 
quelque  développenoent  nécessaire  de  la 
constitution,  quelque  loi  politique  dont  la 
.société  a  besoin.  Ainsi,  dans  un  homme  bien 
4;onstitué,  la  nature  se  débarrasse  quelque* 
fois,  par  ties  maladies  violentes,  des  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  développement  du 
«orps,  ou  au  progrès  du  tempérament.  li 
pourrait  arriver,  par  exemple,  que  la  France, 
échappée  è  sa  révolution,  établit  l'éducation 
publique  ci  perfectionnât  ses  lois  sur  l'im- 
|)dt,  lois  politiques  dont  le  développement 
nécessaire^  sollicité  en  vain  par  la  nature,  a 
produit  la  commotion  terrible  qui  a  ébranlé 
l'univers. 

Le  politique  profond,  comme  le  médecin 
babile,  peuvent,  k  des  signes  certains,  con- 
naître l'approche  des  crises  violentes  du 
corps  social  ou  du  corps  humain.  Le  symp- 
tôme le  nioins  éqiûvoque  de  celles  dont  to 
corps  politique  est*menacé,  est  la  décadence 
des  arts  et  des  mœurs. 

Plus,  dans  sa  législation  politique  et  reli- 
gieuse, une  société  policée,  ou  qui  connaît 
les  arts,  se  rapproche  de  la  constitution  ou 
de  la  nature  perfectionnée  des  sociétés,  plus, 
dans  leurs  productions,  les  arts  se  rappro- 
chent de  l'imitation  de  la  nature  embellie  ou 
perfectionnée  des  objets  qu'ils  ont  à  pein- 
dre. La  France  était  plus  près  qu'aucune 
antre  nation  de  la  constitution  naturelle  des 


sociétés  civiles  ;  remarquez  aussi  la  supé- 
riorité que  les  arts  avaient  acquise,  ea 
France,  dans  l'imitation  de  la  belle  nature; 
et  voyez,  dans  les  sociétés  policées,  ancien* 
nés  et  modernes,  les  arts  s'éloigner  de  rim* 
tation  de  cette  nature  perfectionnée,  dans  la 
même  proportion  que  leurs  institutions  s'é- 
loignent de  la  nature  de  la  société  constituée. 
Je  n'en  excepte  aucun  peuple,  pas  môme  lei 
Grecs,  qui,  l'imagination  encore  pleine  de 
leurs  rois,  et  de  leurs  héros,  immortali- 
saient, dans  leurs  chefs-d'œuvre,  des  temps 
et  des  hommes  qui  n'étaient  plus  ;  mais  qui 
descendent  souvent,  dans  les  sujets  rnôOM 
les  plus  relevés,  à  des  imitations  d'une  na- 
ture excessivement  familière,  basse,  et  quel- 
quefois ignoble,  parce  que  leurs  sociétés 
sans  constitution  n'étaient,  au  fSond,  que 
des  rassemblements  fortuits  et  turtmleals 
de  sociétés  domestiques  souvent  dans  l'état 
sauvage. 

Le  goût  ou  l'imitation  de  la  belle  nature 
ne  se  perfectionne  chez  les  Romains,  que 
lorsque  les  institutions  monarchiques  pren- 
nent la  place  des  institutions  démocratiques. 
Les  temps  d'Ennius  et  de  Lucile  sont  cens 
des  Gracques  et  des  Saturnins;  le  siède 
d'Auguste  est  celui  de  VirgHe  et  d'Horaee. 

Ce  serait ,  ce  me  semble,  le  sujet  d'un 
ouvrage  de  littérature  politique  bien  inté- 
ressant, que  le  rapprochement  de  l'état  des 
arts  chez  les  divers  peuples  avec  la  nature 
de  leurs  institutions,  fait  d'après  les  pria* 
cipesque  je  viens  d'exposer.  L'auteur  trou* 
verait  peut-être,  dans  la  mollesse  des  ins* 
titutions  politiques  des  Etats  d'Italie,  If 
motif  de  l'afféterie  qui  domine  dans  leurs 
arts;  dans  la  dureté  militaire  des  insti^ 
tutions  des  peuples  du  Nord,  le  ipotif  de 
la  rudesse  de  leurs  productions  litté* 
raires  ;  dans  la  constitution  mixte  de  l'An^ 
gleterre,  la  cause  de  ees  inégalités  trizarres, 
de  ce  mélange  d'une  nature  sublime  et 
d'une  nature  basse  et  abjecte  qu'on  remar- 
que dans  ses  poètes.  11  rejetterait  le  prin- 
cipe secret  de  ces  imitations  exagérées,  de 
cette  grandeur  gigantesque  qu'on  aperçoit 
dans  les  productions  et  jusque  dans  le  ca- 
ractère espagnol,  sur  la  constitution  de 
cette  société ,  où  le  pouvoir  royal  n'est  pas 
assez  limité  par  les  institutions  politiques; 
il  n'oublierait  pas  surtout  de  remarquer  que 
les  arts  en  France  s'éloignaient  de  la  nature 
noble  et  perfectionnée,  pour  descendre  à  la 
nature  simple,  champôlre,  enfantine,  Cibiî- 
lière,  depuis  que  la  société  politique  peu- 
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dÉail  Ters  la  révolution  qui  deyait  la  rame- 
Dtrh  l'état  primitif  des  sociétés  oaturelles. 
Ainsi  la  poésie  peignait  les  jouissances  des 
sens»  plutôt  que  les  sentiments  dit  coeur  ou 
rbéroîsroe  des  vertus  publiques  :  elle  met- 
tait sur  la  scène  les  détails  naïfs,  bas,  quel- 
quefois UarmoyanUj  souvent  obscènes,  de 
rintérieur  de  la  vie  privée  »  plutôt  que  le 
tableau  des  grands  événements  qui  déci- 
denl  lia  destin  des  rois  et  de  la  fortune  des 
empires,  plutôt  que  la  représentation  dé- 
tente et  vraie  de  mœurs  nobles  et  relevées. 
La  peinlure  exprimait  plus  volontiers  la  fé- 
rocité de  Bruttts  que  ia  magnanimité  d'A- 
lesandre.  L'architecture  avait  moins  de 
aKMmments  à  élever  que  de  boudoirs  à  em- 
bellir; et  la  mètne  disposition  d'esprit  qui 
ebao^aii  un  jardin,  où  l'art  avait  perféc- 
tîoané  la  nature  en  en  disposant  avec  ordre 
Ua%  différentes  beautés,  en  une  campagne 
iuenlWi  et  agreste  sous  le  nom  de  jardin 
aiigfaïf,  devait  bientôt  remplacer  la  régula- 
rité majestueuse  d'une  société  constituée, 
pif  le  désordre  et  le  délire  des  institutions 
politiques  de  Tbomme. 

La  langue  elle-même  se  ressentait  de 
I>ppfOcbo  de  cette  révolution.  En  vain 
quelques  bons  écrivains  se  roidissent  contre 
une  d^oération  dont  le  temps  a  révélé  le 
yrincipe,  la  langue  française ,  la  langue  de 
Féoelon  et  de  Racine,  de  Bossuet  et  de  Buf- 
foo;  cette  fangue  simple  sans  bassesse  et 
■oUe  sans  enflure  ;  harmonieuse  sans  fati- 
gue, précise  sans  obscurité,  élégante  sans 
afféterie  ,  métaphorique  sans  recherche  ; 
cette  langue,  la  véritable  expression  d'une 
sature  perfectionnée,  devenaitbrusque,  dure, 
courte,  sauvage,  hyperbolique,  parce  qu'il 
fallait,  disait-on,  que  la  langue  fôt  pensée^  fût 
umiit^  forte^  pittoreique  comme  la  nature. 

Cest  à  l'imitation  de  la  belle  nature  que 
la  langue,  les  arts  et  les  manières  françaises 
devaient  la  supériorité  qui  les  faisait,  môme 
dans  leur  dégénération,  admirer  et  copier 
de  toute  l'Europe  ;  parce  qu*en  tout  genre, 
es  qui  est  dans  la  nature  la  plus  parfaite  est 
mietuaire,  et  si  l'homme  peut  en  retarder 
les  progrès,  il  ne  saurait  en  arrêter  le  dé- 
reloppement. 

Les  mœurs  déclinaient  avec  les  arts,  elles 
déclinaient  avec  la  constitution.  Je  ne  dirai 
pas  que  dans  la  manière  de  so  vêtir  ou  de 
se  loger  la  nature  libre  et  sans  gène  rem- 
pleçait  la  nature  embellie  et  perfectionnée  ; 
que  la  familiarité,  la  commodité ,  bannis- 
saient le  dignité,  la  décence  extérieure, 


choses  dont  la  mesure  est  aufti  convenable 
que  l'excès  en  est  ridicule  ;  je  passe  sur  ces 
détails,  qui  paraîtraient  peut-être  frivoles,  et 
je  viens  à  un  objet  plus  important,  à  l'état 
des  femmes  dans  la  société  politique. 

Si  je  ne  respectais  les  lecteurs  de  tous 
les  âges,  à  l'instruction  desquels  cet  ou- 
vrage est  consacré,  je  ferais  voir  dans  la 
Grèce,  la  société  naturelle  •  ou  l'homme  na- 
turel, écarté  de  sa  On  principale ,  la  propa- 
gation de  l'espèce  humaine  par  d'infâmes 
désordres,  sur  lesquels  une  poésie  volup- 
tueuse s'eflbrce  en  vain  de  jeter  un  voile; 
comme  la  société  politique,  ou  l'homme  so- 
cial, était  écarté  de  sa  fin  par  les  institutions 
politiques.  Ces  vices,  inconnus  à  Rome,  tant 
que  l'institution  monarchique  y  conserva 
les  moeurs,  je  les  y  retrouverais  lorsque  les 
institutions  populaires  ouvrirent  la  lice  aux 
passions  les  plus  monstrueuses  ;  je  les  re- 
trouverais transmis  avec  les  institutions  et 
les  arts  d'Athènes,  dans  les  démocraties  ita- 
liennes du  moyen  Age;  jelles  retrouverais  peut- 
être  se  glissant  dans  nnesociélé  monarchique 
à  la  veille  de  sa  dissolution  :  source  intaris* 
sablede  réflexions  profondes  sur  la  déprava- 
tion de  l'homme,  de  cet  être  inexplicable  à 
la  philosophie,  de  cet  êtrequ'elle  outrage^., 
qu'elle  honore  quelquefois  lorsqu'elle  n'eu 
fait  qu'un  animal  1  Je  l'ai  dit  ailleurs  :  c^est 
par  l'état  social  des  femmes  qu'on  peut  tou- 
jours déterminer  la  nature  des  institutions 
politiques  d'une  société. 

En  Egypte,  où  était  le  type  de  la  consti- 
tution, les  lois  soumettaient  les  maris  à 
leurs  femmes  en  l'honneur  d*lsis  ;  chez-  les 
Germains,  où  nous  avons  retrouvé  les  lois 
fondamentales  de  la  constitution,,  l'opinion 
faisait  des  femmes  des  êtres  au-dessus  de 
l'humanité;  chez  les  peuples  dont  les  con- 
naissances étaient  bornées,  et;  les  habitudes 
guerrières  et  féroces,  la  nature  exagérait  le 
s^n/tmcn/,  pour  mieux  protéger  la  faiblesse: 
et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  quelaphii^ 
iopbie  appelle,  dans  /ta  enfants^  les  femmes 
ou  le  peuple^  préjugés,  superstitions,  n'est 
autre  chose  qu'une  exagération  de  seniimentf 
par  lequel  la  nature  supplée  à  la  faiblesse  de 
V esprit  pour  assurer  la  pratique  dun  prin- 
cipe important^  ou  établir  la  foi  d^Mne  vérité 
essentielle.  VX  c'est  ce  qui  fait  que  la  philo- 
sophie, qui  éteint  le  sentiment,  et  veut  tout 
faire  avec  la  raison»  d'uu  homme  Instruit 
fait  uu  pédant  qui  étouffe  ses  sentiments  na- 
turels pour  faire  parade  d'une  raison  dé- 
placée ;  d'une  femme  ou  d'un  enfant,  fait  des 
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êtres  ridicules  qui  veulent  mettre  une  force 
de  raison  qu'ils  n'ont  pas,  à  la  place  de  sen- 
timents qu'ils  doivent  avoir;  et  du  peuple 
fait  un  monstre  qui  n'a  ni  raison  ni  senti- 
ment, parce  que  le  sentiment  est  la  raison 
du  peuple,  comme  on  peut  dire,  à  certains 
égards,  que  la  raison  doit  être  le  sentiment 
des  rois.  Je  rentre  dans  mon  sujet. 

Dans  nos  monarchies  modernes,  et  parti- 
culièrement en  France,  l'opinion  n'attri- 
buait aux  femmes  rien  du  divin,  mais  les 
mœurs  en  faisaient  des  divinités:  et  tel  était 
le  respect  public  h  leur  égard,  que  la  poli- 
tesse française  donnait  la  même  qualification 
è  l'épouse  du  monarque,  et  à  la  femme  du 
dernier  sujet. 

Cette  identité,  sur  le  même  objet,  entre 
les  mœurs  des  Egyptiens,  des  Germains  et 
des  peuples  monarchiques  Qiodernes,  a  une 
cause,  et  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs 
que  dans  la  constitution  de  ces  sociétés. 

La  nature,  qui  ordonne  tout  avec  sagesse, 
et  pour  la  conservation  des  deux  sexes,  ré- 
prime la  force  destructive  de  l'homme  par 
le  frein  du  pouvoir^  et  met  la  faiblesse  de 
la  femme  sous  la  sauvegarde  du  respect. 
Elle  contient  l'homme  par  le  pouvoir^  parce 
que  le  pouvoir  est  empire  et  force  comme 
Thomme;  elle  protège  la  femme  par  les 
mœurs,  parce  que  les  mœurs  sont  per«ua- 
sion  et  douceur  comme  la  femme.  Des  lois 
positives  en  faveur  des  femmes,  déjà  foi  tes 
des  avantages  que  la  nature  leur  donne,  en 
feraient  des  tyrans  ;  connne  en  Orient^  des 
mœurs  différentes,  malgré  les  avantages  de 
la  nature,  on  à  cause  de  ces  avantages 
mêmes,  en  font  des  esclaves. 

Ce  respect  pour  les  femmes,  qui  tient  è  la 
nature  de  la  société  ou  de  l'homme  social, 
mêlé  è  un  sentiment  pour  elles  qui  tient  à 
la  nature  de  l'homme  naturel,  forme  entre 
les  deux  sexes  ce  commerce,  appelé  galan- 
terie, où  la  force  de  l'homme  devient  com- 
plaisance et  trop  souvent  faiblesse,  et  oii  la 
faiblesse  de  la  femme  devient  empire  et 
quelquefois  tyrannie. 

On  a  remarqué  plus  haut  Tinfluence  de  la 
forme  de  gouvernement  sur  les  arts  :  on 
peut  remarquer  ici  l'influence  de  la  religion 
sur  les  mœurs  et  sur  la  constitution. 

Le  libertinage  d*esprit  porte  atteinte  aux 
principes  fondamentaux  d'une  religion  so- 
ciale; bientôt  le  libertinage  des  sens  bannit 
une  galanterie  décente  qu'on  peut  appeler 
le  culte  extérieur  des  mœurs  honnêtes  ;  un 
délire  républicain  ne  tardera  pas  à  attaquer 


la  constitution  politique  de  U  sAdélé.  Lt 
femme  secoue  elle-même  le  joug.de8taiœurs 
décentes,  les  mœurs  cessent  de  la  protéger, 
les  lois  mêmes  l'oppriment^  et  Ton  porte 
contre  elle  la  loi  du  divorce.  L'homme  re- 
jette le  frein  du  pouvoir;  le  pouvoir  cesse 
de  le  protéger,  le  pouvoir  même  l'opprime, 
et  l'on  porte  contre  lui  les  lois  révolution- 
naires. Dans  le  même  temps  et  chez  le 
même  peuple,  une  philosophie  orgueilleuse 
veut  ramener  la  religion  sociale  à  la  reli- 
gion naturelle;  une  philosophie  sensuelle 
ne  considère  plus  les  femmes  sous  des  rap- 
ports sociaux,  mais  sous  des  rapports  pure- 
ment naturels;  une  philosophie  séditieuse 
ramène  la  société  civile  à  l'état  féroce  et 
sauvage  des  sociétés  naturelles. 

Qu'on  ne  s'effarouche  pas  de  ce  rappro- 
chement d'idées,  en  apparence  si  disparates. 
C'est  ce  mélange  inexprimable  de  religion, 
de  galanterie  et  de  fidélité  à  l'Etat  qui  for* 
mait  Je  caractère  de  l'antique  chevalerie  : 
institution   sublime,  que  la  nature  avait 
adaptée  aux  besoins  d'une  société  naissante^ 
et  qu'elle  saurait  encore  proportionner  à  ses 
développements  et  è  ses  progrès,  si  les 
souverains  daignaient  réfléchir  è  cette  vé- 
rité politique  :  Que  dans  une  société  cons- 
tituée tout  ne  peut  pas  se  faire  avec  la  /brct 
et  de  par  le  roi  ;  que  le  moral  dans  riiommo 
est  quelque  chose  ;  que  ce  ressort  puissant 
se  dirige  contre  les  gouvernements ,  s*tt 
n'est  pas  dirigé  par  eux  et  pour  eux;  que 
ce  ressort  n'a  de  force  que  par  la  résistaneb 
qu'on  lui  oppose,  ni  d'utilité  que  par  la  di- 
rection qu'on  lui  donne  ;  et  que,  pour  ac- 
croître sa  force  et  diriger  son  action,  la  re- 
ligion est  bien  supérieure  à  la  philosophie. 
En  effet  l'homme  est  esprit^  ccmr  et  senif 
intelligence  ou  volonté,  amour  et  force.  La 
roligien,  en  subjuguant  Vesprit  et  maîtri- 
sant les  êenSf  concentre  toute  la  force  mo<- 
rale  de  l'homme  dans  son  ccnir,  qu'elle 
nourrit  en  lui  ordonnant  d'aimer,  qu'elle 
dirige  en  fixant  à  <es  affections  des  objets 
légitimes  :  elle  fait  donc  des  hommes  sensi- 
bles et  vertueux;  car  l'homme  est  sensible 
en  aimant,  et  vertueux  en  n'aimant  que  ce 
qu'il  doit  aimer.  La  philosophie,  au  con- 
traire, en  laissant  aller  Ve$prU  et  laissant 
faire  les  sens^  dessèche  le  cœur  en  l'épui- 
sant, et  porte  toute  la  force  morale  de 
l'homme  vers  son  espril  qu'elle  ne  Teul  pas 
borner,  et  vers  les  iens  qu'elle  ne  vent  ai 
no  peut  roatlriser  ;  et  selon  que  Ve$prii  et 
lessefw  dominent,  elle  fait  des  fanatiques 
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ou  des  scélérats,  et  quelquefois  tous  les 
deux  enseipble  ;  car  oi\  est  fanatique  par 
j'eiagération  de  Vesprity  et  scélérat  par  le 
dérèglement  des  $en$.  La  vertu  est  donc 
dans  le  eteur^  ou  dans  des  affections  diri- 
gées» le  ianatisme  dans  VesprUy  ou  dans  des 
opinions  exaltées  ,  et  la  scélératesse  est  dans 
les  êenSf  ou  dans  des  actions  hardies.  Cette 
distinction  est  juste;  et  l'on  remarque  en 
effet,  que  Théroïsme  de  la  vertu  se  joint 
presque  toujours  à  la  candeur,  c'est-à-dire, 
i  une  certaine  simplicité  dans  Vespril;  le 
ianatisme  des  opinions  à  Tinscnsibilité  du 
cœur;  et  la  scélératesse,  à  la  perfection  des 
sens  ou  à  la  force  physique.  Vesprity  le 
eœur^  tes  sens,  voilà  Thomme  et  tout  Thomme; 
c  est  en  réunissant  la  perfection  de  ces  trois 
Cicullés,  la  justesse  et  l'étendue  de  Vesprit^ 
réiévation  et  la  sensibilité  du  cœury  et  la 
perfection  des  sens  ou  la  force  physique, 
que  la  nature  forme  dans  le  silence  ces 
bomiaes  extraordinaires,  qu'elle  réserve  à 
de  grands  desseins,  qu'elle  a  marqués  pour 
krepouvoir,  et  qu'elle  envoie,  quand  il  est 
temps^ou  former,  ou  rétablir  une  société. 

•    •    •        SI  forte  Yiruin  quem 
onspexere,  silenù 

(Vuio.,  jEneid.,\\b,  i,  vers.  155.) 

Vespritt  le  eœur^  le  corps  :  intelligence^ 
ëmour^  sens  extérieurs;  volonté  ^  pouvoir  y 
/bree,  Toilà  l'homme,  ou  la  société  en  abrégé  : 
et  si  Ton  se  rappelle  mes  princif  es  sur  les 
opérations  et  le  concours  de  ces  trois  agents 
dans  la  société,  on  pourra  en  faire  à  l'homme 
lue  application  exai^te.  En  effet,  la  volonté 
dans  Thomme  ou  son  esprit  est  tout  inté- 
rieur on  moral  ;  les  sens  ou  la  force  sont 
tous  extérieurs  ou  physiques  ;  le  cœur  ou  le 
pouvoir  tient  à  l'un  et  à  l'autre;  car,  si  les 
iaclinations  du  cœur  doivent  être  dirigées 
par  Yêsprit  ou  la  volonté^  sqs  affections  sont 
nécessairement  manifestées  par  la  force  ou 
par  les  sens.  La  philosophie  déprave  et  con- 
some  toutes  les  facultés  de  l'homme,  en  ne 
râlant  pas  l'usage  qu'il  doit  en  faire:  elle 
exalte  Yesprit  en  permettant  à  ses  rechcr- 
efaes  les  objets  auxquels  il  ne  peut  pas  at- 
teindre; elle  épuise  le  corur,  en  livrant  à 
ses  affections  les  objets  qu'il  ne  doit  pas 
aimer;  elle  dérègle  les  sens^  en  laissant  à 
leur  usage  tous  les  objets  dont  ils  no  doi- 
vent lias  user.  La  religion»  au  contraire, 
conserve  toutes  ses  facultés  en  réglant  leur 
Bsage»  et  accrott  leur  force  [)ar  l'utile  résis- 
tance qu'elle  leur  oppose.  Elle  conserve  Ves- 
frti  en  arrétaut  sa  vaine  et  impuissante  cu- 


riosité; elle  conserve  le  cœur  en  fixant  sa 
légèreté;  elle  conserve  les  sens  en  bornant 
leur  usage  et  prévenant  leur  dérèglement. 
La  philosophie,  en  épuisant  le  cceur  détruit 
le  pouvoir^  éteint  la  faculté  d*aimer,  seul 
ressort  de  l'homme,  et  met  les  sens  ou  la 
force  sous  la  direction  immédiate  d'une  vo^ 
/on/^  dépravée.  Dès  lors,  elle  fait  des  hom- 
mes vicieux  par  le  dérèglement  des  sens,  et 
elle  fait  des  athées  par  Textinction  de  la  fa- 
culté d'aimer:  car  la  foi  de  la  Divinité  est 
sentiment  en  nous,  et  non  opinion.  La  re- 
ligion laisse  chaque  faculté  à  sa  place;  elle 
se  boi^e  à  communiquer  le  mouvement  au 
premier  moteur;  elle  éclaire  rintelligcncc; 
rintclligence  guide  la  faculté  d'aimer,  celle- 
ci  se  manifeste  par  les  moyens  extérieurs  : 
la  religion  éclaire  la  volonté^  la  volonté  rè- 
gle le  pouvoir,  le  pouvoir  dirige  la  force; 
c'est-à-dire,  que  la  religion  éclaire  Vesprity 
Vesprit  dirige  le  cœur^  le  cœur  règle  les 
sens.  Cette  théorie  explique  l'homme,  ex- 
plique   la  société,    explique    la    religion 
même;  sans  elle,  j'ose  le  dire,  tout  n'est 
qu'incertitude,  système  dans  l'homme  na*- 
turel  et  Thomme  social,  dans  Fhomme  mo^ 
rai  et  dans  l'homme  physique  :  elfe  est  le 
fondement  de  la  politique  et  de  la  théolo- 
gie, c'est-è-dire^  de  la  science  de  la  société 
politique  et  de  ia  société  religieuse.  Fai- 
sons-en   une    application    qui    porte   sur 
l'homme,  sur  la  société,  sur  la  religion  à  la 
fois^  J'ouvre  l'histoire   de  l'Europe  chré- 
tienne ,  j'y  vois  de  grands  crimes  ;  mais  j'y 
vois  et  fréquemment  des  remords  tiotonfa^ 
des  actions  expiatoires,  de  grandes^  vertus 
sociales,  c'est-à-dire,  des  vertus  religieuses 
et  politiques  ;  j'y  vois  de  l'héroïsme  dans 
les  fautes,  de  l'héroïsme  dans,  le  repentir. 
Voilà  l'homme,  me  dis-je,.  Thomme  de  la 
religion.  C'est  sou  cœur  combattu,  déchiré 
entre  la  volonté  dépravée  de  l'iiomme,  et  sa 
volonté  éclairée  par  la  religion.  Je  recon- 
nais l'une  à  ses  erreurs,  et  l'autre  à  ses  re- 
mords. Si  je  vois  les  crimes  que  la  religion 
n'empêche   pas,  je  vois  aussi  les  vertus 
qu'elle  produit.  Tout  n'est  pas  perdu,  puis- 
que, emporté  par  sa  passion  naturelle^  la 
luission  de  dominer,  l'homme  public  obéit 
au  frein  de  la  religion  qui  le  ramène. 

Je  parcours  les  fastes  de  l'Europe  philo- 
sophe: à  travers  le  voile  transparent  des 
événements,  je  découvre  des  horreurs  cal- 
culées, des  forfaits  raisonnes,  de  sombres 
et  affreuses  vengeances,  des  machinations 
infernales.,. 
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Et  des  crimes  peaUélre  ioconnos  aux  enfei^. 
(Racmi,  Phèdte.) 

Voil&  rhorame  de  la  philosophie,  me  dis- 
je  ;  ce  sont  les  cHmes  de  son  esprit  dépravé. 
Le  cœuf  s*emporte  et  éprouve  des  remords; 
l'esprit  combinoyet  ne  peut  éprouver  de  re- 
gret que  celui  d'avoir  mal  combiné.  Les  fo^* 
faits  que  je  vois  me  font  frémir  sur  oeut 
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que  Je  ne  fais  que  soufiçontièf.  L'èiMlir4« 
rbomme  n*est  plus  dans  le  tcoaU  où  la  reli* 
gîon  l'avait  placé;  il  M  est  aoWl  avec  eltew 
C'en  est  fhit  :  le  bonhettt  de  le  soolélé^  k 
conservation  de  Tespëce  humaine  ne  soal 
plus  qu*une  opération  de  resprit|%.%  mi 
problème. 


LlYRE  V. 

sociétIës  non  constituées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

éOtJVBRMÉlIBlITS  DBSPOTIQUBS. 

Là  passion  de  la  gloire,  chez  les  anciens, 
avait  fait  des  conquêtes  :  dans  le  moyen 
flge,  le  besoin  dô  subsister  et  l'ardeur  du 
pillage  dévastèrent  l'Europe  ;  dans  des  temps 
plus  récents»  le  zèle  d'une  religion  nouvelle 
fonda  des  empires.  «  Jamais  Ëtat  ne  fut 
fondé,  »  dit  l'auteur  du  Contrat  social^  «  que 
la  religion  ne  lui  servit  de  base.  » 

L'empire  d'Orient  avait  traîné  jusque 
vers  le  milieu  du  xv*  siècle  un  reste  de 
mfl\jesté  roumaine  que  douze  cents  ans  de 
vices,  de  faiblesse,  de  révolutions  et  de  re- 
vers n'avaient  pu  effacer.  Réduit  alors  k  sa 
capitale,  il  est  envahi  par  un  peuple  ileuf, 
bouillant  de  courage  et  de  fanatisme  :  le 
despotisme  usé  des  empereurs  grecs  ne  peut 
résister  au  despotisme  des  sultans  dans  la 
crise  de  son  développement.  Constantin 
Paléologue  illustre  en  vain,  par  une  défense 
glorieuse,  les  derniers  moments  de  son 
règne  :  il  se  fait  tuer  sur  la  brèche  :  l'em- 
pereur et  l'empire,  tout  périt  à  la  fois  ;  et 
Constantinople  devient  le  siège  de  la  domi- 
nation ottomane  et  le  centre  d'un  Etat  des- 
potique, si  on  le  compare  aux  monai'chies 
chrétiennes. 

Malgré  les  déclamations  de  quelques  écri- 
vains qui  ont  peint  des  couleurs  les  plus 
odieuses  la  révolution  de  1660,  qui  détrui- 
sit, en  Danemark,  le  pouvoir  particulier  du 
sénat,  pour  ôlevef  sur  ses  débris  le  pou- 
voir général  do  la  société,  le  despotisme 
de  droit  n'existe  pas  plus  dans  la  cotistitu- 
tion  du  Danemark  que  le  despotisme  de  fnit 
n'existe  dans  son  administration.  Il  sufBt, 
pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  les  faits 
historiques,  et  d'en  montrer  l'accord  parfait 


avec  les  principes  quej'aï  posés.  Tespère 
que  cette  digression  ne  paraîtra  pas  inutile. 

On  a  vu,  dans  les  révolutions  de  la  Franee 
république,  là  tntirche  de  l^ômme  (fui  reot 
établir  son  pouvoir  particulier  à  la  place  dtt 
pouvoir  général  de  la  société  t  on  ^a  votr, 
dana  la  révolution  de  Danemark,  la  marehe 
de  ta  nature  qui  relève  le  pouvoir  général 
sur  les  ruines  d6â  pouvoin  particnliers. 

La  constitution  primitive  du  Danemark 
était  celle  de  toutes  les  autres  nations  d'ori- 
gine germaine,  la  constitution  de  la  nature 
ded  sociétés.  «  Le  pouvoir  du  prinee,  »  dit 
Mallet,  auieuf  d'une  Hiitoite  estimée  Ai 
Danemark^  dans  des  ttote^  t>lelnea  de  rai* 
son  et  de  goût  sur  le  Vo^ùgè  en  Aenanteit, 
par  H.  Coxe,  dont  il  a  donné  la  tradtteiion, 
k  le  pouvoir  du  prince  était  limité  par  les 
droits  de  la  noblesse  et  dnelergét  »  6*M«- 
è-dire,  que  le  pouvoir  social  ou  ^nfral 
était  constitué^  puisqu'il  était  défendu  et 
limité  par  les  professions  générales  M 
sociales. 

La  couronne  était  alors  héréditaire,  OH  da 
moins  élective  dans  la  famille.  Haia,  par  nnè 
suite  de  circonstances  malheureuse!^,  là  sne» 
cession  héréditaire,  ce  rapport  ntei^ÈiÊalrê 
dérivé  de  la  nature  des  êtres,  cette  loi  pMf* 
tique,  conséquence  nécessaire  de  la  loi  tùù* 
damentale  de  funité  de  pouvoir^  et  fonda^ 
mentale  elle^ïnème,  n'avait  pu  se  consertef 
dans  cette  société.  Le  pouvoir  général  n^ 
était  donc  pas  constitué  t  «t  parce  qûll 
n'était  pas  constitué,  il  n'était  ni  défendu 
ni  limité;  et  parce  qu'il  n'était  ni  Héfettdd 
ni  limité,  il  était  fréquemment  tisnrpé  et 
quelquefois  oppresseur.  Le  mdrne  règne  tH 
un  exemple  mémorable  de  tyrtonie  ei  dV 
surpation.  Christiem^  le  Néron  du  Nord« 
fut  un  tyran  qui  n'exer^  que  son 
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ptrticolier  ;  le  sénat  qui  le  déposa  fut  un 
osorpatear»  qui  eterça  aussi  son  pouvoir 
liarUtalief  ;  car  il  fhut  obstruer  que  l*auto^ 
rite  royale  était  h  tel  point  anéantie  en  Da- 
nemark, que,  par  un  article  des  conditions 
que  le  sénat  fiiisait  signer  au  prince  auquel 
il  déférait  le  vain  titre  de  toU  conditions 
toujours  plus  dures  à  chaque  changement  de 
règne,  le  cas  de  la  déposition  était  prévu, 
et  le  monarque  y  était  expressément  soumis. 

Dès  que  le  roi  ou  le  sénat  exerçaient  le 
pouvoir  particulier,  il  n'y  avait  plus  de  pou-' 
voir  général  dans  la  société  ;  car  le  pouvoir 
général  et  le  pouvoir  particulier  ne  peuvent 
exister  ensemble  dans  la  même  société. 

Dne  société  soumise  à  des  pouvoin  parti- 
caliers  est  une  société  non  constituée  ;  elle 
en  donc  dépendante  des  autres  sociétés, 
«Dil  par  le  besoin  de  les  détruirai  soit  par  la 
Miûte  d'en  être  détruite  $  c'est-à-dire  qu'elle 
a  ma  principe  d'agression,  et  qu'elle  n'a  au'* 
Mae  fMtse  de  résistance  et  de  conservation. 
Le  DEtiemark  ,fut  donc  guerrier  et  .même 
éoB^odrant,  et  malgré  la  nature,  il  assujettit 
Ji  Suède  à  ses  lois;  mais  aussi  il  fut  ooa<» 
fttis  par  la  Suède»  parce  que  cette  société , 
fui  n*était  pas  plus  constituée  que  celle  du 
DiQeibafk,  avait  aussi  son  principe  d'à** 
tfessioo  f  et  n'avait  aucune  force  de  ré- 
ii8laBoe% 

Ce  principe  d'agression  se  développa  en 
loède,  dans  le  siècle  dernier,  avec  la  plus 
gnuide  énergie;  et  ce  peuple»  après  avoir 
aûQUiis  et  revagé  l'AHemagne  sous  Gustave- 
Adolphe,  envahit  le  Danemark  sous  Charles^ 
Gttstave,  qui,  en  1658  >  mit  le  siège  devant 
Copenhague. 

Frédéric  lU,  roi  de  Danemark,  s  y  était 
lefermé  avec  la  reine  son  épouse,  décidés 
l'm  et  l'antre  k  supporter  les  fatigues  du 
liège,  à  en  braver  les  dangers. 

Cette  magnanime  résolution  inspira  un 
soorege  étonnant  h  la  garnison,  à  la  bour- 
geoisie, aux  étudiants,  aux  femmes  mêmes. 
Deos  une  société  en  danger,  tout  est  soldat 
loriMiue  le  monarque  est  capitaine.  C'est 
alors  le  pouvoir  général  qui  agit  (^r  une 
fu^o  absolument  générale. 

Les  villes,  k  celte  époque,  avaient  moins 
de  comptoirs,  de  théâtres,  de  promenades , 
de  waoxballs,  de  bibliothèques,  d'académies  ; 
nais  elles  comptaient  plusd'hommesdisposés 
k  aeerifier  leurs  plaisirs,  leurs  fortunes  et 
tours  vies  pour  conserver  l'honneur  et  sur- 
inai rindépendance  de  leur  société.  Chaque 
lodété  avait  ses  membres ,  chaque  patrie 


avait  ses  enfants  ;  mais  Vumton  n'avait  pas 
de  tUof/tnt^ 

Le  danger  qui  menaçait  Copenhague  fii 
taire  toutes  les  volontés  particulières,  ces* 
ser  tous  les  pouvoirs  particuliers,  et  réunit 
toutes  les  forces  individuelles.  Le  roi  devint 
donc  le  pouvoir  général  conservateur,  agent 
de  la  volonté  générale  conservatrice,  direc- 
teur de  la  force  publique  conservatrice.  La 
société  danoise,  renfermée  tout  entière  dans 
les  murs  de  Copenhague,  fut  donc  consti- 
tuée; et  par  cela  même,  elle  acquit  toute  la 
force  de  résistance  et  de  conservation  dont 
elle  était  susceptible.  Aussi  la  bravoure  des 
vieux  héros  de  la  guerre  de  trente  ans, 
échauffés  par  la  présence  d'un  des  plus 
grands  rois  qu'ait  eus  la  Suède,  cette  socié- 
té qui  compte  parmi  seê  monarques  tant 
d'hommes  extraordinaires, ne  put  triompher 
de  la  courageuse  résistance  des  habitants  de 
Copenhague;  et  Frédéric  III  recueillit  le 
fruit  du  calcul  politique  que  doit  faire  tout 
prince,  dans  une  situation  en  apparence  dé- 
sespérée, de  défendre  avec  hauteur,  avec 
obstination  ses  droits  légitimes,  et  de  tout 
perdre  plutôt  que  de  s'abaisser  aux  yeux  de 
son  ennemi  ou  de  s'avilir  aux  yeux  de  ses 
sujets. 

Dès  que  Copenhague  fut  libre»  le  roi  con- 
voqua les  états  généraux.  Cette  convocation 
était  nécessaire,  c'est-k-dîre,  dans  la  nature 
de  la  constitution,  puisqu'il  fallait  des  sub- 
sides extraordinaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  et  que,  dans  une  so- 
ciété constituée,  la  nation,  assemblée  en  états 
généraux,  a  seule  le  droit  d  accorder,  sur  la 
demande  du  monarque,  les.subsides  extraor^ 
dinaires. 

Ce  fut  le  moment  que  la  nature  prit  pour 
faire  sa  révolution,  et  constituer,  pour  tou- 
jours le  pouvoir  général  qu'elle  n'avait  cons- 
titué qne  pour  une  circonstance.  Et  remar- 
quez la  différence  des  révolutions  que  fait 
la  nature  de  la  société  h  celles  que  font  les 
hommes.  Au  milieu  d'un  peuple  armé,  aguer- 
ri par  un  long  siège,  irrité  contre  le  sénat , 
la  couronne,  malgré  le  sénat  et  presque  mal- 
gré le  roi  lui-m^me,  est  rendue  héréditaire 
dans  la  postérité  masculine  et  même  fémi- 
nine du  monarque,  sans  qu'aucune  violence, 
aucun  désordre  trouble  celte  majestueuse 
opération  de  la  nature. 

En  France,  les  hommes  font  une  révolu- 
tion, c'est-à-dire  qu'ils  veulent  établir  leur 
pouvoir  particulier  à  la  place  du  pouvoir 
général  :  et  le  peuple  le  plus  policé  devient 
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^ut  h  coop  une  horde  d*anthropophages,  et 
la  contrée  la  plus  heureuse  devient  une 
terre  abominable  h'vrée  à  tous  les  fléaux  qui 
puissent  aiOiger  Thumanité,  à  tous  les  cri- 
mes qui  puissent  la  déshonorer. 

La  noblesse  danoise,  en  cessant  d*étre 
pouvoir 9  devint  ou  resta  ce  qu'elle  devait 
être,  profession  sociale  conservatrice  de  la 
société.  «Il  ne  faut,»  dit  le  sage  écrivain  que 
j'ai  cité,  «  que  jeter  les  yeuxsur  la  charte  de 
ses  privilèges,  pour  se  convaincre  que  sa 
condition  resta  éj^ale  à  celle  des  nobles  des 
monarchies  de  TËurope,  où  ils  sont  le  plus 
favorisés.  » 

Le  Danemark,  en  se  constituant,  a  cessé 
d*6tre  conquérant,  il  a  môroe  perdu  les  pro* 
vinces,  que,  malgré  la  nature,  il  possédait 
en  Suède  ;  mais  sa  force  intérieure,  c/est-à- 
dire  sa  prospérité  et  sà  population,  se  sont 
considérablement  accrues  :  et  une  adminis- 
tration sage  et  habile  étend  et  perfectionne 
tous  les  jours  ses  moyens  de  résistance. «La 
nation  danoise,  en  général,  a  été  réellement 
plus  libre,  qu'elle  ne  Tétait  depuis  bien  des 
siècles,  et  elle  a  sensiblement  gagné  k  bien 
d'autres  égards.  »  (Mallbt.) 

Je  n'ignore  pas  que  Montesquieu  attribue 
la  supériorité  qu'ont  eue,  dans  plusieurs 
rencontres,  les  troupes  suédoises  sur  celles 
du  Danemark  ,  à  un  vice  intérieur  dans 
le  gouvernement  danois^  «  vice, »dit-il,»  que 
je  ne  crois  pas  difficile  à  découvrir.  »  11  va 
sans  dire,  pour  quiconque  connaît  la  ma- 
nière et  les  principes  de  cet  écrivain,  que 
ce  vice  est  un  défaut  de  liberté  dans  la  cons- 
titution du  Danemark  :  mais,  outre  qu'il  se 
trompe  dans  le  droit,  puisque  la  liberté  so- 
ciale existe  en  Danemark,  et  que  la  société 
y  est  constituée,  il  se  trompe  encore  dans  le 
fait,  parce  que  la  supériorité  militaire  d'un 
Etat  sur  un  autre  prouve  qu'il  a  une  meil- 
leure organisation  militaire;  mais  elle  ne 
prouve  r-ien  en  faveur  de  sa  constitution  po- 
litique :  et  c'est  moins  sur  ses  succès  pen- 
dant la  guerre,  que  sur  sa  situation  après  la 
guerre,  qu'on  peut  juger  la  Suède.  Sans  sor- 
tir do  l'exemple  cité,  aucune  nation  n'a  eu 
des  soldats  plus  braves,  des  chefs  plus  ha- 
biles, des  monarques  plus  guerriers  que 
celle-ci  ;  et  cependant  aucune  nation  de  l'Eu- 
rope n'a  fait,  depuis  un  siècle  et  demi,  pro- 
gressivement plus  de  perte  :  et  l'on  eût  été 
fondé  à  dire,  avant  1772,  que  cette  nation 
avait  un  viee  intérieur  dans  son  gouverne-- 
mentf  vice  qui  n'était  pas  bien  difficile  à  dé- 
couvnr. 


Le  despotisme  politique  n'existe  doncpa» 
plus  en  Danemark  que  dans  la  plupart  des 
sociétés  monarchiques  d'Europe.  «  Le  titre 
du  roi  de  Danemark  à  cette  souveraineté 
qu'on  appelle  absolue^  continue  Mallet»  est 
cette  môme  loi  royale  qui  la  limite  dans 
plusieurs  points  essentiels,  et  il  ne  peut 
l'enfreindre  sans  détruire  les  fondements 
mêmes  de  son  pouvoir.  Ainsi,  de  quelques 
termes  que  cette  loi  fasse  usage  pour  expri- 
mer que  son  autorité  n'est  plus  assujettie  à 
celle  de  personne,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  monarque  danois  ne  peut  seulement 
avoir  la  pensée  de  changer  Tordre  de  la  suc- 
cession, ni  la  religion  de  l'Etat,  ni  l'époque 
delà  majorité  des  rois;  limitations  qui  cons- 
tituent une  vraie  monarchie,  et  la  distinguent 
essentiellement  des  Etats  despotiques,  »  Je 
vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que,  de  quel- 
ques expressions  dont  la  nation  danoise  se 
soit  servie  dans  l'acte  par  lequel  elle  consti- 
titue  son  pouvoir  général,  pour  exprimer  sa 
pleine,  entière  et  absolue  indépendance  de 
tout  pouvoir  particulier,  ces  expressions  eus-, 
sent-elles  un  caractère  d'abjection  et  de  ser- 
vitude, tant  qu'elle  a  conservé  la  suecessioa 
héréditaire  et  les  professions sociales^eût-elle 
voulu  créer  le  desi>otismc,  elle  ne  Ta  pas  pu. 
Le  pouvoiren  Danemark  est  donc  constitué; 
mais  il  n'est  pas  parfaitement  constitué»  el  il 
manque  à  cette  monarchie,  eomme  h  pies- 
que  toutes  celles  de  TEurope,  excepté  la 
France,  des  corps  dépositaires  des  lois,  corps 
propriétaires*,  inamovibles ,  indépendants 
dans  Texercice  légitime  de  leurs  fonctions, 
dont  la  seule  fonction  soit  d'éclairer  le  mo- 
narque en  lui  apprenant  à  distinguer  les 
lois  émanées  do  la  volonté  générale^  dont  il 
est  l'organe, des  ordres  émanés  de  sa  volonté 
particulière,  et  de  protéger  le  sujet  contre 
Tabus  que  les  agents  du  pouvoir  peuvent 
faire  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

On  m'objectera  sans  doute  que  le  paysan 
est  serf  en  Danemark  :  mais,  1*  le  servage 
n'est  pas  la  servitude;  2*  le  servage  n'empA- 
che  pas  qu'une  bonne  administration  ne 
puisse  améliorer  la  condition  du  paysan; 
3*  le  paysan  est  serf  en  Danemark,  par  la 
môme  raison  qu'il  Tétait  en  France  et  ail- 
leurs; parce  qu'il  était  un  peuple  trans- 
planté et  qu'il  fallait  fixer  :  et  ce  qui  me  pa- 
rait confirmer  cette  opinion,  est  que  le  ser- 
vage n'est  connu  ni  en  Suède  ni  en  Norwé- 
ge,  berceau  des  peuples  Scandinaves»  fonda- 
teurs des  monarchies  de  TEuro|)e,  ou  ancê- 
tres de  ceux  qui  les  ont  fondées  ;  k*  si  la 
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pooTOir  général  ou  social  eût  toujours  été 
eonstliué  en  Danemark,  comme  il  l'est  au- 
jourd'hui, c'est-fc-dire  héréditaire  et  indé- 
pendant, il  nV  aurait  pas  plus  de  serfs  au- 
jourd'hui en  Danemark,  qu'il  n'y  en  avait  en 
France 

Je  me  suis  étendu  plus  au  long  sur  la  ré- 
Tolution  du  Danemark,  parce  qu  elle  a  été 
pins  défigurée  par  l'esprit  de  parti  et  qu'elle 
a  été  représentée  comme  Tacte  de  l'avilisse- 
ment le  plus  profond  auquel  une  nation 
puisse  descendre  ;  taudis  qu'elle  est,  en  réa- 
lité, l'acte  le  plus  auguste  de  liberté  et  d'in- 
dépendance auquel  une  société  puisse  s'é- 
lever. Heureuse  la  Pologne,  si  elle  eût  pu 
constituer  ainsi  son  pouvoir^  et  si  elle  n'eût 
écouté  que  la  nature,  au  lieu  de  consulter 
un  insensé,  qui  lui  donne  le  conseil  perfide, 
s'il  n'était  absurde,  de  constituer  chez  elle 
l'insurrection  et  l'anarchie  en  constituant 
une  royauté  élective  I  En  vain  la  Pologne  a 
voulu  faire  une  révolution  ;  les  premiers  pas 
■larqués  par  des  attentats  contre  Vhomme  et 
contre  la  propriété^  ont  manifesté  à  l'Europe 
que  c'étaient  les  hommes  qui  voulaient  éta- 
blir leur  pouvoir  particulier,  et  non  la  na- 
ture qui  voulait  constituer  le  pouvoir  géné- 
ral delà  société.  Nation  infortunée  et  digne 
d*nn  meilleur  sort,  dont  les  efforts  inconsi- 
dérés n'ont  servi  qu'à  serrer  les  chaînes  et 
^graver  les  malheurs! 

Le  despotisme,  avec  ses  convulsions,  ses 
révolutions  et  ses  cruautés,  existait  en  Rus- 
sie ;  il  y  était  m^me  conslitué  par  une  loi  de 
ma,  par  laquelle  Pierre  1"  attribuait  à  l'em- 
pereur régnant  le  droit  de  changer  la  suc- 
cession auêsi  souvent  qu'il  U  jugerait  à  pro- 
po$.  «  Ces  troubles,  ces  violentes  convul- 
sions, qui  ont  si  longtemps  ébranlé  l'em- 
pire, »  dit  le  traducteur  de  M.  Coxe,  «  ont  été 
apaisés  par  l 'attente  bien  fondée  de  voir  un 
ordre  régniicr  de  succession  héréditaire  éta- 
bli dans  la  famille  impériale  actuelle.  »  Cet 
immense  empire  ne  pourrait,  sans  danger 
pour  ses  voisins  et  plus  encore  pour  lui- 
même,  subsister  longtemps  sans  constituer 
son  pouvoir.  Pierre  1"  a  fondé  un  empire  : 
le  plus  grand  de  ses  successeurs^  Catherine  II, 
peut  faire  davantage,  elle  peut  constituer 
une  société.  C'est  à  son  génie  que  la  nature 
sommet  le  soin  de  fixer  le  destin  de  la  Rus- 
sie, et  peut-être  celui  de  l'Europe.  Une  so- 
ciété, telle  que  la  Russie,  non  constituée, 
s'est-à-dire  travaillée  d'un  principe  inté- 
rieur d'agression  et  du  besoin  de  s'étendre, 
nanace  d'un  grand  danger  la  tranquillité 


générale;  et  c'est  bien  assez  pour  l'Europe 
d'avoir  à  redouter  un  gouvernement  neuf, 
dans  la  crise  de  son  développement,  où  l'ad- 
ministration est  très-éclairée  et  le  peuple 
très-J)arbare,  et  qui  réunit  ainsi  l'eitrème 
perfection  du  moteur  a  l'extrême  docilité 
des  agents. 

Ce  n'est  donc  que  l'empire  ottoman  qu'on 
peut  considérer  comme  un  Etat  despotique. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  Mon- 
tesquieu, que,  dans  un  Etat  despotique, 
«  un  seul  gouverne  sans  loi  et  sans  règle, 
et  qu'il  entraine  tout  par  sa  volonté  et  ses 
caprices.  >»  Un  pareil  gouvernement  ne  sub- 
sisterait pas  deux  jours  :  et  bien  loin  que 
ces  gouvernements  soient  dans  une  mobi- 
lité continuelle,  comme  l'on  pourrait  le  con- 
clure de  cette  définition,  il  n'en  est  aucun 
qui  tienne  plus  opiniâtrement  à  ses  habitu- 
des religieuses,  politiques  et  militaires;  et 
c'est  même  la  cause  de  la  grande  supériorité 
qu'ont  sur  les  Etats  despotiques  les  sociétés 
constituées  qui  perfectionnent  sans  cessa 
leurs  institutions  :  et  bien  loin  encore  que 
le  despote  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
ses  caprices,  il  est  lui-même  souvent  en- 
traîné par  la  volonté  de  la  soldatesque  et  les 
caprices  de  la  multitude. 

Ces  états  n'ont  pas  de  constitution,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  toutes  les  lois  fondamenta- 
les ;  à  proprement  parler,  ils  n'en  ont  qu'une, 
mais  qui,  pour  assurer  leur  durée,  a  la  force 
de  toutes  les  autres,  tant  qu'elle  conserve 
son  énergie,  je  veux  dire  la  religion  :  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  société 
musulmane  est,  comme  celle  des  Juifs,  une 
société  religieuse  plutôt  qu'une  société  po- 
litique. «  Dans  les  Etats  despotiques,  »  dit 
Montesquieu»  «il  n'y  a  point  de  lois  fonda- 
mentales, il  n'y  a  |)as  non  plus  de  dépôt  des 
lois  :  de  là  vient  que,  dans  ces  pays-là,  la 
religion  a  ordinairement  tant  de  force....  La 
religion  a  plus  de  force  dans  ces  Etats  que 
dans  aucun  autre  ;  c'est  d'elle  que  les  peu- 
ples musulmans  tirent  le  respect  étonnant 
qu'ils  ont  pour  leur  prince.  » 

Il  est  vrai  qu'en  Turquie  la  succession  est 
fixée  dans  une  famille  particulière;  mais  il 
faut  observer  que,  dans  ces  pays,  une  famille 
ne  peut  être  une  propriété  pour  la  nation, 
comme  elle  l'est  dans  les  nôtres;  puisqu'à 
cause  de  la  polygamie,  elle  n'en  est  pas  une 
pour  le  père  lui-même,  qui,  loin  d'aimer  sa 
famille,  peut  à  peine  laconnaltre.  «  Ces  prin- 
ces ont  tant  d'enfants  qu'ils  ne  peuvent  ja 
mais  avoir  d'affection  i^our  ei^x.  »  {EsprU  dts 
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lois.)  Ces  Elats  u'admetlent  (>as  non  plas  de 
distinclions  héréditaires,  ])arce  que  les  ré- 
YOltes  qui  y  sont  fréquentes,  à  cause  de  la 
grandeur  démesurée  de  l'empire,  y  devien- 
draient aussi  plus  dangereuses,  si  elles 
Irouri^ient  des  chefs  accrédités  par  une  exis- 
tence politique  et  des  honneurs  indépen- 
dants du  souverain.  Non-seulement  il  n'y  a 
pas  de  distinctions  permanentes  dans  les 
Etats  despotiques,  mais  il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  ;  parce  que  le  despote  n'exerce  que 
son  pouvoir  particulier,  qu'un  pouvoir  [>ar- 
ticulier  ne  peut  agir  que  par  une  force  par- 
ticulière, et  qu'une  force  particulière  ne 
saurait  être  permanente  et  héréiiitaire ,  car 
il  n'y  a  de  permanent  et  héréditaire  que  ce 
qui  est  général  et  social. 

C'est  parce  que  les  despotes  n'ont  pas  au- 
tour d'eux  l'enceinte  que  forment  les  dis- 
tinctions et  les  rangs  qu'ils  sont  obligés  d'é- 
lever entre  eux  et  leurs  sujets  la  barrière 
de  l'invisibilité.  Ce  n'est  pas  qu'ils  les  re- 
doutent plus  que  les  autres  princes  ne  re* 
doutent  les  leurs;  tout  souverain  se  per- 
suade volontiers  qu'il  est  l'objet  de  l'amour 
et  de  la  vénération  de  ses  peuples  :  mais, 
comme  le  despote  est  le  centre  et  l'unique 
dispensateur  de  toutes  les  grâces,  de  tous 
les  emplois,  de  toute  existence  politique; 
qu'il  peut  d'un  sourire,  ou  d'un  signe  de 
tète,  faire  un  ministre  ou  un  gouverneur  de 
province;  s'il  vivait  au  milieu  de  ses  sujets 
avec  la  familiarité  et  l'affabilité  de  nos  prin- 
ces, il  serait  en  butte  aux  demandes  les  plus 
déplacées,  et  aux  sollicitations  les  plus  im- 
IH)rtunes.  Nos  rois  n'ont  rien  de  pareil  à  re- 
douter :  grAce  aux  distinctions  établies,  ils 
ont  des  convenances  impérieuses,  ou,  pour 
mieux  dire,  des  lois  k  suivre  dans  la  distri- 
bution des  emplois  publics,  et  ils  peuvent 
être  accessibles  sans  être  importunés. 

Le  pouvoir  particulier  du  despote  n'est 
donc  limité  que  par  la  religion  ;  et  si  elle 
ne  peut  en  réprimer  les  -excès,  la  limite  se 
trouve  naturellement  dans  la  force  armée,  ou 
dans  l'insurrection  populaire:  c'est-à-dire 
que  le  pouvoir  particulier  de  l'armée,  ou 
celui  du  peuple,  limite  le  pouvoir  particu- 
lier du  despote  ;  et  parce  que  cette  résistance 
ne  consiste  pas  dans  une  force  d'inertie,  mais 
dans  une  force  très-active,  elle  agit  toujours 
sans  mesure,  comme  elle  agit  toujours  sans 
raison. 

Il  n'y  a  donc  pas  do  pouvoir  général  dans 
les  Etats  despotiques,  il  n'y  a  donc  pas  do 
constitution  politique,  pas  de  lois  fondamen^ 
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taies  :  ce  n'est  donc  qu'une  forme  extérieure 
de  gouvernement,  déterminée  par  quelques 
lois  politiques.  Mais,  parce  que  la  religîM 
est  la  loi  fondamentale  de  ces  Etats,  la  loi 
politique,  qui  veut  qu'on  consulte  l'uléma,  ou 
les  ministres  de  la  religion,  dans  les  »flEiires 
importantes,  est  une  loi  religieuse  et  politi- 
que tout  à  la  fois,  qui  dérive  néeessairemeut 
de  la  loi  fondamentale,  et  qui  est  fondamen- 
tale elle-même.  «  Dans  ces  Etats  oh  il  n'y  a 
fioint  de  lois  fondamentales,  la  succession  à 
l'empire  ne  saurait  être  fixe.  Chaque  prince 
ayant  une  égale  capacité  pour  être  élu,  il 
arrive  que  celui  qui  monte  sur  le  trône  fiiit 
d'abord  étrangler  ses  fFères,  comme  en  Tur» 
quie,  ou  les  fait  aveugler,  comme  en  Perse, 
ou  les  rend  fous,  comme  au  Mogôl.  »  (JF«- 
prit  des  loi$.)  Ce  sont  de  véritables  lois  po- 
litiques dans  ces  Etats;  et  elles  sont  contre 
la  nature  de  l'homme,  parce  que  le  gouver- 
nement despotique  est  contre  la  nature  des 
sociétés. 

Si  les  Etats  despotiques  ne  sont  pas  cons- 
titués, ils  sont  donc  guerriers  et  conqué- 
rants, et  ils  sont  eux-mêmes  aisément  con- 
quis. 

Ce  serait  'cependant  une  grande  erreur 
d'assimiler  le  gouvernement  ottoman  au  gou- 
vernement des  anciens  empires  de  l'Asie. 
«  Le  despotisme  absolu  du  Grand-Seigneur,» 
est-il  dit  dans  la  Politique  de$  cabinete  de 
r Europe^  «  est  une  erreur  ancienne  que  la 
constitution  ottomane  n'avoue  pas.  Le  pou- 
voir de  ce  prince  est  grand,  sans  doute;  en 
tout  oi!^  la  loi  n'est  pas  expresse,  sa  votontA 
y  supplée  :  mais  cette  volonté  n'est  |)as  si 
indépendante,  qu'elle  ne  doive  avoir  l'aveu 
des  ordres  de  l'Etat,  entre  lesquels  l'uléma 
est  le  plus  nécessaire  ;...  parce  que  l'empire 
devant  sa  naissance,  son  accroissement  et  ses 
progrès  à  la  religion,  celle-ci  a  dû  et  doit 
encore  faire  le  pivot  principal  sur  lequel 
porte  toute  la  machine  du  gouvernement.  » 
Le$  fie  fa  mimeê  à  charge  de  service  miliiairSf 
sont  connus  en  Turquie.  «  La  richesse  de 
tout  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Ré- 
glai... consiste  dans  des  bénéQces  militaires, 
qui  exigent  une  prestation  de  services,  ou 
de  secours  en  cas  de  guerre.  «  (Ibid.)  C'esl 
une  limite  au  pouvoir  du  sultan  :  et  si  l'on 
connaissait  mieux  l'intérieur  de  ces  cours 
silencieuses,  on  apercevrait  peut-être  d'au- 
tres limites  à  la  volonté  du  despote,  dans  les 
prérogatives  de  certaines  places,  ou  dans 
quelques  habKudes  d'administration,  aux- 
quelles l'usage,  dans  ces  gouvernements 
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nmtiniers,  a  donné  force  do  loi.  Et  enfin, 
pour  le  caradériser  en  peu  de  mots,  on  peut 
dira  qa*îl  est  plus  despotique  par  les  mœurs 
que  par  ies  lois. 

CHAPITRE   II. 

ARISTOCRiTIBS. 

J*aniends  par  aristocraties  les  gouverne- 
ments où  un  nombre  quelconque  de  familles 
jouit  héréditairement  du  droit  de  gouverner 
l'Etal  ;  ee  qui  n'est  autre  chose  que  d'y  exer- 
cer son  pouvoir  particulier. 

11  est  évident  que  cette  définition  peut 
eonvenir  h  Zurich  comme  à  Venise,  è  Berne 
comme  à  Gènes,  è  Genève  comme  à  Lucques; 
el  il  semble  qu'on  pourrait  distinguer  les 
aristocraties  en  aristocraties  nobles,  et  en 
aristocraties  bourgeoises  :  mais  an  y  regar- 
dant de  plus  près,  on  voit  que  toutes  les 
aristocraties  sont  nobles.  Car  si  la  noblesse 
est  une  profession  difa'iu/uee,  quelle  profes- 
sion plus  dUtingtAée que  celle  de  souverain? 
Ce  raisonnement  est  sans  réplique  ;  et  il  en 
résulte  que  les  seigneun  de  VEtat,  dans  les 
aristocraties  helvétiques,  sont  nobles,  quoi 
qu'ils  disent,  et  beaucoup  plus  nobles  que 
la  noblesse  française  ou  hongroise  :  car  cel- 
le-ci, esclave  de  la  société,  n'a  d'autre  dis^ 
tiuction  que  la  privilège  de  se  ruiner  el  de 
mourir  pour  sa  défense  ;  et  l'autre,  souve- 
raine de  la  société,  ne  risque  pour  la  gou- 
verner, ni  sa  fortune  ni  sa  vie.  Non-seule- 
ment ils  sont  nobles  de  fait,  mais  ils  sont 
nobles  de  droit;  et  il  a  été  décidé,  il  y  a  peu 
de  temps,  dans  un  canton  aristocratique,  que 
tous  les  membres  de  VEtat  étaient  nobles,  et 
pouvaient  prendre  le  de  avant  leur  nom  : 
décision  parfaitement  conformé  à  la  raison. 
Ecoutez  Rousseau  :  «  Il  est  certain,  qu'é- 
tant l'extrême  disparité  des  deux  républi* 
ques,  la  bourgeoisie  de  Genève  représente 
exactement  le  patricial  vénitien,...  abstrac- 
tion foite  de  sa  grandeur,  son  gouvernement 
n'est  pas  plus  aristocratique  que  le  nôtre.  » 
Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le 
patricial  des  républiques  de  Venise  ou  de 
Gènes,  el  celui  des  cantons  helvétiques,  que 
le  premier,  jouissant  de  l'antique  considé* 
ration  que  donnent  l'exercice  immémorial 
de  la  souveraineté,  le  souvenir  de  services 
importants  rendus  dans  les  emplois  civils  ou 
militaires,  et  une  fortune  considérable,  ne 
ae  trouve  jamais  sur  la  même  ligne  que  le 
peuple,  placé  k  la  distance  que  la  nature  et 
la  raison  mettent  entre  celui  qui  commande 


et  celui  qui  obéit,  et  qu'il  n'a  d'autres  inté- 
rêts à  démêler  avec  lui  que  des  intérêts  po- 
litiques; au  lieu  que  les  membres  du  patri- 
ciat  helvétique,  distingués  par  leurs  fonc- 
tions politiques  des  sujets  de  TEtal,  ne  le 
sont  pas  par  leurs  professions  individuelles, 
en  sorte  que  le  sujet  peut  se  trouver,  à  tout 
moment,  en  concurrence  avec  le  souverain, 
dans  les  affaires  civiles,  comme  mariages, 
acquisitions,  commerce  :  concurrence  aussi 
fttcheuse  pour  Tamour-propre,  qu'elle  peut 
être  préjudiciable  à  l'intérêt  personnel. 

Ainsi  dans  quelques  cantons,  où  un  cer- 
tain nombre  de  familles  appelées  par  excel- 
lence familles  de  /'£/a/,  jouissent  de  la  fa- 
culté d'exercer  leur  pouvoir,  au  nom  et  k  la 
place  de  celui  du  reste  des  citoyens,  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  VEtat  ou  souverain  est 
privé  non-seulement  des  avantages  politi- 
ques, mais  même  de  certains  droits  naturels. 
Le  citoyen-sujet  ne  peut  exercer  son  indus- 
trie en  établissant  des  Aibriques  au  préju- 
dice de  celles  du  citoyen-souverain,  ni  mémo 
cultiver  ses  talents  en  s'appliquent  è  des  étu- 
des qui  mènent  à  des  places  ecclésiastiques 
réservées  aux  familles  de  rstat.  Ces  lois, 
quoique  fondamentales  de  ces  petits  Etats, 
ne  sont  pas  des  rapports  nécenaireê  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  mais  des  conséf|nen 
ces  immédiates  de  l'intérêt  personne);  et 
elles  sont  émanées  non  de  la  volonté  géné^ 
raie,  ou  de  la  nature,  mais  de  la  volonté  par- 
ticulière de  l'homme.  Aussi  la  nature  tend 
k  les  faire  disparaître,  et  elle  a  déjà  mani- 
festé à  cet  égard,  dans  plus  d'un  endroit,  $es 
volontés  tôt  ou  tard  irrésistibles. 

Les  aristocraties  héréditaires  sont  les  plus 
vicieux  des  gouvernements,  s'il  faut  en  croi- 
re Montesquieu  et  Rousseau  ;  mais  ce  dont 
ils  ne  conviennent  pas,  et  qui  est  bien  plus 
vrai,  c'est  que  l'aristocratie  de  Venise  est 
beauconp  moins  imparfaite  que  celle  de  plu- 
sieurs cantons  suisses.  L'aristocratie  véni- 
tienne est  une  monarchie  tronquée,  les  au- 
tres sont  un  des|K)tisme  acéphale.  Ces  so- 
ciétés nesont  pas  constituées  :  car  elles  n'ont 
d'autre  loi  fondamentale  que  celle  de  la  re- 
ligion publique,  encore  y  est-elle  dans  une 
grande  dépendance  du  gouvernement,  parce 
que  ces  souverains  qui  craignent  tout,  crai- 
gnent aussi  l'influence  des  ministres  de  la 
religion. 

Il  est  vrai  que  la  représentation  extérieure 
du  pouvoir  y  est  accordée  à  un  magistrat 
permanent  ou  temporaire,  sous  le  nom  do 
doge,  d'avoyer,de  syndic,  etc.;  mais  ce  n'est 
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qu'une  idole  qu^on  habille  magniSquement 
pour  Texposer  à  la  vénération  des  peuples, 
et  elle  n*a  ni  yeux,  ni  oreilles,  ni  mains. 

Dans  ces  Etats,  il  faut  que  l'adroinistra- 
iion  soit  surveillante,  et  les  membres  du 
pouvoir  modérés;  parce  que  le  peuple  y 
étant  porté  à  déte$ter  lei  sénateurs  [Esprit 
des  lois)y  qu'il  regarde  comme  les  usurpa- 
teurs d*un  pouvoir  dont  chacun  a  droit  de 
réclamer  sa  part  dès  que  quelques-uns  ont 
la  leur,  doit  être  contenu  par  la  vigilance 
des  magistrats,  ou  désarmé  par  la  modéra- 
tion des  nobles  :  «  car  c'est  le  noble  (c'est-à- 
dire,  le  souverain),  qu'on  envie,  et  non  le 
magistrat  {Grandeur  des  Romains)  :  »  et  pour 
lui  ôter  la  pensée  d'envahir  le  pouvoir^  il 
faut  qu'il  soit  heureux  comme  à  Venise  et 
en  Suisse,  où  l'aristocratie  répare,  par  les 
vertus  de  ses  membres  et  la  sagesse  de  son 
administration,  le  vice  de  son  organisation 
politique. 

Ainsi,  tant  que  le  peuple  n'aura  point  de 
part  au  gouvernement ,  et  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  en  trouveront  la  limite 
dans  leur  modération  naturelle,  si  l'Etat, 
trop  faible  pour  songer  è  s'étendre,  est  placé 
de  manière  à  n'avoir  rien  à  démêler  avec 
les  autres  puissances,  il  pourra  être  tran- 
quille et  le  peuplebeureux,parcequele  pou- 
voir y  sera  plus  un  que  dans  toute  autre 
foruie  de  république.  «  Le  gouvernement 
aristocratique  a  par  lui-même  une  certaine 
force  que  la  démocratie  n'a  pas.  »  {Esprit 
des  lois.)  Cet  Etat  a  par  conséquent  un  prin- 
cipe de  durée  qu'on  ne  trouverait  pas  dans 
les  autres.  Venise,  contemporaine  des  pre- 
mières monarchies  de  TEurope,  a  déployé 
dans  des  circonstances  critiques  une  grande 
énergie  d'esprit  public  :  la  sagesse  profonde 
de  son  sénat  parait  avoir  pour  objet  de 
maintenir  la  paix  au  dedans,  en  la  conser- 
vant au  dehors,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
moyen  le  plus  sûr  ;  le  relftchement  de  l'es- 
prit public  qui  suit  une  longue  paix,  le  mé- 
pris et  l'inconsidération  qui  l'accompagnent, 
sont  pour  une  société  des  fléaux  plus  à  re- 
douter qu'une  guerre  même  malheureuse. 
Venise,  au  reste,  doit  beaucoup  de  tranquil- 
lité h  son  heureuse  positioij.  Gônes,  moins 
isolée,  et  peut-être  un  peu  moins  aristocra- 
tique, a  toujours  été  plus  agitée. 

CHAPITRE  m. 

DÉMOCRATIES. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  connaissait  en  Eu- 
rope aucune  démocratie  qui  eiist&t  par  elle- 
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même.  Celles  qu'on  aperçoit  en  Suisse,  dans 
les  Provinces-Unies,  en  Allemagne,  fool 
partie  de  la  confédération  helvétique,  batave 
ou  germanique.  Ces  deux  dernières  ont  cela 
de  particulier,  qu'elles  ont  un  magistrat  ou 
chef  suprême  de  l'union. 

Si,  passant  dans  le  Nouveau -Monde,  nous 
considérons  cette  république,  fille  chérie  de 
la  philosophie,  dont  une  politique  fausse^ 
parée  qu'elle  était  injuste  ^  accueillit  l'en- 
fance, et  soutint  les  premiers  pas,  nous  re- 
marquerons qu'une  organisation  ingéniea-* 
sem(;nt  combinée,  une  représentation  sera- 
puleusement  proportionnelle,  des  pautfoin 
artistement  mis  en  équilibre,  y  remplacent 
ces  riches  et  antiques  propriétés  auxquelles 
les  Etats  les  plus  florissants  doivent  leur 
existence  :  c'est  un  particulier  qui  a  cou* 
verti  ses  fonds  de  terre  en  billets  do  banque. 
Les  enthousiastes  la  croient  éternelle,  parce 
qu'elle  a  duré  quinze  ans.  Je  ne  puia  m'em- 
pêcher  de  faire  un  rapprochement  :  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  romaine»  le 
peuple  mécontent  des  sénateurs  se  venge  eo 
se  retirant  de  la  ville;  un  apologue  l'y  ra- 
mène. Il  y  a  è  peine  quinze  ans  de  la  fon- 
dation do  la  république  anglo-américaine, 
et  dans  la  Pensylvanie  on  a  pris  les  armes, 
s'il  faut  en  croire  les  papiers  publies,  avec 
moins  de  raison  que  n'en  eut  le  peuple  ro- 
main. On  n'a  pas  envoyé  contre  les  matins 
un  nouveau  Ménénius  avec  des  apologues, 
mais  un  général  avec  des  soldats.  Danê  hs 
sociétés  non  constituées ,  c'est-à-dire^  qui 
n'ont  ni  volonté  générale  conservatrice^  ni 
pouvoir  général  conservateur^  on  ne  peut  con- 
server quavec  la  force. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  des  républiques  grec- 
ques peut  s'appliquer  aux  républiques  mo- 
dernes. Les  anciens  ne  connaissaient  pas  la 
monarchie,  selon  Montesquieu  lui-même, 
mais  ils  avaient  fondé  la  république.  Ce 
gouvernement  déjà  si  vicieux  l'est  devenu 
bien  davantage  par  nos  institutions;  j*ai 
présenté  le  tableau  du  perfectionnement 
successif  de  la  monarchie  royale  ou  consti* 
tuée,  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  mes 
lecteurs  l'aperçu  rapide  de  la  désorganisa- 
tion progressive  du  gouvernement  républi- 
cain. En  considérant  les  progrès  du  répu- 
blicanisme en  Europe,  et  les  pas  que  chaque 
nouvelle  république  fait  vers  la  désorgani- 
sation sociale,  on  croirait  que  l'espèce  hu- 
maine suit,  pour  retourner  è  l'état  sauvage, 
la  marche  qu'elle  a  suivie  pour  arriver  à  la 
civilisation. 
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Une  Térité  incontestable  est  que  toutes 
les  républiques,  anciennes  ou  modernes, 
grandej  ou  petites,  ont  dû  leur  naissance  à 
Fambition  d.u  pouvoir.  L'oppression  n'a  ja- 
mais été  qu'un  préteite.  Ce  ne  fut  pas  Tam- 
bition,  ce  fut  la  nature  des  choses  qui  porta 
Auguste  au  pouvoir  suprême  :  si  ce  n*eût 
pas  été  Auguste,  c'eût  été  nécessairement 
un  autre;  «  la  république  destinée  à  périr 
eût  été  entraînée  au  précipice  par  une  autre 
main.  »  {Grandeur  de$  Romains,)  Mais  si 
Brutus  et  Collatin  n'eussent  pas  voulu  s'em- 
parer du  pouvoir,  ou  pour  mieux  dire,  exer- 
cer leur  pouvoir^  la  société  romaine  mo- 
narchique n'en  eût  pas  moins  subsisté,  et 
les  lois  ou  l'honneur  outragé  auraient  puni 
Sextus,  sans  qu'il  en  coûtât  la  vie  à  Lucrèce 
et  une  révolution  au  peuple  romain.  En 
Amérique,  quelques  droits  modiques  sur  le 
thé  servirent  de  prétexte,  è  défaut  d'un  mo- 
tif plus  grave;  et  pour  payer  cette  boisson 
malsaine  quelques  sous  de  moins,  l'Améri- 
que fdt  dépeuplée,  fut  ruinée,  la  guerre 
s'alluma  dans  les  deux  mondes,  le  sang  hu- 
main coula  à  grands  flots  ;  et  le  grand  homme^ 
qui  n'exposait  sa  vie  qu'au  danger  des  indi- 
gestions des  dtners  de  Paris,  s'applaudissait 
des  progrès  de  l'incendie  qu'il  avait  allumé; 
et  tandis  qu'il  riait  en  secret  de  la  sottise 
des  peuples,  il  s'extasiait  en  public  sur  l'é- 
nergie républicaine  et  les  progrès  de  l'esprit 
humain.  On  ne  contestera  pas  sans  doute 
que  la  démocratie  française  ne  doive  sa 
naissance  h  l'ambition  réduite  h  inventer  les 
prétextes  les  plus  absurdes,  lorsque  les 
intentions  bien  connues  du  malheureux 
Louis  XVI,  et  les  dis|>ositions  non  équivo- 
ques de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  ne  per- 
mettaient |)as  d'alléguer  des  motifs  (1). 

Les  premiers  symptômes  de  la  maladie 
qoi  afflige  l'Europe  se  manifestèrent,  en 
Suisse,  chez  quelques  hommes  simples  et 
pauvres,  de  qui  Ton  exigeait,  dit-on,  de 
l'argent  qu'ils  ne  pouvaient  donner,  et  des 
révérences  qu'ils  ne  voulaient  pas  faire.  Car 
il  faut  observer  que  les  commencements  de 
la  république  helvétique  sont  aussi  incer- 
tains que  ceux  de  la  république  romaine. 

Dans  toutes  les  révolutions  il  y  a  un  des- 
tous  de  carteit  qui  n'est  pas  toujours  connu, 
parce  que  les  meneurs  périssent  souvent  dans 


les  troubles  inséparables  de  la  révolution, 
et  emportent  avec  eux  leur  secret  que  des 
événements  ultérieurs  auraient  dévoilé.  Ce- 
pendant les  effets  arrivent,  parce  que  l'im- 
pulsion est  donnée;  mais  le  voile  reste  sur 
les  causes,  et  la  foule  imbécile,  qui  ne  les 
soupçonne  pas,  imagine  du  merveilleux  pour 
expliquer  les  effets.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
cantons  insurj^és  se  confédérèrent,  et  se 
crurent  libres,  parce  qu'on  ne  leur  demanda 
plus  ni  révérences  ni  impôts.  Successive- 
ment d'autres  cantons  accédèrent  h  cette 
confédération.  Ils  conservèrent  tous  une 
religion  publique;  quelques-uns  retinrent 
la  noblesse  même  avec  une  existence  politi- 
que ;  tous  les  grands  cantons  se  constitué* 
rent  en  aristocratie,  parce  que,  comme  l'am- 
bition fait  les  révolutions,  l'ambition  Yeut 
en  proflter  :  je  vois  dans  ces  gouverne- 
ments une  loi  fondamentale,  la  religion  ou- 
blique. 

La  république  des  Provinces-Unies  s'élève 
au  milieu  des  eaux;  elle  préfère  un  culte, 
mais  elle  tolère  tous  les  autres;  elle  mêle 
toutes  les  institutions;  elle  appelle  le  peu- 
ple au  gouvernement,  elle  conserve  les  dis- 
tinctions politiques,  et  en  fait  l'ordre  éques- 
tre qui  a  part  au  pouvoir;  tout  cet  édifice 
est  surmonté  d'un  magistrat  suprême,  héré- 
ditaire, inamovible^  chef  des  forces  do  terre 
et  de  mer,  etc.  Ainsi  cette  société  a  l'appa- 
rence des  lois  fondamentales  :  on  peut  dire 
qu'elle  a  tous  les  cultes,  sans  avoir  de  reli- 
gion; un  roi,  sans  avoir  de  royauté;  une 
aristocratie,  sans  avoir  de  nobles. 

La  république  des  Etats- Onis  commence, 
et  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  adopte, 
est  tout  entière  l'ouvrage  de  Thomme  ;  la 
nature  n'y  est  pour  rien.  Aussi  elle  fait  de 
grands  progrès  vers  la  désorganisation.  Elle 
ne  préfère  aucun  culte,  et  les  traite  tous 
avec  une  égale  indifférence,  on  pourrait 
dire,  avec  un  égal  mépris.  L'unité  de  }Mm- 
voir  est  une  loi  fondamentale  des  sociétés 
constituées,  la  division  des  pouvoirs  est  une 
loi  fondamentale  de  celle-ci;  les  distinctions 
sociales  y  sont  formellement  aMies  :  la 
philosophie  et  l'orgueil  ont  fait  la  révolu- 
tion, et  en  exigent  le  prix,  on  livre  la  reli- 
gion à  l'une,  et  les  distinctions  è  l'autre. 
Culte,  pouvoir,  distinctious«  tout  y  est  indi- 


(I)  On  ne  parviendra  jamais  à  obscurcir  cesdeux 
térites  :  Tune,  que  Louis  XVI  voulait  faire  le  bon- 
kâor  de  son  peuple,  lorsqu^il  assembla  les  éiais  gé- 
aëraax;  P^iutre,  que  tous  les  ordres  de  I*Eial  éuicnt 
tftpoaés  à  le  seconder  de  tous  leurs  efloris.  Ce  prince 


infortuné  n*eût  peat-étre  été  que  trop  loin  dans  sa 
bienfaisance  ;  et  tel  était  le  torrent  de  certiûnetf  opi- 
nions, que,  selon  tontes  les  apparences,  la  consiiiu- 
tion  eèt  été  sacrifiée  «^  la  philanthropie. 
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Yiduelyiien  n'y  est  social  :  il  n'y  a  paa  même 
de  Tesiige  des  lois  fondamentales. 

La  France  s'érige  en  démocratie,  et  s'élève 
en  un  instant  au  plus  haut  période  de  dé- 
sorganisation auquel  une  société  puisse  at- 
teindre; les  Etats-Unis  avaient  toléré  tous 
les  cultes;  malgré  quelques  décrets  hypo- 
crites, la  France  les  proscrit  tous»  et  pour 
mieux  anéantir  la  religion,  elle  en  massacre 
les  ministres.  Les  Etats-Unis  avaient  aboli 
la  royauté;  la  France  va  plus  loin  :  elle  fait 
périr  le  roi,  et  par  la  honte  de  ia  mori.  elle 
veut  étouffer  ju$qu*à  la  compa$$ion  (1).  Les 
Etats-Unis  avaient  anéanti  les  distinctions  ; 
la  France  détruit  les  familles  distinguées. 
Les  Etats-Unis  avaient  respecté  la  croyance 
de  la  Divinité;  la  France  Tanéantit,  et  ses 
tyrans  décrètent  qu'elle  existe,  comme  si 
Dieu  était  Touvrage  de  Tbomme.  Les  Etats- 
Unis  avaient  respecté  Vhomme»  et  le  sang 
n'avait  coulé  que  sur  le  champ  de  bataille  ; 
la  France  détruit  l'homme  de  tout  Age,  de 
tout  sexe,  de  toute  profession,  de  tout  parti» 
et  par  tous  les  moyens  de  destruction  que 
peut  fournir  l'art  ou  la  nature.  Les  Ktats- 
Unis avaient  respecté  la  propriété;  la  France 
anéantit  la  propriété  même,  en  dépouillant* 
en  égorgeant  le^  propriéiaires.  C'en  e^tiait; 
la  coupe  de  la  destruction  et  du  malheur 
est  épuisée,  la  royauté  et  le  roi,  le  culte  et 
ses  ministres,  les  distinctions  et  les  person- 
nes, la  propriété  et  les  propriétaires,  Tbom- 
me,  Dieu  même,  la  France  a  tout  détruit, 

CHAPITRE  lY. 

OB^BRViTIONS  GÉNÂRiLBS  SUR  LES  RiPU- 
BUQUB8. 

Il  semble,  à  voir  l'état  florissant  et  tran« 
quille  des  républiques  modernes,  que  mes 
principes  sur  le  vice  intérieur  des  sociétés 
non  constituées  ne  peuvent  leur  être  appli- 
qués; puisqu'au  lieu  d'être  guerrières  et 
conquérantes,  elles  jouissent  de  !a  paix  la 
plus  profonde,  et  qu'on  pourrait  même  re- 
procher à  quelques-unes  un  amour  du  re- 
pos,  voisin  de  ia  faiblesse,  et  peu  compatible 
avec  la  dignité  et  la  considération  qu'une 
société,  quelles  que  soient  ses  forces,  doit 
£tre  jalouse  de  maintenir. 

La  réponse  est  ai^ée,  et  fournira  h  mes 
principes  de  nouveaux  développements. 

Toutes  les  républiques  modernes  sont  sous 
la  dépendance  ou  la  protection  de  droit  ou 
de  fait  de  quelque  grande  puissance,  ou  sont 


membres  d'une  oonfédération  où  Taristocrt- 
tie  domine,  et  dont  la  forme  es|  garantie  par 
d'autres  puissances.  C'est  toiyours  hors 
d'elles*>mêmesquMI  faut  chercher  le  principe 
de  leur  conservation,  c'est-à-dire  leur  jwv- 
voir  conservateur. 

Ainsi  les  petites  aémocraties  de  la  Suisse, 
des  Provinces-Unies,  de  l'Allemagne,  sont 
tenues  en  respect  par  les  membres  les  plus 
puissants  de  la  confédération. 

Ainsi  les  petites  républiques  de  Lucques, 
Raguse  etSaint-Harin,  qui,  ne  pouvant guer^ 
royer  au  dehors,  pourraient  être  travaillées 
de  dissensions  intestines,  ont  dans  lesgran- 
des  puissances  des  protecteurs  qui,  au  De- 
soin,  deviendraient  leurs  nuiltres. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont»  dans 
la  crainte  des  Anglais  ou  dans  celle  des 
sauvages,  un  motif  de  conserTer  la  Irpn- 
quillité  au  dedans,  ou  un  moyen  de  Vj  ré- 
tablir. 

Les  grands  cantons  de  la  Suisse,  Venise, 
Gênes,  verraient  les  grandes  paissaoces  in- 
terposer, dans  leurs  troubles  OU  leora  4é- 
bats,  une  médiation  eiBcaoe. 

On  verrait  encore  aujourd'hui  TAnglet^rre 
et  la  Hollande  se  disputer  l'empire  des  mers, 
si  dûs  puissances  intéressées  ne  mainte- 
naient chez  la  dernière  des  formes  mponr* 
chiques,  qui»  modifiant  les  institutions  po- 
pulaires, y  compriment  les  passions  répu- 
blicaines, et  assurent  ainsi  le  repos  des  deux 
nations  et  celui  de  l'Europe. 

Voyez  comment  les  chefs  profondéoienl 
habiles  de  la  démocratie  française,  connais- 
sant le  besoin  d'une  haine  nationale  pour 
cette  démocratie  naissante,  et  le  parti  que 
son  gouvernement  peut  en  tirer  dans  la 
suite,  lui  désignent  l'Angleterre  par  leurs 
déclamations  emportées  et  leurs  féroces  dé- 
crets, et  donnent  ainsi  à  leur  Rome  upe 
autre  Carthage. 

.    .    .    Nullos  amor  popolis,  née  toderi  sonlo. 
(Ymo.  Mwid.,  lib.  if,  vers.  624. 

On  dit  aux  peuples  que  des  rivalités  entre 
des  ministres  ont  produit  de  longues  guerres 
entre  les  rois;  mais  on  ne  leur  dit  pas  que, 
pour  armer  une  république  contre  une 
autre,  il  ne  faut  qu'une  querelle  de  pfltres^ 
ou  une  concurrence  de  marchands. 

On  ne  leur  dit  pas  que,  si  la  vanité  et  la 
mode  font  des  militaires  dans  les  monarchies, 
dans  les  républiques  la  passion  de  dominer 
fait  des  guerriers. 

On  ne  leur  dit  pas  que  la  guerre  la  plus 


(1)  Defonniias  rxltus  misericordiam  abstiilerat.  (Tacit.,  ffîir.,  m,  85.) 
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Heureuse  compromet  la  félicité  d*un  roi  et 
la  prospérité  de  son  Etat;  et  que>  dans  un 
Etat  populaire,  Ja  guerre  la  plus  malheu- 
reuse ourre  des  chances  favorables  à  l'am- 
bition des  chefs,  et  préserve  TEtat  du  danger 
plus  grand  des  divisions  intestines. 

Les  républiques  n'existent  donc  pas  par 
elles-mêmes,  et  indépendamment  des  mo- 
narchies; et  soit  qu'elles  redoutent  un  en- 
nemi, qu'elles  ménagent  un  co-Etat  confé- 
déré, qu'elles  respectent  un  protecteur  ou 
uo  garant,  ou  qu*enQn  elles  aient  à  redouter 
des  Toisins  dangereux;  c'est  toujours  hors 
d'elles  qu'il  faut  chercher  leur  pouvoir  con- 
servateur, puisque  le  pouvoir  qui  conserve 
ooe  société  est  le  frein  des  passions  qui  la 
détruisent.  Le  corps  germanique,  l'aristo- 
cratie la  plus  puissante  de  l'univers,  a  le 
principe  de  sa  conservation,  c'est-à-diro  son 
pouvoir  conservateur,  dans  les  monarchies 
garantes*  du  traité  de  Westphalie  ;  comme 
Genèye,  la  plus  petite  des  démocraties,  a  le 
den  dans  les  trois  puissances  qui  garantis- 
sent sa  forme  de  gouvernement.  Il  n'est  au- 
enn  poNtique  en  Europe  qui  ne  pense  que 
le  renversement  de  la  monarchie  française 
entraînerait  la  dissolution  de  la  constitution 
germanique. 

Ici  je  me  rapproche  de  l'auteur  de  VEsprit 
été  loi$.  «  Comme  une  certaine  confiance 
bit  la  gloire  et  la  sûreté  d'une  monarchie, 
îl  faut  au  contraire  qu'une  républiqueredou^e 
quelque  chose.  La  crainte  des  Perses  main- 
tint les  lois  chez  les  Grecs;  Carthage  et 
Rome  s'intimidèrent  l'une  l'autre  et  s'affer- 
mirent. Chose  singulière!  plus  ces  Etats 
ont  de  sûreté,  plus  ils  sont  sujets  à  se  cor- 
rompre. »  Et  ailleurs  :  «  il  faut  qu'un  Etat 
aristocratique  ait  toujours  quelque  chose  à 
redouter.  »  Ce  passage  seul  prouve  que  la 
guerre  est  l'état  naturel  d'une  république  : 
car  un  Etat  qui  s'attend  toujours  à  être  atta- 
qué doit  finir  par  attaquer  lui-même;  il  le 
doit  même  à  sa  sûreté  :  car  pour  se  défendre 
avec  succès,  il  faut  presque  toujours  atta- 
quer avec  promptitude.  Rome  ne  périt  que 
parce  qu'elle  n'eut  plus  d*ennemis  à  com- 
battre; «  la  victoire  de  Salamine  sur  les 
Perses  corrompit  la  république  d'Athènes; 
la  défaite  des  Athéniens  perdit  la  république 
de  Syracuse.  »  (Esprit  des  lois.)  Et  l'auteur 
dont  j'extrais  ces  passages  ose  avancer  que 
fesprit  de  la  république  est  la  paix  et  la 
modération  ! 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  l'Europe  eût 
été  divisée  en  républitjues  même  féOéro- 
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tives,  qu'il  plaît  à  Montesquieu  de  regarder 
comme  étemelles,  le  dernier  Européen  eût 
depuis  longtemps  expiré  sur  cette  terre  fé- 
conde où  deux  cent  millions  d'habitants 
jouisent  de  tous  les  'avantages  d'une  reli- 
gion bienfaisante,  et  de  gouvernements  mo- 
dérés. 

Quel  aliment  à  des  guerres  interminables, 
que  la  possession  ou  le  commerce  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  si  les  répu- 
bliques avaient  besoin  de  motif  pour  guer- 
royer I 

11  faut  le  dire  :  il  n'y  a  jamais  eu  que 
deux  républiques,  qui,  trop  puissantes  pour 
ménager  un  protecteur  ou  redou^.er  un  en- 
nemi, trop  turbulentes  pour  avoir  des  ga- 
rants, montrent  à  découvert  tous  les  vices 
intérieurs  qui  les  travaillent,  et  tout  le  dan- 
ger dont  elles  menacent  leurs  voisins; 
c'est  la  république  romaine  et  la  démocratie 
française. 

Si  l'on  me  demandait  quelle  serait  la  des- 
tinée de  cette  démocratie  née  au  sein  des 
lumières  et  de  la  corruption,  et  qui,  dans  sa 
fureur  d'innover,  n'a  pas  même  établi  les 
frêles  barrières  qu'une  organisation  diffé- 
rente eût  pu  opposer  à  ses  propres  excès, 
je  répondrais,  fondé  sur  la  raison  et  sur 
l'histoire,  que,  si  elle  poufait  subsister,  elle 
dévasterait,  elle  subjuguerait,  ejle  dévore- 
rait l'Europe.  Puissante  comme  Rome,  et 
dépendante  comme  elle,  elle  ne  pourrait 
exister  sans  détruire  les  autres  sociétés,  ni 
subsister  après  les  avoir  détruites. 

Qu'étalent  auprès  des  avantages  physi- 
ques de  la  France  les  faibles  commence- 
ments de  Rome?  Et  Rome  n'assujettit  qu'un 
monde,  et  la  France  en  aurait  deux  à  con- 
quérir I  Si  les  nations  conservent  jusque 
dans  leur  vieillesse  ce  caractère  particulier 
que  les  institutions  et  les  événements  leur 
donnèrent  à  leur  naissance,  quel  serait  un 
jour  ce  peuple,  né  au  sein  de  la  licence  la 
plus  effrénée,  de  la  barbarie  la  plus  révol- 
tante, de  l'athéisme  le  plus  effronté,  des 
succès  les  plus  éclatants,  et  réunissant  h 
toutes  les  lumières  d'une  civilisation  per- 
fectionnée, l'impétuosité  féroce  de  l'état 
sauvage? 

c  Mahomet,  »  dit  Montesquieu,  «  trouva 
les  Arabes  guerriers;  il  leur  donna  do  Teu- 
tbousiasme,  et  les  voilà  conquérants.  »  Cette 
turbulente  inquiétude,  caractère  distinctif 
des  Etats  populaires,  signe  certain  d'un  vice 
intérieur  de  constitution,  comme  les  pas- 
sions haineuses  sont  dans  l'hommo  le  svm|>- 
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46iiie  (l'un  vice  do  lempérament,  ne  pouvant 
s'étendre  par  les  armes,  a  pris  une  direction 
non  naoins  funeste  que  la  guerre  de  Thu- 
manité. 

La  soif  de  l'or  a  remplacé  la  fureur  des 
conquôles,  et  la  fièvre  dévorante  qu'il  al- 
lume est  devenue  le  principe  de  l'existence 
(les  républiques  et  du  caractère  national  de 
leurs  citoyens.  Hors  d'état  d'étendre  leur 
territoire,  elles  ont  tout  fait,  tout  bravé,  tout 
50ull'ert,  pour  étendre  leur  commerce  (l); 
le  commerce  est  devenu  la  seule  affaire  de 
leurs  gouvernements,  la  seule  religion  de 
leurs  peuples,  le  seul  sujet  de  leurs  que- 
relles. Entraînées  par  ee  délire  universel, 
les  administrations  les  plus  sages  n'ont  vu 
de  puissance  que  le  commerce,  de  richesses 
que  Targenl,  de  prospérité  que  le  luxe  :  et 
l'égoïsme,  les  besoins  factices  et  immodé- 
rés, l'extrême  inégalité  des  fortunes,  comme 
un  chancre  dévorant,  ont  atlaqué  les  prin- 
cipes conservateurs  des  sociétés.  La  guerre 
présente  a  révélé  à  l'Europe  VéUndue  et  la 
gravité  du  mal  (2).  L'intérêt  a  paru  le  dieu 
(le  l'homme,  et  ce  dieu  a  exigé  en  sacrifice 
toutes  les  vertus.  Si  Cuniven  est  son  temple^ 
son  sanctuaire  est  dans  les  républiques  : 
étrange  destinée  de  ces  gouyernements,  qui 
semblent  n'exister  que  pour  détruire  Tes- 
p&ce  humaine,  ou  pour  la  corrompre  I 

C'est  cependant  celui  qu'appellent  par 
leurs  vœux,  que  hAtenl  par  leurs  efforts, 
tant  d'imbéciles  ou  de  fripons,  qui,  dans 
leurs  déclamations  insensées,  qualifient  de 
despotisme  tout  pouvoir  unique,  et  ne  se 
doutent  pas  que  le  despotisme  et  la  démo- 
cratie sont,  au  fond,  le  même  gouvernement. 
Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  pouvoir 
dans  tous  les  deux  est  sans  limites  détermi- 
nées, ou  limité  seulement  par  la  force  mili- 
taire et  par  l'insurrection  populaire  ;  ce  n'est 
pas  uniquement  parce  qu'il  n  y  a  rien  de  fixe 
dans  les  choses,  ni  dans  les  personnes,  que 
le  despote  fait  un  ministre  d'Etat  d'un  jar- 
dinier, comme  le  peuple  souverain  fait  un 
législateur  d'un  maître  à  danser,  que  l'un 
pille  une  maison  en  vertu  des  mêmes  lois 
par  lesquelles  l'autre  s'approprie  une  suc- 
cession. Le  trait  le  plus  marqué  de  leur 
identité,  parce  qu*il  est  dans  la  nature  même 
de  Tun  et  de  l'autre,  est  l'acharnement  avec 
lequel  le  peuple  dans  ses  révolutions,  et  le 
despote   dans  ses  conquêtes,  cherchent  h 


anéantir  les  distinctions  héréditaires,  par  la 
mort  ou  Texil  de  ceux  qui  en  sont  revêtus. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit  commune* 
ment,  à  la  jalousie  ombrageuse  du  despote, 
ou  aux  vengeances  populaires  que  ces  illus- 
tres victimes  sont  immolées,  mais  au  despo- 
tisme et  à  la  démocratie  mêmes,  c'est-à-dire 
aux  principes  de  ces  gouvernements,  qui 
s'empressent  de  substituer  leur  nivellemtni 
caractéristique  aux  distinctions  propres  à  la 
monarchie,  comme  le  nouveau  propriétaire 
d'un  hôtel  en  fait  enlever  l'inscription  et  les 
armoiries  pour  y  substituer  son  nom  et  son 
écusson. 

Aussi,  je  vois  ces  deux  Etats  déployer, 
en  naissant,  une  force  irrésistible,  surtout 
s'ils  sont  fondés  par  le  zèle  d'une  nouvelle 
doctrine,  renverser  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  leur  développeaient,  porter  au  de- 
hors l'inquiétude  qui  les  dévore,  et  s'éten- 
dre par  des  conquêtes  :  mais  en  même 
temps,  ils  s'affaiblissent  par  des  révoltes,  ou 
se  consument  par  des  dissensions  intestines; 
et  après  avoir  brillé  quelque  temps  sur  l'ho- 
rizon politique,  redoutables  à  leurs  voisios, 
funestes  à  eux-mêmes,  l'un  périt  dé  lan- 
gueur, l'autre  de  frénésie  ;  et  toujours  plus 
rapprochés,  ils  finissent  par  se  confondre,  et 
le  despotisme  de  tous  aboutit  au  despotisme 
d'un  seul. 

Cette  identité  n'a  pas  échappé  à  Montes- 
quieu :  «  Une  règle  assez  générale  est  que 
le  gouvernement  militaire  (il  parle  du  des- 
potisme des  empereurs  romains)  est,  à  cer- 
tains égards,  plus  républicain  que  monar- 
chique :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  sol- 
dats ne  prenaient  de  part  au  gouvernement 
que  par  leurs  désobéissances  et  leurs  ré- 
voltes; les  harangues  que  les  empereurs 
leur  faisaient,  ne  furent-elles  pas,  à  la  On, 
du  genre  de  celles  que  les  consuls  et  les 
tribuns  avaient  faites  autrefois  au  peuple?* 
{Grandeur  des  Romains.) 

Et  voilà  le  gouvernement  auquel  on  veut 
nous  ramener  ;  et  c'est  pour  l'établir  ou  le 
repousser  que  des  flots  de  sang  et  de  larmes 
inondent  l'Europe  I 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  m'élever  contre 
aucun  gouvernement  :  je  fais  profession  de 
respecter  tous  les  gouvernements  qui  con^ 
servent  Dieu  et  l'homme  :  je  conviendrai, 
si  l'on  veut,  que,  si  l'existence  d'une  nation 
est  plus  assurée  dans  une  monarchie,  le 


(  1  )  On  n'ignore  pas  les  avanies  que  les  nations 
commerçâmes  endurent  à  la  Chine  et  au  Japon, 
i»our  obtenir  la  permission  d'y  commercer. 


(2)  Âperiet  cl  rccladet  coniecta  et  tumesceiUia 
vulncra  bellum  Ipsum.  (Tacit.,  /7is{.,  lib.  n,  77.) 
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ftort  de  rindividu  est  quelquefois  plus  heu- 
reux dans  les  républiques,  qui  procurent  h 
riiomme,  en  bien-être  et  souvent  en  licence,  # 
ce  qu^elles  lui  ôtent  en  liberté.  La  répu- 
blique est  comme  un  homme  d*un  tempé- 
rament faible,  qui  vit  de  régime;  et  trop 
sooYent  la  monarchie  est  un  homme  d'une 
constitution  vigoureuse  qui  se  permet  des 
evès. 

Mais  ce  bonheur,  ou  plutôt  ce  bien-être 
qu'on  goûte  dans  quelques  républiques, 
c'est  aux  monarchies  qu'elles  le  doivent.  En 
effet,  si  le  régime  populaire  existe  dans  les 
petits  Etats,  et  le  despotisme  dans  les  Elats 
d^une  grandeur  démesurée,  c'est  par  la  même 
raison  que  le  régime  municipal  existe  dans 
les  cités  d'un  empire.  Les  républiques  sont 
des  fractions  des  sociétés  monarchiques  en 
général,  comme  les  cités  sont  des  fractions 
d'une  société  monarchique  particulière  ;  le 
régime  républicain  peut  convenir  au  petit 
nombre  des  citoyens,  comme  le  despotisme 
au  nombre  excessif  des  sujets.  Mais  ni  l'un 
ni  Tautre  ne  convient  à  la  nature  des  so- 
ciétés :  car  la  nature  ne  veut  pas  qu'une  so- 
ciété soit  oppressive,  et  qu'une  autre  soit 
opprimée  ;  elle  ne  veut  pas  que  l'une  soit  trop 
puissante  pour  être  contenue,  et  l'autre  trop 
l'aible  pour  pouvoir  se  défendre  :  la  nature 
veut  que  les  sociétés  ^ient  libres  et  indé- 
pendantes sous  l'empire  des  lois  fondamen- 
tales', comme  elle  veut  que  l'homme  soit 
libre  et  indépendant  sous  Tempire  des  lois 
religieuses  ,  politiques  et  civiles  :  or  la 
plus  grande  société  républicaine  est,  en  Eu- 
rope, dépendante,  comme  la  plus  petite; 
l'Allemagne  a  besoin,  comme  Genève,  que 
des  monarchies  étrangères  garantissent  sa 
eonstitution ,  c'est-à-dire  maintiennent  sa 
tranquillité.  Il  suit  de  là  : 

l*Que  des  républiques  ne  sauraient  sub- 
sister indépendantes,  et  qu'elles  sont  dans 
un  état  continuel  d'agitation,  ju^çu'd  ce  que 
rinvineible  nature  ait  repris  son  empire  ^ 
c'est-à-dire,  que  toutes  les  sociétés  non 
constituées  tiennent  de  la  nature  une  ten- 
dance à  se  constituer,  ou  à  former  une  véri- 
table société,  parce  que  la  société  constituée 
est  dans  la  nature  des  êtres  ; 

2*  Que  les  sociétés  ne  peuvent  tendre  à  se 
ronstituer,  sans  faire  eiïort  pour  se  placer 
dans  les  bornes  que  la  nature  leur  a  assi- 
gnées :  c'est  Topposilion  réciproque  à  cette 
tendance  naturelle  qui  entretient,  en  Eu- 
rof>e,  une  cause  perpétuelle  de  guerre,  et 
qui  y  a  produit  ce  système  d'équilibre,  si 


variable  et  si  incertain,  puisqu'il  met  d'un 
côté  la  politique  des  ministres,  et  de  Tautre 
les  volontés  de  la  nature.  Ces  vérités  peu- 
vent être  géographiquement  démontrées; 

3**  Que  la  destruction  de  la  monarchie 
française  entraînerait  inévitablement  et  pro- 
chainement la  destruction  de  toutes  les  ré- 
publiques de  l'Europe;  en  sorte  que  les  ré- 
publiques sont  bien  plus  intéressées  que  les 
monarchies  à  rétablir  en  France  la  constitu- 
tion monarchique.  L'état  de  la  Pologne,  de 
la  Hollande  et  de  quelques  parties  de  la 
Suisse  offre  la  preuve  de  cette  assertion. 

Je  terminerai  cet  article  par  un  parallèle 
ae  la  monarchie  et  de  la  république,  qui 
sera  comme  l'analyse  de  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  ces  gouvernements. 

Dans  la  monarchie,  tout  est  social,  reli- 
gion, pouvoir^  distinctions. 

Dans  l'Etat  populaire,  tout  est  individuel  ; 
chacun  a  sa  religion,  chacun  a  son  pouvoir; 
chacun  veut  se  distinguer  ou  dominer  par 
ses  talents  ou  par  sa  farce. 

Dans  la  monarchie,  parce  que  le  pouvoir 
est  social,  sa  limite  est  dans  les  institutions 
sociales. 

Dans  la  démocratie,  parce  que  le  pouvoir 
est  individuel,  sa  limite  est  dans  l'homme. 

La  monarchie  considère  l'homme  dans  la 
société,  ou  membre  de  la  société,  ou  l'homme 
social; 

La  république  considère  l'homme  hors  de 
la  société  ou  l'homme  naturel. 

Et  comme  la  société  est  faite  pour  l'homme, 
et  l'homme  pour  la  société,  la  monarchie 
qui  considère  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  la  société,  convient  à  l'homme  et  à  la 
société. 

Et  la  république,  qui  considère  l'homme 
sans  rapport  avec  la  société,  ne  convient  ni 
à  la  société  ni  à  Thomme. 

Et  si,  au  centre  de  l'Europe,  au  sein  de  la 
civilisation,  lorsque  tous  les  principes  au- 
ront été  attaqués  par  une  fausse  philosophie, 
tous  les  devoirs  ébranlés  par  l'intérêt,  tous 
les  liens  relAchés  par  Tégoïsme,  une  grande 
société  passe  tout  à  coup  de  la  plénitude 
de  la  constitution  à  la  démocratie  la  plus 
populaire,  comme  cette  révolution  sera  sans 
exemple,  les  effets  en  seront  inouïs. 

Tout  y  sera  détruit  à  la  fois;  lois  fonda- 
mentales, lois  politiques,  lois  religieuses, 
lois  civiles,  droit  de  propriété,  existence  do 
l'homme,  existence  de  Dieu  même. 

Et  lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  Dieu,  ni 
rois,  ni  distinctions,  on  verra  reparaître  les 
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divinités  les  plus  impures,  les  tyraîis  les 
plus  féroces,  les  inégalités  nalurelles  les 
plus  choquantes. 

Des  hommes  de  sang,  des  courtisanes  re- 
cevront les  honneurs  divins;  des  scélérats 
échappés  au  supplice  courberont  cette  nation 
sous  un  Joug  de  fer;  la  force  et  Taudace 
usurperont  l'empire  de  la  raison  et  des 
lois. 

La  première  ville  de  l'univers,  célèbre 
par  la  douceur  et  la  politesse  de  ses  habi- 
tants, verra  tous  les  jours,  et  comme  ua 
spectacle  ménagé  à  son  oisiveté,  livrer  è  la 
mort,  sur  ses  places  publiques,  un  nombre 
infini  de  malheureux,  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  qui  ignorent  quel  est  leur  crime,  et 
dont  les  juges  ne  connaissent  pas  même  le 
nom;  et  cette  ville,  si  courageuse  contre 
son  roi,  tremblera  devant  ses  bourreaux. 

La  seconde  cité  de  Tempire,  où  le  luxe 
avait  ses  ateliers  et  la  mollesse  son  domicile, 
entendra  vingt  fois  par  heure,  retentir  le  son 
lugubre  du  canon  qui  mettra  en  pièces  ses 
malheureux  habitants,  et  Texplosion  de  la 
mine  qui  renversera  ses  édifices.  Que  dis-je? 
elle  se  détruira  de  ses  propres  mains  :  on 
verra  ses  citoyens,  qu'enrichissait  le  luxe  de 
toute  TEurope,  forcés  pour  vivre  de  démolir 
leurs  propres  habitations,  et  cette  ville,  ja- 
dis  si  florissante,  changée  en  un  tas  de  dé- 
combres détrempés  avec  du  sang. 

Une  autre  viHe  opulente  et  populeuse,  où 
le  cri  plaintif  d'un  enfant  corrigé  par  sa 
mère  aurait  jadis  excité  la  compassion  pu- 
blique, verra  sans  s'émouvoir,  mener  à  la 
mort  sans  jugement  et  par  troupes,  et  comme 
de  vils  animaux,  des  milliers  de  malheu- 
reux ;  et  Tenfant  sur  le  sein  de  sa  mère,  la 
fille  à  côté  de  son  père,  l'époux  et  l'épouae, 
la  femme  prête  à  donner  le  jour,  le  vieillard 
que  le  temps  avait  respecté;  elle  entendra 
l'accent  lamentable  de  la  douleur,  le  cri  dé- 
chirant du  désespoir,  et  au  milieu  de  cent 
vingt  mille  âmes,  où  le  fanatisme  et  la  cu- 
pidité ont  fait  tant  de  monstres,  l'humanité 
ne  fera  pas  un  héros. 

Il  n'y  aura  pas  un  lieu  sur  toute  la  surface 
de  ce  vaste  empire,  qui  ne  soit  le  théâtre 
d  un  crime;  il  n'y  aura  pas  un  homme  qui 
n'en  soit  la  victime,  ouïe  complice. 

(  i  )  On  Toit  assez  que  je  veiii  parler  des  mar*- 
sacres  commis  à  Paris,  Lyon,  Naiiies,  etc.,  et  <  es 
tiorrears  d'un  genre  inouï,  époiiTantable,  qu*a  ré- 


El  la  mort  ne  sera  cas  le  plus  grand  ni  le 
dernier  des  malheurs. 

Les  passions  de  Thomme  civilisé  se  com- 
bineront pour  la  honte  et  le  malheur  de 
Tespèce  humaine,  avec  les  passions  de  Thom- 
me  sauvage;  et  par  un  affreux  mélange»  la 
cruauté  sera  voluptueuse,  et  la  volupté  sera 
barbare  (1). 

O  crime  1  ô  dernier  outrage  que  l'enfer 
réservait  à  l'humanité  I  avant  de  donner  la 
morif  on  voudra  faire  éprouver  le  êenliment 
et  le  regret  de  la  vie..,;  l'homme  prêt  è  mou- 
rir servira  de  jouet  à  l'homme...  :  et  le  tré- 
pas ne  sera  pas  le  dernier  asile  contre  la  rage 
des  bourreaux,  la  pudeur  n'obtiendra  pas  la 
triste  faveur  de  jeter  un  voile  sur  ces  déplo^ 
râbles  restes,  l'humanité  ne  pourra  leur  ren- 
dre les  derniers  devoirs,  et  la  pitié  môme 
n'osera  leur  accorder  des  pleurs. 

El  si  ces  jours  n'eussent  été  abrégés^  nul 
homme  ne  se  sérail  sauvé.  {Mallh.  xxiv,  22.* 

Cette  épouvantable  anarchie  aura  des  par- 
tisans, parce  que  toutes  les  passions  ont 
des  panégyristes,  et  tous  les  forfaits  ont  des 
fauteurs. 

Les  peuples,  las  de  bonheur,  égarés  par 
des  suggestions  perfides,  favoriseront,  par 
une  inaction  coupable  ou  des  vœux  insen- 
sés, les  progrès  de  cet  incendie  dévorant; 
et  si  les  pouvoirs  des  nations  oublient  qu'ils 
ont  des  devoirs  à  remplir,  et  non  des  opi- 
nions à  discuter;  que,  comme  agents  de  la 
volonté  générale  conservatrice  de  la  société^ 
directeurs  de  sa  force  publique,  ils  doivent 
réprimer  les  passions  des  peuples  et  non 
flatter  leurs  erreurs  ;  si  séduits  par  aoe 
fausse  philanthropie,  ils  se  laissaient  gagner 
aussi  au  délire  des  nouveaux  systèmes,  ou 
s'ils  sacrifiaient  de  grands  intérêts  à  de  pe- 
tites passions,  et  l'existence  de  la  société 
aux  combinaisons  aveugles  de  la  politique...: 
alors  commencerait  pour  les  peuples  et  les 
rois  la  dernière  catai^trophe  ;  et  si  ce  n'était 
la  fin  du  monde,  ce  serait  la  fin  des  60* 
ciétés... 

CHAPITRE  V. 

POURQUOI  LES  SOCIÉTÉS  NON  CONSTmjÉBS  SONT 
TOUJOURS  GUBRRIÈUBS. 

Je  dois  ramener  l'attention  de  mes  lecteurs 
sur  cette  vérité  importante,  et  la  démontrer 

véiécs  la  procédure  contre  les  membres  du  comElé 
f  évolutionnaire  de  Nanles.  L'affreuse  invention  des 
mariages  républicains  {a)  passe  le  g<^nic  de  Tliomme. 


(a)  Carrier,  représentant  du  peuple,  entoyé  à  Nanles 
KH'ddaiil  la  lerreur,  viariait  un  homme  avec  une  femmu 


en  les  faisant  aUacher  ensemble  par  le  bras,  avant  de  les 
précipiter  dans  la  Loire. 
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par  le  raisonnement,  comme  elle  est  établie 
par  Texpérience. 

Si  cette  proposition  est  prouvée»  la  phi- 
lanthropie doit  dire  analhème  aux  républi- 
ques. Je  reviens  aux  principes. 

c  L'opposition  des  intérêts  particuliers  a 
rendu  nécessaire  l'établissement  des  socié- 
tés. L*accordde  ces  mêmes  intérêts  Ta  rendu 
possible.  9  {Contrat  sociat.) 

Les  intérêts  particuliers  sont  les  passions, 
et  le  moyen  qui  les  accorde  est  le  pouvoir 
général  de  la  société  qui  les  comprime  par 
force. 

Les  passions  ne  sont  donc  pas  accordées 
OQ  comprimées,  dans  uqo  société  qui  n'a 
pas  de  pouvoir  général,  ni  de  force  géné- 
rale. 

Or  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir 
géoéral  et  de  force  générale,  que  dans  une 
soGÎélé  oonsiituée  ou  joionarchique. 

La  passion  de  Tihomme  esi  de  dominer  ses 
semblables. 

La  passion  de  ces  hommes  réunis  sera  donc 
de  se  dominer  entre  eux,  ou  de  dominer 
d'autres  hommes. 

De  là  la  guerre  civbte  ei  la  guefr;e  étran- 
gère, qui  ne  sont  qu'un  effort  que  fait  «une 
partie  de  la  société  pour  dominer  l'autre 
partie,  ou  4oute  une  société  pour  doaû^Q€^ 
juie  autre  société. 

c  Les  princes,  »  dit  Montesquieu,  «  ont 
dans  le  cours  de  leur  vie,  des  périodes  d  am- 
bitioa.  après  quoi  d'autres  passions  et  l'oi- 
siveté même  leur  succèdent  :  mais  la  répu- 
blique ayant  des  chefs  qui  changeaient  tous 
les  ao8...«  il  n'y  avait  pas  un  moment  de 
perdu  poar  l'atubition  ;  ils  engageaient  le 
sénat  à  déclarer  la  guerre,  et  lui  montraieiit 
tous  les  jours  de  nouveaux  enneaiis.  » 
{firandeur  4e$  Romains.)  C'est  une  chose  di- 
gae  de  remarque,  et  qui  me  paraît  caracté- 
riser l'esprit  de  cet  auleiur,  qu'il  explique 
toujours  de  grands  effets  par  de  petites  cau- 
ses :  ne  dirait-oo  pas  que  le  sénat  romain 
^it  une  assemblée  populaire,  jouet  de  l'am- 
bition ou  de  l'éloquence  des  coosuls?  la  po- 
litique des  chefs  provoquait  la  guerre  ;  mais 
la  nature  du  gouvernement  rendait  néces- 
mite  la  (lolitique  des  che£s. 

*NoB«seulement  les  guerres  sont  plus  fré* 
quentes  dans  les  républiques,  mais  elles  y 
•ODt  plus  atroces. 

Dians  les  monarchies,  la  guerre  se  £ait  avec 
la  passion  d'un  seul,  le  roi,  et  l'honneur  de 
tous  ;  dans  les  républiques,  elle  se  fait  avec 
fbonnenr  d'an  seul|  le  général,  et  la  passion 


de  tous  ;  de  là  vient  que  dans  les  républi- 
ques tous  les  citoyens  sont  soldats,  et  que 
dans  les  monarchies  la  profession  militaire 
est  celle  du  petit  nombre.  La  ^lassioo  lend  à 
détruire,  l'honneur  à  se  distinguer  :  de  là 
vient  que  dans  les  monarchies,  des  procédés 
généreux  et  humains,  qui  n'êtcnt  rien  à  la 
valeur  ni  au  devoir,  au  milieu  même  des 
combats,  mettent  des  bornes  aux  malheurs 
de  la  guerre  ;  au  lieu  que  dans  les  Etats  po- 
pulaires, des  barbaries  froides  et  inutiles 
viennent  en  aggraver  les  horreurs.  On  n'i- 
rait pas  loin  pour  en  trouver  des  exemples. 
«  Les  Romains  faisaient  à  leurs  ennemis  des 
maux  inconcevables  (Grandeur  des  Romains)) 
là  république  engloutitet  dépeupla  l'univers  ; 
le  seul  Paul  Emile  détruisit  en£pire,soixante^ 
dix  villeset  en  emmena  cent  cinquante  mille 
esclaves.  »  {Esprit  des  lois,) 

Ici  llousseau  est  bien  opposé  à  Montes- 
quieu, et  de  leur  opposition  même  je  tire  la 
preuve  de  mon  assertion.  «  Les  Romains,  » 
dit  le  premier  dans  sou  Gouvernemeni  de 
Pologne^  «  furent  conquérants  par  nécessité 
et,  pour  ainsi  dire,  malgré  eux-m^êmes;  la 
guerre  était  un  remède  nécessaire  au  vice 
de  leur  constitution  :  toujours  attaqués  et 
toujours  vainqueurs,  ils  devinrent  les  maî- 
tres du  monde  en  se  défendant  toujours.  » 
L'histoire  et  Montesquieu  s'élèvent  contre 
l'assertion  de  Rousseau,  qui  implique  con- 
tradiction :  car,  puisque  la  fuerre  était  uh 
remède  nécessaire  au  niée  de  leur  consiùu' 
tiofij  ils  devaient  toiyours  Caire  la  guerre,  et 
ne  pas  attendre  d'être  attaqués. 

Les  Romains  furent  presque  toujours  les 
agresseurs,  tout  en  mettant  les  apparences 
de  leur  côté.  Voyez  le  chapitre  <6vdesC«i««ri 
de  la  grandeur  des  Romains.  Rousseau,  qui 
a  senti  qu'on  ne  pouvait  expliquer  J'immeur 
conquérante  des  Romains  que  par  la  nature 
du  gouvernement  républicain,  a  préféré  de 
la  nier  ;  Montesquieu»  en  l'avouant,  a  cher- 
ché à  l'expliquer  par  des  raisons  faibles  et 
secondaires  ;  ils  ont  tous  deux  suÎTi  leur 
génie.  La  belle  entreprise  littéraire  que  la 
concordance  des  philosophes  1 

Ne  serait-ce  point  parce  qu'on  fait  la 
guerre  par  passion  dans  les  Etats  populai- 
res, que  la  profession  militaire  y  est  peu 
estimée?  On  n'a  nul  mérite  à  faire  ce  qu'on 
lait  par  passion ,  au  lieu  que  dans  les  mo- 
narchies, où  l'on  brave  les  dangers  de  la 
guerre  sans  motif  personnel,  et  par  le  sen- 
timent du  devoir  ou  le  désir  de  la  gloire,  le 
métier  des  armes  y  jouit  d'une  juste  consi- 


3C3  OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BONALD. 

liératioD.  Je  sais  que  ce  fait  s'explique  par     ger  avec  Jes  nobles  les 


d'autres  causes  ;  mais  qu'on  prenne  garde 
que,  si  les  hommes  ont  leurs  raisons,  la  na- 
ture a  ses  motifs. 

C*est  par  le  même  principe  que  les  Etats 
populaires  font  mieux  la  guerre  offensive 
que  la  défensive  ;  car  la  passion  est  im- 
pétueuse et  entreprenante.  L'exemple  que 
nous  offre  la  démocratie  française  en  est 
une  nouvelle  preuve  :  car  elle  a  fait  la  guerre 
défensive  avec  les  moyens  et  l'esprit  encore 
subsistant  de  la  monarchie,  et  l'offensive 
avec  les  passions  naissantes  de  la  répu- 
blique. 

Enfin,  Rousseau  s'exprime  ainsi,  en  par- 
lant de  la  Pologne  :  «  Il  faut  convenir  que 
l'état  de  Hberté  Ate  à  un  peuple  la  force  of- 
fensive, et  qu'en  suivant  le  plan  que  je 
propose,  on  doit  renoncer  è  tout  espoir  de 
conquête.  »  Or,  j'ai  prouvé  que  la  liberté 
sociale  ou  politique  ne  se  trouvait  que  dans 
la  monarchie;  et  c'est  aussi  une  monar- 
chie, quoique  mal  constituée,  que  cet  au- 
teur propose  d'établir  en  Pologne  ,  où  il 
recommande  d'éviter  le  tumulte  démocratie 
que. 

CHAPITRE  VL 

UBenTi  BT  ÉQAUTÉ  DANS  LBS  RÉPUBUQCBS. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  :  la  liberté  dans  une 
république  consiste  à  assujettir  la  volonté 
particulière  des  autres  à  la  sienne ,  et  à 
exercer  leur  pouvoir;  l'égalité  consiste 
dans  le  droit  de  manifester  sa  propre  vo- 
lonté et  d'exercer  son  propre  pouvoir  : 
c'est-^-dire  qu'il  n'y  a  pas,  dans  un  Etat 
populaire,  de  liberté  ni  d'égalilé  sociales, 
et  encore  moins  de  liberté  et  d'égalité  na- 
turelles. 

«  On  met  en  avant,»  dit  Tacite,«  la  liberté 
et  d'autres  prétextes  spécieux;  et  quicon- 
que veut  assujettir  les  autres  à  sa  domina- 
tion ne  manque  jamais  de  faire  sonner  ces 
grands  mots  (  1  ).  » 

On  me  permettra  de  répéter  ici  un  pas- 
sage de  Montesquieu  sur  la  république  ro- 
maine, qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
que  j'ai  avancé. 

«  Comme  l'autorité  royale  avait  passé  tout 
entière  entre  les  mains  des  consuls,  le  peu- 
ple sentit  que  cette  liber  té f  dont  on  voulait 
lui  donner  tant  d'amour,  il  ne  l'avait  pas  ; 
il  chercha  donc  à  abaisser  le  consulat,  à 
avoir  des  magistrats  plébéiens,  et  à  parta- 

ii*)Caeterum  libertas  cl  speciosa  Domina  prae- 
tcxuiiiur;  nec  quisquam  alienum  servi (ium  etdomi- 
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magistratures  eu» 
ruies;  les  patriciens  furent  forcés  de  lui  ae» 
corder  tout  ce  qu'il  demanda...  {Grandeur 
des  Romains.)  La  puissance  devait  donc  re- 
venir au  plus  grand  nombre,  et  Taristocra- 
tie  se  changer  peu  à  peu  en  Etat  populaire. 
Tant  qu'il  resta  quelques  prérogatives  aux 
patriciens,  les  plébéiens  la  leur  enlevè- 
rent. » 

Le  peuple,  à  Rome,  n'avait  pas  de  liberté, 
parce  qu'il  n'avait  pas  l'autorité,  et  qu'elle 
avait  passé  tout  entière  entre  les  mains  des* 
consuls  I  la  liberté  n'est  donc,  pour  le  peu- 
ple, que  l'autorité. 

«  On  n'entend  parler,  continue  cet  auteur, 
que  des  divisions  qui  perdirent  Rome  ;  mais 
on  ne  voit  pas  que  ces  divisions  y  étaient 
nécessaires^  qu'elles  y  avaient  toujours  été, 
et  qu'elles  y  devaient  toujours  être  (tfttVi.);... 
et  pour  règle  générale,  toutes  les  toisi  qu'on 
verra  tout  le  monde  tranquille  dans  un 
Etat  qui  se  donne  le  nom  de  république,  on 
peut  être  assuré  que  la  liberté  n'y  est  pas.  » 

Rien  de  plus  clair.  Tant  que  tout  le  monde 
est  tranquille  dans  une  république ,  il  n'y 
a  pas  de  liberté;  l'agitation,  les  disputes  » 
sont  le  signe  de  la  liberté  :  mais  le  sujet  de 
toutes  les  disputes  est  que  les  uns  ont  le 
pouvoir  des  autres,  et  que  ceux-ci  récla- 
ment leur  pout^otr.  que  ceux-là  veulent  gar- 
der. Quand  chacun  a  repris  son  pouvoir^  il 
n'y  a  plus  lieu  à  disputer,  il  n'y  a  donc  plus 
de  liberté,  puisque  tout  le  monde  peut  être 
tranquille.  Alors  il  y  a  égalité  :  la  liberté  et 
l'égalité  ne  peuvent  donc  exister  ensemble 
dans  les  républiques  :  elles  s^excluent  donc 
mutuellement  ;  mais  s'il  n'y  a  plus  lieu  à 
disputes,  il  y  a  matière  à  combats.  Dès  que 
chacun  a  son  pouvoir^  chacun  veut  l'exer- 
cer; «  alors  les  assemblées  deviennent  de 
véritables  conjurations,  et  l'autorité  du  peu- 
ple, ses  lois,  lui-même,  des  choses  chimé- 
riques. »  Et  cela  arrive  «  lorsqu'on  prend 
l'esprit  d*égalité  extrême  ;  alors  te  peuple  ne 
peut  souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie, 
veut  tout  faire  par  lui-même ,  délibérer 
pour  le  sénat,  exécuter  pour  les  magistrats, 
et  dépouiller  tous  les  juges.  ri{Esp.de$  lois, 
1.  vni,  eh,  2.)  C'est-à-dire  que  chacun  veut 
manifester  sa  volonté  et  l'exercer  par  sod 
pouvoir,  I . 

Dans   une  monarchie    où    existe  la  li«  ' 
berté  sociale,  la  loi  protège  la  Kberté  natu- 
relle ;  dans  la  république  où  il  n'existe  pas 

nailonem  sibi  concupivit,  ut  non  eadcm  inia  vMJh 
bula  usurparel.  (Tacit.,  //wr.,  lib.  iv,  75.) 


5«5  PART.  L  ECONOM.  SOC.— THEORIE  DU  POUVOIR.  PART.  I.  POUV.  POLITIQUE.  LIY.  V.  3GG 


de  liberté  sociale,  la  loi  viole  la  liberté  na- 
turelle. Je  viens  aux  exemples. 

Si  (fans  une  monarchie,   les  agents  dû 
pouvoir  me  ravissent  ma  liberté  par  des  mo- 
tifs de  vengeance  personnelle ,  la  loi  veille; 
el  si  jai  le  courage  de  l'invoquer,  ou  d'autres 
efl  mon  nom,  je  pourrai  faire  cosser  l'oppres- 
sion et   punir  l'oppresseur.  Mais  dans  ces 
républiques  si  vantées,  lorsque   le  peuple 
condamnait  un  citoyen,  il  n  y  avait  pas   de 
remède,  parce  que  le  peuple  faisait  une  loi, 
ou  se  servait  d'une  loi  déjà  faite  :  et  ce  n'é- 
tait pas  pour  des  indiscrétions ,  des  bassesses 
oa  des  cri.mes   qu'on  était  puni;^on  était 
banni  ou  mis   eu  prison  [>arce  qu'on  était 
grand  homme,  parce  qu'on  était  vertueux  , 
l^arce  qu'on  était  las  de  vous  entendre  appe- 
ler Juste,  Le  peuple  vous  punissait  des  ser- 
vices que  vous  Uii  aviez  rendus  ou  de  la 
considération  qu'il  ne  pouvait  vous  refuser; 
il  faisait  un  crime  à   l'homme  de  génie  de 
ce  penchant  involontaire  à  dominer  que  la 
nature  avait  mis  en  l^ii  ;  preuve  plus  forte 
qu'on  ne  ptnse  que  le  gouvernement  d*uu 
»eol  estdaiis  la  nature. 

La  république  d'Athènes  faisait  mourir 
en  prison  Miltiade  et  Cimon,  bannissait 
Tbémistocle  et  Aristide  ;  Rome  exilait  Co- 
riolan  et  Camille,  forçait,  par  son  ingrati- 
tode,  un  Scipion  à  se  bannir,  et  peut-être 
Taatre  à  se  tuer  lui-même,  par  la  même 
raison  que  Tibère  faisait  périr  Germanicus, 
que  Néron  faisait  empoisonner  Britanni- 
cas,  que  les  sultans  font  étrangler  leurs 
frères;  la  république  comme  le  despote 
craiguait  un  successeur. 

C'est  parce  qu*it  n*y  a  point  de  liberté 
sociale  dans  les  républiques,  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  sont  moins  dé- 
fendues contre  l'oppression  ou  les  entre- 
prises de  la  licence. 

Dans  une  certaine  république,  le  peuple 
dévaste  méthodiquement  et  avec  le  flegme 
qui  le  caractérise,  la  maison  d'un  citoyen  qui 

(  f  )  On  sait  que,  du  temps  de  César,  cette  nation 
caeorpSy  après  avoir  incendié  ses  villes  et  ses  bourgs, 
se  mil  en  marche  au  nombre  de  368,000  âmes,  pour 
aller  s*établir  en  Saiutonge.  [De  bello  GalL,  lib.  i.) 

(2  )  Il  est  des  choses  crimmelles  ou  dangereuiea, 
ëoBi  les  administrations  pusillanimes  s'eiagèrent 
le  besoin,  pour  déguiser  leur  faiblesse  ou  leur  im- 
■MMralité.  ie  suis  loin  de  penser  qu*oii  puisse  réffler 
an  vaste  empire,  comme  Ton  léglerait  une  famille; 
■ais  je  crois  que,  si  Tautorilé  ne  peul,  sans  attenter 
à  la  liberté  naturelle  du  sujet,  agir  directement  sur 
les  moeurs  privées,  elle  a  des  moyens  efficaces  de 
las  améliorer,  en  épurant,  en  survediant  les  mœurs 
p«bliques.  Je  crois  que  les  mœurs  des  grauds  peu- 
ireac  infloer,  en  bien  ou  en  mal,  sur  les  mœurs  pu- 
f ,  ei  qnlls  sont  même  les  seuls  à  qui  la  poli- 


lui  a  déplu  dans  l'eiercice  de  quefques  fonc- 
tions publiques;  ailleurs  on  \a  démolit,  et 
le  vol  est  public  et  se  fait  à  main  année  ;  il 
y  est  presque  une  profession  :  et  parce  qu'on 
ne  peut  le  réprimer,  on  dit  que  c'est  Teflei 
inévitable  de  la  liberté.*  On  a  vu,ï*  dit  VEn- 
cyclopédie^tL  ces  dernières  années,  les  habi- 
tants d'une  démocratie  se  porter  en  foule  chez 
un  homme  riche,  le  dépouiller  de  son  argeni, 
et  le  partager  entre  OUÏ,  pour  rétaliilr,  di- 
saient-ils ,  l'égalité.  »  Et  Tauteur  met  colle 
violence  sur  le  compte  do  la  nature  du 
gouvernement. 

Voilà  pour  les  propriétés  ;  voici  pour  les 
hommes.  Dans  une  républigiie,  on  enrôle, 
pour  des  possessions  éloii^nées  et  malsai- 
nes, par  des  moyens  que  la  religion,  la  mo- 
rale et  rhumaniié  réprouvent;  ailleurs  on 
lève  les  gens  <ic  mer  avec  des  formes  très- 
pressantes.  Dans  ce  pays  même,  si  chéri  par 
la  philosophie,  et  où,  pour  ôlro  sauvé  à  st;s 
yeux,  il  fallait,  au  moins  une  fois  en  sa  vie, 
faire  un  pèlerinage  philanthropique,  dat^^i 
rheureuse  Helvétie,  on  ne  redoute  pas  un 
grand  homme  dont  les  monarchies  voisines 
arrêteraient  les  projets  ambitieux;  mais  on 
redoute  les  hommes,  et  on  les  disperse  chey 
toutes  les  puissances  de  l'Europe:  et  ce  que 
Ton  regarde  comme  l'effet  de  l'humeur  guer- 
rière de  la  nation,  n'est  au  fond  que  la  com^- 
binaison  très-politique  de  ces  administra'^ 
tions  qui  favorisent,  par  leurs  institutions, 
ce  goût  pour  l'émigration  reconnu  chez  cette 
nation  depuis  César  (1). 

Dans  quelques  républiques,  on  dépense 
les  hommes  par  les  plaisirs,  et  la  politique 
impose  silence  à  la  morale.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  à  ce  sujet  :  on  ferait  une  révolution  à 
Venise,  si  ou  voulait  supprimer  l'extrême 
licence  du  masque  et  du  carnaval  ;  on  l'au- 
rait prévenue  en  France,  si  l'on  eût  sup- 
primé les  mauvais  lieux,  les  mauvais  livres 
et  les  mauvais  spectacles  (2). 

Si  la  liberté  est  l'essence  du  gouverne- 
tique  prescrive  des  mœurs  décentes,  et  quelquefois 
des  mœurs  austères.  Je  crois  que  riiistrionianie  a 
beaucoup  aidé  à  la  corruption  de  nos  mœurs,  parce 
qu'il  ne  convient  pas  de  faire  un  amusement  domes- 
tique de  ce  oui  doit  être  tout  au  plus  une  institu- 
tion nationale  :  je  crois  que  ce  qu*on  appelait  à 
Paris  les  petits  ipecucles  étaient  des  éublissements 
Infâmes,  indignes  d*une  nation,  je  ne  dis  pas  cliié- 
tlcnne,  mais  policée  ;  de  véritables  écoles  de  pros- 
titution, où  Ton  corrompait  des  enfants,  pour  r^ir- 
rompre  par  eux  le  peuple.  Ce  ne  sont  pas  Uts  plai« 
sirs  qu*il  faut  lui  procurer  ;  il  faut  lui  faire  goOter 
son  bonheur,  et  non  pas  chercher  à  lui  faire  oublier 
sa  misère:  car  il  est  alors  le  peuple  le  plus  dange- 
reux qui  existe,  un  peuple  miséraDic  et  corrompu. 
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ment  républicain,  pourquoi  les  républiques 
exercent-elles  sur  les  provinces  sujettes  du 
corps  de  TËtat  une  domination  si  tyranni- 
que?  Montesquieu  prouve  qu'une  républi- 
que ne  peut  gouverner  ses  Etats-  sujets  que 
despotiquement.  [Esprit  des  lois^  xi,  19.) 
En  parlant  de  la  république  romaine,  il  ap- 
pelle les  proconsuls  les  pachas  de  la  répu- 
blique ;  et  il  dit  que  «  la  liberté  était  au 
centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités.  » 

Voilà  des  faits,  et  voici  des  autorités  qui 
ne  seront  pas  suspects  : 

a  La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont 
pas  des  Etats  libres  par  nature...  Les  Goths 
conquérant  Fempire  romain,  fondèrent  par- 
tout la  monarchie  et  la  liberté  ;  les  peuples 
du  Nord  deTEurope  l'ont  conquise  en  hom- 
mes libres...  Ils  ont  été  la  source  de  la  li- 
berté de  l'Europe,  c'est-à-dire,  de  presque 
toute  celle  qui  existe  aujourd'hui  parmi  les 
hommes,  d  {Esprit  des  lois^  xi,  h.)  Or  les 
peuples  du  Nord  ne  fondèrent  nulle  part  de 
république. 

CHAPITRE  Vil. 

POURQUOI  LES  DIFFÉR&MGES  d'aGE  ET  DE  PHO- 
PRIÊTÉ  NE  PEUVENT  TENIR  LIEU  DE  DISTING- 
UONS SOCIALES. 

Comme  il  peut  y  avoir  quelques  person- 
nes portées  à  croire,  par  l'exemple  des  Etats 
populaires,  que  les  différences  d*àge  et  prin- 
cipalement de  propriété  peuvent,  même  dans 
une  monarchie,  remplir  l'objet  pour  lequel 
les  distinctions  existent  dans  la  société,  il 
faut  dissiper  cette  illusion  et  revenir  aux 
principes. 

La  nature  établit  des  inégalités  parmi  les 
hommes  ;  la  société  seule  reconnaît  des  dis- 
tinctions. 

L'Age  et  la  propriété  ne  sont  que  des  inéga- 
lités naturelles,  et  non  des  uistinctions  poli- 
tiques ;  puisque  l'un  et  l'autre  ont  précédé  la 
société  politique,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  défendre  la  propriété  et  faire  respecter 
la  faiblesse  de  l'âge  (1). 

Les  distinctions  sont,  comme  je  l'ai  prou- 
vé, l'importance  relative  des  professions 
pour  le  maintien  de  la  société  :  or  l'Age  ni  la 
propriété  ne  sont  des  professions,  elles  ne 
sont  donc  pas  des  distinctions  sociales. 

Mais  dans  la  môme  profession,  l'Age  peut 
et  doit  distinguer  l'homme  de  l'homme,  au- 
tant que  le  bien  de  la  société  peut  le  per- 
mettre; par  coque  là  où  tout  est  égal,  il 

(  1  )  On  voit,  dans  Tlnstoirc,  que  les  Baclriens, 
soumis  par  Alcjcandre,  faisaienl  manger  leurs  pères 
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faut  un  motif  pour  faire  passer  un  bommè 
avant  un  autre  :  or  l'Age  est  un  motif  suffi- 
sant. 

l*"  Parce  que  ce  motif  de  préférenoe  ne 
peut  être  un  sujet  d'orgueil  pour  celui  qui 
est  préféré,  ni  un  sujet  d'humiliation  pour 
celui  à  qui  il  est  préféré; 

2°  Parce  que  l'Age  donne  plus  d'expérience 
des  choses  passées,  et  peut  laire  supposer 
plus  de  connaissances. 

Mais  TAge  seul  ne  peut  servir  à  classer  les 
hommes  dans  la  société. 

1*  Parce  qu'il  faut,  pour  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, préférer  les  hommes  utiles ,  et  que 
l'Age  ne  donne  ni  les  talents,  ni  les  vertus, 
et  suppose  au  contraire  Taffaiblissement  des 
facultés  naturelles  ; 

^  Parce  que  l'Age,  en  confondant  tous  ceui 
que  séparent  des  inégalités  bien  plus  impof* 
tantes  de  moyens  naturels  ou  acquis,  d'é- 
ducîation,  d'habitudes,  de  professions,  pro- 
duirait un  désordre  réel  et  une  inégaSité.ex- 
trème,  sous  une  apparence  d'ordre  et  d'é- 
galité. 

La  propriété  ne  peut  pas  davantage  ttre  la 
base  d'une  distinction  sooJale« 

Il  faut  distinguer  la  propriété  absolue,  la 
propriété  relative,  et  l'espèce  de  propriété. 

1*  La  distinction  ne  peut  porter  sur  l'es- 
pèce de  propriété,  parce  qu'une  société 
constituée  ne  doit  reconnaître  qu'une  espèce 
de  propriétaires,  les  propriétaires  fonciers^ 
quoiqu'elle  doive  protéger  toutes  les  pro- 
priétés ; 

S*"  La  propriété  absolue  ne  peut  être  ona 
distinction  sociale  ; 

Parce  qu'une  société  constituée  doit  ten- 
dre sans  cesse  à  appeler  tous  ses  membres 
à  la  propriété,  et  qu'ainsi  elle  tendrait  h  tt- 
facer  elle-même  les  distinctions  qu'elle  an- 
rait  établies; 

Parce  que  l'exercice  du  pcmeotr  dans  la 
société  étant  héréditaire,  il  font  que  la  H* 
miie  à  ce  pouvoir  soit  aussi  héréditaire^  afin 
que  la  limite  ait  autant  de  force  de  résis- 
tance que  le  pouvoir  a  de  force  d'action. 
C'est  ce  que  dit  Rousseau  dans  son  Couver^ 
nement  de  Pologne  :  «  Pour  conserver  Téga- 
lité,  principe  de  constitution,  il  faut  que 
rien  ne  soit  héréditaire  que  la  noblesse,  si 
la  couronne  est  héréditaire 9  »  Or  la  propriété 
est  transmissible ,  la  noblesse  seule  est  hé- 
réditaire; la  propriété  peut  être  séparée  du 

vieux  à  de  grands  cbicns,  eft  encore  aujourd'hui 
quelques  peuples  sauvages  les  maDgent  eux*mèBMi. 
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propriétaire,  la  noblesse  ne  peut  être  sépa- 
réedu  noble. 

Hais  dans  la  même  profession,  surtout  si 
elle  a  rapport  à  Tadministration  ;  on  peut 
prendre  la  quotité  de  la  propriété,  ou  la  pro- 
priété relative  pour  motif  de  préférence; 

1*  Parce  que  la  propriété  est  un  intérêt  au 
maintien  de  la  société,  et  qu*une  plus  grande 
propriété  donne  un  plus  grand  intérêt  ; 
S*  Parce  qu*une  plus  grande  propriété  sup- 


pose une  éducation  plus  soignée,  l'esprit 
d'ordre  et  de  conduite,  la  connaissance  des 
affaires  civiles,  et  qu'elle  peut  être  une  cau- 
tion do  désintéressement,  ou  du  moins  un 
gage  de  responsabilité; 

3^*  Parce  qu'elle  donne  au  gouvernement 
la  facilité,  plus  précieuse  encore  sous  le  rap- 
port des  mœurs  que  50us  celui  des  finances, 
de  solder  les  fonctions  publiques  avec  peu 
d'argent  et  beaucoup  d'honneur. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

B^IRITION  DBS  DIVERS  GOUVERNEMENTS  PAR 
L  AUTEUR  DE  h'Esprit  deS  /O»/ PRINCIPES 
DES   GOUVERNEMENTS. 

J*ai  avancé  qu'il  n*y  a  de  constitution  que 
dans  une  société  monarchique ,  parce  que 
€*est  la  seule  qui  ait  des  lois  fondamentales 
pour  base  de  son  existence,  et  des  lois  po- 
litiques, conséquences  néctssaires  des  lois 
fondamentales,  et  fondamentales  elles-mê- 
mes, pour  base  de  ;sa  forme  de  gouverne- 
ment :  ici  je  me  rapproche ,  et  plus  qu'on 
Dç  pense,  de  Tauteur  de  VEsprit  dt$  lois. 

Il  ne  distingue  que  trois  sortes  de  gouver- 
nements, le  républicain ,  le  monarchique 
^  le  despotique.  Dans  les  chapitres  suivants, 
il  subdivisele  gouvernement  républicain  en 
aristocratique  et  démocratique.  On  verra 
toat  à  l'heure  le  motif  qui  Ta  éloigné  de  la 
ciiTÎsion  plus  méthodique,  même  dans  son 
système  •  en  deux  genres,  monarchique  et 
vépublicain ,  et  chacun  en  deux  espèces,  et 
qai  lui  a  fait  préférer  le  nombre  trois.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  comme  il  les  définit  :«  Je 
suppose  trois  définitions  ou  plutôt  trois  faits: 
Ton  que  le  gouvernement  républicain  est 
celui  dont  le  peuple  en  corps,  ou  seulement 
une  partie  du  peuple  a  la  souveraine  puis- 
atiiee:ie  monarchique,  celui  où  un  seul 
gouverne,  mais  par  des  lois  /Sxes  ti  éiahlitê; 
ma.  lieu  que,  dans  le  despotisme,  un  seul , 
sans  loi  et  sans  règle ,  entraîne  tout  par  sa 
volonté  et  par  ses  caprices.  »  [Esprit  des 
loti,  n,  1.)  Cette  définition  est  répétée  pres- 
qoe  dans  les  mêmes  termes  au  chap.  2  du 
Ûv  ui. 

un  ne  contestera  pas  sans  doute  à  cet  au- 


teur célèbre  le  talent  ni  Tintcntion  de  don- 
ner des  définitions  exactes  et  complètes  dans 
une  matière  aussi  importante. 

Celles-ci  méritent  une  attention  particu- 
lière. Le  gouvernement  républicain  n'y  est 
caractérisé  que  par  sa  forme  extérieure  : 
«  c'est  celui  où  le  peuple  en  corps, ou  seule- 
ment une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine 
puissance.  > 

Le  despotisme  y  est  caractérisé  par  ses  ef- 
fets supposés  :  «  celui  où  un  seul,  sans  loi 
et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
ses  caprices.  » 

La  monarchie  seule  y  est  désignée  par  \9l 
nature  de  sa  constitution  :«  celui  où  un  seul 
gouverne^  mais  par  des  lois  fixes  et  éta- 
blies. »  Et  au  chap.  h  du  liv.  ii,  il  définit  le 
gouvernement  monarchique  :  «  celui  où  un 
un  seul  gouverne  par  des  lois,  fondamen- 
tales.» 

Ces  lois  fixes  et  établies  sont  donc  des  lois 
fondamentales,  ou  des  lois  politiques ,  con- 
séquences nécessaires  des  lois  fondamenta- 
les et  fondamentales  elles-mêmes. 

L'auteur  a  dit  des  monarchies ,  qu'elles  se 
gouvernent  par  des  lois  pxes  et  établies;  par- 
ce que  la  monarchie  a  des  lois  fixes  et  éta- 
blies :  et  il  n  a  pu  dire  des  républiques, 
qu'elles  se  gouvernassent  par  des  lois  fixes 
et  établies^  parce  qu'elles  n'ont  que  des  lois 
incertaines  et  variables, 

£t  comment  la  république  aurait-elle  des 
lois  fixes,  puisque  son  panégyriste  le  plus 
ardent  (Rousseau]  ose  dire  «  qu'un  peuple 
peut  toujours  changer  même  ses  meilleures 
lois;  et  s'il  lui  platt  de  se  faire  mal  à  lui- 
même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  Fen  em- 
pôclmr  ?  »  Comble  si  la  société  pouvait  vou- 
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loir  se  détruire,  lorsque  la  nature  veut  qu'elle 
existe  1 

L'auteur  de  Y  Esprit  des  lois  n'a  donc  pu 
définir  la  monarchie  que  par  sa  constitution, 
parce  que  la  monarchie  est  la  constitution. 

El  il  n'a  pu  définir  la  république  que  par 
sa  forme  exiérieure  de  gouvernement,  parce 
que  la  république  n'est  qu'une  forme  exté- 
rieure de  gouvernement. 

Rousseau  aélé  plusadroit  :  «  Toutgouver- 

nement,  dit-il,  est  républicain J*enlends 

par  ce  mot  tout  gouvernement  guidé  par  la 
volonté  générale:  alors  la  monarchie  elle- 
même  est  république.  »Ce  qui  est  dire  qu'il 
n'y  a  qu'une  forme  de  gouvernement  légi- 
time, qui  est  la  monarchie,  puisqu'il  est  le 
seul  qui  soii  guidé  par  la  volonté  générale. 

Il  est  étonnant  que  les  caraclères  par  les- 
quels Tauteur  de  VEsprit  des  lois  distingue 
la  nature  des  divers  gouvernements,  ne 
l'aient  pas  mis  sur  la  voie  de  découvrir  les 
principes  qui  les  font  agir,  pour  me  servir 
de  ses  expressions,  et  qu'après  avoir  assi- 
gné la  crainte  pour  principe  au  gouverne- 
ment despotique,  il  se  soit  arrêté  à  moitié 
chemin,  et  qu'il  n*ait  pas  été  conduit  par  la 
force  du  raisonnement  à  trouver  le  principe 
du  gouvernement  monarchique.  Reprenons 
ses  déOnitions. 

Le  gouvernement  despotique  est  celui  où  un 
seulf  sans  loi  et  sans  règle^  entraine  tout  par 
ia  volonté  et  par  ses  caprices. 

Il  est  évident  que  celte  déiinitiou  convient 
égalemtïnt  et  même  beaucoup  mieux  au  gou- 
vernement populaire ,  et  qu'en  mettant  le 
peuple  souverain  ou  la  partie  souveraine  du 
peuple  à  la  place  du  despote  souverain ,  on 
jieut  dire  avec  bien  plus  de  vérité  du  peuple 
que  du  despote ,  qu'il  gouverne  sans  loi  et 
sans  règle  (fixes),  et  qu'il  entraine  tout  par  sa 
volonté  et  par  ses  caprices. 

Cette  conséquence  devait  se  présenter  na- 
turellement à  l'auteur  de  YEsprit  des  lois^ 
])uisqu'ildit  lui-même  que  VEtat  despotique 
est  un  peuple  sans  tribuns.  Or,  dans  l'Etat 
populaire,  le  peuple  n'a  pas  non  plus  de  tri- 
buns, et  il  n'a  besoin  de  cette  magistrature 
turbulente  tout  au  plus  que  dans  l'aristo- 
cratie, où  elle  est  bien  moins  la  sauvegarde 
de  sa  liberté  que  l'instrument  de  sa  tyrannie. 

Le  gouvernement  monarchique  est^  selon  le 
même  auteur,  celui  où  un  seul  gouverne^ 
mais  par  des  lois  fixes  et  établies^  ou,  comme 
il  est  dit  ailleurs,  fondamentales. 

Les  gouvernements  sont  donc  distingués^ 
selon  Montesquieu  lui-même^  en  deux  gen- 


res:  celui  où  la  société  est  gouvernée  par  des 
loisfixeSf  élablieSffondamentaleSf  eice\mo(i  la 
société  est  gouvernée  sans  loi  et  sans  règle 
(fixes)  par  des  volontés  et  par  des  capricet. 

C'est  précisément  la  distinction  que  j'ai 
adoptée,  de  sociétés  constituées,  gouvernées 
par  la  volonté  générale  esseatietlement 
droite  et  conservatrice,  se  produisant  pat 
des  lois  nécessaires  ou  fondamentales  ;  et  de 
sociétés  non  constituées  soumises  è  des  to« 
lonlés  particulières,  essentiellement  dépra- 
vées et  destructives,  se  produisant  par  des 
lois  non  nécessaires  ou  arbitraires. 

Or  Montesquieu  donne  la  crainte  pour 
principe  au  gouvernement  despotique,  celui 
où  la  société  est  gouvernée  sans  loi  et  sans 
règle  par  des  volontés  et  par  des  caprices. 

11  devait  donc  donner  l'amotir,  ou  l'opposé 
de  la  crainte,  pour  principe  au  gouverne- 
ment monarchique,  celui  où  la  société  est 
gouTcméc  par  des  lois  fix'Sy  établies,  fonda- 
mentales. 

En  effet,  Vatnour  est  le  principe  des  so- 
ciétés conslituiées  ou  monarchiques,  parce 
que  Vamour  est  le  principe  de  conservation 
des  êtres,  et  que  la  société  constituée  est 
une  réunion  d*êtres  semblables  pour  la  fia 
de  leur  conservation. 

Ainsi,  volonté  générale  du  corps  social; 
volonté  essentiellement  droite  et  conserva* 
trice,  agissant  par  Vamour  :  Princi|)e  des 
sociétés  constituées. 

Volonté  particulière  de  l'homme,  volonté 
nécessairement  dépravée  et  destructive,  agis^ 
sant  par  la  crainte  :  Principe  des  sociétés 
non  constituées. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  liberté  sociale» 
politique  ou  religieuse,  que  dans  la  société 
constituée,  puisque  son  principe  est  Vamour. 

Et  il  y  a  n/ce«5atremen/ esclavage  social,  po- 
litique ou  religieux,  dans  les  sociétés  non  con- 
stituées, puisque  leur  principe  est  la  crainie» 

On  voit  que  je  suis  ramené  aux  principes 
que  j'ai  posés  dans  les  premiers  chapitres 
de  cet  ouvrage.  Cette  théorie  de  Veunour, 
principe  des  sociétés  constituées,  politique 
et  religieuse,  et  de  la  crainte  ^  principe  des 
sociétés  non  constituées,  ne  peut  être  entiè- 
rement développée  que  dans  ia  partie  de  cet 
ouvrage  où  il  sera  traité  de  la  constitutioB 
des  sociétés  religieuses. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  VERTU  G0NS1DÉr6b  DANS  LES  MOIf  Aft- 
CHIES  ET  LES  BÉPUBUQUES. 

Il  est  temps  de  le  dire  :  l'auteur  de  VEspriê 
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i€8  lois  n*a  adopté  la  division  des  gouverne- 
ments  en  trois  espèces  différentes  que  parce 
qu'il  n'a  pu  trouver  que  trois  étiquettes  dif- 
férentes  pour  les  caractériser  ;  et  le  motif  est 
si  éTident»  que,  lorsqu'il  veut  désigner  à  part 
le  gouTernement  aristocratique,  il  lui  donne 
pour  principe  la  modération  de  ceux  qui 
gourernent,  tandis  qu'il  adonné  aux  trois 
autres  la  vertu^  Vhonneur  et  la  crainte  de 
ceux  qui  sont  gouvernés  :  en  sorte  qu'il 
place  le  principe  du  gouvernement,  tantôt 
dans  le  souverain  et  tantôt  dans  les  sujets. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  distinction  a  accré- 
dité une  erreur  de  la  plus  pernicieuse  con- 
séquence. 

Dans  ce  partage  de  vertu^  d'honneur  et  de 
crainte,  fait  entre  les  divers  gouvernements, 
le  meilleur  lot  est  échu  à  la  république,  et 
son  partage  a  été  la  vertu.  A  la  vérité,  Fau- 
teur, qui  craint  la  mé[>rise,  parce  qu'il  la 
prévoit,  a  soin  d'annoncer,   et  plus  d'une 
fois,  qu'il  ne  parle  que  des  ter/u5  politiques, 
et  non  des  vertus  religieuses;  mais  outre 
que  toutes  les  vertus  sont  et  doivent  être  à  la 
fois  des  vertus  religieuses  et  politiques,  il 
faut  éviter  les  distinctions  sur  le  mot  de 
vertu,  comme  sur  la  vertu  môme  ;  parce  que 
ceux  qui  n'entendent  pas  l'auteur,  et  qui  ce- 
pendant l'admirent,  se  sont  accoutumés  à 
croire  sur  parole,  qu'il  ne  pouvait  exister 
de  vertu  en  général  que  dans  les  Etats  po- 
pulaires;  et  ceux  qui  ne  l'entendent  que 
trop,  se  sont  persuadés  et  ont  persuadé  à 
(Tautres  qu'il  n'y  avait  de  vertus  nécessaires 
)  pratiquer  que  les  yertus  politiques,  et 
qtt*un  eitoyen  avait  rempli  tous  ses  devoirs 
et  accompli  toute  justice  par  un  amour  spé- 
culatif ou  pratique  de  sa  patrie,  pourvu  tou- 
tefois qu'elle  fût  gouvernée  démocratique- 
ment :  erreur  funeste,  qui,  réduisant  tous 
les  devoirs,  toutes  les  vertus  qui  font  le  bon- 
heur del'bommeet  l'ornement  de  la  société, 
)  Tamour  exclusif  do  sa  patrie,  n'est  trop 
souyent  que  le  masque  de  l'ambition  des 
chefs  et  l'excuse  de  la  férocité  des  peuples  : 
vertUf  si  elle  mérite  ce  nom,  qui  inspirait  à 
Caton  cette  conclusion  atroce  :  Ergo  delenda 
€$i  Carthago;  qui  a  inspiré  de  nos  jours  à 
des  hommes  vertueux  aussi,  ces  lignes  abo- 
minables :  La  destruction  de  cette  ville  (Lyon) 
consolide  toutes  les  autres  ;  et  en  racontant 
leurs  affreux  exploits  dans  la  môme  ville  : 
QuHl  y  a  de  plaisir  pour  les  républicains  de 
tUn  remplir  leur  devoir  l  Et  le  monstre  qui  a 
entassé  quarante  mille  victimes  dans  les  flots 
de  la  Loire,  et  dont  une  justice  tardive  a  dé- 


livré l'humanité,  demandait  aussi  qu'on  le 
jugeât  sur  son  intention,  et  soutenait  qu'elle 
avait  été  pure  et  vertueuse!  C'est  cette  vertu 
qui  a  dicté  ces  horribles  décrets  contre  de 
braves  étrangers  pris  en  combattant  pour 
leur  patrie,  et  qui  va  soudoyant  partout  des 
agitateurs  et  des  assassins,  il  était  digne  de 
cette  doctrine  mensongère  qui  isolait  l'hom- 
me de  toutes  les  affections  de  la- nature  et 
de  la  société,  pour  le  rendre,  disait-elle,  ci- 
toyen de  l'univers,  d'isoler  aujourd'hui  lo 
peuple  français  de  l'univers  entier,  pour  lui 
faire  trouver  dans  la  haine  qu'elle  lui  inspire 
contre  les  autres  peuples,  le  droit  affreux 
de  les  opprimer. 

Je  vais  plus  loin;  et  c'est  de  ces  divers 
principes  que  Montesquieu  a  assignés  aux 
gouvernements  monarchique  et  républicain, 
que  je  tire  la  preuve  la  plus  évidente  que  la 
monarchie  seule  est  une  société  constituée. 

«  Là  monarchie,»  dit  cet  auteur,*  subsiste 
indépendamment  de  Tamour  pour  la  patrie, 
du  désir  de  la  vraie  gloire,  du  renoncement 
à  soi-môme,  du  sacrifice  de  ses  plus  cbers 
intérêts,  de  toutes  ces  yertus  héroïques  que 
nous  retrouvons  chez  les  anciens,  et  dont 
nous  avons  seulement  entendu  parler.  Les 
lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  les  vertus.  » 
(Liv.  V,  chap.  3.) 

Dans  ce  passage,  l'auteur  fait,  sans  le  vou- 
loir, l'éloge  le  pluscomplet  de  la  monarchie, 
et  la  critique  la  plus  juste  de  l'Etat  popu- 
laire. 

Si  les  hommes  étaient  doués  de  ces  perfec- 
tions angéliques  qui  les  disposent  à  la  pra- 
tique des  plus  héroïques  vertus,  il  ne  fau- 
drait ni  gouvernements  ni  lois. 

C'est  parce  que  l'homme  doit  combattre 
ses  propres  passions,  et  se  défendre  de  cel- 
les des  autres,  qu'il  a  fallu  des  gouverne- 
ments et  des  lois.  «  C'est  l'opposition  des 
intérêts  particuliers  qui  a  rendu  nécessaire 
l'établissement  des  sociétés.  » 

Le  gouvernement  qui  suppose  les  hom- 
mes vertueux  et  sans  passions,  n'établit  au- 
cunes lois  pour  en  prévenir  ou  en  arrêter 
l'effet;  il  doit  donc  périr  par  ces  mêmes 
passions  qu'il  n'a  pas  prévues.  «  L'abus  du 
pouvoir,» dit  VEspritdeslois,^  est  plus  grand 
dans  une  république,  parce  que  les  lois  qui 
ne  l'ont  point  prévu  n'ont  rien  fait  pour  l'ar* 
rôter.  »  Ce  gouvernement  ne  convient  donc 
pas  à  la  société  humaine,  puisqu'il  ne  sup- 
pose pas  l'homme  tel  qu'il  est.  Aussi  Rous* 
seau  dit-'il  qu'il  ne  convient  qu'à  des  dieux: 
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ce  qui  est  dire  qu'il  ne  convient  à  personne.     Galon  prêter  sa  femme 


Le  gouvernement,  au  contraire,  qui,  sup- 
posant è  rbomme  des  passions,  établit  des 
lois  pour  les  contenir,  qui  subsiste  indépen- 
damment de  ces  vertus  héroïques  dont 
i'bomme  est  si  rarement  partagé,  convient 
donc  parfaitement  à  la  nature  de  Thomme, 
et  remplit  le  but  de  la  société ,  qui  est  de  con-- 
server  l'homme  ou  de  le  rendre  heureux  par 
]a  répression  de  toutes  les  passions,  qui  font 
son  malheur  et  celui  de  ses  semblables.  11 
assure  donc  l'existence  et  la  conservation  de 
la  société,fil  est  sa  constitution.  11  n'est  pas 
vrai  que  tes  lois  y  tienmnt  la  place  de  toutes 
les  vertus;  mais  les  lois  y  répriment  tous  les 
vices. 

Si  l'Etat  populaire  est  exclusivement  la 
pairie  des  vertus  h  éroïques,  et  qu'il  ne  puisse 
subsister  sans  elles,  je  délie  qu'on  m'expli- 
qua pourquoi  ces  mêmes  vertus  y  sont  pres- 
que toujours  l'objet  de  la  plus  noire  ingra- 
titude et  de  la  persécution  la  plus  injuste. 
Je  ne  crains  pas  de  l'avouer;  en  admirant 
ces  vertus  héroïques  dont  les  écrivains  de 
l'antiquité,  emportés  par  le  goût  du  merveil- 
leux, et  par  leur  amour  pour  leur  patrie, 
nous  ont  fait  un  si  pompeux  étalage,  je  me 
rappelle  involontairement  que,  dans  une 
autre  république,  des  écrivains  ont  prodigué 
à  Robespierre  «t  à  ses  dignes  amis  le  titre 
de  vertueux  ;  et  je  frémis  de  penser  que  si 
ce  parti  eût  pu  triompher,  la  postérité  abu* 
sée  les  eût  regardés  peut-être  comme  des 
Sully  ou  des  Fénelon. 

Si  l'on  voulait  porter  le  flambeau,  je  ne 
dis  pas  du  christianisme,  mai6  de  la  saine 
morale  dans  la  conduite  privée  de  ces  hom- 
mes, dont  l'antiquité  se  glorifie,  et  suivre 
ces  héros  de  théâtre  derrière  les  coulisses, 
on  verrait  trop  souvent  les  déplorables  fai- 
blesses de  l'homme  succéder  aux  vertus  gi- 
gantesques du  citoyen  ;  on  verrait  Taustère 


S7{> 

à  Hortensius»  4^1  U 

placer  son  argent  à  une 


régicide   Brutus 
usure  criante  (1) 

Opposons  le  Contrat  social  à  VEsprit  de^ 
lois,  a  Que  de  choses  difficiles  è  réunir  n^ 
suppose  pas  le  gouvernement  démocrati«- 
que  !  X  Et  après  une  énumération  qui  prouve 
que  ces  choses  sont  non-seulement  difficiles, 
mais  impossibles  à  réunir,  il  ajoute  :  «  Voili 
pourquoi  un  auteur  célèbre  a  donné  la  vertu 
pour  principe  de  la  république,  car  touies 
ces  conditions  ne  sauraient  subsister  sans  la 
vertu...  Mais,  faute  d'avoir  fait  les  distinc- 
tions nécessaires,  ce  beau  génie  a  souvent 
manqué  do  justesse,  quelquefois  de  clarté, 
et  n*a  pas  vu  que  Taulorité  souveraine  étant 
partout  la  même,  le  même  principe  (la  vertaj 
doit  avoir  lieu  oans  tout  Etat  bien  constitué^ 
plus  ou  moins,  il  est  vrai,  selon  la  forme 
du  gouvernement.  x> 

Le  même  principe^  la  vertu,  doit  avoir  lieu 
dans  tout  Etat  bien  constitué  :  il  doit  donc 
avoirlieudanslamonarchie,etilnedoit,dans 
mon  système,  avoir  lieu  que  dans  la  monar- 
chie, puisque  je  ne  reconnais  de  constitutioa 
que  dans  la  société  monarchique.  EOèctive* 
meni  la  vertu  n'est  moyen  (et  non  pas  prin- 
cipe) du  gouvernement  que  dans  ta  monar- 
chie :  elle  y  est  sociale,  parce  que  rhomme^ 
y  est  social;  et  dans  les  autres  gouverne- 
ments, elle  n'est  qu'individuelle,  parce  qa*il 
n'y  a  que  des  individus. 

Quel  est  le  caractère  distinctif  et  spécial 
(le  la  société  constituée,  ou  de  la  monarchiet 
La  distinction  des  professions.  Le  moyen  on 
le  ressort  de  la  monarchie  sera  donc  le 
moyen  ou  le  ressort  particulier  de  chaque 
profession  ou  le  ressort  commun  et  général 
de  toutes  les  professions.  Or  ce  ressort  jùs^ 
l'honneur,  et  l'honneur  est  la  vertu  propra 
de  chaque  profession  et  la  vertu  comuiuoa^ 
de  toutes  les  professions.  Ainsi  TAontMiir 


(  1  )  Brutus,  sous  des  noms  empruntés ,  prêta  de 
Targent  aux  Salaminiens  à  A  pour  cent  par  mois.  11 
obtîut  pour  cela  deux  sénatus-consultes,  dans  le 
premier  desquels  il  est  dit  que  ce  prêt  ne  serait  pas 
regardé  comme  une  fraude  faite  à  ta  loi.  Pompée, 
pour  six  cents  talents  qu*li  avait  prêtés  au  roi  Ario- 
^-trzane,  se  faisait  payer  trente  trois  talents  attiques 
tous  les  trente  jours.  (  Voy.  les  Lettres  de  CicéroD  à 
Aiticus,  liv.  VI,  lettr.  i,2,  3.) 

Brutus  assassine  son  ami,  son  bienfaiteur,  peut- 
être  plus  encore  ;  il  épargne  Antoine,  Tindigne  com- 
plice do  plus  aimable  des  maîtres  ;  il  perd  la  tète 
après  Taclion,  il  négocie  avec  Antoine,  il  a  peur  du 
peuple.  Il  perd  Pespoir  à  Philippes,  croit  voir  un 
fantême  et  se  tue,  parce  qu'il  a  la  faiblesse  de  croire 
tout  perdu  ;  et  Ton  en  fait  un  grand  bomme  !  G^ar 
ne  se  fût  pas  tué.  Ah  !  du  moins ,  pour  mériter  ce 
litre  et  faire  excuser  le  meurtre  de  son  bienfaiteun 


aux  yeux  des  partisans  mêmes  de  la  république,  il 
eût  fallu  qu*it  reût  rétablie.  On  admire,  en  ledâes- 
lant,  un  forfait  heureux;  mais  un  assassinat  ttnt 
succèi  n'est  que  le  plus  vil  et  le  plus  lâche  des  cri- 
nies.  Ce  nWt  qu'à  une  action  conforme  aux  lois  oa- 
lurelles,  religieuses  et  civiles,  que  llntention  peal 
suffire.  Et  que  gagna  Rome  à  la  mort  de  CéKar?ce( 
qu'a  gagné  la  France  à  la  mort  de  Louis  XVI,  qui,  ' 
avec  des  droits  bien  plus  légitimes,  avait  le  cœur 
aussi  bon.  Rome  tomba  sous  la  tyrannie  d*AiitoîiMt 
deLépideet  d'Ocuve,  comme  la  France  soas  celle 
de  Marat  et  de  Robespierre.  Ce  n'était  au  fond  que 
des  disputes  d'ambition.  Gaton,  Cicéron ,  Brutus  el 
autres  voulaient  exercer  leur  pouvoir;  et  ils  ^ieat 
des  aveugles  de  ne  pas  voir  que  la  volonté  géoérak 
de  la  société  demandait  impérieusement  que  le  pou 
voir  général  se  constituât. 
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dans  rhonuse  d*église  est  la  décence  et  la 
gravité,  dans  l'homme  d*épée  la  bravoure, 
dans  le  magistrat  Tinlégrité,  dans  le  gentil- 
homme  la  loyauté,  dans  Thomme  de  lettres 
la  Térité,  dans  le  commerçant  la  bonne  fol, 
dans  rarti^le  môme  le  bon  usage  de  son  ta- 
lent. Vhùnneur  français  est  la  fidélité  à  son 
roi  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  sa  pa- 
trie :  Vhonneur  d*ane  femme  est  une  con- 
duite irréprochable.  Vhoniuur  est  donc  la 
vertu  de  chaque  profession,  et  de  toutes  les 
professions  ;  car  toutes  disent  :  mon  hon- 
imir,  quoique  chacune  le  fasse  consister 
dans  une  qualité  différente.  Montesquieu  a 
eotreTU  cette  yérité,  lorsqu'il  a  donné  aussi 
tkamneur  pour  principe  à  la  monarchie.  Mais 
c^beau  génie j  égaré  par  ses  préjugés  philo- 
sophiques, a  manqué  de  justesse  :  Vhonneur 
qoMI  a  adopté,  et  dont  il  trace  les  caractères, 
bii  aussi  peu  d'honneur  à  son  cœur  qn'k  son 
esprit;  et  tout  ce  qu*il  en  dit  est  faux  et  im* 
noral  (I). 

Dans  les  républiques,  où  tous  les  éléments 
de  la  société  mêlés  et  confondus  étaient  em- 
portés dans  un  tourbillon  de  passions  via* 
lentes»  allumées  par  de  grands  intérêts,  on 
croyait  fréquemment  des  vertus  hors  de  leur 
place  naturelle,  et  elles  en  étaient  plus  re- 
marquées. On  admirait  la  continence  d*un 
guerrier  et  le  cou  rage  d'une  femme;  c'étaient 
les  yertus  de  l'homme  et  non  celles  de  la 
profession,  les  mœurs  privées  et  non  les 
mœurs  publiques  ;  mais  aussi  l'on  trouvait 
souyent  l'ambition  du  pouvoir  suprême  dans 
on  général,  et  l'esprit  de  faction, dans  un 
magistrat.  Règle  générale,  les  républiques 
périssent  par  la  corruption  des  individus,  et 
les  monarchies  par  la  corruption  des  pro- 
fessions, c*est-è*dire,  que  les  sociétés  non 
constituées  périssent  par  la  dépravation  des 
mœurs  privées,  et  les  sociétés  constituées, 
par  réitération  des  mœurs  publiques.  A 
Rome,  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique, la  corruption  des  mœurs  privées 
était  à  son  comble  ;  en  France,  les  mœurs 
privées  étaient  meilleures  de  nos  jours  que 

(  I  )  Moniesquieu  prétend  que  l'honDCur  permet 
b rus^,  lorsquelle  est  jointe  à  Tidée de  la  grandeur 
lies  affaires.  L*bonneur  s'accorde  avec  la  prudence, 
vais  le  véritable  honneur  ne  permet  jamais  la  ruse, 
et  le  faux  honneur  lui-même  défend  de  Tavouer. 

(a)  L*aateor  fait  ici  allnsion  ^  on  Uait  de  la  vie  de  Mon- 
UMoieii,  rapporté  par  Voluire  dan«  son  Siècle  de  Louis 
lit.  Cet  écrirain  prétend  que  le  cardinal  de  Fleury  avait 
écrit  ï  l'Académie  que  le  roi  ne  donnerait  point  son  ap- 
l««itattttO  k  la  Domin-itioD  de  Tauieur  des  UUres  persanes, 
Ujm  lesquelles  se  trou  vai  eoi  des  sa  rcasmes  impies.  «  A  lors ,  I 
dtl  Voltaire,  c  ll%>ntesquieu  prit  un  tour  fort  adroit  pour 
■lettre  le  ministre  dans  ses  intérêts  ;  il  fit  faire  en  peu  de 
|M»rt  une  nouvelle  édition  de  son  livre,  dans  lequel  on 
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sous  Henri  III  et  la  régence  ;  mais  l'esprit 
des  professions  ou  les  mœurs  publiques 
s'étaient  extrêmement  altérées  :  et  lorsqu'on 
voyait  dans  une  monarchie  toutes  les  profes- 
sions se  confondre  dans  les  cluhs^  et  y  per- 
dre leur  esprit  particulier,  le  ministre  de  la 
religion  devenir  administrateur  ou  académie 
cien;  le  militaire»  bel  esprit  ;  le  magistrat, 
phi^osophe  ;  la  noblesse,  avide  d'argent  ;  le 
commerçant,  agioteur  ;  et  les  sociétés  litté-- 
raires,  devenues  les  dépositaires  de  l'in- 
struction et  de  la  morale  publiques,  décer- 
ner des  prix  aux  actions  louables  et  mettre 
lîn  tarif  à  la  vertu  ;  il  ne  fallait  pas  une  ex- 
trême sagacité  pour  prévoir  une  révolution. 
Les  monarchies  ont  ce  grand  avantage  sur 
les  républiques,  que  le  gouvernement  peut 
toujours  empêcher  l'altération  des  mœurs 
publiques  ou  la  corruption  des  professions  ; 
mais  les  mœurs  privées  ne  sont  pas  de  son 
ressort,  et  ne  lui  donnent  pas  la  même  prise. 
Au  reste,  je  ne  borne  pas  la  signification  de 
ce  mot  mœurs  à  celle  qu'on  lui  donne  com- 
munément quand  on  dit  d*un  homme  qu'ils 
de  mauvaises  mœurs  ;  ce  genre  de  corrup- 
tion est  plus  funeste  è  l'homme  que  nuisible 
à  la  société,  et  il  n*est  pas  impossible  à  un 
gouvernement  attentif,  et  qui  se  donne  la 
peine  de  veiller  sur  Fliomme  physique,  d*en 
ôter  le  scandale,  et  de  rendre  les  mœurs  plus 
décentes,  et  par  conséquent  meilleures  ; 
mais  la  corruption  vraiment  à  redouter  pour 
la  société,  parce  qu'elle  y  éteint  tout  esprit 
public,  tout  sentiment  généreux,  qu'elle 
flétrit  l'Ame  et  dessèche  le  cœur,  est  le  goût 
immodéré  des  richesses.  Dans  les  monar- 
chies, cette  passion  trouve  un  correctif  dans 
les  mœurs  qui  permettent  le  luxe  au  citoyen, 
ou  qui  honorent  la  pauvreté  dans  le  nqble  ; 
mais  dans  les  républiques,  dans  lesquelles 
toutes  les  institutions  favorisent  l'acquisi- 
tion des  richesses  par  le  commerce,  et  où 
les  mœurs,  et  souvent  les  lois,  en  interdi- 
sent l'emploi  par  le  luxe,  elle  est  devenue 
une  avarice  insatiable,  dont  les  progrès  sont 
d'autant  plus  effrayants,  qu*il$  sont  moins 

Celte  morale  facile  rappelle  le  trait  de  Tanteur  a  un 
ouvrage  célèbre,  à  Tégard  du  cardinal  de  Fleury(a); 
il  est  vrai  qu*il  s^agissait  d*un  grand  esprit  et  (fune 
grande  affaire;  d'élre  de  rAcadéoiie  française. 

retrancha  ou  on  adoucit  toot  ce  qui  pouvait  être  ooo» 
damoé  par  un  cardinal  ou  par  un  ministre.  M.  de  Mon- 
tesquieu porta  lui-même  1  ouvrage  au  cardinal ,  qui  ne 
lisait  guère  et  qui  en  lut  une  partie  ;  cet  air  de  confiance, 
soutenu  par  l'empressement  de  quelques  personnes  e.i 
crédit,  ramena  le  cardinal,  et  Montesquieu  entra  k  rAca« 
dénie.  >  Cette  aneoJote,  quoique  rejeiôe  par  les  biogre- 
pbes  modernes,  n'a  été  contredite  par  aucun  des  contenu 
porains  et  des  amis  de  Montesquieu. 
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aperçus.  C*csl  Ik  ce  qui  perdrait  les  républi- 
ques modernes,  si  les  monarchies  cessaient 
de  les  proléger.  A  combien  d'Etats  en  Eu- 
rope ne  pourrait-on  pas  appliquer  ce  que  Ju- 
gurtha  disait  de  Rome  :  0  urbemvtnalem^  si 
emptorem  invenerit  l 

Je  reviens  à  la  vertu  publique  ou  à  l'hon- 
neur, ressort  des  monarchies.  La  constitu- 
tion qui  ordonne  tout  avec  sagesse,  ne  cher- 
che donc  pas  à  forcer  la  nature  de  l'homme 
en  lui  inspirant  le  goût  de  la  vertu  pour  la 
vertu  môme,  perfection  idéale  à  laquelle  la 
religion  même  ne  nous  élève  pas  ;  mais  elle 
substitue  à  cette  brillante  chimère  le  déstr 
de  la  gloire,  la  crainte  de  l'infamie.  L'hon- 
neur est  dans  la  monarchie  ce  qu'était  la  cen- 
sure chez  les  Romains;  avec  cette  diflférence, 
que  confiée  à  toute  une  nation,  elle  ne  peut 
être  abolie  ni  usurpée.  L'honneur  peut  avoir 
ses  excès,  mais  un  gouvernement  qui  gou- 
verne, doit  en  réprimer  les  écarts  et  peut 
quelquefois  armer  avec  succès  l'honneur 
contre  Vhonneur  même. 

On  reproche  à  l'honneur  d'épargner  un 
coupable  pour  étouffer  une  faiblesse,  et 
d*étendre  sur  les  familles  la  honte  du  châti- 
ment. C'est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  constitution,  qui  no  considère  jamais  l'in- 
dividu, mais  la  famille,  et  qui  ne  considère 
les  familles  que  dans  les  professions.  Ce  qui 
fait  que  le  crime  de  l'individu  est  celui  de 
ia  famille,  et  que  le  crime  de  la  famille  re- 
tombe sur  la  profession  ;  et  comme  la  profes- 
sion est  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
société,  tout  ce  qui  peut  TaviUr  diminue 
sa  force  et  son  utilité.  «  Il  y  a,»  dit  Montes- 
quieu, «  de  mauvais  exemples  qui  sont  pires 
que  des  crimes;  et  plus  d'Etats  ont  péri 
parce  qu'on  a  violé  les  mœurs,  que  parce 
qu'on  a  violé  les^lois.  »  Maxime  profondément 
vraie,  et  qui  reçoit  dans  ce  moment  une  ap- 
plication bien  étendue  !  Cotte  attention  à 
dérober  certaiues  fautes  à  la  connaissance 
du  public  et  à  Tanimndversion  des  lois  est 
uu  nouveau  trait  de  ressemblance  de  nos 
mœurs  à  celles  des  Germains.  «  Les  peines 
chez  les  Germains,  »  dit/facite.  (1),  «  varient 
selon  les  délits.  Les  traîtres  et  les  transfu- 
ges sont  pendus  a  des  arbres  élevés  ;  on 
étouffe  dans  des  bourbiers,  en  les  accablant 
avec  des  claies,  les  lâches,  les  faibles,  les 
infAmes.  Quand  on  punit,  disent   les  Ger- 
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mains,  il  faut  que  le  crime  soit  c^nnn, 
la  faiblesse  soit  ignorée.  » 

CHAPITRE  III 

POUVOIRS  LÉGISLATIF,   EXÉCUTITi    JUlMCIAIftB. 

11  est  temps  d'aborder  la  célèbre  question 
de  la  division  des  pouvoirs,  dogme  fonda*- 
mental  de  la  politique  moderne.  Ayec  les 
principes  que  j'ai  posés,  je  puis  la  simpli- 
fier, et  peut-être  la  résoudre. 

«  11  y  a  dans  chaque  Etat,  »  dit  Montes- 
quieu, «trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puis- 
sance législative,  la  puissance  executive  des 
choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens,  et 
la  puissance  executive  de  celles  qui  dépen- 
dent  du  droit  civil.  Cette  dernière  puissance 
s'appelle  aussi  pouvoir  judiciaire.  w{Esprii 
des  loiSj  1.  n,  ch.  6.  ) 

Opposons  Montesquieu  à  lui-même.  «  Le 
pouvoir,  yt  dit-il,  «  est  la  volonté  générale  de 
l'Etat;  ^  or,  l'Etat  n'a  qu'une  volonté,  celle 
de  sa  conservation;  donc  l'Etat  n'a  qu*un 
pouvoir. 

Opposons  Rousseau  è  Montesquieu.*  Nos 
politiques  ne  })ouvant  séparer  la  souverai- 
neté dans  son  principe,  la  divisent  dans  son 
objet.  Ils  la  divisent  en  force  et  en  Tolonté, 
en  puissance  législative  et  en  puissance 
executive,  en  droit  d'impôts  do  justice  et  de 
guerre,  en  administration  intérieure,  et  en 
pouvoir  de  traiter  avec  Tétrangcr.  Tantôt  ils* 
confondcnt  toutes  ces  parties  et  tantôt  ils  les 
séparent  ;  ils  font  du  souverain  un  être  fiin- 
tastique  et  formé  de  pièces  rapportées: 
c'est  comme  s'ils  composaient  l'homme  de 
plusieurs  corps  dont  l'un  aurait  des  yeoi, 
l'autre  des  bras,  l'autre  des  pieds«  et  rien  de 
plus.  Les  charlatans  du  Japon  dépècent,  dit- 
on,  un  enfant  aux  yeux  des  spectateurs; 
puis  jetant  en  l'air  tous  ses  membres  Ton 
après  l'autre,  ils  font  retomber  l'enfant  vi- 
vant et  tout  rassemblé.  Tels  sont  k  peu  près 
les  tours  de  gobelets  de  nos  politiques  : 
après  avoir  démembré  le  corps  social,  par 
un  prestige  digne  de  la  foire,  ils  rassem- 
blent les  pièces,  on  ne  sait  comment.  »  (Cou* 
Irat  sociaL  ) 

Dans  cette  sortie   violente,  évidemment 
dirigée  contre  Montesquieu,  Rousseau  com- 
pare à  un  charlatan  celui  qu'il  appelle  ail- 
leurs un  beau  génie. 
II  n'y  a  donc  qu'un  pouvoir  ;  mais  ce  pou^ 


(  i  ]  Distiiictio  pœnarum  ex  dclicto  :  proditorcs  et 
transuigas  arl>oiibus  suspendunt  :  igtiavos,  et  im- 
bclles,  et  corpore  infâmes,  cœiio  ac  palude,  injecta 
insuper  crate,  merguiit.  Diversitas  supplicii  illuc 


rospicît,  tanquani  scelcra  ostcndi  oporieat,  duro  ptt« 
niuntur,  ilagitia  abscondi.  (Tacit.,  De  mot.  Cerw*, 
cap.  12.) 
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tûirà  différentes  fonctions  qu'il  faui  consi- 
dérer sé{>arément. 

Vie  pouvoir  judiciaire  n*est  pas  un  pou- 
foïr  ;  «  De  ces  trois  puissances,»dit  Montes- 
quieu, «celle  de  juger  est,  en  quelque  façon, 
Doile.  » 

2"  «  La  puissance  exécutrice,  pour  l'admi- 
aistration  intérieure ,  doit  être  dans  les 
mains  d*un  monarque,  puisque  cette  partie 
do  gouTerncment,  qui  a  presque  toujours 
besoin  d'une  action  momentanée,  est  mieux 
Miinioistrée  par  un  que  par  plusieurs.  » 
{E^irit  des  lois.  ) 

Jusqu'ici  je  suis  d'accord  avec  Montes- 
quieu, parce  que  nous  nous  accordons  tous 
les  deux  avec  la  nature. 

3*11  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  puis- 
sance ou  le  pouvoir  législatif,  selon  les  mo- 
dernes législateurs,  ce  que  j  appelle  la  fonc- 
tion législative  :  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
je  ne  reconnais  dans  la  société,  comme  dans 
J'uni?ers,  qu'un  pouvoir^  le  pouvoir  conser- 
îateur  dont  les  puissances  législative,  exe- 
cutive et  judiciaire,  ne  sont  que  des  modifi- 
cations ou  des  fonctions. 
Qu'est-ce  que  des  lois? 
Les  lois^  selon  Montesquieu,  sont  les  rap-- 
ports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
eàoses.  Rousseau  dit  la  même  chose  :  Les 
9^pporU  naturels  et  les  lois  doivent  tomber 
€^aurs  éU  concert  sur  les  mêmes  points. 
J'admets  cette  définition,  et  je  dis  : 
Leslois  fondamentales, les  lois  politiques, 
les  lois  civiles,  intérieures  ou  extérieures, 
sont  donc  des  rapports  qui  dérivent  néces- 
Jêairement  de  la  nature  des  choses. 

1*  Les  lois  fondamentales  dans  la  société 
«i?ile  sont  les  rapports  nécessaires  qui  déri- 
ffnl: 

De  la  nature  de  l'homme  intelligent  et 
physique  :  c'est  la  religion  publique,  ou  le 
coite  de  l'unité  de  Dieu  ; 

De  la  nature  de  l'homme  physique  et  in- 
telligent :  c'est  la  monarchie  royale  ou  le 
gouvernement  de  l'unité  de  pouvoir; 

De  la  nature  du  pouvoir  religieux  et  de 
celle  du  pouvoir  politique  :  ce  sont  les  dis- 
tinctions ou  professions  sociales,  force  pu- 
blique» conservatrice  des  deux  sociétés. 

Or»  la  nature  de  l'homme  intelligent  et 
physique,  la  nature  du  pouvoir  religieux  et 
eelle  dupoMvotr  politique,  sont  immuables, 
nécessaires  ;  donc  il  ne  faut  pas  de  pouvoir 
l^sUtifpour  faire  des  lois  fondamentales. 

S^  Les  lois  politiques  sont  dos  couse* 
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qucnces  nécessaires  des  lois  fondamentales» 
des  rapports  dérivés  de  la  nature  de  la  so- 
ciété, puisqu'elles  sont  l'application  des  lois 
fondamenlales  à  la  société.  Dans  une  société 
constituée,  ces  rapports,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir,  sont  nécessaires^  et  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  la  société  ne  serait  pas  consti- 
tuée. Or,  bien  loin  qu'il  faille  un  pouvoir 
humain  pour  établir  des  rapports  nécessai- 
resy  le  pouvoir  de  l'homme  ne  fait  que  re- 
tarder l'ouvrage  de  la  nature,  et  l'empêcher 
qu'elle  n'établisse  des  rapports  nécessaires^ 
en  en  établissant  lui-même  qui  ne  le  sont 
pas.  De  là  vient  la  nécessité  d'un  homme, 
comme  législateur^  dans  les  sociétés  qui  ne 
veulent  pas  de  la  nature  pour  législatrice; 
il  ne  faut  donc  pas  de  pouvoir  législatif  pour 
faire  des  lois  politiques. 

3*  Les  lois  extérieures  ou  diplomatiques 
sont  les  rapports  de  nation  à  nation;  rap- 
ports  nécessaires,  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage 
de  la  force  ou  de  la  convenance  réciproque  : 
or,  la  force  majeure,  ou  la  convenance  réci- 
proque sont  elles-mêmes  pouvoir  législatif, 
et  n'en  reconnaissent  pas  d'autre. 

4*  Les  lois  civiles,  ou  d'administration 
intérieure,  fixent  les  relations  des  citoyens 
entre  eux,  relativement  à  la  conservation  et 
à  la  transmission  de  leurs  propriétés  res- 
pectives, morales  ou  physiques;  or  ces  rap- 
poris  dérivent  nécessairement  de  la  nature 
des  professions  et  de  la  nature  des  proprié- 
tés. Mais  les  professions  comme  les  pro- 
priétés sont  de  différente  nature;  donc  les 
rapports  entre  elles  seront  différents  :  mais 
ces  différences  seront  nécessaires  ,  parce 
qu'elles  seront  elles-mêmes  de  nouveaux 
rapports  entre  les  êtres. 

Toutes  ces  lois  sont  donc  des  rapports 
nécessaires,  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  ;  donc  la  nature  seule  établit  ces  rap- 
ports, donc  la  nature  seule  doit  faire  des 
lois,  donc  la  nature  seule  a  le  pouvoir  légis- 
latif. Ces  principes  sont  rigoureux,  mais  ils 
ne  sont  pas  nouveaux. 

«  On  veut,  »dit  le  président  HénauU,  le 
plus  judicieux  de  nos  historiens,  «  que  l'on 
vous  dise  que  telle  année,  à  tel  jour,  il  y 
eut  un  édit  pour  rendre  vénales  les  charges 
qui  étaient  électives  :  or  il  n'en  va  pus  ainsi 
de  tous  les  changements  qui  sont  arrivés 
dans  les  Etats,  par  rapport  aux  mœurs,  aux 
usages,  à  la  discipline;  des  circonstances  ont 
précédé,  des  faits  particuliers  se  sont  multi^ 
plies  (  voilà  la  nature  ),  et  ils  ont  donné,  par 
succession  de  temps^  naissance  à  la  loi  gêné- 
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raie  sous  laquelle  on  a  vécu.  »  {Rem.  pari.  ) 

Venons  aux  exemples;  ils  éclairciront  ce 
qu*on  a  pu  trouver  d'abstrait  dans  ce  qui  a 
I^récédé.  Je  serai  forcé  de  revenir  sur  quel- 
ques objets  déjà  traités  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage;  mais  entre  rinconvénienl  de  se 
répéter  et  celui  de  n'être  pas  entendu,  il  n'y 
a  pas  k  balancer. 

Qu'on  dise,  quand,  comment  et  par  qui  a 
été  réglé  le  droit  successif  héréditaire  h  la 
couronne  ?  Cette  loi  est  un  rapport  nécessaire 
qui  dérive  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la 
nature  du  pouvoir;  et  l'Etat  qui,  comme  la 
Pologne,  a  refusé  d'écouter  la  nature  et  d'a- 
dopter ce  rapport  nécessaire^  a  vécu  dans  l'a- 
narchie et  fini  dans  l'esclavage. 

Qu'on  cite  le  lieu,  le  temps  et  le  législa- 
teur d*un  édit  sur  Tinaliénabilité  des  do- 
maines de  l'Egiise  ou  du  monarque  I  Cette 
loi  est  un  rapport  nécessaire^  qui  dérive  de 
la  nature  du  pouvoir  religieux  et  do  celle  du 
pouvoir  politique. 

On  nomme  le  législateur  qui  a  fixé  la 
majorité  des  rois  de  France  h  quatorze  ans; 
mais,  1*  il  existait  avant  cette  époque  une 
coutume  ou  loi  non  écrite,  qui  fixait  la  ma- 
jorité des  rois  è  un  Age  plus  avancé* 

2*  Elle  avait  déjà  été  fixée  h  quatorze  ans 
par  Philippe  le  Hardi,  et  Toccasion  de  la 
mettre  à  exécution  ne  s'était  pas  présentée. 

3*  Parce  que  cette  loi  n'était  pas  nécessaire^ 
elle  fut  nuisible;  et  Ton  pourrait  peut-être 
lui  attribuer  une  partie  des  malheurs  de  la 
France  sous  le  rè^ne  de  Charles  VI,  en  fa- 
veur de  qui  elle  fut  portée.  Car  si  ce  prince 
n'eût  été  majeur  que  plus  tard,  suivant  la 
coutume  ancienne,  il  y  eût  eu  un  régent 
jusqu'à  cette  é[>oque,  c'est-à-dire  un  pouvoir 
dans  l'Etat;  mais  comme  la  régence  cessa 
lorsque  le  roi  n'était  pas  en  âge  de  gouver- 
ner par  lui-même,  ou  si  Ion  veut,  d'être 
pouvoir^  il  y  eut  le  pouvoir  do  ses  oncles, 
le  pout;otr  de  sar  femme,  le  pouvoir  de  son 
frère,  etc.  ;  et  ce  monarque  infortuné,  ac- 
coutumé dès  l'Age  de  quatorze  ans  à  être  as- 
servi, ne  put  plus,  même  dans  ses  interval- 
les de  raison,  se  ressaisir  d'une  autorité  que 
les  usurpateurs  avaient  eu  le  temps  de  con- 
solider, et  réduisit  la  France  aux  dernières 
extrémités  par  la  faiblesse  de  son  caractère, 
autant  que  par  la  faiblesse  de  son  esprit. 

(MÉZERAI.) 

La  loi  de  Charles  V  me  parait  défec- 
tueuse : 
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1*  Parce  que  par  cette  loi  l'autorité  pré- 
cède la  raison,  ce  qui  est  contre  la  nature; 
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et  qu'en  plagant  le  roi  entre  la  nécessité 
d'agir,  et  le  besoin  d'être  gouverné,  elle 
l'accoutume  à  une  timidité,  à  une  défaaBce 
do  soi-même,  funeste  è  beaucoup  de  prineeSb 

2"  Une  loi  qui  la  fixerait  plus  tard,  comoie 
elle  l'est  dans  quelques  Etats,  serait  plus 
raisonnable.  Car  il  est  plus  dans  la  nature, 
que  l'esprit  ait  acquis  toute  sa  force,  lorsque 
le  corps  a  pris  tout  son  accroissement. 

3"*  La  fixation  de  la  majorité  doit  avoir  des 
rapports  nécessaires  avec  l'éducation,  dont  Res- 
saierai ailleurs  de  développer  les  principes. 

^*  Enfin  celle  loi  est  fondée  surdos  rap- 
ports qui  ne  peuvent  jamais  être  fiécessotrif, 
h  cause  des  variétés  dans  le  moral  et  lephj* 
sitpie  de  Tindividu,  que  I  homme  ne  peot 
connatlre;  et  parce  que  la  fixation  de  la  ma- 
jorité ne  peut  être  nécessaire^  les  minorités 
seront  toujours  orageuses,  ou  parce  que  le 
roi  devenu  majeur  par  la  loi  sera  encore 
mineur  par  la  nature,  ou  parce  que  le  roi 
majeur  par  la  nature  sera  encore  mineur 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  voudra  goureroer 
quelquefois  malgré  la  nature  et  quelquefois 
malgré  la  loi  :  imperfection  qui,  tenant  h  la 
nature  de  l'homme,  ne  peut  être  corrigée 
par  aucune  loi. 

J'ajouterai,  pour  dernière  réflexion,  qu'il 
est  étonnant  que  Charles  V,  contre  la  na* 
ture  du  gouvernement  monarchique,  ait 
choisi  pour  époque  de  la  majorité  des  rois, 
rage  de  quatorze  ans,  qui  était  l'époque  de 
la  majorité  des  citoyens  non  noblêM^  parce 
qu'alors  ils  pouvaient  se  livrer  à  quelque  mé^ 
gocCf  au  lieu  de  Têgede  vingt  et  un  ans,  épo- 
que de  îa  majorité  du  noble,  parce  qu'alors 
le  noble  pouvait  porter  les  armes  et  desser- 
vir son  fief. 

Souvent  une  loi  politique  n'est  que  leré» 
tablissement  nécessaire  d'une  loi  plus  an- 
cienne ,  inconstitutionnellement  abrogée. 
Ainsi  la  loi  de  1750,  sur  la  noblesse  mili- 
taire, n'était  que  le  retour  nécessaire  è  la  loi 
politique  abrogée  par  Henri  IV,  loi  qui  don- 
nait à  la  profession  des  armes  le  droit  de 
conférer  la  noblesse.  Ainsi  la  loi  qui  permel-» 
tait  au  clergé  de  Franco  de  rentrer  dans  ses 
domaines,  ne  fût  pas  devenue  nécessaire^  si 
l'on  n'eût  pas  abrogé  ou  enfreint  la  loi  qui 
lui  défendait  de  les  aliéner. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  les  lois  po- 
litiques par  un  passage  du  judicieux  prési- 
dent Hénault,  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  mes  princi|>es.tf  L'autorité,»  dit  cet  au- 
teur, «  ne  doit  tirer  les  lois  nouvelles  que 
comme  des  écoulements  des  anciennes.  Dès 
qu'elle  ny  aura  plus  d'égards,  le  droit  fiou- 
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tri  de  l'eTposer  en  tente  ;  avant  la  loi  de 
Sparte  qui  permettait  d^égorger  les  malheu- 
reux Ilotes,  ou  qui  faisait  du  larcin  une  ins- 
titution nationale:  avant  la  loi  inf&me  de 
Tbèbcs,  rapportée  par  Plutarque,  qui  ne  sa- 
vait adoucir  les  mœurs  qu'en  outrageant  la 
nature  ;  avant  les  lois  reçues  dans  les  aris- 
tocratiesy  qui  distinguent  les  citoyens  des 
citoyens,  et  mettent  d'un  côté  la  perpétuité 
du  pouvoir  particulier»  et  de  Tantre  la  perpé- 
tuité de  la  sujétion  ;  avant  la  loi  rendue  dans 
la  république  française,  qui  Ate  avec  tant 
de  soin  aui  ministres  de  la  religion  touto 
influence  dans  l'éducation  publique ,  qui  ne 
veut  pas  que  Téducation  soit  religieuse,  de 
peur  qu^elle  ne  soit  pas  assez  sociale  ;  avant 
la  loi  qui,  regardant  le  célibat  comme  une 
propriété,  ou  TimpAt  comme  un  châtiment, 
soumet  le  célibataire  à  une  contribution 
particulière;  avant  la  loi  qui,  dans  la  répu- 
blique, brise  le  lien  conjugal  ou  anéantit 
Tautorité  paternelle;  avant  toutes  ces  lois , 
dis-je ,  il  n'existait  rien  de  semblable  dans 
ces  sociétés  ;  la  nature  n'avait  eu  garde  d'y 
introduire  de  pareilles  lois ,  et  elles  étaient 
si  peu  néeessnirei  à  leur  conservation  , 
qu'elles  ont  été,  au  contraire,  ou  qu'elles 
peuvent  être  la  cause  de  leur  ruine,  n,  Car 
si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  ob- 
jet, prend  un  principe  différent  de  celui  qui 
naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  ces- 
sera d'Atre  agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe 
soit  détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible 
nature  ait  repris  son  empire.  » 

Tai  dit  que  les  lois  civiles  étaient  les  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  professions  et  de  la  nature  des  pro^ 
priétés. 

Cette  relation  des  lois  à  la  nature  des 
professions  et  à  celle  des  propriétés  n'a  pas 
échappé  k  l'auteur  de  YEsprit  des  Ms  :  le 
titre  seul  du  ch.  9  du  liv.  v  l'annonce  as- 
sez :  Comment  le$  lois  sont  relatives  à  leur 
principe  dans  la  monarchie.  «  il  faut,  »  dit-il, 
«que  les  lois  travaillent  à  soutenir  cette  no* 
blesse  dont  Ykonneur  est,  pour  ainsi  dire , 
l'enfant  et  le  père;  il  faut  qu'elles  la  ren- 
dent héréditaire,  non  pour  être  le  terme 
entre  le  pouvoir  du  prince  et  la  faiblesse  du 
peuple ,  mais  le  lien  de  tous  deux.  Les  sub- 
stitutions, qui  conservent  le  bien  dans  les 
familles,  seront  tris^utiles  dans  ce  gouver* 
nement  ;  les  terres  nobles  auront  des  privi^ 
léges  comme  tes  personnes  :  on  ne  peut  sé- 
parer la  dignité  du  monarque  de  celle  du 
royaume;  on  ne  peut  guère  séparer  noa 


\  forcera  loti/,  et  sera,  comme  dit  Pope, 
iM  droit  toujours f  ou  trop  fort  avec  les  fai* 
èlfi,  ou  trop  faible  avec  ks  forts.  •  Voyez 
dans  ce  passage  de  Pope  les  nouvelles  lois 
françaises,  également  impuissantes  à  proté- 
ger la  vertu  et  à  réprimer  le  vio.e.  Hénault 
<lit  ailleurs  :  «  Toutes  les  origines  sont  obs- 
fores,  et  la  coutume  des  Sefs  était  anté- 
rieure k  la  loi  des  fiefs.  » 

Bd  TOiU  assez  sur  les  lois  politiques; 
passons  aux  lois  civiles,  j'ébauche  à  grands 
traits  un  vaste  tableau. 

Toute  société  est  régie  par  des  coututnes 
ondes  lois  écrites,  et  l'en  ne  pe^t  conce- 
voir une  société  sans  les  unes  ou  sans  les 
autres,  et  même  sans  foutes  les  deux. 

Or  je  dis  qu'à  toute  époque  de  son  exis- 
tence une  société  constituée  a  eu  jusque-là 
tontes  les  lois  nécessaires  à  sa  conservation; 
eir  s'il  lai  eût  manqué  une  seule  loi  néees* 
me  à  sa  conservation ,  elle  ne  se  serait  pas 
conservée.  Celle  vérité  est  évidente,  et  pour 
enlUre  Kapplicatien  aux  lois  politiques,  ci- 
viles el  crimioelles  à  la  fois,  j'observerai 
qu'avant  Tédit  de  Charles  Y  sur  la  majorité 
des  rois  de  France  ,  il  y  avait  une  loi  qui 
liait  l'époque  de  la  majorité  ;    qu'avant 
rordoantnce  de  MOT,  il  y  avait  «n  France 
deslois  sur  la  transmission  ou  la  conservation 
des  propriétés;  qu'avant  l'ordonnance  crimî- 
aelle  de  IVIO,  il  y^avait  des  lois  sur  la  ré- 
pression des  délits  ;  comme  avant  l'ordon- 
aanoedoeélèbre  chancelier  d*Aguesseau  sur 
Uê  testaments,  il  y  avait  des  lois  sur  la 
dispositioB  des  biens.  Car  s'il  n'y  eût  eu 
es  France,  avant  Charles  Y,  aucune  loi  pour 
fixer  l'époque  à   laquelle  le  pouvoir  de  la 
société  devait  être  exercé  ;  avant  1667,  au- 
€•06  loi  sur  la  transmission  et  la  conserva- 
lion  des  propriétés  ;  avaiH  1670,  aucune  loi 
sur  la  punition  des  délits  ;   avant  d'Aiguës- 
seia  f  aucune  loi  sur   la  disposition  des 
biens,  la  société  française  n'aurait  pu  se 
ooMerver  jusqu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques  ;  ces  lois ,  fussent-elles  utiles ,  n'é- 
liietti  pas  nécessaires  :  et  c'est  ce  qui  dé- 
Biontre  l'injustice  de  l'effet  rétroactif  donné 
aux  lois  ;  puisque  c'est  les  supposer  néces- 
mhrtê  dans  un  temps  où  la  volonté  générale 
de  la  société  ne  les  jugeait  pas  même  uHles. 
On  ne  peut  pas  en  dire  autant  des  lois 
des  sociétés  non  constituées  :  car,  avant  la 
loi  qui  donnait  à  Rome   droit  de  vie  et  de 
Bort  an  père  sur  son  fils,  au  citoyen  sur 
eoD  esclave,  ou  qui  iiermettait  à  un  créan- 
'  do  réduire  son  débiteur  en  esclavage, 
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plus  .a  dignité  duaoble  de  celle  de  son  fief. 
Toutes  ces  prérogatives  sont  particulières  à 
la  noblesse  et  ne  passeront  point  au  peuple» 
8%  on  ne  veut  pas  choquer  le  principe  du  gou^ 
vernement,  si  on  ne  veut  diminuer  la  /orée 
de  la  noblesse  et  celle  du  peuple.  » 

Mais  si  les  lois  civiles  varient  suivant  la 
nature  des  professions,  elles  doiveni  varier 
aussi  suivant  la  nature  des  propriétés.  G*est 
donc  aller  contre  la  nature  des  choses,  que 
de  vouloir  soumettre  aux  mèmed  lois  civiles 
les  différentes  contrées  d*un  vaste  empire, 
où  les  différences  de  propriété  seront  très- 
muUipHées.  Ecoutons  encore  Montesquieu  : 
je  me  sens  bien  plus  fort  quand  je  puis 
ro*en  aider  :  «  11  y  a,  »  dit-il,  «  de  certaines 
idées  d'uniformité  qui  saisissent  quelque- 
fols  les  grands  esprits,  car  elles  ont  touché 
Charlemagne,  mais  qui  frappent  infaillible- 
ment les  petits;  ils  y  trouvent  un  germe  de 
perfection  qu'ils  reconnaissent,  parce  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  le  découvrir;  les 
mêmes  poids  dans  la  police,  les  mêmes  me- 
sures dans  le  commerce,  les  mêmes  lois 
dans  l'Etat.  Hais  cela  est-il  toujours  à  pro- 
pos sans  exception,  et  la  grandeur  du  génie 
ne  consisierait-élle  pas  mieux  è  savoir  dans 
quel  cas  il  faut  l'uniformité,  et  dans  quef 
cas  il  faut  la  différence  7  »  (  Esprit  des  lois^ 
!iv.  XIX,  cb.  18.) 

Le  judicieux  président  Hénault  dit  la 
même  chose  en  termes  encore  plus  formels, 
c  Louis  XI  avait  cru  que  son  autorité  serait 
mieux  affermie,  si  les  lois  de  son  royaume 
étaient  uniformes  :  il  voulut  donner  à  ce 
projet  le  prétexte  spécieux  du  l)ien  public... 
L^uniformilé  des  poids  et  mesures  n^est 
qu'une  dispute  de  nom  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  lois  qui  ont^té  laites,  des 
coutumes  qui  se  sont  introduites,  suivant 
h  nature  de  chaque  pays  et  les  mœurs  de 
ses  habitants  ;  on  ne  vit  pas  à  Dunkerque 
comme  à  Toulouse,  à  Marseille  comme  à 
Paris,  en  Normandie  comme  à  Saint- Malo, 
et  les  di'verses  professions  veulent  être  ré- 
gies différemment.  »  [Rem.  part.) 

Ainsi,  parce  que  les  professions  et  les 
propriétés  sont  différentes  quant  à  leur  ob- 
jet ou  à  leur  nature,  les  lois  relatives  aux 
unes  et  aux  autres  seront  différentes  ;  mais 
leurs  différences  seront  toujours  nécessaires. 
J'en  citerai  deux  exemples,  i'un  relatif  aux 
professions,  l'autre  aux  propriétés. 

Les  substitutions  s'établiront  dans  les  fa- 
milles qui  exercent  une  profession  sociale, 
commo  celle  des  armes;  parce  que  l'enga- 


gement dont  elles  sent  ieoaes  eoTers  la  9o» 
ciété  étant  héréditaire,  il  laulqueles  moyens 
de  les  remplir  soient  héréditaires  «ussi  ;  ni 
les  substitutions  sont,  pour  les  terres  de  la 
noblesse  ou  profession  militaire,  ce  qu'est 
l'inaliénabilité  pour  les  domaines  de  la  pro- 
fession sacerdotale,  et  pour  ceux  de  la  pro- 
fession royale  :  je  vois  entre  ces  lois  mêmes 
rapports,  mêmes  motifs,  mêmes  effets. 

Ainsi  la  contrainte  personnelle  on  l'em- 
prisonnement s'établira  n^cefsatrefiiefUpoHr 
les  obligations  de  commerce,  parce  que  cetio 
propriété  est  fugitive  de  sa  nature,  et  aisée 
à  soustraire  à  l'action  de  la  justice;  et  celte 
loi  est  si  nécessaire,  qu'ea  France,  où  le  dé- 
lire de  la  liberté  l'avait  fait  abroger, lia 
déjjà  été  question  de  la  rétablir.  Au  contraire, 
la  contrainte  civile,  ou  la  saisie  des  bîens^ 
s'établira  pour  les  dettes  contractées  à  l'oc- 
casion des  propriétés  territorialeSt  paroe 
que  cette  propriété  ne  peut  être  cachée  ni 
déplacée,  et  qu'on  ne  doit  attenter  à  la  li- 
berté de  l'homme  qui  n'est  coupable  d'aoeua 
délit,  que  lorsqu'il  nV a  pas  d'autres  moyeos 
de  conserver  la  propriété. 

11  me  reste  à  parler  des  lois  criminelles, 
qui  font  partie  des  lois  civiles  ou  d'adminis- 
tration intérieure  ;  elles  sont,  en  elles-mê- 
mes, comme  toutes  les  autres  lois,  des  rajr- 
ports  nécessaires  qui  dériveni  de  la  nature  in 
choses  (  Esp.  des  lois .)  ;  et,  considérées  hors 
d'elles-mêmes  et  relativement  à  la  société, 
elles  doivent  être  V expression  de  la  vohmié 
générale,  (fiontr.  soc.)  Entrons  dans  le  détaiL 

Les  lois  criminelles  répriment  et  panisr 
sent  les  délits  que  l'homme  peut  commettre 
dans  la  société. 

Les  lois  criminelles  sont  donc  des  rqi* 
ports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
de  l'homme,  de  la  nature  du  délit,  de  la 
nature  de  la  société. 

1*  L'homme  qui  commet  le  délit  est  phy- 
sique et  moral  :  mais  le  pouvoir  politique 
ne  peut  statuer  que  sur  l'homme  physique  ; 
l'homme,  relativement  à  la  société  politique, 
ne  sera  donc  coupable  que  par  l'action,  et 
non  par  la  volonté  ;  premier  rapport^  pris 
de  la  nature  de  l'homme. 

S*  Le  délit  peut  être  commis  contre  le 
corps  social,  ou  contre  ses  membres  ;  les  dé- 
lits seront  donc  publics  ou  particuliers  :  se- 
cond rapport,  qui  dérive  de  la  nature  du  délit. 

3*  Le  corps  social,  ou  la  société,  est  corn* 
posé  d'hommes  et  de  propriétés.  Les  hom- 
mes, membres  du  corps  social,  diffèreal 
entre  eux  par  l'importance  respective  de 
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ktrs  professions  pour  la  conservation  de  la 
Mdéié  ;  les  propriétés  diffèrent  entre  elles 
par  leur  nature  :  différence  dans  les  délits , 
relative  «ax  professions  des  hommes  et  à  la 
nature  des  propriétés.  Troisième  rapport 
qtti  dérive  de  la  nature  de  la  société. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires^  et  ils 
iirivtnt  de  la  nature  des  choses  :  donc  ils 
sont  des  lois.  (Esprit  des  lois.  ) 

J*ai  dit  que  Thomme  pouvait  commettre 
«0  délit  contre  le  corps  social  ou  contre  ses 
nembres,  c'est-à-dire  détruire  le  corps  so- 
cial (  autant  qu'il  est  en  lui  )»  ou  seulement 
roffenser. 

Offenser  le  corps  social»  c*est  troubler  un 
de  ses  membres  dans  la  jouissance  paisible 
de  ses  propriétés,  de  quelque  nature*qu*elles 
loient»  ou  si  l'on  veut,  le  troubler  dans  le 
liiNre  exercice  de  ses  droits  de  citoyen  et  de 
fmpriélaire. 

L*boinme  qui  trouble  son  semblable  dans 
rtxercice  de  ses  droits  de  citoyen  et  de  pro- 
priétaire, doit  être  puni  par  la  suspension 
esCière  ou  partielle  de  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen  et  de  propriétaire;  et  je 
leis  clairement,  entre  ledélitet  le  cb&timent, 
ae  rapport  nécessaire  qui  constitue  la  loi. 

bétruire  le  corps  social  poliiique,  c'est  le 
ramener  è  Tétat  sauvage,  puisque  former  le 
Ctrpa  social,  a  été  le  tirer  de  l'état  sauvage. 
(Test  détruire  la  société  politique,  ou  la 
ramener  à  Tétat  sauvage,  que  dattenter  à 
ses  lois  politiques;  parce  qu'une  société 
dans  l'état  sauvage  n  a  point  de  lois  politi- 
qoes.  Ce  crime  s'appelle  crime  de  haute  tra- 
hison, ou  de  lèse-majesté. 

C'est  détruire  la  société  politique,  ou  la 
ramener  à  l'état  sauvage,  que  d'ôter  de  des- 
tein  prémédité,  et  sans  motif  légitime,  la  vie 
à^son  semblable,  ou  d'envahir  ou  détruire  à 
dessein  et  sans  cause  suffisante,  les  proprié- 
lés  publiques  ou  particulières,  à  force  ou- 
verte ou  par  l'introduction  furtive  d'un  si- 
gne faux,  représentatif  de  la  propriété,  à  la 
place  du  signe  universellement  convenu  et 
reconnu  dans  la  société  ;  puisque  le  carac- 
tère de  Tétat  sauvage  est  de  laisser  les  hom- 
mes el  les  propriétés  exposés  aux  attentats 
de  la  force  ou  aux  entreprises  de  la  ruse. 

Or  quel  châtiment  la  société  peut-elle  in- 
Siger  h  l'homme,  qui  soit  en  proportion  avec 
la  destruction  de  la  société  ?  Il  n'y  en  a  au- 
enn  ;  car  la  destruction  même  de  l'homme 
n'a  aucune  proportion  avec  la  destruction 
de  la  société,  et  la  mort  qu'elle  fait  sabir 
M  coupable,  elle  l'emploie  comme  moyen 


de  répression,  et  non  comme  châtiment.  Je 
m'explique^:  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciété qui  a  la  conservation  des  êtres  pour 
objet,  emploie,  pour'  les  conserver,  des 
moyens  infaillibles^  parce  qu'elle  est  une 
volonté  efficace:  c'est-à-dire  que,  supposant 
avec  raison  à  l'individu  coupable  d'un  de 
ces  délits  qui  détruisent  le  corps  social, 
l'intention  de  poursuivre  sa  destruction, 
elle  le  met  dans  l'impossibilité  physique 
d'accomplir  ses  desseins  :  or,  il  n*y  a  que  la 
mort  qui  puisse  mettre  l'homme  dans  cette 
impossibilité  physique  :  donc  la  peine  de 
mort  est  un  moyen  de  conservation  pour  la 
société  ;  donc  la  loi  qui  soumet  h  la  peine  de 
mort  l'homme  convaincu  de  crimes  qui  dé- 
truisent la  société  est  Vexpression  de  la  vo- 
lonté  générale^  conservatrice  de  la  société. 

Mais  n'y  a-t-il  que  la  peine  de  mort  qui 
puisse  mettre  l'individu  coupable  d'avoir 
attenté  à  Texistence  du  corps  social,  dans 
l'impossibilité  physique  de  continuer  ses 
attentats?  Oui,  car  la  mort  est  le  seul  moyen 
de  répression  auquel  il  soit  physiquement 
impossible  de  se  soustraire;  parce  que  tout 
homme  peut  se  dérober  par  la  fuite  à  une 
peine  même  perpétuelle,  et  qu'une  révolu- 
tion peut  rejeter  dans  la  société  les  malfai- 
teurs qu'elle  a  prétendu  exclure  de  sonsein; 
en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'homme 
ni  la  société  ne  peuvent  pas  infliger  une 
peine  perpétuelle. 

Ainsi  la  nation  qui  condamnerait  h  la  dé- 
portation des  scélérats  qui  ont  mérité  le  der- 
nier supplice,  manquerait  essentiellement 
aux  lois  des  sociétés  entre  elles,  c'est-à- 
dire  aux  lois  de  l'humanité,  en  laissant,  au 
milieu  de  la  société  générale,  des  causes  et 
des  instruments  de  la  destruction  des  so- 
ciétés. 

Et  remarquez  que  le  pouvoir  de  la  société 
politique,  en  retranchant  du  corps  social  un 
membre  coupable,  fait  comme  les  tribunaux, 
qui,  dans  une  cause  mixte,  prononcent  sur 
ce  qui  est  de  leur  compétence,  et  renvoient 
le  surplus  de  l'affaire  à  d'autres  tribunaux, 
chargés  d'en  connaître.  11  n'exerce  son  ac- 
tion sur  l'homme  physique,  seul  soumis  à  sa 
juridiction,  que  pour  reuTOyer  le  yrai  cou- 
pable, l'homme  moral,  par-derant  son  juge 
naturel.  Dieu,  ponroirde  la  société  intellec- 
tuelle i  laqueHe  il  appartient. 

Je  n'ignore  pas  qu'une  fausse  philosophie 
refuse  à  la  société  le  droit  de  condamner  è 
mort,  et  qu*à  ces  principes  conservateurs» 
fondés  sur  des  raisons  inattaquables,  elle 
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oppose  de  misérables  sopbismes  sur  le  tour- 
ment prolongé  d'une  existence  malheureuse, 
ou  des  opinions  extravagantes  sur  les  droits 
de  Thomme  en  société. 

Ces  opinions  tiennent  d'un  c6té  è  cette 
cruelle  philanthropie  qui  sacrifie  sans  cesse 
la  société  à  l'hommo,  et  de  l'autre  à  ce  maté- 
rialisme désolant^  qui,  ne  voyant  rien  pour 
l'homme  après  cette  vie,  craint  de  lui  tout 
ôter  en  lui  ôtant  l'existence  présente.  Et  il 
est  bien  digne  de  remarque,  que  les  mêmes 
hommes  qui  refusaient  le  droit  de  glaive  au 
pouvoir  général  de  la  société,  en  ont  permis 
en  France  Fexercice  le  plus  illimité  au  pou^ 
voir  particulier  de  l'homme,  c'est-à-dire  à 
ses  passions. 

Je  n'«i  fait  que  poser  les  bases  sur  les- 
quelles on  doit  asseoir  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles; je  laisse  les  détails  aux  juriscon- 
sultes :  mais  au  tracé  des  fondements,  on 
peut  apercevoir  le  contour  et  les  distribu- 
tions de  l'édifice. 

Si  les  lois  sont  des  rapports  nécesêoireê 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses^  c^s  rap- 
ports s*établissentn^e«<a»remen/,  si  l'homme, 
toujours  libre,  n'en  retarde  pas  le  dévelop- 
pement :  c'est-à-dire  que  la  nature  des  cho- 
ses les  établit,  si  l'homme,  qui  gftte  tout,  ne 
veut  pas  en  établir  d'autres.  La  nature  fait 
donc  les  lois  dans  uno  société  constituée  : 
mais  comment  fait-elle  des  lois?  de  deux 
manières  : 

1*  Elle  introduit  dans  la  société  des  cou- 
tumes qui  acquièrent  force  de  loi.  J'ai 
prouvé  qu'en  France  toutes  nos  lois  politi- 
ques n'étaient  que  des  coutumes  dont  on  ne 
pouvait  assigner  l'époque,  ni  fixer  l'origine. 

2"*  Elle  indique  à  la  société  le  vice  d'une 
loi  défectueuse  ou  incomplète,  par  le  ca- 
ractère des  troubles  dont  elle  est  agitée; 
comme  dans  le  corps  humain,  ello  indique 
l'espèce  de  remède  par  le  genre  de  la  ma- 
ladie. Ainsi  l'on  peut  apercevoir  la  cause 
des  troubles  qui  agitent  la  Pologne,  dans  le 
vice  de  sa  loi  politique  qui  fait  un  pouvoir 
de  chaque  ordre  de  l'Etat;  et  l'origine  de  la 
guerre  qui  s'éleva  en  Espagne  pour  la  suc- 
cession à  la  couronne,  dans  l'imperfïsction 
de  la  loi  politique  qui  rend  les  femmes  ha- 
biles à  succéder. 

On  peut  se  iaire  uno  idée  bien  distincte 
de  la  manière  dont  la  nature  des  sociétés  s'y 
prend  pour  faire  des  lois,  en  suivant  les  diffé- 
rentes variations  qu'a  subies  en  France  la  loi 
sur  las  apanages  des  princes  du  sang,  avant 
d'êlre  finéo^  comme  elle  Test  actuellement. 


Sous  les  deux  premières  races,  les  frèrea 
des  rois  n'étaient  pas  apanages  en  proprié- 
tés, mais  en  pouvoir  :  ou  en  faisait  des  rois, 
au  lieu  d'en  faire  de  grands  propriétaires. 
De  là  la  confusion  de  la  première  race,  l'a* 
narchie  de  la  seconde,  les  malheurs  de 
toutes  les  deux.  La  nature  indiquait  la  né* 
cessité  du  remède  par  la  gravité  du  mal  ;  et 
par  la  guerre  des  pouvoirs  entre  eux,  elle 
avertissait  assez  qu  il  ne  fallait  pas  établir 
des  pouvoirs.  L'homme,  toujours  avide  de 
dominer,  met  ses  conceptions  à  la  place  des 
conseils  de  la  nature,  et  la  société  n'en  est 
que  plus  agitée.  Il  s^élève  un  nouveau  p&U' 
vot'r,  le  pouvoir  suzerain^  nos  rois  retien- 
nent la  suzeraineté,  et  cèdent  à  tours  enfants 
4a  souveraineté;  ils  retiennent  le  poupotr^ 
et  donnent  la  force.  Dès  lors  on  vit  des  path 
voirs  dépendants  d'autres  pouvoirs^  et  des 
sociétés  politiques  soumises  à  la  fois  k  deux 
pouvoirs.  La  nature  réclama  contre  ces  ins*- 
titutions  monstrueuses  :  on  vit  le  souverain 
attaquer,  avec  ses  sujets,  son  suzerain,  on 
le  suzerain  venir  au  secours  des  sojals 
contre  leur  souverain.  Dans  quelques  so- 
ciétés, si  le  souverain  mourait  sans  enfiints 
mAles,  s^  fille  portait  sa  succession  dans  la 
maison  d'un  ennemi  puissant  qui  ne  respec- 
tait même  pas  les  faibles  liens  de  la  soie- 
raineté.  Cette  infraction  k  la  loi  de  la  nature, 
qui  ne  veut  pas  qu'une  femme  puisse  être 
pouvoir^  porta  les  plus  belles  provinces  de 
la  France  dans  la  maison  des  rois  d'Angle- 
terre, et  alluma  entre  ces  deux  couronnes 
des  guerres  interminables. 

Eclairé  par  deux  siècles  de  calamités,  Phi- 
lippe le  Bel  restreignit  les  apanages  aux 
seuls  hoirs  mAles  ;  mais  il  fallut  bien  d'au- 
tres désastres,  et  les  désordres  affreux  cau- 
sés par  Tambition  des  deux  maisons  de 
Bourgogne,  pour  qu'on  en  vint  à  l'usage 
actuel,  de  ne  diviser  ni  le  pouvoir  ni  la 
force^  et  de  donner  aux  princes  apanagisles 
des  propriétés  sans  souveraineté ,  et  des 
honneurs  sans  pouvoir. 

Ainsi  la  nature  doit  être  le  seul  powsoif 
législatif  des  sociétés  ;  et  elle  est  effectivfi 
ment  l'unique  législateur  des  sociétés  coos» 
tituées,  dont  le  pouvoir  général  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'à  rédiger,  en  loi  écrite^  les 
coutumes  qu'a  établies  la  volonté  gén&rale 
de  la  société  ou  la  nature,  ou  à  faire  les 
changements  dont  elle  indique  le  besoin. 
Le  pouvoir  général  ou  le  monarque,  en  rem- 
plissant cette  fonction,  manifeste  donc  la 
volonté  générale  dont  il  est  l'exercice  el 
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Torgane,  puisqu'une  coalame  r>*a  acquis 
*  force  de  loi  dans  une  société  constituée , 
qpe  parce  que  la  société  a  eu  la  volonté 
générale  e  la  «uivrj.  Le  monarque  n'est 
donc»  pour  ainsi  dire,  qu?  le  secrétaire  de 
la  nature»  et  il  ne  doit  écrire  que  sous  sa 
didée.  Clovi5 ,  Charlemagne,  saint  Louis» 
a^Oflt  fait  que  rédiger  d'anciennes  coutu- 
mes, 00  ii'onner  des  développements  néces^ 
miris  h  des  lois  déjà  eli^lantes;  ils  n'ont 
(isétédes //^ia/areur^»  parce  qu'il  n'a  ja- 
auis  existé  de  législateurs  que  dans  les  so- 
ciétés qui  n'ont  pas  voulu  de  Ja  nature  pour 
UfisUUriee:  ei  voilà  Texplication  de  cette 
fluxime  du  Contrat  social  :  ^  Pour  que  le 
gowememtni  soit  légitime»  il  ne  faut  pas 
qae  le  gouvernement  se  confonde  avec  le 
teuveruinf  mais  qu'il  en  soit  le  ministre^ 
Alors  la  monarchie  elle-même  est  repu- 
Uiqoe.  » 

Dans  la  société  constituée»  le  souverain 
Hi:  là  volonté  générale  ou  la  nature»  et  son 
■linislre  est  le  monarque  ou^  le  gouverne- 
wsêêU.  La  monarchie  est  donc  le  seul  gourer- 
fÊ$muni  légitime»  puisqu'il  est  le  seul  où  le 
••aireraîi»»  la  nature»  lîe  puisse»  sous  aucun 
rapport,  se  confondre  avec  le  gouvernement^ 
qui  est  le  monarque.  Dans  une  république, 
eu  le  pouvoir  réside  dans  te  sénat»  ou  dans 
le  peuple»  le  souverain  nomme  le  gouverne- 
wm%if  ou  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  exécu- 
tif. Non-seulement  il  en  nomme  les  ibem- 
brosy  mais  il  établit  des  lois  qui  détermi- 
nent ses  fonctidfas»  tracent  sa  marche»  règlent 
son  action  :  or  un  pouvoir  qui  donne  des 
leis  à  un  autre  pouvoir^  qui  détermine  tou- 
tes ses  fonctions»  règle  son  action»  trace  sa 
marche»  nomme   les  membres  qui  l'exer- 
eent,  et  les  destitue  s'ils  s'écartent  des  rè- 
gles qu*il  leur  a  tracées»,  se  confond  avec 
hif  et  leur  séparation  ou  distinction  est 
purement  idéale.  Un  prince  qui  dicterait  à 
seo  ministre  toutes  les  décisions  qu'il  de- 
îralt  rendre»  toutes  les  démarches  qu'il  de- 
vrait faire»  assurément  se  confondrait  avec 
lui. 

Je  reviens  à  la  fonction  du  pouvotr  géné- 
ttl,  de  rédiger  en  lois  tes  volontés  de  la  na- 
lure.  Nulle  autorité  ne  peut  exercer,  même 
taoncurremment  avec  le  monarque»  cette 
lonctioB  du  pouvoir  général»  car  il  y  aurait 
•lors  deux  pouvoirs^  deux  sociétés. 

Les  corps  dépositaires  des  lois  ne  peu- 
Teut  d'eux-mêmes  ajouter  au  dépdt  qui  leur 
•si  confié  ;  car  s'ils  pouvaient  j  ajouter»  ils 
f^oorraient  en  retrancher.  Les  états  géné- 


raux bornés,  comme  nous  l'avons  vu»  è  . 
assurer  la  perpétuité  du  pouvoir  par  l'élec- 
tion d*Hne  autre  famille,  lorsque  la  maison 
régnante  vient  à  s'éteindre,  ou  la  conserva- 
tion de  la  société  par  l'octroi  de  l'impôt, 
lorsque  Timpdt  actuel  est  insuffisant,  ne 
peuvent ,  sur  les  autres  objets  ,  procéder 
que  par  doléances.  Et  remarquez  la  force  de 
cette  expression»  qui  signiQe  plaintes  res- 
pectueuses ;  parce  que,  dans  une  société  où 
la  nature  seule  fait  des  lois,  le  pourotr  doit 
les  faire  observer,  et  la  société  ne  peut  se 
plaindre  à  son  pouvoir  que  de  leur  inobser- 
vation. En  effet,  ouvrez  les  procès-verbaux 
de  tous  les  états  généraux  ;  ils  ne  sont  rem- 
plis que  de  réclamations  $ur  la  négligence 
du  gouvernement  à  faire  observer  les  bon- 
nes coutumes  et  les  lois  anciennes  ;  et  lors* 
que»  emportés  par  un  zèle  peu  éclairé,  éga- 
rés par  des  factions»  ou  dominés  par  la  vio- 
lence, ils  ont  voulu  proposer  de  nouvelles 
lois  dont  la  nature  n'avait  pas  indiqué  la 
nécessité^  ou  en  faire  malgré  le  pouvoir  de 
l'Etat,,  c'est-è-dire  malgré  la  volonté  géné- 
rale, ils  ont  toujours  troublé  la  France»  et 
ils  ont  fini  par  l'anéantir. 

En  un  mot»  quand  la  nature  de  la  société 
exige  une  loi  nouvelle»  la  nécessité  introduit 
une  nouvelle  coutume  ;  quand  la  nature  de- 
mande la  correction,  la  oiodification,  le  dé- 
veloppement d'une  loi  existante»  il  survient 
des  troubles  dans  la  société  qui  en  avertis- 
sent. Quand  la  succession  héréditaire  dans 
l'atné  des  m&les  de  la  maison  régnante  est 
devenue  nécessaire  à  l'étendue»  aux  cir- 
constances de  la  société  française»  la  cou- 
tume s'en  est  introduite  sans  qu'on  puisse 
en  assigner  l'époque»  ni  en  nommer  l'au- 
teur. Quand  la  loi»  qui  veut  que  l'impôt  ex- 
traordinaire soit  consenti  par  la  nation  sur 
la  demande  du  monarque»  a  été  enfreinte» 
les  troubles  entre  le  pouvoSt  de  l'Etat  et  les 
corps  dépositaires  des  lois  ont  agité  la 
France  :  c'était  un  avertissement  de  la  na- 
ture» et  comme  un  accès  de  fièvre  du  corps 
social  qui  annonçait  un  vice  intérieur. 

Les  hommes  n'ont  donc  pas  de  nouvelles 
lois  à  faire  dans  une  société  constituée. 
•  Une  coutume  nouvelle»»  dit  Bossuet»c  était 
un  prodige  en  Egypte  :  les  Juifs  n*ont  eu 
rien  à  changer  à  la  loi  de  Moïse.  » 

Us  sentaient  bien  cette  vérité,  les  nova- 
teurs qui  ont  bouleversé  la  France»  lorsque», 
pour  créer  le  besoin  d'un  poueotV  législatif 
qu'ils  pussent  eul-mèmes  exercer»  ils  sup- 
posaient à  la  foanee  le  besotu  de  lais  fiuiv 
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damentales,  le  besoin  de  lois  politiques»  le 
besoin  de  lois  civiles,  le  besoin  de  lois  cri- 
minelles, le  besoin  même  de  lois  religieu- 
ses-: comme  si  une  société  politique  ou  une 
société  religieuse  eussent  pu  se  conserver^ 
même  un  seul  instant,  sans  des  lois,  et  sans 
toutes  les  lois  nécessaires  à  leur  cofiserva- 
tion. 

Je  reviens  à  la  fonction  attribuée  au  mo- 
narque, (le  rédiger  en  lois  écrites  les  cou- 
tumes introduites  par  la  nature,  ou  de  faire 
les  changements  dont  elle  indique  la  né- 
eessité. 

On  objectera  sans  doute  que  le  monarque 
est  homme,  et  qu'il  peut  se  tromper  :  c'esl- 
è-dire  rédiger  en  loi  écrite  une  coutume  à 
laquelle  là  volonté  générale  n*a  pas  donné 
son  assentiment  ;  c'est-à-dire  rédiger  en  loi 
un  abus,  ou  faire  à  une  loi  existante  un 
changement  dont  la  nature  n'indique  pas  la 
nécessité  :  alors  la  constitution  vient  à  son 
secours,  el  lui  présente,  dans  les  corps  char- 
gés du  dépôt  des  lois,  des  conseillers  qui 
éclairent  la  raison  de  l'homme,  en  respectant 
la  volonté  générale  de  la  société  à  laquelle 
rien  ne  peut  faire  obstacle.  En  vain  s'exa- 
gère t-on  le  danger  de  l'opposition,  ou  les 
inconvénients  de  la  complaisance  :  je  n'hé- 
siterai pas  à  répondre  que,  toutes  les  fois 
qu'une  loi  sera  nécessaire,  son  inscription 
au  dépôt  des  lois,  qu'on  appelle  en  France 
enregistrement,  ne  souffrira  aucune  diffi- 
culté ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  tout  cède  à  une  nécessité  reconnue.  Ce 
n'est  jamais  qu'à  l'occasion  de  lois  non  n^- 
cessaires  et  conséquemment  nuisibles,  et 
])resque  toujours  à  l'occasion  de  lois  fisca- 
les, qu'on  a  vu  s'élever  en  France  ces  luttes 
aussi  funestes  que  scandaleuses  entre  l'au- 
torité royale  et  les  corps  dépositaires  des 
lois. 

Leur  complaisance  n'est  pas  plus  à  redou- 
ter :  et  c'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  force 
de  la  constitution.  Une  loi  directement,  pro« 
chainement  destructive  de  la  conservation 
de  l'Ëtat,  sera  formellement  repoussée  par 
la  seule  force  du  principe  constitutif;  je  me 
borne  è  un  seul  exemple.  Lorsque  Louis  XIV 
appela  à  la  couronne  les  princes  légitimés 
ou  leurs  descendants  à  défaut  des  princes 
du  sang,  il  viola  la  loi  politique  et  fonda- 
mentale, qui  donne  à  la  nation,  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  maison  régnante,  le  droit  d'é- 
lire celle  qui  doit  la  remplacer.  Il  porta  en- 

(1)  f  Un  gouvernement  libre,  c^est-à-dire,  toa- 
jcurs  agile,  n*;  saurait  se  mamtenir,  s*il  n'est,  par 
yci  propruft  lois,  capable  de  correciîoii  {Grandeur  éet 


core  atteinte  à  la  loi  politique  néee$$etir^^ 
puisqu'elle  tient  aux  mœurs,  qui  déclare  les 
enfants  naturels  inhabiles  à  succéder.  Aussi 
cette  disposition,  revêtue  de  toutes  les  fer- 
mes légales,  et  confirmée  par  des  disposi- 
tions postérieures,  ne  fut  regardée  que 
comme  une  volonté  particulière  de  Louis 
XIV,  et  elle  fut  ôtée  du  dépôt  des  volontés 
générales,  c'est-à-dire  révoquée  par  son  suc- 
cesseur qui  reconnut  et  confirma  le  droit  de 
la  nation.  On  n'a  pas  oublié  des  exemples 
semblables  et  plus  récents,  à  l'occasion  des 
lois  subversives  de  la  magistrature  en  iTti 
et  1788.  Des  dispositions  moins  directe- 
ment, moins  prochainement  attentatoires  è 
la  constitution,  resteront  sans  exécutjon  et 
tomberont  en  désuétude,  et  il  serait  aisé 
d'eu  fournir  des  exemples.  Hais  si  elles 
sont  exécutées,  elles  altéreront  peu  à  peu  le 
caractère  national,  affaibliront  le  respect  de 
la  nation  pour  les  lois  fondamentales,  cban- 
geronl  ses  habitudes,  et  produiront  à  la  An 
une  crise  violente,  si  le  gouvernemeot» 
averti  par  les  troubles  qui  auront  précédéi 
ne  se  hftte  de  remonter  à  la  source  du  oiaU 
et  si  l'on  prétendait  qu'un  corps  législatif 
aurait  prévenu  le  désordre  par  des  lois 
plus  sages,  je  répondrais  qu'un  corps  lé($is* 
latif,  voudrait  faire  des  lois,  ce  qui  seul 
amènerait  et  plus  tôt  et  [plus  sûrement  des 
crises  atissi  violentes  et  plus  irrémédia- 
bles. 

Dans  une  société  non  constituée»  princi- 
palement dans  la  démocratie,  oui  il  y  a  un 
corps  législatif  qui  est  le  peuple,  il  peut  se 
faire  sans  cesse  (1),  et  il  se  fait  fréquent 
ment  de  nouvelles  lois,  parce  que  le  l^is- 
lateur  aura  sans  cesse  de  nouvelles  volon- 
tés, et  se  décidera  fréquemment»  d>près  de 
nouvelles  convenances  :  et  comme  il  n'y  a 
rien  de  fondamental,  rien  de  nécessaire  dans 
les  lois  elles-mêmes,  il  n'y  aura  rien  de  fixe 
dans  les  formes  avec  lesquelles  on  fera  des 
lois.  Le  législateur  pourra  non-seulemeat 
changer  la  loi,  mais  encore  changer  la  foroie» 
qui  est  bien  moins  respectable  que  la  loi; 
en  sorte  qu'on  ne  pourra  reconnaître,  à  au- 
cun caractère  certain  et  légal,  si  sa  volonté 
a  été,  ou  non,  suffisamment  éclairée.  Don- 
nons-en un  exemple.  La  loi  politique  de 
toutes  les  sociétés  institue  des  tribunaux 
pour  prononcer  sur  la  vie  et  les  propriétés 
des  citoyens.  Dans  une  société  constituéSt 
cette  institution  est  une  conséquence  néces- 

Romains)  :  »  c'esl4-dire  que,,  parce  qu'il  s*y  faii  ém 
lois  abàurdes,  il  faut  pouvoir  les  cliaugjer 
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saire  de  la  loi  fondamentale  de  Tunîté  de 
poQToir,  et  de  celle  des  distinctions  de  pro- 
fessions ;  elle  y  est  même  devenue  loi  fon- 
damentale. Les  oiEces  dans  ces  tribunaux 
sont  inauiOYÎbleSy  et  Tes  officiers  indépen- 
diflts  de  Tbomme-roi. 

Dans  la  démocratie»  les  offices  sont  amo- 
TJbles,  et  les  tribunaux  ne  sont  fixes  qu'au- 
tant qu*il  platt  au  peuple  souverain  de  ne 
pas  les  déplacer.  Ainsi,  lorsque  le  peuple 
veot  disposer  de  la  vie  ou  de  la  propriété^ 
d'oo  cilojreo,  il.  change  la  loi  politique,  ou 
fkUà  il  en  porte  une  autre  :  et  comme  dans 
lânu)Darchie  le  roi  renvoie  le  prévenu  de- 
Taat  les  trfbunaux  établis  pour  le  juger,  le 
peuple  souverain  suspend  par  un  acte  de 
^n  pouvoir  législatif  les  tribunaux,  les  ju- 
M  et  jusqu'à  l'exécuteur  des  jugements  ;  il 
éfoque  à  lui  seul  la  connaissance  de  Taf- 
'ajre,  et  s'attribue  presque  toujours  la  pu- 
nition du  délit.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
U^cbserre  point,  en  portaot  cette  nouvelle 
'oi»  les  formes  prescrites;  ces  formes  ne  sont 
«lles-mémes  que  des  lois  qu'il  a  faites,.,  et. 
qu'il  lui  platt  également. de  changer. 

J'oserais  même  dire  qne  cette  volonté  nou- 
"^elle  aaatant  le  caractère  de  l'unanimité  et 
de  la  généralité,  qu'aucune  autre  volonté  de 
ce  législateur  absolu  ;  et  quiconque  a  eu 
mons  les  yeux  le  terrible  spectacle  d'un  peu- 
pie  prêt  à  exercer  un  acte  de  sa  prétendue 
souveraineté  dans  les  fonctions  judiciaires 
4i  executives^  a  pu  remarquer  que  jamais  sa 
volonté  ne  se  prononce  par  des  signes  plus 
expressifs,  moins  équivoques^  et  en  appa- 
rence plus  unanimes.  Si  Pon  prétendait  que 
ee  n'est  qu'une  partie  du  peuple,  qui,  dans 
le  cas  que  je  suppose,  a  exercé  le  pouvoir 
l^slatif,  je  répondrais  que,  dans  une  ré- 
publique, ce  n'est  jamais  qu'une  partie  du 
peuple  qui  fiiit  des  lois,  et  qu'il  ne  s'en  ft- 
rait  aucune,  si  l'unanimité  absolue  des  opi- 
nons était  requise. 

On  dira  peut-être  qu'un  roi  peut  mettre 
lâlbrce  à  la  place  de  la  justice,  soustraire  un 
eoopabie  aux.  tribunaux,  ou  livrer  un  inno- 
eenik  des  commissions  arbitraires.  Mais  il 
est  aisé  d!apercevoir  que  le  roi,  en  suppo- 
sant qu'il  trouve  des  ministres  pour  signer 
des  ordres  contraires  aux  lois,  viole  à  la  fois 
les  lois  de  la  morale  et  les  lois  politiques  de 
son  Etat;  qu'il  n'est  plus  alors  le  pouvoir 
général  de  la  société,  l'agent  de  sa  volonté 
générale,  puisqu'il  manifeste  sa  volonté  par- 
ticulière :  au  lieu  que  le  peuple  souverain 


peut  manquer  aux  lois  de  la  morale  et  même 
à  celles  de  la  raison,  mais  qu'il  n'enfreint 
aucune  loi  politique,  puisqu'il  peut,  comme 
législateur  suprême,  changera  tout  moment 
et  dans  toute  circonstance,  et  le  fond  et  la, 
forme  des  lois.  «  Un  peuple,»  dit  Rousseau, 
«  a  toujours  le  droit  de  changer  ses  lois,  mêr 
me  les  meilleures.  » 

CHAPITRE  IV. 

PB  L'iUTORrrÂ  DES    CORPS    DÉPOSmiRES  DES 
LOIS. 

On  a  souvent  observé  que  les  corps  dépo- 
sitaires des  lois  en  France  ont  toujours 
.étendu  leur  autorité  pendant  les  minorités 
et  sous  les  règnes  faibles  ;.  et  Ton  u'a  pas 
considéré  que  cette  extension  defipuvoiresi 
nécessaire  ei  dans  la  nature  de  la.soinété 
constituée^  parce  qu'elle  est  pour  la  société 
un  moyen  de  conservation. 

Une  société  constituée  est  comme  un  plan 
parfaitement  horizontal,  dont  un  côté  ne  peut 
baisser  que  le  côté  opposé  ne  s'élève.  Dès 
que  le  pouvoir  général  est  exercé  avec  fai- 
blesse, les  pouvoirs  particuliers  prennent 
le  dessus  ;  car  la  société  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  pouvoir^  que  l'homme  exister 
sans  société. 

Le  pouvoir  particulier  ne  peut  être  que  le 
pouvoir  d'un  individu,  ou  celui  d'un  corps. 
Mais  le  pouvoir  particulier  d'un  individu, 
qui  s'élève  dans  la  société  à  la  place  du  pou- 
voir  général,  constitue  précisément  la  ty- 
rannie, et  entraîne  la  destruction  ou  le  mal- 
heur de  la  société,  soit  qu'elle  laisse  usur- 
per son  pouvoir  par  la  force  ou  par  la  ruse, 
ou  qu'elle  le  défende  par  la  guerre  civile. 

Le  pouvoir  particulier  de  corps  interprè- 
tes et  dépositaires  des  lois,  comme  ^ont  les- 
parlements  de  France,  n'expose  l'Etat  à  au- 
cun de  ces  dangers;  1*  parce  qu'étant  plu- 
sieurs, tous  indépendants  les  uns  des  au- 
tres, ces  corps  sont  nécessairement  divisés, 
et  ne  peuvent  s'accorder  ni  sur  le  but,  ni 
sur  les  moyens  ;  2*  parce  que  n'étant  pas 
jMHivotr  par  la  constitution  de  l'Etat,  comme 
le  sénat  de  Suède  et  de  Pologne,  ou  le  par- 
lement d'Angleterre,  mais  seulement  fonc- 
tion du  pouvoir^  ces  corps  peuvent  devenir 
les  plus  puissants  dans  l'Etat,  sans  pouvoir 
jamais  y  être  les  premiers,  puisque  dans, 
l'ordre  des  professions  sociales,  ils  ne  sont 
pas  la  profession  la  plus  distinguée;  8*  par- 
ce qu  à  quelque  excès  qu'ils  portent  leur 
peurotr,  il  ne  peut  jamais  être  cfangcreui 
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pour  la  constitution  ;  car»  selon  la  judicieuse 
remarque  de  Montesquieu»  ces  corps,  dam 
leur  égarement  mime^  ne  êoupiretU  qiCapris 
les  lois  et  leur  devoir^  et  qu'ils  retardent  la 
fougue  et  Vimpituosité  des  factieux^  plus 
qu'ils  ne  peuvent  les  servir. 

Les  aiïaires  de  la  Fronde,  auxquelles  Mon- 
tesquieu fait  allusion  dans  ce  passage,  prou- 
vent mieui  que  tout  ce  qu*OB  pourrait  dire 
combien  peu  doit  être  suspecte  au  gouver- 
nement l*autorit6  que  les  parlements  ne 
manquent  pas  de  s'arroger  pendant  le  som- 
meil ou  la  faiblesse  du  pouvoir  général, 
puisqu*à  Tépoque  de  Textension  la  plus  im- 
modérée que  les  parlements  aient  donnée  h 
leur  autorité,  le  plus  puissant  de  ces  corps» 
secondé  par  la  capitale,,  et  par  les  personna- 
ges les  plus  considérables  de  l'Etat,,  bien 
loin  de  se  rendre  redoutable,  ne  devint  pas 
même  odieux,  et  ne  fit  que  se  rendre  ridi- 
cule. Ce  ridicule  qui  caractérisa  la  Fronde, 
s'étendit  jusque  sur  les  choses  cl  les  hom- 
mes qui  en  étaient  le  moins  susceptibles;  et 
le  grand  Condé  lui-même,  factieux  par  dé- 
pit et  par  air,  comme  Le  parlement  l'était  par 
faiblesse,  eut  peine  à  s'en  sauver  :  en  sorte 
c|ue  cetie  tragi-comédie  n*a  conservé  d'inté- 
rêt chez  la  postérité  que  par  le  caractère' 
profondément  séditieux  de  son  premier  ac- 
te<ir,  le  coadjuteur  de  Paris,  el  le  tour  ori- 
ginal de  ses  Mémoires. 

Une  grande  partie  des  malheurs  de  la 
France^  sous  les  règnes  faibles  de  François 
II  et  de  Henri  ill,  vint  de  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris»  aGCaibli  pat  la  diversité  d'o- 
pinions religieuses»  qui  s'étaient  glissées 
l^^armi  ses  membres»  ne  put  pas  faire  pré  va-» 
loir  son  pouvait  particulier  sur  celui  des 
(lUises:  encore  n'aperçoit-on,  dans  ces 
temps  déplx^rables»  d'attachement  à  la  cons- 
titution et  de  courage  k  la  défendre,  que 
dans  ce  corps  respectable,  dont  le  chef, 
Achille  de  Harlay»  bravant  un  sujet  auda- 
cieux, qui  venait  de  chasser  son  souverain 
de  sa  ville  capitale»  et  qui  bientêi  ne  loi 
laissa  de  forco  que  celle  de  le  iaire  assassi- 
ner» osa  lui  dire  :  «  C'est  grand'pitié  quand 
le  valet  chasse  le  mettre;  au  reste»  mon  ème 
est  à  IXieu^  mon  cœur  est  au  roi,  et  mon 
corps  entre  les  mains  des  méchants  :  qu'on 
en  fasse  ce  qu'on  voudra.  »  (Hânadlt.) 

Lest  au  pouvoir  particulier  des  parle- 
ments pendant  les  minorités»  que  la  France^ 
doit  de  n'avoir  pas  été  en  proie  à  des  tu- 
telles ensanglantées,  à  des  régences  ora- 
g^oses^    è   des  protectorats  tyranniques^ 


comme  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  Sans  oeti 
corps,  la  France  serait  ce  qu*est  aujourd'hui 
la  Pologne.  Toutes  les  autres  nations  mo-^ 
narchiques  ont  une  royauté  et  des  distinc- 
tions héréditaires;  la  France  seule  a  des 
corps  dé()Ositaires  et  interprètes  des  lois^ 
corps  indépendants  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  et  en  convenant  que  ces  corpa 
sont  sujets  k  Ferreur»  parce  qu'ils  sont  su- 
jets aux  passions,  je  ne  crains  pas  de  dire- 
que  c'est  dans  ce  développement  des  lois, 
fondamentales,  que  consiste  la  supériorité 
de  la  constitution  française  sur  la  constitu- 
tion des  autres  Etats,  comme  c'est  k  l'ex* 
cei4ence  de  sa  constitution  que  la  France- 
doit  la  perfection  dans  tous  les  genres  k  la-- 
quelle  elle  était  parvenue.  Lorsque  le  pour- 
voir général  de  la  société  ;est  exercé  avett; 
vigueur,  le  pouvoir  [larticuHer  des  corps» 
rentre  dans  ses  bornes,  parce  cpi*il  n'estr 
plus  M^cfSfatVe;  mais  lorsqjue»  sous  un  rè« 
gne  faible,  on  entend  des  plaintes  c^ntr** 
l'excessive  autorité  des  parlements,  on  peul 
croire  qu'il  y  a  derrière  la  toile  quelque  mà^ 
iitiêux  qui  voudrait  établir  so& pouvoir  par^ 
ticulier;  et  l'Etat  alors  ne  ressemble  pas 
mal  k  une  maison  où  des  valets  qui  von^ 
draient  abuser  de  la  faiblesse  de  Monsieurf, 
vont  partout  se  plaignant  du  despotisme  d» 
Madame. 

Ce  siècle  a  vu  des  exemples  mémorable» 
d'extension  d'autorité  judiciaire  sur  l'auto* 
rite  religieuse  :  entreprises  aussi  funestes  & 
la  société  politiquequ'k  la  société  religieuse» 
levain  empoisonné  qui  Cormente  encore,  et 
dont  l'efTot  le  moins  déplorable  a  été  de  li- 
vrer au  ridicule  des  disputes  et  k  la  frivolité 
des  conversations  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes,  la  religion  et  la  justicet 

Je  ne  craindrai  pas  de  déterminer  avec 
précision  les  relations  des  corps  dépositai-^ 
res  des  lois  avec  les  états  généraux;  et»  bien 
loin  de  penser  avec  quelques  personnes» 
que  la  nature  ait  laissé  des  obscurités  et  dea 
incertitudes  dans  la  constitution  qu'elle  a 
donnée  aux  sociétés,  je  crois  fermement  que* 
tous  les  cas  y  sont  prévus  et  que  tous  les 
points  en  sont  exactement  définis. 

Les  états  généraux  ont  deux  fonctions  t 
celle  de  remplacer  la  famille  royale  en  cas 
d'extinction,  et  celle  d'accorder  rimp6t  ea 
cas  d'insuflisance.  Or,  les  parlements  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  s'occuper  da 
premier  objet,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des 
ordres  ou  professions  primitivement  et  ni* 
cessairement  conservatrices  de  la  société»  ni 
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do  second,  parce  qu*ils  ne  sont  pas  des  or^ 
dr^  propriétaires.  La  qualiQcation  insigni- 
flaote  qai  leur  »été  donnée  par  les  états  gé* 
oéraux  de...  d'états  généraux  au  petit  pied^ 
De  peut  iirep  à  conséquence  parce  que  dans 
l»c«istitulion  des  sociétés,  des  coropliments 
BepeuTeni  pas  prescrire  contre  la  nature 
des6tres«  S'il  y  avait  dans  une  société  des 
états  généraux  continuellement,  ou  même 
firiodiquemênt  assemblés,  ne  fussent-ils 
fê*Qu  petit  piedt  il  n'y  aurait  plus  de  consti- 
tatioQ  de  pouvoir  général,  appelé  monar* 
ikt>;rmais  une  constitution  de  pouvoirs  par- 
dcoliers  appelés  aristoeratit. 

Hais  si  les  parlements  ne  peuTent  con- 
courir, avec  les  professions  ou  ordres  essen- 
tielleoient  conservateurs  et  propriétaires,  à 
loomer  la  fiimille  qui  doit  exercer  le  pim^-^ 
tair  général,  conservateur  des  hommes  el 
des  propriétés,  la  nature  des  choses  ou  la 
constitution  leur  assigne  des  fonctions  plus 
ioinentes^  puisqu'elle  les  destine  à  exercer 
k  pouvoir  général  lui-même,  dans  Tinter- 
nlle  qui  s'écoule  entre  l'extinction  de  la  fa- 
mille régnante  et  le  choix  de  celle  qui  doit 
i<  remplacer  :  1*  parce  que  la  volonté  géné- 
tle  n'étant  plus  extérieurement  exercée  par 
le  monarque,  réside  nécessairement  dans  les 
iois,  qui  sont  l'expression,  la  parole,  pour 
^iiisidir6,dela  volonté  générale;  et  qu'ainsi 
•Ile  ne  p«ut  être  manifestée  que  par  les 
^mps  qui  en  sont  les  dépositaires  et  les  in- 
Hirprètes. 

S*  Parce  que  la  conservation  de  la  société 
exigeant  impérieusement  que  le  pouvoir  gé- 
néral ne  soit  pas  vacant,  même  un  instant, 
^iMtirim  ne  peut  en  appartenir  qu'aux  corps 
^dépositaires  des  lois  ou  aux  états  généraux. 
^Dr,  s*il  appartenait  aux  états  généraux,  il 
^vriverait  infailliblement  que  ce  corps,,  le 
l»remler  de  tous,  conserverait  Texercice  du 
ffnnoir  au  lieu  de  le  conférer,  et  déconsti- 
loerait  la  société  en  établissant  une  aristo« 
cratie  à  la  place  d'une  monarchie.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  l'a  établie  en  Pologne  el 
ailleurs,  et  c'est  infailliblement  ce  qui  Tau- 
lait  établie  en  France^  à  l'extinction  de  la 
première  ou  de  la  seconde  race  de  ses  rois, 
si»  à  l'une  ei  à  l'autre  époque,  la  nature  mé- 
loe  de  la  société  n'eût,  depuis  plus  d'un  de- 
oi-sièclet  désigné  à  la  nation  une  famille 
pour  occuper  le  trtoe,  et  si  l'autorité  héré- 
dtuire  de  la  maison  des  Pépin  et  la  puis- 
sance territoriale  de    celles   des  Hugues 
D*aussent  empêché  l'assemblée  des  grands 
da  succomber  à  la  tentation  de  retenir  le 


potiroir^en  lui  faisant  craindre  de  ne  pas  le^ 
conserver. 

3*  Parce  que  les  corps  dépositaires  des 
Ibis  sont/tis/tce,  et  que  les  étals  généraux 
sont/br{;e,etqu'ilest^dans  la  nature  impres- 
criptible des  êtres^que  force  obéisse  h  justice. 

k*  EnGn  parce  que  les  états  généraux  ne 
peuvent  s'assembler  sans  convocation  et 
que  leur  convocation  étant  une  loi,  ne  peut 
être  appliquée  que  par  les  corps  qui  en  sont 
dépositaires. 

On  dira  peut-être  que  les  parlements  ne 
convoqueront  pas  les  états  généraux,  pour 
conserver  plus  longtemps  Vintérim  du  pou- 
voir général  ;  mais  il  est  aisé  de  sentir  que 
plusieurs  pariements,  tous  égaux  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  ne  pourraienl^ 
exercer  conjointement  le  pouvoir^  au  lieu 
que  les  états  généraux,  assemblée  unique  et 
représentant  la  généralité,  pourraient  facile- 
ment l'usurper.  Je  n'avance  rien  de  nou- 
veau, et  les  prétentions  mêmes  du  parlemente 
en  prouvent  les  droits.  «  A  la  mort  de  Char- 
les IX,  après  le  dtner,  qui,  selon  l'usage,^ 
suit  les  obsèques  h  Saint-Denis,  le  parle- 
ment, ayant  à  sa  tête  Christophe  de  Thou, 
envoya  ordonner  à  Amyot,  grand  aumfinier, 
de  lui  venir  dire  les  grAces  comme  roi^  ce 
qu'il  refusa  de  faire,  et  se  cacha.  La  mém^ 
difficulté  s'éleva  è  l'enterrement  de  Louis 
XIV,  de  Mesme  étant  premier  pré  ident.  » 
(HÉNAULT.)  Celle  prétention  paratt  déplacée, 
puisqu'il  y  avait  un  roi  ;  mais  il  n'en  faut 
pas  moins  regarder  comme  le  chef-d'œuvre 
de  la  constitution,  et  Teffet  le  plus  marqué 
de  la  volonlé  générale,  conservatrice  de  la 
société,  que  dans  la  circonstance  la  plus 
dangereuse  pour  sa  conservation,  je  veux 
dire  l'extinction  de  la  famille  qui  exerce  la 
pouvoir  général,  l'exercice  provisoire  du 
pouvoir  soit  attribué  à  un  corps,  et  la  fonc* 
tioa  de  le  conférer  à  perpétuité  soit  confiée 
à  un  autre  :  en  sorte  que,  par  ce  partage,  la 
facilité  d'usurper  le  pou  voi  r  général  se  trouve 
dans  le  corps  multiple^  divisé  et  par  consé- 
quent pins  faible,  et  l'obstacle  à  l'usurpa- 
tion, dans  le  corps  unique  et  plus  puissant» 
Enfin  ce  n'est  qu'en  supposant  que  Vintérim 
du  pouvoir  général  soit  attribué  i  un  corps^ 
que  la  maxime,  que  le  roi  ne  meurt  pas  en 
France,  se  trouve  exactement  vraie,  au  lieu 
qu'il  peut  mourir  dans  les  autres  sociétés  ; 
et  même»  si  l'exercice  provisoire  du  pouvoir 
se  trouve  réuni  dans  les  mêmes  mains  que 
la  fonction  de  le  conférer  à  perpétuité,  le 
roi  peut  mourir  pour  ne  plus  revivre,  ou 
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pour  ne  revivre  que  faible  el  dépendant» 
comme  en  Pologne,  en  Suède,  et  même  en 
Angleterre.  Je  reviens  aux  relations  des 
corps  dépositaires  des  lois  avec  les  états  gé- 
néraux. 

Les  états  généraux  peuvent  et  doivent  s'a- 
dresser au  roi  par  voie  de  doléances  ou  de 
plaintes  respectueuses,  pour  réclamer  Tob- 
servation  des  lois  anciennes,  le  développe- 
ment nécessaire  d'une  loi  existante,  Tabro- 
galion  d'une  loi  non  nécessaire,  ou  enGn  la 
rédaction  d'une  coutume  en  loi  écrite. 

Le  pouvoir  général  „  dont  rien  ne  peut 
gêner  la  liberté  et  l'indépendance,  défère, 
dit  Hénault,  à  leurs  doléances  et  à  leurs 
prières^  suivant  les  règles  de  sa  prudence  et 
de  sa  justice  ;  car^  sHl  était  obligé  de  leur 
accorder  toutes  leurs  demandes^  il  cesserait 
d'être  roi.  Si  le  monarque,  déférant  aux 
prières  des  états  généraux,  promulgue  une 
loi^  le  droit  et  le  devoir  des  corps  déposi- 
taires des  lois  sont  de  vérifier  si  elle  est  con- 
forme ou  non  à  la  volonté  générale  dont  la 
loi  doit  être  l'expression.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'une  loi  sollicitée  par  les  états  géné- 
raux a  tous  les  caractères  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  car,  1"  nul  individu,  dans  une  société 
constituée,  nul  corps  ne  peut  avoir  l'initia- 
tive des  lois;  cette  initiative,  comme  je  Tai 
prouvé,  n^appartient  qu'à  la  nature  et  à  la 
volonté  générale  de  la  société  qui  donne  le 
mouvement  au  pouvoir  conservateur  comme 
à  son  agent  ;  2*  lorsqu'une  loi  est  soumise  à 
la  vérification,  les  corps  vérificateurs  ne 
doivent  voir  que  la  loi,  et  non  les  motifs  qui 
l'ont  dictée  ou  les  personnes  qui  l'ont  solli- 
citée ;  3*  les  états  généraux,  la  nation  elle- 
même  no  peut  manifester  qu^une  somme  de 
TOlontés  particulières  :  or,  on  a  vu  que  la 
volonté  généiale  de  la  société  n'est  pas  la 
somme  des  volontés  particulières  de  ses 
membres,  mais  la  nature  même  des  êtres 
qui  la  composent.  Ainsi,  pour  en  donner  un 
exemple,  je  suppose  que,  lors  de  la  der- 
nière convocation  des  états  généraux,  tous 
les  ordres  de  l'Etat  eussent  demandé,  par 
l'universalité  de  leurs  cahiers,  ce  qui  a  été 
demandé  par  quelques-uns,  la  réunion  des 
trois  ordres  en  une  seule  assemblée;  cette 
unanimité  n'aurait  manifesté  qu'une  somme 
de  volontés  particulières  et  destructives,  et 
non  la  volonté  générale  essentiellement  con- 
servatrice :  parce  que  la  volonté  générale  est 
conforme  à  la  nature  des  êtres,  et  qu'il  était 
contre  la  nature  des  êtres  que  des  ordres 
distingués  fussent  réunis  en  un  seul  corps, 


puisque  des  ordres  cessent  d*6tre  disUngtiéi 
du  moment  qu'ils  sont  confondus.  Si  la  mo- 
narque, déférant  au  vœu  unanime  de  la  na- 
tion^  eût  promulgué  une  loi  sur  la  réunion 
des  ordres;  les  corps,  dépositaires  des  loiS| 
auraient  donc  dû  la  repousser  du  dépôt  des 
lois  par  tous  les  moyens  que  la  constitution 
leur  permet  ;  «  parce  que,  pendant  l'assem- 
blée des  états  généraux,  l'autorité  du  parle- 
ment, qui  n'est  autre  chose  que  celle  du  roi, 
ne  reçoit  aucune  diminution.  »  (H6iiault.) 
Les  ofiiciers  des  cours  souveraines  peu- 
vent donc  être  personnellement  députés  aux 
états  généraux  par  leurs  ordres  respectifs; 
mais  les  compagnies  elles-mêmes  ne  peo* 
vent  y  avoir  séance,  parce  qu'il  serait  contre 
la  nature  et  la  raison  qu'elles  s'opposassent» 
comme  corps  dépositaires  des  lois,  h  l'enre- 
gistrement d'une  loi,  dont  elles  auraient 
peut-être,  comme  partie  intégrante  des  états 
généraux,  provoqué  la  promulgation.  Un 
exemple  contraire,  qui  a  eu  lieu  en  1S58,  ne 
peut  prévaloir  contre  la  nature  des  choses» 

CHAPITRE  V. 

iMPÔr. 

L'impdt  est  un  déplacement  d'aune  partie 
de  la  propriété  du  sujet,  fait  au  nom  de  la 
société  et  pour  sa  conservation. 

La  loi  sur  l'impôt  est  donc  un  rapport  n^ 
cessaire  qui  dérive  de  la  nature  de  la  pro* 
priété  et  de  la  nature  de  la  société.  Je  dis 
de  la  nature  de  la  propriété,  car  il  y  a  des 
propriétés  qui  peuvent  supporter  le  dépla- 
cement d'une  partie  plus  considérable  :  je 
dis  de  la  nature  de  la  société  ;  car  il  y  a  des 
sociétés  dont  la  conservation  peut  exiger 
une  plus  rorte  somme  d'impôts. 

La  nécessité  de  l'impôt  n'est  pas  contestée; 
une  société  ne  peut  exister  sans  besoins» 
elle  ne  peut  satisfaire  aux  besoins  sans  dé- 
penses,, ni  solder  les  dépenses  sans  impôts. 

Je  l'ai  déjà  dit  ;  il  ne  faut  pas  d'impôt  pour 
l'entretien  personnel  du  roi  et  de  sa  famille 
dans  réclat  qui  convient  à  la  dignité  de  ses 
Tonctions,  éclat  nécessaire,  et  que  de  fhnx 
principes  d^économie  ou  de  simplicité  phi- 
losophique ne  doivent  jamais  diminuer.  La 
nation  a  donné  des  domaines,  que  la  cons- 
titution a  rendus  inaliénables;  il  faut  les 
reprendre,  les  conserver,  les  augmenter 
même,  si  la  dotation  ne  suffît  pas;  parce 
que,  pour  maintenir  la  constitution  dans 
toute  son  intégrité,  il  ne  faut  pas  que  le  roi 
dépende  de  la  société  pour  des  besoins  d  ar- 
gent ;  comme  il  ne  faut  pas  que  la  société 
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dipende  da  roi  par  des  confusions  de  dé- 
penses qui  doiyent  être  soigneusement  dis- 
tingoées. 
On  ne  dira  pas  qu*il  soit  impossible  au 
I      roi  de  faire  régir  sagement  et  fidèlement  ses 
I      domaines. 

1*  Rien  n^est  difficile  à  un  roi  que  de  vou- 
kir. 

f  Plus  le  propriétaire  est  riche»  mieux  it 
peot  exploiter  ses  possessions. 

SfCbarlemagne  administrait  ses  domaines» 
comme  il  gouvernait  l'Europe  :  il  donnait 
des  lois  à  son  vaste  empire,  et  traçait  à  ses 
r^'sseors  les  préceptes  les  plus  sages  d'é^ 
conomie  rurale  (I).  «  Ce  prince,  »  dit  Mon- 
tesquieu, «  qui  avait  distribué  à  ses  peuples 
tontes  les  richesses  des  Lombards  et  tes  im- 
menses trésors  de  ces  Huns  qui  avaient  dé- 
pouiflé  Tunivers,  ordonnait  qu'on  vendît 
lesœQ&  des  basses-cours  de  ses  domaines 
elles  herbes  inutiles  de  ses  jardins.  » 

Bans  Timpôt,  réduit  è  son  véritable  et  seul 
objet,  celui  d'assurer  la  conservation  de  la 
^iété  an  dedans  et  au  dehors,  je  considère 
rix  clioses  :  la  demande,  l'octroi,  la  répar- 
tition, la  perception,  l'emploi,  le  compte.  . 
Rien  ne  prouve  combien  l'organisation 
d'âne  société  constituée  est  dans  la  nature 
(tes  choses,  comme  l'analyse  que  je  vais  pré- 
^Dter. 

1*  Le  pouvoir  demande;  car  il  est  dans  la 
^lure  que  le  pouvoir  conservateur  de  la 
•Ociélé  connaisse  parfaitement  ce  qui  est  né- 
^«ssaire  à  la  conservation  de  la  société. 

S*  Li  société-propriétaire  représentée  par 
I^s  états  généraux  octroie  ou  accorde;  car  il 
^sst  aans  la  nature  que  le  propriétaire  con- 
^laisse  parfaitement  ce  qu'il  peut  donner  de 
^a  propriété,  et  sous  quelle  forme  il  lui  con- 
"^ienl  de  le  donner. 

S*  Le  pouvoir  répartit,  perçoit,  dépense, 
>eQd  compte  par  ses  différents  agents;  car 
nol  ne  peut  mieux  percevoir  que  celui  qui 
Tépartit,  ni  rendre  compte  que  celui  qui  dé- 
pense. 

4*  La  société  approuve  la  répartition,  sur- 
veille la  perception,  reçoit  le  compte  par  ses 
ofliders  ;  car  nul  autre  ne  peut  mieux  ap- 
prouver la  répartition  que  celui  qui  doit 
pajer,  surveiller  la  perception  que  celui  qui 
paje,  recevoir  le  compte  que  celui  qui  a 
pajé. 
Le  pouvoir  rend  compte,  parce*  que  Tem- 

(I)    c  Un  père  de  famille,  »   dit  Monlesqnien, 
i  pMirrait  apprendre  dans  ses  lois  à  goeverner  sa 
B.  >  Voyez  le  portrait  éloquent  que  cet  auieur 


ploi  se  fait  par  lui  ;  la  société  reçoit  le 
compte ,  parce  que  l'emploi  se  fait  pour 
elle. 

Ainsi  en  France,  les  rois  avaient  demandé 
les  tailles,  les  gabelles,  les  droits  d'aide;  les 
états  généraux  les  avaient  octroyés  ou  taci- 
tement approuvés.  La  répartition,  la  percep- 
tion et  l'emploi  étaient  faits  et  le  compte 
rendu  par  les  agents  du  pouvoir  comptables 
à  la  société;  la  répartition  était  approuvée, 
la  perception  surveillée  et  le  compte  reçu 
par  les  officiers  ou  agents  de  la  société  indé- 
pendants du  roi  dans  leurs  fonctions;  je 
veux  dire,  par  les  Cours  souveraines  des  Aides 
et  les  Chambres  souveraines  des  Comptes. 
Je  vois  des  rapports  nécessaires  entre  les 
êtres  ;  entre  le  pouvoir  et  ses  fonctions,  en- 
tre le  propriétaire  et  ses  droits  ;  je  vois  la 
nature  de  ces  rapports  nécessaires^  et  dans  la 
nature,  je  vois  la  constitution  des  sociétés. 

Louis  XIV  déclare  en  plein  conseil,  au 
rapport  du  chancelier  de  Pontchartrain,  qu'il 
n'a  pas  le  droit  d'établir  un  impôt  sans  le 
consentement  de  la  nation,  et  il  établit,  sans 
elle,  la  capitation;  violation  des  lois  que  le 
malheur  des  temps  semble  excuser.  Parce 
que  le  pout7otr  seul  l'avait  établie,  le  pou- 
voir  seul  en  faisait  la  répartition  et  l'approu- 
vait, en  faisait  la  perception  et  la  surveillait 
par  son  commissaire  :  ce  qui  était  contre  la 
nature,  parce  que  l'établissement  de  Timpôl 
était  contre  la  constitution,  et  Timpât  lui- 
même  contre  la  nature  de  l'homme.  En  ef- 
fet, il  est  dans  la  nature  de  la  société,  que  la 
propriété  seule  soit  la  matière  de  l'impôt, 
et  il  est  contre  la  dignité  de  l'homme  qu'it 
soit  soumis  à  un  tribut  par  tète  :  aussi  la  ca- 
pitation, inconstitutionnelle  dans  son  éta- 
blissement, vicieuse  dans  son  principe,  est 
souvent  injuste  dans  sa  répartition,  et  fu- 
neste dans  ses  effets  ;  elle  est,  pour  chaque 
article,  une  énigme  à  deviner  ou  un  pro- 
blème à  résoudre,  puisque  le  répartiteur,  ou 
pour  mieux  dire,  l'inquisiteur  cherche  à 
connaître  ce  que  tous  cherchent  à  cacher; 
elle  est  une  source  d'injustices,  une  occa- 
sion de  vengeance,  une  cause  de  murmures; 
elle  entretient  une  guerre  sourde  entre  le 
citoyen  et  ses  magistrats  immédiats,  et  je 
crois  qu'elle  n'eût  jamais  été  consentie  par 
la  nation. 

Je  ne  parle  que  de  la  capitation  telle  qu'elle 
est  établie  dans  les  pays  de  taille  réelle,  où 

fait  de  cet  bomme  prodigieux,  E»prit  de»  loiê, 
liv.  xiii,  th.  IS. 
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•Ile  est  distinguée  de  Timpôl  foncier  ou  ter- 
Fitorial. 

Je  m'élendrai  sur  l'inapôt,  lorsque  je  trai- 
terai de  Tadministration  intérieure  :  je  ne  le 
considère  ici  qu  en  général  et  dans  ses  rap* 
ports  avec  la  constitution. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer  re- 
çoivent des  modifications  indispensables. 

Les  besoins  de  la  société  qûL  sont  TobjjBt 
de  rimpAt  sont  fixes  ou  accidentels  ;  Timpdl 
doit  être  fixe  ou  accidentel  comme  son 
objet. 

Comme  la  société  n'est  que  la  réunion  des 
hommes  et  des  propriétés,  les  besoins  de  la 
société  ne  peuvent  être  que  la  conservation, 
c'est-à--dire^  Tadministration  et  la  défense 
des  hommes  et  des  propriétés  ;  tout  ce  qui 
est  au  delà  est  luxe,  et  ne  peut  être  fixe  ni  fixé« 

Or  tant  que  le  nombre  des  hommes,  ou  la 
somme  des  propriétés,  n'augmente  ni  ne 
diminue  dans  une  société»  par  une  cause 
étrangère,  comme  par  une  cession  eu  une 
acquisition  de  territoire,  les  frais  d'adminis- 
tration restent  les  mêmes  :  et  tant  que  la 
force  militaire  des  nations  voisines  ne  reçoit 
point  d'accroissement  extraordinaire»  les 
frais  de  défense  de  la  société  restent  aussi 
les  mêmes,  et  par  conséquent  les  besoins  de 
la  société»  l'objet  de  l'impôt^  et  l'impôt  lui- 
même  ne  peuvent  changer. 

Si  l'objet  de  TimpAt  et  l'impôt  sont  fixes,  la 
demande  une  fois  faite  par  le  pouvoir  do 
l'Etat,  et  le  consentement  une  fois  donné 
par  la  nation,  il  n'y  a  plus»  pour  l'iinpêtfixe, 
ni  nouvelle  demande  à  former  de  la  part  du 
souverain»  ni,  par  conséquent,  nouveau  con« 
sentement  à  accorder  de  la  part  de  la  nation. 

Or  toutes  les  fois  que,  dans  une  société, 
l'on  voit  des  impôts  établis  pour  des  besoins 
fixes  et  permanents,  on  peut,  on  doit  suppo- 
ser qu'ils  ont  été  volontairement  accordés 
par  la  société,  sur  la  demande  du  pouvoir  : 
car  si  la  société  n'eût  pas  accordé  TimpAt 
qu'exigeait  sa  eonservationf  elle  n'aurait  pu 
se  conserver. 

Je  dis  donc  que,  pour  l'impôt  fixe,  il  n'y  a 
plus,  de  la  part  du  souverain,  ni  nouvelle 
demande  à  former,  ni  de  la  part  de  la  société 
de  nouveau  consentement  à  donner  :  car  si 
le  roi  pouvait  ne  pas  demander  d'impôt  pour 
les  besoins  fixes,  la  nation,  dont  il  compro- 
mettrait la  sûreté,  devrait  le  forcer  à  en  de- 
mander; et  si  la  nation  propriétaire  ou  ses 
députés  pouvaient  refuser  l'impôt  qu'exigent 
les  besoins  fixes,  le  pouvoir  de  la  société» 
dont  ce  refus  compromettrait  l'existence»  de- 


vrait les  forcer  h  en  accorder  :  or  il  est  ab- 
surde, et  contre  la  nature  des  choses,  que  la 
roi  demande  ce  qu'il  pourrait  forcer  la  na- 
tion à  lui  accorder,  ou  que  la  nation  refuse^ 
ce  qu'elle  devrait  forcer  le  roi  à  lui  deman- 
der. 

Il  n'y  a  donc  dans  une  société  constitaée, 
ni  nouvelle  demande  à  former  pour  l'impêi 
fixe,  ni  nouveau  consentement  à  accorder. 

Mais  si  la  société  a  partout  des  besoÎDS^ 
fixes  et  constants»  l'impôt,  tel  qu'il  est  élaUi 
dans  toute  l'Europe,  est  variable»  puisque  sa 
valeur  décroît  à  mesure  que  le  prit  des  den- 
rées augmente  par  l'abondance  du  numé^ 
raire.  A  un  objet  fixe  d'impôt  répond  donc 
un  impôt  variable  ;  bien  loin  de  voir  dans 
cette  loi  ce  rapport  nécessaire  qui  dénws  de 
la  nature  des  choses^  j'y  vois  on  rapport  m» 
nécessaire  contraire  à  la  nature  des  itres^ 
puisqu'il  y  a  contradiction  formelle  entre  la 
loi  et  son  objet.  J'en  conclus  que  la  loi  est 
mauvaise,  et  je  ne  crains  pas  d'attribiier  à 
son  imperfection  une  partie  des  malheurs  delà 
France;«  parceque,iidit!'auteur  du  Contrat 
social  f^  si  le  législateur,  se  trompant  dans  son 
objet,  prend  un  principe  différent  de  celui  pi 
nàU  de  la  nature  des  choses^  l'Etat  ne  cessera 
d'être  agité  jusqu'à  ce  que  le  principe  soil 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire.  »  En  effet»  parce  que 
la  valeur  de  l'impôt  allait  toujours  décrois- 
sant, l'administration  voulait  le  souteniràia 
hauteur  des  besoins  ^  et  ».  parce  qu'elle  ne 
voulait  pas  assembler  les  états  généraux»  elle 
s'adressait  aux  parlements  ;  et  parce  que 
ces  corps  n'étaient  pas  toujours  disposés  t 
enregistrer  des  lois  fiscales»  soit  iiar  le  sen- 
timent de  leur  incompétence,  ou  pour  ne 
pas  aigrir  la  nation,  le  gouvernement  recoii<- 
rait  à  la  ressource  ruineuse  des  empninU 
viagers  ou  perpétuels,  des  anticipations»  des 
taxes  sur  les  offices^  des  augmentations 
sourdes  d'impôtsdirects  ou  indirecfs,etc.,ete. 

Mais  s'il  faut  un  impôt  fixe  comme  son  ob- 
jet, constant  comme  les  besoins,  un  imptt 
dont  la  valeur  s'élève  ou  décroisse  progres- 
sivement avec  le  prix  des  denrées,  et  qai 
fixé  une  fois  se  soutienne  toujours  à  la  hau- 
teur des  dépenses,  je  ne  vois  que  l'impôt  eo 
nature  de  productions  territoriales  qui  puisse 
remplir  toutes  ces  conditions  ;  et  j'en  con- 
dus  rigoureusement  que  la  loi  de  l'impôten 
nature  est  du  petit  nombre  des  lois  politi- 
ques qui  manquaient  à  la  perfection  de  la 
constitution  de  la  France  :  et  malgré  les  ob- 
jections qu'on  accumule  contre  cet  impôt» 
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B  a'esl  point  de  difficultés  de  perception 
qQ*aae  ? oloolé  ferme  et  éclairée  ne  fit  dispa- 
nllre. 

On  dira  peut-Atre  que  toute  nation  peut» 
comme  la  nation  anglaise,  accorder  rimp6t 
permanent  pour  un  temps  limité,  et  en  re- 
fiOOTeler  Toctroi  à  époque  fixe.  Je  ne  crains 
jMs  de  répondre  que  cette  loi  défectueuse,  |>ar- 
ce  4u*ii  est  contre  la  nature  des  choses  d'ac- 
corder on  impôt  temporaire  poRr  des  besoins 
jMmoiifiilf ,  peut  avoir  un  motif  en  Angle- 
terre, à  cause  des  circonstances  |iarticuliè- 
tes  de  sa  constitution,  dont  je  traiterai  tout 
irbeure;  mais  qu'elle  y  est  toujours  dan- 
gereuse, puisqu'elle   suspend  périodique- 
ment la  circulation  du  sang  dans  le  corps 
politique,  et  qu'elle  doit  avoir  rinitUuive 
•dans  loules  les  révolutions. 

Ibis  si  la  société  vient  à  déclarer  la 
(oerre,  si  des  mouvements  hostiles  de  la 
part  de  ses  voisins  exigent  de  la  sienne  une 
ngmenlation  ou  une  démonstration  de 
fvee»  si  le  soin  d'embellir  son  existence, 
qii  doit  entrer  aussi  dans  le  plan  de  sa 
coDsenration,  demande  qu'on  creuse  des  ca- 
Baux  ou  des  ports,  qu'on  construise  des 
cbeminsy  qu'on  élève  des  édifices  publics, 
ete.  ;  comme  tous  ces  besoins  sont  accideo* 
tels,  l'impôt  doit  être  accidentel  aussi,  et 
cesser  avec  l'objet  qui  l'a  fait  naître.  Cepen- 
dant» on  peut  dans  une  grande  société,  où  il 
7  a  toujours  des  ouvrages  publics  À  faire  ou 
à  entretenir,  mettre  ces  besoins  au  nom- 
bre des  besoins  fixes,  et  accorder,  sauf  le 
compte,  une  somme  déterminée  pour  cet 
olget;  et  l'on  peut,  l'on  doit  réduire  les 
besoins  accidentels  au  seul  cas  de  guerre 
ismineote  ou  déclarée. 

Aprôs  les  principes  que  j'ai  posés,  ce  n'est 
pu  une  question  de  savoir  si  le  roi  seul 
peut  fidre  la  paix  et  la  guerre.  Puisqu'il  est 
le  pouvoir  conservateur  de  la  société,  agent 
de  la  volonté  générale,  à  lui  seul  appartient 
de  powotr  tous  les  actes  de  cette  société, 
H  surtout  les  actes  qui  intéressent  éminem- 
ment sa  conservation. 

Mais,  dans  les  vrais  principes,  il  est  tenu 
de  demander  à  la  nation  l'impôt  nécessUé 
par  les  besoins  accidentels  ;  et  il  se  présente 
è  ea  sujet  une  question  importante. 

Les  représentants  de  la  nation  proprié- 
taire, ou  autrement  les  états  généraux,  ont- 
ils  le  droit  de  refuser  en  tout  ou  en  partie, 
d'accorder  l'impôt  que  le  roi  demande? 

Non  :  1*  La  nation  n'a  point  d'intérêt  à 
vafuser,  puisque  les  comptes  sont  rendus  à 


ses  officiers,  et  qu'elle  |>eut  toujours  par  eux 
vérifier  les  dé|>enses; 

2"*  Elle  n'en  a  pas  le  droit;  car  ne  pouvant 
connaître,  comme  le  pout^oir  général  et  con- 
servateur de  la  société,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire k  sa  conservation ,  elle  risquerait 
de  la  com|.Hromettre  par  son  refus. 

Donc  elle  ne  peut  refuser  d'accorder  l'im- 
pôt que  le  roi  demande. 

Si  la  nation  ne  doit  pas  refuser,  il  est 
inutile,  dira-t-on,  que  le  roi  demande.  Mais, 
1*  le  roi  demande,  pour  donner  à  la  nation 
le  mojen  de  connaître,  et  non  pour  lui  don- 
ner la  facilité  de  refuser;  2*  si  la  nécessité 
de  l'octroi  assure  la  conservation  de  la  so- 
ciété contre  les  volontés  destructives  des 
sujets,  la  nécessité  de  la  demande  assure  la 
conservation  de  la  société  contre  les  excès 
et  l'inutilité  des  dépenses,  c'est-à-dire  contre 
les  volontés  dépravées  de  Thomme  revêtu 
du  pouvoir. 

Le  principe  que  la  nation  ne  peut  refuser 
l'impôt  n'est  pas  contradictoire  avec  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  que  la  nation  propriétaire 
pouvait  seule  juger  ce  qu'elle  pouvait  don- 
ner de  sa  propriété.  Car,  en  lui  ôtant  le 
droit  de  refuser,  je  n'exclus  pas  les  arran- 
gements, les  négociation^.  Les  principes 
sont  rigoureux,  l'exécution  doit  être  moins 
.  roide. 

On  m'opposera  peut-être  que  le  clergé  de 
France  et  les  pays  d'états,  qui  avaient  con- 
servé quelque  chose  des  anciennes  formes, 
payaient  sous  la  forme  de  don  gratuit  :  mais, 
1*  le  clergé,  assujetti  h  un  service  personnel 
dans  le  ministère  des  choses  saintes,  ne  de- 
vait pas  de  contributions  et  ne  pouvait  offrir 
que  des  dons  volontaires  ;  3*  le  don  gratuit 
des  pays  d'états  n'était  fait  que  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  domaines  que  les 
rois  avaient  aliénés  :  et  comme  ils  s'étaient 
appauvris  par  leur  faute,  ils  s'étaient  mis 
dans  la  dépendance  de  la  nation,  et  ne  pou- 
vaient exiger  d'elle  des  impôts  pour'fournir 
à  leur  entretien  personnel,  après  avoir  dis- 
sipé les  domaines  qu'elle  leur  avait  assignés 
pour  cet  objet.  L'aliénation  des  domaines 
royaux  était  en  France  l'atteinte  la  plus 
dangereuse  qu'on  eût  portée  à  la  constitu- 
tion de  l'Etat. 

Une  fois  que  l'impôt  permanent  qu'exi- 
gent les  besoins  fixes  et  ordinaires  est  fiié, 
la  nation,  dans  une  société  constituée,  n'a 
donc  autre  chose  à  Cuire  qu'à  accorder,  sur 
la  demande  du  monarque,  l'impôt  extraor- 
dinaire et  temporaire,  surveiller  la  percep- 


411 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


412 


lion  et  vérifier  !*emploi  de  cet  iropdti  comme 
de  riropdt  fixe.  Elle  remplit  le  premier  objet 
par  les  assembliées  générales,  ou  états  gêné* 
raux,  et  le  second  par  les  officiers  particu- 
liers indépendants  de  tout  pouvoir  particu- 
lier dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Mais  si  Tintérfit  de  la  société  exige  que 
son  pouvoir  déclare  la  guerre,  au  lieu  de 
Fattendre  ;  ou  si  la  société  est  surprise  par 
une  déclaration  de  guerre  imprévue,  com- 
ment concilier  le  secret  que  demande  l'a- 
gression, ou  la  promptitude  qu'exige  la 
défense,  avec  la  nécessité  de  convoquer  les 
états  généraux,  pour  en  obtenir  des  secours 
extraordinaires?  Ne  peut-il  pas  même  arriver 
qu'une  puissance  rivale  sème  la  corruption 
et  l'intrigue  dans  une  assemblée,  et  ne  sus- 
cite, à  la  veille  d'une  guerre,  des  embarras 
au  pouvoir  de  la  société?  Pour  éviter  ce 
danger  très-probable,  il  est  nécessaire  que 
le  pouvoir  ait  une  somme  en  réserve,  qui 
puisse  faire  face  aux  premières  dépenses  de 
la  guerre  :  cette  somme  doit  être  calculée, 
avec  sagesse,  sur  la  quantité  du  numéraire 
en  circulation,  et  sur  la  probabilité  des  be- 
soins; elle  doit  Atre  plutdt^  au-dessous 
qu'au-dessus  de9 dépenses  présumées;  et  si 
l'on  m'objectait  qu'une  somme  en  réserve 
dans  les  coffres  de  TEtat  est  regardée  par 
quelques  financiers  comme  une  mauvaise 
opération  de  finance,  je  répondrais  qu'elle 
est  regardée  par  les  glrands  rois  comme  une 
excellente  opération  de  politique.  Sixte- 
Quint,  Henri  lY  et  Frédéric  avaient  des 
sommes  en  réserve.  Ce  moyen  est  préférable 
h  celui  d'un  emprunt  : 

1*  Parce  qu'il  est  plus  secret; 

â*  Parce  qu'il  ne  met  pas  le  gouvernement 
dans  la  dépendance  des  banquiers  et  gens  à 
argent  ; 

3*  Parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  de  la 
même  extension; 

fc*  Parce  qu'il  ne  favorise  pas  le  jeu  fu- 
neste de  l'agiotage. 

Mais  si  le  pouvoir  ptrticiiKer  de  llioiiiiiie, 
agent  d'eue  volOBtépnrtiealière  et  dépravée, 
détoonie,  i  des  emplois  inutiles  ou  dange- 
reux, des  fonds  consacrés  è  la  défense  de 
TEtat...,  s'il  rend  permanent  un  impôt  qui 
n'est  que  temporaire,  s'il  étend  l'impôt  fixe 
au  delà  de  la  quotité  déterminée,  s'il  sous- 
trait les  dépenses  publiques  h  la  vérifica- 
tion, et  les  agents  du  pouvoir  général  à  la 
responsabilité,  s'il  consomme  par  des  anti- 
cipations les  fonds  de  plusieurs  années,  et 
par  des  emprunts  les  fonds  de  plusieurs  gé- 


nérations, si...  si...  si...  :  alors  le  pouvoir 
général  n'existe  plus  ;  la  société  n*est  plus 
constituée,  elle  n'est  plus  société  ou  réunion 
d'êtres  semblables^  réunion  dont  la  fin  têt 
leur  conservation.  Donc  elle  ne  conserve 
plus  les  êtres  qui  la  composent;  et  comme 
la  société  est  composée  d'hommes  et  de  pro- 
priétés, il  arrive  nécessairemtntf  inévitable- 
ment, une  destruction  de  propriétés,  qu'on 
appelle  banqueroute^  ou  une  destnictioa 
d'hommes  et  de  propriétés  à  la  fois,  qu'on 
appelle  RÉVOLUTION. 

CHAPITRE  Vl. 

CONSTITUTION  d'àNGCBTEEEB. 

En  exposant  mes  principes  sur  la  perlbe- 
tion  des  sociétés  purement  monarchiques 
ou  constituées,  j'ai  dû  m'attendre  que  les 
nombreux  partfsans  des  monarchies  mixtes 
m'opposeraient  l'Angleterre  et  sa  prospérité 
J*ai  déjà  laissé  entrevoir  que  l'Angleterre 
86  trouvait  dans  des  circonstances  particu- 
lières 5  elle  seule  :  j'oserai  développer  id 
une  opinion  qui  n'est  peut-être  ni  hardie^ 
ni  nouvelle. 

En  Angleterre  il  y  a  deux  pouvoirs^  parce 
qu'il  y  a  deux  sociétés. 

Il  y  a  une  société  politique  constituée  ou 
monarchique,  avec  ses  lois  fondameotalesi 
sa  religion  publique,  son  pouvoir  uniquOp 
ses  distinctions  sociales  permanentes. 

Il  y  a  une  société  de  commerce  la  plus 
étendue  qu'il  y  ait  dans  l'univers  ;  car  l'Etat 
est  commerçant  en  Angleterre,  et  n'est  pro- 
prement commerçant  qu'en  Angleterre.Dans 
cette  dernière  société,  le  pouvoir  est  néees* 
sairement  séparé  du  pouvoir  de  la  société 
politique  ;  parce  que  dans  celle-ci  le  pouvoir 
est  unique,  dans  l'autre  il  est  collectif  par 
la  nature  même  de  la  société  commerçante. 
En  effet,  ce  n'est  pas  une  opposition  éCinii- 
rets  particuliers  et  de  volontés  opposées^  qui 
a  rmâiê  iiëeesseîrt  FéiaUiMMeBumi  do  callt 
sêciéiéf  mais  une  réanioo  libre  dMnCérMi 
communs  et  de  volontés  unanimes  qui  fa 
rendu  possible. 

Cesdeux  sociétés  se  confondront  è  certaios 
égards,  et  se  distingueront  à  d'autres.  Au 
pouvoir  deila  société  politique  appartien- 
dront les  relations  extérieures,  les  alliances, 
le  droit  de  guerre  et  de  paix  :  au  dedans,  il 
aura  la  plénitude  des  fonctions  executives, 
la  direction  de  la  force  publique,  le  soin  de 
la  tranquillité  intérieure,  l'administration 
suprême  de  la  justice,  en  un  mot,  il  aura 
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raltribolion  et  les  fonctions  des  aalres  mo- 
urqoes;  mais  il  ne  pourra  lever  aucun  im- 
p6t,  mdme  pour  les  besoins  ordinaires  et 
permanents^  sans  le  consentement  de  Tautre 
ftuwrir:  il  sera  dépendant  dans  ses  dépen- 
des personnelles  »  parce  qu'il  ne  sera  pas 
propriétaire,  mais  pensionné;  il  sera  tenu 
de  rendre  compte  des  dépenses  publiques  au 
jMNvoir  de  la  société  commerçante,  et  cette 
kioe  pourra  4tre  éludée  et  enfreinte,  par- 
ce que  la  société  commerçante  a  un  intérêt 
tris-pressant  k  ce  que  le  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique  ne  dissipe  pas  la  fortune  pu- 
blique} qui  forme  les  capitaux  de  son  com- 
merce. 

Au  pouvoir  de  la  société  commerçante  ap- 
partiendra la  faculté  d'accorder  Timpôt ,  et 
de  concourir  à  la  législation,  parce  que  tou- 
tel  les  lois  qu'il  y  «ura  à  faire  dans  cet  Etat 
mont»  de  près  ou  de  loin,  rapport  au  corn- 
■eroe,  unique  objet  de  la  société  commer- 
(iDte. 

Le  roi  ne  pourra  faire  des  lois,  ni  pour 
Fuie  ni  pour  Tautre  de  ces  sociétés  :  car  il 
ferait  à  craindre  qu'à  la  faveur  de  Tautorité 
que  lui  donne  son  pouvoir  politique,  il  ne 
lOQlût  maîtriser  la  société  commerçante,  ce 
qui  détruirait  infailliblement  une  société 
dont  l'essence  est  d'être  arbitre  de  ses  opé- 
lations.  Mais  si  le  roi  n'a  pas  la  faculté  de 
hire  des  lois,  il  a  celle  d'empêcher  que 
rentre  pouvoir  n'en  fasse,  parce  qu'il  serait 
àeraindre  que  le  pouvoir  de  la  société  com- 
■erçante,  redoutable  parce  qu'il  dispose  de 
Tioipôt,  agresseur  parce  qu'il  n'est  pas  cons- 
ttoé  ei  qu'il  est  formé  de  plusieurs  pouvoirs 
pirticDliers,  ne  voulût  empiéter  sur  le  pou- 
•ttf*  politique. 

Les  professions  distinguées ,  sacerdotale 
il  militaire,  auront  part  au  pouvoir  législa- 
U|^  parce  que  leurs  membres  seront  ocltoti- 
tiArci  dans  le  commerce  de  l'Etat,  comme 
l%ê  antres  membres  de  la  société.  Ainsi, 
l^indiridu  sera  pouvoir  dans  la  société  com- 
iMrçaote,  et  sujet  revêtu  d'une  fonction  so- 
tiale  ou  distinguée  dans  la  société  politique 
pa  religieuse  ;  et  pour  celte  raison,  il  pour» 
iw  $iro  commerçant ,  ions  cesser  d'itre  dis» 
Ustgué. 

La  société  .commerçante  sera  puissante  » 


parce  qu'elle  sera  riche  :  la  société  politique 
sera  forte,  parce  qu'eUe  empruntera  sa  force 
de  la  richesse  de  l'autre  société. 

Ce  gouvernement  sans  modèle,  parce  que 
cette  double  société  est  sans  exemple,  sera 
florissant  tant  que  chaque  pouvoir  se  con- 
tiendra dans  ses  bornes  ;  mais  il  sera  ora- 
geux et  agité,  parce  que  Tun  cherchera  tou- 
jours à  entreprendre  sur  l'autre. 

Le  pouvoir  de  la  société  politique  entre- 
prendra sur  le  pouvoir  de  la  société  com- 
merçante, par  la  tendance  naturelle  qu'a 
toute  société  à  se  dégager  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  sa  parfaite  constitution  ;  lepou- 
voir  de  la  société  commerçante  entreprendra 
sur  le  pouvoir  de  la  société  politique,  pai 
le  principe  d'inquiétude  (1}  et  d'agression 
naturel  aux  sociétés  non  constituées  ou 
républicaines. 

Cet  Etat  serait  funeste  à  ses  voisins,  puis- 
qu'il les  attaquerait  avec  les  passions  d'une 
république,  et  qu'il  se  défendrait  contre  l'a* 
gression  avec  la  force  de  résistance  d'une 
monarchie;  mais  parce  que  les  institutions 
de  l'homme  affaiblissent,  parleur  mélange, 
la  constitution  de  la  nature,  cet  Etat  mon- 
trera toujours  plus  d'ambition  que  de  forces 
réelles,  et  il  aura  plus  de  vigueur  pour  at- 
taquer que  d'énergie  pour  se  défendre. 

J'ose  croire  que  c'est  là  le  mystère  de  la 
constitution  anglaise  ;  et  si  le  lecteur  se  rap- 
pelle ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  5  du  livre 
IV,  de  l'influence  de  la  constitution  sur  les 
arts  et  les  mœurs,  il  apercevra  qu'on  peut , 
à  l'aide  de  cette  clef,  expliquer  ce  mélange 
original  d'imitation  d'une  nature  perfection- 
née et  souvent  sublime,  et  d'une  nature  sau- 
vage et  quelquefois  atroce,  triviale  et  quel- 
quefois abjecte,  qu'on  remarque ,  chez  les 
Anglais,  dans  leurs  poètes  les  plus  célèbres  ; 
ce  contraste  bizarre  d'une  populace  féroce 
et  grossière,  et  d'une  noblesse  polie  et  éclai- 
rée; de  générosité  dans  les  cœurs  et  d'Apre- 
té  dans  les  manières  ;  de  popularité  quel- 
quefois ignoble,  et  de  dignité  quelquefois 
hautaine  ;  de  sentiments  [élevés,  et  d'habi- 
tudes crapuleuses.il  démêlera,  dans  la  cons- 
titution anglaise,  la  raison  qui  fait  du  culte 
anglican  un  culte  particulier,  aussi  éloigné 
des  autres  cultes  que  le  gouvernement  an- 


(  1  )  Cet  Etat  périra^  dît  Moritesquîeo,  en  parlant 
êê  rAnglelerre,  longue  la  puittance  Ughiathe  y  sera 
fUê  corrompue  que  Vexécuthe.  Cet  oracle  affez 
•btcarnepeats^expliquerqueparmon  système.  La 
ince  executive  est  le  roi,  ou  le  pouvoir  de  la 


taeiélé  polilique.  La  puissance  législative,  ou  le  par- 
iwMDl,  eti  plus  particttlièrement  le  poutoir  dt  la 


société  commerçanle.  Lonque  la  puhianee  lépslm» 
the  ura  plus  corrompue  aue  Cexéeulive,  c*esl-è-dlns 
lorstiue  le  parlement^  s^elevaut  au-dessus  des  lois, 
vouora  empiéter  sur  la  prérogative  royale,  ce  qui, 
par  la  nature  de  celte  société,  doit  necessaireroaot 
arriver.' 
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glais  est  éloigné  des  autres  gouTernements. 
Partout  enfin ,  et  dans  la  jurisprudence  cl- 
^i>le  f  équitable  dans  ses  dispositions,  op- 
pressive dans  ses  formes  ;  et  dans  la  juris- 
prudence criminelley  sévère  sans  être  ré- 
pressive,  qui  punit  le  malfaiteur,  él  qui  ne 
peut  protéger  la'propriété;  et  jusque  dans  la 
langue,  cultivée  sans  tire  polie,  perfection- 
née sans  être  embellie,  l'observateur  retrou- 
irera  une  nature  embellie  et  perfectionnée  à 
efité  d'une  nature  brute  ot  sauvage  :  effet 
inévitable  d*une  organisation  de  société  oA 
la  constitution  de  la  nature  se  combine  avec 
les  institutions  de  Thomme,  et  la  volonté 
générale  de  la  société  essentiellement  con- 
servatrice avec  les  volontés  particulières  de 
l'homme  nécessairement  destructives- 
Une  observation  importante  et  peut-être 
décisive,  est  que  ce  n'est  que  depuis  que  le 
<;ommerce  a  pris  en  Europe  une  grande  fa- 
veur, et  qu'on  a  voulu  en  faire ,  souveni 
malgré  la  nature,  ta  fin  et  le  moyen  de  tous 
]es  gouvernements,  que  tes  politiques  mo- 
dernes ont  insisté  sur  la  nécessite  de  ce 
qu'ils  appellent  la  division  des  pouvoirs  et 
la  création  d'un  pourvoir  législatif  séparé  : 
preuve  évidente  que  c'est  à  la  réunion  d'une 
société  commerçante  à  la  société  politique, 
que  l'Angleterre  doit  cette  législation  parti- 
culière qui  déconstitue  la  société  politique 
])Our  constituer  la  société  mercantile,  qui 
^te  au  monarque  le  pouvoir  de  faire,  et  ne 
lui  laisse  que  le  pouvoir  d'empêcher,  qui  lui 
xionne  la  direction  de  la  force  publique,  et 
peut  lui  refuser  les  moyens  de  la  mettre  en 
mouvement,  et  qui ,  ne  laissant  ainsi  à  la 
volonté  générale  qu'un  pouvoir  négatif,  la 
met  hors  d'état  de  remplir  parfaitement  la 
fin  de  toute  société;  constitution  que  la  foule 
admire ,  parce  que  l'administration  y  est 
sage  et  habile;  société  où  elle  croit  beaucoup 
de  t7t>,  parce  qu'elle  y  voit  beaucoup  de 
mouvement^  et  où  elle  trouve  beaucoup  de 
bonheur,  parce  qu'elle  y  voit  de  grandes  ri- 
chesses. Je  finis  par  une  réflexion  que  je  re- 
commande à  Tattention  la  plus  sérieuse  du 
lecteur. 

Le  roi,  dans  ;la  constitution  anglaise,  a  le 
veto  absolu  sur  les  résolutions  du  paHement, 
ou  le  pouvoir  d'empêcher  les  actes  du  par- 
lement de  devenir  des  lois.  Dans  une  société 
où  il  y  a  deux  pouvoirs^  s'il  y  en  a  un  dont 
la  nature  et  l'essence  soient  (Tempécher  ,  la 
nature  et  l'essence  de  Tautre  6ont  de  dé- 
truire ;  car  un  pouvoir  dont  Tessence  est 
d'empêcher^  sup|X)se  un  pouvoir  qui  doit  es- 


sentiellement être  empiehé.  Le  jpMMir  da 
parlement  est  donc  nécessairemeift  destme^ 
teur,  puisqu'il  a  fallu  lui  opposer  tin  pou- 
voir nécessairement  coercitif.  Le  pouvoir  dm 
parlement  est  donc  actif,  puîsqu*il  tend  A 
faire;  le  pouvoir  du  roi  n'est  donc  que  pas» 
sif,  puisqu'il  ne  tend  qu^à  empêcher  quel  att- 
ire ne  fasse.  Le  pouvoir  actif  et  destructeur 
du  parlement  doit  tdt  ou  tard  l'emporter  sur 
le  pouvoir  passif  du  monarque,  parce  que  le 
pouvoir  passif  ne  peut  anéantir  le  pouvoir  ac« 
tif,  mais  seulement  suspendre  son  action^ 

Dans  une  société  purement  monarchiquOt 
les  corps  dépositaires  des  lois  ont  le  droit  de 
représenter  au  pouvoir  de  l'Etat  qu'une  loi 
n'est  pas  émanée  de  la  volonté  générale  de 
la  société,  mais  de  la  volonté  particulière 
de  l'homme;  ce  veto^  si  l'on  peut  Tappeltr 
ainsi ,  ne  peut  être  que  suspensif,  perce  qoi 
le  pouvoir  général  est  essentiellement  eoB^ 
servateur,  et  que  les  volontés  particuKèrei 
d'un  homme ,  quel  qu'il  soit\  peuvent  ooi^ 
rompre  l'administration,  mais  ne  sont  jamais 
assez  fortes  pour  renverser  la  constitution. 
En  France,  la  lutte  ne  pouvait  être  qu'entre 
des  hommes  :  en  Angleterre  ^lle  est  enCN 
des  pouvoirs. 

Les  fautes  de  l'administration  auraient  |Nt 
produire  des  troubles  en  France  ;  mais  N 
n'y  aurait  jamais  eu  de  révolution  si  les 
états  généraux,  dérogeant  à  leur  nature  et  A 
leurs  fonctions,  ne  s'étaient  pas  érigés  es 
pouvoir  législatif,  dont  les  résolutions 
devaient  être  sanctionnées  par  le  monar^ 
que  :  c'est-à-dire  qu'il  a  fallu,  pour  détruire 
la  France,  que  le  choc  des  passions  et  le 
hasard  des  circonstances  y  aient  formé  une 
constitution  semblable,  dans  le' fond»  A  la 
constitution  anglaise;  et  l'on  propose  à  la 
France  cette  même  constitution  pour  la  ré- 
tablir. Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'assemblée 
nationale  de  France  ne  formait  qu'une 
chambre,  tandis  que  le  parlement  d'Angle- 
terre est  composé  de  deux  chambres ,  dont 
l'une  balance,  par  ses  prérogatives,  la  force 
de  l'autre  :  l'équilibre  ne  peut  exister  qu'es* 
tre  des  forces  égales  ;  aussi,  dans  des  temps 
de  troubles,  il  doit  arriver  que  la  fores 
l'emporte  sur  les  prérogatives.  Qu'on  ne 
m'allègue  pas  un  siècle  de  tranquillité; 
qu'est-ce  qu'un  siècle  pour  une  société? 

La  preuve  que  la  constitution  d'Angle- 
terre est  insuffisante  pour  assurer  la  conser* 
vation  de  la  société,  est  qu'on  est  obligé  d'y 
déroger  toutes  les  fois  que  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat  est  menacée,  et  d'étendre  le 
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ftiivotr  géoéral  len  restreigMni  les  pouvoirs 
{Mcticuliert  :  mais  il  est  aisé  de  voir  que 
cette  mesorey  quoique  indispensable^  est  un 
danger  de  pius,  puisqu'elle  doit  èlre  votée 
liresque  toujours  par  ceui  mêmes  dont  il 
bol  restreindre  \es  pouvoirs  ^  et  qu'elle  met 
nécessairement  aux  prises  le  pouvoir  gêné- 
fil  el  les  pouvoirs  particuliers. 

Le  bill  sur  la  suppression  des  assemblées 
séditieuses  est  actuellement  Toccasion  d*une 
lutte  de  ce  genre,  la  plus  opiniâtre  qu'on 
eût  rue  depuis  longtemps. 
.  Il  M  £iui  pas  s'en  étonner.  Dans  ce  mo- 
ment l'Angleterre  est  en  équilibre  entre  la 
iiéiDOcraiid  et  la  monarchie.  Si  le  bill  ne 
pmaiipas^elleiomberaiiinfoilliblementdans 
^gOQvernemem  populaire,  et  les  vrais  amis 
di  iluiaiaBité  ne  pourraient  que  donner  des 


Imas  au  sort  de  cotte  belle  partie  de  l'Eu- 
lipt.lliîs  il  sera  adopté,  et  il  sera  peut-éire 
ripoqoe  d'tane  amélioration  dans  la  consiitu- 
tioB  de  ce  pays.  Car  quelle  constitution  que 
celle  qui  donne  aux  députés  des  professions 
cotsenreOriees  de  la   société,    aux    repré. 
smtiots  de  la  nation  propriéiaire,te' droit 
dlnvoquer  impunément ,  dans  l'assemblée 
■laie  de  la  nation ,  la  forée  du  peuple  con- 
tra les  décrets  du  corps  législatif,  au  moment 
eà  cette  force  s'est  dirigée  de  la  manière  la 
plascrittinelle  contre  la  personne  sacrée  du 
MMirque,  et  qui  leur  permet  de  soutenir. 
Ml encoorir  l'interdiction  civile,  que  cent 
■iile  sans-^Milottes  peuvent  s'assembler  en 
pleia  champ ,  et  sous  la  présidence  d'un 
éoargumèBe  ou  l'înftuenee  d'un  foctieux; 
tensnrer  les  opérations  du  gouvernement 
^k  conduite  de  ses  agents  ;  prendre  parti 
iNmr  ou  contre  une  loi  soumise  à  la  discus- 
^oo  la  plas  réfléchie  et  la  plus  solennelle; 
exprimer  leur  vœu  sur  les  questions  poli- 
tiques les  plus  importantes;  décider  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  embrasser  toutes  les 
apiiiimis  que  l'éloquence  peut  dicter  à  la 
iollise  ;  se  communiquer  tous  les  désirs  que 
iaeopidilé  i^ot  suggérer  à  la  misère  j  se  li- 
vrer peot-4tre  à  tous  les  attentats  que  l'am- 
bition on  la  vengeance  peuvent  conseiller  à 
\ê  farce:  et  que  ces  démarches  ne  sont  pas 
•eoleoient  compatibles  avec  l'ordre  public 
et  la  sûreté  individuelle ,  mais  qu'elles  sont 
i'efliet  et  le  gage  de  cette  liberté  sage  et  ré- 
glée à  laquelle  l'homme  est  appelé  par  la 
nature  même  de  la  société? 

Les  circonstances  qui  ont  produit  la  cons- 
litution  anglaise  n'existent  nulle  part  les 
mtaics  qu*en  Angleterre,  pas  même  dans 
Œuvres  coiipl.  db  M.  db  boiiALD  I. 


les  Provinces-Unies,  oJt  le  commerce  est 
moins  national,  parce  que  la  société  politi- 
que est  moins  constituée  et  moins  une. 
Celle-ci  est  une  confédération  informe  com- 
posée à  peu  près  de  cinquante  républiques, 
très-inégales  entre  elles  quant  aux  forces 
réelles  et  à  l'influence  politique,  et  surtout 
quant  aux  principes  constitutifs  de  leur  gou- 
vernement particulier.  La  société  politique, 
la  société  comoàerçante,  y  sont  républicai- 
nes, et  par  conséquent  elles  tiennent  toutes 
les  deux  de  leur  nature  un  caractère  d'in- 
quiétude et  un  principe  d'agression  récipro- 
que, par  lequel  on  peut  expliquer  beaucoup 
d'événements  des  temps  passés  et  des  temps 
modernes. 

£n  Angleterre,  la  société  commerçante 
n'est  pas  incompatible  avec  la  société  poli- 
tique, qui,  comme  monarchique  et  consti- 
tuée, tend  encore  plus  à  se  conserver  qu'h 
entreprendre  sur  l'autre  :  mais  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, la  société  commerçante  a  tout 
à  appréhender  de  la  société  politique,  parce 
qu#  là  où  il  y  a  d'immenses  richesses  na- 
tionales^ si  lepouvotr  est  entre  les  mains  de 
plusieurs,  il  sera  bientôt  entre  les  mains  do 
tous,  ce  qui  doit  entraîner  la  ruine  des  deux 
sociétés  ;  et  à  cet  égard,  les  faits  qui  se  pas- 
^ent  sous  nos  yeux  s'accordent  avec  le  rai- 
sonnement. Je  crois  qu*i]  n'y  a  pas  un  Etat 
en  Europe  à  qui  un  pouvoir  unique  soit  plus 
nécessaire  qu'aux  Provinces-Unies  :  c'est  le 
seul  moyen  de  préserver  leur  commerce  et 
leurs  possessions  éloignées,  s'il  en  est  temps 
encore,  des  troubles  du  dedans  et  des  atta- 
ques du  dehors.  Ce  qui  pourrait  arriver  de 
plus  heureux  pour  la  société  corQmerçante, 
serait  que  la  société  politique  s'étendtt  assez 
pour  devenir  monarchique.  «  Tout  peuple,  » 
dit  Rousseau,  «  qui,  par  sa  position,  n*a  que 
l'alternative  entre  le  commerce  et  la  guerre, 
est  faible  en  lui-même,  il  dépend  de  ses  voi- 
sins, il  dépend  des  événements...  ;  il  ne  peut 
se  conserver  libre  qu'b  force  de  petitesse  ou 
do  grandeur.  » 

C'est  donc  forcer  la  nature  des  choses  et 
méconnaître  tous  les  principes,  que  de  vou- 
loir établir  en  France  deux  pouvoirs^  lors- 
qu'il ne  peut  y  avoir  qu'une  société.  Un 
gouvernement  républicain  n'y  choquerait 
pas  plus  la  nature  qu'un  gouvernement 
mixte.  «  De  toutes  les  productions  de  Tin- 
trigue,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, »  dit  un  homme  de  beaucoup  d'es-^ 
prit,  ii  ce  prétendu  acte  constitutionnel  a  éttf,. 
sans  contredit,  le  plus  absurde  et  le  plus  fu- 
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neste.  Des  droits  $ans  démarcation,  des  for-  démocratie  sans  égalité,  roilk  ce  qui  a  été 
oes  sans  équilibre,  des  mouvements  sans  di-  appelé  le  pacte  social  en  1791.  »  (Mcacur. 
reeiion,  une  monarchie  sans  patriciat,  une     n"*  9,  1795. 


LIVRE  VIT. 

lf9PLUENCR  DES  CLIMATS  :  CARACTÈRE  NATIONAL» 


CHAPITRE  PREMIER. 

t>B  L*IKFLUENCE  DES  GLIIIATS  SUR  LES  QUALITés 
MORALES  ou  PHYSIQUES  DE  l'hOMMB. 

Je  ne  puis  traiter  du  caractère  national  des 
divers  peuples  sans  ni^arrèter  sur  Vettei  du 
olimat,  auquel  Montesquieu»  et  d'autres  à 
son  exemple,  attribuent  une  influence  si 
marquée  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des 
liommes.  En  faisant  de  Tbomme  une  pro- 
duction végétale  soumise  aux  propriétés  du 
terroir  et  à  Tactiou  de  Tair,  ils  ont  avili  sa 
dignité,  dégradé  ses  vertus,  justifié  ses  vi- 
<^s,  dt  délié  le  gouvernement  de  ses  de- 
voirs. 

«  Quand  la  puissance  physique  du  climat 
viole  la  loi  naturelle,  »  dit  cet  auteur,  «  c'est 
au  législateur  à  faire  des  lois  civiles  qui 
forcent  la  nature  du  climat  et  rétablisseni 
les  lois  primitives.»(£'«prt7  des  lois^  iiv.  xvi, 
chap.  12.) 

Le  climat  opposé  à  ta  loi  naturelle  1  la  na- 
ture du  climat  opposée  à  la  nature  de  l'hom- 
me 1  c'est  absurde  :  les  lois  civiles  qui  fàr^ 
cent  tanature  du  climat  I  l'homme  qui  change 
la  nature  :  c'est  impossible. 

D'autres  écrivains  ont  été  plus  tranchants  ; 
ils  ont  nié  l'existence  de  toute  loi,  même 
naturelle,  etn*ont  vu  dans  l'homme  que  des 
appétits  et  des  besoins. 

Les  uns  avaient  fait  de  l'homme  une 
plante  dont  l'art  et  les  soins  du  jardinier 
pouvaient  améliorer  les  sucs;  ceux-ci  ont 
fait  de  l'homme  un  animal  uniquement  dé- 
terminé par  les  besoins  physiques.  Ces  opi- 
nions, si  commodes  pour  la  paresse  de  ceux 
qui  gouvernent,  si  favorables  aux  passions 
de  ceux  qui  sont  gouvernés,  se  sont  répan- 
dues; et  l'homme,  regardé  comme  un  vil 

(1)  Les  grands  médecins  connaissent  ti-ès-peii 
de  maladies  conugieuses,  et  beaucoup  de  maladies 
bérédilaires.  La  goutlc  peut  se  former  dans  ua 
homme  par  un  vice  de  régime.  La  même  cause  peut, 
dans  la  même  contrée,  multiplier  la  même  maladie; 


animal,  bientôt  est  descendu  au-dessous  des 
animaux  mêmes. 

Je  considère  l'homme  comme  un  être  b- 
telligent  :  roi  de  l'univers  et  de  tout  ceqoll 
renferme,  il  ne  peut,  dans  ses  fiicultés  ne- 
raies,  rien  tenir  de  cette  terre  qu'il  foule  au 
pieds,  ni  de  cet  air  qu'il  fait  servir  à  sas  be- 
soins ;  supérieur  à  tous  les  objets  sensitdeii 
l'être  intelligent  ne  peut  rien  devoir  ^qBlk 
des  êtres  intelligents  <^omme  4tti  ;  son  pky- 
sique  même  ne  dépend  que  tràs-f)ea  de  ees 
causes  extérieures,  i  Dans  4'espdee  honiai- 
ne^  9  dit  Buffon,  «  l'influesce  des  cliflMU 
ne  se  marque  que  par  des  variétés  assex  lé- 
gères ;  V espèce  est  une  :  comme  il  est  iUl 
pour  régner  sur  la  terre^  que  le  globe  ea» 
tier  est  son  domaine,  il  semble  que  la  nttart 
se  soit  prêtée  à  toutes  les  situations.  » 

Mais  si  l'on  ne  doit  pas  oroire  à  reflet  des 
climats  sur  ThooMne  physique,  ^t  bien  moins 
encore  sur  l'homme  moral,  on  ne  peut  s'eo»- 
pêcher  d'attribuer  beaucoup  d'influence  k  la 
transmission  héréditaire   (1),  c'-est-k-dira 
que  les  mœurs  et  le  caractère  d*UB  peupla 
se  forment  par  les  institutions  religieuses 
et  politiques  :  «  Ce  sont,  »  dit  Rousseau» 
«  les  institutions  nationales  qui  forment  la 
génie,  le  caractère,  les  goûts  et  les  mœurs 
d'un  peuple  ;  »  et  une  fois  le  caractère  el- 
les mœurs  formés  par  les  institulioos,  ai  tnc 
gouvernement  qui  gouverne  a  soin  de  eon^ 
server  les  institutions  dans  toute  leur  pu-^ 
reté,  les  habitudes  de  la  nation  ae  naain-- 
tiennent,  les  qualités  se  transmettent  |Mir  \m 
succession,  se  développent  par  l'imilation» 
se  forment  par  l'éducation,  et  le  caractère 
national  se  conserve.  En  vain  l'esprit  do 
parti  s'efforce  d'obscurcir  des  vérités  aussi 
sensibles;  on  démêle,  dans  les  vues  profoo- 

cenï  qui  en  seront  attaqués  la  transmettront  à  lear 
poster  lié  :  et  lorsqu'elle  sera  ainsi  répandue  daosna 
canton,  un  médecin  ij^norant  en  conclura  qu'elle  y 
est  un  effet  du  climat,  et  que  l'air  ou  les  etasia 
produisent. 
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étsdelft  phHosophie»  l&moiîf  pour  lequel  elle 
rrfuse  à  la  transmission  héréditaire  Vettet 
qu'elle  accorde  au  climat;  l'aveu  qu'il  y  a  dans, 
rbomme  social  quelque  chose  de  êransmissi'- 
hl€  par  r hérédité  l'eDlralnerait  à  des  consé- 
quences qu'elle  veut  éviter. 

Les  faits  prononceront  entre  les  opinions. 

6q  n'attribuera  pas  sans  doute  à  l'influence 

du  climat  les  qualités  purement  morales»  la 

bonne  foi  de  l'Espagnol,  fameuse  dans  tous 

ks  temps»  la  franchise  du  Germain,  l'in- 

(unstance  du  Gaulois,  l'humeur  vindicative 

41  Corse  ;  on  ne  peut  rejeter  sur  la  latitude 

Kcfarice  particulière  à  certains  peuples,  la 

foorberie  naturelle  à  d'autres.  Quelles  heu- 

mies  zones  que  ceUes  qui  ne  produiraient 

^  des  vertus  ;  quels  affreux  climats  que 

twxqui  ne  feraient  éclore  que  des  vices  1 

Las  qualités  bonnes  ou  mauvaises  sont 
Mréditaires  chez  les  peuples,  comme  elles 
h  sont  dans  les  familles.  J'en  atteste  l'expé- 
riwee;  il  n'est  personne  qui  ne  connaisse 
de  bonnes  et  de  mauvaises  races  :  des  fa- 
illies «ù,  dans  toutes  les  générations,  on 
Ml  noient,  opiniAtre,  faux,  borné  ;  d'autres 
ol  Ton  est  sincère,  spirituel,  humain  ;  on 
voit  dans  l'histoire  romaine  des  exemples 
ftappants  de  celte  succession  de  caractères^ 
•tire  autres  dans  lès  iSamilles  des  Ap.  Clau- 
tins,  des  Galoiv,  dqs  Domitius  : 

Des  Sers  DomfUos  llmmenr  triste  et  saorage. 
(RàciiiB,  BrUamicus.) 

L'éducation  corrige  ou  développe,  mais  ne 
peut  détruire  les  effets  de  la  transmission 
ÀérjMitaire.  Qui  doute  que  le  sauvage  qui 
fe  serait  distingué  entre  ses  compatriotes 
|%r  nn  génie  plus  inventif,  transporté  en- 
Cuit  dans  nos  climats,  instruit  dans  nos 
%rts,  ne  devint  un  Européen  spirituel;  et 

S 'un  Européen  à  qui  la  nature  aurait  re- 
ié  des  talents,  transporté  jeune  au  milieu 
des  sauvages,  ne  fit  un  Indien  simple  et 
borné? 

Dans  les  diverses  parties  de  l'Europe,  les 
^ples  qui  ont  des  institutions  presque 
semblables,  ei  reçoivent  à  peu  près  la  môme 
Uttcation,  ont  produit  à  peu  près  le  même 
nombre  d'hommes  distingués  dans  les  di- 


(1)  Qu*on  me  permette  de  citer  un  fait  dont  j*ai 
élé  léaMMii.  Un  ecclésiastique  de«8ervail,  dans  sa 
Ji^IMMc,  Nue  cure  dans  la  campagne  la  plus  saii- 
va|i!ec  étiez  le  peuple  le  moins  ^M:ns»ible  au  plaisir 
É9  la  M«isi(}uo.  Ce  ciMé,  possédé  du  détnon  de  la 
■Mique,  regrettait  lieaucoup  de  ne  pouvoir  faire 
MéoUer  dans  son  église  des  parties  de  chant.  En  lin 
Hjar«ÎHl,avec  une.  patience  et  dts  soins  incruya- 
Uas,  à  former  des  élèves,  et  à  monur  un  cl.œurqui 


verses  professions.  Ces  opinions  vulgaires 
sur  le  peu  d'intelligence  des  habitants  de 
certaines  contrées  ,   comme  des  Béotiens 
dans  la  Grèce,  fondées  uniquement  sur  des 
dictons  populaires  ou  des  rivalités  entre 
voisins,  sont  entièrement  fausses.  On  veut 
que  l'Halie  soit  exclusivement  la  patrie  des 
arts;  on  fait. tionneurè  son  heureux  climat 
de  cette  organisation  sensible  et  flexible; 
et  les  uns,  en  raisonnant  doctement  sur  les 
fibres  plus  ou  moins  lâches,  croient  donner 
des  explications  que  d'autres  croient  com- 
prendre :  mais,  à  Tégard  des  arts  d'imita- 
tion, tels  que  la  peinture,  la  sculpture,  l'ar- 
chitecture, il  est  évident  que  là  où  les  ri- 
chesses et  le  luxe  auront  «ccuraulé  plus  de 
chefs-d'œuvre  et  depuis  plus  de  temps,  il  y 
aura  plus  d'admirateurs,  plus  d'amateurs, 
pltrs  d'artistes.  Cette  impulsion,  une  fois 
donnée,  se  transmet  par  la  succession,  se 
développe  par  l'imitation  ^  se  perfectionne 
pari  l'éducation  ;  et  si  l'on  supposait,  dans 
toute  autre  partie  de  l'Europe  et  depuis  l3 
même  temps,  les  mêmes  modèles,  on  y  ver- 
rait régner  les  mômes  goAts.  J'en  ap|)elle  i 
l'expérience  :  quels  climats  plus  opposés 
que  ceux  de  la  Flandre  et  de  l'Italie?  Et  ce- 
pendant J*école  de  peinture  flamande  a  ri- 
valisé avec  l'école  romaine.  Veut-on,  dans 
un  autre  genre,  un  esemple  encore  plus 
frappant,  parce  qu'il  est  plus  général,  et  que 
son  objet  paraîtrait  devoir  tenir  davantage 
de  la  température  du  climat?  Le  goût  de  la 
musique  est  naturel  à  l'Italien  et  à  PAlle- 
mand,  peuples  situés  sous  des  climats  bien 
dilTérents.  Ce  goût,  chez  Tun  et  chez  l'au- 
tre, tient  à  des  institutions  semblables  :  en 
Allemagne  comme  en  Italie,  il  n'y  a  pas  de 
village  qui  n'ait  un  maître  de  musique, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'église  qui  n'ait  des 
orgues,  et  qu'on  y  chante  (1),  du  moins  en, 
Allemagne,  pendant  les  Offices,  des  canti- 
ques en  langue  vulgaire  que  les  enfants  ap-* 
prennent  aux  écoles.  Ce  n'est  pas  la  môme 
chose  en  France,  et  le  Français,  aussi  heth* 
reusement  organisé  que   TAllemand ,   ne 
montre  pas  en  général  la  môme  aptitude 
pour  la  musique.  M.  Coxe,  dans  ses  Voya- 
ges  de  Russie^  remarque  que  le  peuple  ru5se 

exécutait  des  morceaux  de  musique  avec  beaucoup 
de  justesse  et  do  précision.  Il  occupa  environ  vingt 
ans  ce  bénéûce.  Les  jeunes  enfants  s'accoutumèrent 
à  entendre  clianter,  et  à  chanter  eux-mêmes  en  par- 
tie; ils  ont  transmis  ce  guùt  à  ieurb  descendants,  c\ 
encore  aujourd'hui,  quoique  ces  institu lions  musi- 
cales aient  été  négligées  par  les  successeurs,  on  dii»« 
tingue  facileni«*nt  les  jeunes  bergers  de  ce  village  ^ 
la  pcrfoction  de  leur  chant 
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est  le  peuple  le  p)os  chantant  de  TEorope, 
ci  qu'il  met  en  chant  jasqu^h  ses  conversar 
tions  les  plus  familières. 

Pourquoi»  sous  le  beau  ciel  de  Tltalie,  les 
Romains  eurent-ils  si  longtemps  tant  de  mi* 
pris  pour  les  arts?  Pourquoi,  dans  Theureux 
climat  de  la  Grdcev  les  Grecs  modernes  ou 
les  Turcs,  n*ontr^ils  plus  de  goût  pour  Timi- 
tation  de  la  beNe  nature?  La  poésie  est  de 
tous  les  peuples,  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  climats,  et  partout  la  roâme,  quant  auc 
sentiments;  elle  ne  diffère  que  par  les  ima- 
ges. Les  bords  glacés  de  la  Néwaont  retenti 
de  chants  qui  avaient  Télévation  et  le  feu 
des  chants  de  Plndare  ;  ils  ont  entendu  des 
accords  qui  avaient,  dii-^n,  la  mollesse  et 
b  douceur  de  ceux  de  Racine. 

Est-ce  le  courage  qui  est  Feffet  d*un  cli- 
mat froid?  Montesquieu  ie  prétend;  et  les 
dissertations  anatomiques  sur  tes  fibres  plus 
Oumoins  lâches  donl  il  étaîe  son  système  sont 
en  contradiction  avec  la  nature  et  Thistoire. 

Il  suivrait  de  ce  système,  que  le  lecteur 
trouvera  expliqué  fort  au  long  dans  les  li- 
vres xïv,  XV,  XVI  de  VEsprit  des  lois^  que 
les  Lapons  et  les  Samoîèdes  seraient  les 
peuples  les  plus  <:ourageux  du  monde  :  et 
cependant  le  Lapon  est  si  peureux,  qu'on 
n*a  jamais  pu  le  faire  aller  à  la  guerre,  et 
que  Gustave-Adolphe  essaya  en  vain  d*ca 
faire  un  régiment;  et  cependant  Textréme 
iïoid  est  plus  contraire  h  Fa  constitution 
physique  de  Thomme  que  rcxtrèmo  chaleur, 
puisque  Ton  trouve  des  habitants  sous  la 
ligne,  et  que,  selon  toutes  ies  apparences, 
il  n'en  existe  pas  sous  les  pôles,  et  qu'il  est 
même  prouvé  que  nos  corps  peuvent  s'ha- 
bituer à  supporter  des  degrés  excessifs  de 
chaleur. 

One  observation  constante  apprend  que 
les  animaux  féroces,  uniquement  exposés  à 
l'influence  du  climat,  sont  plus  forts,  plus 
courageux,  plus  féroces,  dans  les  climats 
brûlants  que  sous  les  températures  froides 
et  humides.  «  Sur  les  animaux,  »  dit  Ruffon, 
«  l'influence  du  climat  est  plus  forte,  et  se 
marque  par  des  caractères  plus  sensibles. 
Dans  les  pays  chauds,  les  animaux  terres- 
tres so:U  plus  forts  et  plus  grands  que  dans 
les  pays  froids  et  tempéré»;  ils  sont  aussi 
plus  hardis  et  plus  féroces  :  toutes  leurs 
qualités  naturelles  semblent  tenir  de  l'ar- 
deur du  climat.  » 

(t)  L<>8  Oerroains  connaissaient  ta  Mère  dés  la 
temps  de  Tacite  :  Potui  hfmor  ex  hordeo  aut  fm- 
menio,  inquamdam  $imHUndinemvbii  cormpins»  {De 
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Cette  observation,  htotct  de'proaver  con- 
tre Montesquieu,  prouverait  contre  odoi- 
môme,  si  l'on  pouvait  ouUier  que»  même 
sous  les  rapports  physiques,  rhoinme  «e 
peut  être  considéré  comme  un  pur  âDi« 
mal. 

L'auteur  de  VEsprit  des  lois  veut  que  tes 
peuples  du  Nord  aient  plus  de  masse  et  «ne 
taille  plus  avantageuse  que  les  peuples  du 
Midi  ;  cela  n'est  vrai  que  des  nations  ger- 
maines d  origine,  chez  lesquelles  cette  l^ille 
est  héréditaire,  et  Tacite  le  remarque.  Mail • 
cela  n'est  pas  vrai  des  Eusses^  des  Soéddia» 
encore  moins  des  Lapons,  peuples  que  Bo^ 
fon  croit  de  la  même  raoe  que  les  plus  sep- 
tentrionaux. Si  les  Germains  doivent  k  m» 
plus  gnmda  quantité  d'aliments.,  et  k  é« 
boissons  { 1  )  plus,  nourrissantes^  plus  ^' 
taille  et  d'embonpoint,  les  peuples  du  Ifidi 
sont  plus  nerveux,  phis  agiles  :  le  Basque 
ou  le  Catalan  aurait  certainement  de  Tavan* 
tage  à  la  eourse,  à  la  lutte,  sur  le  HoUaiH 
dais  ou  le  Danois;  le  soldat  le  plus  robosla 
de  l'Europe  est  le  soldat  espagnol  :  eC  Â 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  Tabbé  Du* 
bos,  dans  ses  excellentes  RéfUxiim»  sur  te 
poésie  et  la  peinture^  avance  que  le  Napolî*' 
tain  est  le  plus  bel  homme  de  l'Burope.  «  La 
peuple  nai>olitain,  dit  le  comte  d'Alboni 
ses  Discours  sur  T/talte,  oflFire  un 
blage  d*hommes  robustes  et  nerveux»  d'tine 
taille  assez  haute,  d'un  port  assuré,  d'un 
regard  pénétrant,  vif  et  plein  de  feu;  d'hom* 
mes  qui  portent  empreinte  sur  leur  front 
Fancienneté  de  leur  origine^  et  qui  ressem- 
blent peut-être  plus  aux  anciens  Grecs  que 
nos  Grecs  modernes.  Quoique  extrèmemeol 
sobres,  ils  ne  perdent  rien  de  leur  emboa- 
poinl,  et  ils  savent  également  souOIrir  le 
froid  et  supporter  la  chaleur.  »  Y  a-t-il  des 
peuples  plus  forts  et  plus  nerveux  que  les 
noirs  d'Afrique? 

L'histoire  ne  s*accorde  pas  mieux  avec 
cette  théorie  qui  calcule  les  degrés  de  foro» 
et  de  courage  sur  les  degrés  de  froid  do 
climat.  Jusqu'à  la  destruction  de  l'empira 
romain,  le  Midi  avait  triomphé  du  Nord« 
puisque  les  Romains  avaient  soumis  Tuni* 
vers.  César  et  d'autres  après  lui  battirent 
les  Bretons  et  les  Germains  ;  et  si  les  Bo* 
mains  ne  poussèrent  pas  plus  loin  leurs  con- 
quêtes sur  ce  dernier  peuple,  c'est  qa*H 
avait  une  constitution,  c'est  que»  plus  éloi- 


mor,  Germ.^  cap.  iS).  c  Ils  usent  d'une 

raiic  avec  de  Forge  ou  do  blé  qu'on  faii  fenncalrff 

^  peu  près  comme  le  vin.  » 
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is«  il  en  fut  attaqué  plus  tard»  et  que 
rir  uninue  qui  s'éleva  dans  Rome  à 
loqnet  y  éteignit  l'ardeur  des  con- 
oomme  je  Tai  dit  ailleurs.  Les  Ro- 
inrent  nième  plus  aisément  à  bout 
UmSf,  peuples  très-septentrionaux, 
rSspagnoi  :  Sera  Catûaber  domiha 
miomùui  Cantaber^  dit  Horace;  et  il 
narquer  que  les  Arabes  et  les  Par- 
mples  des  pays  chauds,  furent  les 
is  peuples  connus  qui  échappèreoi  à 

8- 

ne  les  peuples  du  Nord  envahirent 
I  d*Occident,  j*ai  ùit  roir  que  les 
inees  étaient  telles  qu'il  ne  pouvait 
BÎr  plus  longtemps,  et  qu'il  se  serait, 
lui-même,  s*il  ne  l'eût  pas  été  par 
•  étrangère. 

CHAPITRE  II. 

-B  DU  MÊME  SUJET.  —  TARTARES.. 

nuioot  dans  les  révolutions  de  TA^ie 
itesquieu  voit  Tinfluence  du  cKoiatr 
il  attribue  et  les  dévastations  fré- 
d0  cette  i>elle  partie  du  monde»  et 
lotisme  permanent. 
iTiendrai  ayec  lui  que  les  Asiatiques 
ionaux,  peuples  Gétiques  ou  Scy- 
e  nous  ap()elons  Tartares,  ont  con- 
aieurs  fois  le  midi  de  l'Asie,  comme 
Boquis  l'Europe,  et  plus  récemment 
;  nuiis  ce  n'est  pas  le  climatqui  les 
sqnérants,  c'est  le  besoin,,  c'est  la 
i. 

mat  ne  leur  donne  pas  du  courage, 
or  refuse  des  subsistances;  il  ne  tend 
(fibres,  maisilstérilise  leurs  terres  ;  il 

la  cause  de  leurs  conquêtes,  il  n'en 
18  plus  que  l'occasion. 
loples  qui  délcuisirent  l'empire  ro- 
eux  qui,  sous  les  su«;cesseurs  do 
•gne,  furent  à  la  veille  de  détruire 

français,  ceux  qui  ont  conquis,  en 
M  temps,  la  Perse,  le  Mogol,  la 
i^araient  pas  reçu  de  la  nuture  de 
lat  une  constitution  physique  plus 
m  courage  que  celle  des  peuples 
Hdionaux  :  mais  errants  sous  un 
et  rigoureux  (1),  dispersés  sur  une 
îlde  et  stérile,  sans  aucune  des  ins- 
;,  sans  aucun  des  besoins  ni  des  arts 
misent  l'espèce  humaine  chez  des 
policés,  ou  empêchent  son  excessive 
cation  ;  lorsqu'après  un  long  espace 

voyons  encore,  dans  les  rflations, 
Tanrtarie,  qui  est  au  midi  de  la  Slbé- 


de  tempSy  leur  population  s'était  acerue  au 
point  que  leur  pays  ne  pouvait  plus  suffire 
à  leur  subsistance  (et  des  peuples  nomades, 
pasteurs  ou  chasseurs,  ont  besoin,  pour 
subsister,  d'une  vaste  étendue  de  terrain), 
il  fallait  qu'ils  en  sortissent,  qu'ils  s'établis- 
sent,  qu'ils  vécussent  enfin,  ou  qu'ils  fussent 
exterminés. 

Ainsi,  les  Cimbres  et  les  Teutons  cher^ 
chaient  à  s'établir  lorsqu'ils  furent  défaits 
par  une  armée  de  méridionaux,  malgré  l'a- 
vantage d'up  nombre  e!7royable,  et  le  cou- 
rage que,  selon  Montesquieu,  ils  devaient 
tenir  de  leur  climat;  d*autres  plus  heureux 
renversèrent  l'empire  romain  ,^  et  envahirent, 
à  différentes  époques,  toute  l'Asie  méridio- 
nale et  orientale.  La  Chine,  plus  monarchi- 
que, leur  a  op(K)sé  ses  mœurs,  et  le»  a  con- 
q^uis  eux-mêmes  en  leur  donnant  ses  lois^ 

La  preave  que  ces  peuples  ne  sont  con- 
quérants que  par  nécessité  est,  qu'une  fois 
établis^  ils  deviennent  de  paisibles  cultiva- 
teurs, leur  ardeur  guerrière  s*éteint  dans 
la  possessi^a  d'une  terre  fertile  ;  et  c'est  ce 
qui  fait  que  les  empires  despotiques  de 
l'Asie  n'ont  jamais  pu  lutter  contre  les  Tai^ 
tares,  peuple  toujpurs  neuf,  pan^e  qu'il  est 
éternellement  le  même,,  et  toujours  dans  la 
fièvre  des  conquêtes,  parce  qu'il  est  toujours 
dans  la  crise  des  besoins.  «  Ce  peuple,  »  dit 
y  Esprit  des^loisy  «  le  plus  stn^ulterdelaterret. 
conquiert  sans  cesse  et  forme  des  empires, 
mais  la  partie  de  la  nation  qui  reste  dans  le 
pays  est  soumise  h  un  grand  maître,  qui,, 
despote  dans»  le  midi,  veut  encore  Tètre  dans- 
le  nord,  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur 
les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur  les 
sujets  conquérants.  • 

Si  la  chaleur  du  climat  a  naturalisé  le  des- 
potisme dans  l'Asie  méridionale,  si  la  fibre 
lâche  de  ces  peuples  amollis  ne  peut  jamais 
se  monter  au  ton  de  la  liberté,  si  Tinfluence 
d'un  ciel  toujours  serein,  d'un  sol  excessi- 
vement fertile ,  y  plonge  les  rois  dans  la 
mollesse  et  les  peuples  dans  l'engourdisse- 
ment; pourquoi  l'intrépide  habitant  des 
contrées  glaciales  et  stériles  de  la  grande 
Tartarie  courbe-t-il  la  tôte  sous  le  joug  du 
despotisme?  C'est  le,  bien  plus  que  dans  la 
partie  méridionale,  que  le  despotisme  est 
naturalisé,  puisqu'il  s'y  conserve  éternelle- 
ment, puisque  de  là  il  se  répand  dans  les 
pays  où  les  Tartares,  selon  Montesquieu, 
n'ont  conquis  qu'en  esclaves^  et  n'ont  vaincu 

rie,  est  ^assl  très-froldc,  et  que  le  pays  ne  secnltkA 
pas.  >  (Esp,  des  loh^  1.  xvu,  c.  3.)  , 
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que  pour  un  maître;  parce  que  ce  matlre»  yernement  despotique, 
despote  dans  le  midi^  veut  encore  l'être  dans 
le  nordf  et  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur 
les  szihts  conquis ,  le  prétend  encore  sur  hs 
sujets  conquérants,  {Esprit  des  lois.)Si  ce  peu- 
ple n'est  pas  amolli,  pourquoi  est-il  esclave  ? 
s*il  est  amolli»  pourquoi  est-il  conquérant? 
Montesquieu  explique  ces  contradictions  en 
disant,  que  c'esP  le  peuple  le  plus  singulier  de 
!a  terre:  mais  c'est  là  aussi  une  singuliire 
explication. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  la  Chine^ 
cet  empire  étonnant  par  sa  durée,  et  le  plus 
singulier  de  l'univers  pav  la  nature  de^  ses 
institutions.  Monlesquieu  le  range  dans  la 
classe  des  Ëlais  despotiques,  et  il  a  raison  ; 
mais  la  preuve  qu'il  en  donne  est  hors  d'état 
de  satisfaire  un  lecteur  sensé.  Quel  esi,  de- 
rnande-t-il,  Vhonneuv  d'un  peuple  qu'on  w 
vnine  quoioec  le  bâton?  parce  qu'il  ne  recon- 
naît que  son  honneur  pour  principe  de  la 
monarchie»  et  que,  dans  les  idées  e«ro|)éen- 
iies  et  françaises,  il  regarde  le  bâton  comme 
un  outrage,  et  non  comme  un  châtiment 
Que$nay  quallQe   la  Ciijne  d'Etat  monar- 
chique, et  11  a  raison  aussi;  mais  le  rapport 
sau&  lequel  il  la  considère  est.  incomplet,, 
parce  qu'il  ne  l'envisage  que.du  côté  de  l'ad- 
ministratioQ  et  des  mœurs.  Le  gouverne- 
ment de  la  ChioQ  est  despotique,  et  l'admis 
nistratiou  y  est  monarchique  :  cet  empire 
est  despotique  i^r  les  lois,  et  monarchique 
j)ar  les  mœurs;  tout  au  contraire  deTEmpire 
lurc,  qui  est  despotique  par  les  mœurs,  et  à 
certains  égards  monarchique  par  les  lois.  Le 
gouvernement  est  despotique;  car  le  pouvoir 
y  est  unique  :  la  religion  publique  y  est 
la  religion  païenne,  et  les  distinctions  n'y 
sont  ni  héréditaires,  ni  professions  sociales  : 
il  est  despotique  par  les  lois;  car  le  sexe  le 
plus  faible  y  est  opprimé  par  la  polygamie» 
et  l'ftge  le  plus  tendre  par  l'exposition  pu- 
blique. L'administration  y  est  monarchique, 
parce  qu'elle  y  est  très-paternelle,  les  dis- 
tinctions de  professions  très-multipliées,  et 
l'éducation  très-sociale  ;  la  Chine  est  monar- 
chique par  les  mœurs;  car  les  mœurs  sont 
partout  à  la  place  de  Thonneur,  qui  est  le 
ressort  des  monarchies;  tout  y  est  réglé 
jusqu'aux  compliments  et  aux  révérences; 
le  citoyen  y  est  esclave  de   ses  mœurs, 
comme  dans  une  monarchie  il  est  esclave 
de  rhonneur.  Aussi,  y  a-t-il  beaucoup  de 
)>ienséances  et  nulle  vertu  ;  aussi,  parce  que 
les  mœurs  y  sont  monarchiques  et  le  gou- 


la  religion  ebrfc 
tienne,    essentiellement    monarchique,  a. 
trouvé  plua  de  facilité  k  s'iiilroduire  à  la 
Chine,  du  côté  des  mœurs,  que  da  gouver'* 
nemeal,  qui  a  fini  par  en  défendre  la  prédi-^ 
cation.  C'est  parce  que  le  gouvernement  f 
est  despotique,  qu'il  a  été  souvent  renversé^ 
et  la  dernière  fois  par  les  Tartaresen  16U$' 
et  c'esl  parce  que  les  mœurs  y  sont  iDonaN 
chiques  qu'elles  sy  sont  conser.véas  malgré 
les  révolutions,  et  que,  dans  la  dernière  emn 
quête,  elles  ont  conquis  les  Tartares,  qot 
ont  adopté  les  tnœurs  chinoises;  de  soMe 
qu'en  rapprochant  ces  faits  certains  et  r^ 
cenls  de  mes  observations  sur  le  principe  de> 
couservatioa  des  sociétés  constituées  ou  imK 
narchiques,  el  sur  le  principe  de  destruc- 
tion des  sociétés  non  constituées  "Ou  despo^ 
tiques,  on  verra  qjue,  dans  cette  société 
mixte,  la  force  de  résistance  est  dans  les 
mœurs,  parce  qu'elles  sont  monarchiques,, 
et  le  priiicipe  de  destruction  dans  le  goè- 
vernement,  qui  y  est  despotique,  liais  si  la 
despotisme  est  un  effet  du  climaè,  comme  4e 
veut  Montesquieu,  comment  l^BXtrAme  cIiSh 
leur,  la  fertilité  du  sol,  le  relâchement  des 
ùttres  D'orft-ils  pas  étendu  jusqu^aux  rmaêtt 
le  despotisme  des  lois?  C'est  que  le  despo^ 
tisme  du  gouvernement  y  est  défendu  par  il 
religion,  comme  le  monarchisme  de  Tadiiil-* 
nistration  y  est  défendu  par  l'éducation: 
c  est  cette  opposition  de  principes,  entre  la 
religion  et  Téducation,  le  gouvernement  el 
l'administration,  les  lois  et  les  moaurs,  qai 
forme  le  contraste  indéfinissable  de  la  (dis 
sage  des  nations  et  du  plus  ridicule  des 
peuples.  Une  preuve  déoisive  de  ce  que  j*ii 
avancé  sur  la  tendance  de  toute  sociétés 9^ 
constituer,  c'est-à-dire,  è  devenir  mooB^ 
chique,  est  qu'à  la  Chine  les  mœurs  insefi-* 
siblement  l'emportent  sur  les  toi3,^et  l'éda* 
cation  sur  la  religion;  car  la  religion  pateBOS 
s'est  déjà  changée,  dans  une  partie  de  11 
nation,  en  pur  théisme,  et  ou  ne  peut  pu 
douter  que,  si  la  religion  chrétienne  «At  pt 
s'y  introduire  ou  s'y  répandre,  elle  n'eût 
opéré  prochainement  la  conversion  de  es 
gouvernement  en  un  gouvernement  pure* 
ment  monarchique.  Ce  n'est  pas  la  chaleur 
du  climat  qui  produit  à  la  fois,  dans  le  mtM 
empire,  le  despotisme  des  lois  et  le  mootf* 
cbisme  des  mœurs;  mais  les  unes  y  sont 
despotiques,  parce  que  le  despotisme  j  â 
commencé  avec  les  sociétés,  comme  daoïle 
reste  de  l'Asie  (1)  ;  et  les  autres  y  sont  ipo- 


(i)  Le^ despotisme  avait  commencé  soosNemrod,  pirciuicr  roi  des  Assyriens.  L*EcriUi(e  dit  4(B  Iv* 
Capit  eue  poiens  m  terra.  (Gènes,  x,  8.) 
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iiarcbi(}ues,  parce  que,  selon  les  apparences 
les  plus  fortes»  une  colonie  d'Egyptiens  y  a 
porté,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  son 
éducation  et  ses  coutumes.  Ce  qui  e^^dit 
iiec  beaucoup  de  vérité  Tauteur  de  la  Féli- 
tùépublique^  tient  toujoun  ae  ce  qui  a  été; 
Il  Chine  est  soumise  h  la  fois  à  l'autorité 
despotique  de  son  gouvernement,  et  à  Tau- 
<  torité  monarchique  de  son  administration  et 
de  ses  mœurs,  par  la  même  raison  «  que  Le 
Macédonien  est  encore  aujourd'hui  le  meit- 
leor  soldat  de  l'empire  turc.  »  {Grandeur  des 
Itmnatm.)  Montesquieu ,  qui  le  remarque 
en  attribue  la  cause  au  climat  (qui  est  chaud 
cependant),  comme  si  le  climat  de  la  Macé- 
doine était  fort  différent  de  celui  du  reste  de 
b  Grèce;  et  prévenu  pour  sou  système,  il 
pe  veut  ])as  voir,  dans  le  Macédonien  mo- 
derne, le  descendant  du  soldat  de  Philippe 
et  d*Alexandre,  dont  les  montagnes  escar- 
pées ont  préservé  la  race  d'une  destruction 
totale  :  et  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la 
ftrca  de  la  constitution  monarchique;  car 
toasseaa  met  sur  la  même  ligne  la  petite 
•onarchie  des  Macédoniens   et   celle  des 
hanes.  Cest  dans  la  transmission  hérédi- 
lÉire»  fortiOée  par  l'imitation  ou^par  Téduca- 
ttoit».qo^l  faut  chercher  la  cause  de  ces  dis- 
positions générales  à  certains  peuples  :  on 
ne  peut  rendre  raison  du  caractère  des  na- 
tions que  par  leurs  institutions,  on  ne  peut 
expliquer  L'homme  que  par  lui-même. 

le  reviens  au  Tartare.  Ce  qu.'ira  de  sin- 
gulier n'est  pas  son  caractère,  c'est  qu'il  n'a 
aacon  caractère,  parce  qu'il  n'a  pas  d'insti- 
tètîoas  {X)1itiques  ;  c*est  le  peuple  de  la  na- 
ture, prêt  è  recevoir  toutes  les  institutions 
qu'oii  lui  donnera,  et  è  prendre  les  habitu- 
des et  le  caractère  que  formeront  en  lui  ces 
instilotions.  Il  est  devenu  Européen  dans 
DOS  climats,  Indien  au  Mogol,  Chinois  à  Pé- 
kfn.  La  grande  Tartarie  semble  être  l'atelier 
de  lafnature  ;  elle  a  placé  ce  peuple  dans  de 
wtftes  déserts,  loin  de  notro  civilisation.cor- 
raiHrice,  comme  une  mère  sage  qui  éloigne 
ses  jeunes  enfimis  de  la  ville,  et  les  fait  nour- 
rir dàm  seê  terres. 

Ainsi  le  genre  humain  a  commencé  en 
àfie,  puisqu*ll  y  recommence  encore,  et  s'y 
rtbil  des  pertes  qu'il  éprouve  ailleurs»  C'est 
dans- ses  immenses  régions,  vingt,  fois  plus 
grandes  que  la  France,  selon  Buffon,  que  se 
IbnDenl  dans  le  silence  et  sous  les  yeux  de 
la  nature,  loin  de  nous,  de  nosarts^  de  notre 
}ai0,tâB  nos  systèmes,  ces  nations  vierges  qui 
iiannaiitt.  de  loin  en  loin,  détruire  et  nous» 


et  nos  arts,  et  nos  systèmes,  et  recommencer 
la  société,  en  ramenant  au  milieu  d'elle 
l'unité  de  pouvoir,  ébranlée  par  des  opinions 
insensées  ou  altérée  par  des  institutions 
désastreuses.  Et  si,  après  avoir  fait,  dans 
le  siècle  passé,  sa  dernière  invasion  vers 
l'Orient,  ce  torrent  se  dirigeait  vers  TOcci- 
dent,  il  pourrait  être  redoutable  pour  l'Eu- 
rope, si  les  deux  puissances  militaires  les 
plus  formidables,  l'Autriche  et  la  Russie,  si 
notre  tactique,  notre  artillerie,  nos  places 
fortes  ne  lui  opposaient  une  forte  barrière. 

Il  est  peut-être  à  désirer,  pour  cette  rai- 
son, que  la  Pologne,  au  travers  de  laquelle 
ces  nations  pourraient  s'ouvrir  un  passage, 
par  la  petite  Tartarie,  et  qui,  dans  ses  plai- 
nes vastes  et  fertiles,  offrirait  a  ces  nom- 
breuses hordes  des  facilités  pour  leur  mar- 
che et  leur  subsistance,  acquière,  avec  une 
constitution  fixe,  toule  la  force  de  résistance 
dont  elle  est  susceptible.  Rousseau,  dont  il 
faiU  souvent  saisir  les  aperçus,  et  rarement 
les  principes,  pronostique  que  les  Tartmret 
deviendront  nos  mattres.  «Cette  révolution, 
dit-if,  me  parait  infaillible  ;  tous  les  rois 
de  l'Europe  travaillent  de  concert  à  l'accélé- 
rer: »  et  quoiq,ue  ce  danger  ne  soit  peut- 
être  pas  aussi  prochain  que  cet  auteur  paraît 
le  penser,,  qui  oserait,  après  ce  que  nous 
avons  vu»,  fixer  les  progrès  de  cinq  è  six 
cent  mille  Tartares  conduits  par  un  Attila 
ou  un  Tamerlan,  que  la  Turquie  aux  abois 
verserait  en  Europe,  et  qui  pourraient  comp- 
ter parmi  nous,  sur  deux  alliés  fidèles,  nos 
divisions  et  nos  jalousies  ?  «  Il  semble,  »  dit 
un  auteur  judicieui,  «  que,  dans  le  politique 
et  dans  le  moral,  tout  est  en  effort,  comme 
dans  le  physique,  et  que  les  peuples  répan- 
dus sur  la  surface  de  la  terre  se  pressent,, 
comme  les  éléments,  et  se  portent,  par  leur 
propre  poids,  vers  les  lieux  où  le  luxe,  le 
despotisme,  la  corruption  des  mœurs,,  ont 
énervé  les  âmes,  comme  Pair,  l'eau,  le  feu 
se  précipitent  dans  les  espaces  vides,,  ou 
remplis.d'un  air  sans  ressort,  de  corps  sans 
résistance.  »  (Pluqubt.) 

Montesquieu  ne  trouve  que  dans  les  cli-/ 
mats  froids  une  grande  force*  d'esprit  etde» 
corps,  qui   rend  les  hommes  capables  d'ac-  < 
tions  longues,  pénibles,  grandes  et  hardies. 
Mais  pourquoi  la  civilisation,  qui  suppose  les 
progrès  de  l'esprit  humain  et  le  plus  grand 
développement  de  sa  force,  la  civilisation, 
qui  est  une  action  longue^  grande  et  pénible^ 
a-t-elle  toujours    été  si  avancée  dans  le 
Midi,  si  retardée  dans  les  climats  glacte^ 
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du  NofU  T  Mais  les  Romains  et  même  les 
Grecs,  fe  législateur  des  Arabes  et  ses  suc- 
cesseurSy  Mahomet  11  et  Soliman,  les  pro- 
digieux conquérants  du  Mexique  et  du 
Pérou  (1) ,  nés  et  faisant  la  guerre  dans 
des  climats  chauds,  n*avaient-ils  pas  une 
grapde  force  de  corps  et  d*esprit,  n*étaient- 
ils  pas  capables  d'actions  longues»  grandes, 
pénibles  et  hardies  ?  Cette  théorie  ne  s'ac- 
corde pas  mieux  avec  l'histoire  moderne. 
Les  Espagnols,  les  Italiens, sous  Charles- 
Quint,  Philippe  II,  et  do  nos  jours,  se  sont 
battus  en  Flandre  ou  en  Allemagne,  comme 
au  Mexique  ou  en  Afrique  ;  les  Anglais 
dans  rinde,  comme  en  Amérique  ;  les  Fran- 
çais au  Canada  comme  en  Italie  ;  les  Rus- 
ses sur  les  bor  is  de  la  mer  Noire,  comme 
en  Finlande  ;  les  Autrichiens  dans  le  Pié- 
mont, comme  aux  plaines  de  Tirlemont  (2} 
ou  de  Nerwinde.  L'empereur  a  dans  ses 
troupes  des  Allemands,  des  Hongrois,  des 
Italiens,  des  Français,  des  Wallons,  des 
Polonais,  des  Esclavons  ;  tous  ces  peu- 
ples ,  soumis  à  la  même  discipline ,  se 
battent  avec  le  môme  courage  :  les  Hongrois, 
peuples  d'un  climat  plus  chaud,  ont -ils 
la  Qbre  plus  lâche,  le  corps  moins  dispos 
que  le  Flamand  ou  le  Hollandais?  les  Suis- 
ses sont-ils  moins  bons  soldats  en  Espagne 
et  à  Naples,  qu'en  France  ou  en  Hollande? 
SI,  selon  Montesquieu,  les  Autrichiens  ont 
eu  des  revers  en  Espagne  dans  la  guerre 
de  la  succession,  parce  qu'ils  passaient  d'un 
climat  plus  froid  dans  un  climat  plus  chaud, 
pourquoi,  suivant  le  mâme  auteur,  doit-on 
attribuer  à  la  même  cause  les  succès  des 
Tarlares  en  Asie  ?  Sous  le  même  climat, 
dans  rinde,  les  Cipajes  sont  amollis,  les 
Marattes  durs  et  courageux. 

CHAPITRE  III. 

CÀUSfiS  DE   LÀ    CORRUPTION   DES  MOEURS. 

On  se  doute  bien  que  les  écrivains  qui  ont 
attribué  à  Tinfluence  du  climat  les  qualités 
bonnes  et  mauvaises  de  Tbomme,  n'ont  pas 
manqué  de  rapporter  à  la  même  cause  les 

(i)  Il  n*y  a,  dans  aucune  histoire,  rien  de  oom- 
parahle  au  eourage  incroyable  de  Coriez,  auaquant, 
avec  cinq  cents  lanlassins  et  quinze  cFicvaux  seule- 
ment, un  vaste  empire  dont  on  ne  peut  juger  lea 
forces,  dans  un  pays  nouveau  et  inconnu,  et  meuani 
le  feu  à  ses  vaisseaux  pour  s'ôier  jusqu'à  fespoir 
(le  la  retraite.  (Robertson.) 

(i)  Pour  juger  les  institutions  et  les  peuples, 
qu'on  compare  les  révoltes  éternelles  des  années 
romaines  sous  les  empereurs,  et  même  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  république,  lorsqu'elles  se  fai- 
aaient  battre  exprès  pour  mortifier  un  général  qui 
kur  déplaisait,  avec  l'admirable  fermeté  uo  ces  bra- 
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effets  déréglés  do  ce  senltmeni  que  la  natu- 
re a  destiné  h  la  conservatiôa  de  Tespècé 
humaine,  et  que  Tbomme,  qui  abuse  da 
tout,  fait  servir  à  sa  destructioa.  Cette  ib- 
iluenee  du  climat  était  commode  pour  les 
romanciers,  qui  veulent  des  penchants  irré« 
sistibles,  et  pour  les  philosophes,  qui  veu- 
lent des  passions  insurmontables  laussiPoa 
a  débité  sur  ce  système  bien  des  romans, 
et  encore  plus  de  philosophie. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  nature  aib. 
donné  à  Thomme  plus  de  besoins  sous  un»- 
latitude  que  sous  une  autre,  parce  que  je  dq^ 
puis  croire  qu'elle  n*ait  pas  également  voulut, 
la  conservation  et  la  propagation  de  Tespëc^^ 
humaine  dans  tous  les  lieux  où  elle  a  pla«« 
ce  Thomme  :  autrefois  le  Midi  était  excessi- 
vement peuplé;  la  population  de  Tltalie,  de 
la  Sicile,  de  TEspagne»  de   TEgjpte  éliait 
prodigieuse  ;  plus  tard  le  Nord,  par  ses  émU 
grations  incroyables,  a  étonné  et  subja{{ué 
l'Europe  :  ce  qui  prouve  que  le  Midi  et  It 
Nord  sont  également  favorables  à  la  repro- 
duction de  l'espèce  humaine,  qui  partout  se 
multiplie  en  raison  des  subsistances;  mais  à 
des  sentiments  qui  sont  à  lanature,  Thomme 
ajoute  des  passions  qui  sont  à  lui,  et  dérao-» 
ge  ainsi  les  vues  de  la  nature  :  je  m*expli-» 
que. 

Là  où  la  rigueur  des  saisons  oblige  rhODW 
me  à  se  tenir  renfermé  autour  de  son  foyer 
avec  sa  famille,  il  doit  résulter  quelque 
chose  de  dilTérent  dans  les  habitudes  exlé-*^ 
rieures,  de  ce  qui  arrive  dans  ces  heureux 
climats,  où  une  température  égale  et  douce 
permet  aux  hommes  de  se  voir  plus  souvent^ 
et  de  se  réunir  en  plus  grand  nombre. 

Là  les  hommes  s'isolent,  ici  ils  se  cher* 
chenl;  de  ces  usages  opposés  il  ne  résulte 
pas  quelque  chose  de  différent  dans  l'orga- 
uisalion  physique,  mais  une  différence  dam 
les  manières.  Dans  le  Nord  l'homme  en  gé- 
néral sera  plus  froid,  parce  qu'il  ne  voit  que 
les  mèmesobjets,  et  que  l'habitude  émousse 
les  sensations;  dans  le  Midi  il  sera  plus 
empressé,  parce  qu'il  verra  plus  souveal 

ves  armées,  qui,  Torcées  de  reculer  devant  «n  enne- 
mi, fort  de  son  audace  et  de  son  nombre,  de|Hil|- 
les  )K>rds  de  la  Sambre  jusqu'aux  rives  du  Rhfn«  loti- 

{'ours  soumises  à  une  discipline  sévère,  inébranla* 
lies  dans  leur  valeureuse  Hdétité ,  résistem  à  Umm 
les  genres  de  séduction,  à  des  fatigues  iocroyaiitea» 
aux  dégoûts  d'une  retraite  continuelle,  dans  uii9 
guerre  inouïe,  oà  les  combats  amènent  les  oembalSf 
et  où  les  victoires  mêmes  ne  sont  pas  des  avocès. 

C'est  dans  l'excellent  esprit  de  ces  année»  que  Pea 
doit  admirer  la  force  des  institutions  pditiquetil 
religieDBe&. 
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des  objets  noareaui,  aoxqaels,.  mèine  sans 
dessein  particu/ier,  et  par  un  effet  de  riiv- 
■eor  sociale  et  de  la  bienveillance  naturelle, 
ilebtrcliera  à  se  rendre  agréable.  Le  climat 
sera,  si  Ton  veut,  Toccasioi»  de  ces  différen- 
tes manières  d'être,  mais  il  n'en  sera  pas  la 
oaase:  car  dans  le  Nord,  les  homnits  à  Qui 
leur  fortune  ou  leurs  occii|iations  permet- 
Iront  an  genre  de  vie  plus  communiratîYe 
et  moins  uniforme,  seront  empressés,  et 
dans  les  pays  chauds,  ceux  que  des  travaux 
ebampétres  ou  des  professions  sédentaires 
isoleront  beaucoup  des  autres  hommes,  se- 
font  froids  et  peu  sensibles. 

Les  moeurs  sont  bien  moins  corrompues 
liens  les  campagnes  du  midi  de  TEuroipe  que 
flans  les  villes  des  pays  du  nord  ;  et  dans  les 
villesmèmes,  le  plus  ou  le  moins  de  corrup*- 
iiOQ  ne  tient  pas  au  climat;  et  il  y  a  certai- 
nement moins  de  désordres  à  Turin  qu'à 
Saint  Pétesbourg. 

La  sage  nature,  qui  a  coodamoé  Thomme 
sa  travail,  a  compensé  ces  différences  par  le 
plus  ou  le  moins  de  travaux  indispensables. 
L'homme  du  Nord  confie  à  la  terre  ses  trou- 
peaux  et  son  blé,  et  elle  nourrit  les  uns  et 
iléveloppe  Tautre  :  l*habilant  du  Midi,  avec 
9ê$  vignes,  ses  oliviers,  ses  mûriers,  ses 
amandiers,  est  obligé  de  lui  demander  sans 
ctBse  ce  qu'elle  lui  accorde  toujour»  :  si, 
■algré  cette  sage  précaution  de  la  nature, 
ks  peuples  du  Midi  ont  été  plus  adonnés  à 
I  oisiveté  et  à  la  mollesse,  il  fout  en  chercher 
Itcause  dans  leurs  gouvernemenls.En  Grèce, 
le  |ieuple  était  oisif  par  la  nature  même  de 
ses  institutions,  qui  lui  donnaient  des  es- 
claves |>our  travailler  ses  terres  :  en  Italie, 
eo  moins  dans  quelques  endroits,  le  peuple 
%si  oisif  par  la  foute  de  son  administration, 
qai  n'excite  pas  assez  le  travail  ou  fovorise 
trop  la  paresse;  car  l'homme  est  partout  et 
dans  tous  les  temps  un  animal  paresseux. 

Les  habitants  du  midi  de  la  France  sont 
beaucoup  plus  propriétaires  que  ceux  des 
^provinces  du  nord,  et  cela  doit  être  ;  ils  so- 
niient  plus  turbulents,  s'ils  étaient  moins 
occupés,  parce  qu'ils  seraient  plus  souvent 
assemblés;  mais  aussi,  parce  qu'ils  sont 
pins  propriétaires,  ils  ont  montré  en  géné- 
ral plus  d'attachement  à  leurs  lois,  plus  de 
fidélité  à  leurs  souverains. 

{\)]  c  On  ne  peut  lire  sans  étonnement,  >  dit  Bos- 
fBcl,  c  les  honneurs  qn^il  fallait  rendre  à  Vénus,  et 
ha  prostHotlans  qui  étaient  établies  pour  Tadorer.» 

f  Oiei  les  Grecs,  i  dît  le  Camlrat  ioeitU,  c  toiKee 

rie  le  peuple  avait  li  Taire,  il  le  faisait  lui-ménie  ; 
éiaii  tansceffe  assemMé  sur  la  p^ce  :  des  esda* 


«  I^  fout,  a  dit  Montesquieu,  «  de  certaines 
lois  dans  une  nation  où  les  hommes  se  com- 
muniquent beaucoup,  il  en  faut  d  autres 
chez  un  peuple  oà  l'on  ne  se  communiqua 
point,  a  {Esprit  des  lois,  1.  xiv,  c.  10.  ) 

Les  peuples  du  Midi  auront  donc  l'imagi-- 
nation  plus  mobile,  parce  que  la  nature  et 
ta  société  leur  offriront  plus  fréquemment 
de  nouveaux  objets  ;  et  comme  Ja  cause  sera 
constante,  les  effets  du  plus  au  moins  se- 
ront uniformes. 

Chez  les  Romains*,  ^aperçois,  dans  les 
jours  de  leur  vertu,  l'attention  de  ce  gouver- 
nement habile  et  prévoyant  è  réprimer  les 
écarts  de  cette  imagination  légère  ,  et  \ 
la  fixer  sur  des  objets  sérieux.  Il  en  redou- 
tait le  danger,  il  en  connaissait  le  remède^ 
ce  gouvernement,  «  qui  avait  banni  de  la 
religion  païenne  toutes  ces  fables  absurdes 
qui  attribuaient  aux  dieux  des  actions  cri- 
minelles; i»  qui  avait  donnée  la  chasteté» 
dans  les  prêtresses  de  Vesta,  de  si  grandes 
prérogatives,  et  h  la  vertu  des  dames  romai<* 
nés  une  si  haute  renommée  ;  chez  lequel  lo 
magistrat  des  mœurs  dégradait  un  sénateur 
pour  avoir,  devant  sa  fille,  donné  un  baiser 
à  sa  femme;  qui  offrait  au  peuole  des  spec* 
lacles  atroces,  plutôt  que  des  spectacles  vo<^ 
luptueux,  et  qui  le  rendait  cruel  pour  ne  pas 
le  rendre  faible.  Aussi  le  Romain  eut  un  ca- 
ractère fortement  prononcé  de  solidité,  de 
sévérité,  d'austérité  même;  et  en  se  domp- 
tant lui-même,  il  apprit  à  dompter  l'uni- 
vers. 

Les  Grecs  au  contraire,  nés  sons  un  ciel 
aussi  tempéré,  ayant  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle d'une  nature  aussi  riante,  au  lieu  de 
captiver  par  des  habitudes  graves  et  sévères 
une  imagination  que  la  diversité  des  objets, 
la  variété  des  tableaux,  devaient  rendre  mo- 
bile et  légère,  adoptèrent  toutes  les  institu- 
tions qui  pouvaient  l'égarer  davantage.  U 
furent  dans  ce  genre  à  un  degré  d'extrava- 
gance qu'on  aurait  peine  à  croire  ;  et,  comme 
dit  Montesquieu,  iis  ôtêrent  la  pudeur  même 
à  la  chasteté.  La  religion  et  le  gouvernement 
se  disputèrent  à  lenvi  à  qui  corromprait  le 
plus  promptement  ce  peuple  si  aisé  h  cor- 
rompre :  la  religion  ordonna  la  licence  h 
l'homme  (1);  le  gouvernement  interdit  le 
travail  au  citoyen.  La  débauche    y   devint 

ves  faisaient  ses  travaui,  sa  grande  affaire  éuit  sa 
liberté...  Quoi!  la  liberté  ne  se  maintient  qu*à  Tap- 
pal  de  la  servitiid*)?  Peut-être.  Les  deux  exoès  ae 
loucbent.  Tout  ce  ^ui  n'en  peine  datu  la  naêure  a  u$ 
inconvénienti^  et  la  $oàété civile plu$\que  tout  le  veele.9 
La  société  dvilen'eai  pas  dans  la  nature!  ïx  c'csi 
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Hioilstniettsc»  et  les  mœurs  abominables; 
quand  des  courtisanes  y  devenaient  des 
personnages  importants,  des  ioges  deyalent 
y  paraître  des  hommes  extraordinaires  :  l'on 
en  remarqua  sept;  mais  il  y  eut*  une  foule 
de  peintres,  de  musiciens,  de  sculpteurs,  de 
poètes,,  de  gens  qui  se  donnaient  en  specta-^ 
de.  Ce- fut  un  peuple  de  femmes  et  d'eniants, 
sans  cesse  assemblé  sur  ses  places  publi- 
ques pour  voir  et  pour  entendre^  un  peuple 
sans  jugement  et.  sans  solidité,  emporté  par 
Q.ne  imagination  sensible  à  Texcès,  qui  quel- 
quefois lui  fit  faire  de  grandes  choses,  et  qui 
plus  souvent  lui  fit  faire  de  grandes  fau- 
tes. 

Lorsque  les  {U>mains  eurent  assujetti  les 
(vrecs,  et  les  rois  de  cette  nation  successeurs 
d'Alexandre,  la  nanilé  des  triomphateurs  et 
J'avarice  des  proconsuls  tcansportèrent  à 
Home  tous  les  chefs-d'œuvre  des  arts  dont 
la  Grèce  était  ornée  ;  alors  la.  peinture,  la 
sculpture,  la  musiqjite,  la  poésie^dévoilèrent 
<]e mille  manières,  et  dansle  langage  le  plus 
séduisant,  ce  que  la  natune  jusque-là  n'avait 
confié  qu'en  secret,  à  la.  pudeur^.  Chez  les 
Grecs,  peuple  faible,  les  imaginations  n'é^ 
taient  que  sensibles  ;  chez  le  Romain,  dur 
et  féroce,  ellesdevinrent  ardentes  ;  les  ins- 
titutions religieuses  et  politiques  s'altérè- 
rent dans  les  troubles  civils,,  les  mœurs  se 
perdirent  ;  cruel  par  l'eSèt  de  ses  institutions 
primitives,  voluptueux  par  Vefiet  de  ses  nou- 
âtes mœurs,  le  Romain  devint  extrftme 
dans  ses  vices,  comme  il  Tavait  été  dans  ses 
iiertus,  elles  mêmes  temps  virent  éclore  les 
liorribles  proscriptions  de  Sylla<.et  la  prodi«> 
l^ieuse  mollesse  de  Lpcullus. 

Je  passa  h,  l'Italie  moderne.  Lorsqu'elle 
cXimmenga  à  respirer  des  dévastations  des 
barbares.  Les  mftmes  causes  vinrent  l'embel* 
Jir  et  la  corrompi;e%  Les  arts  ne  s'étaient,  pas 
perdus  eu  Valie,  «  où  régnaient,  les  Papes  et 
Jes  empereurs  grecs,  où  il  y  avait  des  villes 
florissantes,  et  presque  le  seul  commerce 
qui  se  fit  pour  lors;  ».  le  commei»;e,^  cause 
unique  de  prospérité,  selon  les  modernes 
politiquf^s,  et  source  la  plus  féconde  de 
corruption  particulière  et  publique.  Les  arts 
se  ranimèrent  à  la  voix,  de  Léon  X,  des  Mé- 
dicis,  des  princes  ou  des  pariiculiei:s  auj- 
qujuls  un  grand  commerce  avait  procuré 
d'immenses  richesses. 

de  riosensé  qui  a  osé  calomnier  ainsi  la  nature  et 
la  société»  que  les  sectateurs  prétendu*  de  la  -oaiure, 
W.S  soi-diganls  législateun  des  sociétés,  ont  fait  un 
dieul 

(IJl  Le  moyen,,  dii  un  homme  d!esprit,  dansises 
UtifCi  $ur  Vlîalie^  d'avoir  des  mœurs  et  des  sla- 


Les  savants  échap|)és  è  la-  destruatiou  de 
l'empire  grec,  accueillis  en  Italie,  y  avaient 
réveillé  le  goût  des  connaissances  de  tOMi 
les  genres.  On  rechercha  avec  soin  les  mo- 
numents des  arts  et  des  sciences  que  le 
temps  et  les  Barbares  avaient  respectés;  les 
chefs-d'œuTre  anciens  en  firent  éclore  de 
nouveaux,  et  la  Grèce  corrompit  encore  une 
fois  l'Italie,  et  par  ell»  toute  l'Europe  ^elle 
lui  fut  doublement  funeste,  et  par  Timita* 
tion  de  ses  aFts,  et  par  l'introductioa  de  ses 
institutions  politiques.  Dans  les  pays  du 
midi  de  l'Europe,  il  y  eut  plus  de  désordres, 
plus  de  licence,  plus  de  passions,  parce 
qu'il  y  eut  plus  de  commerce,  de  voyages, 
de  richesses,  de  tableaux,  de  statues,  de  ro- 
mans, de  théâtres  (1).  Mais  le  climat  nefldt 
rien  de  tout  cela;  c*est  le  gouvernement  qui 
le  fait  ou  le  laisse  faire,  et  qui,,  au  lieu  de 
considérer  le  commerce,  les  richesses,  les 
arts,  les  productions  de  l'esprit  ou  de  Tim^ 
gination,  comme  de  nouveaux  moyens  de 
conduire  les  hommes  au  bonheur  par  l»Te^ 
lu,  abandonne  ce  ressort  puissant  à  des 
tnains  corrompues  ou  malhabiles,  et  oonteilt 
de  réprimer  l'homme  physique,  livre  Thom- 
aie  moral,  c'est-à-dire,  tout  l'homme,  m 
dérèglement  de  son  esprit^  à  la  dépravatiM 
de  son  cœur,  au  délire  de  ses  sens,  souvieit 
même  le  pousse  sur  cette  pente  rapide,  par 
de  coupables  exemples,  ou  des  inslitutioDS 
impAudentes  et  dangereuses,  et  le  conduit 
ainsi  au  malheur  par  le  vice  (2). 

Je  le  répète  :  les  gouvernements  font  les 
institutions,  les  institutions  font  les  hom- 
mes, et  les  hommes  se  transmetlenMes  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaises  qu'ils  tiennent  da 
leurs  institutions.  Les  souverains  qui  ré- 
gnent sur  des  peuples  d'une  imaginatioa 
plus  mobile,  ont,,  si  l'on  veut,  plus  de  pré- 
cautions à  prendre  que  ceux.qui  ont<à  gou- 
verner des  peuples  plus-constantadansleuil 
goûts,  plus  tranquilles  dans  leurs  manières; 
mais  ils  ont  aussi  un  ressort  de  plus  à  em- 
ployer :  ressort  actif,. d'une  force  i/résiatk* 
ble,  incalculable,  tel  que  la  poudre,  dont 
l!explosion,  dirigée  par  un  mineur,  habile 
ou  par  un  ouvrier  ignorant,  peut  renverser, 
en  un.  clin  d'œil,  l'obstacle  le  plus  fbrmidar 
ble,.  ou  faire  sauter  l'édifice  la  plus  |^ 
cieux. 

lues! 

.  (i)  Dans  rOrient,  et  chez  les  peuples  qui  srir 
vent  la  religion  mahométane,  les  insiituticiiis  nlW 
gieuses  ajoutent  aui  causes  de  corrupiion,  puiseas^ 
Dton  contentes  de  permettre  les  i^iiirs  des  m 
cette  vie,,  elles  les  prolacttcut  dans  rature. 
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•quées  aii«c  plus  ou  moins  de  succès. 

Les  peuples  soumis  à  une  monarchie  biea 
•constituée  auront  beaucoup  de  caractère, 
puisqu  ils  ont  contracté  toutes  les  habitudes 
sociales,  et  qu'ils  ont  sous  les  yeux  des  ob- 
jets i  toutes  leurs  affections.   . 

Dans  une  aristocratie,  la  peuple  aura 
moins  de  caractère,  surtout  si  le  pou^otr  est 
«ntre  les  mains  d*un  grand  nombre-de  fa- 
milles, parce-  qu'alors  >1  est»  comme  je  Tai 
remarqué»  plulÂt  un  obj/st  d'eniie  q^ie  d*a(- 
faction  :  cependant  si  le  peuple  est  lieureui» 
b'il  a  une  religion  sévère,  et  un  culte  impo- 
sant ;  si  cet  Etat  est  d*^ne  médiocre  étendue, 
et  séparé  des  Etats  voisins  par  une  situatioo 
particulière;  si  tes  familles  patriciennes  soni 
anciennes  et  considérées;  si,  jouissant  en 
commun  de  reffectif  du  pouvoir,  elles  savenl 
en  tempérer  Téclat  par  leur  modération  per- 
sonnelle, le  peuple  aura  de  faifection  pour 
son  gouvernement;  et  Venise,  qui  réunit 
tous  (Tes  avantages,.a  déployé  autrefois,  dans 
les  moments  de  crise,  une  grande  force  de 
caractère  national. 

Dans  iw  Etat  populaire^  il  ne  peut,  y  avoir 
de  caractère  national  :  car  où  seraient  les 
oLjets  des  affections  et  le  motif  des  habitu- 
des? S*il  y  a  uae  religion  publique,  des 
raiaons  particulières  à  ces  gouvernements  la 
tiennent  dans  un  état  de  simplicité,  et  ses 
ministres  dans  un  état  de  dépendance,  qjui 
n'inspirent  aux  |:»euples  ni  la  yénération  ni 
le  respect  ;  s*il  n*y  a  dans  TEtat  aucune  reli- 
gion nationale,  aucun  culte  public  et  com- 
mun, il  ne  peut  y  avojr  d*affectioos  sociales 
ou  communes  pour  ce  qui  n*est  quindivi- 
duel  :  on  peut  en  dice  autant  d,a  pouvoir^ 
qui  n*y  étant  que  particulier,  n*y  formant 
point  propriété  publique,  est  un  sujet  d*am- 
bition  individuelle,  et  ne  peut  par  consé- 
quent être  Tobjet  des  affections  générales^ 
et  comme  il  n'existe  pas  non  plus  de  familles 
revêtues  héréditairement  de  professions  n^- 
cessairet  au  maintien  de  la  société,  et  que 
ceux  qui  y  ont  une  représentation  de  pou- 
voir ne  Tcxercent  que  passagèrement,  et 
qu'enfin  ces  gouvernements,  par  la  nature 
de  leurs  institutions,  sont  eux-mêmes  dans 
une  grande  mobilité;,  le  peuple  n'y  peu! 
contracter  d'habitudes  et  ne  sait  où  placer 
ses  affections. 

Sous  le  despotisme,  tel  qu'il  existe  chez 
les  musulmans,  il  y  a  peut-être  un  peu  plus 
de  caractère  national,  parce  que  le  peuple 
trouve  un  motif  à  ses  habitude^  et  un  oiitot 


CAMCTÉflS   NATIONAL  DANS  LES   DIVERS 
eOUYERRKMERTS,. 

J*ai  dîv  ailleurs  que  le  caractèce  d'uue  na- 
Jlion  se  composait  de  ses  habitudes  religieu- 
ses OU  politiques,  de  son  attachement  pour 
Ifes  propriétés  sociales,  c*est-àrdire,  de  son 
affection  à  un  cuite  antique,  de  son  amour 
)iour  une  famille  anciennement  régnante,  de 
M  Ténéralion  affectueuse  pour  les  familles 
exerçant  les  professions  distinguées.  I^  ca- 
ractère national,  plus  aisé  h  sentir  qu'à  dé- 
finir, me  parait  être  l'attachement  d'un  peu- 
ple aux  objets  sensibles  de  ses  affections. 
Cet  attachement  ne  peut  être  formé  q,ue  par 
ses  habitudes  :  un  peuple  qui  aura  plus 
d*objets  à  ses  affectloQS,  et  des  objets  plus 
constants,  plus  ^invariables,  plus  sensibles, 
aura  donc  plus  d*habitudes,  plus  d'attache- 
ment, plus  lie  caractère.  Ce  sentiment  pro- 
fond, endormi  dans  la  jouissance  ujnifprme 
et  tranquille  d*une  long.uQ  prospérité,  se 
réveille  aux  jours  du  malheur;  et  si  la  ter- 
reur en  comprime  momentanément  les  ef- 
lets,  il  se  replie  sur  lui-même,  et  caché  dans 
l^fond  du  co^ur,  il  y  vit  de  souvenirs,^  de 
regrets  et  d*espérances,.  et  n'en  acquiert  que 
iilus  d'énergie,,  semblable  à  ces  ressorts  dont 
on  décuple  la  force  en  les  resserrant. 

L'oppression  du  gouvernement  l'affaiblit 
9aiis  doute,  mais  son  indifférence  le  tue  : 
^hl  si  le  roi  le  savait  1  s'écriait-on  en  France, 
lorsque  le  caractère  national  n'y  avait  pa^ 
été  altérée  Cette  sensibilité  précieuse  est, 
«lADS  les  nations  comme  dans  l'individu,,  la 
cause  des  plus  grands  écarts,  comme  le  mo- 
bile des  plus  belles  actions  :  véritable  tré- 
sor, qu'un  gouvernement  sage  doit  accroître 
«Tec  persévérance,  ménager  avec  habileté, 
employer  avec  mesure;  principe  de  cette 
force  de  réaction  qui  peut  rétablir  une  na- 
tion des  crises  les  plus  désespérées,  et 
maintenir  les  plus  petites  monarchies  con- 
tre les  plus  grandes,  en  donnant  aux  unes 
en  force  de  ressort  ce  qu'ont  les  autres  en 
moyen  de  puissance. 

Ce  caractère  sera  plus  ou  moins  fortement 
prononcé,  selon  qu'une  nation  sera  plus  une, 
plus  séparée  des  autres  par  une  langue  ou 
des  mœurs  particulières,  qu'elle  sera  réunie 
depuis  plus  de  temps  sous  un  même  culte, 
un  même  gouvernement,  une  même  maison 
régnante,  dans  les  mêmes  limites  ;  ce  carac- 
tère sera  plus  ou  moins  altéré,  selon  que  les 
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S^MS  alfbctieM»  <ian$  la  religion  qui  y  a  or- 
dinairement beaucoup  de  force  ;  mais  il  ne 
peut  placer  son  attachement*  ni  dans  une  fa- 
mille régnante  trop  inTJsible  pour  Atre  con- 
nue, trop  nombreuse  pour  Mre  un  objet 
d'atfection,  ni  dans  des  fiamilies  distinguées 
qui  n*existeni  pas  :  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  te  pouvoir  inspire  la  terreur  plutôt  que 
la  confiance,  que  les  lois  y  font  des  esciaTes 
et  non  des  enfants,  et  que  Tbomme  exerçant 
le  pouvoir f  caché  à  tons  les  yeux,  est  comme 
une  divinité- redoutable  dans  un  sanctuaire^ 
inaccessible. 

Ainsi,  parce- qu'il  y  aura  plus  de  caractère 
dans  une  monarchie,  elle  défendra  mieux 
ses  lois  fondamentales  contre  l'usurpatiout 
et  son  territoire  contre  Tinyasion  étrangère^ 
et  elle  se  relayera  plus  promptement  de  ses 
chutes. 

Et  parce  qu'il*  y  en  aura  moins  dans  les 
républiques,  elles  défendront  avec  moins  de 
courage  leur  sol  contre  Tennemi^  ou  leur 
liberté  conh^  leurs  tyrans  ;  et  une  fois  sub- 
juguées, elles  secoueront  plus  difficilement 
le  joug.  J*en  appelle  à  Thistoire. 

«  Athènes,.  »  dit  Montesquieu,  «une  fois 
vaincue  à  Chéronée,  le  fut  pour  toujours,  » 
et  elle  ne  défendit  pas  mieux  sa  liberté  que 
son  territoire.  Rome  fit  toujours  la  guerre* 
avec  désavantage  en  Italie^  et  ou  fort  de  sa 
liberté  se  vU  opprimée  par  les  décemvirt.  [Em^ 
prit  de$  lois.)  Carthage  fut  perdue  quand 
Scipion  fut  à  ses  portes;  l'Angleterre  n'a 
pas  toujours  défendu  ses  lois  fondamentales 
contre  ses  tyrans,  ni  son  territoire  contre 
VinvasionL  La  Hollande  a  toujours  plus 
compté  pour  sa  défense  sur  ses  eaux  que 
sur  ses  citoyens;  et  la  Suisse, quoi  qu^on  en> 
dise,  se  défendrait  mieux  par  ses  montagnes 
que  par  ses  soldats. 

La  France  avait  jusqu'à  présent  mieux  dé- 
fendu ses  institutions  qu'aucune  autre  na- 
tion ;  les  innovatioss  précipitées  qui  yayaient 
été  tentées  n'avaient  pu  réussir,  et  sans  ré« 
voite  ouverte  elles  avaient  été  repoussées 
par  la  seule  force  du  caractère  national  et  du 
principe  de  la  constitution.  La  destruction, 
des  corps  dépositaires  des  lois,^  sur  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  fut  moins  un  change- 
ment de  choses  qu'un  changement  de  per- 
sonnes; on  remplaça  les  parlements  par 
d*autres  parlements,  qui,  h  la  première  oc- 
casion favorable,  auraient  fait  valoir  les 
mêmes  droits  (si  toutefois  ils  eussent  pa 
tenir  jusqu'à  cette  époque  contre  l'opinion 
publique).  On  n'a  pas  oublié  quelle  résis* 


tance  opposa  l'opinion  pubRque-  è  ces  opé- 
rations désastreuses  ;  d'autres  tentées  pla< 
récemment  sur  les  mêmes  corps  ont  été 
moins  heureuses  parce  qu'elles  étaient  plus 
inconstitutionnelles,  et  qu'on  attaquait  k  la 
fois  les  institutions  et  les  personnes,  c'esl-à- 
dice,  la  propriété  publique  et  particulière; 
et  si  sur  d'autres  points  les  institutions  po- 
litiques de  l'Etat  ont  reçu  quelque  atteinte^ 
elle  a  été  le  fruit  d'une  altération  progres- 
sive plutôt  que  d'une  brusque  intasion. 

Je  n'ai  parlé  que  de  la  Franco-monarchie  r 
car  la  Francenrépublique  n'a  pu,  même  dans 
la  ferveur  d'une  liberté  naissante-,  la  défen- 
dre contre  la  tyrannie  la  plus  insolente,  ht 
plus  férocoqui  fut  jamais. 

Si  l'on  m'objectait  le  renversement  subit 
de  toutes  les  institutions  religieuses  et  po* 
litiques ,  Xoserais  répondre  que,  depuis 
moins  d'un  siècle,  le  caractère  national  s'é- 
tait altéré  ])ar  des  causes  qu^il  n'entre  pas 
dans  mon  plan  de  détailler,  mais  qu'on  eAt 
pu  et  dû  prévenir;  et  que  cependant  tel  était 
l'attachement  de  la  nation  à  sa  religion,  k  la 
monarchie  et  même  à  son  malheureux  mo- 
narque, que  le  cuUe,  qu'il  ne  faut  {ms  con- 
fondre avec  la  religion,  n'y  a  été  anéanti 
qu'avec  des  ménagements  et  des  précautions 
qui  décelaient  les  craintes  des  novaleurft,  e; 
sous  une  apparence  de  réforme  capable  d^ior 
duire  en  erreur ^  s'il  était  possible^  jusqtCaux 
élus  mêmes  (Matth.  xxit,  24);  que  la  monar- 
chie n'a  été  renversée  qu'en  faisant  concod- 
rir  le  monarque  lui-même  à  sa  destruction; 
en  sorte  que  la  révolution,  dirigée  contre  la 
royauté,  a  été  faite  de  par  le  roi  :  ce  quia 
jeté  de  l'odieux,  dans  l'esprit  des  peuples» 
sur  les  zélés  défenseurs  de  la  monarchie»  et 
leur  a  ôté  tous  les  moyens  de  la  sauTor,  en. 
réunissant  contre  eux,  dans  les  mains  de  ses 
ennemis,  la  force  réelle  et  la  force  d'opinioit 
de  l'autorité  légitime;  et  qu'enfin  le  mal- 
heureux monarque  n'a  été  immolé  que  lors- 
que la  majesté  royale  anéantie  ne  pouvait 
plus  le  proléger,  et  que  la  nation,  égarée 
par  l'imposture,  ou  écrasée  par  la  terreur», 
ne  pouvait  plus  le  défendre. 

Que  du  Dombre  des  jours,  ce  jour  soU  effacé. 

Le  caractère  français,,  retrempé  par  les 
plus  effroyables  calamités,,  juste  ch&timent 
de  ses  égarements,  peut  encore  soulever  ce 
poids  immense  de  malheur  et  de  honte  qui 
accable  cette  nation,  destinée  sans  doute  k 
étonner  l'Europe  par  son  retour,  comme  elle 
l'a  épouvantée  par  ses  forfaits.  A  lui  seul 
appartient  ce  prodige,  et  peut-être  n'attend- 
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il  qu  une  première  impaUiou  :  quod^  in  re 

ttUh  dil  Tacite»  difficillimum  mit,  prima  vox. 

Cesl  ce  ressort  comprimé  par  une  longue 

•ppressioD^i  quit  par  sa  réaction»  établit  ta 

France  sous  Charles  VU  et  Henri  IV;  TEs- 

pague,  sous  Pelage  et  Philippe  Y;  la  Suède, 

sous  Gustave  Vasa  ;  le  Portugal,  sous  le  duc 

cl«  BragBnce»  et  qui  eût  rendu  TAngleterre  à 

Charles  II,  si  la  mort  prématurée  de  Crom- 

^r ell  n*eût  bAté  sen  retour  (1)^ 

Mffriamwr  pro  rege  nottro,  s*écrient  les 

^dèles  Hongrois  à  la  vue  de  Marie-Thérèse, 

«lui  leur  présente  son  fils,  trait  sublime  de 

caractère  qui  honore  autant  le  peuple  qui 

-^n  fournit  Teiemple»  queie  souverain  qui 

I  est  Tobjet. 
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CHAPITRE  V. 

^AmMrrknB  »cs  divkiis  rBOPtms  db  L*BURtype. 

Si  l'on  voulait  fiaire  une  application  plus 
particulière  do  ces  observations  générales, 
M  pourrait  remarquer  que  TUalien,  débris 

(1)  Il  me  semble  que  Hume  en  fait  Pobsenratimi. 
Ge  célèbre  faislorien  me  ramène  ii  son  respectable 
eoapatnoie,  Bude,  ce  défenseur  'éloquent  et  sen- 
siMe  éês  vrais  et  solides  principes  de  la  constitution 
«OBAfCbique^  JVmc  croire  mie  quelques-unefl  de  mes 
pinsées*  sur  ces  grand»  objets,  se  trouveront  à  Tu- 
aisson  de  ses  méditations  profondes,  lorsque  je  me 
eUe  avec  quelle  force»  avec  quelle  chaleur,  il 
nd  la  reiiftion  {MibUque»le  pouvoir  royal,  la  suc* 

ion  héréditaire»  les  distinctions  sociales. 

Ge  varmeai  étniager  venant  rompre  une  lance, 
4aa»  ceue  io4te  nénMMrable  de  toutes  les  passions 
eontre  tous  les  principes,  a  rappelé  ces  chevaliers 
^i,  <bns  les  anciens  tournois,  accouraient  des  [>ays 
loinUins,  attirés  par  le  désir  de  la  gloire,  et  fliaient 
tous  Im  regards  par  l'éclat  de  leur»  arme»,  la  fierté 
de  teors  devises  et  la  force  de  leurs  coups.  Jamais 
la»  principes  eonsenraceurs  des  sociétés  n'avaient  été 
asiaoué»  par  des  moyens  aussi  profonds  qu'ils  Tout 
élé  de  nos  jours,  jamais  Ils  a'avaieot  été  défendus 
aivec  autant  de  génie,  de  connaissances  et  ide  cou- 
rage. Data  rassemblée  constituante,  ils  furent  dé- 
fendu» par  des  orateurs  de  tous  les  ordres,  avec  une 
force  de  raisonnement  et  de  caractère  qui  ne  laissa 
an  parti  opposé  que  la  ressource  des  clameurs  et 
de»  injnfe».  U  taut  observer,  à  Phonneur  de  la  cons- 
titatîoQ,  et  comme  une  preuve  de  mes  jpriacipes  sur 
la  force  conservatrice  des  sociétés  religieuse  et  poli- 
tique, que  le«  défenseurs  les  plus  nombreux  et  les 
plu»  éloquenu  de  la  constitution  religieuse  et  de  la 
constitution  politique,  se  trouvèrent  dans  les  profes- 
sion» sociales,  conservatrices  de  Tune  et  de  Tautre 
aaeiélé.  L'abbé  Maury  et  Cazalés  déployèrent  une 
pnisaauce  de  taleyt,  une  force  et  surtout  une  pm» 
Uue  d'éloquence,  une  fermeté  de  caractère  qu*0B 
Ww^rn^l  vue  jusqu'à  présent  dans  aucune  assemblée 
Mlitiqoe,  ancienne  ou  moderne,  llémosthénes  par* 
Uit  devant  le  peuple  d'Athèiies>  de  tous  les  peuples 
le  plus  difficile  à  iixcr,  mais  le  plus  aisé  à  entraî- 
ner ;  Cicéron,  devant  un  sénat  grave,  instruit,  pré- 
venu presque  toujours  pour  l'orateur;  Ton  et  fautre 
a*avaient  a  parler  que  sur  ilc  grand»  liuiérét»  polir 
tiqoe»,  00  dans  de    grandes  causes  particulières. 
Mais  raisonner  devant  des  sophistes!  avoir  des  phi- 
1—ophs»  à  émouvoir,  et  de»  licaux  espriu  à  persua- 


de toutes  les  nations  qui  ont  envahi  Tera- 
pire  romain,  a  moins  un  caractère  iMiional 
que  les  goûts  d.*un  peuple  industrieux? 
parce  que  le  Romain,  le  Napolitain,  le  Tos  < 
can,  toujours  italiens  et  par  conséquent  ci- 
toyens de  deux  pairies,  n'ont  pu  encore 
foriuer  des  habitudes  dans  des  gouverne- 
meuts  oà  la  succession  est  élective  comme 
à  Rome,  ou  récemment  flrée  dans  la  maison 
fégnanle,  comme  à  Naples  ou  en  Toscane, 
et  où  la  distinction  héréditaire  de  la  no- 
blesse n*est  peut-^tre  pas  assec  profession 
sociale;  mais,  si  ces  peuples  he«reux  ne 
{leuvent  encore  trouver  de  motifs  à  leurs 
habitudes  dans  la  coostitolicm  de  leur  Etat, 
ils  ont  dans  Tadministration  paternelle  de 
leurs  souverain»  des  elgets  bien  doux  à 
leurs  affections. 

Cependant  Ton  remarquera^  comme  une 
nouvelle  preuve  de  mes  principes  sur  le 
caractère  des  nations,  ua  caractère  national 
plus  prononoé  chez  le  peuple  le  plus  mo- 
narchique de  Titalie  et  le  plus  aborigène  % 

der!  parler  avec  éloquence,  avec  gfftee  sur  la  vente 
exchisive  du  tabac,  sur  le»  awignais,  sur  la  coiist^ 
tutioa  civile  du  clergé,  sur  Timpét,  sur  les  sueces'* 
aions,  etc.,  etc.;  résister  pendant  deux  ans  à  des  as'- 
aauts  de  tous  les  jours,  ^  des  dangers  de  tous  les 
însunu*  à  des  eentradietîons  de  u>08  les  genre»! 
surmonter  l'insurmontable  dégoût  d*une  lutte  opi- 
nl&tre,  oti  la  raison  et  le  génie  éuienl  condamnés 
d'avance,  oà  l'orateur  ptrsnudaît  sans  convaincre, 
louchait  sans  émouvoir,  ébranlait  sans  entraîner, 
c'est  ce  qu'on  n'avait  jamai»  vu;  c'est  sans  doute 
ce  qu*on  ne  verra  phis.  Qu*un  ne  dise  pas  que  cesef" 
forts  prndtgîeox  ont  élé  inutiles,  et  que  le  eéié  droit 
de  l'assemblée  constituante  aurait  dû  se  retirer  dés 
te  commencement  :  car,  sans  parler  des  mesures 
Ticdentes  que  cette  mesure  extrême  aurait  pu  eii- 
tralaev,  les  priueipe»  auraient  été  égadeeient  atta- 
qués, et  ils  n'auraient  pas  été  également  défendus, 
ce  qui  seul  eût  été  un  grand  mal  ;  et  la  révolution, 
fatic  sans  obsude,  n'en  aurait  été  ni  moins  géné- 
rale, ni  moins  sanglante,  parce  qu'en  dernière  ana- 
lyse, les  meneuu,  qui  éuienl  hors  de  l'assemblée,  en 
croulaient  ft  la  religion,  à  b  royauté,  à  la  noblesse, 
à  la  propriété  dans  toute  l'Europe;  %i  faUaii  qtto  êe 
9candale  arrivât  ;  il  était  néeetêatre^  pour  la  coneer- 
Tatîon  de  la  société  et  l'instruction  des  races  futures, 
que  les  principes  conservateurs  des  sociétés  fussent 
attaqués,  fussent  défendus  par  toute  la  puissance  de 
l'homme;  il  fallait  oue  la  constitution  succombât 
malsré  le  génie  de  l'homme,  et  qu'elle  ressuscitSt 
par  la  seule  force  de  la  nature  de  la  société,  parce 
qu'il  était  nécessaire  que  la  uature  montrât  sa  force 
et  riiomme  sa  faiblesse.  Depuis  la  séparation  de 
l'assemblée  constituante,  des  écrivains  distingués 
ont  enipèclié  la  prescription  des  bon»  principe  et 
entretenu  avec  soin  le  feu  sacré.  Les  profeasioo» 
sociales  ont  encore  rempHi  leur  destination  :  je  re-; 
marque  avec  Intérêt,  sur  la  liste  des  défenseurs  de 
la  société  religiause  et  de  la  sociélé  politique,  de» 
ministre»  de  la  religion,  des  magistrats  de  nos  pre- 
mières cours  souveraines;  l'abl^  Barruel,  Ferrand, 
oonaUmaMnt  sur  la  ligne  de  la  raison  et  du  goût, 
défendent  la  cause  de  la  religion  et  des  lois  avec  une 
pureté  de  principes  que  les  sophismes  ni  les  circon»- 
Itnce»  n'ont  pu  altérer. 
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et  te  Napôtitain,  à  qai  il  ne  manque  peut- 
dire  que  de  développer  sa  constitution  pour 
ddTenir  un  grand  peuple,  se  distingue  ai-* 
sèment,  au  physique  et  au  moraU  des  au- 
tres habitants  de  cette  belle  partie  de  FEu- 
rope. 

L'Allemand,  composé  aussi  de  plusieurs 
peuphdes  réunies  sous  diverses  souverai- 
netés, (H)uvant  changer  de  gouvememeul 
sans  changer  de  patrie,  n*a  que  les  goûts 
tranquilles  d*un  peuple -heureux  et  paisible; 
et  encore,  comme  du  temps  de  Tacite,  les 
mœurs  y  sont  plus  puissantes  que  tes  lois. 
Au  reste,  il  est' aisé  de  remarquer  un  carac- 
ière  plus  prononcé  dtins  les  sujets  allemands 
lies  deux  monarchies  autrichienne  et  prus- 
sienne, quoique  dans  Tune  et  dans  Tautro 
il  soit  modiiié  par  des  circonstances  parti*- 
•ouHères.   . 

L'Anglais  mémen-a  pu  prendre  un  car&c>- 
tère  un  et  simple  de  son  gouvernement  com- 
posé, ni  des  habitudes  invariables  de  ses 
fréquentes  révolutions;  mais  il  a  les  manrô^ 
res  hautes,  généreuses  et  quelquefois  bi- 
garres que  donne  l'opulence,  la  fierté  ordi- 
naire aux  peuples  dominateurs  dos  mers, 
et  le  tour  d'esprit  solide  et  penseur  que 
doivent  prendre  les  citoyens  dans  un  pays 
où  le  gouvernement  est  pour  tous  un  objjet 
de  surveillance  et  d'inquiétude,  plus  peut- 
-étre  qu'un  objet  d'aflfection. 

Le  Russe,  peuple  composé  de  tant  de  na- 
tions diverses,  qui  ne  sont  réunies  ni  par 
ninetméme  religion,  ni  parr  les  mêmes 
mœurs,  ni  par  la  même  langue,  n'a  pu  pren- 
dre de  caractère  déterminé  ;  parce  que  cette 
•société  n'a  pas  encore  fixé  sa  constitution, 
qu'elle  n*a  pas  encore  trouvé  d'objet  eons- 
lant  à  ses  affections  dtfns  la  succession  qui 
n'y  est  pas  héréditaire,  et  qu'enfin,  depuis 
<iue  le  peuple  russe  a  pris  place  parmi  les 
nations  de  l'Europe,  11  a  été  constamment 
1ieureux« 

Je  ne  vois  de  caractère 'fortement  pro- 
noncé que  dans  le  Français,  peuple  com- 
posé de  Gaulois,  de  Romain  et  de  Germain  ; 
dans  l'Espagnol,  mêlé  de  Goth  et  d'Arabe, 
réunissant  è  l'imagination  mobile  des  peu- 
ples du  Midi  le  Oegme  des  peuples  du  Nord> 
et  l'expression  hyperbolique,  le  tour  d'es- 
prit romanesque  des  Orientaux;  dans  le 
Hongrois,  Tartare  humanisé,  excellent  fieu- 
ple,  qui  réunit  à  la  politesse  des  nations  les 
plus  civilisées  les  inclinations  guerrières, 
l'héroïque  et  courageuse  fidélité  d'une  na- 
tion vierge,  peuple  que  set  maUret  doiveni 


laisser  ce  quil  es4,  s'ils  vetiIéVU  rosier  c§ 
qu'ils  stmt  ;  dan»  le  Polonais,  tout  Sannate^ 
mais  qui  a  perdu  son  indépendance  pour 
l'avoir  préférée  à  sa  liberté  ;  et  jadis  dtm 
l'Ecossais,  peuple  si  fidèle  et  si  fier,  mais 
égaré  une  fois  par  le  fanatisme,  jusqu'à  venr- 
dre  un  roi  malheureux. 

On  peut  remarquer  comme  un  trait  d« 
ressemblance  commun  à  presque  tous  les 
peuples,  une  sorte  deffierté  méprisante  pouf 
les  autres  fiations,  et  que  cellesHsi  leur  re- 
prochent ;  c'est  l'effet  du  caractère  national  t 
il  faut  qu'un  peuple  qui  a  du  caractère,  ait 
de  lui-même  et  de  tout  ce  qui  est  à  lui,  onè 
hwte  opinion,  et  nécessairement  noo  opt*- 
nion  moins  avantageuse  des  autres;  «cet  ot^ 
gueil  bien  dirigé  est  le  principe  de  grandes 
choses.  Un  peuple  qui  se  place  bien  au- 
dessus  des  autres,  en  est  asservi  inoiiis  m^r 
sèment  :  avant  d'èlre  attaqués  par  les  Ro- 
mains, les  peuples  étaient  k  demi  taineus 
par  la  haute  opinion  qu'i\s  en  avaient,  d 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  quelque  choM 
de  semblable^ 

CHAPITRE  VL 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES   SDR  lA  CAR^CXàlt 
NATIONAL. 

Si  l'on  rapproche  les  applications  que 
nous  venons  de  ftire,  des  observations  pré^ 
cédentes,  pour  en  déduire  des  conséqueaeeft 
générales  et  pratiques  sur  les  causes  mora^ 
les  et  physiques  qui  peuvent  infiùer  sur  le 
caractère  national,  on  remarquera  : 

1*  Que  chez  les  anciens,  comme  les  mt^ 
demcs,  les  peuples  qui  ont  montré  le  plus 
de  caractère,  ont  été  ceux  qui,  dans  la  m- 
ciété  politique  commun  dans  la  société  rell^ 
gieuse,  ont  eu  le  plus  d'objets  à  leurs  affèe^ 
tions  sociales^  ti  des  objets  envers  îesquetê 
r amour  ^  principe  des  sociétés  constituées^ 
pouvait  se  manifester  par  les  sens.  Cette  pro^ 
position  ne  peut  être  entièrement  dévelop* 
pée  que  dans  la  Théorie  du  pouvoir  relif 
ffieux  ; 

8*  Que  le  caractère  national  se  formant 
par  les  habitudes  et  les  affections  religieux 
ses  et  politiques,  tout  changement  dans  les 
unes  ou  dans  les  autres  qui  interrompt  les 
habitudes,  et  déplace  l'objet  des  affections 
toute  loi  civile  ou  criminelle,  tout  mode  de 
châtiment  ou  même  de  récompense  qui 
choque  les  sentiments  et  les  opinions  d*uoe 
société  constituée,  ne  peut  qu'altérer  le  ca- 
ractère national  ; 

3*  Que  la  loi  politique  la  plus  urgente»  te 
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pltis  Mcrée  des  soiiYerains,  le  pins 
pptti  de  la  constitution,  tomme  la 
I  plus  fidèle  de  leur  personne,  est 
icalion  sociale  ou  publique,  analo- 

professions  des  familles  dont  les 
lins,  aussi  aisées  à  former  que  dif- 
détruîre,  impriment  dans  le  cœur 
inération  naissante,  le  respect  pour 
fondamentales  et  les  propriétés  so- 
ft respect  pour  ia  reHgion,  Taffec- 
ir  la  personne  du  monarque  et  pour 
le,  la  considération  pour  les  profes- 
itingBées; 

I  puisqu^un  des  effets  les  plus  mar- 
caractère  national  est  de  donner  à 
le  une  haute  opinion  de  Itti-m6me> 
«séquent  une  opinion  moins  avan- 
des  autres  peuples^  tout  gouverne^ 
tta  une  société  constituée,  qui  souf- 

8*lntredaise  dans  la  langue,  dans 
irs,  dans  les  usages,  dans  la  litié- 
lème,  un  go^t  général  d'imitation  de 
autre  peuple  dont  il  semble  avouer 
supériorité,  altère  le  caractère  na- 
/expérience  vient  à  Tappui  de  cetre 
ion.  Le  Français,  sous  Louis  XIV, 
•  imité  tes  modes  ou  les  manières 
s;  on  imite  bien  moins  les  mosurs 
Dçais,  on  en  parle  bien  moins  la 
m  Espagne  i}u'en  Allemagne  ou  en 

I  la  môme  raison  peut  rendre  dan- 
ponr  le  caractère  national,  le  goût 
des  voyages  ;  et  c*est  ce  qui  fait  que 
lies  qui  ont  fleuri  par  le  commerce, 
leu  de  caractère,  joint  à  ce  que  Ta-*- 
i  gain  est  chez  un  peuple,  comme 
omme,  Tenuemi  mortel  du  carâc- 
e«  vertus  ; 
I  cette  philosophie  qui  a  fait  en  Eu- 

t  peuples  des  pays  envahis  par  les  armées 
feotton,  daii«  la  Belgiaue,  la  Uollande  et 
ne,  éiaieni  les  peuples  les  plus  heureux  de 

et  cependant  ils  ont  reçu  eu  beau^ 

liroiu  leurs  oppresseurs  à  bras  ouverts. 
Benl  ces  germes  de  révolution,  c'est-à-dire 
lion  et  de  mort  T  croit-on  que  les  révolu- 
ni  dans  Tintcntlun  de  la  nature,  de  ceue 
KHine  mère,  qui  veut  la  conservation  de 
ihytiqne  et  moral,  et  la  durée  des  sociélés? 
ère  de  l*hoinme  et  de  la  société,  Fauteur 
re  veut  que  les  peuples  soient  heureux,  et 
utile;  or,  pour  que  le  peuple  soit  heu- 
t  faut  pas  qn*il  soit  pouvoir;  pour  que  le 
lit  utile,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  peuple. 
m  avec  Rousseau  :  àlalo  periculosam  liber* 
IM  trantiuillam  serviiutem?  Ce  propos  tant 
lalatin  polonais  ne  devau  pas  exciter  Tad- 
le  ce  philosophe  ;  car  il  savait  Dieu  que 
lé  dout  le  palatin  regreluit  la  perte,  n  é- 
chose  que  son  pouvoir  particulier,  c'est- 


rope  des  progrès  si  effrayants,  en  isolant 
rbomme  par  Tégoïsme,  en  délayant  les  peip> 
pies  par  le  cosmopolitisme,  détruit  à  la  fois 
les  vertus  privées  et  les  vertus  publiques  ou 
sociales  :  car  il  faut»  pour  le  bonheur  de 
rbomme,  que  l'homme  aime  et  estime  son 
semblable  autant  et  plus  que  soi-même  ;  et, 
pour  la  durée  et  Tindépendance  des  socié^ 
tés,  qu'un  peuple  s'aime  et  s'estime  plus 
que  les  autres  peuples  ; 

T  Qu'un  symptôme  alarmant  des  progrès 
de  l'égoïsme  dans  l'individu,  ainsi  que  de 
l'altératiofi  du  caractère  des  peuples,  symp^ 
t6me  auquel  les  gouvernements  né  font  peut- 
être  pas  assez  d'attention,  est  la  coupable 
indifférence^  peut-être  les  vœux  criminels 
de  certains  peuples,  qui,  dans  la  religion, 
ne  voyant  que  des  richesses  qu'ils  envient, 
dans  le  pouvoir  qu'un  frein  qu'ils  haïssent, 
dans  les  professions  sociales  qu'une  distinc- 
tion qu'ils  jalousent,  dans  l'administration 
ne  considérant  que  l'impôt,  dans  le  devoir 
de  tout  citoyen  de  défendre  sa  patrie  et  son 
prince,  que  ce  qu'il  peut  en  coûter  d'argent 
ail  propriétaire,  oti  de  dangers  k  l'homme, 
sont  prêts  k  vendre  leur  religion,  leur  indé* 
pendance,  leur  existence  politique,  et  le 
bonheur  dont  ils  jouissent  sous  des  admi'^ 
nistrations  trèls-modérées,  pour  TinfAme  es- 
poir de  se  partager  les  propriétés  publiques 
et  particulières. 

Ainsi  les  peuples  des  Pays-Bas  autrichiens 
se  sont  refusés  aux  invitations  paternelles 
d'un  souverain  qui  ne  leur  était  connu  que 
par  des  traits  de  bonté  et  de  valeur,  et  qui, 
exposant,  pour  les  défendre,  ses  armées  et 
sa  personne,  ne  leur  demandait  que  de  Tai- 
der  à  défendre  leurs  propres  foyers  (1). 

Ainsi  les  peuples  des  ProVinces-Unies 
ont  abandonné  cette  famille  illustre,  à  la^* 

Mire,  le  ponvoir  de  perpétuer  ranardiie  dans  sa 
patrie.  G*esi,  au  contraire,  la  liberté  qui  est  tran-» 
quille,  et  la  servitude  qui  est  orageuse,  parce  que 
tout  ce  qui  est  bien  pour  Thomme  est  dans  la  nature 
de  la  société.  La  liberté  sociale,  la  seule  qui  puisse 
convenir  à  Tliomine  en  société,  se  trouve  avec  la 
tranquillité  dans  la  monarchie,  parce  que  la  monar 
chie  est  le  gouvernement  de  la  nature:  au  contraire, 
dans  la  république  je  vois  le  plus  grand  nombre 
dans  la  servitude,  parce  que  je  vois,  contre  les  vo- 
lontés de  la  nature,  quelques-uns  exerçant  le  pouvoir 
particulier  et  celui  des  autres,  d'où  il  résulte  le  trou- 
ble et  la  confusion  pour  tous* 

Il  est  à  remarquer  que  les  anciens,  qui  vivaient  au 
sein  des  républiques,  ne  nous  parksnt  que  du  tumulte 
et  de  la  déraison  des  assemblées  populaires,  et  que 
les  modernes  qui  vivent  tranquillement  sous  den 
monarchies  modérées,  et  qui  leur  doivent  jusqu*à  la 
liberté  d'en  attaquer  les  principes,  soupirent  après 
le  gouvernement  républicain. 


W  tEDVIIES  OMPUCTES 

^neile  fls  dotveni  lear  existence  politique 
^1  leur  tranquillité  intérieure  :  que  dis-je? 
des  traîtres  méditaient  peut-^lre  de  la  liyrer 
«ux  assassins  des  rois,  tandis  que  son  sang 
^x)ulait  pour  leur  défense  ;  et ,  conrant  au- 
devant  d^un  joug  hoBteux  qu'il  n'avait  pas 
le  courage  de  repousser,  le  parti  le  plus  lâ- 
vhe  osait  se  di're  le  plus  libre  I 

Ainsi  les  peuples  dH)n  deçà  la  Meuse  ont 
fermé  l'oreille  à  la  touchante  proclamation 
<\e  ce  prince,  leur  compatriote*  destiné  à 
«combattre  loute  sa  vie  pour  le  soutren  de 
<^t  empire,  dont  son  antique  maison  a  vu 
jeter  les  fondements. 

Là  le  gouvernement  n*a  pu  sauver  des  su- 
jets qui  voulaient  périr:  en  France^  les  su- 
Jefts  n'ont  pu  sauver  un  gouvernement  qui 
voulait  se  dissoudre  (1). 

CHAPITRE  VII. 

OO^rOtUStON  UB  LA  FirfeMliRB  rARTIfi. 

J'ai  rempli  la  tAclie  que  je  m'étais  im- 
posée »  de  traiter»  dans  la  première  par- 

(1)  On  n^linagine  pas  ce  (pie  la  révofirtron  a  cofttë 
de  peines  à  ses  auteurs,  ni  combien  la  partie  pro- 
))riélaire  du  peuple  français  a  résisté  aux  innova- 
lions.  On  ne  peut  pas  en  dire  antarK  de  la  partie 
icommerçanle.  La  propriété  forme  les  habitudes,  le 
-commerce  cemt  après  les  cfiances  et  ies  hasards. 
Partout  rinlérét,  et  non  le  patriotisme,  a  propagé  le 
^oût  des  cocardes  et  des  uniformes  HatUmaux,  pre- 
miers signes  de  la  rébellion.  €^lait  h  moyen  de 
débiter  du  drap  et  des  rubans.  Des  écrivassiers,  des 
histrions ,  des  agioteurs,  des  filtes  publiques^  ont 
donc  été  les  auteurs  ou  ies  agents  de  la  catastrophe 
qui  a  bouleversé  le  plus  bel  empire  de  I*«inivers  !  Vide 
fsurn  lurpi  ielho  pfream«<, écrivait Cicéron  à Atlieus. 

J'ai  dit  ||ue  la  propriété  formait  ies  habitudes  : 
une  loi  civile  très-sociale,  parce  qu'elle  est  trés- 
monarchiqne;  très-monarchique,  parce  qu'elle  est 
«me  conséquence  directe  de  la  loi  politique  de  Thé- 
redite  des  professions,  comme  cette  loi  politique  est 
elle-même  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  fon- 
damenialc  des  distinctions  sociales,  est  la  loi  qui 
établit  rinégalité  des  partages  entre  les  enfants  d'oa 
même  père,  et  qui,  constituant  chaque  famille  comme 
la  société  même,  y  étal4it  en  quelque  sorte  la  royauté 
par  le  droit  d'aînesse,  tl  rindivisibilité  et  pr^ue 
rimiliéfiabilité  dn  patrimoine  par  la  nécessité  de 
convenance,  où  sont  les  frères  de  prendre  en  argent 
leur  portion  légitimaire,  et  de  laisser  dans  la  maison 
paternelle  rintégrité  des  possessions. 

On  n'est  pas  digue  de  gouverner  ies  hommes, 
lorsqu'on  ne  sent  pas  l'influence  d'une  loi  pareille 
sur  tes  habitudes  d'un  peuple,  c'est-à-dire,  sur  ses 
vertus.  Cette  maison  a  été  la  demeure  de  mes  pè* 
res,  elle  sera  le  bereeau  de  mes  descendants.  Là, 
j'ai  vu  la  vieillesse  sourire  à  mes  premiers  travaux, 
et  je. verrai  inoi-niéme  l'enfance  essayer  ses  forces 
naissantes.  Ces  champs  »nt  été  cultivés  p»r  mes 
pères ,  je  les  cultive  moi-même  pour  mes  enfants. 
Ues  souvenirs  aussi  cliers,  des  sentiments  ausni 
doux  se  lient  au  goût  le  plun  puissant  sur  le  coeur 
de  Phomnie,  le  goAt  de  la  propriéié,  et  l'ont  le  bon- 
heur de  l'homme  en  assurant  le  repos  de  la  société; 
je  dis  plus,  elles  assurcnl  sa  perpétuité.  Les  fa- 
milles sont  beaucoup  plus  nombreuses  là  où  le 
nombre  des  enfants,  quel  qu'il  soit,  laisse  dans  la 
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tie  de  eet  ouvrage >  oa  poMàir  dans  les 
sociécéa  politiques»  et  des  Idis  ftandamenU- 
les  de  sa  constitution.  J*at  osé  m'élever  con* 
tre  des  opinions  accréditées  par  des  écri- 
vains célèbres  et  penser  que  Thomme  vrai- 
ment libre,  c*est-è-dire  comine  je  Texpli*» 
querai  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  celui 
qui,  dans  la  société  religieuse  comme  dans 
la  société  politique,  n^bèttqn^des lois, oui 
des  rapports  n^rsaatrea  dérivés  de  la  natqre 
des  êtres,  ne  pouvait  sans  s*aviltr,  assujettir 
sa  pensée  aux  opinions  dei  quelques  esprits 
dont  Tautorité  l'ondée  sur  la  hardiesse  de 
lett4*s  écrits,  bien  plus  que  sur  la  nouveauté 
de  leurs  systèmes,  a  été  soutenue  par  la 
licefice  et  Tesprit  de  révolte. 

On  doit  regarder  coouoe  une  expérienee 
faite  en  grand  sur  rbamaniié»  le*développe» 
ment  de  ce  système  profond,  suivi  avec  b 
plus  infatigable  persévérance,  par  ee  parti, 
qui  depuis  longtemps  disposait  en  France 
de  toutes  les  réputations,  donnait  la  vegae 
aux  opinions  et  aux  personneSi  ealoomlik 

famille  une  partie  des  biens  sufiBsante  à  sa  eeoMS- 
valions 

Dans  les  pays  où,  parrégaliié  des  partages^  la  M 
force  les  enfants  de  vendre  tontee  ^ai  pourrait  lear 
rappeler  leurs  pères,  il  n*j  a  jamais  de  (amUle;la 
dirai  plus,  il  n*y  a  jamais  de  société,  parce  qn 
chaque  génération  la  société  énit  et  recoa 
Les  novateurs,  avec  leurs  lois  faites  pour  le  1 
qui  suit,  pour  Thomme  qui  passe,  hachent 
la  société.  Il  me  semble  voir  un  enfant  qui  a  coapé 
un  serpent  en  plusieurs  parties  ;  il  s*applaadil  ée  les 
voir  sautiller,  s'agiter  au  tout  sens;  U  crcit  ttoUflmt 
de  tie  où  H  voit  plus  de  moutemeni  :  mais  bieniec  ce 
reste  d^esprits  animaux ,  que  chaque  partie  tenait 
du  cfH'ps  dont  elle  avait  été  détachée,  s*exhile  :  %m\ 
meurt;  et  Teafant  éioimé  ne  voit  sur  le  saUe  qne 
des  morceaux  infects  et  inanimés. 

On  me  dira  qu*en  appelant  Patné  à  la  propriété, 
j'en  exclus  tous  ses  frères  :  j*anrais  trop  à  répondre; 
mais,  comme  je  ne  traite  pas  cette  qaestion  ex  pré- 
fees^  je  me  conleuterai  de  dire  que  le  gouvemeweiu 
ne  doit  considérer  Thomme  que  d'tns  les  lamillef, 
comme  la  constitution  ne  considère  les  familles  que 
dans  les  professions.  Ainsi,  quand  radministratlon» 
en  France,  s'applaudissait  de  voir  les  droits  de  eon^ 
trèle  augmenter  par  la  fréquence  des  mutations  de 
propriété,  elle  se  réjouissait  de  voir  de  nouvelles  fa- 
milles s'élever  sur  les  débris  des  anciennes  :  ce  qui 
est  uu  mal,  même  lorsque  la  nature  le  fait,  et  us 
grand  mal,  lorsque  Tadministration  y  coopère  par 
des  impôts  excessifs,  par  Tintroduclion  d*une  nou- 
velle espèce  de  propriété  qui  ne  manque  pas  d*lti— 
pirer  le  dégoût  des  propriétés  foncières,  par  la  facî'- 
lité  que  Ton  trouve  à  faire  des  lortuoes  rapides, etc. 
Peu  d'années  avant  la  révolution^  on  vit  à  fa  fois» 
chez  les  notaires  de  Paris,  neuf  mille  terres  en  vente. 
C  était,  pour  un  Etat,  un  symptôme  de  mort  pro- 
chaine. Je  reviens  aux  hommes  en  sot  iété.  Des  ha- 
bitudes et  non  des  opinions,  des  souvenirs  et  non 
des  raisonnements,  des  sentiments  et  non  des  pen- 
sées :  voilà  rhonime  religieux  et  rhouimc  politique, 
le  gouvenienieni  et  la  religion.  J?  suis»  dit  avec 
beaucoup  de  raison  fauteur  des  Etudei  de  la  nj^fure^ 
parce  que  je  seiii,  et  non  parce  que  je  penu. 
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ce  qu'il  ne  pouvait  déiruire,  onlnraait  par  In 
ridicule  ce  qu'il  n'osait  attaquer  à  force  ou- 
Terte,  flattait  avec  bassesse  Tautorité  pour  ia 
corrompre,  ou  la  censurait  avec  audace  pour 
i*iotimider»  et  sapait  ainsi  les  fondements  de 
!a  société,  jusqu'au  moment  où,  la  brèche 
^taolouverte,  il  a  pu  monter  à  Tassaut.  Alors 
la  société  a  recueilli  le  fruit  de  cette  doc- 
trine, dont  la  lU'Opagation  avait  été  tolérée, 
tiTorisée  peut-être  par  des  admiiiislrciteurs 
aieogles  ou  corrompus;  de  cette  doctrine, 
qui  substituait  la  raison  de  chacun  à  la  re- 
ligion de  tous,  et  les  calculs  de  Pîntrrôt  per- 
wiHiel  h  Tamour  de  VKité  sdp'réaàe  et  h  Ta- 
uiour  de  ses  semblables. 

L^s  effets  de  cette  morale  étaient  peu  sen- 
sibles tant  que  les  entreprises  de  Tintérèt 
persdnlféT,  (hi  kl  écatïé  dé*  1è  raison  étaient 
contenus  par  lés  lois  :  mais,  lorsque,  par  le 
reniersement  subit  de  toutes  les  lois  reli- 
gieuses et  politiques,  la  raison  de  ckacnn  a 
été  admise  à  la  discussion  de  tous  les  prin- 
cipes, et  Tintérêt  de  chacun  appelé  au  par- 
tage de  toutes  les  propriétés,  Tintérèt  dé* 
chaîné  a  enfanté  de  nouveau!  crimes  qu'une 
raison  égarée  a  aussitôt  érigés  en  vertus. 
La  délation  a  été  une  vertu,  le  pillage  uno 
vertu,  Tassassinat  même  une  vertu  ;  ces  ver- 
tus ont  eu  leurs  héros;  et  ceux  qui,  animés 
d*uoe  horrible  émulation,  ont  le  plus  dé- 
noncé, le  plus  pillé,  le  plus  assassiné,  ont 
Aéles  plus  vertueux:  et  la  tolérance^  VHu* 
.•■wW,  la  bienfaisance,  C horreur  de  fa  guerre 
i*Ont  paru  que  des  étiquettes^  que  des  char- 
(ilans,  pour  tromper  les  sots,  avaient  mises 
^  Icars  poisons.  Cette  doctrine  épouvantable 
^  Ait  des  prosélytes,  et  TEurope  du  xvm'' 
siècle  a  été  menacée  de  descendre  bien  àu- 
^^ssous  de  l'Europe  des  siècles  de  barbarie 
^t  d*ignorance. 

Ces  hommes  vertueux^  après  avoir  fait  des 
bommes  nouveaux,  ont  voulu  fonder  des  so- 
^élés  nouvelles  :  habiles  à  détruire,  ils  ont 
tteé,  jusqu*au  sol,  Tancien  édifice,  et  en  ont 
dts|iersé  les  matériaux;  mais,  quand  W  a 
fbllo  réédifier,  ilsn*ont  pu  s*accorder  ni  s'en- 
tendre. Ils  ont  posé  des  Imses  fragiles  sur 
un  sol  inégal  et  mal  affermi  ;  à  la  place  de  la 
mijestueuse  simplicité    des    constructions 
antiques,  ils  ont  élevé  des  masses  sans  pro- 
portions et  sans  aplomb  :  cet  édifice  ruineux 
n*éUit  i>as  i>arvenu  à  sa  hauteur,  et  déjà  il 
croulait  de  toutes  parts;  alors  la  confusion 
s*ost  mise  dans  Touvrage,  et    la  division 
(•rmi  les  ouvriers  ;  iù  ont  détruit  leur  pro- 
lire  ouvrage,  ils  ont  fini  par  se  détruire  eux- 
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mêmes.  A  la  vue  de  leurs  efforts  impuis- 
sants, de  leurs  dissensions  éternelles,  Pob- 
servaleur  attentif  s*est  rappelé  cette  tour  cé- 
lèbre, que  des  constructeurs  orgueilleux  vi 
divisés  voulaient  élever  jusqu^anx  nues,  et 
qu'ils  ne  purent  achever.  Ce  n*cst  qu'avec 
une  sérieuse  considération,  tet  peut-être 
avec  quelque  étonnement,  qu'il  a  retrouvé 
ce  tableau  si  vrai,  si  animé  des  funestes  ef- 
fets de  la  multiplicité  des  pouvoirs  dans  la 
constitution  des  sociétés;  précisément  dans 
les  mêmes  lieux  qui  virent  jeter  les  fonde- 
ments des  premières  sociétés,  et  au  moment 
oii  leurs  fondateurs  prêts  à  se  séparer  pour 
toujours,  emportant  avec  eux,  (X)ur  fonder 
les  sociétés  diverses,  les  notions  précieuses 
de  l'unité  depout^otr,  avaient  besoin  de  le- 
çons fortes  ef  s^h^iMes  sUr'fedènger  de  le 
diviser. 

Mais  quand  ces  notions  fondamentales 
commençaient  i  s'effacer  de  l'esprit  des  peu- 
ples, que  la  religion  publique  devenait  l'ob- 
jet de  l'indifférence,  le  pouvoir  général  l'ob- 
jet de  l'ambitiouf  les  distinctions  sociales 
l'objet  de  la  jalousie  et  de  la  haine  ;  une 
Providence  sévère,  mais  juste,  a  voulu  ra[>- 
peler  aux  sociétés,  par  un  grand  exemple, 
ces  vérités  e^^sentielles  à  leur  durée  et  à  la 
conservation  de  Pespèce  humaine.  Elle  a 
choisi  la  France,  la  France  réduite  à  être  le 
modèle  de  l'Europe  par  l'élégance  de  ses 
modes,  ou  le  scandale,par  la  licence  de  ses 
écrits,  après  en  avoir  longtemps  été  l'arbitre 
par  la  force  de  s%s  armes  et  la  sagesse  de  ses 
conseils;  et  la  France  a  montré  à  l'Europe, 
par  son  exemple,  ce  que  pouvait  être  une 
société  sans  religion  publique,  sans  pouvoir 
général,isans  distinctions  sociales.  O  Prancel 
ô  ma  patrie  I  si  tu  as  été  destinée  à  instruire 
les  nations  par  tes  malheurs,  tu  as  rempli, 
dans  toute  son  étendue,  cette  funeste  mis- 
sion. Assez  longtemps,  tu  as  attristé  tes  amis 
par  tes  crimes  ;  assez  longtemps,  lu  bs  ré- 
joui les  ennemis  par  tes  divisions,  et  dévoré 
tes  proijres  enfants  par  tes  fureurs  et  parles 
haines.  O  Français!  peuple  jadis  si  aimant 
et  si  sensible  I  revenez  à  vos  institutions, 
et  vous  reviendrez  à  votre  caractère  aima- 
ble, à  vos  vertus  douces,  à  votre  bonheur. 
Ce  bonheur,  vous  ne  le  trouverez  que  dans 
la  religion,  dans  la  vertu;  et  la  vertu  dans 
un  peuple,  n'est  que  la  justice.  N'en  croyex 
pas  ces  hommes  timides,  qui,  doutant  de  la 
force  infinie  des  lois  ;  ou  ces  hommes  cor- 
rompus, qui,  voulant  jouir  du  fruit  de  leurj 
forfaits,  parlent  de  comf)Oser  avec  la  justice. 
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Une  société  injuste,  môme  envers  un  seul 
de  ses  membres,  n*est  pas  une  société,  et  la 
paix  n'habitera  pas  dans  son  sein,  avec  Tin- 
justice.  Justice  pour  les  propriétés,  et  pour 


toutes  les  propriétés  ;  justice  pour  les  bom^ 
mes,  et  pour  tous  les  hommes  ;  justice  pou- 
le  crime,  justice  pour  la  faiblesse,  pour  I  ^ 
prévention  et  pour  l'erreur. 


THEORIE  DU  POUVOIR. 


SECONDE  PABTIB.  —  THÉORIE  DU  POUVOIR  RELIGIEUX. 


AVERTISSEMENT. 


La  Théorie  du  pouvoir  religieux ^  qui  fait 
la  seconde  partie  de  la  Théorie  du  pouvoir 
politique  tt  religieux  dans  la  société  civile , 
n^est  ni  un  livre  de  piété,  ni  un  ouvrage  de 
controverse,  L*auteur  s'est  proposé  un  but 
plus  général,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose , 
plus  social,  el  par  conséquent  plus  utile.  11 
a  voulu  démontrer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  constitution  nécessaire  de  société  re 
ligieuse,  comme  il  a  démontré  qu'il  n'y  a 
qu'une  constitution  nécessaire  de  société 
politique;  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  religion  dont  les  dogmes  soient  des 
rapports  n^cewa/res  (89)  dérivés  de  la  nature 
des  élres  intelligents  physiques,  comme  il 
n'y  a  qu'un  gouvernement  dont  les  lois 
soient  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  physiques  intelligents  :  et 
considérant ,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-m6me«  la 
religion  sous  {\qs  rapports  extérieurs  et  ^o* 
litiques,  comme  il  a  considéré  le  gouverne- 
ment sous  des  rapports  intérieurs  ou  mo- 
raux, il  cherche  dans  les  faits  incontestables 
que  présente  l'histoire  de  la  religion  dans 
tous  les  âges  et  chez  tous  les  peuples,  la 
raison  de  ses  principes  et  de  ses  dogmes  , 
-comme  il  a  cherché  dans  les  principes  des 
gouvernements  fe  motif  des  faits  incontes- 

(89)  Sur   rDcceplion  de  ce  mol,  voyer  la  Pré- 
./«ce,  ci-dessus,  col.  10 


tables  que  présente  l'histoire  ûqs  socîétcJ^ 
politiques  dans  tous  les  temps  et  chez  tout^^ 
les  nations. 

Les  personnes  pieuses  seront  pout-ètr^ 
scandalisées  que  l'auteur  ait  osé  préseni^^ 
sous  un  point  de  vue  nouveau  peut-fttre»  ^^ 
soumettre  au  raisonnement  des  vérités  qoftf 
la  religion  propose  à  notre  foi  bien  plv^ 
qu'à  nos  recherches  :  l'auteur  peut  leurra' 
pondre,  1"  qu'il  n  a  pas  eu  la  présomptii^si 
d'expliquer  ce  que  l'homme  ne  peut  compren' 
dre,  mais  Tintention  de  faire  voir  la  niee^' 
site  de  ce  que  l'homme  doit  croire;  2*  que  l4 
religion  n'interdit  pas  h  la  raison  d'appro* 
fondir  des  vérités  qui,  comme  le  dit  toit 
bien  le  savant  abbé  Fleury,  ont  été  misée  i 
toute  épreuve  ^  et  ne  craignent  que  de  Witfs 
pas  connues.  Que  votre  culte  soit  raisowHh    i 
ble  (90),  dit  le  plus  docte  interprète  de  la  re- 
ligion :  mais  la  religion  ordonne  à  l'hocnoM    j 
de  soumettre  sa  raison  particulière  klarti* 
6on  générale  de  la  société  religieuse;  et,  1 
cet  égard,  l'auteur  a  pris  soin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  disposi- 
tions, dans  la  conclusion  de  cette  seconde 
partie  de  son  ouvrage  ;  3*  que,  s'il  a  été  en- 
traîné par  la  force  des  principes  et  l'enchaî- 
nement des  conséquences  k  développer  les 

(90)  Ralionobile  obsequium  vestrum.  {Rom,x\\t\) 
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vcrilés  dogmatiques  les  plus  relevées,  il 
l^ut  justifier  sa  hardiesse  par  rexem|)le  des 
écrivains  les  plus  orthodoxes»  qui  ont  es- 
sa^é  de  faire  comprendre  à  la  raison  les 
dogmes  les  plus  impénétrables  de  la  reli- 
gion; i*  que,  quelque  évidentes  que  puis- 


sent Aire  les  preuves  de  la  nécessité  de  \à 
religion  chrétienne,  il  restera  toujours,  dans 
le  comment  inaccessible  de  ses  mystères,  as- 
sez d'obscurité  pour  exercer  la  foi  du  Chré- 
tien, humilier  la  raison  de  Thommc,  et  ré- 
volter Torgueil  du  faux  sage. 


INTRODUCTION 


J*ai  défini  la  société  civile,  la  réunion  de 
la  société  politique  et  de  la  société  reli- 
gieuse; j*ai  traité  de  la  société  politique,  et 
je  vais  traiter  de  la  société  religieuse. 

Si  la  société  civile  est  la  société  religieuse 
et  la  société  politique  ensemble,  je  n'ai  pu 
considérer  la  société  politique,  dans   Tétat 
ci?il,  que  dans  ses  rapports  avec  la  société 
religieuse;  ainsi  je  ne  pourrai  considérer  la 
société  religieuse,  dans  Tétat  civil,  que 
<tens  ses  rapports  avec  la  société  politique. 
Cest  parce  qu'elles  ne  peuvent  dtre  sépa- 
f^es,  que  les  révolutions  de  la  société  reli- 
gieuse ont  produit  les  républiques,  et  (|ue  les 
i^^olutions  de  la  société  politique  ont  pro- 
duit les  sectes. 

J'ose  donc  fixer  l'attention  de  mes  lecteurs 
^Ur  la  société  religieuse,  ou  la  religion; 
Tose  essayer  de  démontrer  qu'il  existe, 
Pour  la  société  religieuse,  une  et  une  seule 
institution  nécessaire  ou  naturelle,  comme 
U  existe  une  et  une  seule  constitution  naiti- 
^Ue  ou  nécessaire  de  société  politique; 
c*e5t-&-dire ,  qu*il  n'existe  qu'une  religion 
^^i  puisse  conserver,  sur  la  terre,  la  con- 
naissance de  Dieu  et  la  perfection  deThomiue 
îbtelligent,  comme  il  n'y  a  qu'un  gouverne- 
ment qui  puisse  conserver  le  pouvoir  de  la 
aociété  politique  et  la  liberté  de  l'homme 
pl^rsique. 

Je  Je  répète  encore ,  parce  que  cette 
grand  vérité,  qui  fait  le  sujet  de  cet  ouvrage, 
Uoit  être  l'objet  des  méditations  les  plus  sé- 
rieuses de  tous  les  hommes  éclairés  et  ver- 
tueux. 

Si  je  nai  pas  démontré  cette  vérité,  d  au- 
tres la  démontreront^  parce  quelle  est  mûrie 
par  le  temps  et  les  événements  (1),  parce  que 
son  développement  est  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  la  société  civile^  et  que  l'agitation 
qa*on  peut  remarquer  dans  la  société  générale 

{ I  )  ^a  pi'nséc  nVsl  p;is  qu%>n  n*aii  pus  démon- 
tré juaiprii  présent  qu'il  uy  a  qiriiiiu  vorilaUe  reli- 
gÎM;  crue  vérité  est  ilepitis  longUsnips  à  lahri  de 
'*"^  atteinte  ;  mais  je  vcax  dire  triilemciii  qii*oii 


n*est  autre  cnose  que  les  efforts  au  elle  fait 
pour  enfanter  celtt  vérité 

Dans  la  discussion  h  laquelle  je  vais  mo 
livrer,  j'ose  braver  à  la  fois  et  la  timidité  de 
l'homme  plus  vertueux  qu  éclairé,  qui  craint 
de  voir  sa  religion  soumise  à  Texamen  de  la 
raison;  et  les  superbes  dédains  du  philo- 
sophe moderne,  qui  se  vante  que  le  flam- 
beau de  la  raison  a  dissipé  les  prestiges  de 
la  religion. 

Chrétiens,  il  est  temps  de  justifier  notre 
foi;  philosophes,  il  est  temps  de  justifier 
votre  incrédulité.  Le  grand  procès  de  la  re- 
ligion et  de  la  philosophie  n'a  que  trop  duré; 
sachons  enfin  si  elle  est  l'ouvrage  de  l'hom- 
me, si  elle  doit  sa  naissance  h  l'imposture  » 
ses  progrès  à  la  crédulité,  son  empire  à  l'ha- 
bitude, cette  religion  qui  ne  détruit  pas  les 
passions  indestructibles  de  l'homme  dépra- 
yé,  mais  qui  a  fait  cesser  tons  les  crimes 
de  l'homme  social,  et  les  atfreux  sacrifices 
du  sang  humain,  et  le  culte  infflme  de  la 
prostitution,  et  les  jeux  barbares  du  cirque, 
et  le  trafic  imposteur  des  oracles,  et  Top- 
pression  de  la  faiblesse  de  Tflge  par  Texpo- 
sition  publique,  et  l'oppression  de  la  fai- 
blesse du  sexe  par  le  divorce  ou  la  polyga- 
mie ,  et  l'oppression  de  la  faiblesse  de  !a 
condition  par  l'esclavage,  et  le  plus  mons- 
trueux de  tous  les  crimes,  l'apothéose  do 
l'homme;  cette  religion,  «  à  laquelle  nous 
devons,  et  dans  le  gouvernement  un  certain 
<lroit  politique,  et  dans  la  guerre  un  cer- 
tain droit  des  gens  que  la  nature  humaino 
ne  saurait  assez  reconnaître.  »  {Esprit  des 
lois.)  Sachons  si  elle  n'est  qu'une  faiblesse 
du  cœur,  cette  religion  qui  a  produit  dans 
la  société  des  vertus  si  courageuses  ;  si  elle 
n'est  qu'une  illusion  de  l'esprit ,  cette  reli- 
gion qui  résiste,  depuis  dix-huit  siècles ,  à 
la  persécution  du  glaive  et  à  la  persécution 

n*a  pas  Tait  senlîr  assez  raccord  iniime  cl  secnt 
cl- s  priudpcs  des  deux  sociétés  religieuse  rt  poli- 
tique. 
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lin  raisonnement;  h  la  persécution  de  la 
pauvreté  et  de  l'abaissement,  à  la  persécu- 
tion des  richesses  et  de  Tempire;  à  la  per- 
sécution du  scandale  dans  ses  ministres,  et  à 
la  persécution  de  l'ignorance  dans  ses  en- 
fants ;  à  la  persécution  du  ridicule  de  la  pari 
de  ses  ennemis,  età  la  persécution  plus  dan- 
gereuse de  l'indifférence  de  la  part  de  ses 
disciples;  celte  religion  qui,  sourdement 
combattue,  pendant  un  siècle,  par  toutes  les 
ressources  du  génie ,  attaquée  è  force  ou- 
verte par  tous  les  moyens  de  l'autorité ,  re- 
naît de  toutes  parts,  comme  ces  feux  mal 
étouffés  dont  l'activité  concentrée  se  mani- 
feste par  des  jets  de  flammes,  avant-coureurs 

-  d'une  éruption  générale ,  ou  comme  ces 
plantes  vivaces  qui  abandonnent  leurs  feuil- 
les à  la  dent  d'un  animal  vorace,  mais  dont 
les  racines  trouvent  un  asile  inviolable  dans 
les  flancs  impénétrables  du  rocher. 

Il  est  temps  de  décider  si  ceux  qui  ont 

-  tout  sacrifié  pour  cette  rel  igion,  qui  la  croient 
^et  qui  la  pratiquent,  ou  ceux  qui,  moins 

conséquents  et  plus  faibles,  la  croient  sans 
la  pratiquer,  sont  des  esprits  crédules,  ou  si 
les  philosophes  qui  veulent  la  détruire  sont 
•  les  bienfaiteurs  de  l'humanité?  Faut-il  op- 
,  poser  les  talents  7  J'opposerai  Arnauld  k 
Bayle,  Pascal  à  J.-J.  Rousseau,  filalebranche 
h  Boulanger,  Nicole  à  Helvétius,  Fénelon  k 
Diderot,  Bossuet  à  Voltaire?  Faut-il  compa- 
rer les  vertus  ?  Ah  !  nous  n'en  sommes  pas 
encore  réduits  h  cet  humiliant  parallèle. 
Objet  de  mépris  ou  de  haine,  nous  endurons, 
depuis  un  siècle,  les  sarcasmes  de  la  philo- 
sophie écrivante;  nous  essuyons,  depuis  six 
ans,  les  fureurs  de  la  philosophie  revêtue 
de  l'autorité  ;  un  plus  long  silence  trahirait 
la  cause  de  la. vérité. 

.    .    .    Dans  fon  sein  rejetons  cette  guerre, 
Ooe  sa  ftireur  envoie  aux  deux  bouts  de  la  terre. 
(Racinb,  jtfil/irtd.) 

D'autres  ont  défendu  la  religion  de  l'hom- 
me ;  je  défends  la  religion  de  la  société  :  ils 
ont  prouvé  la  religion  par  la  religion  même; 
je  veux  la.  prouver  par  l'histoire.  Je  laisse 
l'écrivain  pusillanime  trembler  au  seul  re- 
proche de  crédulité  ou  d'intolérance  :  le 
temps  des  petites  craintes  et  des  ménage- 
ments politiques  est  passé;  que  l'univers 
prononce  entre  nous,  et  que  l'homme  impar- 
tial juge  enfinr  de>  quel  côté  est  Tamour  de 
la  vérité,  et  de  quel  côté  est  le  fanatisme  de 
l'erreur. 

(  4  )  Votj,  dans  J^'s  Lettres  Heiviennee,  de  Tabbé 
^rritei,  les  nbsiu^lilés  vraiment  incroyables  que  la 


Si  dans  cette  discussion  importante,  et  la 
plus  Tmportante  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent occuper  l'homme  en  société,  il  est 
quelqu'un  de  mes  lecteurs  qui  n*ait  pas  la 
force  d*imposer  silence  aux  préjtigés  cte  sa 
naissance,  aux  opinions  de  son  parti,  aox 
sophismes  de  ses  passions  ;  qu'il  ferme  oa 
livre,  il  a  assez  lu. 

'Je  n'écris  ni  pourni  contre  quelques  boni* 
mes  et  quelques  partis;  j'écris  pour  tous  les 
hommes  et  pour  toutes  les  sociétés. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difliculté  de 
faire  revenir  les  esprits  à  des  idées  dont  ils 
paraissent  si  éloignés  ;  mais  je  me  rassura 
en  pensant  que  l'esprit  humain,  parvenu  aa 
terme  extrême  de  l'absurdité  et  de  l'erreor, 
iicîiest  que  plus  près,  dans  le  cercle  qo*iI 
parcourt,  de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  Hjtl' 
ne  désespère  pas  de  persuader  quelques  1^ 
teurs,  lorsque  je  réfléchis  que  des  écrivains 
qui,  du  dévelopiiement  d*un  atome,  ont&it 
Dieu,  et  du  développement  d'un  poisson  oot 
fait  rhomme,  qui  ont  rêvé  que  le  globe  pou- 
vait être  de  verre  fondu,  et  les  montagnes 
de  coquilles  d'hnttres,  ont  eu  leurs  admi- 
rateurs, et  peut-être  ont  fait  quelques  pio- 
sélytes  (1). 

Je  prie  le  lecteur  de  relire  avec  attentiOD 
les  premiers  chapitres  de  la  première  paitift 
de  cet  ouvrage  sur  les  principes  des  sociéléi 
en  général  :  je  suivrai  dans  leur  applicatioa 
à  la  société  religieuse  la  méthode  didacti- 
que et  rigoureuse  que  j'ai  adoptée.  Des  vé- 
rités d'un  au^si  grand  intérêt  que  celles  qm 
je  vais  développer,  peuvent  se  passer  de  ees 
ornements  que  l'art  trop  souvent  prodigua 
au  mensonge.  Je  ne  veux  pas  de  cette  adisi- 
ration  stérile]  qui  accorde  aux  talents  de 
l'auteur  ce  qu'elle  refuse  à  la  solidité  de 
l'ouvrage;  je  renonce  è  éblouir  celui  que  Je 
ne  pourrais  pas  convaincre,  et  si  je  puis  être 
utile,  je  me  croirai  assez  éloquent. 

Je  vais  encore  ramener  mon  lecteur  daiii 
les  sentiers  déserts  de  la  métaphysique;  ip*!* 
j'espère  le  dédommager  de  l'ennui  de  h 
marche,  par  l'application  qu'il  pourra  iûre 
k  chaque  pas,  pour  ainsi  dire,  de  la  théorie  ' 
que  je  vais  mettre  sotis  ses  yeux,  etparb 
satisfaction  qu'il  éprouvera,  en  retrouvii* 
les*  motifs  de  ses  sentiments  les  plus  .chers, 
et  le  fondement  des  vérités  les  plus  précieu- 
ses. Ainsi  l'on  contemple  avec  intérêt  les 
détails  et  le  jeu  de  ces  machines  ingéniemei 
dont  on  a  longtemps  admiré  les  effets/ 

philosophie  a  soioarelées  pour  cxpSIqnfr  Dtea» 
rboninie  ei  TuDivers. 
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LIVRE  PREMIER. 


être  que  j'appelle  Divinité;  2*  qu'elles  ont 
eu  le  sentiment  de  la  spiritualité  et  de  l'im- 
mortalité de  l'âme;  3*  que  ces  sentiments 
sont  infaillibles,  et  qu'ils  prouvent  nécessài" 
rement  l'existence  de  leur  objet. 

CHAPITRE  II. 

EXISTENCE   DE  Là  DIVINITÉ. 

Les  hommes  sociaux,  car  les  hommes 
n'existent  qu'en  société  ou  naturelle  ou  gé- 
nérale, soit  qu'ils  en  avouent,  soit  qu'ils  en 
combattent  l'existence,  pensentè  la  Divinité: 
donc  la  Divinité  peut  exister;  car  les  hom- 
mes ne  peuvent  penser  qu*à  ce  qui  peut  exis- 
ter, parce  que  ce  qui  ne  peut  pas  exister  ne 
peut  pas  être  le  sujet  d'une  pensée. 

Les  hommes  en  société  ont  le  sentiment 
de  la  Divinité  :  donc  la  Divinité  existe;  car 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment 
que  de  ce  qui  existe,  parce  quecequi  n'existe 
pas  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  sentiment. 

Les  hommes  ne  peuvent  avoir  la  pensée 
que  de  ce  qui  peut  exister  ;  les  hommes  ne 
peuvent  avoir  le  sentiment  que  de  ce  qui 
existe  :  vérités  importantes,  dont  le  déve- 
loppement demande  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse. 

Si  Dieu  existe,  i  I  est  volonté,  amour  et  force; 
car  on  ne  peut  concevoir  un  Dieu  sans  vo- 
lonté,  un  Dieu  safis  amour,  un  Dieu  sans 
force.  S'il  est  volonté  et  force,  il  agit  :  s'il 
agit,  il  crée  des  êtres,  et  parce  qu'il  est  par- 
fait ou  souverainement  bon,  il  crée  des  êtres 
bons  ou  semblables  à  lui.  Il  y  a  donc  quel- 
que être  qui  est  volonté,  amour  et  force  ^ 
romme  Dieu;  et  je  vois  un  èire  que  j'appelle 
homme,  et  qui  est  en  effet  volonté,  amour  et 
force. 

Dans  Dieu,  être  simple,  la  volonté,  l'a* 
mour  et  la  force  sont  un  seul  et  môme  acte. 
L'homme,  être  composé,  est  volonté  fiar  son 
intelligence,  force  par  son  corps,  amour  par 
l'un  et  par  l'autre;  puisque  l'homme  ne  peut 
aimer  un  objet  sans  y  penser,  et  qu'il  ne- 
peut  l'aimer  sans  produire,  s'il  e^t  libre,  sod 

(f  )  S*îiéiait  permis  de  s^écartcr  du  langage  ukIic,  il  scmUe  qu*il  serait  plus  exact  de  dire  :  Vtlrt  ut 
Dieu,  IV&ittU'ucu  de  riiuiuiue. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉLÏMEIITS     DES     SOCIÉTÉS. 

«  On  ne  peut  traiter  do  la  société  sans  par- 
ier de  l'homme,  ni  parler  de  l'homme  sans 
v^roonter  k  Dieu.  » 

Dieu  est  (l)  :  être  existant  par  lui-môme, 
purement  intelligent,  infini,  tout-puissant, 
créateur  de  l'homme  et  de  l'univers.  Tous 
les  peuples  ont  reconnu  son  existence  ;  donc 
i)  existe  :  car  tous  les  peuples  n'ont  pu  s'ac- 
corder que  dans  un  sentiment,  et  non  dans 
^tie  opinion;  or,  une  existence  dont  tous  les 
l>eaples  ont  le  sentiment  est  une  existence 
réelle  pour  tous  les  peuples. 

L*homme  existe  :  être  contingent  et  borné, 
ilre  à  la  fois  spirituel  et  matériel,  les  sens 
^miérieurs  attestent  aux  sens  son  existence 
iDelérielle  ;  le  sens  intime  ou  intérieur  atteste 
à  Tesprit  son  existence  spirituelle  :  tous  les 
tiommes  voient  e|t  touchent  d'autres  hom- 
ipos;  tous  les  hommes  sentent  en  eux-mê- 
nies  QD  être  qui  veut,  qui  aime,  qui  craint; 
ôr  une  existence  spirituelle  dont  tous  les 
hommes  ont  le  sens  intérieur  ou  le  sentiment, 
•si  aussi  réelle  pour  tous  les  hommes  qu'une 
existence  matérielle  dont  tous  les  hommes 
ont  le  sens  extérieur  ou  la  sensation.  Donc 
l'homme  existe,  être  h  la  fois  spirituel  et 
matériel. 

JKeu  et  thomme  :  les  esprits  et  les  corps, 
éléments  de  toute  société. 

Les  esprits  survivent  aux  corps  auxquels 
ils  sont  unis;  vérité  que  toutes  les  sociétés 
ODtreronnue:  donc  Timmortalité  del'flme  est 
UD  sentiment  commun  à  toutes  les  sociétés, 
donc  l'Ame  est  immortelle. 

Kxi.stence  d'un  être  intelligent,  supérieur 
iriiomme,  qui  a  créé  l'homme,  et  qui  le 
conserve  ;  spiritualité  et  immortalité  de 
l'Ame  :  vérités  fondamentales  de  toute  so- 
eiété. 

Je  dois  donc  prouver,  1"  que  toutes  les  so- 
ciétés ont  eu  le  sentiment  de  l'existence  de 
quelque  être  intelligent,  supérieur  à  l'hom- 
me» qui  a  créé  l'homme  et  qui  !c  conserve  : 
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amour  au  dehors  par  raclion  de  ses  sens  ou 
1  ar  sa  force, 

H  faut  faire  ici  une  distinction  importante. 
L'homme  peut  penser  à  un  objet  sans  Tai- 
mer,  sans  agir  sur  lui  par  les  sens  exté- 
rieurs. Ainsi  je  pense  aux  Commentaires  de 
César,  à  la  dislance  qu'il  y  a  de  Paris  à 
Lyon,  aux  propriétés  du  cercle,  et  cette  pen- 
sée n'excite  en  moi  ni  sentiment^  ni  sensa- 
tion. Mais  rhomme  raisonnable  et  libre  ne 
[)eut  agir  sur  un  objet  par  ses  sens  extérieurs 
ou  par  sa  force^  sans  que  cette  action  ne  soit 
produite  par  Tamour,  et  accompagnée  de  la 
})en5ée  ;  et  si  Ton  m'objectait  que  l'air,  nos 
vêlements  agissent  sur  nos  sens  extérieurs, 
sans  que  nous  éprouvions  d'amour  pour  eux, 
même  sans  que  nous  y  pensions;  que  sou- 
vent on  Gxe  les  yeux  sur  un  objet  sans  le 
voir,  ou  qu'on  le  touche  sans  le  sentir;  je 
répondrais  que  dans  ces  situations,  Tbomme, 
trop  fortement  occupé  d'un  autre  objet,  n'est 
pas  actuellement  libre  de  réfléchir  sur  ses 
sensations.  L'amour  est  donc  le  principe  de 
uos  actions  libres. 

L'homme  ne  doit  aimer  que  Dieu  et  Tbom- 
me,  parce  que  l'amour  étant  le  principe  de 
la  production  et  de  la  conservation  des  êtres, 
l'homme  ne  peut  aimer  que  les  êtres  qui 
peuvent  le  produire  ou  le  conserver.  Or, 
I>ieu  et  l'homme  peuvent  seuls  produire 
l'homme  et  le  conserver^  c'est-à-dire,  main- 
tenir l'homme  moral  dans  sa  perfection,  et 
l'homme  physique  dans  sa  liberté. 

L'homme  doit  aimer  Dieu  inflniment , 
parce  que  Dieu  est  inflniment  aimable;  il 
doit  s'aimer  lui-même,  parce  qu'il  est  bon 
au  créé  h  l'image  do  Dieu  ;  il  doit  aimer  les 
autres  hommes,  ou  son  prochain,  autant 
que  lui-même,  parce  que  les  autres  hommes 
sont  aussi  bons  que  lui ,  puisqu'ils  sont 
créés,  comme  lui,  à  Tirnage  de  Dieu.  Ce 
sont  des  rapports  nécessaires  ,  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  sociaux  :  donc  ce  sont  des 
lois. 

L'homme  social  ne  peut  être  considéré 
que  relativement  à  Dieu,  à  lui-même,  à  ses 
semblables;  c'est-hdire,  en  société  reli- 
gieuse, en  société  naturelle  ou  famille,  en 
société  politique.  Donv  toutes  les  actions 
sociales  qu'il  peut  faire  ont  rapport  è  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  étals  ou  de  ces  sociétés. 
Donc  toutes  ses  actions  sont  des  actions  de 
l'homme  social,  soit  religieux,  soit  naturel, 
soit  politique;  et  comme  l'amour  est  le 
)»rincipe  de  toutes  ses  actions  libres,  l'amour 
de  Dieu  sera  ou  devra  être  le  principe  de 
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ses  actions  libres  dans  la  société  religîcose, 
ou  de  ses  actes  religieux;  l'amour  de  soi» 
le  principe  de  ses  actions  libres  dans  la 
société  naturelle,  ou  de  ses  actes  naturels; 
l'amour  des  autres,  le  principe  de  ses  actions 
libres  dans  la  société  politique,  ou  de  ses 
actes  politiques. 

Je  ne  m'occupe  que  de  la  société  reli- 
gieuse; et  je  rem'^rque,  dans  les  sociétés 
religieuses  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  un  grand  acte  :  le  don  de  rhomme^  et 
l'offrande  de  la  propriété  ^  qu'on  appelle 
Sacrifice.  C'est  un  fait,  et  il  est  attesté  par 
l'histoire  et  par  le  témoignage  de  nos  sens. 

Cet  acte,  s'il  est  libre,  doit  donc  être  pro-' 
duit  par  l'amour  de  Dieu.  Je  vois  avec  évi- 
dence le  motif  pour  lequel  la  société  ou 
l'homme  social  fait  à  la  Divinité  le  don  de* 
l'homme  et  le  don  de  la  propriété.  Aimer, 
c'est  se  donner  soi-même  tout  entier  à  Tob- 
jet  de  son  amour  :  ainsi  dans  la  société 
naturelle  de  l'homme  ou  des  deux  sexes ,  il 
y  a  don  mutuel  de  l'homme  tout  entier; 
ainsi  dans  la  société  extérieure  des  hommes 
entre  eux,  nul^  dit  le  Fondateur  de  la  reli- 
gion chrétienne,  ne  peut  donner  un  plus 
grand  létnoignage  d'amour  que  de  donner  sa 
vie  pour  ses  amis  [Joan.  xv,  13),  c'est-à- 
dire  de  se  donner  tout  entier  à  eux. 

Donc  la  société  se  donnera  tout  entière  i 
Dieu,  objet  de  son  amour.  Or,  la  société  est 
l'homme  et  la  propriété  :  donc  elle  fera  à 
Dieu  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  pro- 
priété. Ce  sont  des  rapports  nécessaires  déri- 
vés de  la  nature  des  êtres  sociaux  ;  donc  ce 
sont  des  lois.  L'homme  est  physique  et  mo- 
ral, la  société  fera  donc  à  Dieu  le  don  de 
l'homme  physique,  et  le  don  de  rhomme 
moral. 

J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage ,  qu'il  ne  pouvait  exister  que  deux 
religions  parmi  les  hommes ,  le  mono- 
théisme et  le  polythéisme  ;  |)arce  que  la 
religion  étant  le  culte  île  Dieu,  il  ne  peut  y 
avoir  que  le  culte  d'un  Dieu  ou  le  culte  de 
plusieurs  dieux.  Or,  je  dois  retrouver  dans 
les  deux  religions  le  sacrifice ,  c'est-à-dire, 
le  don  de  rhomme  et  Voffrande  de  la  pnh' 
priété. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'ofl'rande  de  la  pro- 
priété, qui  dans  les  deux  religions  et  dans 
tous  les  Ages,  a  été  l'oblation  des  fruits  de 
la  terre  ou  l'immolation  des  animaux,  c'es^ 
à-dire  le  don  des  propriétés  naturelles. 

Dans  le  premier  Age  du  monothéisme,  lâ 
religion  patriarcale  ou  des  {premières  famiU 
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les^  telle  que  nous  la  connaissons  par  des 
monuments  dont  j*aurai  bientôt  occasion  de 
/•flrier,  Dieu  exige  le  don  de  l'homme  phy- 
sique ou  son  immolation;  mais,  content  du 
ccBur,  il  arrête  le  bras  :  et  dans  cette  religion 
(f" amour  imparfait  ou  de  désir,  il  n*y  a  pas 
Je  don  de  l'homme  physique,  et  la  propriété 
seule  est  immolée. 

Dans  la  religion  judaïque,  second  âge  du 
rncnothéisme ,    religion    non    plus    d'une 
faiDille  ou  de  la  société  naturelle,  mais  d'un 
l>eu[)le  ou  d'une  société   extérieure,  Dieu 
«Icmande  le  sacriûce  de  quelques  hommes 
^    la  place  de  celui  de  tous  les  hommes 
0«  don  des  premiers-nés),   mais   il  veut 
qu'ils  soient  rachetés  par  le  sang  de  l'ani- 
mat  :  et  dans  cette  religion  d'amour  impar- 
fait ou  d'attente,  il  n'y  a  pas  de  don  de 
Hiomme  physique,  mais  seulement  fimmo- 
laiion  de  la  propriété.    C'est-à-dire    que , 
dans  la  religion  patriarcale  et  la  religion 
jadaîque.  Dieu,  satisfait  du  don  de  l'homme 
ffioral,  ou  de  la  volonté ,  remet  à  la  société 
'e  don  de  l'homme  physique;  mais  il  ne  le 
''eoQet  qu'après  l'avoir  demandé,  parce  que 
'^  sacrifice  de  l'homme  tout  entier  est  de 
'essence  de  la  société  religieuse  et  de  la 
^^iiiété  politique,  c'est-à-dire  qu'il  est  un 
»*«pport  nécessaire^  dérivé  de  la  nature  des 
^Ires  en  société,  une  loi. 

Dans  la  religion  chrétienne,  dernier  âge 
<^ix  monothéisme,  religion  d'amour  parfait 
c^o  de  jouissance,  je  vois  .le  sacrifice  de 
l^Jkomtne,  de  l'homme  tout  entier,  de  Tliomme 
moral  par  l'obéissance,  de  l'homme  physi- 
que par  la  destruction...  Mais  n'anticipons 
pas  sur  la  démonstration  de  vérités  aux- 
quclles  je  n'ai  pu  encore  préparer  mon  lec- 
teur. 

Dans  le    polythéisme,  c'est-à-dire,   chez 

tous  les  peuples  de  la  terre,  hors  le  peuple 

sectateur  de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu, 

j®  ?ois  \e  sacrifice  de  l'homme  physique,  ce 

•sacrifice  que  Dieu  exige  de   la  volonté^  et 

*l^'il  interdit  à  la  force  :  et  en  effet  le  Père 

^^s  humain^  ne  peut  pas  être  honoré  par  le 

"î^^urlre  de   l'homme,   puisqu'il    défend  à 

''*^Omrae  d'attenter  à  la  vie  de  son  sembla- 

*^e  ;  Tnction  de  ce  sacrilice   n'est   pas   une 

*^^ion  libre  ou  dont  le  principe  soit  Tamour, 

''^«"ce  que  Taniour,  pouvoir  producteur   et 

^^njervateur  des  ôlres,  ne  peut  pas  être  le 

ï*'*incif>e  d'une  action  qui  les  détruit.  C'est 

un  rapport  non  nécessaire,  ce  n'est  pas 


1^ 


^Me  loi.  Il  faut  expliquer  celle  horrible  in- 
^^al^é(luence  du  cœur  humain. 


L'homme  aimait  Dieu,  parce  que  Dieu  l'a- 
vait créé  et  le  conservait;  mais  Dieu  pouvait 
cesser  de  conserver  l'homme,  donc  l'homme 
le  craignait  :  c'étaient  des  rapports  nécessai- 
res dérivés  de  la  nature  des  êtres,  donc  c'é- 
taient les  lois. 

Ainsi  l'amour  et  la  crainte  sont  les  seuls 
sentiments  de  l'homme,  et  toutes  les  autres 
affections  n'en  sont  que  des  modifications. 

L'homme  avait  été  créé  bon,  parce  que  l'E- 
tre infiniment  bon  ne  pouvait  produire  que 
des  êtres  bons.  Dans  l'homme  bon,  l'amour 
l'emportait  sur  la  crainte,  parce  que,  si  Dieu 
a  créé  l'être  bon^  il  l'aime  :  il  l'aime,  tant 
qu'il  est  bon:  il  veut  le  conserver,  tant  qu'il 
l'aime.  L'amour  doit  être  plus  fort  que  la 
crainte,  parce  que  l'amour  est  un  sentiment 
positif,  puisqu'il  se  rapporte  à  une  action 
positive^  celle  de  produire;  la  crainte  n'est 
qu'un  sentiment  négatif,  puisqu'il  se  rap- 
porte à  une  action  négative^  celle  de  dé- 
truire, c'est-à-dire,  de  ne  pas  conserver. 
Mais  l'homme  est  malheureux  :  donc  il  est 
puni;  donc  il  est  coupable;  donc  il  n'est 
plus  bon;  donc  il  a  commis  quelque  action 
déréglée  .*  et  comme  l'amour  réôlé  est  le 
principe  de  ses  actions  libres,  ou  ré^lées^ 
son  amour  s'est  déréglé.  L'amour  réglé  est 
d'aimer  Dieu  plus  que  soi-même,  et  d'aimer 
ses  semblables  autant  que  soi  :  l'amour  dé- 
réglé est  donc  de  s'aimer  soi-même  ou  ses 
semblables,  plus  que  Dieu,  et  de  s'aimer 
soi-même  plus  que  ses  semblables.  L'homme 
a  donc  perdu  l'amour  de)  Dieu,  et  il  y  a 
substitué  l'amour  de  l'homme,  comme  il  a 
substitué  l'amour  de  soi  à  l'amour  de  ses 
semblables  :  mais  il  n'a  pu  effacer  de  sou 
esprit  l'idée  de  la  Divinité;  il  en  a  perdu 
Vamour,  mais  il  en  a  conservé  la  crainte.  La 
crainte  sans  amour  est  la  haine  ;  il  a  donc  la 
haine  de  Dieu  :  la  haine  de  Dieu,  la  haine 
de  ses  semblables  se  manifestent  à  la  fois, 
et  le  gouvernement  se  déprave  comme  la  re- 
ligion. 

L'honjme  établit  son  pouvoir  particulier 
ou  l'amour  de  soi,  à  la  place  du  pouvoir  gé- 
néral de  la  société  ou  de  l'amour  des  autres;, 
et  il  fil  servir  la  force  générale  ou  'celle  des 
autres  à  seconde*r  les  fureurs  ou  les  caprice* 
de  l'amour  de  soi.  Malheureux  par  ses  pro^\ 
près  passions  et  par  les  passions  d'aulrul>: 
détruit  dans  son  corps,  détruit  dans  les  ob- 
jets de  ses  affections,  cherchant  en  vain^ 
dans  la  société  naturelle,  un  asile  contre 
l'oppression  de  la  société  politique,  l'homme, 
ne  vit  plus  autour  de  lui  que  des  êtres  mal- 
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disants  conjurés  pour  sa  perte  :  il  sentit 
q*j*il  était  haï,  parce  qu'il  sentait  qu*il  était 
haïssable.  Cet  amour  mêlé  de  crainte,  qui 
présentait  à  rhomme  bon^  dans  TAuteur  de 
son  être,  le  pouvoir  qui  le  conservait,  de- 
venu, dans  riiomme  coupable,  crainte  sans 
amour,  ou  haine,  ne  lui  fit  voir  dans  la  Di- 
Tinrté  qu'une  puissance  armée  pour  le  dé- 
truire :  ta  frayeur  multiplia  les  dieux,  comme 
elle  multiplie  tes  objets;  l'homme  social  of- 
frit aut  dieux  la  vie  de  son  semblable  pour 
détourner  les  maux  dont  il  se  croyait  me- 
nacé, comme  il  offrit  à  son  semblable  sa  li- 
berté même  pour  racheter  sa  vie.  Ainsi  Ti- 
dotâtrie,  te  despotisme,  l'esclavage,  prirent 
è  la  fois  naissance  dans  l^univers;  jcorame  le 
christianisme,  la  monarchie,  la  liberté  ont 
commencé  ensemble. 

Ainsi']]  y  a  dans  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses et  dans  tous  les  états  de  ces  sociétés, 
le  don  de  rhomme  el  le  don  de  lu  propriété  : 
don  de  l*homme  ;  don  sans  destruction  dons 
la  reiigif^n  d'amour;  don  de  l'homme,  don 
avec  destruction  dans  la  religion  de  haine  ; 
parce  que  la  haine  fait,  comme  l'amour,  le 
don  de  l'tiomme,  et  que  rtK>mme  se  donne 
lui-même  au  Dieu  qu'il  aime  pour  otH^nir 
le  bien  qu'il  désire  ou  |ionr  sa  conserva- 
lion,  comme  il  donne  son  semblable  au  Dieu 
qu'il  hait  pour  éviter  le  mal  qu'il  craint  ou 
sa  destruction. 

C'est  sur  ce  fait  incontestable  que  repose 
toute  la  théorie  de  la  religion.  Je  dis  incon- 
testable ,  parce  que  le  don  réel  ou  figuré  de 
rhomme,  dans  toutes  les  sociétés,  est  at- 
testé par  les  monuments  les  plus  inébran- 
lables. 

Il  y  a  donc  eu,dans  toutes  les  sociétés  po- 
litiques de  Tunivers,  le  don  de  l'homme', 
avec  ou  sans  destruction,  offert  à  la  Divi- 
nité i  donc  il  y  a  eu  dans  toutes  les  religions 
l'acte  de  l'amour  ou  de  la  haine,  c'est-à-dire 
de  la  crainte  sans  amour  de  la  Divinité. 
Mais  l'amour  et  la  crainte  sont  les  seuls  sen- 
timents de  rhomme  ;  donc  il  y  a  eu  dans 
toutes  les  sociétés  politiques  et  religieuses 
de  l'unixers  le  sentiment  de  la  Divinité. 

La  religion  est  donc  sentiment  et  non  opt- 
fliton;  principe  de  la  plus  haute  importance^ 
clef  de  toutes  les  vérités  religieuses  et  môme 
de  toutes  les  vérités  politiques,  puisque  j'ai 
prouvé  que  la  constitution  monarchique  était 
aussi  sentiment  f  et  non  opinion.  Je  vois 
donc  chez  tous  les  peuples  le  sentiment  de 
la  Divinité,  parce  que  je  vois  chez  tous  les 
peuples  le  sacrifice  :  donc  les  sociHés  reli- 
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gieuses  qui  n'ont  pas  de  sacrifice  fieuvrnt 
avoir  l'opinion  de  la  Divinité,  mais  elles 
n'en  ont  pas  le  sentiment;  elles  en  ont  la 
pensée,  qui  est  production j  mais  elles  n'eu 
ont  pas  le  sentiment  qui  est  conservation: 
c'est-à-dire  qu'elles  produûent  pieu  dans  la 
pensée,  mais  elles  ne  conservent  pas  dans 
le  cœur  le  sentiment  de  son  existence.  Donc 
il  y  a  des  sociétés  religieuses  athées ^  ou  qui 
n'ont  pas  le  sentiment  de  la  Divinité. 

La  vraie  religion  ou  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu  est  amour,  La  fausse  religion  ou  la 
religion  de  plusieurs  dieux  est  haine  :  donc 
le  monothéisme  a  précédé  le  polythéisme, 
parce  que  le  positif  à  |)recédé  le  négatif,  ou 
l'être  a  précédé  le  néant  qui  n'est  que  Tab* 
sence  de  l'être.  L'homme  avait  le  sentiment 
ou  l'amour  d'un  être  qui  avait  la  volonté  ei 
la  force  de  le  conserver,  avant  d'avoir  le 
sentiment  contraire  ou  la  haine  d'un  être 
qui  avait  la  volonté  et  la  force  de  le  détruire. 

La  religion  en  général  est  sentimenitk 
religion  de  l'unité  de  Dieu  est  amour.  Aussi, 
dans  le  premier  code  social,  c'est-à-dire 
religieux  et  |:>olitique ,  qui  ait  été  donné! 
l'homme,  il  est  dit  :  Tu  aimeras  Dieu  de  tinU 
ton  esprit^  de  tout  ton  cœur  ^  de  toutes  tesfuf' 
eies{Deut,  vi,5);d'où  il  résulte  :  fque,  cooiflie 
le  cœur  est  en  nous  la  seule  faculté  aimante, 
aimer  Dieu  par  l'esprit  et  Taimer  par  les  /br- 
ces  ou  par  le  corps  signifie  que  l'amour, qoi 
a  sa  source  dans  le  eœur^  doit  éclairer  l'esprit 
par  la  foi  el  régler  les  sens  par  le  imite  ex- 
térieur ;  2*  que  ce  passage  confirme  évidem- 
ment que  rhomme  est,  comme  je  Tai  dit, 
esprit^  cœur  et  sens  ou  force. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,qtï^ 
les  femmes  ont,  en  général»  une  religion 
plus  sentie;  non  parce  que  leur  esprit es\ 
plus  faible,  mais  parce  que  leur  cdNf est 
plus  aimant. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour  qo'il 
est  si  fréquent  de  voir  des  personnes  lirrées 
aux  faiblesses  d*un  cœur  trop  sensible,  po^ 
ter  dans  la  religion  toute  la  vivacité  de  leurl 
sentiments  ;  et  le  Fondateur  lui-même  de  h 
religion  chrétienne  ou  sociale  pardonne 
beaucoup  de  faiblesses  en  faveur  de  bew* 
coup  d'amour  :  Remittuntur  eipeccatanM^ 
quoniam  dilexit  multum.  {Luc.  vu,  hl.) 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour  q^^ 
le  malheur  dispose  ou  ramène  l'homme  à  b 
religion  ;  l'homme  accablé  par  les  rigueurs 
de  la  nature  ou  par  l'injustice  des  bommeSf 
cherche  à  aimer  pour  trouver  qui  l'aime. 

C'^st  parce  que  la  religion  est  amour^  que 
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»ur  profane  a  etë  chex  les  anciens  une 
ion  qui  a  eu  son  culte  et  ses  préires,  ses 
set  ses  sacrifices;  et  que,  dans  le  lan- 
figuré,  il  en  a  conservé  encore  tous  les 
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s  liommes  en  société  ont  eu  Tamour  de 
finité,  parce  que  la  Divinité  pouvait  les 
srver,  comme  ils  ont  eu  la  haine  de  la 
liléparceque  la  Divinitépouvait  les  dé- 
e  ;carramourdans  Phommen'a  rapport 
ce  qui  peut  le  conserver,  comme  la  hai- 
a  rapport  qu*i  ce  qui  peul  le  détrnîre. 
îs  (et  j'appelle  sur  la  déroonstiàtion  sui- 
I.  j*at(ention  la  plus  sérieuse)  Thommo, 
^aniingeni^  qui  i>eul  exister  ou  ne  pas 
^.,. peut  se  méprendre  sur  Tobjet  de 
iinôùr  ou  de  sa  haine ,  c*est-à-dirc ,  ai- 
^  qui  peut  le  détruire,  ou  hair  ce  qui 
ie  conserver  :  mais  la  société,  être 
mire  (en  supposant  rciistence  de 
ioie),  ne  peut  se  tromfier  sur  Tobjet  de 
enfimenls,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
*  que  ce  qui  peut  la  conserver,  et 
[e  ne  peut  haïr  que  ce  qui  peut  la  dé- 
i;  car,  si  la  société  humair.e  pouvait 
DJoaiper  sur  Tobjet  de  ses  sentiments, 
h-dire  haïr  ce  qui  peut  la  conserver, 
mer  ce  qui  peut  la  détruire,  elle  pour- 
lesser  de  se  conserver  :  donc  elle  ne 
;  pas  nécessaire.  Or  ^  la  société  ou  les 
lies  sociaux  aiment  ou  haïssent  la  Di- 
tf  je  Tai  prouvé  :  donc  la  Divinité  peut 
onserver  ou  les  détruire.  Mais  un  être 
!0l  conserver  ou  détruire  que  ce  qu'il 
créer  :  donc  Dieu^a  créé  Thomme,  donc 
existe.  J'ai  dit  que  les  hommes  ne 
mC  penser  qu'à  ce  qui  peut  exister. 
rêl,  i^enser  à  ce  qui  ne  peut  pas  exister 
)  penser  à  rien  ;  penser  à  rien  est  ne 
enser. 

dit  que  l'homme  ne  pouvait  avoir  le 
Dent,  c'est-à-dire  aimor  ou  craindre 
e  qui  existe;  car  avoir  le  sentiment 
iqui  n'existe  pas,  c'est  avoir  le  senti- 
do  néant,  c'est  n'avoir  aucun  senti- 
»  G*est  n'aimer  ni  ne  craindre.  Or, 
me,  esprit  et  corps ^  ne  peut  pas  plus 
irsans  pensée  et  sans  sentiment,  c'est- 
»  sans  amour  ou  sans  crainte,  qu*il 
ut  exister  sans  action  ou  sans  mouve- 

ifer  est  produire  :  or  penser  à  ce  qui 
fut  pas  exister,  ce  serait  produire  ce 
e  peut  pas  éire:  ce  qui  est  absurde. 
Dcr  est  reproduire  ou  conserver  :  or, 
•ce  qui  n'cxible  pas  serait  reproduire 


ou  conserver  ce  qui  nest  pas  produit;  ce 
qui  est  absurde. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  ;  donc  Dieu 
peut  exister.  Les  hommes  ont  le  sentiment 
de  Dieu  ;  donc  Dieu  existe. 

CHAPITRE  111. 

SUITE   DU    MftMB  SUJET. 

Je  dois  répondre  à  quelques  objections. 

Tous  les  hommes,  me  demande  le  philo- 
sophe, ont-ils  le  sentiment  de  la  Divinité? 
Oui ,  et  la  preuve  de  cette  assertion  me  pa- 
raît évidente.  Je  ne  puis  connaître  le  senti- 
ment de  Tindivido,  sentiment  particulier 
et  qu'il  peut  ne  pas  maaifester  au  dehors  ; 
mais  je  connais  infailliblement  les  senti- 
ments de  la  société,  sentiments  sociaux, 
c^e^t-à-dire  extérieurs  et  publics.  Or,  on  a 
vu  dans  toutes  les  sociétés  le  sentiment  de 
la  Divinité  manifesté  i)arun  acte  extérieur 
et  semblable,  par  le  sacrifice  :  donc  tous  les 
hommes  ont  le  sentiment  de  la  Divinité, 
parce  que  tous  les  hommes  sont  membres 
du  corps  social ,  et  qu^en  qualité  de  mem- 
bres d^in  corps ,  ils  en  partagent  nécessaire- 
ment tous  les  sentiments.  Existence  d'un 
Etre  supérieur  à  l'homme ,  qui  Ta  créé  et 
qui  le  conserve  :  loi  fondamentale  de  toute 
société  humaine,  sentiment  que  l'honraie 
tient  de  sa  nature  d'homnie  social.  Unité  de 
Dieu,  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres:  loi  religieuse,  conséquence  né- 
cessaire de  la  M  fondamentale  et  fondamen- 
tale elle-même  ;  car,  $*ii  existe  un  Etre  in- 
fini, tout-puissant,  il  ne  peut  en  exister 
qu'un.  Cest  ce  que  l'homme  apprend  de  ses 
maîtres  :  fides  ex  auditu  {Rom.  x^  17)  ;  mais 
c'est  ce  qu'il  apprend  aussi  de  sa  raison. 
Ainsi,  dans  la  société  politique,  l'existence 
du  pouvoir  général  est  une  loi  fondamen- 
tale; et  l'existence  d'un  seul  homme  ap|)elé 
monarque,  exerçant  le  pout^otr  général ,  est 
une  loi  politique,  rapport  nécessaire  dérivé, 
de  la  nature  des  êtres,  conséquence  néces^ 
saire  de  la  loi  fondamentale,  et  loi  fonda- 
mentale elle-même.  Si  Dieu  n'existait  pas, 
le  mot  Dieu  n'existerait  dans  aucune  lan- 
gue, le  sentiment  de  Dieu  n'existerait  chez 
aucun  peuple;  l'élève  ne  pourrait  pas  en- 
tendre, parce  que  le  maître  ne  pourrait  |ias 
l>arler.  Le  missionnaire  n'apprend  pas  au 
sauvage  que  la  Divinité  existe;  car  il  lui 
parlerait  en  vain,  si  le  sauvage  n'en  avait 
pas  le  sentiment.  II. lui  apprend  seulement 
qu*il  n'existe  qu'un  Dieu,  |)arce  que  l'uniu 
de  Dieu  est  un  ra|)porl  nécessaire  ^  dét'wé 
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de  la  nature  des  êtres ,  rapport  sur  lequel 
la  nature  éclaire  rhomine  sauvage  comme 
rhomme  policé. 

Les  hommes  peuvent  découvrir  des  rap- 
ports entre  les  êtres,  et  ils  travaillent  sans 
cesse  à  en  découvrir  de  nouveaux,  c'est-à- 
dire  à  étendre  et  perfectionner  leurs  con- 
naissances; mais  l*homme  n'invente  pas  des 
êtres,  car  inventer  un  être  ce  serait  le  créer, 
et  rtiomme  ne  peut  pas  plus  créer  un  être 
qu*il  ne  peut  le  détruire.  Quand  Néper  dé- 
couvrit les  logarithmes,  il  ne  Gt  que  mettre 
au  jour  de  nouveaux  rapports  entre  les 
nombres;  Archimède  trouva  le  rapport  du 
diamètre  à  la  circonférence,  mais  il  Q*inventa 
ni  lediamètre,ni]acirconférence;Pascal  n'in- 
venta pas  les  courbes,  ni  Newton  les  cou- 
leurs, quoiqu'ils  découvrissent,  Tun  de 
nouvelles  propriétés  des  courbes,  l'autre  de 
nouveaux  effets  de  la  lumière. 

Oui,  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de 
la  Divinité,  soit  positif  qui  est  l'amour,  soit 
négatif  qui  est  la  haine.  Philosophe,  tu 
penses  à  Dieu,  quand  tu  en  nies  Texistence; 
et,  malgré  toi-même,  tu  en  as  le  sentiment, 
c'est-à*dire  la  haine,  quand  tu  la  combats» 
L'homme  parfaitement  libre,  Thurame  ver- 
tueux, celui  dont  l'amour  est  réglé,  a  nécei- 
iairement  le  sentiment,  c'est-à-dire  l'amour 
de  la  Divinité  :  l'homme  esclave  do  ses  pas- 
sions, l'homme  dont  l'amour  est  déréglé,  et 
qui  n'a  que  l'amour  de  soi,  a  aussi  le  senti- 
ment de  la  Divinité,  mais  ce  sentiment  est 
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!a  crainte  sans  amour,  ou  la  haine  :  il  vou- 
drait anéantir  un  être  dont  l'existence  l'im- 
portune; et  ce  n'est  pas  dans  son  esprit, 
mais  dans  son  cœur,  que  l'impie  a  dit  :  il  n'y 
a  point  de  Dieu  (!)• 

Donc  Talhée,  ou  l'homme  qui  hait  la  Divi- 
nité, car  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  est  un 
homme  nécessairement  vicieux,  esclave  de 
ses  passions.  Mais  il  faut  observer  que  Ta- 
thée  sera  plutôt  livré  à  l'amour  déréglé  de 
soi,  ou  à  la  passion  spirituelle  de  l'orgueil, 
qu'à  l'amour  déréglé  de  ses  semblables,  ou 
aux  passions  des  sens;  car  l'amour  déré^\é 
des  autres  n'est  pas  dans  la  nature  d'un  être 
qui  n'aime  que  soi  et  qui  hait  tout  le  reste. 
C'est  pour  cette  raison  que  quelques  athéos 
en  imposent,  par  des  dehors  do  régularité, 
à  ceux  qui,  ne  taisant  consister  la  vertu  que 
dans  l'absence  des  fiassions  sensuelles, 
croient  voir  la  foriîe  de  vaincre  là  où  il  n'y 

(  1)  Dixil  insipient  in  corde  $uo  :  Non  est  D.ut. 

(â)  Uu  voyageur  dit  que  les Uolt>iitots  n*ont  au- 
cune rtligiou';  el  ailleurs  il  dii  qiMs  rcconiiaibser.i 


a  que  la  triste  impuissance  de  combattra. 
C'est  à  cette  même  cause  gu*il  faut  attribuer 
la  prétendue  pureté  de  mœurs  qu'on  croit 
remarquer  dans  quelques  gouvernements  et 
dans  quelques  sectes. 

On  demande  si  un  homme  élevé  dans  les 
forêts,  sans  communication  avec  ses  sem- 
blables, aurait  la  pensée  et  le  sentiment  de 
la  Divinité  :  il  est  aussi  absurde  de  supposer 
un  homme  hors  de  la  société  pour  lui  de- 
mander ensuite  s'il  a  la  connaissance  de 
Dieu,  qu'il  le  serait  d'arracher  un  enfant 
naissant  à  sa  famille  pour  lui  demander, 
dans  un  Age  avancé,  s'il  connaît  ses  parents. 
C'est  changer  1  état  de  la  question,  puisque 
'je  parle  de  l'homme  social,  et  qu*on  me 
parle  de  l'homme  sauvage.  Or,  s'il  a  existé, 
s'il  existe  encore  des  peuples  sauvages,  il 
n'a  jamais  existé,  il  ne  peut  même  exister 
d'hommes  sauvages.  L'homme  n'est  pas  une 
plante  qui  puisse  croître  uniquement  à  l'aide 
des  sucs  de  la  terre  et  des  influences  de 
l'air.  Les  seuls  hommes  sauvages  que  Tod 
ait  connus,  l'hommedes  forêts  de  Hanovre,et 
la  ûlte  trouvée  dans  les  bois  de  Picardie,  ont 
été  rendus  à  la  société;  et  leur  existence 
jusque-là  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  enfance  prolongée,  ou  un  état  d'iov- 
bécillité. 

On  a  trouvé,  dit-on,  des  peuples  qui  ne 
manifestaient  aucun  sentiment  de  la  Divi- 
nité, c'est-à-dire  qu'on  en  a  cherché,  et 
qu'on  a  vu  peut  être  quelques  peuplades  en 
état  de  société  naturelle  dans  laquelle  le 
culte  est  purement  domestique,  et  renfermé 
dans  l'intérieur  de  la  famille  (2). 

On  a  sous  les  yeux  un  exemple  récent  du 
peu  de  fond  qu'il  faut  faire  sur  les  aperçus 
des  voyageurs,  même  les  plus  éclairés,  lor.s- 
qu'ils  nous  parlent  de  la  religion  des  peu- 
ples sauvages.  En  1767,  le  capitaine  Wallis, 
après  un  séjour  de  quelques  semaines  à  l'Ile 
d'Otahiti,  dans  la  mer  du  Sud,  déclare  for- 
mellement qu'il  n'a  pu  découvrir  parmi  ces* 
insulaires  la  moindre  trace  de  culte  reli-  - 
gieux,  quoiqu'il  les  ait  observés  avec  um 
attention  particulière.  Deux  ans  après,  en 
1709,  le  célèbre  Cook  aborde  à  la  même  île. 
Dans  le  long  séjour  qu'il  y  fait,  il  observe, 
il  décrit,  avec  la  sagacité  et  l'impartialité 
qui  le  caractérisent,  les  traditions  religieu- 
ses et  même  les  coutumes  politiques  de  ce 
peuple  singulier.  Ecoutons  cet  observateur 

un  esprit  malfaisant,  et  qu'ils  lui  adressent  des 
prières.  Les  floiientois  sont  des  peuples  en  bociôlé 
nalurclle,  et  ils  onl  la  religion  idolâtre  de  la  socicie 
nilurelle,  ou  ridoiàlric  dans  son  prcuniT  élut. 
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]>rofond  :  dans  la  recherche  (îe?5  croyances 
religieuses  du  genre  humain,  les  sentiments 
conservés  chez  des  peuples  simples  sont 
d*un  autre  poids  que  les  opinions  inventées 
par  les  philosophes. 

c  Les  Otahitiens  croient  un  Dieu  créateur, 
le  g^nre  humain  venu  d*un  homme  allié  à  sa 
fUk:  ils  connaissent  une  Divinité  suprême, 
qui  est  chez  eux  la  puissance^  puisque Is  la 
désignent  par  le    mot  de  producteur  des 
tremblements  de  terre:  mais  ils  adressent 
leurs  prières  à  une  autre  divinité  appelée 
Tané^  qui  est  la  Bontés  puisqu'elle  prend 
une  plus  grande  part  aux  affaires  des  hu- 
mains. Ils  croient  Tflme  immortelle,  soumise 
k  deux  états,  Tun  plus  heureux,  l'autre 
moins.  Ils  ont  des  prêtres;  ils  font  des  of- 
fraodes  à  la  Divinité,  et  lui  prodiguent  des 
témoignages  d'adoration  et  de  respect...  Les 
eimetières,  qu'ils  appellent  morai^  sont  des 
lieux  où  ils  vont  rendre  une  sorte  de  culte 
religieux.  Ils  récitent  des  prières  quand  ils 
I     enterrent  lej^rs  morts  :  ils  y  vont  adorer  une 
divinité  invisible,  et  ils   expriment  leurs 
adorations  et  leurs  hommages  de  la  manière 
Il  plus  respectueuse  et  la  plus  humble, 
leurs  regards  et  leur  attitude  montrent  as- 
sez que  la  disposition  de  l'flme  répond  à  son 
extérieur....  Ces  Indiens  sont  plus  jaloux 
de  ce  qu'on  fiiit  aux  morts  qu'aux  vivants; 
et  le  seul  cas  où  ils  se  soient  permis  d*user 
de  riolence  envers  les  gens  des  équipages, 
(*aété  lorsqu'ils  ont  voulu  violer  leurs  en- 
dos funéraires,  en  en  abattant  les  murs,  ou 
même  en  y  cueillant  du  fruit.  »  On  ne  peut 
nier  que  les  notions  primitives  de  la  reli- 
gion, telles  que  l'existence  de  Dieu  et  la 
connaissance  de  ses  principaux  attributs,  le 
dogme  de  la  création,  l'existence  d'un  pre- 
luier  homme  et  d'une  première  femme  qu'ils 
font  même  naître  du  premier  homme ,  la 
<^oyance  de  Timmortalité  de  l'Ame,  des  pei- 
nes et  des  récompenses  futures  ne  se  soient 
conservées  chez  ces  insulaires.  Mais  voici 
qui  est  encore  plus  extraordinaire;  ces  peu- 
ples connaissent  la  circoncision  :  Cook  nous 
l'apprend,  quoiqu'il  pense  qu*elle  n*est  pas 
chez  eux  une  pratique  religieuse,  fianks, 
^léhre  naturaliste,  embarqué  avec  Cook, 
découvrit  chez  ce  peuple  un  ohjel  qui  excita 
Incuriosité.  «  C'était,  selon  Cook,  une  es- 
pèce de  coffre  ou  d'arche  travaillée  avec 
^lélicaiesse,  faite  pour  être  transportée  d'un 
endroit  à  un  autre.  Elle  contenait  quelque 
ciiose  que  Banks  ne  put  voir.  La  ressem- 
l lance  générale  de  ce  coffre  avec  l'arche 


d'alliance  parmi  les  Juifs^  est  remarquable; 
mais  ce  qui  est  encore  plus  singulier,  est 
qu'on  lui  dit  qu'elle  s'appelait  la  maison  de 
Dieu. 

«  Lès  habitants  do  la  Nouvelle-Zélande 
connaissent  l'influence  de  plusieurs  êtres 
supérieurs  à  l'homme,  dont  l'un  est  suprê- 
me, les  autres  subordonnés.  Ils  ont  à  peu 
près  les  mômes  dogmes  que  les  Otahitiens, 
et  ils  écoutaient  avec  un  silence  profond  et 
beaucoup  de  respect  et  d'attention  les  dis- 
cours sur  la  Divinité.  » 

Les  usages  politiques  de  ces  peuples  ne 
sont  pas  moins  dignes  d'attention  que  leurs 
dogmes  religieux. 

Chez  ces  différents  peuples,  la  royauté  est 
héréditaire  du  père  au  fils  :  «  leur  gouver- 
nement ressemble  au  premier  état  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  lors  du  gouverne- 
ment féodal.  Le  roi,  le  baron,  le  vassal,  le 
paysan,  y  sont  distingués  :  chaque  baron 
fournit  et  conduit  à  la  guerre  un  certain 
nombre  de  combattants.  » 

La  croyance  de  la  Divinité  se  trouve  donc 
chez  tous  les  peuples  :  or  Taccord  de  tous  les 
peuples  sur  l'existence  d'un  objet  est  senti' 
mentf  et  non  une  opinion.  En  effet,  les  opi- 
nions dans  l'homme  sont  des  opérations  de 
Tesprit,  ou  des  volontés;  or  les  hommes 
diffèrent  nécessairement  par  les  volontés , 
puisqu'ils  ont  tous  nécessairement  la  vo- 
lonté Aq  se  dominer  réciproquement  ;  mais 
ils  s'accordent  nécessairement  par  les  sentie 
mentSf  parce  que  le  sentiment  est  amour  de 
sa  conservation,  crainte  de  sa  destructiouyet 
que  tous  les  hommes  ont  nécessairement  le 
même  amour  pour  ce  qui  peut  les  conser- 
ver, la  même  crainte  de  ce  qui  peut  les  dé- 
truire. 

J'ai  dit  qu'on  retrouvait  dans  toutes  les 
sociétés  le  sentiment  de  la  spiritualité  et  de 
l'immortalité  de  l'Ame;  c'est  ce  qui  va  fairo 
l'objet  du  chapitre  suivant, 

CHAPITRE  IV. 

SPIRITUALITÉ  ET  IMMORTALITÉ  DE  l'aME. 

Spiritualité  et  immortalité  de  l'flme  :  loi 
fondamentale  des  sociétés  religieuses,  vé- 
rité attestée  par  le  sentiment  unanime  de 
toutes  les  sociétés  humaines,  et  par  l'abus 
qu'en  ont  fait  les  peuples  idolâtres. 

Les  honneurs  divins  que  les  peuples, 
dans  leur  enfonce,  comme  les  peuples  vieil- 
lis dans  la  civilisation,  ont  rendus  à  la  mé- 
moire  de  leurs  bienfaiteurs  ou  do   leurs 
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cbeist  ne  s'adressaient  pas  à  des  cadavres 
inanimés;  ils  croyaient  qu*ils  existaient , 
puisqu'ils  leur  décernaient  un  cuite  et  des 
hommages.  La  croyance  des  génies  aussi 
ancienne  que  l'univers,  le  respect  pour  les 
morts  et  les  sépultures,  respect  plus  marqué 
h  mesure  que  les  peuples  sont  près  de  Pé- 
tât des  sociétés  primitives ,  c'est-à-dire  l 
mesure  qu'ils  sont  plus  près  de  cet  état  où 
les  peuples  n'ont  que  des  sentiments  et  n'ont 
pas  encore  des  opinions,  la  coutume  regue 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  d'enseve- 
lir avec  les  morts  les  objets  de  leurs  affec- 
tions pour  les  servir  dans  l'autre  vie,  les 
lois  sévères  {K)rtées  contre  tous  ceux  qui 
violaient  les  sépultures,  et  qui  dépouillaient 
les  cadavres,  l'obstination  remarquée  dans 
toutes  les  sociétés  naissantes  k  ne  pas  laisser 
dans  les  combats  leurs  morts  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  tout  annonce  que  les  peuples,  à 
toutes  les  époques  de  leur  existence,  ont  eu. 
le  sentiment  consolateur  que  le  corps  n'é- 
tait que  la  demeure  d'un  être  qui  lui  était 
supérieur,  et  qui  survivait  à  sa  décomposi- 
tion. 

Pour  connaître,  sur  ce  dogme  important, 
le  sentiment  des  premiers  peuples,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'interroger  les  monu- 
ments anciens,  ni  de  remonter  à  l'origine 
des  sociétés.  Nous  avons  au  milieu  de  nous 
un  peuple  naissant;  car  le  genre  humain 
renaît  à  chaque  génération  :  vérité  conso- 
lante pour  les  gouvernements,  qui  peuvent, 
quels  que  soient  les  progrès  des  fausses  doc- 
trines, recommencer  un  peuple  par  l'édu- 
cation, puisque  la  nature  le  recommence  par 
la  naissance.  Or  les  enfants,  les  femmes  et 
les  conditions  peu  élevées,  c'est-à-dire  l'Age, 
le  sexe  et  les  conditions  qui  ont  des  senti- 
ments et  qui  ne  peuvent  avoir  des  opinions, 
ont  naturellement  le  sentiment  des  esprits  ; 
c'est  de  là  que  vient  l'opinion  reçue  chez 
presque  tous  les  peuples,  que  les  femmes 
ont  la  connaissance  de  l'avenir  et  des  com- 
munications particulières  avec  des  èires  in- 
visibles. De  là  la  croyance  de  tous  les  peu- 
ples, que  les  hommes  extraordinaires  étaient 
inspirés  par  un  génie  particulier.  C'est  un 
préjugé,  dit  la  philosophie  :  c'est  un  senti- 
ment, répondrai-je,  par  lequel  la  nature 
supplée  à  la  faiblesse  de  la  raison  ou  au  dé- 
faut de  connaissances.  Un  enfant  a  peur  de 
quelque  chose  qu'il  ne  peut  voir,  quoiqu'on 
ne  l'ait  jamais  effrayé  par  des  contes  de  re- 
vtnants;  il  a  peur  dans  l'obscurité,  il  est 
mal  à  son  aise  dans  la  solitude.  Les  effets  de 


ce  sentiment  sont  plus  forts  dans  Tftge»  le 
sexe  et  les  conditions  dont  la  faiblesse  oa 
les  occupations  ne  permettent  pas  à  Tespril 
de  se  livrer  à  des  études  pénibles,  de  saisir 
des  rapports  composés  :  alors  le  sentiment 
supplée  à  toutes  les  autres  manières  des'îns» 
truire  de  cette  vérité  fondamentale;  la  na- 
ture met  cette  vérité  dans  tous  les  cœurs, 
parce  que  tous  les  cœurs  sont  capables  de 
sentir  ;  mais  elle  ne  la  confie  qu'à  l'esprit 
du  petit  nombre,  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
petit  nombre  qui  ait  un  esprit  capable  de 
comprendre. 

On  peut  apprécier,  d'après  ce  principe,  ce 
que  les  philosophes  appelaient  des  préjugés 
populaires,  et  le  service  qu'ils  rendaient  à 
l'humanité  en  cherchant,  comme  ils  le  di- 
saient, à  éclairer  les  hommes,  c'est-à-dire  à 
ôter  les  sentiments  du  cœur  de  ceux  doal 
ils  ne  pouvaient  suffisamment  éclairer  l'es- 
prit. 

Quand  la  raison  est  développée,  et  qu'elle 
peut  être  éclairée  par  l'étude  et  le  raisonne- 
ment, alors  le  sentiment  se  règle  ;  il  cesse 
d'être  exagéré,  et  la  raison  dit  à  l'homme 
qui  veut  et  qui  peut  la  cultiver,  que  l'hem- 
me.  n*est  pas  tout  entier  dans  son  corps, 
qu'il  a  une  Ame  spirituelle  et  immortelle, 
et  que  cette  vérité,  et  les  consâquenoes  qiAÎ 
en  découlent,  sont  le  lien  le  plus  puissent 
des  sociétés  humaines.  C'est  la  nature  de    le 
société  qui  établit  la  foi  de  la  vérité  par    le 
sentiment;  et  ce  sont  les  philosophes  qui     la 
détruisent  avec  leurs  opinions.  De  là  tant  «le 
systèmes  absurdes  sur  la  nature  de  l'An  a  e, 
que  les  uns  croyaient  du  feu,  les  autres    ^e 
l'air  ;  que  ceux-là  faisaient  passer  dans      le 
corps  des  animaux,  et  que  ceux-ci  refusant 
même  à  l'homme. 

Ou'Ue  contestera  pas  sans  doute  cfi» 
la  foi  de  sentiment  ne  soit- dans  la  plu- 
pBvi  des  hommes,  et  peut-être  dans  tous 
les  hommes,  bien  plus  ferme  et  bien  plo^ 
profonde  que  la  foi  d'opinion.  Qui  est-ce 
qui  croit  le  plus,  qui  est-ce  qui  croit  1^ 
mieux  aux  vérités  fondamentales  de  Tes  i^' 
tence  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  TAnti^* 
de  celui  qui  a  écouté,  souvent  sans  \fi  coni- 
prendre,  un  discours  scientifique  sur  cette 
matière,  par  l'orateur  le  plus  disert,  ou  ^^ 
la  veuve,  de  l'enfant  accablés  dedouleUTt 
qui  offrent  leurs  larmes  à  l'Etre  suprftii'^ 
pour  répoux  ou  le  père  que  la  mort  leur  ^ 
ravi,  qui  le  conjurent  de  le  recevoir  dan^ 
son  sein,  et  qui  mêlent  à  cet  acte  reiigiet^^ 
cet  espoir  indéfinissable  qu'ils  ne  sont  j^^ 
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es  |K)ur  toujours  des  objets  de  leurs 
ions  et  de  leurs  regrets  7 
B  société  se  disant  religieuse,  qui  $e 
nie  de  parler  de  Texistence  de  Dieu  et 
mmortulilé  de  râme,nei)eut  conserver 
loe  ni  Taulre  de  ces  rérités.  Elle  tombe 

nécessairement  dans  ralhëisme  et  le 
'ialisroe,  et  comme  Texistenco  de  Dieu 
spiritualité  do  TAme  immortelle  sont 
lément^  de  toutes  les  sociétés  religieu- 
I  est  évident  qu'elle  cesse  aussi  de 
naêrver  elle-même. 

ppelle  k  l'histoire  de  Télat  présent  des 
lés  religieuses  en  Iturope,  de  cette  pro- 
ion  qui  renferme  tout  ce  qu'on  peut 
sur  les  sociétés  religieuses,  et  qui,  pro- 
iment  méditée,  présente  les  vérités  les 
importantes  eo  morale,  et  les  conse- 
ns les  plus  étendues  en  politique. 

religion  ou  la  foi  pratique  de  Texis- 

de  Dieu  et  de  Timmortalité  de  Tâme 
Dour  et  intelligence;  mais,  si  elle  doit 
amour  pour  tous,  elle  ne  peut  être 
igencc  que  pour  un  petit  nombre. 
rftge,  le  sexe  et  les  conditions  plus 
gères  aux  passions  qui  tyrannisent 
ime,  r^mour  est  plus  réglé  :  donc  elles 
Tvent  mieux  Tamour  de  la  Divinité 

et  ce  sentiment  peut  dégénérer  en 
*stition,  c'est-à-dire,  en  faiblesse.  Au 
aire,  dans  Tâge,  le  sexe  et  le^  condi- 
plus  livrées  à  Tor^ueil,  à  Tambition,  à 
>idité,  Tamour  se  dérègle ,  et  Thomme 
îtoe  Tamour  de  soi  à  Tamour  de  Dieu  : 

8*il  perd  Tamourde  Dieu,  il  y  substitue 
ainte  sans  amour  ou  la  haine ,  car 
me  ne  peut  exister  sans  amour  ou  sans 
le  de  la  Divinité  :  et  cette  haine  dégé- 
en  fonatisme,  qui  est  une  force  excès- 

L*amour  de  Dieu  peu  éclairé  peut 
lir  superstition.  La  haine  de  Dieu  ou 
isme,  et  on  Ta  vu,  peut  devenir  fana- 
,  Aussi  le  fondateur  de  la  religion 
ienne  témoigne  une  prédilection  pnrti- 
"e  pour  la  faiblesse  du  sexe,  de  l'Age  et 

eondition;  et  il  juge  dangereuses, 
la  vertu,  Topulence  et  les  conditions 

BS. 

CHAPITRE  V. 

DES  PREUVES  DE   L  EXISTENCE  DB  DIEU  , 
rr  DE  LIMMORTALITÂ  DB  L^AMB. 

istence  de   la  Divinité,  spiritualité  et 

On  ne  peut  avoir  Pamoiir  de  Dico  sans  tvoîr 
rde  tes  ieiiil)lat>le«  :  aussi  les  femmes  te  sont 
ilièreuient distinguées  dans  la  révoliiiion  fraii- 


immortalîté  de  fflme  :  véril<'*s  fondamen- 
tales, base  de  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses. 

La  société  en  général  est  la  réunion  d*élre$ 
semblables ,  réunion  dont  la  fin  est  leur  pro^ 
duction  et  leur  conservation  mutuelle, 

«  Ces  êtres  sont  les  uns  à  Tégard  des  au- 
tres dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on 
appelle  rapports.  >* 

«  Ces  rapports  doivent  être  nécessaires^ 
c'est-è-dire  qu'ils  doivent  dériver  de  la 
nature  des  êtres  qui  composent  la  société.  » 

«  Ces  rapports  nécessaires  sont  des  lois, 
suivant  Montesquieu ,  Rousseau ,  la  rai- 
son (97).  » 

11  y  a  différentes  lois,  pan^e  qu'il  y  a  entre 
les  êtres  en  soi^iété  différents  rapports, 
c  est-à-dire  qu'ils  sont  les  uns  à  l'égard  des 
autres  dans  différentes  manières  d'être. 

Il  y  a  dans  la  société  religieuse,  comme 
ddns  la  société  politique,  des  lois  primiti- 
yes  fondamentales  de  la  société  et  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  la  concevoir.  C'est^ 
dans  la  société  politique,  l'existence  du 
pouvoir  qui  gouverne  les  hommes  physi- 
ques-intelligents ,  et  dans  la  société  reli- 
gieuse, l'existence  de  M  Divinité,  qui  gou- 
verne les  hommes  intelligents-physiques. 

Dans  la  société  politique,  l'existence  d*un 
pouvoir  unique,  ou  d'un  monarque,  est  une 
loi  politique,  conséquence  nécessaire^  immé- 
diate de  la  foi  fondamentale,  et  loi  fonda- 
mentale elle-même;  parce  que  là  où  tous 
veulent  dominer^  il  est  nécessaire  quun  seul 
domine^  ou  que  tous  se  détruisent.  Dans  la 
société  religieuse ,  l'existence  d'un  Dieu 
unique  est  une  loi  conséquence  nécessaire^ 
immédiate  de  la  loi  fondamentale  de  l'exis-* 
tence  d'une  intelligence  suprême,  et  loi  fon- 
damentale elle-même,  parce  qu'elle  est  un 
rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature 
de3  êtres.  En  effet,  s'il  existe  un  être  intelli- 
gent, intini,  tout-puissant,  il  ne  peut  en 
exister  qu'un;  parce  que  des  êtres  tout- 
puissants  veulent  nécessairement  dominer, 
et  que  là  où  tous  veulent  nécessairement 
dominer^  il  est  nécessaire  qu'un  seul  domine, 
ou  que  tous  se  détruisent.  Le  lecteur  remar- 
quera avec  étonnement,  que  ce  principe 
soit,  même  à  l'égard  de  Dieu,  appuyé  par 
un  fait;  et  il  se  rappellera  la  croyance  reçue 
dans  la  religion  chrétienne,  de  la  chute  des 
esprits  orgueilleux  qui  voulaient  s  assimiler 

çk\ée  par  la  fermeté  de  leur  religion,  ei  leur  coort- 
geusc  senaibiliié  envers  les  inallieureux. 
(9'';  Voy.  part  i,  liv.  i,  diap.  1. 
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att  Très-Ilaut.  croyance  dont  on  retrouve 
dans  la  fable  des  traces  manifestes. 

L'immortalité  de  l'âme  n'est  pas  une  con- 
séquence moins  nécessaire  de  sa  spiritua- 
lité. En  effet  l'homme  sent  en  lui-môme 
l'existence  d'un  être  qui  pense^  qui  veut^ 
qui  aime^  qui  craint:  mais  il  ne  peut  roir 
cet  être,  ni  le  soumettre  à  aucun  de  ses 
sens.  Or  l'existence  d'un  fttre  qu'on  sent  et 
qu  ou  ne  peut  voir,  est  une  existence  invi- 
sible, l'flme  existe  donc  d'une  existence 
invisible,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elle 
vit  d'une  vie  invisible.  Or,  une  vie  invisible 
est  une  autre  vie  que  celle  que  nous  voyons, 
et  par  laquelle  vivent  tous  les  corps  maté- 
riels ;  et  par  conséquent  elle  appartient  à  un 
autre  ordre  de  choses,  è  un  autre  monde  que 
ce  monde  matériel. 

L'homme  moral  et  physique,  produit  la 
connaissance  de  Dieu  dans  sa  pensée,  et  la 
conserve  par  le  sentiment:  donc  l'homme  est 
en  société  avec  Dieu,  puisque  la  société  en 
général  est  la  réunion  d'êtres  semblables, 
réunion  dont  la  fin  est  leur  production  el 
leur  conservation  mutuelle.  Mais  nous  avons 
vu  (1),  que  «  l'amour  que  l'homme  a  pour 
Dieu  est,  dans  l'homme,  le  principe  de  pro- 
duction et  de  conservation  de  la  connais- 
sance de  Dieu  dans  la  pensée  de  l'homme, 
et  qu'agissant  par  les  sens,  c'est-i-dire  par 
le  culte  extérieur,  il  est  pouvoir  producteur 
et  conservateur  de  la  connaissance  de 
Dieu.  •  Nous  avons  vu  que  «  l'amour  que 
Dieu  a  pour  l'homme  est,  dans  Dieu,  le 
principe  de  conservation  de  Thomme  ,  et 
qu'agissant  par  la  force  ou  la  puissance,  il 
est  pouvoir  conservateur  de  l'homme.  » 

Or,  une  société  dans  loquclle  Dieu  est 
pouvoir  conservateur  par  son  amour  et  sa 
puisisance,  et  dans  laquelle  il  est  lui-même 
p^oduit  el  conservé  par  l'amour  et  la  force 
de  ITiommc  agissant  dans  le  culte  extérieur, 
ne  peut  périr.  En  effet,  si  une  société  qui 
produit  et  qui  conserve  la  connaissance  de 
Dieu  par  l'amour  et  le  culte ,  et  que  Dieu 
conserve  aussi  par  son  amour,  pouvait 
périr.  Dieu  cesserait  d'être  produit  et  con- 
servé, non  en  lui-niême,  mais  au  dehors  et 
dans  des  intelligences  semblables  à  lui  et 
faites  à  son  image  ;  Il  cesserait  en  môme 
temps  d'être  pouvoir  conservateur  :  Dion 
perdrait  donc  la  faculté  d'être  produit  et 
conservé,  et  le  pouvoir  de  conserver.  Or, 
Dieu  ne  peut  perdre  ni  faculté  ni  pouvoir  : 
donc  la  société  des  hommes  avec  Dieu  est 

(I)    ^'^V'  P^i't  I,  liv.  I,  cliap.  1. 


impérissable;  donc  l'homme  est  îmmorte' 
soit  dans  son  Ame,  soit  dans  son  eorf)^^ 
instrument  du  culte  extérieur  par  lequ^« 
l'amour  se  produit.  Aussi  la  résurrection^ 
des  corps  est  un  dogme  fondamental  de  ;^ 
religion  chrétienne  :  Surget  corpus  spir  ^ 
taie.  [ICor.  xv,  kk.) 

L'immortalité  de  l'flme  est  donc  un  ra  ^ 
^ovi  nécessaire  dériva  de  la  nature  des  êtr  ^ 
qui  composent  la  société  religieuse;  elle  ^j 
donc  une  conséquence  nécessaire,  imok  ^ 
diate,  de  la  foi  fondamentale  de  Texisten  ms* 
de  Dieu  et  de  la  spiritualité  de  l'Ame;  ell^ 
est  donc  loi  fondamentale  elle-même. 

Mais,  si  C&me  vit  d'une  autre  vie  el  dajt^s 
un  autre  ordre  de  choses  que  celui  qu^ 
nous  voyons,  cette  vie  est  nécessairement 
heureuse  ou  malheureuse.  Sous  un  êtrr 
infmiment  juste,  bonheur  est  récompense, 
malheur  est  chfltimeut.  La  récompense  sup- 
pose le  mérite ,  et  le  chfltiment  suppose  la 
faute.  Ce  sont  des  rapports  nécessaire* ^  des 
lois.  Le  mérite  ou  la  faute  supposent  un  état 
antérieur  à  la  récompense,  ou  au  chfltiment  ; 
et  cet  état  antérieur  ne  peut  être  que  la 
société  présente.  Donc  le  dogme  des  peines 
et  des  récompenses  futures  est  un  rajtport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui 
composent  la  société  religieuse;  une  loi 
religieuse,  conséquence  nécessaire,  imm^ 
diate,  de  la  loi  fondamentale  de  la  spiritua- 
lité et  de  l'immortalité  de  l'Ame,  et  de  celle 
de  l'existence  de  l'Etre  suprême.  Donc  elle 
est  loi  fondamentale  elle-même ,  et  l'on  eu 
retrouve  la  croyance  dans  toutes  les  socié- 
tés. Je  reviendrai  ailleurs  sur  ces  lois  reli- 
gieuses, et  je  développerai  les  autres  k  me- 
sure qu'elles  se  présenteront  :  il  me  sufSt 
pour  le  moment  d'avoir  fait  remarquer  à 
mes  lecteurs  que  les  principes  que  j'ai  posés 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  en 
traitant  des  sociétés  politiques,  sont  rigou- 
reusement applicables  à  la  société  relio^ieuse. 
Car  la  société  religieuse  et  la  société  politique 
sont  semblables ,  et  elles  ont  une  constitution 
semblable    (2). 

Existence  et  unité  de  Dieu,  spiritualité  et 
immortalité  de  l'âme,  peines  et  récompenses 
de  l'autre  vie  :  ces  dogmes  sont  vrais,  parce 
qu'ils  sont  utiles  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété civile  ;  car,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
dogme,  utile  à  la  conservation  de  la  société, 
qui  ne  fût  pas  vrai,  lasocitUé  manquerait  de 
quelque  moyen  de  conservation  ;  donc  elle 
ne  |;ourraitse  conserver.   Or,  la  société  est 

(5)     Votj,  pari,  i,  liv.  i.  clir^i.  I. 
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un  érre  nécts$a\rej  en  supposant  Teiistenee 
de  rhomme,  puisqu'elle  dérive  nécessaire- 
ment de  la  nature  de  Thomme  :  donc  la  so- 
ciété se  conserve  nécessairement:  donc  il  ne 


lui  manque  aucun  moyen  de  conservation  ; 
donc  le  dogme  de  Texistence  et  de  l'unité 
de  Dieu,  de  la  spiritualité  et  de  Timmorta- 
litô  de  rflme,  des  peines  et  des  récompenses 
de  Tautre  vîjb,  sont  nécessairement  vrais. 

Tout  ce  qui  est  utile  à  la  conservation  de 
la  société  est  nécessaire  :  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire  est  une  vérité  :  donc  toutes  les  vé- 
TïXés  sont  utiles  aux  hommes  ou  à  la  société; 
donc  tout  ce  qui  est  dangereux  pour  l'homme 
•t  pour  la  société  est  une  erreur. 

CHAPITRE  VI. 

SDITB  DBS  PREUVES  DE  L*BXISTBNCB  DB  DIEU, 
ANALOGIE  DES  TARITES  GÉOMÉTRIQUES  ET 
SOCIALES. 

Dieu  et  Thomme,  les  esprits  et  les  corps, 
éléments  de  toute  société. 

Les  corps  unis  aux  esprits,  éléments  de  la 
société  politique. 

Les  esprits  unis  au  corps,  éléments  de  la 
société  religieuse. 

La  société  en  général  est  une  réunion  dV- 
Ires  semblables^  réunion  dont  la  fin  est  leur 
production  et  leur  conservation  mutuelle. 

Cette  déflnition,  qui  .convient  à  toute  so- 
ciété, ne  s'applique,  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  qu'à  la  société  intellectuelle,  ou 
à  la  société  des  intelligences,  parce  que  la 
société  des  corps  n'est  que  leur  rapproche^ 
mentf  au  lieu  que  la  société  des  esprits  est 
leur  réunion.  Er  effet,  les  corps,  occupant 
chacun  un  espace,  ne  peuvent  que  se  rap- 
procher, mais  ili  ne  peuvent  pas  se  confon- 
dre en  un  seul  corps;  au  lieu  que  des  pen- 
sées et  des  sentiments,  qui  n'ont  aucune 
étendue  et  n'occupent  aucun  espace,  peu- 
vent se  réunir  et  se  confondre  en  une  seule 
{lensée  et  un  seul  sentiment.  De  tous  les 
sentiments,  de  toutes  les  pensées  sur  le  mé- 
uie  ohjet,  peut  résulter  une  seule  pensée, 
on  seul  sentiment  ;  mais  de  tous  les  cori)S, 
il  ne  peut  résulter  un  seul  corps.  Donc  il 
n'y  a  proprement  de  société  que  pour  les  es- 
prits, parce  qu*il  ne  peut  y  avoir  proprement 
de  réunion  que  pour  les  esprits;  donc  les 
législateurs  modernes,  qui  séparent  avec 
tant  de  soin  la  société  religieuse  de  la  so- 
ciété politique,  détruisent  toute  réunion  en- 
Ire  les  hommes,  pour  ne  laisser  subsister 
entre  eux  que  le  rapprochement  ;  c*est-à-dire 
qu'ils  divisent  les  esi>rit5,  et  rapprochent  les 


corps  !  en  sorte  qu'ils  Atent  aux  hommes  la 
moyen  de  se  conserver»  et  leur  laissent  la 
facilité  de  se  détruire. 

La  société  civile^  formée  par  la  société  rc- 
ligieuse  et  par  la  société  politique,  est  donc 
proprement  la  réunion  des  esprits  et  le  rap" 
prochement  des  corps^  pour  la  production  et 
la  conservation  mutuelle  de  Dieu  et  de  l'homme. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  que  Vamour  de  soi  est,  dans  Dieu  et 
dans  rhomme,  le  principe  de  création  et  de 
production  de  l'homme,  et  q\x* agissant  par  la 
puissance  ou  par  la  force,  il  est  pouvoir 
créateur  ou  producteur  de  l  homme  ; 

Que  Vamour  des  hommes  est,  dans  Dieu  et 
dans  rhomme,  le  principe  de  conservation 
des  hommes,  et  q\i* agissant  par  la  puissance 
ou  la  force,  il  est  pouvoir  conservateur  des 
hommes. 

Nous  en  avons  conclu,  dans  la  société  des 
hommes  extérieurs  ou  phy:>iques,  la  néces^ 
site  d'un  homme,  objet  général  et  commun 
de  famour  que  les  hommes  en  société  exté- 
rieure doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres. 
Cet  homme,  appelé  roi  ou  monarque,  amour 
général  de  la  société,  parce  qu'il  représente 
tons  les  hommes  à  l'égard  de  chaque  homme» 
est  le  principe  de  conservation  des  hommes 
physiques  :  agissant  )iar  la  force  générale  de 
la  société,  il  en  est  le  pouvoir  conservateur. 

£t  j*en  conclus,  dans  la  société  des  êtres 
intelligents,  la  nécessité  d'une  intelligence, 
objet  général  et  comnmn  de  Tamour  que  les 
êtres  intelligents  doivent  avoir  les  uns  pour 
les  autres.  Cette  intelligence,  amour  géné- 
ral de  la  société,  est  donc  le  principe  de  con- 
servation dos  êtres  intelligents,  agissant  par 
la  force  dans  le  culteextérieur,ell«en  est  le 
pouvoir  conservateur,  ^ùr  les  sociétés  rWi* 
gieuses  ou  physiques  sont  semblables,  et  elles 
ont  une  constitution  semblable. 

Je  ne  puis  me  refu.^er  à  tixer  Tattentioa 
du  lecteur  sur  Tanalogie  qu*il  y  a  entre  les 
deux  propositions  que  je  viens  d'énoncer  et 
les  vérités  géométriques;  et  cela  doit  être, 
puisque  Dieu,  vérité  par  essence,  est  la 
source  et  le  type  de  toutes  les  vérités.  Il  me 
semble  que  cette  connexité  singulière  entre 
ûes  vérités  d'un  ordre  différent  ajoute  une 
nouvelle  force  aux  preuves  de  l'existence  de 
Dieu.  Je  suppose  que  mes  lecteurs  ont  quel- 
que teinture  de  la  géométrie  élémentaire. 

A  considérer  la  société  politique  comme 
un  problème  dont  on  cherche  la  solution, 
quelles  en  seraient  les  conditions? 

Trouver  une  forme  de  société  politique  ou 
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degûutemement^  uUe.  quHun  nçmbre  queleon- 
ifue  dliommes  physiques  joient  unis  entre  eux 
et  maintenus  dans  cette  unionpar  un  rapport 
ou  intérêt  commun. 

Quelles  seraient  les  coadilioiis  du  pro- 
blème de  la  société  intellectuelle? 

Trouver  une  forme  de  société  intellectuelle^ 
telle  qu'un  nombre  quelconque  d'êtres  intelli- 
gents soient  unis  entre  euxy  et  maintenus  dans 
cette  union  par  un  rapport  ou  intérêt  com- 
mun. 

Quelles  sont  les  conditions  du  problème 
de  la  circonférence? 

Trouver  une  figure  telle  quun  nombre  quel- 
conque^ un  nombre  infini  de  points  soient 
adhérents  entre  eux,  et  maintenus  dans  cette 
adhésion  par  un  rapport  commun. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  forcé,  rien 
que  de  parfaitement  exact  dans  l'énoncé  de 
ces  trois  problèmes  absolument  semblables. 

Or,  pour  résoudre  le  problème  de  la  cir- 
conférence, dans  un  nombre  quelconque  in- 
fini de  points,  j'en  trouve  un  que  j'appelle 
centre,  au  moyen  duquel  je  trace  une  ligure 
qui  satisfait  rigoureusement  h  toutes  les  con- 
ditions du  |»roblème  ;  car  la  circonférence  est 
une  figure  d'une  infinité  de  points  tous  adhé- 
rants entre  eux  et  maintenus  dans  cette  adhé- 
sion par  un  rapport  commun,  lequel  rapport 
est  leur  distance  égale  du  centre.  Je  dis  que 
ce  rapport  commun  ou  cette  distance  égale 
du  centre  les  maintient  dans  leur  adhésion 
réciproque;  puisqu'ils  ne  peuvent  s'éloigner 
ni  bo  rapprocher  du  centre  sans  perdre  leur 
adhésion  mutuelle,'  et  qu'ils  ne  peuvent  la 
recouvrer,  s'ils  l'ont  perdue,  qu'en  se  réta- 
blissant dans  leur  rapport,  ou  dans  leur  dis- 
tance égale  à  l'égard  du  centre. 

Or,  è  considérer  cette  proposition  d'une 
manière  abstraite,  l'homme  n'a  pas  créé  ce 
point  appelé  centre:  ce  point  existait  néces-  . 
êuirement  dans  un  nombre  infini  de  points, 
et  le  géomètre  n'a  fait  que  le  produire  au 
dehors. 

Dans  la  société  politique,  la  monarchie 
constituée  ou  royale  satisfait  à  toutes  les  con- 
ditions du  problème  ;  puisque  la  monarchie 
royale  est  une  forme  de  gouvernement  telle 
qu'un  nombre  quelconque  d'hommes  physiques 
ou  de  familles  sont  unis  entre  eux,  et  main- 
tenus dans  cette  union  par  un  rapport  com- 
mun d'amour  et  de  subordination  avec  un 
homme  ou  une  famille  qui  exerce  le  pouvoir 
général  de  la  société,  ou  monarque.  Car  les 
hommes  sociaux  ou  membres  de  la  société 
ne  peuvent  se  séparer  de  cet  homme  ou  de 


cette  famille,  ou,  ce  qui  est  la  mftme  chose, 
Técarter  du  milieu  d'eux,  sans  perdre  leur 
union  mutuelle  entre  eux,  ni  recouvrer  cette 
union,  après  l'avoir  perdue,  sans  rétablir  au 
milieu  d'eux  cet  homme,  ou  cette  famille  re- 
vêtue du  pouvoir^  ou  sans  se  rétablir  eus- 
mêmes  dans  leur  rapport  commun  d*&mour 
ou  de  subordination  envers  ce  pouvoir. 

Les  d issensions  commencèrent  à  Rome  a? ae 
l'expulsion  des  rois;  elles  allèrent  toujours 
croissant,  et  ne  cessèrent  qu'au  rétablisse- 
ment du  pouvoir  unique  sous  Auguste.  Les 
désordres  les  plus  effroyables  ont  commencé, 
en  France,  avec  la  destruction  du  pouvoir  (^ 
néral  ou  royal  ;  ils  ont  été,  ils  iront  toujours 
croissant,  et  ne  cesseront  qu'au  rétablisse- 
ment du  pouvoir  SDus  le  monarque  légitime. 
Celte  vérité  est  aussi  évidente  que  les  pro- 
positions d'Euclide. 

Or,  ce  pouvoir,  l'homme  ne  Ta  pas  créé; 
il  existait,  et  l'homme  n'a  fait  que  le  pro- 
duire au  dehors. 

Ainsi,  dans  la  société  religieuse,  le  mo- 
nothéisme, ou  la  religion  de  Tunîté  deDiea, 
remplit  toutes  les  conditions  du  problème; 
puisque  la  société  religieuse  de  l'unité  de 
Dieu,  ou  la  religion  chrétienne,  est  telle 
qu'un  nombre  quelconque  infini  d'êtres  in- 
telligents sont  unis  entre  eux,  et  maintenus 
dans  cette  union  réciproque,  par  un  rapjiort 
commun  d'amour  et  de  dépendance  envers 
une  intelligence  suprême  que  nous  appelons 
Dieu. 

C'est  cette  union  mutuelle  en  Dieu,  qur 
la  religion  consacre  sous  le  nom  de  commu 
nion  des  saints. 

Les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  à  ce 
rapport  avec  l'Etre  suprême,  sans  perdre 
leur  union  mutuelle  entre  eux;  ni  la  recou- 
vrer, après  l'avoir  perdue,  sans  rétablir  au 
milieu  d'eux  l'amour  de  l'Etre  suprême,  ou 
pour  mieux  dire,  sans  se  rétablir  eux-mê» 
mes  dans  ce  rapport  d'amour  et  de  d<pen* 
dance  envers  l'Etre  suprême. 

One  république  d'athées  ne  peut  pas  sub« 
sister,  et  la  France  en  offre  la  preuve. 

Les  hommes  n'ont  pas  fait  Dieu  ;  il  existo 
en  lui-même,  et  il  n'a  fait,  par  la  création  de 
l'homme  et  de  l'univers,  que  se  produire  an 
dehors. 

Le  centre  existait  avant  la  circonférence, 
puisqu'il  a  produit  la  circonférence;  et  la 
circonférence  n'a  fait  que  le  rendre  visible 
ou  le  produire.  Le  pouvoir  existait  avant  la 
société  politique,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  so- 
ciété politique  qu'après  que  le  pouvoir  a  été 
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rendu  eiiériear  et  visible  dans  la  personne 
do  monarque. 

Donc,  par  une  raison  d*analogie,  Diea 
aisia  avant  la  société  des  hommes  intelli- 
geoU»  6t  la  création  n*a  fait  que  le  produire 
ï  roDifers.  Donc  Dieu  existe  avant  Thomme; 
donc  Dieu  est  catae»  et  Tbomme  est  effet. 
Donc  Dieu  a  créé  Tbomme  ;  et  les  philoso- 
phes» qui  veulent  que  Dieu  soit  le  produit 
de  h  société,  sont  comme  des  géomètres  qui 
prétendraient  que  la  circonférence  existe 
liant  le  centre,  ou  comme  des  politiques 
qui  voudraient  prouver  que  la  monarchie 
existait  avant  le  monarque. 

Le  lecteur  pensera  ce  qu*il  voudra  de  cette 
analogie,  que  les  esprits  subtils  pousseront 
peut-être  plus  loin,  et  peut-être  trop  loin. 
Tai  voulu  faire  remarquer  aux  hommes  mé- 
ditatils  un  rapport  frappant  entre  des  vérités 
<filement  certaines,  plutôt  que  fonder  une 
preuve  rigoureuse  sur  ce  rapport.  Au  reste, 
OBdit fréquemment  que  la  Divinité  est  le  cen- 
Ife  de  tout  ce  qui  existe,  quê  tout  $e  rap* 
fetlt  à  elU  eowune  à  son  centre.  On  en  dit 
iQUot  du  monarque,  relativement  k  la  so- 
oété  politique;  et  ces  manières  de  parler 
communes,  c'est-à-dire  sociales,  ont  tou- 
jours un  motif  tiré  d*un  rapport  nictuairê 
^■Ure  les  objets. 

CHAPITRE  VII. 

'^^iAbBHTS  agis  DB  MONOTHftlSlIB  OD  DB  LA 
BBUGION  DB  l'uN1T&  DB  DIBD. 

La  société  générale  des  hommes  extérieurs 
^t.  physiques,  appelée  société  politique,  [est 
K^floposée  de  trois  sociétés  :  1*  de  la  société 
^«tnrelle  de  Thomme  des  deux  sexes,  qu*on 
^B»pelle  famille  :  2*  d'une  société  de  Camilles, 
^U  société  municipale  ou  commune  ;  3*  d'une 
K^idélé  de  communes  réunies  sous  un  mo* 
K^srqne,  ou  société  monarchique. 

On  peut  aussi  considérer  la  société  reli* 
Biease  de  l'unité  de  Dieu  dans  trois  états 
^iUrents,  qui  ont  rapport  aux  divers  états 
^l«  la  société  politique  : 

1*  Le  premier  état  de  la  religion  du  mo- 
**9théisme  est  la  religion  naturelle  ou  la  re- 
IfgioD  de  la  famille,  premier  état  do  la  so- 
^Mé  extérieure. 

S*  Le  second  état  de  la  religion  do  mono- 
^h<isme  est  la  religion  judaïque  ou  la  reli* 
B^On  de  la  société  extérieure  des  Juifs,  se- 
^Hd  étal  de  la  société  extérieure.  En  effet. 


fa  république  des  Juifs  n'était  qu'une  réu« 
nion  de  familles  sans  pouvoir  général  poil- 
tique.  Ses  chefs,  appelés  rois,  étaient  des 
despotes  et  non  des  monarques,  et  Dieu  lui- 
même  avait  annoncé  au  peuple  quMI  en  se- 
rait traité  en  esclave  et  non  en  sujet.  Cette 
société  était  et  est  encore  une  véritable 
théocratie,  destinée  alors  à  montrer  k  Tuni- 
vers  qu'une  société  extérieure,  sans  pouvoir 
général  ou  sans  monarque,  ne  peut  subsis- 
ter indépendante ,  que  par  Tintervention 
miraculeuse  du  pouvoir  divin  :  comme  elle 
est  destinée  h  faire  voir  aujourd'hui  qu*une 
société  religieuse,  dont  Dieu  a  été  le  légis- 
lateur et  le  pouvoir j  peut  se  maintenir  sans 
le  secours  d'aucun  pouvoir  humain. 

3*  Le  troisième  état  de  la  religion  du  mo- 
nothéisme est  la  religion  chrétienne,  ou  la 
religion  de  la  société  monarchique,  troi- 
sième état  de  la  société  extérieure,  et  qui 
constitue  la  véritable  société  politique. 

La  société  naturelle  de  l'homme  avec 
l'homme,  ou  la  famille,  est  l'élément  de  la  so- 
ciété extérieure  des  familles  entre  elles  ;  et 
la  société  politique  constituée  est  le  déve- 
loppement, le  perfectionnement  de  la  so- 
ciété extérieure  des  familles  entre  elles. 

De  mèmei^  la  religion  naturelle  est  le  ger- 
me de  la  religion  judaïque,  et  la  religion 
chrétienne  ou  révélée  est  le  développement, 
le  perfectionnement,  l'accomplissement  de 
la  religion  judaïque  :  Je  ne  suis  pas  venu^ 
dit  son  divin  fondateur,  pour  détruire  la  {oî, 
tnais  pour  raecomplir.  (Matth.  v,  17.) 

Ainsi,  dans  la  religion  naturelle,  on  doit 
apercevoir  l'élément  de  la  religion  judaïque, 
et  dans  l'une  et  dans  l'autre  le  germe  de  la 
religion  chrétienne  ou  révélée  (1)  :  comme 
dans  la  société  naturelle,  on  aperçoit  Télé* 
ment  de  .la  société  extérieure  des  familles 
entre  elles,  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  le 
germe  de  la  société  politique  constituée. 

Les  sociétés  monarchiques  chrétiennes 
sont  donc  le  dernier  état,  le  terme  extrême 
du  développement  de  la  société  extérieure 
ou  politique  et  de  la  société  intérieure  ou 
religieuse.  La  preuve  en  est  évidente,  puis- 
qu'une société  où  la  monarchie  et  le  chris- 
tianisme ont  été  abolis  à  la  fois,  est  revenue 
aussitôt  à  l'éUi  barbare  d'une  société  ido- 
lâtre et  sauvage. 

Nous  connaissons  la  société  extérieure 
dans  ses  différents  états,  puisque  nous  fai- 
sons tous  partie  d'une  famille,  d'une  société 

(i  )  In  wetere  nwum  lëiet.  în  rom  vêtus  palet,  dll  saint  Augustin,  en  parlant  des  deux  Tcstment» 
^€»laloidesJeUietdelaMdesCbréUens.  ^^ 
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de  familles  entre  elles»  ou  d'une  sociélé 
municipale  et  d'une  société  de  communes 
entre  elles,  ou  d'une  société  monarchique. 
Mais  qui  est-ce  qui  nous  fera  connaître  la 
société  intérieure  ou  religieuse  dans  ses 
différents  Ages,  ou  les  divers  étals  de  la  re- 
ligion sociale,  qu'on  appelle  religion  chré- 
tienne ou  révélée?  Nous  les  connaissons  par 
la  révélation. 

CHAPITRE  VIIJ. 

BÉVÉLATION. 


Qu*est-ce  que  la  révélation?  Révélation 
signifie  manifestation. 

Les  êtres  intelligents  sont  entre  eux  en 
société;  car,  s'il  n'existait  aucune  société 
entre  les  êtres  intelligents,  l'homme  ne  pour* 
rait  avoir  la  pensée  ni  de  Dieu  ni  de  l'hom- 
me; il  ne  penserait  pas,  il  ne  serait  pas  in* 
telligent. 

Mais  la  société  est  une  réunion  d'êtres 
semblables  :  donc  des  intelligences  qui  sont 
en  société  doivent  avoir  le  moyen  de  se 
réunir,  c'est-à-dire  de  communiquer  en- 
semble, ou  de  se  communiquer  leurs  pen* 
sées;  cardes  éires semblables  qui  ne  pour- 
raient pas  se  réunir  f  ne  seraienf  pas  en  so- 
ciété. •  H 

Pour  que  les  intelligences  forment  so- 
ciété, il  faut  donc  qu'elles  puissent  se  réu« 
nirou  se  communiquer  leurs  pensées;  et 
comme  les  intelligences  unies  à  des  corps 
existent  dans  divers  lieux,  et  que  séparées 
du  corps,  elles  existent  dans  divers  temps, 
il  est  nécessaire  qu'elles  puissent  se  com- 
muniquer leurs  pensées,  malgré  l'éloigne- 
ment  de  lieux  et  la  distance  des  temps  ;  c'est- 
à-dire,  qu'il  est  nécessaire  que  les  pensées 
soient  transportables  d'un  lieu  à  un  autre  et 
transmissibles  d'un  temps  k  un  autre.  Or, 
entre  des  intelligences  unies  k  des  corps,  les 
pensées  ne  peuvent  se  rendre  sensibles  ou 
se  communiquer  que  par  la  parole  ;  il  faut 
donc  que  la  parole  soit  transportable  et  trans- 
missible,  pour  pouvoir  transporter  et  trans- 
mettre la  pensée  dont  elle  est  l'expression. 
Mais  la  parole  est  de  sa  nature  périssable 
comme  l'organe  qui  la  produit,  et  fugitive 
comme  le  milieu  qui  la  transmet  ;  il  est  donc 
nécessaire  qu'eWe  soit  fixée,  pour  être  trans- 
portable dans  tous  les  lieux  et  transmissible 
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h  tous  les  temps,  c'est-à-dire/ pour  6tre  le 
lien,  le  moyen  de  réunion  et  par  conséqueBl 
de  société  des  intelligences  de  tous  les  Ueta 
et  de  tous  les  temps.  Ce  sont  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  «d 
société  :  donc  ce  sont  des  lois. 

La  parole  fixée  ou  l'écciture  est  donc  né' 
cessaire  à  la  société  des  inteINgences  unies 
à  des  corps;  donc  l'art  de  multiplier  la  pa- 
role fixée  ou  l'écriture  par  l'impression  est 
un  développement  nécessaire^  produit  parli 
nature  même  de  la  société,  et  Tabiis  qii*eo 
ont  fait  les  passions  des  hommes,  |iar  k 
coupable  négligence  des  pouvoirs  des  se* 
ciétés,  n'empêche  pas  que  la  découverte  de 
cet  art  précieux  ne  soit,  selon  la  pensée  du 
savant  abbé  Fleury,  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  volonté  générale  de  la  société 
intellectuelle,  de  Dieu  même,  parce  que  cet 
art  est  nécessaire  au  perfectionnement  des 
sociétés. 

La  parole  et  l'écriture  sont]  done  données 
aux  êtres  intelligents  unis  à  des  corps,  c*eit- 
à-dire  aux  hommes,  et  aux  Sommes  seds, 
comme  le  lien  de  la  société  des  intelligen- 
ces, et  le  moyen  de  leur  réunion. 

L'animal  est  égal  ou  supérieur  à  rhomiBe 
par  ses  facultés  physiques  :  il  a  mftne  vn 
instinct  qui  semble  le  rapprocher  de  l'intel- 
ligence humaine  :  mais  il  n'a  pas  de  pen- 
sées, puisqu'il  ne  peut  ni  les  communiquer 
nijles  transmettre;  il  ne  forme  avec  sei 
semblables  qu'une  sociélé  animale  dont  la 
fin  est  la  production^  une  société  de  rappre* 
ekement  et  non  de  réunion:  les  moyens  de 
la  société  intelligente  lui  sont  refusés.  Us 
sont  l'apanage  exclusif  de  l'homme,  (uree 
que  l'homme  est  de  tous  les  êtres  suUunai^ 
res  le  seul  pensant  ;  et  la  question  qa'élè' 
vent  quelques  métaphysiciens  sur  la  peisi^ 
bilité  qu'il  y  a  que  le  Créateur  donne  à  k 
matière  la  faculté  de  penser,  est  du  nalé- 
rialisme  en  pure  perte  ;  car,  si  la  matiin 
peut  penser,  sans  qu'eiie  ait  un  moyen  de 
communiquer  ses  pensées,  cette  faculté  eil 
sans  objet,  et  même  on  peut  dire  qu'eUi 
n'existe  pas,  puisque  son  existence  ne  p^ 
se  produire  ;  et  si  la  matière  pensante  a  sa 
moyen  de  communiquer  ses  pensées,  cetl^ 
matière,  qui  a  la  faculté  de  penser,  et  lit 
communiquer  ses  pensées,  n'est  autre  chose 
que  l'homme  (1  j. 


(  i  )  Sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  le 
fond  (les  syc^lèinos  de  mcinphysiquH  du  P.  Maie- 
èraucHf:  m  de  Locke^  on  p«'Ui  d'ire  fn  général  que  le 
sV6tèuie  du  P.  Nalebranclie  est  la  niél:physiquc de 


Vintetligence  et  du  sentiment^  et  que  le  système  et 
Locke  esi  la  métaphysique  des  tem  ou  des  semÊtum» 
Aussi,  par  une  suite  de  celle  penie  secrète  fèr»  te 
matérialisme  que  h  Réforme  a  donnée  à  l'Ennpe.ll 
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18  imelligen€es  humaines  n*onl  que  la 
I  et  récriture  pour  se  communiquer 
pensées-  dans  tous  les  lieux  et  dans 
les  temps,  Tintelligence  divine  elle- 
n*emploiera  pas  d*autre  moyen  pour 
r  société  avec  les  intelligences  hu- 
89  et  leur  communiquer  ses  pensées  , 
i-dire  se  communiquer  elle-même  à 
En  effet,  Dieu  a  voulu  que  les  Intel- 
ea  unies  à  des  corps  reçussent  la  corn- 
ation  des  pensées  par  les  sens  exté- 
de  Touïe  et  de  la  rue  ;  or  Dieu  est 
8  lai-méme  aux  lois  générales  qu'il  a 
mf  puisque  ces  lois  sont  sa  volonté , 
Dieu,  essentiellement  libre,  fait  sa 
éi  il  ne  peut  donc  pas  établir  un  au- 
»jen  de  communication  avec  les  inteU 
68  humaines  sans  déroger  à  sa  loi  gé- 
p  e'est-à-dlre  sans  cesser  de  fa^re  sa 
é;et  si  quelquefois  il  a  dérogé  aux 
»érales  que  nous  connaissons,  il  n'a 
m  qu'exécuter  une  autre  loi  générale 
1  lai  a  plu  de  dérober  aux  hommes  la 
iaaance. 

[8*00  appelle  inspiration  particulière 
KTÎnité  est  un  e$prii  plus  capable  de 
Bndre,  un  ectur  plus  capable  d'aimer, 
ik  des  hommes  que  Dieu  destine  )l 
lods  desseins  sur  la  société,  en  même 
qu*il  dispose  les  événements  et  les 
ilances  qui  les  mettent  à  portée  de 
r  les  vues  qu'il  se  propose,  sans  ce- 
nt porter  atteinte  h  ce  libre  arbitre 
DStitue  l'homme,  et  qui  peut  seul  le 
I  digne  et  capable  de  former  société 
ieo. 

i*ai  t)arlé  jusqu'à  présent  que  des 
iDications  entre  Tintelligence  divine 
iteJIigence  unie  h  un  corps  ;  car,  s*il 
m  Créateur  de  l'homme  de  détacher, 
liBSi  dire,  l'&me  de  l'homme  de  son 
•t  d'anticiper  en  quelque  sorte  leur 
tàùùf  qui  oserait  douter  qu'il  puisse 
inîquer  avec  Tintelligencede  Thom- 
un  manière  qu'il  n'est  pas  donné  à 
IM  de  connaître?  Et  ce  qui  vient  à 
i  de  cette  obserration,  est  que  ces 
udcations,  assez  fréquentes  dans  les 
i  saints,  ont  lieu  dans  le  sommeil,  état 
lequel  l'Ame  paraît  avoir  avec  le  corps 
nioD  moins  intime ,  puisque  alors  elle 
■MHQs  h  ce  qu'il  nous  semble,  des  vo- 
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lontés  auxquelles  le  corps  n*obéit  pas  :  re 
qui,  sans  doute,  est  la  seule  cause  du  dé^ 
lassement  qu'éprouve,  dans  le  sommeil,  le 
corps,  que  l'âme,  hors  du  sommeil,  fatigue 
et  use  par  ses  volontés.  On  peut  remarquer 
à  l'appui  de  ce  que  je  dis  que  saint  Paul, 
rendant  compte  d'une  révélation  qu'il  a  eue, 
ne  sait  si,  dans  cet  état,  son  &me  était,  ou 
non,  unie  à  son  corps.  (/  Cor.  xii,  2.) 

L'intelligence  suprême  a  donc  dâ  se  ser- 
vir d'une  parole  extérieure  et  fixée  par  l'é- 
criture ,  pour  communiquer  ses  pensées  à  la 
société  générale  des  intelligences  unies  à 
des  corps,  c'est-à-dire  pour  se  communiquei 
elle-même  aux  hommes;  ce  sont  là  des 
rapports  nécessaires ^  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  ;  donc  ce  sont  des  lois. 

Mais  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  exté- 
rieurement sans  cesser  d'être  une  purÎB  in 
telligence,  sans  cesser  d'être  Dieu  (  1  )  ; 
comme  l'homme  ne  pourrait  entendre  une 
parole  purement  intérieure ,  c'est-à-dire 
pensée,  qu'en  devenant  lui-même  ,une  pure 
intelligence,  qu'en  cessant  d'être  homme  : 
ce  sont  encore  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres  ;  des  lois. 

Dieu  n'a  donc  pu  se  servir  que  d'un  être 
corporel  pour  faire  entendre  à  l'homme,  es- 
prit et  corps,  sà  parole,  et  pour  la  fixer  par 
l'écriture.  Non  nisi  per  crtaluram  visibiliter 
faetum  estf  dit  saint  Augustin,  en  parlant  des 
communications  de  l'intelligence  suprême 
avec  le  premier  homme.  • 

Dieu  ne  parle  donc  pas  lui-même;  mais 
obéissant  aux  lois  générales  qu'il  a  établies, 
c'est-à-dire,  faisant  sa  volonté,  il  se  sert  du 
ministère  d'intelligences  unies  à  des  corps 
pour  transmettre  sa  ()arole  à  des  intelligen- 
ces unies  à  des  corps;  il  éclaire  les]  uns 
pour  qu'ils  puissent  éclairer  les  autres. 
Ainsi,  dans  ses  communications  avec  la  so- 
ciété naturelle  ou  patriarcale,  telle  que  nous 
la  connaissons  par  les  Livres  saints,  il  se 
sert  d'esprits  célestes  revêtus  de  corps;  et 
lorsque  la  société  politique  est  formée,  il  se 
sert  d'hommes  animés  par  une  intelligence 
supérieure.  Il  donne  aux  premiers  un  corps 
supérieur  à  celui  de  l'homme ,  et  aux 
seconds,  un  esprit  supérieur  à  celui  de 
l'homme. 

Mais  Dieu,  en  chargeant  des  hommes  de 
la  fonction   sublime  de  communiquer  aux 


i  de  Locke  s  fait  oublier  celui  do  P.  Male- 
8  ^i  avait  eu  lani  de  partisans  en  France 
m  en  An^l<>terre,  parmi  les  meilleurs  esprits  ; 
I  la  ^ysiqne  00  la  science  des  corps  a  fait 


négliger  la  métaphysique  même  ou  la  science  de 
riuielligence. 

(  I  )  Idipsum  quod  Deus  est,  quidquld  illud  csi, 
corptraliter  videri  non  potest.  (S.  Au€.) 
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hommes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
temps,  ses  pensées  par  la  parole  ou  par  Té* 
criture»  a  dû  donner  à  leurs  discours,  h  leurs 
écrits,  et  à  eux-mêmes,  un  caractère  de 
divinité  qui  pût  autoriser  leur  mission.  Ce 
caractère  donné  k  leurs  discours  et  h  leurs 
écrits  est  la  connaissance  de  Tavenir;  et  le 
caractère  donné  à  leurs  personnes  est  le 
pouvoir  d'interrompre  les  lois  générales 
des  êtres,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  substi- 
tuer des  lois  générales  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  aux  lois  générales  que  nous 
connaissons;  car  l'Etre  suprême,  ordre  et 
intelligence  par  essence,  ne  peut  agir  que 
par  des  lois. 

Or,  la  connaissance  de  l'avenir,  comme  le 
pouvoir  de  changer  les  lois  générales  con- 
nues, sont  des  caractères  également  divins. 
Car  la  prédiction  de  ce  qui  doit  arriver  est 
une  création  ;  puisque  créer  est  donner 
l'existence  à  ce  qui  n*est  pas,  ou  voir  ce  qui 
n'est  pas  encore,  comme  ce  qui  est  actuelle- 
ment, ou  ce  qui  n'est  piUS  ;  et  substituer 
des  lois  inconnues  aux  hommes,  aux  lois 
qu'ils  connaissent,  est  avoir  une  connais- 
sance et  une  puissance  supérieures  à  la  force 
et  aux  connaissances  de  l'homme.  Or,  cette 
puissance  et  cette  connaissance  de  l'avenir 
ont  été  regardées  partons  les  peuples  comme 
un  attribut  essentiel  de  la  Divinité,  puis- 
qu'ils ont,  dans  tous  les  temps,  décerné  les 
honneurs  divins  à  tous  les  hommes  chez  qui 
ils  ont  cru  en  apercevoir  une  émanation;  et 
par  là  ils  ont  hautement  déclaré  qu'ils  re- 
gardaient TEtre  suprême  comme  le  Créateur 
de  l'univers  et  Tauteur  des  lois  de  la  na- 
ture. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  la 
série  des  propositions  qui  ont  conduit  à 
cette  démonstration  :  les  hommes  pensent  à 
Dieu  ;  donc  Dieu  peut  exister.  Les  hommes 
ont  le  sentiment  de  Dieu; donc  Dieu  existe. 
S'il  existe  une  intelligence  suprême  dont  les 
hommes  intelligents  aient  la  pensée  et  le 
sentiment,  il  y  a  donc  société  d'intelligence 
entre  cette  intelligence  suprême  et  l'homme  : 
donc  il  y  a  réunion  d'intelligences  :  donc  il 
y  a  communications  d'intelligences,  donc  il 
y  a  parole,  doncil'y  a  écriture,  qui  n'est  que 
la  parole  fixée,  ou  transmissible  et  transpor- 
table; donc  il  y  a  parole  divine  et  écriture 
divine. 

Cette  démonstration  me  parait  aussi  ri- 
goureuse que  le  seraiè  la  suivante. 

L'homme  pense  à  l'homme  ;  donc  l'homme 
peut  exister  :  l'homme  a  le  sentiment  de 
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l'homme,  donc  l'homme  existe.  S'il  existe 
des  êtres  appelés  hommes  qui  aient  la  pensée 
et  le  sentiment  les  uns  des  autres,  il  y  a  dooe 
réunion  de  sentiments  et  de  pensées,  c'est* 
à-dire,  d'intelligence  entre  ces  êtres  :  done 
il  y  a  entre  eux  communication  d'intelli- 
gence. Hais  fe  seul  moyen  de  commonica- 
tion  entre  des  intelligences  unies  à  des 
corps  est  la  parole  :  donc  il  y  a  parole  hu- 
maine, qui  n'est  que  la  parole  fixée,  on  trans* 
missible  et  transportable. 

J'oserai  aller  plus  loin,  et  dire  :  Toutes 
qui  est  social,  ou  tout  ce  qui  sert  à  la  ooo* 
servation  de  la  société,  être  néceaairet  est 
aussi  nécessaire,  c'est-à-dire,  est  tel  qu'il  qe 
peut  être  autrement  sans  choquer  la  nature 
des  êtres.  Or,  l'écriture  sert  à  la  eonservi* 
tion  de  la  société  des  intelligences,  puis- 
qu'elle fixe,  étend  et  transmet  la  parole,  qui 
est  le  moyen  de  communication  entre  les  in- 
telligences :  donc  l'écriture  est  n/cetMJrv. 
Mais  l'écriture  fait  communiquer  les  intelli- 
gences entre  elles,  malgré  la  distance  des 
lieux  et  la  différence  des  temps  :  done  les 
intelligences  vivent  en  divers  lieux  et  en 
divers  temps  ;  donc  les  intelligences  vivent 
d'une  autre  manière  ou  d'une  autre  vie  qne 
celle  que  nous  voyons. 

Dieu  ne  pourrait  parler  et  écrire  kii-mêoM^ 
sans  cesser  d'être  une  pure  intelligenee,  et 
sans  gêner  le  libre  arbitre  de  l*bomme  :  il 
fait  donc  parler  et  écrire  par  d'autres  hoSi- 
mes  ;  il  autorise  donc  la  mission  qu'il  leur 
donne  par  le  caractère  dont  il  les  revêt.  Si 
la  mission  est  divine,  le  caractère  doit  être 
divin.  Or,  Dieu  est,  comme  l'homme,  inlit- 
ligencCf  amour  et  force;  mais  il  a  la  pléai- 
tude  de  l'intelligence,  de  l'amour  et  de  k 
force  :  donc  il  communiquera  à  ceux  qult 
chargera  d'annoncer  ses  volontés  une  pîrtie 
de  son  intelligence,  par  le  don  de  prophétie^ 
de  son  amour^  par  une  charité  ardente,  de 
sa  force,  par  le  pouvoir  de  suspendre  lei 
lois  connues  de  la  nature.  Ces  hommes  ei- 
traordinaires  parleront  et  écriront  la  parole 
de  Dieu,  que  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire 
lui-même  :  Multifariam,  multisque  modis  eliis 
Deus  loquens  pairibus  in  prophetis.  (Héf' 
1, 1.)  Et,  comme  les  volontés  de  Diea  soet 
des  volontés  immuables,  la  parole  qui  1^ 
exprimera  sera  fixée  par  l'écriture. 

Ce  ne  sera  que  pour  des  développenients 
nécessaires  au  perfectionnement  de  la  société    ' 
civile,  pour  l'établissement  de  la  religiofl 
sociale,  que  Dieu  parlera  par  un  homtp» 
plus  extraordinaire  que  ceux  qui  Taorout 
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idé»  et  qu*il  fixera  sa  nouvelle  parole  par 
wm9€He  écriture  :  «  Novùsimediebus  isiis 
Mf  eêi  nobUin  Filio.  »  {Hebr.  i,  2.)  Et  cet 
M  sera,  *comme  les  autres  et  bien  plus 
las  autres»  intelligence  divine,  amour 
f  farce  divine.  Ainsi  ses  œuvres  auront, 
lassus  celles  de  tous  les  autres  hommes, 
racière  de  puissance;  et  sa  parole  aura, 
atSQS  celle  de  tous  les  hommes,  un  ca- 
re  de  prophétie. 

»a Dépariera  que  rarement;  car  il  ne 
liarler  sans  changer  les  lois  générales 
a  établies,  et  sans  accompagner  sa  pa- 
de  signes  extérieurs  qui  puissent  en 
ater  la  divinité. 

si  cette  parole  et  cette  écriture  divines 
I  appelle  révélation  ou  manifestation.  Il 
onc  un  livre  qui  contient  la  parole  de 
à  l'homme  et  aux  sociétés.  Ce  livre 
lira  le  plus  ancien  de  tous  les  livres,  et 
os  sublime  de  tous  les  écrits  :  il  doit 
avoir  été  conservé  de  siècle  en  siècle, 
la  soin  le  plus  religieux,  et  transmis  h 
déléavecla  fidélité  la  plus  scrupuleuse. 
ira  doit  contenir  l'histoire  de  la  société 
aa  avec  Thomme,  et  de  tous  ses  divers 
oo  de  la  religion  dans  ses  différents 
;  H  comme  la  société  religieuse  et  la 
Apolitique  sont  unies  dans  la  société 
»  ce  livre  doit  contenir  l'histoire  des 
•  états  et  des  différents  Ages  de  la  so- 
ai^ile  ;  et  comme  Dieu  est  une  intelli- 
I  infinie,  qui  connaît  tout  ce  qui  n'est 
iieore  comme  tout  ce  qui  n'est  plus,  ce 
doit  renfermer  l'histoire  prophétique 
ivars  états  et  des  différents  Ages  de  la 
té  civile,  c'est-à-dire,  de  la  société  re* 
laa  et  de  la  société  politique  ;  et  cette 
ira  sa  développera  à  mesure  que  les 
HDants  en  fourniront  la  démonstration, 
qa'une  connaissance  parfaite  des  évé- 


nements futurs  ôterait  tout  libre  arbitre  à 
rhomme.  Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  de 
tout  ce  que  Dieu  a  fait  pour  les  hommes,  et 
de  tout  ce  que  Dieu  demande  des  hommes  ; 
il  doit  être  à  la  fois  l'histoire  et  le  code  des 
sociétés,  et  il  doit  convenir  è  toutes  les  si- 
tuations de  l'homme,  et  à  tous  les  événe- 
ments de  la  société. 

Je  trouve  tous  ces  caractères  d'antiquité, 
de  sublimité,  de  sagesse,  de  prophétie,  dans 
le  livre  que  le  plus  étonnant  de  tous  les  peu- 
ples a  conservé  à  l'univers,  avec  une  fidélité 
si  inviolable  et  en  même  temps  si  aveugle. 
J'y  trouTe  tout  ce  que  la  société  a  été  ;  et, 
s'il  m'était  donné  d'en  pénétrer  les  profon- 
deurs, j'y  découvrirais  sans  doute  tout  ce 
qu'elle  doit  devenir.  C'est  le  long  entretien 
de  Dieu  avec  les  hommes,  c'est  le  livre  de  l'al- 
liance de  Dieu  avec  les  hommes,  c'est-à-dire 
de  Valliance  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  politique,  de  la  religion  et  du.  gou- 
vernement :  Qui  fecii  utraque  unum.  {Ephe$. 

Il,  Ik.) 

Ce  livre  est  donc  divin.  En  effet,  ce  livre 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  société 
civile,  puisqu'il  contient  le  reci^.il  des  pré- 
ceptes donnés  aux  sociétés,  et  l'histoire  de 
leurs  développements.  Donc  il  n'est  pas  fait 
par  l'homme,  car  l'homme,  être  trop  borné, 
ne  peut  rien  faire  de  nécessaire;  donc  il  est 
fiait  par  Dieu  ;  donc  il  est  la  parole  et  l'écri- 
ture de  Dieu;  donc  il  est  divin. 

Je  laisse  l'athéisme  pAlir,  sécher  sur  quel- 
ques dates  obscures,  parce  qu'on  veut  faire 
accorder  l'écriture  de  Dieu  avec  l'écriture  de 
rhomme,  sur  quelques  faits  étonnants,  com 
me  si  Dieu  ne  pouvait  que  ce  que  peut 
rhomme  ;  et  je  poursuis,  et  l'histoire  de  la 
société  se  développe  à  mes  yeux. 


LIVRE  II. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ris  NATUBELLB,  PHTSIQUB  BTRBU0IBC8B. 

10  at  rhomme,  la  famille,  la  religion 
alla,  paraissent  à  la  fois  dans  l'uni- 


l'univers  ou  la  propriété  ;  bien- 
très  il  créa  l'homme  pour  régner  sur 
rarset  user  de  la  propriété.  Dieu  forme 


d'abord  le  corps;  bientôt  après  il  forme 
TAme,  pour  habiter  le  corps  et  en  diriger 
les  mouvements.  Dieu  donne  à  l'homme  ane 
com|)agne  ;  ce  n'est  pas  un  esclave  qu'il  lui 
donne,  mais  un  aide  semblable  à  lui  :  c'est  la 
première  société  naturelle  ou  la  première 
fSrmille.  Elle  est  consacrée  par  Dieu  même. 
rhomme  quittera  son  pire  et  sa  mire  et  it 
s'attachera  à  sa  femme  ;  it  sera  la  chair  de  sa 
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chair f  tes  a  de  ies  os;  %ls  seront  deux  dans  la 
même  chair  (1). 

La  femme  naft  après  l'homme;  elle  est 
l'objet  de  sa  tendresse  :  mais  elle  est  sujets 
l'homme  est  pouvoir.  Amour  et  dépendance 
(onstituent  les  relations  du  pouvoir  et  du 
sujet;  amour  et  crainte,  voilà  la  société  ex- 
térieure ou  physique. 

Le  genre  humain  sort  d'une  famille,  puis- 
que la  famille  est  l'élément  de  la  société. 
Croissez^  leur  dit  le  Créateur,  c'est-à  dire, 
«(hommes  intelligents,  développez  les  facul- 
tés que  j'ai  mises  en  vous  (2);  multipliez^ 
c'est-à-dire,  hommes  physiques,  remplissez 
cet  univers  que  je  n'ai  créé  que  pour  vous.  » 

Dieu  comble  l'homme  de  ses  dons,  mais 
il  met  un  frein  à  ses  désirs  par  une  défense 
sévère.  Dieu  se  constitue  potivotr,  et  il  cons- 
titue l'homme  sujet;  il  lui  commande  l'a- 
mour par  la  reconnaissance]  de  ses  bien- 
faits, et  la  crainte,  par  la  menace  des  pei- 
nes qui  suivront  sa  désobéissance.  Amour 
et  crainte,  voilà  la  religion. 

Dieu  n'intime  ses  ordres  qu'à  l'homme, 
pouvoir  de  la  société  naturelle;  l'homme  les 
transmet  à  la  femme.  L^  fonction  du  pou- 
voir est  de  faire  connaître  au  sujet  la  loi,  et 
de  la  lui  faire  observer. 

La  famille  est  heureuse,  tant  que  l'homme, 
pouvoir  de  cette  société,  reste  à  la  place  que 
la  nature  de  cette  société  lui  assigne  :  si  sa 
faiblesse  l'en  fait  descendre,  s'il  obéit  à  celle 
à  qui  il  doit  commander,  il  désobéit  lui- 
même  à  celui  à  qui  il  doit  obéir  :  la  scène 
change,  et  alors  commence  pour  Thomme 
comme  pour  la  femme,  pour  le  pouvoir 
comme  pour  le  sujets  un  état  de  peine,  de 
misère  et  de  douleur. 

Quelle  leçon  donnent  à  l'univers  les  sui- 
tes déplorables  de  la  faiblesse  du  pouvoir  et 
de  l'orgueil  du  sujet!  C'est  en  faisant  bril- 
ler aux  yeux  de  la  partie  faible  de  la  so- 
ciété les  lueurs  trompeuses  de  la  liberté  et 
de  Végalitéf  qu*uu  génie  malfaisant  la  sou- 
lève contre  l'autorité  légitime.  «  La  défense 
qui  vous  est  faite,  »  lui  dit-il,  «  ne  gène  votre 
liberté  que  pour  vous  empêcher  d'aspirer  à 
Y  égalité  avec  votre  Créateur  :  Vous  ne  mour'- 

(  1  )  Geu.  Il,  2i.  Ce  n'est  pas  sans  doute  daiis 
CCS  paroles  que  les  législaieurs  reliffîeux  ou  politi- 
•iues  ont  trouvé  la  justification  dv  divorce  ou  de  la 
polygamie. 

(2)  Ou  les  deux  expressions.  Croisses  el  Mutii- 
pliez  {Gen.  i,  i8)  signilientla  même  chose,  et  il  ne 
|ieut  j  avoir  rien  d*inulile  dans  rEcriture,  au  l'ex- 
pression cr0i$sez  a  le  sens  que  je  lui  donne  ;  et  c'est 
uu9si  dans  ce  sens  qu'il  est  dit  de  Jésus-Christ  dans 
TEvangile  :  Uenfanl  croissait  en  sagesse,  c  Puer  cre- 


DE  M.  DE  BONALD.  492 

rez  pointy  et  vous  ferez  comme  des  âieuœ^ 
connaissant  le  bien  et  le  mal  {Gen,  m,  h)  :» 
et  le  sujet  séduit,  mettant  Tamour  déréglé 
de  soi  ou  l'orgueil  à  la  place  de  l'amour  dé 
l'Etre  suprême ,  ose  désobéir,  c^est-i-dire 
substituer  au  pouvoir  général  son  pouvoir 
particulier  :  fruit  funeste ,  qui  cause  une 
mort  certaine  à  l'orgueilleux  qui  ose  8*en 
nourrir.  L'homme,  pouvoir  de  la  société  ex-- 
térieure,  partage  la  désobéissance  du  sujets 
au  lieu  de  la  punir;  l'amour  déréglé  de  sor^ 
semblable  l'emporte  dans  son  cœur  sur  ¥à — 
mour  de  TEtre    suprême.  L'orgueil   avalu 
égaré  le  sujet,  la  faiblesse  perd  le  monar« 
que. 

A  peine  Thomme  a-t-il  cédé  à  ses  pas- 
sions, que,  troublé  par  la  conscience  de  sî 
faute  ,  il  tremble  de  rencontrer  TAuteor 
de  son  existence,  et  il  se  cache  de  de- 
vant sa  face,  (/bid.,  8.}  Le  sentiment  de  la 
Divinité  s'altère  dans  r<bomme  coupable; 
l'amour  fait  place  à  la  crainte.  Adam  ne  se 
dérobe  à  la  vue  de  son  Créateur,  que  parce 
qu'il  ne  peut  éloigner  son  Créateur  de  lai. 
Déjà  il  le  hait,  et  dans  sa  haine,  il  en  fera 
un  Dieu  barbare  et  impitoyable  :  Dieu  a  (d- 
tié  de  son  ouvrage  (3).  n  reprend  rhomme 
avec  bonté  ;  il  le  ch&tie  avec  ménagement, 
et  dans  la  punition  même,  il  place  Tespoir 
du  pardon.  Il  lui  laisse  entrevoir  qu*ufi  ou- 
tre  ordre  de  choses  succédera  un  jour  à  FétsU 
malheureux  dans  lequel  la  société  est  tombée. 
La  fable  elle-même  laisse  Vespéremec  au 
fond  de  la  botte  fatale  de  laquelle  sont  sor- 
tis tous  les  maut. 

La  bonté  de  l'Etre  suprême  se  manifeste 
en  même  temps  que  sa  justice  :  crainte  mt- 
lée  d*amour,  mais  d*un  amour  d'espoir  et 
d'attente,  est  le  premier  état  de  la  religion 
de  l'unité  de  Dieu.  Dieu  annonce  à  l'homme 
un  changement  heureux  dans  l'état  futur  de-=> 
la  société  ;  développement  et  perfectionne—- 
ment  qui  caractérisent  la  constitution  reli-^ 
giouse  comme  la  société  politique. 

Le  Créateur  oblige  l'homme  au  travail  dc9^ 
la  terre  ;  c'est  à  ce  prix  que  l'homme  ac— ^ 
quiert  le  droit  de  propriété  :  il  condamne  Is 
femme  à  enfanter  avec  douleur  ;  c'est  à  C9 

seebal  stipientia,  i  {Lmc,  n,  40.) 

(3  )  Ce  n*est  aue  chez  le  sectateur  de  ridolilrttf 
publique  ou  cachée,  que  la  crainte  de  Dieu  pi*ul 
être  sans  amour,  ou  kains;  car  le  seciatoyr  dv  mo^ 
nothétsme  constitué,  ou  de  la  religion  du  rédempteur 
promis  ou  donné,  ne  peut  avoir  une  crainte  uns 
amour,  puisMa*U  ne  peut  avoir  une  crainte  sans  es- 
poir. La  crainte  de  run  est  celÂA  de  resclave,  la 
crainte  de  loutre  Cdl  celle  de  i^enfaut. 
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elle  acquiert  dans  la  famille  les 
la  materniié. 

ireuse  par  la  faiblesse  du  pouvoir 
rgueil  du  sujet,  la  société  ne  con- 
que trop  le  bien  de  son  élat  passé, 
l  de  sa  position  présente,  s*éloi- 
It  Toix  du  Créateur,  du  séjour 
is  qu'elle  avait  habité  jusqu*à  sa 
lance  :  c'est  la  première  révolution, 
les  mêmes  causes  qu'auront  à  Ta- 
itas  les  autres,  la  faiblesse  et  Tor- 

le  décrits  par  Técrivain  sacré  sont 
in  prophétiques  ;  et  je  lis,  dans  les 
ii'ils  me  présentent,  la  cause  des 
(futurs  des  sociétés  et  des  malheurs 
ce  humaine. 

rophétie  sublime,  que  tant  d'évé- 
yoU  justiGée,  est  à  mes  yeux  une 
résistible  de  la  divinité  des  Livres 

"homme  commence  la  religion; 
digion  commence  le  sacrifice.  Les 
les  Teolent  que  la  religion  natu- 
I  la  religion  de  la  famille  soit  pu- 
olérieure  :  c'est  une  erreur  gros* 
an  sophisme  évident  :  la  religion 
%  l'amour  est  action,  l'action  de 
st  le  sacrifice. 

iflce,  avons-nous  dit,  o*est  le  don 
it  qui  aime  fait  de  lui-mâme  à  Tob- 

la  société  naturelle  est  un  homme 
opriété,  le  sacrifice  était  le  don  de 
et  le  don  de  la  propriété.  On  voit 
distinction  bien  marquée  de  la  re- 
^  sacrifice,  et  de  la  religion  sans 
de  la  religion  de  sentiment,  et  de 
»n  d'opinion;  de  la  religion  du 
le  II  religion  de  l'esprit,  de  la  phi- 

omme  jnsle,  choisit  ce  qu'il  a  de 
dans  SCS  fruits  et  ses  troupeaux, 
BU  Seigneur.  Il  joint  les  disposi- 
oar,  ou  le  don  de  l'homme  mo- 
présents  de  l'homme  physique. 
nture  ne  dit  pas  que  le  Seigneur 
ivorablement  ks  préttntê  d^Abel, 
I  regarde  favorablement  Abel  et 
la. 

Marne  sombre  et  farouche,  offrait 
B  mêmes  présents  en  apparence, 
m  de  l'homme  n'accompagnait  iias 
la  propriété.  La  religion  de  Caïn 
rieure  comme  celle  d'Abel ,  mais 
t  pas  iocrifiee  comme  le  sien.  G'é- 


tait  un  culie^'  mais  ce  n'était  pas  une  relim 
gion;  et  l' Etre  suprême,  amour  par  essence, 
veut  la  religion  qui  est  culie^  et  rejette  le 
culte  qui  n'est  pas  religion* 

Dieu -distingue  la  religion  d'Abel  avec 
culte,  du  culte  sans  religion  de  Caïn.  La 
guerre  commence  entre  le  juste  et  le  mé- 
chant, et  elle  durera  jusqu'à  la  On  des  so- 
ciétés. Les  bons  voudront  conserver  la  so- 
ciété en  défendant  son  pouvoir  général  con- 
servateur; les  méchants  voudront  la  dé- 
truire, ou  faire  prévaloir  leur  pouvoir  parti* 
culier.  Mais  jamais  les  haines  ne  seront  plus 
actives,  ni  les  fureurs  plus  sanglantes,  que 
lorsqu'à  l'ambition  d'établir  son  pouvoir 
particulier  dans  la  société  politique,  l'homme 
joindra  l'ambition  de  faire  dominer  son 
pouvoir  particulier  ou  ses  opinions  dans  la 
société  religieuse,  lorsque  le  fanatisme  se 
joindra  à  la  cupidité.  Alors  on  verra  les 
plus  grands  désordres  qui  puissent  affliger 
ia  société,  parce  qu'il  s'agira  des  plus  grands 
intérêts  qui  puissent  occuper  les  hommes. 
Malheur  à  la  société  livrée  au  double  fléau 
de  l'ambition  et  du  fanatisme  t 

Le  fanatisme  verse  le  premier  sang  que  la 
terre  ait  vu  répandre.  Caïn,  jaloux  de  la  pré- 
férence donnée  par  Dieu  même  au  sacrifiée 
de  son  frère,  l'immole  à  sa  jalousie.  Le  der- 
nier meurtre  qui  souillera  la  terre,  comme 
le  premier  qui  l'ensanglanta,  ne  peut  être 
qu'un  fratricide. 

Dieu  avait  parlé  à  l'homme,  pour  consa- 
crer l'union  qui  forme  la  société  naturelle, 
pour  ordonner  le  travail  qui  la  perpétue  ;  il 
lui  parle  encore  pour  condamner  les  crimes 
qui  la  détruisent. 

Qu'^'tu  fait?  crie  au  meurtrier  c^tte  voix 
puissante  et  terrible  qui  se  fait  entendre  au 
cœur  de  l'assassin;  la  voix  du  sang  dis  ton 
frère  crie  de  la  terre  jusqu'à  moi  :  tu  seras 
maudit  sur  la  terre  ;  tu  la  cultiveras  en  vain  ; 
tu  la  parcourras,  sans  y  trouver  un  asile  ;  et, 
dès  lors,  le  remords  s'attache  à  ses  pas;  la 
frayeur  habite  avec  lui  ;  le  sceau  de  l'homi- 
cide s'empreint  sur  son  front  ;  il  croit,  dans 
ses  terreurs,  que  tout  homme  y  lira  son 
crime,  et  voudra  en  être  le  vengeur.  Le 
Créateur  le  rassure  :  il  n'a  pas  conféré  à  la 
société  naturelle  le  droit  de  glaive;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  société  politique  qui 
n'existe  pas  encore.  Le  pire  ne  peut  pat  ré- 
pandre le  iong  de  son  fils^  ni  venger  un  crime 
par  un  crime  plus  grand.  Cette  loi  mons- 
trueuse, qui  donne  au  père  le  droit  d^dter 
la  vie  à  son  fils,  et  qui  détruit  la  société  na- 
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turelto  pour  eamerver  la  société  polilique» 
cette  loi  est  émanée  de  ia  volonté  particu- 
lière de  l^horome,  et  non  de  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société.  Dieu  se  réserve  k  lui- 
même  le  châtiment  de  Gain,  et  déclare  qu*il 
punira  le  meurtrier  de  Caïn  plus  que  Caïn 
niéme. 

L^édiflce  de  la  société  se  dessine,  et  j*en 
aperçois  les  fondements.  Je  reconnais,  dans 
le  sacriHce  religieux,  la  loi  fondamentale  de 
la  religion  publique;  dans  la  supériorité  de 
rhomme  sur  sa  famille,  la  loi  fondamentale 
de  l'unité  de  pouvoir  :  je  vois  commencer 
les  lois  civiles  dans  le  droit  de  propriété  ac- 
quis et  consacré  par  Tobligation  du  travail 
imposé  à  rhomme,  et  les  lois  criminelles 
dans  la  défense  faite  à  Thomme  de  la  famille, 
ou  k  rhomme  naturel  de  venger  le  crime 
commis  sur  Thomme.  La  société  naturelle 
ne  peut  avoir  de  distinctions  sociales  ou  de 
force  publique  :  Ik  où  il  n'y  a  qu'un  homme, 
il  est  le  pouvoir^  il  est  la  forcet  il  est  tout, 
parce  qu'il  est  seul. 

Mais  dans  la  religion  naturelle.  Dieu  est  le 
pouvoir,  rhomme  est  Tagent  de  ce  pouvoir 
ou  la  force  ;  H  est  le  ministre  du  sacrifice,  le 
prêtre  de  la  religion  :  raison  pour  laquelle, 
dans  l'enfance  des  sociétés  politiques,  le 
sacerdoce  était  toujours  uni  à  la  royauté. 

Dans  ce  tableau  si  vrai,  si  animé,  je  vois 
le  développement  progressif  de  la  société 
ou  de  l'homme  social,  l'accomplissement  du 
précepte  donné  au  premier  homme  :  Crois^ 
$ex.  Enos  enseigne  aux  hommes  à  invoquer 
le  nom  du  Seigneur  par  un  eulie  pttblie  ei 
avec  de  eertainee  eérémoniee  ;  Tubalcaïn  en- 
seigne aux  hommes  à  fondre  et  k  travailler 
les  métaux  ;  c'est  le  premier  et  le  plus  m^ 
eeêiuire  de  tous  les  arts,  puisqu'il  fournit 
les  instruments  de  tous  les  autres;  Jabel 
perfectionne  l'agriculture  :  avec  les  arts  uti- 
les qui  conservent  la  société,  naissent  les 
arts  agréables  qui  l'embellissent  ;  Jubal  dé- 
couvre l'art  de  varier  les  sons,  et  sans  doute 
d'y  adapter  des  paroles,  car  la  poésie  a  dû 
naître  aussitôt  que  la  musique.  La  fable  at- 
teste toutes  ces  vérités  par  ses  fictions, 
comme  l'histoire  par  sts  monuments,  ei  la 
tradition  perses  souvenirs. 

On  aperçoit  chez  les  premiers  hommes  la 
croyance  de  peines  éternelles  pour  le  crime, 
de  récompenses  éternelles  pour  la  vertu. 

Un  des  pères  du  genre  humain  avait  dé- 
robé on  meurtre  à  la  connaissance  des  hom- 
mes ;  mais  il  n'avait  pu  échapper  k  ses  re- 
mords ni  k  %%%  terreurs.  Troublé  de  la  pen- 
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sée  de  son  crime,  Lamech  dévoile  k  sa  famille 
cet  horrible  mystère  ;  dans  sa  firayeur,  il  _ 
désespère  du  pardon  de  son  crime,  et  il  en.^ 
éternise  le  chAtiment.  J'ai  tué  deux  hom — 
mes,  dit-il,  dans  un  accès  de  jalousie; 
j'en  serai  puni  eeplante  fois  sept  foie.  {Ge 
IV,  33,  2fc.)  On  sait  que  ce  nombre  se  prend.^ 
dans  l'Ecriture,  pour  un  nombre  infini  ;  e^ 
c'est  dans  i^e  sens  que  le  divin  fondateur  d«^ 
christianisme  dit  qu'il  faut  pardonner  k  soi^ 
ennemi  eeplante  fois  eepi  foie  {MaiSh.  xvn^r, 
22)  ;  quelques  versets  plus  bas,  i4  est  dïc 
qu'Hénoch,  homme  juste,  ne  meure  pas. 

CHAPITRE  IL 

FORMATION    DBS   SOCliTÉS  POUnOCBSi 

Les  hommes  se  multiplient,  et  les  pis- 
sions se  multiplient  avec  les  hommes  :  To^ 
gueil  et  la  volupté,  c'esi-k-dire  l'amour  dé* 
réglé  de  soi  ou  la  passion  de  dominer,  atti- 
rent sur  l'espèce  humaine  le  chAtiment  épou- 
vantable attesté  à  la  fois  par  Tnistoire,  par 
la  (able,  et  par  l'éUt  présent  du  globe.  L'a- 
mour  déréglé  de  soi  sera  dans  tous  les 
temps  la  seule  cause  des  révolutions  de  la 
société  et  des  désastres  du  genre  humaÎD. 

La  société  physique  oufdes  corps  recom- 
mence, comme  elle  avait  commencé,  par  une 
famille.  Cette  famille  conserve  le  dép6t  de 
la  religion  d'amour,  et  à  peine  descendue 
sur  cette  terre  bouleversée  par  les  eaux* 
elle  offre  au  Seigneur  un  sacrifice  qu'il 
agrée,  parce  que  le  don  de  l'homme  se  joint 
au  don  de  la  propriété.  Croieee%  et  imillt- 
pHe%  (Gen.  i,  28),  dit  encore  l'Etre  suprême, 
qui  dans  une  famille  a  conserve  le  geuro 
humain,  comme  il  l'avait  produit  dans  une 
famille. 

La  terre  se  repeuple,  les  hommes  et  les 
passions  naissent  à  la  fois  :  la  guerre  des 
bons  et  des  méchants,  cette  guerre  née  avec 
la  société,  devient  plus  active  à  mesure  que 
le  genre  humain  est  plus  nombreux  et  les 
hommes  plus  rapprochés. 

Pour  reproduire  le  genre  humain,  il  est 
inévitable  que  les  familles  se  rapprochent  ; 
pour  cofuereer  les  familles,  il  est  nécessaire 
que  les  sociétés  se  forment  :  c'est-à-dire  qo» 
les  familles  particulières  formeront,  en  sa 
rapprochant,  de  petites  sociétés,  et  que  les 
sociétés  formeront,  en  se  distinguant ,  do 
grandes  iamilles.  Mais  comment  réunir  en 
société,  et  pour  leur  coit^erva^îoii  mutuellêf 
des  iamilles  d'hommes  également  animés  de 
la  passion  de  dominer?  comment  séparer, 
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distîogaer  les  sociétés,  sans  les  fixer  dans 

man  territoire  déterminé  ?  et  comment  fixer 

Âm»  sociétés  cbex  des  hommes  que  le  goût 

«le  l'indépendance»  si  puissant  sur  le  cœur 

I  rbomme  naturel,  les  habitudes  ou  les  be- 
nos  de  la  Tie  pastorale  faTorisés  par  la 

«30D8tante  beauté  du  climat,  invitaient  à  voya- 
ger sans  cesse,  et  qui,  pour  se  déplacer, 
■i*«Taient  qu'à  le?er  leur  tente  et  suivre 
lears  troupeaux  ?  Comment  dire  aux  uns  : 
Tous  TOUS  fixerez  ici,  et  aux  autres,vous  de- 
meurerez 1&?  Quelles  montagnes,  quels  fleu- 
ves auraient  pu  arrêter  leur  humeur  vaga- 
bonde? Dieu,  volonté  générale,  conserva- 
trice des  sociétés  humaines,  attachera,  pour 
ainsi  dire,  la  glèbe  des  diverses  sociétés  ;  il 
rendra  un  peuple  serf  du  pays  qu*ii  habite  ; 
il  tracera,  entre  les  sociétés  diverses,  des  li« 
mites  que  Tbomrne  tentera  en  vain  de  ren- 
verser. I^jà  les  sociétés  ne  s'entendent  plus 
cotre  elles;  je  vois  naître  la  diversité  des 
langues,  puissant  moyen  de  r^imton  entre 
les  iSunîHes ,  de  séparation  entre  les  socié- 
tés. J'ai  remarqué  ailleurs  qu'aujourd'hui, 
eomme  alors,  la  diversité  des  langues  a  été 
le  plus  grand  obstacle  à  rachivemènt  de  Cou' 
neigê  de  timfiéié  et  de  Forgueil  ;et  j'ajoute- 
rai ici  que  le  parti  philosophique,  pour  con- 
dnire  son  œuvre  à  sa  i^erfection,  cherchait , 
•otani  qu  il  le  pouvait,  à  faire  disparaître  la 
diversité  des  langues,  en  répandant  en  Eu- 
rope le  go&t  de  la  langue  de  la  société  dans 
laquelle  son  œuyre  était  le  plus  avancée. 
Chaque  peuple  doit  conserver  sa  langue , 
parce  que  toute  langue  suffit  aux  besoins 
fia  peuple  qui  la  parle,  et  qu'elle  peut  se 
perfectionner  avec  sa  constitution. 

II  est  impossible  à  la  raison  humaine  d'ex- 
pliquer le  phénomène  de  la  diversité  des 
langues;  et  si  la  philosophie  prétend,  contre 
toute  vraisemblance,  que  toutes  les  langues 
sont  dérivées  d'une  seule,  elle  remonte  à  un 
seul  peuple ,  elle  remonte  h  une  seule  fa- 
mille, elle  remonte  à  la  création. 

Quand  le  genre  humain  est  divisé  en  so- 
ciétés, il  s'élève  au  milieu  d'elles  des  pou- 
roJTf  ;  car  nulle  société  ne  peut  exister  Mtns 
pouvoir^  parce  que  l'homme  ne  peut  exister 
sans  un  amour. 

Lliomme  devenu  pouvoir  dans  la  société 
extérieure,  aux  passions  de  l'homme  joint 
les  moyens  du  pouvoir^  c'est-à-dire  la  force; 
et  dans  les  sociétés  où  le  pouvoir  n'était  pas 


encore  constitué,  c'est-è-dire  défendu  et  li- 
mité, il  se  sert  de  la  force  pour  satisfaire  ses 
passions.  La  force  ^  qui  ne  doit  être  que 
l'action  du  pouvoir  général  de  la  société  « 
devient  l'instrument  du  pouvoir  particulier 
de  l'homme.  Ce  pouvoir  est  ambition  chez 
l'homme  fort ,  volupté  chez  l'homme  faible; 
mais  sous  tous  ces  rapports  il  est  égale- 
ment oppresseur ,  parce  qu'il  est  toujours 
amour  déréglé  de  soi  ou  passion  de  domi- 
ner. Les  hommes  soumis  à  ce  pouvoir  parti- 
culier partagent  les  passions  qui  les  oppri- 
ment ;  tyrans  de  leurs  semblables,  esclaves 
eux-mêmes  et  toujours  malheureux,  soit 
qu'ils  soient;  l'instrument  de  l'oppression , 
ou  qu'ils  en  soient  le  sujet,  ils  ne  voient 
dans  la  nature  qu'oppression  et  que  mal- 
heur. Le  sentiment  consolateur  d'une  Divi- 
nité bienfaisante  s'altère ,  mais  il  ne  peut 
s'effacer  du  milieu  de  la  société;  la  religion 
se  corrompt,  mais  le  culte  ne  peut  se  dé- 
truire. La  religion  était  amour  et  crainte  ; 
l'amour  sans  crainte  ou  l'amour  profiine  de 
rhomme,  la  crainte  sans  amour  ou  la  haine 
de  Dieu  font  les  dieux,  et  ces  nouveaux 
dieux  demandent  un  nouveau  culte  s  la  vo- 
lupté leur  donne  un  sexe,  la  haine  leur  prête 
ses  fureurs  ;  les  premières  divinités  sont  des 
déesses  impures  et  des  dieux  altérés  de 
sang.  Les  sacrifices  qu'on  leur  offre  sont  la 
prostitution  et  le  meurtre;  et  remanjuez  que 
la  prostitution  comme  le  meurtre  sont  éga- 
lement le  don  de  Thomme. 

On  ne  peut  en  douter  aujourd'hui  que  la 
révolution  française  a  ramené  une  nation  h 
l'étal  barbare  et  sauvage  des  sociétés  pri- 
mitives. Ce  fut  le  despotisme  qui  produisit 
l'idolAlriei  ce  furent  les  passions  qui  défigu- 
rèrent la  religion.  Lorsque  le  pouvoir  gêné* 
rai  de  la  société  a  fait  place  en  France  au 
pouvoir  particulier  le  plus  oppresseur,  de& 
déesses  impudiques,  des  dieux  anthropopha- 
ges sont  exposés  à  la  vénération  des  peu- 
ples. 

0  honte  étemelle  de  l'humanité  i  au  sein 
de  la  société  religieuse  la  plus  éclairée  et 
de  la  société  politique  la  plus  policée,  on  a 
vu  renaître  l'idolAtrie  et  ses  impures  et 
cruelles  extravagances; la  ratsonde  l'hommo 
personnifiée  par  de  viles  courtisanes,  sa 
force  personnifiée  par  des  hommes  abomina- 
bles (  1  )  y  ont  obtenu  d'un  peuple  en  dé- 
lire les  hommages  que  Minerve  et  Mars  re- 


(  I  )  On  â  rendu,  dans  plusifart  lienz,  k  liarai 
Cl  è  Robespierre  les  honneurs  que  tous  les  peuples 
se  sont  accordés  à  ue  rendre  qu*à  la  Divinilé;  on  a 


baptisé  des  enhints  an  nom  de  ces  deux  auibropo- 
pbages. 
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ceraient  k  Athènes  d'un  peuple  idolâtra  ;  et 
il  est  affreoi  de  penser  que  si  cette  orgie 
d'assassins  et  de  l)acchantes»  appelée  çou- 
yernement  révolotionnairey  eût  pu  sabsis-* 
ter,  la  société»  aux  affections  de  laquelle  il 
faut  des  objets  sensibles»  abrutie  par  le  mal- 
heur et  l'oppression,  exaspérée  par  la  guer- 
re» premier  besoin  de  ce  gouvernement  dé- 
vastateur» aurait  décerné  à  des  monstres  le 
culte  public  que  la  Grèce  décerna  aux  héros 
qui  l'avaient  délivrée  de  ceux  qui  l'infes- 
taient. Les  familles  proscrites  auraient  dis- 
paru de  dessus  la  terre  :  le  silence  et  le  tom- 
beau» seuls  confidents  de  leurs  malheurs» 
les  auraient  dérobées  à  la  mémoire  des  hom- 
mes; de  nouvelles  générations  se  seraient 
élevées  dans  l'erreur  et  la  férocité  ;  le  lemps» 
qui  jette  un  voile  sur  les  crimes  comme  sur 
les  vertus  »  n'aurait  laissé  percer  que  l'au- 
dace de  l'entreprise  et  l'éclat  du  succès;  et  la 
postérité  abusée  aurait  mis  peut  -  être  les 
bourreaux  de  tant  d'innocentes  victimes  au 
rang  des  bienCaiteurs  de  l'humanité  (1). 

CHAPITRE  III 

DKVBLOPPBMENT  DE  LA  SOGIBTi  NATURELLE  ET 
DE  LA  80G1&T&  REUGIBDSB. 

La  religion  du  premier  homme»  ou  |Ia  re- 
ligion primitive  »  s'était  conservée  dans  la 
société  naturelle  de  quelques  familles»  qui» 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  et 
l'exercice  de  la  vie  pastorale»  vivaient  indé- 
pendantes de  toute  société*  politique.  C'é- 
tait la  même  religion»  c'était  le  même  sa- 
crifice. La  société  naturelle  était  formée  par 
l'homme  et  sa  propriété  :  l'homme  s'offrait 
donc  lui-même  et  il  offrait  sa  propriété, 
c'est-à-dire  que»  dans  la  religion  d'un  Dieu, 
rhomme  moral  s  offrait  lui-même  au  Dieu 
de  l'intelligence  et  du  cœur»  par  l'aveu  de 
sa  dépendance  et  la  conformité  de  ses  dis- 
positions à  la  volonté  de  son  Créateur,  et  . 
que»  dans  la  religion  de  plusieurs  dieux» 
l'homme  physique  s*offrait  lui-même  aux 
dieux  dus  sens»  en  lui  sacrifiant  ses  pro- 
pres enfants  par  la  prostitution  ou  par  le 
meurtre.  | 

Je  reviendrai  sans  cesse  sur  cette  vérité» 
parce  qu'elle  nous  conduira  à  des  dévelop- 
pements que  le  lecteur  peut  déjà  pressentir. 
Il  n'y  a  pas  de  religion  sociale  sans  sacrifice 
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social.  Tout  sacrifice  social  est  la  don  de 
l'homme,  et  le  don  ou  Toff^ande  de  la  pro- 
priété »  parce  que  la  société  n'est  composée 
que  d'hommes  et  de  propriétés»  comme  Tu- 
nivers  lui-même  n'est  que  l'assemblage  des 
substances  spirituelles  et  matérielles. 

La  société  naturelle  se  développe  un  ins- 
tant» et  la  religion  naturelle  se  développa 
avec  elle.  La  société  naturelle  du  plus  saint 
des  patriarches  devient  momentanément  une 
société  politique  :  la  religion  naturelle  de- 
vient en  même  lemps  et  pour  le  même  temps, 
une  religion  publique  ;  et  dans  cet  événe- 
ment, on  peut  lire  l'annonce  et  l'état  futur 
de  la  société  civile. 

La  religion  du  premier  homme,  après  sm 
chute,  était  une  religion  d'espoir  et  d'at* 
lente.  Les  promesses  deviennent  plus  posi- 
tives ;  l'espoir  devient  plus  motivé»  c'est-ï- 
dire  que  dans  cette  religion  de  crainte  et 
d'amour»  la  crainte»  peu  à  peu,  fait  placée 
l'amour.  Le  Créateur  avait  annoncé  au  pre* 
mier  homme»  d'une  manière  enveloppée, 
que  sa  postérité  triompherait  de  l'esprit 
séducteur  qui  avait  élé  la  cause  de  sacbate; 
il  daigne  révéler  au  plus  saint  des  patriar- 
ches, que  ioui  le$  peuples  de  la  terre  serani 
bénie  dans  sa  pos(érUé.  (Gen.  xxu,  18.) 

J'ai  dit  que  la  famille  dont  Abraham  était 
le  chef»  était  devenue  une  véritable  société 
politique. 

1*  Elle  passe  de  l'état  errant  d'une  société 
naturelle  h  l'état  stable  et  fixe  d'une  société 
politique.  Abraham,  pour  prévenir  les  con- 
testations qui  s'élevaient  entre  ses  pasteurs 
et  ceux  de  son  frère,  lui  propose  de  se  sé- 
parer et  de  se  fixer  chacun  dans  un  teiri- 
toire  déterminé.  Il  demeura,  dit  l'Ecriture, 
dans  la  terre  de  Chanaan.  {Gen.  xui,  ISt. 

2*  Il  fait  alliance  avec  ses  voisins.  TroU. 
chefs  Amorrhéens  avaient  fait  alliance  avse 
Abraham.  {Gen,  xiv.) 

3*  Il  fait  la  guerre  pour  un  sujet  légitime  ; 
car  ayant  appris  que  son  frère  avait  été  atta- 
qué et  fait  prisonnier»  i7  choisit  les  plus  bra- 
ves de  ses  serviteurs^  il  forma  deux  corps  as 
ses  gens  et  de  ses  alliés^  e/»  venant  fondre  sur 
les  rois  ennemiSf  il  les  défit.  {Gen.  xiv  ,  11, 
15.)  Ainsi  je  vois  dans  cette  société  :  1*  éta- 
blissement stable  dans  un  territoire  déter- 
miné; 2* droit  de  paix  et  de  guerre;  3*  pon- 
roir  général  qui  dirige  la  /brce  publique; 


(  1  )  CVsl  un  (les  bienfails  de  l'art  de  Timpriinr-  .  ^.„„..„,^.„,  .„  „^  ,„„,^„  ,^.  „.....rv.a««o 

ni;  »nrà  raveiiir  on  éaclic  à  quoi  s  en  lenir  sur  le»  moiifs,  les  mcnirs  movei.s  il  quelquefois 

revoliiiions  :  si  nous  avions  l«*s  Mémoires  de  louh  s  forî:âis.  * 

C!i-11(ÎK  Hll^il  V   9  Ail    «llliic  l*iitiivA.ie      nfkii.;    ••..•...:. ^..^  .1...... 


i'ciablissemenl  de  toutes  les  démocraties  les  iHétne« 

les  uicmcft 


ciUos  quMl  y  a  eu  dans Tuni vers,  nous  venions  dans 
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ttnetiom  sociales  ou  profession  consa- 
la  défense  de  la  société ,  puisqu*A- 
aa  choisit  et  distingue  ceux  qui  défen- 
de ceux  qui  doivent  èire  défendus.  J'y 
onc  tous  les  caractères  d'une  rérita- 
eiété  politique.  Et  qu*on  ne  dise  pas 
rabam,  vivant  en  société  naturelle,  ne 
qa*userdu  droit  naturel  de  repous- 
gression  ;  puisqu'il  ne  prend  pas  les 
pour  se  défendre  lui-même,  mais 
léfendre  son  frère  séparé  de  lui  ;  en- 
noins  pour  s'enrichir,  puisqu'il  jure 
t€  prendra  pas  un  fil  de  tout  ce  qui  a 
tenu  aux  ennemis,  [Ibid,,  23.) 
s,  et  ce  fait  est  digne  d'une  sérieuse 
lération,  dès  que  la  société  politique 
istitue,  j'aperçois  la  société  religieuse 
toée  ou  la  religion  publique,  et  le  sa- 
ie parait  distingué  de  la  royauté.  Lors- 
ruharn  exerce  dans  une  guerre  légi- 
»  fouctiOBS  de  pouvoir  de  la  société 
[ue,  Melchisédech ,  roi  de  Salem^  ou, 
it  la  force  du  mot  hébreu,  pouvoir  de 
I  et  de  paix,  offrant  le  pain  et  le  vtn, 
qa'il  était  prêtre  du  Très^Haut^  bénit 
ajB  revenant  de  la  poursuite  des  rois 
is,  et  Abraham  lui  donne  la  dlme  du 
qu'il  avait  fait  {Ibid.,  18-20),  c'est- 
que  la  religion,  qui  est  justice  etpatx, 
sre  l'action  du  pouvoir  politique  qui 
ca  par  la  force  dans  une  guerre  légi- 
et  que  le  pouvoir  politique  assure,  par 

I  de  la  propriété,  l'indépendance,  c'est- 
la  perpétuité  du  culte  public, 
société  politique  ou  la  société  de 
et  de  guerre,  la  société  religieuse 
BOdété  de  justice  et  de  paix,  s'unis- 
KB  instant  et  forment  la  société  ci- 
mais  les  temps  n'étaient  pas  ve- 
ù  la  véritable  royauté  devait  s'unir 
itable  sacerdoce,  pour  former  la  véri- 
iociété  civile  :  le  voile  qui  la  tient  ca- 
'•ntr*ouvre  un  instant,  et  se  referme 
KL  Melchisédech  ou  le  pontife  du 
but»  se  montre  une  fois  et  disparaît 
otyours.ll  n'est  plus  ()arlé  de  lui  dans 
i  de  l'ancienne  alliance  ou  de  l'an* 
> société;  mais  dans  celui  de. la  nou- 
il  est  dit  que  ce  pontife,  qui  offrait  le 
se  de  la  propriété,  le  pmn  et  le  vin, 
Ails,  smns  père  ni  nUre,  sans  généalo'^ 
mi  kê jours  n'avaienipas  de  commence^ 

II  dont  la  vie  na  point  de  fin,  est  en 
mrfQitement  semblable  au  pontife  de  la 
Ile  alliance,  c'est-à-diro  au  fondateur 
nouvelle  société.    Quelques  commen- 


tateurs veulent  que  ce  soit  lui-même  ;  en  sorte 
que  dans  leur  sens  le  même  pontife  qui  an- 
noncedèslors  au  Père  descroyantsl'union  fu- 
turede  la  société  politique  et  de  la  société  reli- 
gieuse, serait  le  même  que  celui  qui,  dans  la 
suite  des  temps,  a  consommé  cette  alliancô- 

Le  caractère  essentiel  do  la  société  reli 
gieuse  constituée,  le  don  de  fhomme,  se  re- 
trouve encore  dans  la  société  dont  Abraham 
est  le  chef.  Le  Seigneur  lui  commande  de 
lui  immoler  son  fils  unique,  le  seul  espoir 
de  sa  vieillesse,  et  l'ojet  des  promesses  fai- 
tes à  sa  postérité.  Le  patriarche  obéit  :  mais 
le  Seigneur  se  contente  des  dispositions  du 
cœur,  c'est-à-dire  du  don  de  l'homme  moral, 
seule  manière  de  faire  le  don  de  l'homme 
dans  la  société  naturelle,  qui  fût  agréable  à 
r£tre  suprême.  Il  fait  alliance  avec  Abraham, 
et  il  jette  ainsi  les  fondements  de  la  société 
civile,  ou  de  l'accord  futur  de  la  véritable 
religion  et  du  véritable  gouvernement. 

Ce  ne  sont  point  là  des  interprétations  mys- 
tiques, fruit  d'une  imagination  exaltée,  ou 
des  allégories  pieuses  fondées  sur  des  rappro- 
chements ingénieux.  C'est  le  propre  texte 
des  Livres  saints  ;  et  Texistence  de  César  ou 
d'Alexandre  est  bien  moins  constatée  que 
Texistence  d*Abraham,  que  les  monuments 
les  moins  suspects,  que  des  preuves  vi- 
vantes rendent  contemporaine  de  tous  les 
Ages. 

1*  Dieu  fait  alliance  avec  Abraham,  et  le 
sceau  de  cette  alliance  n'est  pas  encore  brisé. 
Pour  séparer  la  famille  d'Abraham,  qu'il 
destinait  à  former  son  peuple,  des  familles 
et  des  peuples  des  autres  dieux,  il  lui  im- 
|K)se  et  à  tous  ses  descendants  la  doulou- 
reuse et  humiliante  pratique  de  la  circonci- 
sion ;  et  les  descendants  d'Abraham,  partout 
errants ,  partout  dispersés ,  l'observent  en- 
core avec  une  religieuse  fidélité. 

2*  Dieu  annonce  h  Abraham  qu'il  sera  le 
père  d'un  grand  peuple,  qui  égalera  en  nom- 
bre les  étoiles  du  ciel  et  les  sables  de  la  mer 
(Gen.  XXII,  17)  ;  et  sans  parler  de  la  posté- 
rité spirituelle  de  ce  patriarche  ou  des  Chré- 
tiens, sa  postérité  naturelle,  répandue  en 
Orient  par  les  Arabes,  et  dans  l'univers  en'- 
tier  par  les  Juifs,  s'accroît  sous  nos  yeux 
dans  une  progression  incalculable. 

3*  L'ange  du  Seigneur,  en  promettant  à 
Agar  que  la  postérité  d'Ismaël,  qu^elle  avait 
eu  d'Abraham,  se  multiplierait  prodigieuse- 
ment, trace  d'une  manière  sublime  le  carac- 
tère inquiet,  ag^resseur  et  turbulent  de  l'A- 
rabe descendu  d'Ismaël.  «  Ce  sera  un  homme 
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Ber  et  sauvage;  il  lèvera  la  main  contre  tous^ 
ettous  lèveront  la  main  contre  lui,  et  il 
dressera  ses  pavillons  è  Topposite  de  tous 
ses  frères.  »  Les  Arabes  comme  les  Juifs  se 
reconnaissent  pour  issus  d*Abrabam,  et  la 
mémoire  de  ce  patriarche  est  en  grande  yé- 
nération  dans  tout  l'Orient. 

h*  Dieu  promet  à  Abraham  que  toutes  les 
nations  de  la  terre  seront  bénies  en  lui  {Gen. 
XXII,  18)  ;  et  c*est  d'Abraham  qu'est  issu  celui 
qui  a  répandu  sa  bénédiction  sur  toutes  les 
naiionst  en  les  appelant  toutes  à  jouir  du 
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bienfait  jie  la  société  civile  par  TAeecrd  de 
la  religion  de  l'unité  de  Dieu  avec  le  goa- 
vernement  de  l'unité  de  pouvoir  :  gouverna 
ment  qui  conserve  l'homme  pbysicioe-inteU 
ligent  dans  sa  liberté,  par  l'amour  et 
crainte  du  pouvoir  général  de  la  société 
litique,  qui  est  le  monarque  ;  comme  la  re 
ligion  conserve  l'homme  intelligent-pbysi 
que  dans  sa  perfection  ou  sa  iit)ertéf  par  l'a 
mour  et  la  crainte  du  pouvoir  général  de  1 
société  religieuse,  qui  est  Dieu. 


LIVRE  lll. 


'  CHAPITRE  PREHIEB. 

aBLIGION   JUD4ÏQUB. 

La  postérité  d'Abraham,  longtemps  es- 
clave en  Egypte,  avait  contracté,  chez  le 
plus  superstitieux  de  tous  les  peuples,  un 
penchant  à  l'idol&trie  que  des  traditions  et 
des  souvenirs  ne  pouvaient  plus  réprimer. 

«  Ce  grand  Dieu,»  dit  Bossuet,  «  ne  voulait 
pas  abandonner  plus  longtemps  h  la  seule 
mémoire  des  hommes  le  mystère  de  sa  reli- 
gion et  de  son  alliance;  il  était  temps  de 
donner  de  plus  fortes  barrières  à  l'idolâtrie 
qui  Inondait  tout  le  genre  humain,  et  ache- 
vait d'y  éteindre  les  restes  de  la  lumière  na- 
turelle. » 

Pourquoi»  demande  l'homme  présomjv- 
tueux,  Dieu  avait-il  laissé  éteindre,  parmi 
les  nations,  la  connaissance  de  son  unité, 
puisque  cette  connaissance  était  nécessaire 
à  leur  bonheur?  L'homme  a  le  choix  du  bien 
et  du  mal,  ou  le  libre  arbitre,  puisqu'il  est 
intelligent  :  ce  n'est  môme  que  parce  qu'il 
est  intelligent  qu'il  est  semblable  h  Dieu,  et 
qu*il  est  digne  et  capable  d'être  en  société 
avec  Dieu;  mais  il  est  puni  du  mauvais 
usage  qu'il  (ait  de  son  libre  arbitre,  par  l'af- 
faiblissement de  son  intelligence.  On  dira 
sans  doute  que,  dans  une  société  idolâtre, 
tous  étaient  punis  et  tous  n'étaient  pas  cou- 
pables ;  mais,  outre  que  Dieu  pouvait  main* 
tenir  la  foi  de  son  unité  dans  quelques  fa- 
milles de  justes,  au  milieu  môme  des  ténè- 
tires  de  l'idolâtrie,  comme  on  peut  le  conjec- 
turer de  l'histoire  de  Job,  il  faut  prendre 
garde  que,  dans  une  rétolution  religieuse  ou 
politique^  nul  presque  n'est  innocent^  et  que 

(  1  )  Qiron  ne  m'oppose  pas  Lycargue  et  ses  institutions ,  car  je  demanderai  qu*on  me  montre  le 
p  ople  qu*U  a  fomié. 


les  bons  sont  presque  toujours  coupables  ds 
faiblesse f  comme  les  méchants  d'égarement.  Je 
reviens  aux  Juifs.  «  Moïse,  »  dit  Rousseau, 
«  osa  faire  de  cette  troupe  errante  et  servile 
un  corps  politique,  un  i)euple  libre;et,  tandis 
qu'elle  errait  dans  les  déserts,  sans  avoir 
une  pierre  oii  reposer  sa  tète,  il  lui  donnait 
cette  institution  durable  à  Tépreuve  du 
temps,  de  la  fortune  et  des  conquérants, 
que  cinq  mille  ans  n*ont  pu  détruire  ni 
mèine  altérer,  et  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui dans  toute  sa  force,  lors  même  que  le 
corps  de  la  nation  ne  subsiste  plus.  » 

Philosophe  !  tu  te  prends  par  tes  propres 
aveux  :  les  institutions  de  l'homme  ne  peu- 
vent pas  être  durables;  cet  être  faible  et  pé- 
rissable ne  peut  faire  un  ouvrage  à  répreuve 
du  tempSj  de  la  fortune  et  des  conquérants. 
L'ouvrier  ne  peut  donner  à  son  ouvrage  un 
caractère  de  durée  et  d'immortalité  qu'il  n*a 
pas  lui-même.  Si  le  législateur  des  Hébreux 
n'est  qu'un  sage,  il  est  donc  le  seul  sage  qui 
ait  paru  dans  l'univers;  puisque  nous  de 
Toyons  chez  aucun  autre  peuple  une  consti- 
tution durable^  à  Véprtuve  du  temps^  de  te- 
fortune  et  des  conquérants.  La  plus  forte 
preuve  que  la  constitution  judaïque  n*est 
pas  l'ouvrage  de  l'homme,  est  qu'elle  na 
convient  pas  à  tous  les  hommes,  et  qu'en 
même  temps  qu'elle  est  inaltérable  chez  an 
peuple,  elle  est  impraticable  chez  les  au- 
tres (1). 

Dieu  même  avait  éclairé  l'esprit,  avait 
surtout  échauffé  le  cœur  de  Moïse;  c'est-è- 
dire  que,  lui  ayant  donné  une  inielligenes 
plus  capable  de  comprendre,  un  ccsur  plus 
capable  d'aimer,  des  sens  plus  capables  d'à- 
gir,  il  lui  avait  ménagé  dans  l'éducation  la 
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soignée,  et  dans  les  autres  circonstao* 
•  ses  premières  années,  les  moyens  de 
ctionner  ses  focultés,  ei  de  se  rendre 
re  tux  grands  desseins  de  Diea  sur  lui. 
ainsi  que  l'Etre  suprême  éclaire  IVt- 
échauffe  le  conir,  fortifie  même  les  sens 
bommes  extraordinaires,  auxquels  il 
e  la  mission  sublime  de  former  ou  de 
lir  les  sociétés.  Hoïse  devient  donc  le 
lateur  du  peuple  juif  :  c'est-à-dire  que 
se  sert  de  ce  grand  tiomme.  pour  par- 
t  écrire  sa  parole  ;  et  il  renferme,  dans 
ommandements  ou  préceptes,  Ui  pre- 
\  principes  du  culte  de  Dieu^  ei  de  la  so* 
kMmaine.  Remarquez  que  Bossuet,  de 
ont  ces  paroles,  joint  ici  la  société  po- 
le  à  la  société  religieuse. 
sut  d*analyser  ce  code  célèbre,  le  type 
os  les  codes,  je  dois  faire  une  observa- 
importante.  A  rinstant  que  le  peuple 
ortait  de  TKgypte,  et  qu'il  allait  entrer 
la  terre  dont  il  deyait  faire  la  conquête, 
Ihdlre  lorsqu'il  dépose  les  chaînes  de 
STage,  pour  s'élever  à  la  dignité  d'un 
le  indépendant  et  d'une  société  exté- 
•«•lloïse  ordonne  aux  Juifs,  au  nom 
iigneur,  de  lui  consacrer  tous  les  pre* 
i-nés  mAles  ;  et,  en  établissant  une  dis- 
00  aussi  marquée  entre  l'atné  et  ses 
i,  il  constitue  la  famille  comme  le  seul 
ritable  élément  de  la  société  extérieure 
litîque. 

la  se  place  lui-même  k  la  tête  du  code 
donne  aux  sociétés.  Je  euis  le  Seigneur 
Dieu  {Exod.  xx,  2),  dit-il;  sublime 
nbule  de  la  loi  la  plus  auguste  qui  fut 
is  I  Moïse  n'ordonne  pas  au  peuple  de 
e  l'existence  de  Dieu;  t7  n'en  fait  pas 
écrei  :  c*est  un  fait  indépendant  de  la 
ince  des  hommes  ;  Dieu ,  si  j'ose  le 
expose  sou  titre  et  se  réserve  de  le 
rer. 

$uts  le  Seigneur  votre  Dieu  qui  vous  ai 
éê  FEgyplCy  de  la  maison  de  servitude 
.);  parce  que  la  liberté  religieuse  ne 
exister  que  dans  la  religion  constituée 
snité  de  Dieu,  comme  la  liberté  poli- 
r  n'existe  que  dans  la  monarchie  cons- 
^  et  que  la  liberté  religieuse  et  politi- 
BODsiste,  pour  la  société  comme  pour 
ime,  à  obéir  aux  lois  religieuses  et  pô- 
les, ou  aux  rapports  nécessaires  dé- 
de  la  nature  des  êtres  intelligents  ei 
iq«es. 

8*e8t|iMessez  d'établir  le  principe  de 
14  de  Dieu  chez  ce  peuple  si  porté  à 


multiplier  les  dieux;  le  Dieu  jaloux  lui  dé- 
fend expressément  d'adorer  les  dieux  étran- 
gers, de  se  fsire  aucune  figure  taillée,  au- 
cune image  de  la  Dirinité,  ni  de  la  repré- 
senter sous  la  ressemblance  d'aucun  corps 
animé  ou  inanimé* 

L'intelligence  pure  se  manifeste  aux  sens 
par  la  parole,  mais  elle  ne  veut  pas  encore 
se  peindre  aux  yeux.  Klle  est  sensible,  mais 
elle  ne  veut  pas  être  risible  chez  un  peuple 
porté  à  n'adorer  que  des  dieux  qu'il  puisse 
voir. 

Dieu  interdit  aux  Juifs  d'adorer  de  faux 
dieux.  Non  adorabis  neque  cotes  (/frtd.,  15); 
et  il  distingue  ainsi  Yadoration  du  culte.  En 
défendante  son  peuple  de  se  faire  des  figu- 
res  tailUeSf  ou  des  représentations  visibles 
de  la  Divinité,  Dieu  emploie  ces  paroles  re- 
marquables :  Je  punirai  les  iniquités  des 
pères  sur  les  enfants^  jusqu'à  la  troisième  et 
quatrième  génération  dans  tous  ceux  qui  me 
halsseni  {Ibid.)  ;  preuve  évidente  que  Tido- 
lAtrie  est  une  religion  de  haine,  ou  de  crainte 
sans  amour. 

Dieu  menace  de  punir  jusqu'à  la  troisième 
et  quatrième  génération  les  iniquités  de 
ceux  qui  le  haïssent  :  il  promet  de  fair^ 
miséricorde^  jusqu'à  mille  générations^  à  ceux 
qui  Faimenl  et  gardent  ses  préceptes,  (ifrid., 
6.)  Après  la  défense  que  Dieu  vient  de  faire, 
de  fabriquer  et  d'adorer  de  faux  dieux,  on 
ne  peut  entendre  par  ceux  qui  le  katssent^ 
que  les  idolâtres,  sectateurs  de  la  religion 
de  Aatne,  et  par  ceux  qui  Yaimentf  que  les 
sectateurs  fidèles  de  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu,  religion  d'amour. 

Dieu  lui-même  établit  entre  eux  une  dif- 
férence remarqual)le.  11  borne  au  nombre 
déterminé  de  trois  ou  quatre  générations  la 
punition  de  l'idolâtrie,  c'est-à-dire  la  durée 
de  l'idolAtrie,  ce  qui  annonce  que  la  religion 
publique  du  polythéisme  ne  peut  avoir 
qu*un  temps  et  qu'elle  doit  prendre  fin,  au 
lieu  qu'il  étend  au  nombre  infini  de  mille 
générations  sa  miséricorde  envers  eeux  qui 
Vaimentf  c'est-à-dire  la  conservation  de  la 
religion  de  son  unité. 

Dieu  a  proscrit  le  polythéisme;  il  condamne 
Tathéisme  qui  est  l'excès  opposé.  Fous  ne 
prendrez  point  le  nom  du  Seigneur  en  vain 
{Ibid.  7),  c  est-à-dire,  vous  ne  regarderez  |mis 
la  Divinité  comme  si  elle  n'existait  pas. 
L'interprétation  diOérente  qu*on  peut  don- 
ner à  ce  passage  rentre  au  fond  dans  oelle 
que  je  donne  ;  car  jurer  à  faux  le  nom  de 
Dieu  est  nier  tacitement  son  existence. 
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Dieu  a  établi  la  religion  intérieure  ou 
Vadoraiion,  il  établit  la  religion  extérieure 
ou  le  culte.  Saw^enex-vouê  de  eanetifier  le 
jour  du  iobbat  {Jbid.^  8);  et  comme  la  reli- 
gion» aussi  ancienne  que  l'homme,  se  lie» 
dans  tous  ses  préceptes,  à  quelque  motif  tiré 
de  la  nature  de  l'homme ,  le  culte»  aussi  an- 
cien que  la  société»  se  lie,  dans  toutes  ses  pra- 
tiques, à  quelque  époque  de  l'histoire  et  de  la 
nature  delà  société.  Dieu  rappelle  à  son  peu- 
ple, qu'après  ayoir  créé  Funivers  durant  six 
joursyils'est  reposéle septième[Exod,  xx>il); 
il  veut  que  tous  le»  septièmes  jours  lui 
soient  consacrés,  en  mémoire  de  la  création  : 
et  en  donnant  un  jour  de  repos  utile  k 
rhomme  physique,  il  se  le  réserve  tout  en- 
tier, pour  occuper  à  son  culte  l'horome  in- 
telligent. Dans  la  religion  judaïque,  religion 
de  crainte  mêlée  d'attente,  Dieu  défend,  le 
jour  du  sabbat»  jusqu'aux  occupations  les 
plus  innocentes»  de  peur  que  ce  peuple 
indocile  et  grossier  ne  passât  bientÂt  jus- 
qu'aux occupations  les  moins  utiles  »  et 
peut-être  jusqu'à  méconnaître  la  loi;  et 
dans  la  religion  chrétienne»  religion  d'a- 
mour» l'extrême  rigueur  de  cette  loi  a  été 
modérée  et  restreinte  aux  seules  occupa- 
tions lucratives.  On  remarquera  que  la  pre- 
mière loi  donnée  aux  Juifs»  celle  qui  devait 
être  un  souvenir  toujours  subsistant  de 
?  acte  de  la  puissance  infinie»  de  la  création» 
est  précisément  celle  que  ce  malheureux 
l^euple  observe  partout  avec  la  plus  reli- 
gieuse fidélité,  quoiqu'elle  soit  celle  dont 
l'exéf'ution  est  la  plus  répétée  et  la  plus 
pénible. 

La  loi  religieuse  de  l'observation  du  sab- 
bat est  une  conséquence  nécessaire  dérivée 
de  la  loi  fondamentale  de  l'existence  de 
Dieu,  et  elle  est  fondée  aussi  sur  la  nature 
de  l'homme.  Car  s'il  existe  un  Dieu,  il  doit 
être  honoré  ;  et  si  l'homme  n'est  jamais  oc- 
cupé que  de  ses  besoins  physiques»  il  né- 
gligera le  culte  de  la  Divinité  ;  l'homme  in- 
telligent cessera  de  former  société  avec  l'E- 
tre suprême»  et  par  conséquent  cessera  de 
se  conserver  lui-même  dans  sa  perfection. 

Dieu  a  prescrit  Yadoratian  et  institué  le 
culte  :  il  a  constitué  la  société  religieuse  ; 
il  va  constituer  la  société  politique. 

CHAPITRE  IK 

LOIS    POLITIQUES. 

Honorez  votre  pire  et  votre  mire^  afin  que 
vous  viviez  longtemps  sur  la  terre  que  le  5et- 
gneur  vou9  a  donnée.  {Exod.  xx,  13.)  lui 


commence  un  nouvel  ordre  de  lois  et  «o 
autre  genre  de  récompenses. 

Ce  n'est  pas  sans  des  motiCi  profonds,  qw 
le  Législateur  suprême»  au  lieu  de  dire  en 
général  d'honorer  ses  parenu»  désigne  sé- 
parément le  père  et  la  mère»  et  les  distingua 
l'un  de  l'autre. 

L'homme  est  le  pouvoir  de  la  société  po- 
litique; la  mère  désigne  plus  particulièm- 
ment  la  société  naturelle  ou  la  famille. 
Ainsi»  dans  ce  précepte»  Dieu  ordonne  l'o- 
béissance affectueuse  »  l'amour  mêlé  d» 
crainte»  honora^  envers  le  pouvoir  de  la  sa- 
ciété  politique,  et  le  pouvoir  de  la  société 
naturelle;  parce  que  tout  homme  est»  sur  la 
terre,  membre  de  ces  deux  sociétés»  et  que 
tous  lesdevoirs.de  l'homme  envers  les  poth 
voirs  des  sociétés  dont  il  fait  partie»  se  ré- 
duisent k  une  affection  accompagnée  ;d*o- 
béissance  :  amour  et  crainte  sont  le  principe 
de  toutes  les  sociétés  politiques  et  reli- 
gieuses :  ainsi  la  religion  comme  le  goûter^ 
nement  doit  être  sentiment^  et  non  opinion 
et  système» 

L'interprétation  que  je  donne  k  ces  paro- 
les me  parait  exacte  :  i*  parce  que  rhomme 
qui  se  contenterait  d'honorer  son  pire  et  sa 
mèrCf  c'est-à-dire»  en  prenant  l'expression 
père  dans  le  sens  naturel»  de  remplir  ses  de- 
voirs envers  la  société  naturelle»  sans  rem* 
plir  ses  devoirs  envers  la  société  politique, 
ne  pourrait  vivre  heureux  sur  la  terre»  puis- 
qu'il serait  exposé  aux  chAliments  que  la 
société  politique  inflige  à  ceux  qui  man- 
quent à  leurs  devoirs  envers  elle. 

2"  La  société  politique  doit  être  considérée 
comme  une  grande  famille,  dont  le  chef  on 
le  pouvoir  est  le  père  :  et  les  rois  ne  sont 
appelés,  et  ne  doivent  être,  que  les  pères  da 
leurs  peuples. 

3*  La  maternité,  chez  tous  les  peuples  po- 
licés, désigne  le  potit^otr  domestique  et  in- 
térieur de  la  famille,  ;et  la  femme  est  même 
plus  pouvoir  è  mesure  que  le  peuple  est 
plus  policé. 

En  rapprochant  ce  passage  de  celui  qoe 
j'ai  cité  plus  haut»  où  Dieu  menace  de  pu- 
nir jusqu'à  la  troisième  ou  la  quatrième 
génération  ceux  qui  le  halssentf  et  promet 
de  récompenser  pendant  mille  générations 
ceux  qui  Vaimentf  on  voit  évidemment  la 
différence  des  récompenses  et  des  chAtiments 
spirituels  ou  rie  la  société  intellectuelle» 
aux  récompenses  et  châtiments  temporels 
ou  de  la  société  politique  ;  car  un  idolitre, 
et  même  un  athée»  peuvent  remplir  exté- 
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Dl  leurs  devoirs  envers  les  sociétés 
et  naturelle,  et  ainsi  mériter  d*un 
^compenses  temporelles  attachées 
plissement  de  ce  précepte,  el  en- 
I  Tautre  les  châtiments  dont  Dieu 
le  punir  l'idolAtrie  ou  Tathéisme. 
lensée  de  saint  Augustin»  en  par* 
Romains,  qui  ont  reçuy  dit-il,  des 
$êi  aussi  vaines  que  leurs  vertus. 
I  ne  s'explique  pas  plus  formelle- 
Tobéissance  que  Ton  doit  au  pou- 
i  société  politique,  ou  s'il  ne  dési- 
Mlui  qui  exerce  ce  pouvoir  par  une 
pression  que  celle  de  pire^  c'est 
il  que  les  rois  ne  se  regardent  que 
î8  pères  de  leurs  peuples,  ou  qu'il 
las  foire  de  son  peuple  une  société 
I  puisqu'il  ne  lui  donne  d'autre 
mâme  extérieur,  que  lui-même. 
si  ce  texte  avait  besoin  d'un  com- 
»  on  le  trouverait  quelques  lignes 
lans  ces  paroles  qui  comprennent 
il  tous  ceux  qui  exercent  quelque 
légitime. 

€  parlerez  point  mal  des  grands^  et 
fKWudirex  point  le  prince  de  votre 
ïxod.  XXII,  28.) 
ê  tuerez  point  ; 

I  commettrez  point  d^ adultère  ; 
\ê  déroberez  point.  {Exod.  xx,  13, 

iftiateur  avait  jusqu'ici  aaouci  en 
lorte  la  rigueur  du  précepte,  en  en 
le  motif  :  il  prend  un  ton  plus  se- 
trois  préceptes  qu'on  vient  de.lire 
ai  suivront  sont  dans  le  style  le 
ét9i\î\  ils  ne  sont  accompagnés 
explication,  parce  qu'ils  ne  sont 
les  d'aucune  interprétation,  et  que, 
il  ne  peut  exister,  je  ne  dis  pas  de 
ilitique  constituée,  mais  même  au- 
lne  de  gouvernement  parmi  les 

ommence  par  défendre  les  crimes 
me  physique.  11  défend  également 
e»  qui  Ole  l'existence  physique  à 
;  Tedultère,  qui  ôte  l'existence  mo- 
Simille;  le  vol,  qui  ôte  la  propriété 
sistance  à  l'homme  et  à  la  famille. 
éfend  les  crimes  que  peut  com- 
omme  intelligent  et  physique  à  la 
le  crime  de  la  pensée,  qui  se  pro- 
ie sens  qui  lui  est  propre,  par  la 
^9u$ne  porterez  point  de  faux  té* 
t^nire  votre  prochain.  {Ibid.f  J6.) 
ieu  défend  les  crimes  de  l'homme 


purement  intelligent  .'*  Vous  ne  désirerez 
point  la  maison  de  votre  prochain^  ni  sa 
femme^  ni  son  serviteur^  m  sa  servante^  ni 
son  bœuff  ni  son  âns^  ni  rien  qui  lui  appar- 
tienne. {lbid.t  17.) 

Dieu  légistateur  défend  de  désirer  même  le 
bœuf  ou  l'Ane  de  son  prochain  ;  l'homme  lé- 
gislateur  ordonne  de  ravir  la  propriété  de 
celui  qui  n'aura  fui  sa  patrie  que  pour  con- 
server sa  vie. 

.  Les  différences  que  ces  défenses  établis- 
sent sont  remarquables,  en  ce  qu'elles  ont 
rapport  aux  différentes  sociétés  dont  l'homme 
fait  partie.  L'homicide,  l'adultère,  le  vol, 
sont  des  crimes  de  l'homme  physique,  et 
détruisent  la  société  des  corps  naturelle  ou 
politique  ;  les  désirs  criminels  sont  des 
crimes  de  l'homme  intelligent,  et  ils  dé- 
truisent la  société  des  esprits  en  les  empê- 
chant de  se  conserver  dans  leur  perfection. 
.  Le  foux  témoignage  est  un  crime  de  l'hom- 
me intelligent  et  physique  h  la  fois,  puisque 
le  faux  témoignage  est  une  pensée  coupable , 
qui,  par  sa  manifestation  extérieure  et  lé- 
gale,  peut  produire  le  vol  et  même  l'homi' 
cide.  Il  détruit  à  la  fois  l'une  et  l'autre  so- 
ciété. 

La.  défense  de  Thomicide,  de  l'adultère» 
du  vol,  du  faux  témoignage,  consacre  dans 
l'homme  la  propriété  de  sa  vie,  de  sa  fa- 
mille,  de  ses  biens  physiques  et  moraux; 
car  le  faux  témoignage,  qui  comprend  la 
calomnie  et|  la  médisance ,  est  aussi  un  ho- 
micide. Ces  lois  sont  le  fondement  de  tout 
droit  civil  et  criminel;  car  tous  les  atten- 
tats que  l'homme  en  société  peut  commet- 
tre contre  son  semblable,  ne  peuvent  atta- 
quer que  ses  propriétés  physiques  ou  ses 
propriétés  morales.  La  loi  qui  défend  \efaux 
témoignage  consacre  Tautorité  de  la  justice 
humaine ,  qui  seule  a  le  droit  d'exiger  té- 
moignage. 

Votis  ne  désirerez  point... 

Jusqu'ici  Dieu  a  défendu  les  crimes  que 
les  hommes  peuvent  punir;  il  défend ,  par 
ce  précepte,  les  infractions  k  la  loi  que  If's 
hommes  ne  peuvent  connaître.  Il  avait  dé- 
fendu les  actes f  il  réprime  les  ro/ofi/^«  ;  il 
avait  défendu  Tbomicide,  l'adultère,  le  vol 
matériel,  il  défend  Thomicide,  l'adultère,  le 
vol  spirituel;  comment  a-t-on  pu  dire  que 
la  spiritualité  de  l'flme  n'avait  pas  été  con- 
nue du  peuple  hébreu? 

Le  désir  est  une  opération  de  l'Ame ,  une 
volonté  que  la  force  ne  seconde  pas.  La  dé- 
fense du  désir  suppose  donc  le  dogme  de  la 
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spiritualité  de  l*âme;  il  suppose  la  société 
intérieure  des  intelligences  humaines  avec 
rintellîgence  in6nie ,  puisque  le  législateur 
ne  fait  pas  de  lois  dont  il  lui  soit  impossi- 
ble de  connaître  ou  de  punir  Tinfraction. 
Aucun  autre  législateur  n*a  défendu  les  dé- 
sirs ;  cette  défense  renferme  encore  le  dogme 
des  peines  et  des  récompenses  de  Tautre 
vie:  En  effet»  Dieu  ordonne  Tobservalion 
extérieure  de  la  loi  ;  il  défend  les  infractions 
intérieures  ou  fspirituelles  :  Texécution  de 
la  loi  mérite  récompense,  comme  l'infraction 
à  la  loi  mérite  chfttiment.  Mais  le  môme 
homme  peut  observer  extérieurement  la 
loi  et  Tenfreindre  intérieurement  ou  par 
le  désir  :  le  même  homme  devra  donc  à  la 
fois  être  récompensé  et  puni.  Or  Dieu  lui- 
même  ne  peut  pas  récompenser  et  punir  le 
même  être  dans  le  même  temps  ;  il  récom- 
pensera donc  dans  cette  vie  la  régularité 
des  acteêf  et  il  punira  dans  Tautre  la  dépra- 
vation des  désirs. 

La  défense  do  l'homicide^  de  l'adultère» 
du  vol»  du  faux  témoignage  »  est  dans  la  na- 
ture de  l'homme  social  ou  de  la  société; 
puisque  la  société,  réunion  â^étrt»  «em6/a- 
hles  pour  leur  conêervation  mutuelief  est  la 
garantie  de  toutes  les  propriétés  physiques 
et  morales  de  l'homme.  La  défense  du  désir 
n'est  pas  moins  dans  la  nature  de  l'homme 
social  :  car  un  désir  est  une  volonté  sans 
force^  qui  devient  un  acte,  si  la  force  se 
joint  è  la  volonté;  or  la  force  tend  néces- 
sairement à  se  joindre  k  la  volonté,  parce 
que  Thomme  ne  peut  désirer  sans  aimer,  ni 
aimer  sans  produire,  s'il  est  libre,  son 
amour  au  dehors  par  l'action  de  ses  sens. 

Les  philosophes  qui,  en  admirant  la  su- 
blimité des  lois  du  Décalogue ,  veulent  qu'el- 
les soient  l'ouvrage  de  Moïse,  ne  croient 
pas  que  Dieu  existe,  ou  qu'il  daigne  don- 
ner des  lois  aux  sociétés  des  êtres  sembla- 
bles à  lui.  Mais  s'ils  croient  que  Dieu  exis- 
te; s'ils  pensent  qu'il  ne  soit  pas  indigne 
de  sa  grandeur  de  donner  des  préceptes  qui 
assurent  la  conservation  de  l'homme ,  qu'ils 
daignent  nous  dire  de  quelle  manière  Dieu 
pourrait  s'y  prendre  pour  donner  des  .lois 
aux  sociétés,  sans  gêner  physiquement  le 
libre  arbitre  de  l'homme.  Ces  lois  doivent 
être  extérieures,  puisque  la  société  pour  la- 
quelle elles  sont  faites  est  un  corps  exté- 
rieur ;  donc  le  législateur  qui  donne  ces  lois 
doit  se  rendre  extérieur  ;  mais  Dieu  ne 
peut  se  rendre  visible  :  il  se  rendra  donc 
extérieur   sans  se  rendre  visible.  Il  em- 
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ploiera  donc  la  parole,  qui  est  extérieure  al 
qui  n'est  pas  visible  ;  et,  parce  quMl  ne  poar> 
rait  parler  lui-même  sans  cesser  d*ètre  une 
pure  intelligence,  et  sans  gêner  le  libre  ar» 
bitre  de  l'homme,  il  mettra  sa  parole  dans  la 
bouche  d'un  homme,  et  il  confirmera  perdes 
actes  visibles  de  sa  puissance,  la  mission 
dont  il  le  revêt. 

Ceux  qui  demandent  sans  cesse  pourquoi 
l'Etre  suprême,  en  donnant  des  lois  aux 
hommes,  a  pu  leur  laisser  la  force  de  les  en* 
freindre,  sont  aussi  insensés  que  ceux  qnl 
demanderaient  pourquoi  un  monarque  qui 
veut  empêcher  dans  ses  Etats  l'homicide, 
l'adultère  et  le  vol,  ne  met  pas  tous  ses 
sujets  k  la  chaîne. 

Les  lois  mosaïques  sont  le  commentaire 
de  ce  texte  divin,  et  les  lois  de  tous  les  peu- 
ples doivent  en  être  l'application. 

CHAPITRE  III. 

LOIS  MOSIÏQUBS. 

L'Hébreu,  corrompu  par  un  long  séjour 
au  milieu  du  peuple  le  plus  idolâtre,  ulcéré 
par  un  dur  esclavage,  accoutumé  en  Egypte 
k  ne  trouver  d'adoucissement  k  ses  peines 
que  dans  les  jouissances  des  sens,  avait 
contracté  ce  penchant  k  une  religion  tout 
extérieure,  cet  attachement  pour  les  biens 
de  la  terre  et  pour  les  plaisirs  des  sens,  qoa 
l'observateur  démêle  encore  dans  le  carac- 
tère original  de  ce  peuple  superstitieux^ 
lascif  et  intéressé. 

L'indocile  et  grossier  Hébreu  n'était  pu 
un  peuple  que  le  législateur  pût  spiritna» 
liser;  il  ne  voulait  que  le  séparer  des  autres 
peuples,  et  le  défendre  contre  ses  propres 
penchants.  Les  préceptes  dont  il  l'accablet 
frivoles  en  apparence ^  dit  J.-J.  Rousseau, 
mais  dont  si  peu  de  gens  sentent  ta  forcé  H 
Teffet^  sont  autant  de  barrières  qu'il  élèv« 
entre  les  autres  nations  et  son  peuple,  au- 
tant de  chaînes  dont  il  lie  cet  esclave  toa- 
«ours  prêt  k  se  révolter. 

La  mflijesté  du  culte,  la  pompe  des  oéré* 
monies,  l'établissement  des  fêtes,  l'appareil 
du  sacrifice,  retenaient  le  peuple  hébreu 
dans  la  foi  de  Tunité  de  Dieu,  dont  ii  éUh 
établi  le  dépositaire  :  les  préceptes  sévères 
et  multipliés  sur  les  degrés  prohibés  des 
alliances,  la  distinction  rigoureuse  des  plai* 
sirs  permis  et  des  plaisirs  défendus,  TalisU- 
nence  de  certaines  viandes  mettaient  un 
frein  k  sa  sensualité  :  l'horreur  du  sang,  les 
purifications  ordonnées  k  celui  qui  avait 
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4«vre,  les  peines  prononcées 
»lences,  punies  nuôme  dans  IV 
lisûD,  le  précepte  dlndiquer  le 
ranger,  de  secourir  jusqu  à  IV 
sous  le  faiXt  avaient  pour  objet 
sa  férocité  naturelle.  Tout  ten- 
de le  séparer  des  peuples  ido* 
'endre  Qdèle  à  Dieu,  tempérant 
S  humain  et  compatissant  en- 
9S;  c*est-à-<iire ,  d*épurer  son 
religion  t  de  diriger  son  cœur 
iion  de  ses  penchants  déréglés, 
es  S9ns  par  Thabitude  des  actes 
oe.  Le  législateur  voulait  enfin 
ifM  iusUtulion  durable^  à  /V- 
ifif,  de  la,  fortune  9t  des  conque- 
tiilosopbe  est  forcé  de  convenir 

nbre  infini  des  lois  qui  forment 
Itiou  étonnante,  je  dislingue  : 
Ition   du  ministère   lévitique; 
\  S*"  les  rites  expiatoires;  b*' le 
;e  dans  les  familles, 
religion  de  la  famille,  Thomme 
sire  du  culte;  h  une  religion 
i  fallait  un  ministre  particulier; 
1  90ciale  ou  publique  il  fallait 
I  sociaux  ou  publics, 
t  donc  un  ministère  social  pour 
sociale;  il  établit  un  ministère 
r  autant  que  ia  société. 
que  ia  société  religieuse  et  la 
]ue  sont  semblables,  et  qu^ellea 
titution  semblable. 
«iété  religieuse  a  un  pouvoir 
arvateur  :  car  une  société  qui 
le  pouvoir  de  se  conserver,  ne 
lit  pas. 

>uvoir  général  ou  social  dirige 
nérale  ou  sociale  :  car  un  pou^ 
ra  n'est  pas  un  pouvoir  :  force 
lion  suppose  des  agents  ou  mi« 

er  la  perpétuité  de  la  société, 

eeêtaire  d*assurer  la  |)erpétuité 

)tr  conservateur;  pour  assurer 

du  pouvoir,  il  est  nécessaire 


dVsurer  la  perpétuité  de  ia  ferce  qui  est 
faction  du  pouvoir:  pour  assurer  la  per^ié- 
tuité  de  la  force,  il  est  nécessaire  d'assurer 
la  perpétuité  des  ministres  qui  sont  les 
agents  de  la  force.  Or,  pour  assurer  la  per<- 
pétuité  du  ministre  de  la  force  conservatrice 
de  la  société  religieuse.  Moïse  place  le  mi- 
nistère, non  dans  l'individu  qui  passe,  mais 
dans  la  famille  qui  demeure;  et  dès  ce  mo- 
ment, ces  familles  sont  marquées  d'un  ca- 
ractère qu'aucune  puissance  ne  peut  leur 
ôter.  En  même  temps,  et  par  les  mêmes 
voies  par  lesquelles  l'homme  communique 
lexistence,  il  communiqué  le  devoir  d'être 
ministre  de  la  société,  il  communique  l'exis- 
tence sociale  en  même  temps  que  l'existence 
naturelle,  et  il  produit  une  famille  sociale 
ou  dévouée  à  la  défense  de  la  société,  en 
même  temps  qu'une  famille  naturelle.  Dieu 
même  ne  peut  pas  foire  que  Tenfant  de  cette 
famille  ne  naisse  avec  le  devoir  de  remplir 
les  fonctions  confiées  à  sa  famille,  ou  d'être 
ministre  de  la  force  conservatrice  de  la  so* 
ciété,  parce  que  Dieu  ne  peut  pas  fiiire  que 
l'enfant  ne  naisse  de  son  père.  Voilà  le  ml* 
nistère  lévitique,  voilà  la  noblesse,  voilà  la 
profession  sociale  et  les  familles  distinguées 
des  autres  familles. 

Ainsi,  il  y  a  une  noblesse  religieuse  dans 
la  société  religieuse,  comme  il  y  a  une  no- 
blesse politique  dans  la  société  |K)litique.  Le 
ministère  lévitique  est  donc  la  force  conser- 
vatrice de  la  société  religieuse,  comme  les 
nobles  sont  la  force  conservatrice  de  ta  so- 
ciété politique;  le  sacerdoce  et  la  noblesse 
forment  donc  les  deux  professions  sociales, 
c'est-èMlire,  essentiellement  et  nécessaire^ 
ment  conservatrices  de  la  société  civile, 
|iarce  qu'une  société  oonstituée  ne  peut 
exister  sans  pouvoir ,  et  qu'un  pouvoir  ne 
peut  exister  sans  force  (1). 

En  effet,  les  lévites  n^étaient  pas  seule- 
ment employés  au  ministère  des  choses 
saintes  et  an  service  des  autels,  ils  prenaient 
encore  les  armes  dans  les  grands  dangers 
qui  menaçaient  la  société  religieuse;  car  il 
ne  faut  jamais  perdre  do  vue  que  les  Juifs 


f!ncc  de  France  qui  s'est  le  plus  eon- 
velulion,  je  veiiK  dire,  qui  steonsené 
emem  à  la  cotuiiiulion  religieuse  et 
é  la  Bretagne,  qui  avait  ie  plus  de 
riee  ou  de  noblesse.  En  Bretagne,  la 
t  rSftat  aulaul  elplus  que  la  nobles^i 
rinces;  mais  les  r;iniillos  s'y  conser- 
B  davantage,  à  cause  que  les  aii  es 
lire  de  maisons  nobles  «le  cette  pnn 
Il  des  place»  cîans  le  parlement.  Sous 
léme  plus  tard,  les  atucs  des  familles 
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nobles  des  provinces  embrassaient  moins  la  profes- 
sion des  armes;  la  coa^litiuion  gagnait  Infiniment 
à  la  |>erpétiiiié  des  familles,  sansqué;  la  tléfeiisc  ex- 
h^rieure  de  FEtal  en  fût  moins  assurée.  Depuis  ré- 
tablissement de  la  croix  de  Saint-Louis,  les  idét'S 
ont  pris  une  autre  directiiiu  :  et  je  crois  que  ia  no- 
blohse  s'est  beaucoup  diminuée  à  compter  de  ceUc 
époque  :  l'extrême  diminution  de  la  noblesse  en 
Iraooe  est  un  fait  aTéré  dont  il  serait  utile  do  re- 
clitrclier  la  favse,  et  urgent  de  prévenir  l'cflei. 
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ne  fiirmaient  société  constituée  que  sous  le 
rapport  de  la  religion. 

Lorsque  le  peuple  attente  k  la  constitu- 
tion religieuse,  en  prostituant  ses  adorations 
à  des  dieux,  ouvrage  de  ses  mains,  ce  sont 
les  lévites  que  Moïse  charge  de  la  punition 
des  coupables;  ce  n*est  qu*à  eui  qu*il  confie, 
de  la  part  de  Dieu,  les  armes  qui  doivent 
les  exterminer,  parce  que  c'est  k  la  foret  di- 
rigée par  le  pouvoir  à  conserver  la«.société. 

Les  lévites  étaient  les  gardiens  et  les  dé- 
fenseurs du  tabernacle,  et  non  pas  des  pr6- 
trcs,  puisque  le  sacerdoce  n*était  que  dans 
la  famille  d*Aaron.  Les  lévites  campaient 
toujours  autour  du  tabernacle,  qu'on  peut 
regarder  comme  le  pouvoir  extérieur  de  la 
société  des  Juifs,  et  la  garde  en  était  confiée 
h  leur  râleur.  Ce  ne  sont  point  des  conjec- 
tures ;  c'est  le  propre  texte  des  Livres  sacrés. 
Lt$  lévites  porteront  eux-mêmes  le  tabema' 
ele...  et  ils  camperont  autour,..  Les  lévites 
dresseront  leurs  tentes  autour  du  tabernacle.,, 
et  ils  veilleront  à  sa  garde,..  Faites  appro- 
cher la  tribu  de  Lévi:  qu'elle  se  tienne  devant 
Aaron.  grand  prêtre^  afin  qu'ils  le  servent 
et  qu'ils  veillent  à  la  garde  du  tabernacle. 
{Num.  m.)  Les  familles  des  lévites  étaient 
de  la  société,  et  les  autres  familles  étaient 
dans  la  société.  Aussi  Dieu  défend  expressé- 
ment de  comprendre  les  familles  lévitiques 
dans  le  dénombrement  du  reste  de  la  na- 
tion :  iVe /at7e«  points  dit  le  Seigneur  à 
Moïse,  le  dénombrement  de  la  tribu  de  Lévi^ 
et  n'en  marquez  pas  le  nombre  avec  celui  des 
enfants  d'Israël^  mais  établissez -les  pour 
avoir  soin  du  tabernacle...  fous  donnerez  les 
lévites  à  Aaron  et  à  ses  fils  comme  un  don  que 
leur  font  les  enfants  d'Israël^  mais  vous  éta- 
blirez Aaron  et  ses  enfants  pour  les  fonctions 
du  sacerdoce.  (Ibid.)  La  société  dévoue  ces 
familles  à  sa  défense;  et  dès  ce  moment, 
distinguées  par  un  engagement  particulier, 
elle  ne  peuvent  s'y  soustraire,  et  leur  servi- 
tude fait  leur  distinction,  comme  leur  dis- 
tinction fait  leur  servitude. 

Les  lévites  avaient  donc  la  garde  hérédi- 
taire du  tabernacle  :  ils  étaient  donc  la  force 
publique,  conservatrice  du  pouvoir  de  la 
société,  puisque  le  tabernacle  était  en  quel- 
que sorte  \e  pouvoir  extérieur  de  la  société, 
qu'on  le  consultait  dans  toutes  les  affaires 
politiques,  et  que  les  réponses  qui  en  éma- 
naient étaient  des  ordres  pour  la  nation.  Les 

(  1  )  Dieu  punit  David  d*avoir  voulu  faire  le  dé- 
nombrement du  peuple  juif.  Une  sodéié  ne  doit  pas 
compter  les  hommes,  mais  les  familles  propriélait  es . 


lévites  étaient  réellement  la  nobleitse;  Ib 
en  avaient  les  fonctions,  et  les  biens  mène 
qui  leur  furent  donnés  aux  dépens  des  as- 
tres tribus  avaient  part  k  leur  privilège, 
puisqu'il  y  avait  pour  leur  maison,  qui  est, 
k  proprement  parler,  la  propriété  de  la  ii- 
mille,  une  substitution  qui  n'existait  pas 
pour  les  maisons  des  autres  familles  :  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  dénombre- 
ment que  fait  Moïse  de  sa  nation,  il  m 
compte  que  par  familles  et  jamais  par  tf- 
tes(i). 

Puisque  la  religion  était  nne  société,  elle 
devait  être  indéf>endante,  elle  devait  être 
pro|>nétaire.  Moïse  ordonne  le  payement  des 
dîmes  en  faveur  du  lévite,  de  l'étrangeroo 
du  pauvre,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin; 
c'est-k-dire  qu*il  veut  que  les  biens  do  il 
religion  soient  consacrés  au  culte  religieoi, 
et  k  soulager  la  faiblesse  de  Vdge^  du  msi 
et  de  la  condition.  Les  propriétés  de  la  reli- 
gion chrétienne  n'ont  pas  une  autre  deiti- 
nation. 

La  dlme,  chez  les  Chrétiens  comme  cbei 
les  Juifs,  est  d'institution  divine,  dans  ee 
sens  qu'elle  est  un  rapport  nécessaire  dérivi 
de  la  nature  des  êtres,  et  par  conséquent  u 
développement  nécessaire  de  la  constitotion 
religieuse  et  politique,  puisque  TEtre  so- 
prème,  en  créant  l'homme,  a  rendu  néem- 
saires  la  société  et  ses  développements,  la 
effet,  si  la  religion  a  des  ministres,  elle  doit 
pourvoir  k  leur  subsistance,  au  moyen  de 
ses  propriétés.  Mais  r^s  ministres  ont  des 
fonctions  k  remplir  dans  la  société,  et  ilsie 
peuvent  cultiver  les  propriétés  de  la  reli- 
gion :  il  faut  donc  que  d'autres  les  cultivent 
peur  eux.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  YM 
peut  salarier  le  culte,  expression  aussi  il* 
décente  que  l'idée  est  fausse  et  impie  :  eir 
alors  la  religion  n'est  plus  propriétaire, ell^ 
n*est  plus  indépendante,  elle  n'est  plus kh 
ciété,  puisque  l'essence  d'une  société  oom* 
lituée  est  d'être  indépendante,  et  qa'100 
société  qui  n'a  que  des  salaires  et  non  des 
propriétés  est  dépendante,  comme  un  in- 
dividu qui  a  des  gages  et  non.  des  pro- 
priétés. 

La  dîme  est  nécessaire:  et  si  les  boames 
ne  la  rétablissent  pas,  la  nature  de  la  société 
la  rétablira  d'elle-même,  ou  la  religion  ces- 
sera d*être  publique  :  mais  les  abus  do  11 
perception,  les  abus  de  la  distribution  et  In 

C'est  une  chose  digne  de  remarque,  que  iésm4Mi^ 
dans  PEvangile,  tire  toutes  ses  paraboles  do  II  fe- 
mille  propriétaire. 
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n  remploi,  s'il  y  en  a,  sont  purement 

fmUêt  et  ils  doivent  être  réformés.  Je 

daos  mon  sujet. 

ai  distingué  le  sacrifice. 

)ligion  est  amour  ;  Tamour  est  don  de 

me;  le  don  de  soi-même  est  sacrifice. 

amille  était  un  homme  et  une  pro- 

;et  Ton  a  tu  que,  dans  la  religion 

Ile  ou  de  la  famille,  l'homme  s'oifrait 

me  et  sa  propriété. 

ociété  politique  avait  des  hommes  et 

ipriétés;  elle  offrait  réellement  l'hom- 

la  propriété.  Ainsi,  dans  la  société 
biffi,  l'homme  fut  offert,  et  dans  les 
Ipciétés  politiques,  Thomme  était  im- 
La  société  des  Juifs  était  plus  qu'une 
I  naturelle,  et  elle  n'était  pas  une  so- 
olitique;  elle  était  une  société  réelle- 
xlérieure,  puisqu'elle  avait  des  hom- 
t  des  propriétés  :  mais   elle   n'était 

ap|iarence  une  société  politique, 
i*il  n'y  avait    pas  de  monarque,  et 

I  était  gouvernée  par  des  ordres  par- 
rs  de  la  Divinité.  Ainsi  la  société 
ne  oCTrait  en  réalité  le  sacritlce  de  la 
ilé,  et  en  apparence  seulement  ou  en 
»  le  sacriGce  de  l'homme,  puisque 
de  était  présenté  et  racheté  aussitôt. 

•  fut  est  mate  m  appartient^  dit  le  Sei- 
;  mais  vous  rachèterez  Vaine  de  vos  en- 
[Exod.  xiiJ,  2,  12,  13.) 
'ai  distingué  les  rites  expiatoires. 
me  ne  peut  enfreindre  les  préceptes 
lire  suprême  lui  a  donnés,  sans  crain- 
en  être  puni.  Mais  s'il  craint  d'être 
par  l'Etre  suprême,  sans  espoir  den 
irdonné,  il  le  craindra  sans  l'aimer; 
laira  donc,  et  la  haine  produira  une 
«atroce  et  cruelle.  L'homme  voudra 
'  cette  inOexible  Divinité;  dans  sa 
Tf  il  croira  expier  des  crimes  par  des 

•  :  il  versera  le  sang  de  Thomme  pour 
o  pardonner  de  l'avoir  versé;  ou  il 
ra  dans  le  désespoir,  comblera  la  mê- 
le ses  crimes,  et  deviendra  scélérat, 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  coupable  : 
rqettera  Tidée  de  la  Divinité,  et  il  se 
ira,  tête  baissée,  dans  l'abtme  sans 
le  Tathéisme.  «  La  religion  )>aïenne 
daa  crimes  inexpiables,  la  véritable 
n  oe  peut  en  avoir.  »  Je  citerai,  en 

II  de  la  religion  chrétienne,  le  passage 
nA  dans  lequel  Montesquieu  développe 
die. 

philosophes  modernes  se  sont  déchai- 
otre  les  rites  expiatoires;  ils  les  ont 


peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuseSf 
et  quelquefois  avec  les  expressions  les  plus 
indécentes  ;  ils  ne  connaissent  pas  l'homme. 
L'homme  ne  commet  pas  le  crime,  fiarce 
qu'il  sait  qu'il  en  obtiendra  le  pardon;  il 
le  commet,  parce  qu'il  est  faible,  et  que  sa 
imssion  l'emporte.  Il  n'y  aurait  pas  moins 
d'infractions  à  la  loi,  quand  l'homme  serait 
sûr  de  ne  pouvoir  les  expier;  mais  il  y  au- 
rait plus  de  scélérats,  qui,  n'ayant  ni  grâce 
à  demander,  ni  pardon  à  attendre,  s  aban- 
donneraient, avec  la  rage  du  désespoir,  à  la 
fougue  de  leurs  passions.  Des  hommes  per- 
suadés qu'il  n'existe  point  de  Dieu  qui  pu- 
nissse  les  crimes,  sont  peut-être  moins  dan- 
gereux pour  la  société  que  des  hommes 
persuadés  qu'il  existe  un  Dieu  qui  ne  les 
pardonne  pas,  et  qui  peuvent  dire  de  ce  Dieu 
impitoyable  : 

Méritons  son  coarroux',  jasUfioos  sa  haine, 
Et  que  le  bruit  du  crime  en  précède  la  peine. 

&*  J'ai  distingué  le  droit  d'aînesse  dans 
los  familles.  Les  familles,  ai-je  dit,  sont  les 
éléments  de  la  société  politique.  Cette  vé- 
rité se  retrouve  à  chaque  page  de  la  consti- 
tution judaïque.  Moïse  ne  dénombre  que  les 
familles;  Dieu  même  ne  parle  que  des  aînés 
de  famille,  parce  qu'il  prend  le  chef  pour  la 
famille  même.  11  veut  qu'on  les  lui  consacre, 
et  ce  n'est  que  les  aînés  qu'il  veut  qui  soient 
rachetés.  Tous  les  aînés  de  vos  enfants  sont 
à  moi  :  vous  rachèterez  tous  vos  aînés. 

Mais  ce  n'était  pas  une  loi  parfaite  que 
celle  des  Juifs  :  c'était  une  religion  d'attente 
et  de  crainte,  c'est-à-dire  de  crainte  tempé- 
rée par  un  amour  qui  désire  et  non  par  un 
amour  qui  jouit.  Le  Juif  était  un  peuple 
tout  charnel  ;  Moïse  n'avait  pu  le  contenir 
qu'en  le  chargeant  de  chaînes  :  il  ne  l'avait 
préservé  de  ridolêlrie,  qu'en  lui  interdisant 
toute  représentation  extérieure  de  la  Divi- 
nité ;  de  l'homicide,  que  par  la  loi  du  talion  ; 
de  l'adultère,  que  par  la  loi  du  divorce;  du 
vol,  que  par  la  tolérance  de  l'usure  envers 
l'étranger;  de  la  cupidité,  qu'en  ordonnant, 
après  un  certain  temps,  la  resiilution  des 
propriétés  même  légalement  aliénées  :  c  Moï- 
se, dit  Bossuet,  était  envoyé  pour  réveiller, 
par  des  récompenses  temporelles,  des  hom- 
mes sensuels  et  abrutis.  Puisqu'ils  étaient 
devenus  tout  corps  et  tout  chair,  i^  fallait 
d'abord  les  prendre  par  les  sens,  leur  in- 
culquer par  ce  moyen  la  connaissance  de 
Dieu,  et  l'horreur  de  l'idolêtrie  à  laquelle 
le  genre  humain  avait  une  inclination  si 
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prodigieuse.  »  Le  dogme  de  la  vie  future  et 
de  riroroortalité  de  Vème  ne  fut  pas  aussi 
clairement  confié  au  peuple  juif  que  celui 
de  Texistence  et  de  Tunité  de  Dieu.  «  Du- 
rant les  temps  d'ignorance,  con|inue  Bos- 
suet,  c'est  è-dire  durant  |es  temps  qui  ont 
précédé  Jésus-Christ»  ce  que  Tftme  connais- 
sait de  sa  dignité  et  de  son  immortalité, 
l'induisait  le  plus  souvent  à  erreur.  Le  culte 
des  hommes  morts  faisait  presque  tout  le 
fond  de  l'idolâtrie  ;  presque  tous  les  hommes 
sacrifiaient  aux  mAnes,  c*est-à-dire  aux  Ames 
des  morts.  De  si  anciennes  erreurs  nous 
font  voir,  k  la  vérité,  combien  était  ancienne 
la  croyance  de  riramorlalité  de  l'Ame,  et 
nous  montrent  qu'elle  doit  élre  rangée  parmi 
les  premières  tnulition»  du  genre  humain; 
mais  l'homme  qui  gâtait  tout  en  avait  étran- 
gement abusé,  puisqu'elle  le  portait  k  sacri- 
fier aux  morts.  » 

Après  avoir  parlé  d^  désordres  que  la 
connaissance  de  ce  dogme  séparé  de  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu  a  produit  chez  cer- 
tains peuples,  cet  illustre  auteur  ajoute: 
«  Tant  il  est  dangereux  d'enseigner  aux 
hommes  la  vérité  dans  un  autre  ordre  que 
celui  que  Dieu  a  suivi,  et  d'expliquer  clai- 
rement à  Thomme  tout  ce  qu'il  est,  avant 
qu'il  ait  connu  Dieu  parfaitement  I...  Et  qu'il 
était  nécessaire  de  connattre  Dieu,  et  les 
règles  de  sa  sagesse,  avant  de  connattre 
rame  et  «îa  nature  immortelle  l  »— u  Ce  n'est 
pas  assez,  »  dit  Montesquieu,  «  pour  une 
religion  d'établir  un  dogme,  il  faut  encore 
qu'elle  le  dirige.  » 

Avec  la  pente  prodigieuse  que  le  peuple 
juif  avait  à  l'idolAtrie,  c'eût  été  lui  en  four- 
nir une  nouvelle  occasion,  que  d'insister 
sur  un  dogme  que  les  hommes  ne  se  rappe- 
laient que  trop.  Si  quelque  chose  peut  éton- 
ner dans  le  peuple  juif,  c'est  qu'il  n'ait  pas 
rendu  les  honneurs  divins  à  la  mémoire  de 
Moïse  et  de  Josué,  lui  qui  prostituait  son 
''uce.ns  à  des  figures  d'animaux,  et  qui,  plus 
d'une  fois,  adora  les  dieux  infâmes  de  Té- 
tranger. 

Le  dogme  de  la  vie  future  et  celui  de 
rimmor(a^i(é  de  l'âme  n'étaient  donc  pas 
clairement  développés  au  peuple  juif;  «  mais 
Dieu,  9  dit  Bossuet,  «  en  avait  répandu  quel- 
ques étincelles  dans  les  anciennes  Ecritures. 
Salomon  avaj.t  dit  que,  comme  le  corps  re- 
tourne à  la  terre  <,i'oC^  il  est  sorti,  l'esprit 
retourne  à  Pieu  qui  Tf  donné.  Les  patriar- 
ches avaient  vécu  dai]is  cçtte  espérance,  et 
Daniel  avait  prédit  qu'il  viendrait  un  temps 


où  ceux  qui  dorment  dans  la  ponatièrei^ 
s'éveilleraient^  tes  uns  pour  la  mo  éiemêUê  ^ 
les  autres  pour  une  étemelle  eonfusiof^  (Ikm^ 
xiii,2.)  Mais  en  même  temps  que  ces  cboicq^ 
lui  sont  révélées,  il  lui  est  ordonné  de  acen^ 
1er  U  litre  f  et  de  le  tenir  fermé  jusqu^e^^ 
temps  ordonnéde  iHeu  (/frtd.,4),  afin  de  no^^ 
faire  entendre  que  la  pleine  découverte  ^Jd 
ces  vérités  était  d'une  autre  saison  et  d'\if 
autre  siècle.  » 

Mais  lorsque,  instruits  par  leurs  prophè- 
tes et  plus  encore  par  leurs  malheurs,  lem 
Juifs  se  furent  défaits  de  la  pente  qu1l9 
avaient  k  l'idolâtrie,  alors  il  fui  beaueoiij^ 
plus  souvent  parlé,  parmi  eux,  du  dogmed^^ 
l'imcQortalité  de  l'âme.  L'on  voit,  dans  le^ 
livres  des  Machabées,  des  prières  publique^ 
pour  les  morts;  et  la  preuve  que  riramorll-^ 
lité  de  l'âme  et  la  résurrection  des 
étaient  des  dogmes  de  la  nation,  est  qQ*< 
y  distinguait  les  sadducéens,  secte  de  phi— - 
losophes  qui  les  niaient. 

Il  n'y  avait  donc  de  religion  sociale  os 
constituée  que  chez  le  peuple  juif;  puisquflr 
ce  n'était  que  chez  le  peuple  juif  que  Toèb— 
ration  était  fondée  sur  la  nature  de  Diev»  eff 
te  culte  fondé  sur  la  nature  de  rhemflM; 
que  chez  lui  seulement  la  loi  religieuse  de 
l'ufiité  de  Dieu  était  un  rapport  nécessain 
dérivé  de  la  nature  d*une  intelligence  inB* 
nie,  une  conséquence  nécessaire  de  la  l3i 
fondamentale  de  son  existence,  et  M  fon- 
damentale elle-même  ;  et  que  ce  n*était  que 
chez  le  Juifv  que  la  société  offrait  k  FBn 
suprême  le  don  pur  et  sans  erime  de  rhoffl» 
me  et  de  la  propriété. 

Le  peuple  juif  était  donc  le  dépositsireito 
la  foi  de  l'unité  de  Dieu  :  il  devait  donc  être 
châtié  quand,  égaré  par  les  sens,  il  pefdhit 
lui-même  de  vue  cette  vérité  fondamentale 
qu'il  était  chargé  de  transmettre  k  l'univers. 
Il  devait  survivre  au  châtiment,  pour  pon- 
voir  conserver  aux  autres  nations  le  dépôt 
qu*il  n'avait  que  (lour  elles;  il  devait  sub- 
sister aussi  longtemps  que  l'univers,  et  snb* 
sister  sans  se  confondre  avec  aucun  peupte» 
afin  que  la  vue  du  dépositaire  rappelât  sans 
cesse  le  dépôt.  Or,  ce  sont  des  faits  incon- 
testables, et  dont  nous  sommes  les  témoins,     j 
que  les  effroyables  revers  du  peuple  joif* 
son  isolement  total  des  autres  peuples,  et 
son  indestructible  existence. 

Les  ténèbres  les  plus  épaisses  couvraient 
le  reste  de  la  terre  ;  et,  si  Ton  peut  conjec* 
turer  de  l'histoire  de  Job,  qu'au  milieu  des 
nations  idolâtres  quelques  familhes  avaient 
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sentiment,  un  courage  invincible^  et  sous  la 
conduite  des  Hacbabées,  ils  ont  des  succès 
prodigieuî.  Jamais  ils  n'avaient  mieux  dé- 
fendu ce  trésor,  qu'A  la  veille  de  s'en  des- 
saisir. Pour  mieux  le  défendre,  ils  renoncent 
au  gouvernement  républicain  dont  la  turbu- 
lence divise  leurs  forces  et  favorise  l'inter- 
vention dangereuse  de  l'étranger  :  au  mo- 
ment de  se  dissoudre,  eette  société  se  re- 
constitue; elle  fait  plus,  elle  réunit,  en 
quelque  sorte,  le  gouvernement  tbéocrati- 
que,  qu'elle  avait  eu  à  sa  naissance,  ad  gou- 
vernement manarcM^n^  qui  lui  avait  suc- 
cédé, et  ses  pontifes  deviennent  ses  rois. 
«  Mais  l'acte,  »  dit  Bossuet,  «  pàt  lequel  le 
peuple  de  Dieu  transporte  à  Simon  (Macba- 
bée)  toute  la  puissance  publique,  et  lui  ac- 
corde les  droits  roj^aux,est  remarquable.  Le 
décret  porte  qu'il  en  jouira,  lui  et  toute  sa 
postérité,  jusqu'à  ice  quil  vienne  un  fidèle  et 
véritable  prophète.  »  (/  Mach.  xiv,  ki.) 

Le  lecteur  n'a  pa6  besoin  que  je  lui  ex- 
plique ces  dernières  paroles  :  il  sait  que  le 
peuple  juif  en  société  naturelle  comme  en 
société  politique,  sous  ses  juges  comme  sous 
les  rois,  dans  sa  prospérité  comme  dans  ses 
revers^  exilé  sur  les  bords  de  TEuphrate 
comme  possesseur  paisible  des  rives  du 
Jourdain,  aux  premiers  jours  de  son  enfisnce 
comme  dans  les  derniers  temps  de  son  exis- 
tence politique,  attendait  un  grand  prophète, 
un  Messie,  un  libérateur,  enfant,  comme 
lui,  d'Abraham;  et  la  preuve  qu'il  l'a  ton* 
jours  attendu  est  qu'il  l'attend  encore. 

Je  ne  parle  point  des  divisions  qui  trou- 
blèrent le  règne  des  derniers  Asmonéens  ; 
je  n'écris  pas  l'histoire  des  Juifs;  il  me  suf- 
fit que  ce  peuple  ait  conservé  sur  la  terre  la 
foi  de  l'unité  de  Dieu,  et  je  me  hâte  d'arri- 
ver aux  temps  d'Auguste. 


i^  par  tradition,  la  connaissance  du 
lOi  le  témoignage  de  toutes  les  his- 
Mlesta  qu'elle  ne  s'était  maintenne 
ncune  autre  société  que  dans  celle 
b. 

il  cependant  distinguer  l'idolfttrie  du 
ime.  L'idolâtrie,  religion  des  sens, 
leil  le  sentiment  de  la  Divinité,  lors 
|n>lle  en  défigurait  l'idée.  Le  paga- 
religion  de  l'imagination»  la  laissa, 
liai  dire,  évaporer.  Chez  les  peuples 
ta»  l'amour  profane  ou  la  haine^  «en- 
profonds  et  naturels,  avaient  fait 
ienx,  si  j'ose  le  dire^  avec  le  Dieu 
lot  chez  les  Grecs,  peuple  frivole  et 
iractère,  la  reconnaissance,  l'admira- 
Mîments  superficiels  et£aciice.s,|Qrent 
u  avec  des  hommes.  Ils  en  firent  de 
»rdres  ;  ils  en  firent  de  grands  et  de 
Us  les  firent  naître,  ils  les  firent 
I  ils  racontèrent  leurs  aventures;  ils 
•onèrent  les  vertus  de  l'homme  et 
aei  passions  :  la  religion  ne  fut  plus 
nit  elle  devint  opinion^  philosophie^ 
eksmsons.  L'athéisme  s'introduisit  h 
1}  et  si  TidolAtrie  y  conserva  des 
\f  ee  fut  pour  offrir  à  ses  dieux  le  sà^ 
ordinaire  de  la  prostitution,  ou  le 
I  plus  rare  du  meurtre.  Je  reviens 

ivple,  longtemps  heureux  après  sa 
i«  protégé  par  les  rois  de  Perse,  res- 
•r  Alexandre,  considéré  par  ses  suc- 
«,  voit  sa  religion  attaquée  par  les 
ftjrie.  Antiocbus  veut  les  forcer  d'a- 
ea  dieux  des  Grecs,  et  fait  placer  la 
!•  Jupiter  Olympien  dans  le  temple 
B  jaloux.  Gardiens  du  dépôt  sacré  de 
de  Dieu,  usufruitiers  de  cette  succes- 
laqoelle,  si  j*ose  le  dire,  l'univers 
iteltltf^,  les  Juifs  puisent  9  dans  ce 
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"^^  (^)-  l'univers  policé,  gouverné despotiquement 

ut  une  grande  révolution,  que  celle  par  Rome  république,  était  soumis  à  une 

■  «1  aécessaire,  pour  riiitelligeiice  de  ce  chapitre,  de  relire  les  premiers  chapitres  de  la  pr^ 
Hito. 
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foule  de  maîtres  et  adorait  une  multitude 
de  dieux,  c'est-à-diret  obéissait  k  une  multi- 
tude de  pouvoirê  dans  la  société  politique, 
et  à  une  multitude  d*opinion$  daas  la  société 
religieuse.  Mais  Tunité  de  pouvoir  s*élève 
dans  runivers,et  aussitôt  Tunité  de  Dieu  se 
manifeste  à  tous  les  peuples. 

I^  religion  judaïque  n*était  que  la  reli- 
gion naturelle  développée  au  point  qu'il 
convenait  aux  besoins  d*une  société  parti- 
culière, au  caractère  d*un  certain  peuple,  à 
lobjet que  le  législateur  se  proposait  pour 
un  temps  donné.  La  religion  chrétienne  est 
la  religion  judaïque  développée,  perfection- 
née, accomplie  au  point  qui  convient  à  tou- 
tes les  sociétés ,  à  tous  les  peuples,  à  tous 
les  temps. 

La  religion  judaïque  était  une  religion  de 
crainte  mêlée  d*amour,  mais  d*un  amour 
qui  désire  ;  la  religion  chrétienne  est  une 
religion  d'amour  mêlé  de  crainte  ,  mais  de 
l'amour  qui  jouit.  Or  la  religion  qui  doit 
être  ientiment  de  l'Etre  suprême,  ou  amour 
mêlé  de  crainte;  la  religion  judaïque  était 
donc  dans  un  temps  la  véritable  religion,  et 
la  religion  chrétienne  est  aujourd'hui  la 
véritable  religion  :  mais,  comme  l'amour 
qui  désire  n'est  pas  réellement  l'amour, 
parce  que  l'amour  vein  jouir  et  non  atten- 
dre, il  s*ensuit  que  la  religion  chrétienne 
est  autant  au-dessus  de  la  religion  judaïque", 
que  l'amour  qui  jouit  est  au-dessus  de 
l'amour  qui  désire.  La  religion  chrétienne 
est  donc  la  société  religieuse  constituée. 

La  société  est  une  réunion  d'êtres  sembla- 
bles ^  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
tion  mutuelle.  Cette  déOnition  convient  k  la 
société  religieuse  comme  k  la  société  politi- 
que :  donc  ces  sociétés  sont  semblables. 

Si  les  sociétés  religieuses  et  physiques 
sont  semblables ,  il  existera  des  rapports  ou 
lois  semblables  entre  les  êtres  qui  les  com- 
posent :  car  il  peut  exister  des  rapports  sem- 
blables entre  des  êtres  différents.  Donc  ces 
sociétés  ont  une  constitution  semblable, 
puisque  la  constitution  est  l'ensemble  des 
rapports  ou  lois  qui  existent  dans  la  société 
entre  les  êtres  qui  la  composent. 

Nous  avons  déterminé  les  caractères  de 
la  société  politique  constituée;  nous  devons 
donc  les  retrouver  tous  dans  la  société  reli- 
gieuse constituée. 

1*  Leur  fin  est  semblable  :  car  la  Qn  de  la 
société  politique  est  la  conservation,  c'est- 
k-dire,  la  liberté  de  l'homme  physique;  et 
la  fin  de  la  société  religieuse  est  la  conter- 
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vation,  c'est-k-dire,  la  perfection  de  l'homm 
intelligent ,  qui  n'est  autre  chose  que  m 
liberté.  Cette  vérité  sera  démontrée  en  sua 
lieu. 

2*  Les  moyens  sont  semblables  :  ear  la 
société  politique  parvient  k  sa  fin ,  c*est-i- 
dire,  k  la  conservation  des  êtres  qui  la  eom- 
posent,  par  un  amour  général  qui  est  le  mo- 
narque, principe  de  conservation  des  ètrai 
sociaux,  et  pouvoir  conservateur  lorsqu'il 
agit  par  une  force  générale  conservalite 
qui  est  la  noblesse;  et  la  société  religleost 
parvient  k  sa  fin  par  un  amour  général  qn 
nous  verrons  tout  k  l'heure  être  Dieu  mémei 
principe  de  conservation  des  êtres,  ei  pou- 
voir conservateur  lorsqu'il  agit  par  une 
force  générale  conservatrice,  qui  est  le  sace^ 
dooe  :  car  une  société  qui  n'aurait  pas  les 
moyens,  c'est-k-dire,  le  pouvoir  de  parvenir 
k  sa  fin,  n*y  parviendrait  pas. 

La  société  civile,  réunion  de  la  soeMtf 
religieuse  et  de  la  société  politique,  a  donc 
deux  pouvoirs  conservateurs,  Dieu  et  k 
monarque;  deux  forces  conservatrices,  h 
sacerdoce  et  la  noblesse  :  mais  elle  n'a 
qu'une  volonté  générale  conservatrice,  parée 
que  deux  volontés  égales  sur  le  même  dvel 
ne  font  qu'une  même  volonté.  En  effet, 
Dieu  est  la  volonté  générale  conservatrice 
de  la  société  intérieure  des  inteiligenee% 
dont  il  fait  partie. 

Dans  la  société  politique,  être  général  et 
collectif,  la  volonté  générale  est  cette  voloolé 
ou  cette  tendance  qu'a  tout  être  de  parvenir 
a  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé;  voloati 
ou  tendance  qui,  jointe  aux  moyens  de  pir* 
venir  k  la  fin,  constitue  la  nature  de  cet 
être. 

Mais  cette  volonté  et  ces  moyens*,  qoi 
constituent  la  nature  d*un  être ,  lui  ont  <ié 
donnés  par  le  Créateur,  qui  a  créé  les  êtrei 
pour  une  /Sn,  et  par  conséquent  avee  II 
volonté  et  les  moyens  d'y  parvenir.  Doue  II 
volonté  générale  de  la  société  a  été  dooo<e 
k  la  société  par  Dieu  même  :  cette  volonté 
est  donc  la  volonté  de  Dieu.  Donc  la  volonté 
générale  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse constituée,  et  celle  de  la  voloorf 
politique  constituée,  ne  font  qu'une  volonté 
générale  qui  est  la  volonté  de  Dieu.  Ce  sont 
les  effets  de  cette  volonté  générale  conserva- 
trice que  les  hommes  qui  croient  k  l'exis- 
tence de  Dieu  appellent  Providence. 

Si  la  volonté  générale  conservatrice  dek 
société  civile  est  Dieu  •  même,  poarquotf 
dira-t'^on,  y  a-t-il  des  sociétés  qui  se  détroi* 
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|ui  ne  (parviennent  pas  à  leur  fin? 
lé  parvient  nécessairement  à  sa  fin^ 
M  ne  se  détruit  pas,  parce  que ,  si 
nous  parait  retarder,  par  Je 
ent  de  ses  volontés  particulières, 
r^  de  la  société  et  faccomplisse- 
a  volonté  qu'elle  a  de  parvenir  a  sa 
Yolonté  n*en  a  pas  moins  un  effet 
I»  nécessairey  qui,  dans  un  temps 
un  autre,  triomphe  toujours  des 
que  lui  oppose  la  volonté  dépravée 
ne.  Et  comme  sa  fin  est  la  conser- 
s  êtres,  et  qu'elle  ne  peut  assurer 
renration  qu*en  se  constituant,  il 
[oe,  malgré  les  efforts  de  Phomme, 
nécessairement^  invinciblement,  à 
uer. 

mié  générale  de  la  société  civile, 
re  religieuse  et  politique,  qui  est 
de  Dieu  même,  a  donc  infaillible- 
I  effet  :  car  il  n'y  a  pas  en  l'Etre 
e  succession  de  temps,  et  s'il  nous 
Qous,  êtres  finis  et  bornés,  que  sa 
k*est  pas  exécutée  dans  le  temps, 
infailliblement  dans  l'éternité.  Sui- 
irallèle  des  deux  sociétés. 
■e  collectif  ne  peut  exister  sans 
m  être  collectif,  étant  formé  par 
1  de  plusieurs  êtres ,  place  néces- 
,  et  par  l'effet  de  cette  réunion 
êtres  dans  une  certaine  manière 
I  uns  h  l'égard  des  autres ,  qu'on 
ipport. 

ipports  sont  des  lois  lorsqu'ils  sont 

s,  c'est-à-dire,  lorsqu'ils  sont  tels 

pourraient  être  autres  qu'ils  ne 

I  choquer  la  nature  de  ces  êtres.  » 

ys  qui ,  dans  la  société  politique, 

hommes  physiques    intelligents, 

lire  considérés  en  eux-mêmes  et 

Dflture  d'êtres  physiques  intelli- 

ont,  sous  ce  rapport,  des  facultés 

slle essentielles,  naturelles,  fonda- 

parce  qu'elles  constituent  néces- 

Tbomme  naturel,  et  qu'il  ne  peut 

ins    elles  :  c'est  la  faculté  intelli- 

YOulante,  la  faculté  aimante,  la 

iasante.  La  société,  être  collectif 

I,  réunion  d'êtres  physiques  intel- 

ura  donc  la  faculté  générale  de 

la  faculté    générale    d'aimer,    la 

uérale  dagir;  c'est-à-dire,  qu'elle 

volonté  générale,  un  pouvoir  gé- 

•$t  un  amour  général  agissant  par 

générale  ;  et,  comme  la  société  ne 

$ter  ouse  conserver  sans  Ja  volonté 


générale  d'exister,  le  pouvoir  général  d'exis- 
ter, la  force  générale  d'exister,  et  qu'on  ne 
|K)urra  même  la  concevoir  sans  ces  trois 
facultés,  ces  trois  facultés  seront  les  condi- 
tions nécessaires  de  son  existence,  et  seront, 
par  conséquent,  ses  lois  fondamentales. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer 
dans  tous  ses  points  à  la  société  religieuse, 
en  observant  seulement  que  la  société  poli* 
tique  a  pour  éléments  des  êtres  physiques - 
intelligents,  et  que  la  société  religieuse, 
considérée  dans  l'état  civil,  a  pour  éléments 
des  êtres  intelligents-physiques. 

Dans  la  société  politique,  les  êtres  qui  la 
composent,  ou  les  hommes  physiques  intel- 
ligents,  peuvent  être  considérés  sous  diffé- 
rents rapports.  Considérés  relativement  au 
pouvoir  général,  ils  sont  pouvoir^  ou  force 
publique  action  du  pouvoir^  monarque  ou 
noblesse;  des  rapports  sont  des  lois  politi- 
ques, qui,  comme  je  l'ai  prouvé,  sont  des 
rapports  nécessaires  dév'wés  de  la  nature  des 
êtres,  des  conséquences  nécessaires  de  la  loi 
fondamentale  du  pouvoir  général,  et  lois 
fondamentales  elles-mêmes.  J'ai  prouvé, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que, 
dans  une  société  politique  constituée  ou 
monarchique ,  les  autres  lois  politiques 
étaient  égalementdes conséquences  nécessai- 
res^ quoique  moins  immédiates,  des  lois  fon- 
damentales, et  lois  fondamentales  elles-mê- 
mes. 

Dans  la  société  relij^ieuse  du  corps  social 
avec  Dieu ,  c'est-à-dire,  dans  la  société  re- 
ligieuse sociale,  qu'on  appelle  religion  pu- 
blique, nous  verrons  la  loi  religieuse  du 
pouvoir  général,  je  veux  dire  de  Dieu  même 
rendu  présent  et  extérieur,  être  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamen- 
tale du  pouvotr  général,  et  loi  fondamentale 
elle-même;  et  nous  verrons  l'institution  du 
sacerdoce,  force  publique  de  la  société  reli- 
gieuse, être  encore  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de 
la  force  générale,  et  loi  fondamentale  elle- 
même.  On  verra  également  que  les  autres 
lois  religieuses  sont  des  conséquences  né- 
cessaires, quoique  moins  immédiates,  des 
lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  el- 
les-mêmes. 

Dans  la  société  politique,  les  hommes  phy- 
siques intelligents  peuvent  être  considérés 
dans  leurs  différentes  manières  d'être  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  comme  i^arents, 
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maîtres,  voisin?,  propriélaires;  les  rapports 
qu'en  ces  différentes  qualités  ils  ont  entre 
eux,  doivent  être  nécessaires  et  dérivés  de 
leur  nature  de  parents,  de  maîtres,  de  voi- 
sins, de  propriétaires  :  ces  rapports  sont  les 
lois  civiles,  et  j'ai  prouvé  que,  dans  une  so- 
ciété constituée,  les  lois  civiles  doivent  être 
des  conséquences  nécessaires  des  lois  poli- 
tiques, et  lois  politiques  elles-mêmes. 

Dans  la  société  religieuse,  les  hommes 
intelligenls-phjsiques  peuvent  être  considé- 
rés dans  leurs  différentes  manières  d'être 
les  uns  à  Tégard  des  autres  :  leurs  rapports 
entre  eux,  sous  cet  aspect,  forment  les  lois 
morales,  qui  doivent  élre  des  rapports  néces- 
êaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres.  Elles 
doivent  donc  être  des  conséquences  nécessai* 
tes  des  lois  religieuses,  et  lois  religieuses 
elles-mêmes.  Ainsi  la  loi  de  l'indissolubilité 
du  mariage  est  un  rapport  n/cfsâatre  dérivé 
de  la  nature  des  êtres  en  société  naturelle  oa 
de  la  famille,  une  loi  morale,  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  religieuse  qui  consacre 
l'union  des  époui ,  et  loi  religieuse  elle- 
même. 

La  société  politique  dans  laquelle  les  lois 
politiques,  celles  qui  constituent  la  forme 
extérieure  de  la  société,  ou  le  gouverne- 
ment, sohtdes  conséquences  nécessaires  des 
lois  fondamentales  et  lois  fondamentales  el- 
les-mêmes, et  dans  laquelle  les  lois  civiles, 
celles  qui  règlent  les  devoirs  des  hommes 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  politiques,  et 
lois  politiques  elles-mêmes,  a  tout  ce  qu'il 
faut  pour  parvenir  à  sa  /în,  qui  est  la  conser- 
vation des  êtres  physiques  intelligents  dont 
elle  est  composée;  elle  est  donc  constituée. 
La  société  religieuse,  dans  laquelle  les 
lois  religieuses,  c*est-à-dire  celles  qui  cons- 
tituent la  forme  extérieure  de  la  société, 
sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
fondamendales,  et  lois  fondamentales  elle.<i- 
mêmes,  et  dans  laquelle  les  lois  morales, 
celles  qui  déterminent  les  devoirs  des  hom- 
mes les  uns  à  l'égard  des  autres,  sont  des 
conséquences  nécessaires  des  lois  religieu- 
ses, et  lois  religieuses  elles-mêmes,  a  tout 
ce  qu'il  faut  pour  parvenir  h  sa  fin,  qui  est 
la  conservation  des  êtres  intelligents  physi- 
ques dont  elle  est  composée  ;  elle  est  donc 
constituée. 

Donc  la  société  qui  n'a  pas  de  lois  fonda- 
mentales ne  peut  avoir  de  lois  politiques, 
conséquences  nécesaires  des  lois  fondamen- 
tales ;  ni  de  lois  civiles,  conséquences  né- 
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cessaires  des  lois  politiques  :  cette  société 
ne  parvient  donc  pas  )  sa  fin;  cUe  n^est  don^ 
pas  constituée;  elle  n'est  donc  pas  uûe  véri- 
table  société  politique;  elle  n'est  qu'une 
forme  de  gouvernement. 

Donc  la  société  politique,  qui  a  des  lois 
fondamentales,  mais  dont  les  lois  politiques 
ne  sont  pas  des  conséquences  nécessaires  des 
lois  fondamentales»  est  moins  constituée  qoe 
celle  où  les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentaleSt 
et  lois  fondamentales  elles-mêmes.  K\m 
l'Espagne  est  moins  constituée  que  la  Fran- 
ce, puisque,  de  la  loi  fondamentale  de  la 
succession  héréditaire,  elle  déduit  la  loi  po- 
litique qui  appelle  les  femmes  à  succéder, 
conséquence  que  j*ai  prouvé  n'être  pas  on 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres.  La  Pologne  est  moins  constituée  que 
l'Espagne,  parce  que,  de  la  loi  fondamealale 
de  l'unité  de  pouvoir,  elle  n'a  pas  dédoitia 
loi  politique  de  la  succession  héréditaire. 
Toutes  les  sociétés,  même  monarchiques, 
a*Europe,  sont  moins  constituées  que  II 
France,  parce  que,  de  la  loi  fondamentale 
du  pouvoir  général,  agent  de  la  volonté  gé- 
nérale, organe  de  sa  parole  qui  est  U  k», 
elles  n'ont  pas  déduit,  comme  la  France,  k 
loi  politique  de  \9i  nécessité  i^  corps  cbaigis 
de  vérifier  si  la  parole  du  monarque  est  l'ex- 
pression  de  la  volonté  générale  de  la  sa* 
ciété. 

Donc  une  société  politiiiue,  qui  a  des  lois 
fondamentales  et  des  lois  (K)litique8,  oonsé** 
queuces  nécestaires  des  lois  fondamcoU- 
les,  et  lois  fondamentales  olIes-mAoïes,  miis 
dont  les  lois  civiles  ne  sont  pas  des  consi- 
quences  nécessaires  des  lois  politiques^et 
lois  politiques  elles-mêmes,  est  nooinscoos* 
tituée  que  celle  dans  laquelle  les  lois  civiles 
sont  des  conséquences  nécesgaircê  des  lois 
politiques.  Ainsi  la  loi  civile  de  la  nAstimr 
iion  des  fiefs  pour  la  noblesse  est  une  con- 
séquence n^ces^atre  de  la  loi  politique  de 
rhérédité  de  la  profession,  et  loi  politique 
elle-même  ;  et  la  France,  qui,  pour  fafori- 
ser  les  mutations  de  propriété,  a  restreint 
cette  loi,  a  altéré  la  constitution  pour  enri- 
chir le  fisc. 

Donc  la  société  religieuse,  qui  n'a  pas  de 
lois  fondamentales,  ne  peut  avoir  aucune  toi 
religieuse,  conséquence  nécessaire  des  lois 
fondamentales,  et  loi  fondamentale  elle- 
même;  cette  société  ne  parvient  donc  pas  * 
sa /fit;  elle  n'est  donc  pas  constituée;  elle 
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n'est  doQc  pas  une  rériiable  société  reli- 
giense;  elle  n'est  qu'une  secte. 

Donc  la  société  religieuse,  qui  a  des  lois 
fondamentales,  mais  dans  laquelle  les  lois 
religieuses  ne  sont  pas  des  conséquences 
néeeêêaireê  des  lois  fondamentales,  et  lois 
fondamentales  elles-mêmes,  est  moins  cons- 
tituée et  parvient  moinsàsa/fnquecelledans 
laquelle  les  lois  religieuses  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mêmes.  Ainsi, 
en  Allemagne,  la  loi  religieuse,  qui  permet 
i  Tordre  épiscopèl,  premier  grade  de  la  force 
publique  de  la  société  religieuse,  d'occuper 
plusieurs  sièges  à  la  fois,  et  qui  le  détourne 
de  ses  fonctions  naturelles  ei  nécessaires 
par  l'exercice  d'un  pouvoir  [K)litique,  n'est 
las  une  conséquence  néce$saire  de  la  loi  fon- 
damentale des  distinctions  sociaK^s  ou  force 
publique;   et   par  conséquent    la  religion 
clirétienne  y  est,  soas  ce  rapport,  moins 
coosiituée  qu*elle  ne  l'est  en  France  et  en 
Espagne,  et  rimperfoclionde  la  constitution 
fftliKieuJ^e  s'y  lùanifeste  par  des  elfets  très- 
sensibles.  Ainsiydansl'Ëglise  grecque,  la  loi 
religieuse,  qui  soumet  les  ministres  de  la 
religion  k  un  chef  ^particulier,  y  e>t  formel- 
^.ement  en  contradiction  avec  la  loi  fonda- 
mentale du  |>ouvoir  général ,  poi^^que  cette 
société,  reconnaissant  le  même  pouvoir  gé- 
néral que  le  reste  de  la  chrétienté,  ne  veut 
pas  reconnattre  uu  chef  général  de  la  force 
publique  ou  des  ministres  de  la  religion. 
Aussi  la  religion  y  est-elle  purement  exté- 
rieure, et  dans  l'Eglise  russe  les  ministres 
sont  d'une  profonde  ignorance. 

Je  ne  imrlerai  pas  des  lois  mo.-ales,  qui 
Jtoni  les  mêmes  dans  toutes  les  sociétés  re- 
ligieuses ;  mais  je  prouverai  que  le  principe 
des  lois  morales,  Tamour  de  Dieu  et  celui 
des  bommos,  ne  peut  exister  dans  les  socié- 
té non  constituées. 

0>mme  il  ne  peut  y  avoir  entre  deux 
èires»  sur  un  même  objet,  qu'un  rap^iort  né- 
CfssoîrVy  tandis  qu'il  peut  y  avoir  sur  le 
Bièaie  objet,  entre  deux  êtres,  une  infinité 
de  rapports  non  nécesiairesy  il  s'ensuit  évi- 
demment qu'il  n*y  a  qu'une  constitution  re- 
ligieuse et  qu'une  com»titution  politique  de 
société,  et  qu'il  peut  >  avoir  une  infinité  de 
sociétés  politiques  non  constituées,  ou  de 
formes  différentes  de  gouvernement,  et  une 
infinité  de  sociétés  religieuses  non  consti- 
tuées, ou  de  sectes. 

On  a  vu  que  la  société  politique  consti- 
tuée a  un  principe  intérieur  de  vie,  d'indé- 


pendance, et  par  conséquent  de  conserva- 
tion et  de  force  qui  en  assure  la  durée,  et  gui 
se  manifeste  par  un  perfectionnement  ou  un 
développement  progressif;  et  l'on  verra  que 
la  société  religieuse  constituée  a  un  prin- 
cipe intérieur  de  vie,  d'indépendance,  et  par 
conséquent  de  conservation  et  de  force  qui 
en  assure  la  durée,  et  qui  se  manifeste  par 
un  perfbctionnement  ou  un  développement 
progressif. 

On  a  vu  que  les  sociétés  politiques  non 
constituées  ont  un  principe  intérieur  de  fai- 
blesse, de  dépendance,  de  détérioration  et 
do  mort;  et  l'on  verra  que  les  sociétés  reli- 
gieuses non  constituées  ont  un  principe  in- 
térieur de  faiblesse,  de  dépendance,  de  dé- 
térioration et  de  mort  ;  parce  que  i^on  peut 
dire  des  unes  comme  des  autres  :  «  Si  le 
législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  éta- 
blit un  principe  différent  de  celui  qui  nait 
de  la  nature  des  choses,  l'Etat  ne  cc^slt» 
d*être  agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe  soit 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  na- 
ture ait  repris  son  empire.  »  Ce  qui  veut 
dire  que  les  sociétés  politiques,  comme  les 
sociétés  religieuses  non  constituées,  ne  ces* 
seront  d'être  agitées  et  de  se  détériorer^ 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  les 
unes  et  les  autres  h  la  véritable  constitat  on 
politiv]ue  et  à  la  véritable  constitution  reli- 
gieuse. 

On  a  vu  que  la  société  politique  consti- 
tuée considérait  l'homme  physique  intelli- 
gent en  société,  et  ne  le  considérait  qu'en 
société,  tandis  que  la  société  politique  non 
constituée  considère  Thomme  hors  de  la  so- 
ciété ;  et  Ton  verra  que  la  société  religieuse 
constituée  considère  l'homme  intelligent  phy* 
sique  en  société,  et  ne  le  considère  qu'en 
société,  tandis  que  la  société  religieuse  non 
constituée  considère  l'bomme  hors  de  la  so- 
ciété. 

Enfin  l'on  a  vu  que  la  société  })o1itique 
non  constituée  ne  pouvait  conserver  Thomnie 
physique,  dans  la  société,  parce  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  pouvoir  général  conservateur, 
qu'elle  tombait  nécessairement  dans  l'anar- 
chie et  le  despotisme  ;  et  Ton  verra  que  les 
sociétés  religieuses  non  constituées  ou  les 
sectes  ne  peuvent  conserver  l'homme  intel* 
ligent  dans  sa  perfection,  et  qu'elles  tom* 
l^ent  néi^ssairement  dans  l'athéisme  et  le 
matérialisme. 

J'ai  cherché  dans  l'histoire  des  sociétés  f>o- 
litiques  la  preuve  de  ces  assertions  sur  les 
sociétés  |K>li(iqttes,  et  je  vais  chercher  dans 
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l'Histoire  des  sociétés  religieuses  la  preuve 
de  ces  assertions  sur  les  sociétés  religieu- 
ses* 

Au  nom  des  vérités  les  plus  importantes 
qui  puissent  être  Tobjet  des  méditations  de 
Vesprit  de  l'homme,  au  nom  des  intérêts  les 
plus  chers  qui  puissent  être  Tobiet  des  affec- 
tions de  son  ccvur,  au  nom  des  devoirs  les 
plus  sacrés  dont  la  pratique  puisse  être  Tob- 
jet  des  actions  de  ses  tens^  je  supplie  le  lec- 
teur de  suivre  le  dévelop^)eroent  du  paral- 
lèle que  je  viens  de  tracer,  avec  Tattention 
et  rimpartialité  que  fhomme  vertueux  ne 
peut  refuser  sans  crime  à  la  recherche  des 
vérités  fondamentales,  dont  le  dévelop(>e- 
nient  peut  rafferinir  dans  ses  principes,  ou 
le  délivrer  de  ses  incertitudes. 

CHAPITRE  II. 

NÉCESSITÉ  DC   HÉDIATEUR. 

La  république  romaine,  conquérante  par 
principes,  destructive  par  besoin,  porte  jus- 
qu'au Uhin  ses  armes  victorieuses;  nais  au 
delà  sont  des  nations  que  la  volonté  géné- 
rale de  la  société,  que  Dieu  même  a  excep- 
tées de  l'oppression  générale,  et  qu'il  ré- 
serve h  détruire  Rome  et  à  recommencer  la 
société.  Parvenue  à  cette  borne  fatale  à  tou- 
tes les  republiques  qui  méditent  la  conquête 
universelle  de  1  Europe,  Rome  cesse  d'être 
conquérante,  parce  qu'elle  cesse  d'être  ré* 
publique.  Auguste  établit  le  pouvoir  unique 
sur  les  débris  d'une  multitude  de  pouvoin  : 
la  passion  de  s'agrandir,  le  besoin  de  dé- 
truire, ne  sont  plus  ni  la  passion  ni  le  be- 
soin de  cette  nouvelle  société;  Auguste  lui- 
même  recommando  en  mourant  à  son  suc- 
cesseur de  ne  pas  songer  à  étendre  l'empire 
par  de  nouvelles  guerres  ;  et  Rome,  en  ces- 
sant de  conquérir,  réduite  à  se  défendre, 
cesse  bientôt  de  conserver. 

L'unité  de  pouvoir  a  paru  dans  l'univers, 
le  dogme  de  l'unité  de  Dieu  va  se  manifes- 
ter à  tous  les  peuples. 

Puisque  le  peuple  juif  était  le  seul  peuple 
de  l'univers  qui  profess&t  la  foi  de  l'u- 
nité de  Dieu,  et  qu'il  était  le  dépositaire 
de  cette  grande  vérité,  c'était  lui,  c'était  par 
lui  qu'elle  devait  se  répandre  dans  l'uni- 
vers. 

Hais  ce  peuple  appelé  k  un  si  haut  minis- 
tère, ce  peuple  si  instruit  de  sa  propre  his- 
toire et  de  l'histoire  des  premiers  Ages  du 
monde,  n'avait-il  aucune  connaissance  de 
sa  destination  future  et  de  la  mission  su- 


blime qu'il  devait  renifilir  7  Par  quel  moyen 
pouvait-il  renverser  la  religion  de  runiven 
pour  lui  faire  adopter  la  sienne?  Séparé  de 
toutes  les  nations  par  une  langue  peKîea* 
Hère,  méprisé  des  peuples  policés  pour  sa 
religion  même,  odieux  à  ses  voisins  par  des 
mœurs  insociables  et  des  lois  extraordiiuA» 
res,  inconnu  au  reste  du  genre  humain, 
faible  et  pressé  de  tout  le  poids  de  l'empire 
romain,  était-ce  par  l'éloquence  de  sm 
écrits,  par  la  réputation  de  sa  sagesse  ou  par 
la  force  de  ses  armes,  que  l'obscor  habitaM 
d'un  coin  de  l'Asie  devait  répandre  le  dogme 
de  l'unité  de  Dieu  au  sein  du  polythéisme 
le  plus  accrédité? 

Ici  un  fait  étonnant  attire  raon  attention. 
A  toutes  les  époques  de  son  histoire,  dans 
tous  les  événements  de  sa  vie  politiquet  le 
peuple  juif  a  attendu  un  libérateur. 

Il  s*attendait  à  le  voir  paraître  vers  Im 
temps  d'Auguste  ;  et  il  était  naturel  en  ellit 
que  son  libérateur  parût  au  moment  où  il 
venait  d'être  asservi. 

Je  parcours  les  livres  qu'il  conserve  si 
religieusement,  comme  les  monuments  de 
son  histoire  et  le  code  de  ses  lois  ;  je  cher- 
che quels  seront  les  caractères  de  ce  libé- 
rateur, et  h  quel  signe  le  Juif  |)Ourra  le  re- 
connaître, et  je  découvre  des  caractères  op- 
|K)sés  et  des  signes  en  apparence  contradic- 
toires ;  je  remarque  surtout,  dans  les  trait* 
qui  le  désignent,  des  caractères  d'untrers»- 
lité^  qui  conviennent  bien  moins  au  libéra- 
teur d'un  petit  peuple,  qu'au  Sauveur  de 
toutes  les  nations. 

Ce  libérateur  promis  au  premier  homme 
sous  des  emblèmes  obscurs,  aux  patriarches 
d'une  manière  plus  développée,  au  peuple 
juif  sous  des  figures  plus  expresses,  ce  libé- 
rateur que  les  écrivains  révérés  du  Juif 
comme  inspirés  de  Dieu  même,  voient,  mon* 
trent,  signalent  par  des  expressions  mois) 
équivoques  et  des  marques  plus  certaines,! 
mesure  que  les  temps  de  sa  venue  semblent 
s'approcher  ;  ce  libérateur  est,  dans  les  li- 
vres des  Juifs,  tantêt  le  Roi  de  gloire  {Peal. 
xxin,  7-9,  8-10),  et  tantôt  Chomme  de  don* 
leun  {Isa.  un,  3);  tantôt  le  Déêirédes  m- 
lions  (  Agg.  u ,  8  ) ,  et  tantôt  le  rebut  Ai 
peuple  (Psal.  xxi,  1)  ;  dans  un  endroit  il  est 
le  précepteur  des  gentils  {Isa.  lv,  k)^  et  dans 
un  autre  ropprobre  des  hommes  (Psal.  xih 
7)  ;  celui-ci  le  voit  rassemblant  ses  sujets 
des  quatre  parties  du  monde  {Isa.  xi,  18),  ce- 
lui-là le  voit  les  pieds  et  les  mains  percrt 
{Psal.   XXI,  17),  abreuvé  de  fiel  et  d'amer- 
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{Fêol.  LXYiiu  22)  :  Tun  le  voit  sur  le 
»  el  Tautre  sur  la  croix.  S*il  ne  doit 
e  libérateur  que  du  peuple  juif,  pour- 
ces  caractères  qui  ne  peuvent  convenir 
libérateur  de  tous  les  peuples  ?  Cest 
\fne  donné  aux  nations^  afin  quelles 
quemi:  $ous  lui  un  peuple  inconnu  se 
«  au  peuple  de  Dieu^  et  il  ne  fera  qu'un 
%  composé  de  tous  les  peuples  de  Vuni- 
hs  préires  et  les  lévites  »  qui  ne  sor» 
que  d'Aaron^  sortiront  dorénavant  du 
\  éUs  peuples  idolâtres  :  le  Juste  descen» 
lu  eiel  comme  une  rosée  ;  la  terre  pro^ 
$an  germe^  el  ce  sera  le  Sauveur  avec 
•»  verra  renaître  la  justice...  Tout  ge- 
éekira  devant  luip  et  tout  reconnaîtra 
wtraine  puissance.  Si  les  Livres  saints 
Il  de  sa  royauté,  ils  ne  parlent  pas 
;  de  son  sacerdoce  j  et  j'y  remarque  à 
(  ce  etUte  nouveau  dont  il  doit  être  le 
éet  la  victime  ;  cette  alliance  nouvelle 
;ldoit  être  le  médiateur  et  le  garant, 
nouvelle  société  dont  il  doit  être  le 
leur  et  le  pouvoir. 

ivre  les  histoires  profanes,  et  je  lis 
Tacite  et  dans  Suétone,  que  c'était  une 
>n  constante  et  répandue  dans  tout  fO- 
Ters  le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  se- 
ls longtemps  sans  voir  sortir  de  la  Ju- 
sax  qui  régneraient  sur  toute  la  terre. 
effet,  sous  le  règne  d'Auguste,  lors- 
e  paix  générale  vient  d'être  donnée  k 
ers,  et  que  la  Judée  a  subi  le  joug  des 
ins,  natt  chez  les  Juifs,  et  de  la  race 
irs  rois,  un  homme  qui,  dans  les  cir- 
inoes  de  sa  naissance,  de  sa  vie  et  de 
rt,  et  surtout  dans  les  événements  qui 
miyie,  me  parait  réunir  tous  les  carac- 
attribués  à  ce  libérateur  attendu  des 
Dn  homme  qui,  dans  l'établissement 
progrès  de  la  société  religieuse  dont 
le  fondateur,  me  parait  aussi  réunV 
es  caractères  qui  conviennent  au  chef, 
KOOiV  de  la  grande  société  religieuse, 
religion  sociale,  c'est-à-dire  univer- 
aa  Sauveur  du  genre  humain,  qui, 
tuant  la  société  civile  par  la  société 
rase,  a  assuré  la  conservation  de 
lae  intelligent  et  physique,  et  fondé 
toujours  la  liberté  des  enfants  de  Dieu, 
1  arrachant  à  la  fois  h  l'oppression  reli* 
I  et  è  l'oppression  politique, 
ibercbe  si  la  raison  |>eut  me  conduire 
«naître,  pour  le  genre  humain,  la  né- 
§  d'an  médiateur,,ou  autrement,  si  la 
pii9n  du  genre  humain  est  un  rapport 


nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  unti 
loi. 

La  société  en  général  est  une  réunion  d'ê- 
tres semblables^  réunion  dont  la  fin  est  leur 
production  et  leur  conservation  mutuelle. 

Le  principe  de  production  et  de  conser- 
vation des  êtres  est  Vamour.  Or  je  vois  en- 
tre Dieu  et  tous  les  peuples  de  la  terre,  hors 
un  seul,  une  société  dont  le  principe  est  la 
haine  ou  la  crainte  sans  amour. 

Dieu  et  Vhomme  font  donc  une  société  dV- 
très  semblables  réunis  pour  leur  destruction 
mtfltie//e.  Destruction  de  Dieu  pour  l'homme 
intelligent,  par  les  idées  fausses  qu'il  se  fait 
de  la  Divinité,  et  par  les  honneurs  divins 
qu'il  rendait  à  l'homme  ;  destruction  de  Dieu 
même  pour  l'homme  physique,  par  les  re- 
présentations impures  ou  affreuses,  par  les- 
quelles il  le  peint  à  ses  sens  ;  destruction  de 
l'homme  intelligent,  qui,  en  perdant  la  con- 
naissance de  Dieu,  perd  l'idée  de  la  per- 
fection, et  ()ar  conséquent  cesse  lui-même 
de  se  (H)nserver  dans  la  perfection  conforme 
à  sa  nature  :  car  la  perfection  de  l'être  intel- 
ligent consiste  à  avoir  l'idée  de  la  perfec- 
tion qui  est  Dieu;  destruction  de  l'homme 
physique,  et  parle  déchaînement  de  sa  force, 
et  par  l'oppression  de  sa  faiblesse,  et  par  la 
barbarie  du  culte,  et  par  l'atrocité  des  guer- 
res, et  par  la  férocité  des  spectacles,  et  par 
la  prostitution,  et  par  le  divorce,  et  par 
l'exposition  publique,  et  par  les  misères  de 
l'esclavage,  etc.  ;  destruction  de  tout  l'homme, 
après  cette  vie,  par  les  ch&timents  nécessai- 
rement réservés  au  plus  grand  des  crimes, 
la  haine  de  l'Etre  infiniment  aimable. 

Il  faut  donc  que  la  haine  réciproque  de 
Dieu  et  de  l'homme  se  change  en  amour  mu- 
tuel, pour  que  Dieu  et  l'homme  puissent 
faire  ensemble  une  société  véritable,  c'est-à- 
dire,  constituée^  réunion  d^  êtres  semblables^ 
dont  la  fin  soit  leur  production  et  leur  coit- 
servation  mutuelle.  11  est  donc  nécessaire 
que  Dieu  et  l'homme  soient  réconciliés.  Ce 
sont  là  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres  sociaux;  donc  ce  sont 
des  lois. 

Mais  cette  réconciliation  de  Dieu  et  de 
l'homme  ne  peut  s'opérer  sans  médiateur. 

En  effet,  la  haine  de  la  Divinité,  c'est-à- 
dire  de  l'Etre  infiniment  bon^  est  le  rap|K)rt 
le  moins  nécessaire  qui  puisse  exister  entre 
les  êtres,  le  rapport  le  plus  contraire,  c'est- 
à-dire  tn/lfitmeiU  contraire  à  la  nature  des 
êtres.  La  baine  de  Dieu  est  donc  un  crime 
infini»  car  un  crime  est  un  rapport  non  né^ 
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ceM«tre  entre  les  êtres  ou  coAtraire  h  leur 
nature. 

L'homme  qui  hait  Dieu  ie  hait  ti*ulie 
haine  infinie  ;  puisque  eetie  haînè  a  pour 
motif  la  crainte  du  mal  le  plus  grand  que 
rhomme  puisse  éprourer,  d*un  mat  infini, 
la  crainte  de  sa  destruction  ;  et  pour  objets 
l*6tre  le  plus  puissant  qu'il  puisse  redou- 
ter, un  être  infinL  Dieu^  qui  hait  l'homme 
coupable ,  le  hait  d'une  haine  infinie,  parce 
que  tous  les  sentiments  en  Dieu  sont  infinis, 
et  que  la  sujet  de  sa  haine  est  Un  crime  in*» 
fini  9  et  son  objet  un  être  infiniment  coa* 
pable. 

L'homme  ne  peut  se  réconcilier  aTeo 
Dieu  s'il  n'en  est  pardonné,  ni  Dieu  se  ré-^ 
concilier  avec  l'homme  s'il  n'est  satisfaite 
Ce  sont  des  rapports  nécessaires  dérirés  de 
l'être  infiniment  juste  et  de  l'être  infiniment 
bon.  Mais ,  pour  que  l'homme  satisfasse  à 
Dieu,  il  faut  qu'il  l'aime  ;  et  il  le  hait  d'une 
haine  infinie  I...  Pour  que  Dieu  par** 
donne  à  Thomme,  il  £iut  qu'il  l'aime ,  et  il 
le  hait  d'une  haine  infinie  1  Dieu  et  1  homme 
ne  peurent  donc  se  réconcilier  l'un  à  l'au- 
tre, puisqu*ils  ne  peuvent  s'aitner. 

Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires  ;  donc 
ce  sont  des  lois.  Si  l'homme  ne  peut  se  ré- 
concilier avec  Dieu  sans  satisfaire  à  sa  jus^ 
tice,  ni  Dieu  pardonner  à  l'homme  sans  être 
satisfait,  Dieu  ne  |K)arra  jamais  pardonner 
l'homme,  puisque  l'homme  ne  pourra  ja- 
mais satisfaire  h  DieUé 

Donc  un  médiateur  entre  Dieu  et  l'homme, 
qui  satisfasse  pour  Thomme  et  qui  lui  mé'* 
rite  son  pardon  de  Dieu,  est  un  être  néess^ 
éairé  ou  tel  qu'il  ne  peut  exister  autrement. 

Un  crime  infini  supiiose  une  justice  in- 
finie dans  l'être  qui  punit,  ou  une  bonté 
infinie  dans  l'être  qui  pardonne.  Or,  Dieu 
est  l'être  infiniment  juste  et  infiniment  bon. 
11  punira  donc  l'homme  infiniment  cou- 
pable avec  une  rigueur  infinie»  il  lui  par* 
donnera  avec  une  infinie  bonté. 

Quel  est  l'acte  de  là  justice  infinie  de 
Dieu,  qui  veut  punir  l'homme  du  crime  in- 
fini dont  il  s'est  rendu  coupable?  C'est  Tacte 
de  le  détruire. 

Quel  est  l'acte  d'une  bonté  infinie  dont 
Dieu  peut  user  envers  l'homme  coupable 
qu'il  veut  pardonner?  Cest  Tacte  de  le  con- 
server. 

Mais  Dieu  lui-même  peut-il  à  la  fois  dé- 
truire et  conserver  l'homme  ? 

Oui:  il  peut  détruire  un  homme  à  la 
plaço  de  tous  les  hommes;  il  peut  conserver 
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tous  les  hommes  à  la  considération  d*Dn 
homme  détruit,  et  la  justice  humaine  nom 
donne  l'idée  et  l'eiemple  d'une  pareille 
compensation. 

Cet  homme  détruit  à  la  place  de  tous  les 
hommes  et  à  la  considération  duauel  tQua 
les  hommes  devront  leur  pardon ,  aéra  douô 
l'homme  universel f  Thonime  général^  il  sera 
rhumaniié  même ,  puisqu'il  sera  puoi  à  la 
place  de  tous  les  hommes ,  puisque  tous  lus 
hommes  seront  pardonnes  à  cause  de  lui. 

Cet  homme  qui  sera  détruit  à  la  plaoe  de 
tous  les  hommes  sera  donc  infiniment  bai 
de  Dieu,  puisqu'il  sera  chargé  du  crime  in- 
fini de  tous  les  hommes  ;  cet  homme  aui 
mérites  duquel  tous  les  hommes  devroU 
leur  pardon,  sera  infiniment  aimé  deDiau^ 
puisqu'il  méritera  à  tous  les  hommee  le  par* 
don  d'un  crime  infini. 

Or  Dieu  ne  peut  haïr  infiniment  qoe 
Têlre  infiniment  haïssable,  qu'nn  homine 
coupable,  ni  aimer  infiniment  qu'un  être 
infiniment  aimable,  que  lui-même,  qoe 
Dieu.  Cet  homme  sera  donc  Dieu  #  il  sera. 
homnie-Dieu.  Ce  sont  là,  j'o!$e  le  dire,  des 
rapports  nécessaires  ^  dérivés  de  la  nainre 
des  êtres  :  donc  ce  sont  des  lois. 

L'Homme-Dieu  sera  doncd(Hrnit  è  ht  piaoi 
de  tous  les  hommes  pour  satisfaire  è  la  jas- 
tice  de  Dieu  ;  et  tous  les  hommes  seront 
pardonnes  et  conservés  par  les  mérites  el  à 
la  considération  de  cet  Homme^Dieu*  Cet 
Homme-Dieu  qui  réconciliera  les  hommes 
avec  Dieu  sera  donc  le  médiateur  d'uM 
nouvelle  alliance  entre  Dieu  et  les  hommesi 
le  fondateur  d'une  société  constituée  ee 
d'une  société  de  conservation  dont  le  prio- 
cipe  est  l'amour,  à  la  place  d'une  sociélé 
non  constituée ,  d*une  sociélé  de  destrac- 
tion dont  le  principe  est  la  crainte  saos 
amour,  ou  la  haine.  11  sera  donc  le&nieMf, 
le  Rédempteur  du  genre  humain  et  le  fonda- 
teur de  la  société  religieuse  conatituée  ou 
de  la  religion  chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires  i  loni 
dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaui  ;  dooc 
ils  sont  des  lois. 

Cet  Homme-Dieu  a  aimé  les  hommes  d*Btf 
amour  infini ,  puisqu'il  s'est  abaissé  pair 
eoi  d*une  manière  infinie,  et  que,  de  Diea 
qu'il  était ,  il  est  devenu  homme  et  a  pris  ta 
forme  d'un  esclave;  puisqu'il  s'est  volontai- 
rement chargé  du  crime  infini  dont  ils  s'é- 
taient rendus  coupables,  et  que,  pour  rei- 
picr  à  leur  place  et  les  conserver  en  apai- 
sant la  justice  de  Dieu,  il  s'est  dévoué  à  la 
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haine  infinie  de  Dieu  et  aux  rigueurs  in(H 
Bits  de  sa  justice.  Cet  amour  a  donc  été  le 
principe  de  conserration  des  hommes  ;  cet 
amour  se  produisant  au  dehors  par  la  /"arce 
ou  par  le  forps,  puisque  Dieu  a  pris  un 
corps  et  a  .souffçrt  dans  son  corps«  a  donc 
été  le  pouvoir  conservateur  des  boiproes  s 
car  on  a  vu  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage»  chap.  V%  que  l'amour  des  hommes 
était  le  principe  de  leur  eontervalion^  et  que 
CatMur  agissant  par  la  force  élai(^  dans  la 
société  constituée,  le  pouvoir  conservateur 
des  hommes.  Jésus-Christ,, ou  rUomme-Pieu» 
est  donc  le  pouvçir  général  conservateur^  le 
wèonarque  delà  société Feligieuse constituée, 
de  cette  société,  réunion  d'êtres  semblables 
pour  leur  conservation  mutuelle,  de  la  reli- 
gion chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires:  donc 
ils  sont  des  lois. 

Cet  être  extraordinaire,  cet  Homme-Dieu, 
9*il  est  homme,  il  doit  natlre  et  mourir 
comme  un  homme;  s'il  est  Dieu,  il  ne  peut 
nattre  ni  mourir  comme  un  homme;  il  doit 
précéder  sa  naissance  et  survivre  à  sa  mort: 
et  la  religion  chrétienne  tne  montre  en  effet 
THomme-Dieu  venant  au  monde  par  une  gé- 
nération ineffable,  et  ressuscitant  par  sa  pro- 
pre vertu,  le  troisième  jour  après  sa  mort. 
Mais.si  la  religion  chrétienne  a  Dieu  même. 
Dieu  (ait  homme  pour  fondateur  et  pour 
pouvoir,  elle  est  donc  la  religion  constituée, 
le  dernier  état  sur  la  terre,  le  dernier  âge 
de  la  société  religieuse  de  Tunité  de  Dieu. 
Car  quel  être  pourrait  fonder  une  société 
plus  parfaite  que  celle  que  Dieu  a  fondée  et 
qn'tl  conserve?  Je  dois  donc  retrouver  dans 
SOS  différents  ftges  et  dans  tous  les  états  par 
lesquels  elle  a  passé,  le  germe  de  son  état 
présent,  et  par  conséquent  Tannonce  de  la 
rédemption  qui  constitue  son  dernier  état, 
la  promesse,  ou  la  figure  de  i*Homme-Dieu 
qui  loi  a  donné  sa  dernière  forme.  Car  la 
société  constituée,  religieuse  ou  politique,  a, 
ainsi  que  l*homme,  un  principe  intérieur  de 
perfectionnement;  et,  dans  les  différents 
états  par  lesquels  elle  passe,  on  peut  aper- 
cevoir le  germe  de  la  perfection  à  laquelle 
elle  dort  parvenir,  comme  dans  tous  les  Ages 
de  rhomme  on  peut  apercevoir  le  germe  de 
la  perfection  physique  et  morale  à  laquelle 
il  doit  s'élever. 

L'on  retrouve  en  effet,  dans  les  différents 
âges  de  la  re%ion  chrétienne  ou  constituée, 
le  germe  et  Tannonce  de  ces  grands  événe- 
ments. L'un  et  Tautre  sont  plus  développés 


è  mesure  que  la  société  est  plus  constituée» 
Ainsi,  nécessité  d*utt  médiateur,  promesse 
d'un  Sauveur,  établissement  d'une  nouvelle 
alliance  plus  générale  et  plus  parfaite,  et 
dans  le  même  être,  les  infirmités  de  l'homme 
et  les  grandeurs  de  Dieu,  la  naissance  de 
l'homme  et  l'éternité  de  Dieu,  la  mortalité  de 
rhomme  et  Timmorlaliié  de  Dieu;  tous  ces 
caractères  se  présentent  à  moi  dans  tous  les 
temps  qui  ont  précédé  Tétat  présent  de  la 
religion  chrétienne,  et  dans  tous  les  écrits 
que  cette  religion  révère  comuoe  divins,  et 
c'est  le  Irait  le  plus  marqué  de  sa  perfection» 
de  sa  nécessité,  de  sa  divinité. 

«  On  peut,  dit  Bossoet,  suivre  aisément 
l'histoire  des  deux  peuples  juif  et  chrétien, 
et  remarquer  comment  1  Homme-Dieu  fait 
Tattente  de  l'un  et  de  l'autre;  puisque ,  at- 
tendu ou  donné,  il  a  été,  dans  tous  les 
temps,  la  consolation  et  l>spérajMie  des  en- 
fants de  Dieu.  » 

Dans  la  religion  naturelle,  premier  âge 
du  monothéisme  ou  de  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu,  le  Médiateur  est  promis  à  la  pre- 
mière famille  après  sa  chute  s  la  promesse 
est  obscure  et  enveloppée;  c'est  le  germe 
jeté  en  tqrre,  et  qui  y  reste  longtemps  en- 
seveli. 

Les  familles  s^inissent,  la  société  reli* 
gieusese  développe,  le  germe  mûrit,  et 
les  promesses  deviennent  plus  claires  et  plus 
répétées. 

%  Le  peuple  de  Dieu,  »  dit  Bossuet,  «  a  pris, 
sous  Abraham,  une  forme  plus  réglée.  Dieu 
fait  une  alliance  particulière  avec  ce  saint 
patriarche,  et  lui  promet  qu'en  lui  et  en  sa 
semence  toutes  œs  nations  aveugles,  qui 
oubliaient  leur  Créateur,  seront  bénies, 
c'est-è-dire  appelées  à  sa  connaissance,  où 
se  trouve  ki  véritable  bénédiction. 

c  Par  cette  parole,  Abraham  est  fait  le  père 
des  croyants,  et  sa  postérité  est  choisie  po*.^ 
être  la  source  d*où  la  bénédiction  doit  s^é- 
tendre  par  toute  la  terre. 

a  En  cette  promesse  était  renfermée  ta  ve- 
nue du  Messie,  toujours  prédit  comme  oelut 
qui  devait  être  le  Sauveur  de  tous  les  gen- 
tils et  de  tous  les  peuples  du  monde.  Ainsi 
ce  germe  béni,  promis  è  Eve,  devint  aussi 
le  germe  et  le  rejeton  d'Abraham.  » 

Le  sacrifice  de  l'homme  parfiiit  est  figuré 
dans  celui  de  Thomme  juste  :  et  le  sacrifice 
volontaire  dTsaac  était*  selon  te  même  au- 
teur, «  une  bofle  et  vive  image  de  Toblation 
volontaire  de  lliomme  divin,  i» 

La  distinction  des  tribus, qui  fbrmn  la  base 
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dtt  réiat  politique  da  peuple  juif»  commence 
aui  enfants  de  Jacob  :  la  reliiçion  se  déve- 
loppe avec  la  société,  et  la  promesse  du  Mé* 
diateur  avec  la  religion.  Le  iceplre  (c*est-fc- 
dire  l'autorité),  dit  Jacob  mourant  h  ses  en* 
fants,  ne  sortira  point  de  Juda^  et  an  verra 
toujours  des  capitaines  et  des  magistrats^ou 
des  juges  nés  de  sa  race  Jusque  ce  que  vienne 
celui  qui  doit  être  envoyé^  et  qui  sera  Cat' 
tente  de  tous  les  peuples.  {Gen.  xlix,  10  ) 

Le  peuple  de  Dieu  se  forme,  sous  la  con- 
duite de  Moïse,  en  société  extérieure,  en 
corps  de  nation  :  la  religion,  jusqu  alors  do- 
mestique et  renfermée  dans  Tonceinte  de  la 
famille,devient  publique  et  nationale. Moïse 
confirme  au  peuple  hébreu  la  venue  du  grand 
prophète  qui  devait  sortir  d*Abraham,  d*l- 
saac  et  de  Jacob.'Dieu,  dit-il,  vous  suscitera^ 
du  milieu  de  votre  nation  et  du  nombre  de 
vos  frères^  un  prophète  semblable  à  moi; 
écoutez- le.  {Deut.  xviii,  15.)  «  Ce  prophète 
semblable  k  Moïse,  et  législateur  comme  lui, 
qui  peut-il  être,  »  demande  Bossuet,  «  sinon 
le  Messie ,  dont  la  doctrine  devait  un  jour 
régler  et  sanctifier  Tunivers.  » 

Dans  la  religion  naturelle,  le  Médiateur  a 
été  promis;  dans  la  religion  judaïque,  il  est 
montré,  et  son  sacrifice  est  figuré.  Tous  les 
ans  Tagneau  était  immolé,  était  mangé ,  en 
mémoire  de  la  délivrance  d'Egypte.  Tous 
les  ans,dans  le  sacrifice  expiatoire  qu'offrait 
le  grand  prêtre  au  nom  de  toute  la  nation, 
deux  animaux  chargés  de  toutes  les  iniqui- 
tés du  peuple  étaient  offerts  :  l'un  était  sa* 
crifié,  rautre  était  renvoyé  libre.  «  Ces  deux 
animaux ,  dit  un  savant  interprète ,  étaient 
visiblement  la  figure  de  l'Homme-Dieu  ;  un 
seul  n'aurait  pu  marquer  ses  deux  natures , 
l'une  passible,  l'autre  impassible.  Mais  celui 
qui  était  offert  marquait  très-bien  rAumant- 
ié  sainte,  qui ,  étant  mortelle,  a  pu  souffrir 
et  mourir;  et  l'autre  qui,  étant  chargé  de 
tous  les  péchésdu  peuple,  était  renvoyé  libre 
dans  le  désert,  figurait  la  Divinité  qui  est 
impassible  et  immortelle.  »  (Thêodoret.) 

A  mesure  que  les  temps  approchent,  les 
caractères  de  l'Homme-Dieu,  du  Médiateur, 
du  Messie,  deviennent  plus  marqués ,  et  la 
promesse  d'une  nouvelle  alliance,  ou  d'une 
nouvelle  société,  plus  expresse.  Ces  carac- 
tères, ces  promesses,  sont  rassemblés  d'une 
manière  admirable  dans  l'éloquent  Discours 
sur  l'histoire  universelle j  (tar  Bossuet.  On  y 
voit  prédites  par  les  prophètes  toutes  les 
circonstances  de  sa  naissance,  toute  la  suite 
de  sa  vie,  tous  les  détails  de  sa  mort,  et  en 
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même  temps  l'éternité  de  sa  généralioOt  la 
sainteté  de  sa  vie,  l'immortalité  de  soo  AlM. 
Ce  double  caractère  dedivinité  etd'humaniié 
se  développe  h  la  fois  ;  et  je  ne  vois  jamais 
l'homme  que  je  n'aperçoive  aussitôt  Dieu. 
Les  temps  sont  accomplis.  Cet  homme  pa- 
rait sur  la  terre;  il  vient,  dit-il  lui-même, 
accomplir  la  loi  et  non  la  détruire  {Mattk.^ 
V,  17),  et  perfectionner  la  religion  en  laooo- 
duisant  k  son  entier  développement.  L*a- 
monr  parfait  est  substitué  k  l'amour  impar- 
parfaitchez  les  Juifs,  k  la  haine  rhez  les  gen- 
tils ;  le  don  de  l'homme  imrfait  remplace  le 
don  de  l'homme  coupable  ,  et  Toffrande  de 
la  propriété  la  plus  pure,  la  sanglante  das« 
truction  des  animaux.   L'alliance  de  Diett 
avec  un  seul  peuple  fait  place  k  son  alliance 
avec  tous  les  peuples,  et  la  nMigion  en  es- 
prit et  en  vérité  termine  la  religion  des  fi- 
gures et  abolit  la  religion  des  passions.  Ton» 
les  crimes  par  lesquels  l'homme  social  op- 
primait son  semblable,  cessent  dans  runi* 
vers  policé.  «  Sur  ce  principe,  »  dit  Bossuet» 
«  que  Dieu  ne  dédaignait  pas  de  former  todéié 
avec  Thomme,  était  bêtie  toute  la  loi;  loi 
sainte ,  juste,  bienfaisante ,  honnête,  sage, 
prévoyante  et  simple,  qui  liait  la  société  des 
hommes  entre  eux  par  la  sainte  société  es 
l'homme  avec  Dieu  ;  »  c'est-k-dire,  qui  liait  la 
société  politique  par  la  société  religieuse, 
pour  n'en  former  qu'une  seule  société,  la  so» 
ciété  civile  ;  société  qui  est  la  réunion  des 
hommes  physiques  intelligents  par  l'amour 
général  des  uns  pour  les  autres,  personnifié 
dans  le  monarque  pouvoir  général  conserva- 
teur de  la  société  politique,  et  la  riwsi^m 
des  hommes  intelligents  physiques  par  leur 
amour  pour  Dieu  et  par  l'amour  de  Dieu 
pour  eux,  personnifié  dans  THomme-Dieu, 
pouvoir  général  conservateur  de  lasociété  re- 
ligieuse; société  civile  constituée^  réunion  de 
Dieu  et  des  hommes^  réunion  d'êtres  êembta' 
blés  intelligents  et  physiques  pour  la  fin  de  leur 
production  et  de  leur  conservation  mutuelle. 
Mais  la  raison  humaine  peul-elle  atteindra 
k  la  hauteur  de  ce  mystère,  demandent  les 
esprits  forts  et  les  esprits  faibles,  et  le  chré- 
tien timide  qui  rougit  de  révérer  ce  que 
d'autres  nient ,  et  le  philosophe,  plus  ialUe 
encore,   qui  s'enorgueillit  de  nier  ce  que 
d*autres  révèrent? La  raison  humaine  ne  pé- 
nétrera jamais  le  comment  du  mystère  de 
l'Incarnation  divine,  parce  que  Tintelligence 
humaine  n'a  pas  la  capacité  de  comprendre 
la  manière  dont  peut  agir  l'intelligence  di- 
yine  ;  car  deux  intelligences  qui  se  corn- 
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qui  a  le  libre  usage  de  ses  fiicaltés  intelleo- 
tuelles  pense  nécessairemeni  à  Tobjet  de  son 
amour«  et  que  Thomme  qui  a  le  libre  usage 
de  ses  facultés  physiques  produil  nécessaire* 
ment  son  amour  par  l'action  de  ses  sens. 

Dans  Dieu^  être  simple,  Tintelligenceest 
distinguée  de  Tamour,  puisque  Dieu  pense 
au  méchant  sansTaimer,  et  Tintelligence  ou 
la  volonté  e^t  distinguée  de  la  force,  puis- 
que Dieu  veut  de  toute  éternité,  et  qu*il  ne 
fait  que  dans  le  temps. 

Dieu  est  amour,  et  Tamour  le  plus  fort 
qui  puisse  exister,  puisque  son  amour  est 
infini.  L*amour,  parce  qu*il  est  amour, 
cherche  à  se  produire  par  la  force  ou  par 
une  action  extérieure;  car,  si  Tamour  qui  est 
3n  Dieu  n'était  pas  semblable, en  lui-même 
et  quant  à  son  essence,  à  Tamour  qui  est 
dans  Tbomme,  Thomme  ne  serait  pas  fait  à 
Vimage  et  à  la  ressemblance  Je  Dieu  ;  il  ne 
pourrait  former  avec  Dieu,  société  d'intel- 
ligence et  d*amour  ;  il  ne  pourrait  aimer 
Dieu  ni  même  penser  à  lui. 

Ainsi  l'amour  que  Dieu  avait  pour  lui-> 
même  s'est  produit  au  dehors  et  par  l'action 
extérieure  de  la  création,  parce  que  Vamour 
de  soi  est  le  principe  de  la  création  des  êtreSy 
et  qu'agissant  par  la  force  ou  par  une  ac" 
lion  extérieure  il  est  pouvoir  créateur  des 
êtres  (2). 

Mais  l'amour  des  êtres  est  le  principe  de 
conservation  des  êtres  ;  et  lorsqu'il  agit  par 
la  force  ou  par  une  action  extérieure,  il  est 
pouvoir  conservateur  des  êtres  :  or«  on  vient 
ne  voir  que  la  conservation  des  êtres  so- 
ciaux demande  nécessairement  l'incarna- 
tion de  Dieu  ou  que  Dieu  se  fasse  homme. 

Donc  l'amour  des  êtres  se  produira  au 

Tappule  par  des  considérations  tirées  du  premier 
chapitre  de  la  Genèse,  où  il  semble  que  I  eau  ait 
été  comme  la  matière  première  des  êtres,  pnisqiiVR 
parlant  de  FEsprit  de  Dieu,  il  est  dît  dans  Th^Dreu 
qu*il  était  porté  sur  les  eaux,  comme  une  mère 
sur  ses  petits.  (IncubabaL) 

Aussi  lorsque,  dans  le  verset  précédent,  saint 
Jean  dit  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu,  non-senlement 
avec  Teav,  mais  avec  le  lang,  cela  veut  dire  que 
son  amour  pour  nous  s*est  roanifesié  par  sa  force 
ou  son  corps.  Ainsi  la  suite  du  passage,  si  nous  te- 
cevons  le  témoignage  de»  hommes^  le  témoignage  de 
Dieu  est  plus  grand,  signifierait  que,  quoique  ifous 
trouvions  dan^i  nous-mêmes,  dans  rbomme,  uii*% 

Iireuve,  un  témoignage  de  la  certitude  du  dogme  de 
a  Trinité,  le  témoignage  de  Dieu  qui  nous  Ta  révélé 
est  encore  pins  croyable  que  le  témoignage  que  nous 
trouvons  en  nous-mêmes.  Ce  passage  n*est  pas  le 
i^ul  de  TAncien,  et  plus  encore  du  Mouveau  Testa- 
ment, dont  mes  principes  sur  les  sociétés  douncul 
une  explication  assez  naturelle. 
(2)  Koy.part.  i,  liv.  i,  chap.  i. 


prendraient  mntuellement  seraient  égales , 
eomme  deux  corps  de  même  figure  et  de 
même  Tolume,  dont  les  poids  seraient  en 
pirfaîtéquilibre.  Mais,  lorsque  la  religion  me 
présente,  lorsque  la  raison  me  confirme  la 
ii^effiV^ de  cette  médiation  auguste,  de  cette 
rédemption  ineffable,  si  ma  vue  trop  faible 
ne  peut  se  fixer  sur  la  manière  dont  cette 
action  toute  divine  a  pu  se  consommer,  la 
religion  ne  défend  pas  à  ma  raison  de  cher- 
cher à  pénétrer  les  rapports  avec  ce  qu'il 
in*est  permis  de  connaître  de  la  nature  de 
Dieu,  et  ce  que  je  connais  de  la  nature  de 
Vhomme,  rapports  qui  ne  peuvent  être  que 
^Ueessaires  et  dérivés  de  la  nature  des  êtres 
Moeiaux:  et  qui  sait  si,  lorsque  les  lois  que 
ce  dirin  législateur  a  données  aux  hommes 
sont  devenues  un  sujet  de  dérision  et  de 
censure,  et  lui-même  l'objet  de  l'outrage  et 
de  la  haine,  il  n'entre  pas  dans  les  vues  de 
sa  providence  sur  les  hommes,  de  cette  vo- 
lonté générale  conservatrice  de  la  société, 
de  laisser  |)ercer  quelque  lumière  sur  ses 
opérations  merveilleuses  ?  Et  oserait-on  sou- 
tenir que  l'homme,  qui  découvre  sans  cesse 
de  nouveaux  rapports  entre  les  êtres  maté- 
lériels,  ne  peut  pas  en  découvrir  de  nou- 
veaux entre  les  êtres  intelligents? 

Revenons  aux  principes  :je  supplie  le 
lecteur  de  redoubler  d'attention  sur  les  con- 
séquences. 

L'homme  est  intelligence,  amour  et  force  : 
et  l'homme  est  fait  à  Fimage  et  à  la  ressem^ 
bbmeo  de  Dieu. 

Dieu  est  donc  intelligence,  amour,  force 
0«  puissance  (i). 

Dans  l'homme,  être  composé,  Tintelli- 
Sence  est  esprit,  la  force  est  corps  ;  l'amour 
tient  à  l'un  et  à  l'autre,  puisque  l'homme 

(  1  )  Il  est  aisé,  ce  me  semble,  de  justifier  Tor- 
~  ixie  de  cette  prop^tsition  par  un  passage  du 
.  V  de  la  première  Epttre  de  saint  Jean,  pssage 
q«î  a  beaucoup  exeroS  les  interprètes,  et  qui  s*ac- 
eorde  singulièrement  avec  les  principes  que  j*aî  éta- 
MU.  Il  y  en  a  trois,  dit  saint  Jean,  qui  rendent  té- 
wm§mmge  dans  le  Ciel,  c*esi  à-dire,  dans  Dieu,  le 
Père,  le  Verbe  et  le  Saint-Esprit,  et  cei  trot»  sont  un. 
Le  Père  est  volonté;  le  Verbe  est  force ;\e  Saift-Es- 
pril,  mtumr  qui  lie  Tun  et  Tautre,  et  procède  de  Tuii 
al  de  Tautre.  Il  ii  en  a  aussi  trois  qui  renient  té* 
wsêignage  sur  la  terre,  c*est-à-dire,  dans  Thomnie, 
tesprit.  Peau  et  le  sang,  et  ces  trois  reviemient  à  un, 
Vuprit  est  solonté,  le  sang  est  force  ou  corps  ; 
reaa  désigne  le  baptême  qui  est  amour  :  amour  de 
lliev,  amour  de  nous-mêmes,  amour  des  autres, 
principe  de  la  i^ociété  religieuse,  de  la  société  na- 
targue,  de  la  société  politique.  Car  le  baptême  nous 
donne  :  I*  Tainour  de  Dieu,  puisqu*il  nous  lait  ses 
enfants;  t*  Tamour  de  nous-mêmes,  puisqu*il  nous 
fût  lions  ;  STamour  des  autres,  puisque  nous  Tait 
frères.  On  peut  voir  dans  les  commentateurs,  que 
Siîul  Augustin  donne  ce  sens  au  root  agua,  et  qu*il 
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dehors  par  la  forée  de  Dieu,  ou  TactioD  eiL 
iérieure  de  rincarnation. 

Dans  l'homme,  être  uni,  Tamour  se  pro- 
duit par  une  action  finie. 

Dan$  Dieu,  être  infini,  Tamour  se  produit 
par  une  action  infinie. 

L'action  de  l'amour  producteur  ou  con- 
servateur des  éUes  est  le  don  que  Tohjet  ai- 
mant fait  de  soi-même  à  Tobjet  aimé.  Per- 
sonne^ dit  le  divin  fondateur  de  la  religion 
chrétienne,  ne  peut  donner  un  plus  grand 
témoignage  d amour  que  de  donner  $a  vie 
pour  ses  amis,  ou  de  se  donner  soi-même. 
{Joan.  XV,  13.) 

DoncdansDieu,racliondei'aniourcréateur 
et  conservateur  des  êtres  est  le  don  que  Dieu 
fait  de  lui-même  b  Thomme  qu*il  aime. 

Ainsi  Tamour  créateur  s*est  manifesté  par 
le  don  que  Dieu  a  fait  à  Thomme  d'une  por- 
tion de  lui-même  ou  de  son  intelligence,  en 
le  créant  semblable  à  lui  ;  et  Tamour  conser- 
vateur se  manifestera  par  le  don  que  Die^ 
fera  à  l'homme  de  tout  lui-même,  en  se  don- 
nant tout  entier  h  lui. 

Tous  ces  rapports  sont  des  rapports  néces- 
saires dérivés  de  la  nature  des  êtres  ;  donc 
ils  sont  des  lois. 

Nous  avons  tu  qu*une  intelligence  ne 
peut  se  donner  elle-même  ou  se  communi- 
quer à  une  intelligence  unie  à  un  corps,  que 
par  la  parole  soit  verbale,  soit  écrite.  Mais 
Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  lui-même, 
sans  cesser  d'être  pure  intelligence,  sans 
cesser  d*être  uniquement  Dieu.  Lorsqu'il  a 
voulu  parler  h  l'homme,  il  a  donc  employé 
le  ministère  des  créatures;  car  Dieu,  dit 
dit  saint  Augustin,  ne  peut  parler  que  par 
des  organes  matériels,  non  nisi  per  creatu» 
ram  visibile  fwtum  est.  Ainsi  nous  voyons, 
dansles  Livres  sacrés  de  l'Ancien  TestamenI, 
que  l'Ange  du  Seigneur  apparaît,  et  jamais 
le  Seigneur  lui-même.  Les  fictions  de  la  my- 
thologie s'accordent  avec  les  faits  rapportés 
dans  les  Livres  sacrés. Quand  les  dieux,  dans 
l'Age  d'or»  se  communiquent  aui  martels, 
ils  apparaissent  sous  divers  déguisements. 
Lorsque  Dieu  veut  parler  k  la  société  des 
Hébreux,  il  emploie  l'organe  imposant  des 
éléments  pour  frapper  leurs  sena  :  c'est 
l'air  et  le  feu,  le  tonnerre  et  les  éciairs; 
aussi  les  Hébreux  effrayés  demandent  que 
le  Seigneur  ne  leur  parle  pas  lui-même, 
de  peur  qu'ils  ne  meurent.  {Exod.  xx,  19.) 
Kl  remarquez  encore  ici  l'accord  de  l'his- 
toire et  de  la  fable,  même  dans  ses  fictions 


les  plus  absurdes.  Lorsque  Séffiélé,  mère  lie 
Bacchus,  qui«  suivant  tous  les  mythologie- 
les,  a  de  grands  rapports  avec  Moïse  (|)^ 
demande  è  voir  Jupiter  dans  sa  majesté,,et 
la  foudre  à  la  main,  elle  en  est  consumée. 

Lorsque  l'homme  intelligent  veut  se  com- 
muniquer à  l*homme  intelligent  qui  exista 
avec  lui  dans  le  même  temos  et  dans  le  mê^ 
me  lieu,  il  emploie  la  parole  verbale  ;  mais 
s'il  veut  se  communiquer  à  un  grand  nom- 
bre d'hommes  intelligents,  à  une  sociétA 
tout  entière,  et  se  communiquer  aux  hom- 
mes qui  existent  dans  d'autres  temps  et 
dans  d'autres  lieux,  il  ne  peut  employer  que 
la  parole  écrite  ;  et,  comme  dit  un  poète,  il 
peint  la  parole,  il  parle  aux  yeux,  et  defuu 
un  corps  à  ses  pensées. 

Mais  Dieu  a  aussi  une  parole,  puisqu'il 
est  intelligence,  et  qu'il  fait  société  avec  des 
intelligences  unies  à  des  corps  :  celle  pi* 
rôle  est,  suivant  les  Livres  saints,  sa  puîf- 
sance  ou  sa  force  :  car  il  n*est  pas  qitp  $a 
parlant  de  la  création,  il  a  voulu  et  tout  i 
été  fait  ;  mais,  t7  a  dit  et  tout  a  été  fait  : 
«  dixit  etfactasunl  {PsaL  xxm,  9);  9  et  ail- 
leurs, les  deux  ont  été  faits  par  sa  peuroU; 
«  verbo  Domini  cœli  firmati  sunt,  »  (  i&M., 
6.  )  Cette  même   expression.  Dieu  dit^  se 
trouve  répétée  dans  la  Genèse,  à  tous  les 
actes  de  la  création. 

Dieu,  pour  parler  à  l'homme,  a  employé 
des  hommes  qu'il  a  chargés  du  soin  de  par- 
ler sa  parole,  Qlim  loquens  Deus  patribus  ii^ 
prophetis  (  flebr.  i,  1  )  :  pour  parler  ai  une 
société,  et  lorsqu'il  est  nécessaire  que  sa 
parole  soit  plus  générale  ^  il  emploie  sa  pê' 
rôle  écrite  dans  les  Livres  saints,  loquens  m 
Scripturis.  Mais,  lorsqu'il  veut  parler  k  \b 
société  générale,  à  l'uaivers,  il  est  néces- 
saire qu'il  emploie  la  parole  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  universelle  ;  la  parole  la  plus 
générale  et  la  plus  universelle  est  la  parole 
la  plus  extérieure;  la  parole  )a  plus  exté- 
rieure est  la  parole  qui  se  fait  entendre  ao 
plus  grand  nombre  de  sens  :  maïs  là  parole 
extérieure  esi  corps  ou  matière;  elle  sera 
donc  Ta  matière  la  plus  parfaite,  puiaquelie 
représentera  la  parole  de  Dieu  la  plus  géné- 
rale, la  plus  universelle;  et  en  même  tem)is 
elle  sera  la  matière  la  plus  extérieure,  c'est- 
à-dire  qui  frappe  à  la  fois  le  plus  grand 
nombre  de  sens.  Elle  sera  donc  rbomaïa. 
car  l'homme  est  la  matière  la  plus  parfailet 
et  celle  qui  frappe  à  la  fois  le  plus;  grand 
nombre  de  sens,  ou  la  plus  extérieure. 


(  1  )  BacchiiR,  entre  auu-es  ressemblances,  portait  le  nom  de  Mo-yses,  c'est-à-dire,  sauré  des  roMS. 
{Dtciion.  wyihul.) 
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Dîea  fera  donc  un  homine  de  sa  parole  ;  et 
celle  parole  iktifiMmû^e,  devenue  homme  ou 
persoone»  aéra  le  Fils  de  Dieu  ;  parce  que  la 
{NTOle  est  fille  de  celui  qui  parle,  el  l'aclion 
Iliade  celui  qui  agit.  Elle  sera  Dieu  même, 
eoDBie  la  parole  est  Thomme  qui  parle,  et 
rictioo  Tbomme  qui  agit;  noni$$ime  diebus 
Mi  lôcuius  €êt  nobii  in  FUio.  (  Hebr.  i,  1.  ) 
GeUe  parole  devenue  homme  paraîtra  au 
miKeu  des  hommes,  ei  Yerbum  (qui  signiQe 
parole  )  earo  faetum  esi^  ei  habitavii  in  no- 
Ni.(/oM.  I,  U.) 

GesoDl  des  rapports  nécessaires  dérivés 
delà  nature  des  êtres;  donc  ce  sont  dos  lois. 
Comment  s*est  opéré  ce  prodige  d*amour 
et  de  force  ?  Je  l'ignore,  et  ne  cherche  pas  à 
le  pénétrer  ;  mais,  si  TËtre  suprême  a  pu 
former  un  corps  qu'il  a  animé  d'une  portion 
de  ion  intelligence,  qui  oserait  nier  qu'il 
oe  poisse  former  un  corps  qu'il  animera 
de  toute  son  intelligence? 

Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'à  méditer  profonaément  sur  les  opé- 
rations de  l'esprit  que  suppose  Tari  de  lire 
et  d'écrire,  cet  art  que,  par  un  prodig.e  au- 
quel l'habitude  seule  nous  rend  insensibles, 
00  apprend  à  l'enfont  comme  aux  plus  gros- 
siers et  aux  plus  bornés  des  hommes,  on  doit 
Regarder  comme  un  mystère  innompréhensi- 
lile,  que  l'homme  aussi  puisse  maiériali$er 
^  pensée  et  donner  un  corps  à  sa  parole. 

J'oaerai  faire  voir  l'accord  des  principes 
fjae je  viens  d'exposer,  avec  un  dogme  fon- 
«iaaental  de  la  religion  chrétienne,  en  sou- 
mettant cette  explication  et  mes  principes  à 
i'iuiaillible  décision  de  l'autorité  de  TEglise. 
Dieu  est  intelligence  ou  volonté;  il  se  pro- 
duit ou  il  agit  par  sa  parole  ou  par  sou  Var- 
ia. Son  Ytrbe  est  donc  forée  ou  puiesanee; 
awm'g  por  ipsum  facta  $unL  (  Joan.  i,  3.) 
Mais  l'action  de  sa  focce  ou  de  sa  puissance 
a  pour  motif  fomour  de  soi  et  Tamour  des 
étrea  qu'il  veut  créer  et  conserver.  Vamour 
est  donc  le  lien  de  la  volonté  et  de  la  puis- 
saoo»;  il  procède  donc  de  Dieu  et  de  son 
Verbe»  comme  Tamour  dans  l'homme  tient 
h  Tesprit  et  au  corps,  à  la  volonté  et  à  la 
(1  )     Qu*oii  prenne  |;arde  qne  partout  où  il  existe 
deux  èires,  ïi  y  en  a  nécessairement  un  troisième 
q«i  procè  Je  de  Ton  et  de  Tautre,  et  qui  est  le  rap- 
piirt  qui  cxitle  néceiêairement  entre  eux. 

1 S  )  J'aiiMiterai  de  la  jalousie.  On  faisait  devant 
VoiuirK  reloge  philosophique  de  la  sagesse  des  ré< 
pontes  de  iéMia-Christ^  de  la  sublimité  de  sou  es» 
prU;  el  VolUire,  qui  avait  donné  pendant  cette  con- 
versation des  marques  non  éiiuivoNques  d'impatience, 
K  UHirae  iNTUsquement  vers  rindiseret  p^ncgyridie  : 
Meiiaieur,  lai  dit-il  avec  vivacité,  J^siis-o^rt«i  «raii- 
<l  pimi  é^eêfrit  ^ue  moi?  Le  Tait  s*est  passé  k  rnris, 
eSica  Voltaire,  iiCU  de  temps  avaui  sa  mort,  et  ou 
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force  (  1  )  J*ai  dit  que  la  force  é(ait  1  action 
de  l'amour  producteur  ou  conservateur  ;  aus- 
si ,  lorsque  le  Verbe  veut  se  produire  au  de- 
hors, c'est  Tamour  ou  l'Esprit-Saint  qui  le 
rend  extérieur  en  lui  formant  un  corps. 

Ainsi  je  crois  que  Dieu  a  parlé  au  peuple 
hébreu  (uir  le  ministère  de  Moïse  et  des 
prophètes,  lorsque  je  vois  cette  constitution 
religieuse  que  ctn^  mille  ans  n'ont  pu  dé- 
/rutre,  ni  même  altérer ^  cette  constitution  du- 
rable^ à  l'épreuve  du  temps^  de  la  fortune  et 
des  conquérants. 

£tje  crois  que  Dieu  a  parlé  lui-même  à 
Tunivers,  lorsque  je  vois  cette  constitution 
religieuse,  que  dix-huit  siècles  n*ont  fait 
qu'affermir,  cette  constitution  durafr/f,  à  Yé* 
preuve  du  temps,  des  passions  et  des  uhilo- 
sophes. 

CHAPITRE  III. 

JÉSUS-CHRIST. 

C'est  donc  chez  le  peu|  le  juif  que  natt, 
dans  le  temps  marqué  ()ar  les  Livres  saints, 
et  sous  le  règne  d'Auguste,  cet  homme  qui 
se  donne  |K>ur  le  Messie  attendu  des  Juifs, 
et  que  la  religion  chrétienne  nous  montro 
comme  le  Médiateur  promis  aux  hommes; 
cet  homme,  signe  de  contradiction  et  de 
scandale^  et  dont  la  personne  et  la  doctrine 
devaient  être,  dans  toute  la  suite  des  temps, 
l'objet  de  l'adoration  la  plus  profonde  et  de 
l'amour  le  plus  ardent,  ou  l'objet  des  outra- 
ges les  plus  sanglants  et  de  la  haine  la  plus 
déclarée  (2).  Du  sein  du  plus  furieux 
fanatisme^  la  plus  haute  sagesse  se  fait  enten- 
dre (J.-J.  Rousseau  );  tel  est  l'hommage  que 
la  vérité  arrache  à  la  philosophie,  dans  le 
même  temps  que  l'inconséquent  philosophe 
ose  traiter  de  fanatisme  le  zèle  du  peuple 
juif  à  défendre  la  foi  de  l'unité  de  Dieu, 
dont  il  était  le  dépositaire. 

Médiateur  d'une  nouvelle  alliance,  vic- 
time d'un  nouveau  sacrifice,  }>ontife  d*un 
nouveau  culte  ;  fondateur  d'une  nouvelle 
société,  Jésus-Christ  réunit  la  plénitude  de 
la  sagesse  à  la  ])lénitude  de  la  puissance  ; 
mais  de  tous  les  prodiges  par  lesquels  il 
le  tient  d*un  témoin  oculaire. 

On  sait  qn*un  de  nos  plus  fougueux  révolution- 
naires, Anacharsis  Clootz,  était  ai  connu  par  sa 
haine  contre  Ih  Tondateur  de  la  religion  ebréiienne, 
au*un  rappelait  l'ennemi  personnel  de  Jésus-Chrisi. 
On  a  vu,  sinis  le  tyran  de  la  France,  quelques  chefs 
d*un  parti  longtemps  oppresseur  et  alurg  opprime, 
traduits  devant  le  tribunal  de  sang,  croire  intéresser 
sa  pitié,  ou  mériter  son  indulgence  en  Taisant  des 
railleries  impies  sur  la  personne  de  JébusChrlsi, 
ilont  il  n*était  nullement  question  dans  leur  alTairi». 
Les  niallic»reux  !  ils  ont  blasphème,  et  ne  se  SiM 
pas  sau\és. 
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établit  la  Térité  do  sa  mission, le  plus  éton- 
nant est  lui-même. 

Sa  Tie  a  été  écrite  par  quatre  bisto-^ 
riens  différents.  La  pbilosopbie  est  forcée  de 
convenir  que  jamais  bistoire  ne  présenta 
plus  le  caractère  de  la  vérité,  et  elle  va  jus- 
qu'à dire  que  Vinventeur  en  serait  plfu 
étonnant  que  le  hiroe.  (J.-J.  Rocssbau.) 

Dans  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, je  vois  extérieurement  un  homme; 
mais,  s'il  a  les  besoins  de  Thomme  physi- 
que, je  n'aperçois  pas  en  lui  les  faiblesses 
de  riiomme  moral.  Egal  à  Tun,  il  parait  en 
tout  supérieur  à  l'autre.  Dans  sa  conduite, 
comme  dans  ses  discours,  tout  annonce  une 
intelligence ,  un  amour ,  une  force  au- 
dessQS  de  l'humanité. 

Les  autres  législateurs  donnent  des  pré- 
ceptes ,  celui-ci  donne  des  exemples.  J'en- 
tends Numa,  Solnn,  Lycurgue  ;  je  vois  Jé- 
sus-Christ, je  le  vois  dans  tous  les  états  et 
dans  toutes  les  situations  où  l'homme  poli- 
tique puisse  se  trouver  sur  la  terre,  le  mo- 
dèle de  tous  les  états  et  de  toutes  les  situa- 
tions de  la  vie.  Je  le  vois  dans  la  société 
naturelle,  dans  la  société  politique ,  dans  la 
société  religieuse  :  homme  privé,  homme  pu- 
blic, dans  le  repos  et  dans  l'agitation,  dans  le 
commerce  des  hommes  et  dans  les  com- 
munications avec  Dieu,  dans  les  occupa- 
tions extérieures  ,  et  dans  le  recueillement 
et  la  prière.  Dans  la  famille  il  est  fils,  il 
est  parent,  il  est  ami  ;  dans  la  société  poli- 
tique il  est  9ujet^  et  même  il  est  pouvoir; 
dans  la  société  religieuse  il  est  pouvoir ^ 
et  même  il  est  sujet.  Il  partage  la  table 
du  riche  et  il  éprouve  la  misère  du  pauvre; 
il  a  des  disciples  qui  l'écoutent  et  des  ca- 
lomniateurs qui  le  déchirent;  il  enseigne 
les  docteurs  et  il  est  interrogé  par  les  juges; 
le  peuple  veut  le  faire  roi,  et  ses  ennemis 
le  font  mourir.  Il  ne  représente  pas  un 
homme,  car  un  homme  ne  peut  pas  être 
placé  dans  tous  les  états  ni  se  trouver  dans 
toutes  les  situations  :  il  représaiCe  l  huma- 
nité ioni  entière,  et  c'est  un  des  caractères 
du  Sauveur  de  tous  les  hommes.  Il  est  fils 
respectueux  envers  ses  parents,  mais  il  pré- 
fère le  devoir  d'être  utile  aux  hommes  au 
devoir  d'obéir  à  sa  mère  :  il  paie  le  tribut  à 
César,  mais  il  concilie  ce  qui  est  dû  h  Dieu  e' 
ce  qui  est  dû  au  prince,  au  pouvoir  religieux 
et  au  pouvoir  politique.  Il  est  lui-même 
pouvoir  par  l'autorité  de  ses  miracles;  mais 
il  n*est  pouvoir  que  pour  répandre  des  bien-» 
faits;  pertramiit  benefaciendo.  (Act.XfdS.) 
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Il  réprime  la  force  particulière  de  Thomma 
en  interdisant  jusqu'à  la  défense  la  plus  lé- 
gitime, i^rce quil  veut  que,  dans  It  soei4lé 
civile»  l'homme  soit  défendu  par  le  fà9t$ 
publique;  mais  il  honore  la  force  publique 
dans  la  personne  du  centenier,  et  déclare 
qu'il  n'a  pas  trouvé  une  plus  grande  M 
dans  Israël.  Il  protège  la  faiblesse  de  l'âga^ 
et  accueille  l'enfant  avec  une  bonté  toute 
particulière  ;  la  faiblesse  du  sexe,  et  il  égaler 
à  l'adultère  le  simple  désir  de  leeommellre^ 
la  faiblesse  de  la  condition ,  et  il  térooig 
la  plus  grande  sollicitude  sur  les  mis 
du  peuple,  et  il  déploie  sâ  puissance 
le  nourrir;   la  faiblesse  de  l'esprit  et  d  ^ 
cœur,  et  il  souffre  avec  patience  ropini^ 
trelé  de  ses  disciples,  et  avec  indulgen^^ 
les  fautes  du  pécheur  repentant  :  mais  il  ^^ 
inflexible  pour  l'orgueil ,  l'avarice ,  pour 
ramour  déréglé  de  soi ,  ou  la  passion  de 
dominer,  soit  par  l'autorité  des  places,' tok 
par  l'influence  des  richesses,  soit  parlaeoo- 
sidération  des  vertus  apparentes;  pour  b 
passion  de  dominer,  principe  de  tous  ki 
crimes  de  l'homme  et  de  tous  les  désordres 
de  la  société  :  et  ce  même  homme  qui  m 
brise  pas  le  roseau  à  demi-cassé^  qui  n'éteÎÊt 
pas  la  mèche  qut  fume  encore ,  dont  on  «'e»- 
t end  pas  la  voix  dans  les  places  publiques^ 
chasse  avec  violence  les  profanateurs  qui 
faisaient  du  temple  une  maison  de  trafic,  et 
tonne  contre    l'orgueil  des  pharisiens  et 
l'hypocrisie  des  docteurs.  Il  se  tait,  si  Toe 
déchire  sa  personne,  mais  il  repousse  avec 
force  les  calomnies  dirigées  contre  son  mi- 
nistère :  il  honore  dans  le  prêtre  le  caraolère 
du  sacerdoce  et  dans  le  juge  l'autorité  de  la 
loi.  Tout  est  grand  en  lui,  tout  est  saint 
s'il  se  retire  à  l'écart  pour  prier,  c'est  lors- 
qu'il a  rempli  tous  ses  devoirs  extérieurs; 
s'il  observe  la   lettre  de  la  loi,  c*est  lors- 
qu'elle  n'en  contredit  pas  l'esprit.  Il  oi 
prêche  à  ses  disciples  que  l'humilité ,  et  il 
leur  donne  l'exemple  de  toutes  les  vertM 
qui  forment  les  grands  hommes,  o*est4- 
dlre  les  hommes  utiles  à  la  société;  le  mé- 
pris des  richesses ,  des  plaisirs  et  de  It  via 
même.  Il  ne  parle  à  l'homme  que  de  sacri- 
fiôes  et  jamais  de  jouissances,  de  coiBbili 
et  jamais  de  repos.  Il  place  toujours  ki 
travaux  ici-bas  et  le  salaire  ailleurs  ;  aussi 
tout  travail  est  fructueux,  parce  que  teet 
travail  est  payé,  et  même  un  verre  d*eav 
donné  en  son  nom  ne  demeure  pas  aaoft 
récompense.  Il  recommande  sans  cesse  I 
l'homme  d'employer  à  l'utilité  publique  Ue 
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iu*il  a  reçus  :  le  serviteur  paresseux 
dbui  un  seul  talent  est  châtié  avec  une 
\  rigueur  :  et  il  est  de  remarque  qu'il 
It  tociélé  naturelle ,  à  trente-deux 
iil*  commencer  sa  carrière  publique» 
dès  lors  on  ne  le  revoit  plus  dans  sa 
pour  apprendre  aux  hommes  que  Pa- 
is autres  doit  l'emporter  sur  Tamour 
It  h  société  générale  sur  la  société 
le.  Qu'il  connaît  bien  I&  société  I  Si 
hrisi  n'eût  promis  h  l'homme  que  la 
tissanco  de  ses  inférieurs Ja  bienveil- 
I  ses  égaux,  l'estime  de  ses  niattres» 
sn'eût  pas  tardé  à  se  désabuser  d'une 
lu^il  aurait  trouvée  en  contradiction 
elle  avec  ce  qu'il  aurait  eu  sous  les 
itaeee  qu'il  aurait  éprouvé  lui-même; 
la  Yue  de  Tiogratitude  du  peuple,  de 
sia  de  ses  égaux ,  de  l'indifférence 
supérieurs,  l'homme  est  forcé  de 
r  que  le  légistateur  des  Chrétiens  a 
nnu  les  hommes ,  et  l'homme  goûte 
sa  morale  sublime  à  mesure  qu'i' 
mieux  la  société. 

lésus  connatt  bien  l'homme  I  Ce  n'est 
un  profond  étonnement  que  je  ré- 
Btt  sens  caché  de  ce  mot  simple  et 
iqae  le  gouverneur  romain,  igno- 
dament  ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  veut 
iressa  au  peuple  égaré,  en  lui  mon- 
Stts  :  Voilà  r  Homme.  {Jean,  xix,  5.) 
;ards  se  flxent  sur  cet  homme  :  ses 

M  nos  doute  pour  donuer  à  rbomme  politique 
I  tnr  la  coudufte  quMl  doit  tenir  dan^  les  cfnôns- 

Cvt  difficiles  auxquelles  il  puisse  être  eiposé, 
prévenir  du  sort  auquel  il  doit  se  préparer  en 
I  Immmim»,  que  Jésus  -Christ  a  voulu  mourir  dans 
ilioo.  En  effet,  une  révolution  est  l*élat  d'une 
llUapé  dans  laquelle  un  nombre  plus  ou  mui:.s 
Mvliiis établit  son  powoir  particulier,  h  la  place 
'  général,  dont  il  usurpe  ou  trouble  les  fonctions. 
■Ile  plus  ou  moins  considérable  du  peuple  juif 
Mr  tute  moorir  Jésus-Christ,  la  foncUon  essen- 
I  toareraineté,  celle  de  juger;  puisqu'elle  cm- 
Mvemeur  romain,  par  ses  clameurs  séditieuses 
■Mtiuns  perfides,  d  écouter  la  voix  de  la  jusUce 
B  «•  eonsàencc,  et  qu'elle  le  força  k  condamner, 
-tténe,  Jésus-Christ  h  mort  :  car  il  esi  égal  que 
|He  lui-même  ou  qu'il  force  l'opinion  des  juges. 
Jénisalem  aux  acclamations  du  ueuple,  etquel- 
■prèt  victime  de  sa  fureur,  objei  du  zèle  le 
Hw  de  ses  disciples,  et  bientôt  après,  vendu  par 
ipar  l'autre,  abandonné  de  tous,  Jésus-Christ 
fwMUiede  bien  que  la  faveur  populaire  n'olllre 
ilUttBpeur,  et  que  la  reconnaisauce  est  un  port 

itort 


Mm  eoioparalt  devant  le  gouverneur  romain, 
■ail  ta  légitiuiilé  de  son  autorité  en  répondant 
■ngiUoiis  avec  autant  de  dignité  que  de  mo- 
is Il  M  daiffne  pas  répondre  aux  furieux  qui 
rlgéf  en  tribunal,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune 
MUiqne  devant  le  gouverneur  romain,  ni  aucune 
Blimose  devant  lui.  S'il  rompt  le  silence,  c'est 
léoirer  ce  qu'il  est,  et  le  sort  qu'il  leur  pru|iare  : 
■■qn  Jésus-Christ  donne  aux  liommt's  en  so- 
Ique.dene  jamais  iléchir  sous  un  pouvoir  usur- 
I  |Mt  se  permettre  de  démari'lie,  qui  soii  une 
^  même  tacite  dr  l'usuruation.  Sans  doute  ia 


mains  sont  cliargées  do  liens,  son  sceptre 
est  un  roseau,  sa  couronne  un  tissu  d*é()i- 
nes,  un  manteau  de  pourpre  cache  des  plaies 
douloureuses.  Yoilà  rhomme^  me  dis-je  à 
moi-même,  et  tous  les  hommes  ;  voilà  Phu- 
nianité.  Maître  de  Tunirers,  Thomme  n*est 
pas  maître  de  lui-même;  roi  de  la  nature,  sa 
royauté  a  la  fragilité  du  roseau»  e.t  la  pi* 
qûre  déchirante  de  Tépine  ;  Textérieur  im- 
posant de  la  dignité  humaine  no  cache  que 
les  honteuses  faiblesses  de  l*humanité  ou 
les  inQrmilés  do  la  nature...  Oui...  Voiià 
V homme 

Et  moi  aussi  j*ai  vu  un  homme  qu*un  sa- 
tellite aveugle  et  féroce  montrait  à  une  (K)- 
pulace  en  délire,  en  lui  disant  :  Voilà  votre 
roi.  J'ai  tu  des  mains  augustes  chargées 
d'indignes  liens  ;  j*al  vu  un  sceptre  brisé 
comme  un  roseau  ;j*ai  vu  une  couronne  qui 
n*a  été  qu*un  tissu  d*épines  cruelles;  j*ai  vu 
sous  la  pompe  et  Téclat  du  trône  les  chagrins 
les  plus  cuisants,  les  affronts  les  plus  amers, 

les  traitements  les  plus  barbares; et  à 

ce  rapprochement  mes  larmes  coulent  en 
abondance. 

Ce  n*est  pas  à  des  persécutions  obscuresi 
mais  à  la  rage  ta  plus  déclarée  que  le  divin 
fondateur  du  christianisibe  prépare  Thomme 
vertueut;  il  Farme  contre  ri(\iustice  des 
hommes,  et  les  révolutions  de  la  société 
(1).  11  le  dispose,  par  la  leçon  efficace  de 
Texemple,  aux  événements  les  plus  extra- 
tentation peut  être  forte,  parce  que  le  péril  peut  étr^^ 
grand  :  mais  aussi  Jésus-Christ  prémunit  l'homme  conlro 
Je  péril,  en  I*a\enis8ant  de  nepoi  craindre  ceux  qm  ne 
tuent  que  le  corps  {Matth.  x,  28)  ;  et  il  loi  donne  le  moyen 
de  ne  pas  succomber  k  la  tentation,  en  lui  conseil- 
lant de  »*enfuir  tur  te*  montagneSt  ei  de  m  pas  mMne 
rentrer  dan$  ia  mniion  pour  en  emporter  quelque  chose. 
{Matth,  XXIV,  16, 17.) 

L*allachenient  h  la  vie  et  h  la  propriété  a  lait  en  France 
la  révoluUon  ei  en  prolonge  la  durce.  Combien  de  gens 
en  France,  vertueux  autrefois,  qui,  cherchant  un  asile 
contre  la  persécution  dans  des  fonctions  qu'ils  abhorrent 
en  secret,  ont  la  force  de  tuer,  parce  qu  ils  n*ont  |ias  le 
courage  de  mourir?  Qu'on  ne  m'oppose  pas  que  l'bvangile 

Crescrit  d'obéir  k  un  maitre  même  factieui  ;  car  :  1"  I  au- 
iriié  mémelégiUme  est  làcheute  k  Tamour-proprc  ;  t*  l'a 
pAlre  ne  s'adresse,  dans  cet  endroit,  qu'aux  esclaves  qui 
ne  sont,  h  proprement  parier,  membres  que  de  la  société 
naturelle  ;V  rapôlre  a  dit  dans  le  verset  précédent  dlm- 
norer  le  roi,  regem  honorificate.  Or,  l'expression /Koiori- 
ficaie  qui  signiUe  amour  mêlé  de  crainte,  ne  |)eol  convenir 
qu'au  pouvoir  général  de  la  société  politique.  Les  chrà 
Uens,  dit-on,  ont  obéi  à  Néron;  je  le  ci  ois.  l/aolonté 
des  empereurs  romains  ,  celle  même  d'Au^sie ,  n'était 
pasusurpée  par  la  société,  puisqu'avant  lui  il  n'y  avait  pax 
de  pouvoir  général  dans  la  société  romaine.  Il  faut  selaire 
des  idées  justes  et  précises.  I^orsqull  y  a  uu  pouvoir  gé- 
néral dans  une  société,  celui  ou  ceux  qui  le  détruisent  • 
pour  substituer  ii  sa  place  son  pouvoir  partieulier,  sont 
des  uKurpateura.  Ainsi  le  Ions  parlement  d'Angleterre , 
ainsi  l'assemblée  nationale  de  France  ont  été  des  usurpa- 
teurs. Celui  qui  établit  son  pouvoir  particulier  «Laum  une 
république  n  est  pas  un  usurpateur,  puisqu'il  n'y  a  nasdc 
pouv«  ir  général,  il  est  un  tyran.  Pislstrale,  Marins,  Sylla, 
César  ont  été  des  tjrans.  Cromwell  et  Kobespierro  ont  été 
k  la  fois  usurpateurs  et  tyrans,  parce  que  le  pouvoir  gé- 
némroule  monarque  existait  pour  rAnglcUTrc  connue 
il  existe  pour  la  France,  et  que  l'Angleterre  alors  n'était 
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ordinaires,  aux  malheurs  les  plus  inouïs.  Il 
ne  voulait  pas  qu'une  seule  position  de  la 
▼ie  se  trouvât  sans  modèle,  et  par  consé- 
quent qu*un  seul  homme  se  trouvât  sans 
consolation  (  1  ).  Il  meurt  du  supplice  des 
scélérats»  pour  apprendre  à  Thomme  que  la 
vertu  la  plus  pure,  le  rang  le  plus  élevé,  les 
services  les  plus  éclatants,  ne  le  mettent 
pas  toujours  à  Tabri  de  la  fin  la  plus  igno- 
minieuse; et  après  avoir  donné  ce  mémora- 
ble exemple  aux  hommes,  et  cette  dernière 
leçon  aux  rois  ;  après  avoir  fait  voir  à  l'uni- 
vers le  Dieu  de  Vintelligence  pour  le  désa- 
buser des  dieux  des  scnsy  le  Dieu  d'amour 
pour  l'arracher  aux  dieux  de  ftatne,  sa  mis- 
sion est  remplie,  et  il  s'écrie  :  Tout  est  con- 
êommé.  {Joan.  xix»  30.) 

«  Si  la  mort  deSocrate,  »  s'écrie  Rousseau, 
m  est  la  mort  d'un  sage,  la  mort  de  Jésus  est 
la  luort  d'un  Dieu.  »  Rien  ne  doit  plus  éton- 
ner l'homme  vertueux  ;  il  est  préparé  à  tous 
les  événements  de  la  vie,  à  tous  les  désor- 
dres des  passions  ;  et  s'il  voit  sans  élonne- 
ment  le  crime  obtenir  les  récompenses  de  la 
wrtu,  il  pourra  voir  sans  scandale  la  vertu 
punie  du  supptice  réservé  au  crime. 

Ce  n'était  pas  sous  ces  dehors  obscurs  et 
souffrants  que  le  Jttif  charnel  pouvait  re- 
connaître son  libérateur,  objet  de  sa  longue 
attente  s  aigri  |)ar  ses  malheurs,  il  voulaii  la 
puissance  et  non  la  sagesse.  Si  quelques-uns 
croient  en  Jésus,  la  nation  entière  demande 
aa  mort.  Dans  son  aveugle  fureur,  elle  so 
dévoue  elle-même,  pour  la  suite  des  temps, 
à  la  malédiction  attachée  au  meurtre  de' 
rHoflome-Diett.  Qu$  son  «anjjr,  s'écrie-t-elle, 
retombe  sur  nous  et  sur  nos  enfants  l  {Matth. 
XXV1I4  25.)  Et  dès  cet  instant,  rapproche- 
ment terrible  1  la-  nation  entière  est  réprou- 
vée; sa  ruine  effroyable,  prédite  par  Jésus- 
Christ  dans  tous  ses  détails,  et  arrivée  peu 
d'années  après  sa  mort,  la  prise  de  sa  capi-. 
taie,  où  périrent  onze  cent  mille  ftmes,  après 
un  siège  sans  exemple,  la  désolation  de  son 
temple,  sont  accompagnées  de  circonstances 
surnaturelles,  dont  il  faui  lire  le  détail  dans 
Josèphe,  et  le  rapprochement  dans  Bossuet. 


MX  plus  une  république  que  1s  France  ne  l'est  aujonrd*hul. 
L*Aiigleierre  éUU  une  monarchie  en  révolution,  comme 
la  France  l*est.acluellement. 

Auguste  ne  fut  pas  on  usurpateur,  puisque  la  société 
romaine  n*»rait  jamais,  eu  de  pouvoir  général ,  au  moins 
depuis  ses  rois;  Il  ne  Ait  pas  un  t^an,  puisque  le  pouvoir 
r>articulier  du  sénat  ou  l'aristocratie  n'était  plus  rien ,  et 


qu'il  ne  pouvait  plus  èire  rétabli.  Il  fut  un  despote,  |>ûi9- 

Su'il  devint  le  chef  de  l'armée ,  seul  pouvoir  qui  existât 
ans  ce  désordre  universel.  Auguste  fut  nécetsatre.  Potf- 


quam  oinnem  polestalem  ad  Huum  conferri  pacis  tiiter/wl, 
dit  Tacite,  et  s'il  ne  se  fttl  pas  élevé  en  homme  au  mUieu 
de  cette  anarchie  qu*on appelle  république  romaine, celte 
terre  infortunée  eût  dévoré  jusqu jiu  dernier  de  ses  habi- 
tants. Quant  k  Néron,  CallKnIa,  c'étaient  des  fous,  et  en- 
core Rome  et  l'univers  étalent  encore  plus  heureux  sous 
Jeurré^ae  outils  ne  l'avaient  été  sous  la  république  ro- 
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Depuis  sa  dernière  catastrophe,  le  Juifes^ 
dispersé  dans  tout  Tiinivers,  plus  nombreux 
aujourd'hui  qu*aux  beaux  jours  de  son  eiis  ^ 
tence  politique  ;  signe  élevé  au  milieu  d^ 
toutes  les  nations,  mêlé  à  tous  les  peuple^ 
il  ne  peut  se  confondre  avec  aucun  d'eux, 
et  lorsque  le  temps  amène  insensibleme^^ 
runiformité  de  mœurs  et  d'habitude  enl«<^^ 
les  peuples,  il  reste  toujours  seul,  tonjoiAii^ 
étranger,  toujours  empreint  du  caractjbjr^ 
moral  et  physique  dont  sa  religion  et  les 
événements  l'ont  marqué-;'ii  semble  toujoory 
le  voyageur  qui  arrive  des  pays  éloignés,  et 
il  traverse  les  siècles  et  les  nations  sanj 
pouvoir  se  Qxer  h  aucun  temps,  ni  è  apcua 
lieu  :  seul  peuple  à  qui  la  considératÎM, 
propriété  morale  de  Fhomme,  et  la  terre,  si 
propriété  physique,  soient  refusées;  na- 
tion sans  territoire,  peuple  sans  chef,  so- 
ciété sans  pouvoir^  seul  esclave  au  milieu    | 
de  peuples  libres,  seul  pauvre  au  milieu  de 
nations  propriétaires,  sa  religion  fait  ton 
malheur,  et  il  l'observe  ;  son  erreur  fait  son 
crime,  et  il  la  chérit;  il  a  fait  mourir  ton 
libérateur,  et  il  l'attend. 

Non-seulement  le  peuple  juif  se  conserve^ 
mais  il  se  multiplie  ;  et  ce  fait  avéré  mérilt 
l'atteniion  de  l'observateur  politique,  ooiu- 
de  robservateur  religieux.  Il  se  multiplie^ 
non-seulement  parce  que  des  motî£s  reli- 
gieux  lui  font  du  mariage  un  devoir^ttd» 
la  stérilité  un  opprobre;  mais  encore  parrt 
que  des  motifs  k  la  fois  religieux  et  politi- 
ques excluent  les  Juifs  de  toutes  les  profes* 
sions  périlleuses,  et  empècheni  que  leur 
population  ne  se  consomme.  Ainsi,  tandis 
que  mille  causes  s'opposent  à  raccroissi- 
ment  ou  diminuent  la  population  des^ulres 
peuples,  des  causes  opposées  favoriseol 
l'extrême  propagation  du  peuple  juif,  ea 
sorte  qu'il  doit  nécessairement  arriver  qot 
le  peuple  le  plus  opprimé  et  le  plus  pauvre 
deviendra  le  plus  nombreux;  et,,  ce  qui 
étonne  davantage  l'observateur  attentifi  est 
de  voir  à  quel  misérable  genre  de  commeree 
le  très-grand  nombre  des  Juifs  doivent  leur 
subsistance  :  peuple  aussi  étonnant  danths 

maine,  depuis  les  Gracques.  Nénm  même  Iht  itgfeil 
par  le  peuple,  par  ce  peuple  à  qui  nos  philofodbes  Hlil 
buent  la  souveraineté.  Un  monarque  dur  ou  fiuble  est  ai 
mt^re  fâcheux, 

( i)Jèsu8-Chri8t avait ooncacré, par  son  exemple  on  ses 
préceptes,  toutes  les  protessiona  qui  conserreni  la  ee- 
dété  ;  mais  il  y  a  des  professions  qui  la  détruisentt  et 
l'Homme-DIeu  ne  voulait  pas  laisser  uo  crime  saDS  «polr. 
ni  un  devoir  sans  modèle.  11  choisit  un  scéléni  coodàmM 
pour  ses  forfaits,  et  U  pardonne  k  ton  repenUr,  tentefeto 
après  qu'il  a  expié  ses  crimes  envers  la  sodélé.  Il  ao- 
prend  par  Ik  aux  hommes,  que  le  pouvoir  de  la  sodèté 
religieuse  peut  pardonner,  mai»  que  le  poovolr  de  la  so- 
ciété poliUque  doit  punir;  que  Dieu  nlnterdlt  è  llHMDBe 
la  vengeance  personnelle  que  parce  qu*il  charge  le  sou- 
verain de  la  vindicte  publique,  comme  il  ne  permet  la 
ipierrcaux  sociétés  que  parce  qu*il  la  défend  aux  1 
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par  lesquels    il    subsiste  que  par 
stpace  même  (1)  1 

s  pur  quelles  petites  causes  la  pbi- 
i^qui  rapetisse  tout  à  sa  mesure,  cx- 
«s  grands  résultats.  Qu'on  me  per- 
ce sujet  une  réflexion  :  Si  le  peuple 
comme  tant  de  peuples  autrefois 
p  disparu  de  dessus  la  terre,  il  y  a 
les,  et  que  j'interrogeasse  la  philo- 
rar  les  causes  de  l'anéantissement 
^aple  jadis  si  nombreux,  elle  no 
mit  pas  de  me  répondre  qu'au  lieu 
nner  qu'un  peuple  accablé  sous  une 
on  aussi  cruelle  se  soit  détruit,  il 
onner  qu'il  ait  pu  subsister  aussi 
pe;  que  la  misère,  l'oppression,  le 
tement,  ne  peuplent  pas  ;  que  l'hom- 
eut  se  multiplier  que  sous  le  régime 
eur  et  surtout  de  la  liberté^  etc.,  etc., 
I  ces  phrases  vagues  et  insignifian- 
il  nous  sommes  assourdis  depuis 
}  ans.  Si  j'interroge  le  philosophe 
Use  de  l'indestructible  existence  du 
nif  :  Il  subsiste,  me  répond-il,  parce 
;  opprimé  (2)  :  et  remarquez  que 
lion  politique  finit  par  anéantir  un 
il  que  Toppression  religieuse  main- 
perpétue  une  société  religieuse  ;  et 
c  les  Juifs,  par  un  effet  tout  contrai- 
aligion  se  maintient  malgré  la  tolé* 
tiigieuse  la  plus  entière  (S)»  et  le 
lul-mAme  se  conserve  malgré  l'op- 
[  politique  la  plus  cruelle. 

CHAPITRE  IV. 

PBHfiRT   DE    LA    CONSTITUTION    REU- 
8IEUSB,  OL  DE  LA  RELIGION. 

lire  du  divin  fondateur  de  la  reii- 
élienne  ne  contient  qu'une  petite 
^  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  a  dit 
le  cours  de  sa  vie  mortelle.  Les  au- 
srésont  soin  de  nous  en  prévenir; 
a  d'étendue  des  quatre  Evangiles, 
ienoent  tous  presque  les  mfimes  dé- 
esf  une  preuve  évidente. 
Christ  avait  formé  des  disciples, 
liqu'il  les  envoyait  instruire  toutes 
QSy  il  les  avait  instruits  eux-ni^mcs 
Ik  auraient  à  leur  enseigner, 
ici  qu'il  faut  admirer  le  caractère 
et  distinctif  de  la  religion  chré- 
a  preuve  manifeste  de  sa  divinité, 

I  cennait  la  hamo  dcolarcc  de  YuUairc 
Jaîfft. 
raM  de  la  félicité  pubiiffuc. 


preuve  qui  devient  plus  sensible,  5  mesure- 
que  la  religion  s'éloigne  de  son  origine. 

Jésus-Christ  n'était  pas  venu  pour  détruire 
la  société  politique,  puisque  la  société  po- 
litique est  néceêsaire^  et  durera  autant  que 
le  genre  humain;  il  était  venu  pour  la  per- 
fectionner, en  la  réunissant  à  la  société  re- 
ligieuse, pour  en  former  la  société  civile. 
Il  dit,  il  est  vrai,  que  son  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde  {Joan.  xviii,  36),  parce  que  tout 
dans  ce  monde,  et  la  société  politique  elle- 
même,  est  ordonné  par  Dieu  môme,  pour  le 
monde  dans  lequel  vit  Têtre  le  plus  parfait, 
l'intelligence.  Mais  si,  dans  ce  sens,  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde^  son  royau- 
me est  dans  ce  monde;  puisque  le  gouver- 
nement de  ce  royaume,  le  pouvoir^  les  mi- 
nistres et  les  sujets,  dn  sont  extérieurs  et 
sensibles. 

Si  la  société  religieuse  devait  s'unir  à  la 
société  politique,  pour  former  la  société  ci- 
vile constituée,  la  société  religieuse  devait 
donc  convenir  à  la  société  politique  et  à  tous 
les  Ages  de  la  société  politique,  c'est-à^ire, 
à  tous  ses  progrès  ;  puisque  la  société  reli- 
gieuse et  la  société  politique  ont  une  cons^ 
tituiion  semblable j  constitution  qui  renferme 
par  conspuent  un  principe  intérieur  et 
semblable  de  développement  et  de  perfec- 
tionnement :  de  même  que  l'homme  physi- 
que et  moral  tient  lui-même  do  sa  constitu- 
tion physique  et  intellectueîle,  un  principe 
intérieur  de  développement  par  lequel  ses 
facultés  physiques  et  morales  se  peiïéctien- 
ncnt,  et  que  le  Créateur  a  dit  à  l'homme  in- 
telligent de  croUre^  comme  à  l'homme  phy- 
sique de  multiplier. 

La  société  religieuse,  la  société  politique, 
doivent  donc  se  développer,  c'est-à-dire  se 
perfectionner  ensemble. 

Les  législateurs  de  la  société  religieuse, 
qu'on  appelle  des  réformateurs^  n'ont  donc 
été  que  des  esprits  faux  et  bornés,  qui» 
fermant  les  yeux  à  cette  vérité,  ont  méconnu 
les  développements  nécessaires  de  la  consti- 
tution religieuse  :  comme  les  législateurs 
des  sociétés  politiques,  qui,  en  voulant 
donner  des  lois  aux  sociétés,  et  établir  leurs 
rapports  à  la  place  des  rapports  de  la  nature, 
ont  troublé  son  ouvrage,  et  méconnu  aussi 
les  développemmcnis  nécessaires  de  la 
constitution  politique. 
.    Cette  erreur,  de  la  part  des  réformateurs 


(5)  On  ne  souffre  pas  parioul  les  Juifs;  mais 
partout  où  ils  sont  icçtis,  :1b  ont  ilcs  bvuagoi^ues  el 
jouiè^ul  de  lu  libcitc  de  leur  culte. 
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OU  dp9  législateurs  des  sociétés  religieuses, 
dcYdit  nécessairement  proJuire  de  grands 
désordres  dans  la  société  civile,  puisque, 
de  deux  ()arlies  qui  la  composent  et  qui 
doivent    marcher    ensemble  et  du   mémo 
pas,  Pune  avançait,  pour  ainsi  parler,  tandis 
que  l'autre  demeurait  ou  revenait  en  ar* 
rière.  Aussi  les  changements  dans  les  lois 
de  la  société  religieuse  extérieure  (la  seule 
qui  puisse  en  admettre),  qui  n*ont  pas  été 
des  développements  néces$aires  amenés  in- 
sensiblement par  la  volonté  générale  de  la 
société,  mais  des  innovations  brusquement 
produites  par   la  volonté  particulière  de 
rhoQdme,  ont  toujours  occasionné  de  grands 
troubles  dans  la  société  civile  ;  parce  qu'a- 
près avoir  formé  une  nouvelle  société  reli- 
gieuse, les  réformateurs  ont  été  conduits 
malgré  eux-mêmes ,  et  par  la  force  des  cho- 
ses, h  former  une  nouvelle  société  politique. 
Le  mémo  effet  a  pu  se  remarquer  dans  les 
changements  faits  à  la  constitution  politique 
des  sociétés;  et  c*est  ce  qui  a  fait  naître 
tantôt  la  république  au  sein  de  la  réforme, 
tantôt  la  réforme  au  sein  de  la  république. 
Ainsi,  quand  les  deux  célèbres  réforma- 
teurs du  seizième  siècle  ont  prétendu  rame- 
ner la  religion  chrétienne  à  la  pure  doctrine 
de  sop  fondateur  et  de  ses  premiers  disci- 
ples, et  qu'il  leur  a  plu  de  regarder  comme 
des  inventions  humaines  toutes  les  prati- 
ques ou  les  institutions  qu'ils  ne  trouvaient 
pas   expressément  et  textuellement    dans 
l'Ëvangilc,  ils  se  sont  trompés  et  ils  ont 
tropnpé  la  société;  parce  que  Jésus-Christ 
avait  posé  les  fondements  de  la  religion 
sociale  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
société  :  c'est-k-dire  qu'il  en  avait  établi,  ou 
pour  mieux  dire,  développé  les  lois  fonda- 
mentales; mais  que,  soit  relativement  aux 
Térités  dogmatiques,  dont  l'entier  dévelop- 
pement ne  pouvait  convenir  5  de  nouveaux 
Chrétiens  qu'on  nourrissait  encore  9vec  le 
taii,  soit  relativement  aux  lois  de  discipline 
qui  devaient  aussi  se  développer  avec  le 
temps,  il  avait  mis  dans  son  Eglise  un  prin- 
cip4!  intérieur  et  toujours  agissant  de  per- 
fectionnement   qui    devait  se   développer 
successivement  et  à  mesure  que  la  société 
politique  constituée,  à  laquelle  la  société 
religieuse  constituée   devait    un   jour   se 
joindre,    se   développerait  elle-même  :  et 
c*est  sans  doute  une  des  raisons  pour  les- 


quelles Jésus-Christ,  suivant  la  remarque 
du  savant  abbé  Fleury,  «  n  a  rien  écrit,  et 
que  les  apôtres  ont  écrit  si  peu  sur  les  céré» 
monies,  la  discipline,  la  police  des  Eglises, 
les  dogmes  mêmes  de  la  religion.  »  VeQOOs 
9UX  exemples. 

A  mesure  que  la  société  politique 
développe,    Tbomme  social  devient  pi 
intelligent;  parce  que  le  développement  d^ 
la  constitution  de  la  société  n*est  que  I^ 
développement  de  nouveaux  rapports  néeem^ 
$aire8  entre  les  êtres   qui  com|io$ent  I4 
société,  et  que  l'intelligenca  n'est  que  la 
faculté  d'apercevoir  dos  rapports  justes, 
c'est-à-dire  nécessaires  ^  entre  les  objeîs; 
or,  là  où  il  y  a  plus  de  rapports ,  rbomme 
en  aperçoit  davantage;    il  est  donc  plus 
intelligent.  Donc  la  société  intellectuelle 
doit  devenir  plus  iutellecluellc,  ou  la  reli« 
gion  plus  spirituelle. 

Ainsi  les  peines  canoniques,  le   retran- 
chement extérieur  de  l'Eglise,  par  lesquelles 
on  retenait  à  peine  dans  la  pratique  de  la 
vertu  des  hommes  dont  les  habitudes  se 
ressentaient  encore  de  la  licence  du  paga« 
nisme  ou  de  la  grossièreté  judaïque ,  et  par 
lesquelles  la  religion   chrétienne  donnait 
aux  }>aîens  une  haute  idée  de  la  sévérité  de 
ses  maximes,  devaient  nécessairement,  je 
ne  dis  pas  se  changer,  car  il  n'y  a  iam  /a 
religion  ni  changement  ni  vicissitude^  mais 
se  spiritualiser  à  mesure  que  le  Chrétien  se 
perfectionnerait,  et  devenir  des  peines  plus 
spirituelles  et  plus  intérieures  à   l'égard 
d'hommes  accoutumés  aux  mœurs  sévères 
et  décentes  du  christianisme  ;  mais  la  |)eioe 
elle  même,    c'est-à-dire  le  principe  devait 
être  conservé,  parce  que  la  loi  qui  ordonne 
que  toute  faute  sera  punie,  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  l'Etre  infi* 
niment  juste.  D'ailleurs,  la  pénitence  publi» 
que   ne   pouvait  être  pratiquée»  dans  la 
société  politique,  sans  troubler  l'exercice 
ou  diminuer  l'influence  de  l'autorité  légiti- 
me ;  puisqu'elle  mettait  l'homme  en  plaoei 
le  juge,  par  exemple,  dans  le  cas  de  ne  pas 
ei^ercer  ses  fonctions  tout  le  temps  que 
durerait  sa  pénitence,  ou  qu'elle  anéantis- 
sait  la  force  de  son  ministère  en  l'exposaol 
lui-même,  aux  yeux  du  public,  comme 
coupable  des  mêmes  crimes  que  ceux  qu'il 
était  chargé  de  punir.  W-    Aussi  l'Eglise, 
selon  la  remarque  de  l'abbé  Fleury,  était 


(I)  Le  roiuilfi  de  Ticiilo  ordonne  de  no  soii- 
mrUre  aux  (^Mnes  canoni<|iics  que  les  pédieurs  sc.nii- 
djiljux,  cVblà*dirc,  lorsque  la  publicité  de  I.)  pciii- 


l.nrc  ne  peut  rien  anprcndic  au  public,  encore  pcr* 
uhl-il  aux  cvcqucb  aeu  dis|)eQber.  (SebS.  i4 ,  (h 
ri/"oim.,  tap.  8.) 
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oltiigec,  même  dans  les  premiers  temps,  de 
se  relAcher  de  cette   excessive    rigueur, 
envers   les  personnes   puissantes;   et  cet 
historien  remarque  que  saint  Basile,  loin 
d*excommunier  Tempereur  Valens,  héréti- 
que et  persécuteur,  reçut  son  offrande  à 
Tautel.  C'est  ce  qui  fait  que  la  pénitence 
publique  a  cessé  dans  r£glise  à  peu  près 
lorsque  la  société  politique  constituée  s'est 
réunie  à  la  religion  chrétienne.  Non-seule- 
ment la  société  religieuse  est  devenue  plus 
spirituelle  dans  ses  moyens  de  conserva- 
tion, mais  la  société  physique  elle-même 
4&^t  devenue,  si  je  puis  parler  ainsi,  moins 
K^ysique  dans  les  siens;  puisque  son  pou- 
'^oir  général  emploie,  ^our  la  conserver, 
■iilutAt  Injustice  que  la  force;  qu'il  n'est  pas 
v^QÎt,  pour  y  maintenir  la  tranquillité,  à 
Kecourir  sans  cesse  à  des  exécutions  mili- 
taires, comme  dans  les  premiers  temps  d'une 
nation;  et  que  même  il  emploie  pour  la 
conserver  plus  \à  justice  et  moins  la  force  f 
à  mesure  qu'elle  est  plus  constituée.  Do  ce 
perfectionnement  progressif  et  sensible,  par 
lequel  la  société  civile  se  spiritualise  tou- 
joors  davantage ,  on  peut  conclure  que  son 
état  de  perfection  absolue  et  de  développe- 
ment parfait  sera  un  état  pur  de  spiritualité, 
c'est-à-dire,  lorsque  la  société  politique  sera 
confondue  avec  la  société  intellectuelle,  par 
la  destruction  des  éléments  terrestres  qui  la 
composent;  ce  qui  appartient  à  un  autre 
temps  et  à  un  autre  ordre  .de  choses.  Les 
réformateurs  religieux»  qui  ont  conclu  que 
les  rites  expiatoires,  dans  une  religion, 
étaient  de  l'invention  des  prêtres,  parce 
qa*ils    n*ont   pas   ru    textuellement    dans 
(*Evangile  que  Jésus-Christ  ait  fait  aux  apô- 
tres une  obligation  déjeuner  le  Carême  ou 
de  se  confesser  à  Pflques,  ont  raisonné  pré- 
cisément comme  les  réformateurs  politiques 
qui  concluraient  que  la  justice  est  de  Tin- 
vention  des  parlements ,  parce  que  Tacite, 
en  traitant  des  mœurs  et  de  la  constitution 
des  Germains,  n'a  pas  parlé  du  recours  au 
conseil  par  requête  civile^  ni  de  la  première 
OU  de  la  seconde  chambre  des  enquêtes. 

La  loi  du  célibat  des  prêtres  était  moins 
distinctement  exprimée  dans  les  premiers 
temps  du  christianisme,  et  chez  des  Chré- 
tiens encore  è  demi-juifs  ou  païens;  mais 
la  nature  de  la  société  religieuse  en  intro- 
duisait la  pratique ,  mais  elle  était  recom- 
mandée  par  les  apôtres,  mais  la  loi  enfin 
•o  a  été  universellement  adoptée,  lorsque 
les  progrès  de  la  société  religieuse  et  ceux 


de  la  société  politique  ont  rendu  le  Cnrétien 
plus  spirituel,  et  perfectionné  l'une  et  Tau* 
tre  société.  Celte  loi  est  un  rapport  néces- 
saire qui  dérive  de  la  nature  des  êtres  en 
société  politique  constituée.  En  eifet,  l'élé- 
ment |de  la  société  politique  constituée  est 
la  famille  propriétaire  :  donc  il  est  contre  la 
nature  de  cette  société  de  créer  des  familles 
qui  ne  soient  pas  propriétaires.  Or,  la  fa- 
mille d'un  prêtre  serait  nécessairement  une 
famille  non  propriétaire,  puisque  la  pro- 
priété que  le  prêtre  tiendrait  de  la  société 
passerait  nécessairement  à  son  successeur,  et 
que  sa  profession  ne  lui  permettrait  pas  d'ac- 
quérir par  son  travail  une  autre  propriété. 
Cette  loi  dérive  nécessairement  de  la  nature 
des  êtres  en  société  religieuse;  car  les  prêtres, 
force  publiqueide  la  religion,  destinés  à  répri- 
mer les  faiblesses  de  l'homme,  doivent  donner 
l'exemple  de  la  tempérance  :  or,  il  ne  faut 
connaître  ni  l'homme,  ni  ses  passions,  pour 
ignorer  qu'il  est  plus  aisé  à  l'homme  d'être 
chaste  que  d'être  tempérant.  (Ministres  do  la 
société,  pour  offrir  en.  son  nom  à  l'Etre 
suprême  le  sacrifice  de  J'amour  général  et 
mutuel  de  Dieu  et  des  hommes,  aucun 
amour  humain  et  particulier  ne  doit  occuper 
leurs  pensées  et  partager  leurs  sentiments. 
Dévoués  à  la  conservation  de  la  société 
religieuse  et  à  l'instruction  de  la  société 
politique,  ils  ne  doivent  plus  apimrtenir  è  la 
société  naturelle,  qui  ne  ferait  que  détour- 
ner leur  esprit^  distraire  leur  cœur^  et  par- 
tager leurs  sens  ;  et  il  est  permis  de  penser 
que,  si  les  prêtres  français  eussent  été  par- 
tagés entre  l'attachement  à  leurs  devoirs  et 
l'affection  pour  une  famille ,  ils  n'auraient 
)>as  montré  celte  fermeté  invincible,  ce  mé- 
pris héroïque  des  privations,  des  tourments, 
de  la  mort  même,  cet  abandon  à  la  Provi- 
dence qui  a  sauvé  la  France  et  consolé  la 
religion. 

Le  culte  des  images  pouvait  être  dange- 
reux dans  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, à  cause  de  l'abus  qu'en  faisaient  les 
païens  ;  mais  il  devait  s'étendre  avec  le  temps, 
parce  qu'il  était  un  rapport  dérivé  de  la  na- 
ture de  l'homme  dont  les  sentiments  ont  be- 
soin, dans  l'homme  même  le  plus  intelli- 
gent, d'être  avertis  et  soutenus  par  les  sen- 
sations. 

Le  culte  public  était  moins  pompeux,  lors- 
que la  société  politique  était  plus  pauvre; 
mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
arts  se  développent  è  mesure  que  la  société 
se  perfectionne.  Or  les  arts  ne  |>euveut  se 
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développer  qu'en  créant  de  nouvelles  pro- 
priétés, par  les  nouveaux  usages  auxquels 
ils  emploient  les  matières  premières»  ou  par 
la  manière  différente  dont  ils  les  emploient. 
Mais  la  société  doit  à  TEtre  suprême  l'of- 
frande de  la  propriété;  et  c*esten  employant 
les  arts  à  décorer  le  culte  religieux,  c'est-à- 
dire,  ce  qu'elle  a  de  plus  auguste,  que  la 
société  fait  à  l'Etre  suprême  Toffrande  des 
{propriétés  factices,  comme  elle  fait  dans  le 
pain,  l'eau  et  le  vin,  l'offrande  des  proprié- 
tés naturelles.  Les  réformateurs,  qui  ont 
prétendu  que  le  culte  des  images  était  une 
idolâtrie  déguisée,  et  par  conséquent  une 
pratique  oppressive  de  l'homme  intelligent, 
dont  on  ne  trouve  pas  de  traces  dans  les 
))remiers  siècles  de  l'Eglise,  raisonnent  à 
peu  près  comme  des  politiques  qui  préten- 
draient que  nos  rois  ont  altéré  la  constitu- 
tion et  opprimé  leurs  sujets,  parce  que  leurs 
habits  sont  plus  riches  et  leurs  palais  mieux 
ornés. 

Jésus-Christ  dit  à  ses  disciples  de  répon- 
dre oui  et  non^  lorsqu'ils  seront  traduits  de- 
rant  les  tribunaux,  parce  qu'il  était  néces- 
saire alors  de  les  distinguer  des  païens  qui 
juraient  par  leurs  dieux;  mais  lorsque  l'u- 
nivers est  devenu  chrétien,  il  n'y  a  plus  eu 
de  raison  pour  que  le  Chrétien  se  distinguât 
du  Chrétien  :  et  ce  serait  une  impiété,  si  ce 
n'était  une  folie,  de  prétendre  que  le  Chré- 
tien, interrogé  par  la  justice  des  hommes, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  émanation  de 
la  justice  de  Dieu,  ne  peut  pas,  sans  crime, 
prendre  à  témoin  qu'il  dit  la  vérité.  Dieu 
q^i  est  l'auteur  de  toute  vérité.  C'est  ce.pen- 
dant  ce  que  pratique  une  secte  d'orgueilleux 
insetisés,  qui  se  croient  meilleurs  et  plus 
Chrétiens  que  les  autres,  parce  qu'ils  déso- 
béissent à  la  justice,  en  refusant  le  serment 
qu'elle  a  droit  d'exiger  des  hommes;  qui 
manquent  aux  égards  que  les  hommes  se 
doivent  les  uns  aux  autres,  en  ne  se  servant 
pas  des  signes  extérieurs  de  bienveillance 
et  d'estime  convenus  entre  eux;  qui  ne  ren- 
dent pas  même  au  pouvoir  de  la  société  les 
respects  qui  lui  sont  dus,  lui  refusent  les 
titres  d'honneur  que  la  société  défère  à  la 
dignité  de  ses  fonctions,  et  affectent  de  trai- 
ter avec  la  même  familiarité  et  la  même  sim- 
plicité d'expression,  le  chef  de  la  société  et 
le  dernier  de  ses  membres. 

C'est  avec  la  même  réflexion  que  quelques 
sectes  ont  rejeté,  comme  des  inventions  dia- 
boliques, la  liturgie  et  les  habits  sacerdo- 
taux ;  que  TEcosso  a  été  en  feu  pour  l'usage 


du  surplis,  parce  qu'effectirement  on  n*a  po 
trouver  textuellement  dans  l'Evangile,  que 
les  apôtres  célébrassent  l'Office  en  chape  et 
en  bonnet  carré. 

Ainsi  la  coutume  d'administrer  le  baptême 
par  aspersion  a  succédé  insensiblement  à 
celle  de  le  donner  par  immersion,  lorsque 
la  religion  chrétienne,  née  dans  les  pays 
chauds  où  cette  pratique  était  sans  danger, 
a  été  répandue  dans  des  climats  plus  froids, 
où  elle  pouvait  avoir  des  inconvénients. 

Ainsi,  la  communion  sous  les  deux  esp^ 
ces,  pratiquée  dans  les  premiers  siècles  da 
christianisme,  a  été  insensiblement  rédoita 
à  une  seule  espèce,  lorsque  la  mnltitude  dos 
fldèles  a  pu  faire  craindre  des  accidents  dans 
la  distribution  du  calice,  et  que  la  $pirihuh 
lisation  de  la  société,  si  je  puis  me  serrir  de 
cette  expression,  a  permis  de  se  conlenter 
du  seul  symbole  qui  les  renferme  tons. 

Il  est  essentiel  d*(ri)server  que  ces  lofs» 
comme  celles  de  la  société  politique  consti- 
tuée, se  sont  introduites  insensiblement»  et 
qu'on  ne  peut  en  nommer  l'auteur,  ni  en  as- 
signer répoque. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les 
exemples  que  je  pourrais  citer  du  dévelop- 
pement successif  des  institutions  religieu- 
ses de  la  religion  chrétienne  :  il  serait  le  su- 
jet d'un  ouvrage  intéressant;  mais  j'en  ai 
assez  dit  pour  la  manière  dont  j'envisagn 
mon  sujet. 

CHAPITBE  V. 

LOIS  RfiLIGIBUSRS,  CONSÉQCBÏICES  NtCESSAimiS 
DRS  LOIS  FONDAMENTALES. 

J'ai  dit  que  la  religion  chrétienne  est  la 
religion  constituée,  celle  dans  laquelle  les 
lois  religieuses  sont  une  conséquence  néceê^ 
saire  des  lois  fondamentales,  et  lois  fonda- 
mentales elles-mêmes  :  comme  j'ai  ap{»elé 
société  politique  constituée,  celle  dans  la- 
quelle les  lois  politiques  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamenlalesi 
et  lois  fondamentales.elles-mêmes. 

La  comparaison  des  lois  religieuses  ans 
lois  politiques  est  exacte;  puisque  les  lois 
religieuses  sont  celles  qui  déterminent  la 
formeextérieurede  culte,  comme  les  lois  po- 
litiques sont  celles  qui  déterminent  la  forme 
extérieure  de  gouvernement. 

La  société  religieuse  est  intérieure  etexté- 
rieure  ;  elle  est  adoration  et  culte  :  considé- 
rée de  Dieu  k  l'homme  intelligent,  elle  est 
adoration  ou  religion  intérieure;  considé* 
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lieu  k  riiomme  extérieur' ou  social» 
tulle  ou  religion  extérieure.  La  réu- 
la  religion  intérieure  et  extérieurci 
«lion  et  du  culte»  constitue  précisé- 
religion  sociale  ou  publique  ;  parce 
éunion  de  Thorome  intérieur  et  de 

I  extérieur»  de  Tâme  et  du  corps» 
9  Tbomme  social  ou  politique.  Ce 
le  que  par  abstraction»  qu'on  peut 
dans  la  société»  la  religion  intérieure 
raiion,  de  la  religion  extérieure  ou 
:  comme  ce  n'estque  par  abstraction* 
!ttl  considérer  sur  la  terre  l'homme 
ni  séparé  de  Thomme  physique, 
société»  avons-nous  dit  en  traitant 
dpes  des  sociétés  en  général»  existe 
tuante  générale»  un  pouvoir  gêné- 

farce  générale  d'exister  ;  car  une 
ai  n'aurait  pas  la  yolonté  d'exister» 
«il  pas  lepouvoir  d'exister»  qui  n'au- 
a  fo^ce  d'exister,  n'existerait  pas. 
lonté  générale  est»  dans  la  société» 
ronlé  de  parvenir  à  sa  /l»  qui  se 
lans  tout  être  »  et  qui  »  arec  les 
d*y  parvenir»  forme  sa  nature  ou 
nce. 

ivoir  général  est  l'amour  réciproque 
et  de  l'homme»  principe  de  comer" 
13  êtres  qui  composent  la  société,  pou* 
«rvateur»  lorsqu'il  agit  par  la  force. 
ce  conservatrice  de  la  société  inté- 

II  d'adoration  est»  dans  Dieu,  ce  que 
•logiens  appellent  la  grâce;  dans 
»  elle  est  la  dis}>osition  à  recevoir  la 

la  fidélité  à  y  correspondre.  Cette 
1  est  exacte»  puisque  la  grâce  est  la 
le  secours  qu'a  l'homme  pour  faire 

c'est-à-dire,  pour  former  société 
a;  et  quoique  Dieu  donne  à  l'hom- 
i*tux  premières  dispositions  néces- 
surfaire  le  bien,  qu'il  lui  donne  le 
tt  le  faire f  ces  dispositions  se  trou- 
is  l'homme»  puisque  Dieu  les  j  a 

I  société  do  Dieu  avec  les  hommes 
rsou  sociaux,  qu'on  appelle  cultes  le 
général  conservateur  est  l'amour 
ne  de  Dieu  et  des  hommes  person- 
s  l'Homme-Dieu  rendu  extérieur  et 
Itns  le  sacriCce»  dont  je  parlerai 
eure.  Eu  effet,  l'amour  est  le  prin- 
rooservation  dos  êtres  sociaux;  et 

prie  le  lecteur  de  s*abslenir  d*épilogucr 
leiiiitlon  de  la  gràa'.  Je  ne  tiens  à  aucun 
il  par  hasard  mes  expressions  pouvaient 
:cordcr  avec  les  cxpicsbions  de  la  socicie 


lorsqu'il  agit  par  la /brce»  il  est  pourotr  con- 
servateur des  êtres  :  or  cette  force  est  exté- 
rieure ou  sociale,  puisque  le  pouvoir  dont 
elle  est  l'action  est  lui-même  extérieur  et 
social.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette  force 
extérieure»  sociale  ou  publique»  est  la  pro- 
fession sacerdotale,  par  l'action  de  laquelle 
le  pouvoir  se  rend  extérieur  et  présent  dans 
le  sacrifice. 

Ainsi  je  vois»  dans  I4  société  religieuse» 
les  distinctions  sociales  permanentes  ou  le 
eacerdocct  comme  j'ai  vu,  dans  la  société  po- 
litique» les  distinctions  permanentes  ou  la 
fioblesee. 

Ainsi  l'institution  de  la  profession  sacer- 
dotale est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieu»  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse,  et  loi 
fondamentale  elle-même  :  comme  l'institu- 
lion  de  la  noblesse  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  loi  fondamentale  de  l'unité  de 
pouvoir  politique,  et  loi  fondamentale  elle- 
même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  bu  l'ac- 
tion du  poMeotr  religieux»  comme  la  noblesse 
est  la  force  publique  ou  Taclion  du  pouvoir 
politique;  |>arce  que  tout  i^ouvoir  agit  par 
une  force»  et  qu'un  pouvoir  sans  force  n'est 
pas  un  pouvoir.  «  Les  peuples»  dit  Mon- 
tesquieu» qui  n'ont  pas  de  prêtres»  sont  or- 
dinairement barbares.  » 

Puisque  le  pouvoir  est  permanent»  la  force» 
qui  est  l'action  du  pouvoir^  doit  être  perma- 
nente ;  le  même  auteur  le  remarque  :  «  Le 
culte  des  dieux»  dit-il»  demandani  uneaiten- 
lion  cominuelUf  la  plupart  des  peuples  fu- 
rent portés  à  faire  du  clergé  un  corps  sé- 
paré. 9 

Donc  la  succession  perpétuelle  du  sacer- 
doce, succesMon  physiquement  héréditaire, 
dans  une  refigion  charnelle  comme  la  reli- 
gion chrétienne»  est  un  rapport  n^ce^^aira 
qui  dérive  de  la  nature  des  êtres,  une  con- 
séquence ffi/ces<atr«  de  la  loi  fondamentale, 
et  loi  fondamentale  elle-même. 

Une  force  extérieure  suppose  une  direc- 
tion aussi  extérieure  ;  direction  sup}K)se 
commandement  et  obéissance  :  donc  la  hié- 
rarchie des  ministres  du  culte  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres»  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamen- 
taie  de  la  force  publique»  et  loi  fondamen- 
tale elle-même.  «  Lorsque  la  religion»  dit 

religieuse,  ou  de  FEglisc,  mes  opinions  ne  s^écar- 
tel  ont  Jamais  de  ses  principes,  et  je  rérormcrai  nies 
cspressioHS»  s'il  est  nécessaire. 


5G5  ŒUVRES  GOm»LETES 

Montesquieu,  a  beaucoup  de  ministres,  il 
est  naturel  (c'est-à-dire,  nécessaire)  qu'ils 
aient  un  chef,  et  que  le  pontifical  y  soit  éta- 
bli. » 

Je  prie  le  lecteur  de  donner  une  attention 
particulière  à  la  démonstration  suivante  : 

Une  société  constituée  parvient  néeessai* 
rement  à  sa  fin,  qui  est  la  conservation  des 
ôtres  qui  la  composent. 

Mais  la  volonté  générale,  le  pouvoir  géné- 
ral, la  force  générale  constituent  la  société. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera 
nécessairement  conservatrice,  son  pouvoir 
général  nécessairement  conservateur ,  sa 
force  générale  nécessairement  conserva- 
trice. 

Les  ministres  du  culte  religieux,  ou  la 
profession  sacerdotale,  sont  la  force  publi- 
que conservatrice  de  la  société  religieuse, 

Donc;la  profession  sacerdotale,  réunie 
pour  exercer  un  acte  de  la  force  générale 
conservatrice  de  la  société  religieuse,  sera 
nécess^ement  conservatrice  :  donc  TEglise, 
ou  les  ministres  de  la  religion*  assemblée  en 
concile,  est  infaillible. 

Donc  rinfaillibilité  de  TEglise  est  un  rap- 
port nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des 
êtres,  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi 
fondamentale  du  pouvoir  général,  et  loi  fon- 
damentale elle-même. 

On  peut  parvenir  au  même  résultat  par 
une  démonstration  plus  abrégée. 

tJne  autorité  irréformable  est  une  autorité 
inlaillible  ;  car  une  autorité  ne  peut  être  re- 
connue faillible,  qu'autant  qu'une  autorité 
supérieure  peutlui  faire  apercevoir  qu'elle  a 
failli  :or  il  n'y  a  aucune  autorité  supérieure 
h  celle  de  la  société,  puisque  la  société  com- 
prend  tous  les  êtres  :  donc  la  société  ne  peut 
être  reconnue  faillible,  donc  elle  est  irréfor- 
mable, donc  elle  est  infaillible. 

La  force  générale  conservatrice  de  la  so- 
ciété ne  peut  être  dirigée  que  par  son  pou- 
voir général  conservateur  dont  elle  est  l'ac- 
tion :  donc  1&  où  sera  la  force  générale  con- 
servatrice de  la  société  religieuse  assemblée 
pour  sa  conservation,  là  sera  le  pouvoir  gé- 
néral conservateur.  Voilà  que  je  suis  avec 
V01K  tous  les  jours f  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles...  [Matth.  uviii,  20.)  Là  où  deux 
ou  trois  personnes  sont  assemblées  en  mon 
nom^jesuis  au  milieu  d'elles  (Matth.  xviii, 
20)^  dit  à  ses  apôtres,  premiers  ministres  de 


DE  M.  DE  DONALD.  ^* 

la  société  clirétiennc,  le  pouvoir  conserva- 
teur de  cette  société  (1). 

Si  Tinfaillibité  appartient  an  corps  des 
ministres,  elle  ne  peut  être  attribuée  à  au- 
cun individu,  ni  à  aucune  fraction  de  It 
profession  sacerdotale. 

La  force  de  la  société  religieuse  intérieu- 
re, ou  de  l'adoration,  est  la  grâce  :  la  farce 
de  la  société  religieuse  extérieure,  ou  du 
culte,  sont  les  ministres  de  la  religion  :  la 
société  religieuse  intérieure  et  la  société 
religieuse  extérieure,  c'est-à-dire,  l'adora^ 
tion  et  le  culte,  s'unissent  pour  former  la 
religion  publique  ou  sociale.  Donc  la  f«>ree 
conservatrice  de  l'une,  uni  est  la  grflce,  s'a-» 
niraà  la  force  conservatrice  de  l'autre,  qui 
sont  les  ministres  de  la  religion  :  donc  les 
ministres  de  la  religion  seront  les  dispensa- 
teurs de  la  grâce  :  donc  la  dispenaation  da 
la  grâce  par  les  ministres  de  la  neligion, 
qu'on  appelle  l'administration»  des  sacre- 
ments, est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive 
de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence  né- 
cessaire dea  lois  fondamentales,  et  loi  fon- 
damentale elle-même. 

Les  sacrements  ont  tous  ))onr  objet  de 
consacrer  des  actes  de  l'homme  social  Intel- 
ligent et  physique,  et  par  conséquent  ils 
sont  tous  des  actes  conservateurs  de  la  so- 
ciété civile. 

Je  me  permettrai  une  réflexion,  relative- 
ment au  premier  des  sacrements,  à  celui  qui 
heureusement  a  été  conservé  dans  toutes  les 
sectes  chrétiennes  ,  quoiqu'une  d'elles  ait 
commis  le  crime,  même  politique,  d'en  nier 
la  nécessité. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  traitant  de  la 
coutume  barbare  d'exposer  ou  de  tuer  les 
enfants,  établie  par  les  aois,  adoptée  par  les 
mœurs  des  peuples  de  l'antiquité  les  plus 
célèbres,  coutume  pratiquée  encore  à  la 
Chine  et  au  Japon,  j'ai  dit  que,  «  quand  Ten» 
faot  n'est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la 
religion,  il  estSientôt  un  être  vil  et  nuisilde 
aux  yeux  de  la  politique.  »  La  religion  chré- 
tienne ,  essentiellement  conservatrice  de 
l'homme  physique  comme  de  l'homme  mo« 
rai,  prend  l'enfant  sous  sa  protection,  et  le 
marque  d'un  sceau  particulier.  Si  la  nature 
en  fait  un  homme,  la  religion,  par  l'inno- 
cence à  laquelle  elle  l'élève,  en  fait  plus 
qu'un  homme  ;  la  différence  que  l'on  remar- 
que dans  la  discipline  de  l'Eglise,  relative- 


(1)  Il  me  semble  que  Jésus-Christ  avant  sa 
n:orl  parle  à  ses  apétrcs  au  Tulur  :  rentterrai  VEê- 
prïi  conêolalcur...  lursqu'il  $era  venu^  etc.  (Joan.  xv, 


26.)  Après  sa  résurrection,  il  leur  parle  au  pcëseat: 
Je  iui»  tous  les  jour»  avec  voms,  etc. 
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menl  au  tMiplème»  que,  dans  les  premiers 
temps,  on  ne  donnait  qu'aux  adultes,  n*esl 
donc  pas  un  changement,  mais  un  dévelop- 
pement n^ceMotre  à  la  conservation  des  êtres; 
!•  parce  que  l'âge  le  plus  tendre  trouve, 
dans  la  religion,  une  protection  que  trop 
souvent  la  politique  lui  refuse  ;  2*  parce 
qu*en  donnant  le  baptême  aux  enfants  dans 
les  premiers  temps  de  TEglise,  et  lorsque 
ronÎTers  était  encore  païen,  on  s'exposait 
aa  bcandale  de  voir  retourner  à  l'idolâtrie 
des  hommes  marqués  du  sceau  du  christia- 
nisme; mais,  lorsque  ce  danger  a  cessé  par 
la  conversion  de  l'univers  idolâtre,  il  n'y  a 
plus  eu  d'inconvénient  à  administrer  le  bap* 
tême  aux  enfants  ;  la  coutume  s'en  est  in- 
sensiblement introduite,  et  a  fini  par  amener 
la  loi.  Je  n'ai  parlé  que  d'un  effet  extérieur 
et  |K)litique  du  baptême;  mais  le  fondateur 
de  la  religion  chrétienne  et  l'autorité  infail- 
lible de  la  société  religieuse  m'apprennent 
que  le  baptême  est  sacrement  ou  grâce  dis- 
fiensée  par  les  ministres  delà  religion;  grâce 
est  force  conservatrice  ;  foret  suppose  un 
sujet  contre  lequel  cette  foret  s'exerce  : 
c'est-à-dire  que  le  iMtptême  donne  à  l'homme 
la  force  de  résister  à  sqs  penchants,  c'est-à- 
dire  à  l'amour  déréglé  de  soi,  à  la  passion 
de  dominer,  naturelle  à  l'homme  et  à  tous 
les  hommes.  Mais,  si  cette  passion  est  natu- 
relle à  l'homme,  elle  fait  donc  partie  de  la 
nature  de  l'homme,  elle  est  donc  indestruc- 
tible dans  l'homme  :  on  doit  donc  en  aper- 
cevoir les  traces  dans  l'homme,  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  \ts  sexes,  dans  toutes  les 
conditions  de  l'homme;  et  les  traces  de  la 
passion  me  démontreront  l'existence  de  la 
passion  elle-même.  Effectivement  je  la  re- 
connais, cette  passion,  dans  l'enfant,  à  Topi- 
Dtâireté;  dans  le  jeune  homme,  à  l'indoci- 
lité; dans  l'homme  fait,  à  l'ambition;  dans 
le  vieillard,  à  l'inflexibilité;  dans  un  sexe 
celle  passion  s'exerce  par  la  force,  dans  un 
autre  par  la  faiblesse;  dans  l'homme  policé, 
elle  est  intrigue  :  dans  le  sauvage,  elle  est 
férocité;  dans  tous  les  hommes,  elle  est 
amour-propre,  orgueil. 

Jl  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  la  philosophie  attaque,  en  même  temps, 
la  nécessité  du  baptême,  celle  du  sacerdoce 
et  de  la  noblesse,  le  droit  de  propriété  même  ; 
en  sorte  qu'elle  veut  détruire  à  la  fois  tout 
ce  qu'il  y  a  de  transmissible  dans  la  société 
religieuse,  et  d'héréditaire  dans  la  société 
politique,  tout  ce  qui  imprime  earaclcre^  et 
suppose  la  spiritualité  de  Thoipuie. 


.  L'homme  intelligent  a  des  volontés  dé* 
pravées  ou  des  passions  :  des  volontés  dé- 
pravées sont  des  volontés  de  détruire  la 
société  naturelle,  politique  ou  religieuse; 
c'est-k-dire  la  société  civile  qui  comprend 
toutes  ces  sociétés,  hors  desquelles  on  ne 
peut  concevoir  l'homme.  Si  ces  volontés 
flépravées  s'accomplissent  par  la  foree^  il  en 
résulte  dos  actes  ou  actions  dépravées  qui 
sont  défendues.  Si  ces  volontés  ne  ()euvent 
s'accomplir  par  la  forctf  elles  sont  des  dé- 
sirs dépravés;  et  il  est  dit  :  Yom  ne  désirerex 
point  {Exod.  xx,  17),  etc. 

En  effet,  la  raison  démontre  qu'un  désir 
dépravé  est  cou^mble,  parce  qu'un  désir 
étant  une  volonté  sans  force  ^  devient  un 
acte,  si  la  force  se  joint  à  la  volonté  :  or,  la 
force  tend  nécessairement  à  se  joindre  k  la 
volonté^  et  par  conséquent  le  désir  tend  à 
devenir  acte. 

Les  volontés  dépravées  sont  donc  défen- 
dues, soit  qu'elles  se  manifestent  par  des 
actes,  ou  qu'elles  demeurent  de  simples 
désirs. 

Toute  transgression  d*une  défense  emporte 
nécessairement  punition  :  donc  toutes  les 
volontés  dépravées  doivent  être  punies  ;- 
donc  elles  doivent  être  jugées  ;  donc  elles 
doivent  être  connues;donc  elles  doivent  être 
accusées  :  tous  ces  rapports  sont  nécessaireê 
et  dérivés  de  la  nature*  des  êtres  ;  donc  ils 
sont  des  lois. 

Mais  l'homme  est  seul  à  connaître  ses  dé- 
sirs et  les  motifs  de  ses  actions  :  donc  il  doit 
être  seul  k  les  accuser  ;  donc  la  confession 
auriculaire  est  un  rap|>ort  nécessaire  qui  dé- 
rive de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence 
nécessaire  des  lois  fondamentales,  et  fonda- 
mentale elle-même. 

Mais,  disent  les  réformateurs,  c'est  k  Dieu 
seul,  juge  et  témoin  de  nos  actes  les  plus 
secrets,  de  nos  désirs  les  plus  fugitifs,  qu'il 
faut  s'en  accuser  :  la  ré{H)nse  es't  aisée  et 
suit  naturellement  de  mes  principes.  Un  acte, 
un  désir  destructif  de  la  société  religieuse 
doit  être  réprimé  par  la  force  générale  coo* 
servatrice  de  la  société  religieuse,  qui  est 
la  grâce  :  or,  la  force  générale  conservatrice 
de  la  société  religieuse  intérieure  ne  peut 
être  appliquée  k  l'homme  extérieur  ^ou  so- 
cial, que  par  les  ministres  de  la  religion  qui 
sont  la  force  générale  conservatrice  de  la 
société  religieuse  extérieure;  c'est-k-dire 
que  les  forces  conservatrices  des  deux  so- 
ciétés sont  inséparables,  comme  les  deux 
kût'iétés  elles-mêmes;  et  les  deux  sociétés 
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sont  inséparables,  parce  que  rhomme  intel- 
ligent ne  peut  être  séparé  de  Thomme  phy- 
sique. 

Dn  sujet  coupable  d'un  crime  ne  se  con- 
tentera pas  de  rintentioa  m6me  connue  de 
son  souverain  de  lui  pardonner;  il  voudra 
en  obtenir  des  lettres  de  grAce,  et  en  faire 
sceller  feipédition.  Cette  comparaison  est 
]  arfaile,  parce  que  les  $ociéêis  religieuse  et 
physique  sont  temblables^  et  qu'etlts  ont  une 
constitution  semblable.  Je  |>arierai  ailleurs 
lie  retfet  politique  de  la  confession. 

Donc  les  peines  expiatoires,  la  prière, 
l'aumône,  le  joûnc,  tout  ce  qui  gène  Vesprit^ 
le  cœur  et  les  sens  de  Thomme,  sont  des  rap* 
ports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  loi  de  la 
confession;  car  tout  ce  qui  est  pénible  à 
rhomme  intelligent  et  à  Tbomme  physique 
peut  être  un  sujet  de  peine. 

Si  rhomme  intelligent  a  rempli  tous  ses 
devoirs  envers  la  société  religieuse  dont  il 
est  membre  (et  remarquez  que  l'homme  ia- 
teiligent  ne  peut  remplir  ses  devoirs  envers 
la  société  religieuse,  que  Thomme  physique 
ne  remplisse  les  siens  enrers  la  société  po- 
litique dont  il  fait  partie),  il  doit  être  récom- 
pensé par  le  pouvoir  conservateur  de  la  so- 
ciété religieuse;  il  doit  être  récompensé» 
tant  qu'il  ne  cesse  pas  de  mériter  la  récom- 
t)ense  :  donc  la  récom|>ense  doit  être  éter- 
nelle, parce  que  Thomme  intelligent,  dégagé 
des  liens  du  corps,  ne  peut  démériter. 

Donc,  s*il  n*a  pas  rempli  tous  ses  devoirs 
envers  la  société  religieuse,  ou  s*il  n*a  pas 
expié  ses  fautes  (car  le  pardon  envers  le 
pécheur  repentant  est  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  d'un  être  inflniment 
bonj,  il  doit  être  puni,  tant  qu'il  ne  pourra 
(«sser  de  démériter  :  or,  l'homme  intelli- 
gent, dégagé  des  liens  du  corps,  est  dans  un 
état  fixe  et  dans  lequel  il  est  toujours  ce 
qu'il  est  une  fois  :  donc  le  châtiment  sera 
éternel. 

«  L'idée  d'un  lieu  de  récompense,  die 
Montesquieu,  entraîne  nécessairement  l'idée 
d^an  séjour  de  peines;  et  quand  on  espère 
l'un,  sans  craindre  l'autre,  les  lois  civiles 
u'ont  plus  de  force.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  l'homme 
intelligent,  ou  l'Ame  dégagée  des  sens,  ne 
peut  ni  mériter  ni  démériter,  c'est -è -dire 
qu'elle  est  fixée  dans  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouve  au  momt;nt  de  sa  séparation  d'avec 
les  sens.  L'Ame  juste  est  en  société  d'amour 
avec  Dieu;  l'Ame  coupable  est,  si  je  puis 
iu'exprimer  ainsi,  en  société  de  haine  avec 


Dieu.  L'amour  comme  la  haine  se  produi- 
sent dans  un  être  libre  par  la  force  ou  l'ac- 
tion extérieure  des  sens  :  donc  l'Ame  qui 
n'est  plus  unie  aux  sens  ne  peut  plus  faire 
ni  actes  d'amour,  si  elle  hait»  ni  ados  de 
haine,  si  elle  aime;  donc  son  éta(  iïamaur 
ou  de  haine  est  immuable. 

1*  Le  dogme  dos  peines  et  des  récompen- 
ses dérive  nécessairement  de  la  disUnctioa 
du  bien  et  du  mal  :  or,  la  distinction  du  bien 
et  du  mal  est  nécessaire^  parce  qu'elle  est  «n 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  :  donc  les  peines  et  les  récompenses 
futures  sont  un  raptK)rt  nécusairet  une  loi; 
mais  un  rapport  nécessaire  est  un  rapport 
immuable,  éternel  :  donc  les  peines  et  las 
récompenses  de  l'autre  vie  seront  éternellet ; 
c'est-à-dire  que  la  vertu  sera  récompensée, 
et  le  crime  puni,  tant  que  le  bien  sera  dis- 
tingué du  mal. 

2*"  Toutes  les  récom|)enses  qu'acoorde  la 
société  politique,  toutes  les  peines  qu'elle 
inflige,  durent  autant  que  l'homme  politi- 
que ou  que  la  famille.  L'honneur  d'une  ré* 
compense  (lersonnelle,  et  la  honte  d*ane 
peine  afflictive,  s'étendent  par  le  souvenir 
au  delà  même  de  la  durée  de  la  famille.  Des 
récompenses  ou  des  peines  pécuniaires  ae- 
CToissent  ou  diminuent  pour  toujours  sa 
propriété.  Donc  les  récompenses  ou  les  pei- 
nes de  la  société  religieuse  dureront  autant 
que  l'homme  intelligent  ;  car,  comme  je  l'ai 
dit  ailleurs,  s'il  y  a  une  autre  vie,  elle  est 
nécessairement  heureuse  ou  malheureuse. 

3"  Si  les  peines  et  les  récompenses  da 
lantre  vie  ne  sont  pas  éternellest  il  n'y* 
plus  de  Dieu;  puisqu'il  n'y  a  plus  de  justiei 
en  Dieu,  puisque  le  bien  et  le  mal,  néces- 
sairement et  essentiellement  distingués,  fi« 
niront  par  être  confondus  et  obtenir  le  même 
traitement  :  il  n'y  a  plus  de  société  ;  car  il 
n'y  a  plus  de  frein  pour  le  crime  heureux, 
plus  de  dédommagement  pour  la  vertu  |ier- 
sécutée. 

h*  Je  vais  plus  loin,  et  persuadé  de  ce 
principe,  que  tout  ce  qui  est  utile  i  la  con- 
servation de  la  société  esinécessairCf  c*est-i- 
dire,  est  tel  qu'il  ne  puisse  être  autrement, 
je  dis  :  Le  dogme  de  l'éternité  des  peines  et 
des  récompenses  est  utile  è  la  conservatioa 
de  la  société  civile,  puisqu'il  est  l'encoura- 
gement le  plus  [>uissant  de  la  vertu  qui  la 
conserve,  le  frein  le  plus  eflicace  dn  crime 
qui  la  détruit  :  donc  le  dogme  de  réternité 
des  peines  et  des  récompenses  futures  est 
vrai  ;  car,  s'il  n'était  pas  vrai,  la  société  man- 
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tant  sojet»  Montesquièa  :  «  La  religion 
païenne,  qui  ne  défendait  que  quelques 
crimes  grossiers,  qui  arrêtait  la  main  ei^ 
abandonnait  Je  cœur,  pourait  avoir  de» 
crimes  inexpiables  :  mais  une  religion  qui 
enveloppe  toutes  les  passions  ;  qui  o*est  pa» 
plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et 
des  pensées;  qui  ne  nous  tient  point  atta- 
chés par  quelques  dialnes,  mais  par  un  nom* 
bre  innomlMrable  de  fils;  qui  laisse  derrière 
elle  la  justice  humaine,  et  commence  une 
autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans 
cesse  du  repentir  à  Tamour  et  de  Tamouraa 
re()entir;  qui  met  entre  le  juge  et  le  crimi- 
nel un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le 
médiateur  un  grand  juge;  une  telle  religion 
ne  doit  pas  avoir  de  crimes  inexpiables. 
Mais,  quoiqu'elle  donne  des  craintes  et  des 
espérances  à  tous,  elle  fait  assez  sentir  que^ 
s*i4  n*y  a  tH>inl  de  crime  qui,  par  sa  nature, 
soit  inexpiable,  toute  une  vie  peut  Tètre; 
qu*ii  serait  très-dangereux  de  tourmenter 
sans  cesse  la  miséricorde  divine  par  de  nou- 
veaux crimes  et  de  nourelles  expiations; 
qu*inquiets  sur  les  anciennes  dettes,  jamais 
quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons 
craindre  d'en  contracter  de  nouvelles,  de 
combler  la  mesuie,  d'aller  jusqu'au  termo 
où  la  bonté  paternelle  finit.  » 

Les  philosophes  ont  commencé  par  nier 
réternité  des  peines^  et  puis  ils  ont  déclamé 
cx)ntre  les  expiations.  En  etfet,  si  les  gou- 
vernements abolissent  la  peine  de  mort,  L 
est  évident  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  let- 
tres de  grAces. 

J  ai  remarqué  que  les  mêmes  hommes  qui 
attaquent  le  dogme  de  l'éternité  des  peines 
et  des  récompenses  éternelles,  abolissent,, 
dans  ia  société  politique,  la  peine  de  mori 
et  la  récompense  héréditaire  de  la  noblesse. 
Tout  se  tient  dans  la  société  civile  ;  et  il  n» 
se  fait  pas  un  changement  dans  une  des  deux 
sociétés  qui  la  composent,  qu'il  ne  se  fass» 
bientôt  dans  l'autre  un  changement  corres- 
pondant. 

L'homme  est  essentiellement  faible;  mais 
Dieu  est  essentiellement  bon  t  donc  le  par- 
don est  dans  la  nature  de  Dieu,  comme  la 
passion  est  dans  la  nature  de  l'homme.  Mais 
Dieu  est  essentiellement  juste,  et  toute  faut^ 
est  essentiellement  punissable  :  donc  la 
peine,  pour  la  faute  commise,  est  dans  la  na- 
ture du  Dieu  juste,  oomme  elle  est  dans  la 
nature  du  délit.  Le  pardon  accordé  8up()osa 


qaerait  d'un  moyen  de  conservation  :  donc 
•Ile  pourrait  ne  pas  se  conserver;  donc  elle 
ne  serait  pas  néce$$atre  :  ce  qui  est  absurde. 

La  philosophie  rejette  les  peines  éter- 
nelles, et  elle  voudrait  des  crimes  inexpia- 
bles. 1*  11  y  a  contradiction  entre  des 
crimes  qui  ne  peuvent  être  expiés,  et  des 
peines  •  qui  |)euveBt  finir.  S*  J'ai  prouvé 
^ne  la  certitude  que  son  crime  ne  peut  être 
expié,  ferait  d'un  homme  coupable  par  (fai- 
blesse, un  scélérat  par  désespoir;  et  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  certitude  que  ses  pei- 
nes auront  un  terme,  après  lequel  il  jouira 
d*un  bonheur  sans  fin,  ferait,  d'un  homme 
laible  par  nature,  un  homme  criminel  par 
calcul.  En  effet,  les  objets  qui  affectent  les 
MU,  ayant  bien  plus  d'empire  sur  l'homme 
que  ceux  qui  n'affectent  que  ses  facultés 
spirituelles,  l'homme  ne  trouverait  pas  un 
motif  sufiisant  pour  se  priver  d'un  plaisir 
présent,  et  vers  lequel  son  penchant  l'en- 
traîne, dans  la  crainte  d'une  peine  éloignée, 
d'un  genre  qu'il  ne  peut  connaître,  qui  ne 
se  présente  pas  à  son  esprit  avec  la  certi- 
tude d'un  objet  sensible  et  éprouvé;  d'une 
peine  qui,  plus  ou  moins  longue,  aboutirait 
louÛoors  à  une  éternité  de  bonheur.  Pour 
juger  de  l'effet  que  produirait,  dans  la  so- 
ciété, le  dogme  des  peines  temporaires  dans 
l'autre  vie,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  dangers  et 
ks  fatigues  qu'un  homme,  passionné  pour 
quelque  objet,  brave  pour  se  satisfaire. 

Philosophe,  qui  admets  l'immortalité  de 
l'âme,  et  qui  nies  l'éternité  des  peines,  mul- 
tiplie les  siècles  par  les  siècles,  élève  le 
temps  è  la  puûsafica  infinie  de  l'éternité;  et 
ose  dire  après  combien  de  temps  d'expia- 
tion, Robespierre,  expirant  avec  le  seul  re- 
jpret  d'avoir  laissé  vivre  quatre  cent  mille 
têtes  innocentes,  jouira  du  même  bonheur 
que  la  vertueuse  Elisabeth,  mourant  en  par- 
donnant à  ses  bourreaux  (  I}. 

Cest  vous-même,  me  dira  le  philosophe, 
qui  6tez  tout  frein  au  crime,  en  supposant 
qu'un  instant  de  repentir  peut  expier  une 
▼ia  entière  de  forfaits.  La  religion,  il  est 
vrai,  me  dit  qu'un  acte  d'amour  peut  tout 
oflSscer,  et  j'en  trouve  la  raison  dans  la  na- 
ture des  êtres,  en  considérant  qu'amour  est 
poiceotr,  et  que  rien  n'est  impossible  au  pou- 
ifoir  :  mais  la  raison  me  dit  aussi  que  le 
crime  est  haine  de  la  Divinité,  et  qu'il  est 
comme  impossible  de  passer  subitement  de 
là  haine  à  l'amour.  Ecoutez,  sur  cet  impor- 

!  1  )  ^  Ce  n*c8t  pas  le  do^e  de  réieinité  despoi- 
l»t»  ^u'il  est  pénible  de  croire,  quaud  oji  voii  ii  quels 


Corfalts  les  passions  peuvent  conduire  riioniroe; 
c  cbl  bien  plutôt  telui  de  la  possibilité  du  parJuii, 
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donc  la  peine  infligée,  et  le  délit  effacé  sup- 
pose la  peine  accomplie;  donc  le  dogme  d'un 
lieu  destiné  h  accomplir  la  peine  infligée  au 
délit  pardonné  est  un  rapport  néeeuaire  qui 
dérive  de  la  nature  des  êtres  qui  composent 
la  société  religieuse^  aussi  nécessairement 
que  la  loi  civile  qui  ordonne  qu'un  homme 
banni  pour  un  temps  doit  garder  ion  ban 
avant  de  rentrer  dans  sa  patrie,  dérive  de  la 
nature  des  ôlres  qui  composent  la  société 
liOlitique. 

Le  dogme  d'un  lieu  destiné  aux  expia- 
tions est  donc  un  développement  nécessaire 
de  la  loi  des  expiations  i  donc  il  est  virtuel^ 
hmentf  implicitement  compris  dans  l'Evan- 
gile, qui  établit  la  loi  des  expiations.  Le 
fond,  dit  Spanheim,  minisire  réformé,  est 
certain  ;  mais  la  manière  et  le$  eirconstancei 
ne  le  sont  pas.  Aussi  le  concile  de  Trente, 
an  établissant  la  certitude  du  fait,  a  formé, 
selon  Bossuet,  son  décret  avec  une  exprès^ 
sion  générale:  car,  dit  cet  illustre  auteur,  la 
nature  des  peines  n^est  pas  expliqué  de  la 
même  sorte  par  les  saints  docteurs, 

CHAPITRE  VI. 

•ilORIFICB  PERPÉTUEL  DE    Là   REU6I0N 
CHRÉTIENNE. 

Il  est  temps  de  parler  du  sacrifice  perpé- 
tuel, offert  dans  la  société  religieuse  cons- 
tituée, ou  la  religion  chrétienne.  Je  n'entre- 
prends ))as  d'en  expliquer  le  mystère;  mais 
j'ose  en  démontrer  la  nécessité^  c'est-à-dire 
faire  voir  qu'il  est  une  /ot,  un  rapport  né^ 
cessaire  ou  tel  qu'il  ne  pourrait  être  autre^ 
ment  qu'il  n'esta  sans  choquer  la  nature  des 
êtres  qui  composent  la  société  religieuse. 
J'emploierai,  selon  mon  usage,  la  méthode 
la  plus  didactique  et  le  raisonnement  le 
moins  orné.  On  veut  nous  ramener  sans 
cosse  à  la  pure  raison;  c'est  à  la  seule  raison 
que  je  m'adresse  :  on  rejette  l'autorité  de  la 
théologie  et  la  certitude  de  la  foi;  je  n'in- 
voque que  l'autorité  de  l'histoire  et  le  té- 
moignage de  nos  sens  :  et  la  raison  aussi 
conduit  f  homme  à  la  foi  (1). 

J'ai  considéré  l'homme-Dieu  comme  mé- 
diateur de  l'alliance  ou  de  la  société  entre 
Dieu  et  l'homme;  je  vais  le  considérer  comme 
victime  du  sacrifice  que  la  "société  offre  à 
rctre  suprême. 

J'ai  dit  que  la  religion,  dans  l'homme  so- 
cial ou  la  société,  était  sentiment^  c'est^- 
dire,  amour  et  crainte. 

(  i  )  La  raliOD,  dans  mes  vers,  conduit  l'homme  kXn  foi 
(Racine,  Foinu  de  la  Religion.) 


L'amour  et  la  crainte,  dans  Thomme  so- 
cial, ne  peuvent  être  que  l'amour  de  sa  con- 
servation et  la  crainte  de  sa  destruction; 
puisque  la  société  est  une  réunion  d'êtres 
semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leur  con- 
servcUion  mutuelle. 

Si  la  religioui  dans  l'homme*  est  amour  et 
crainte,  elle  se  produira  au  dehort  par  fac- 
tion des  sens;  car  nous  avons  vu  que  l'hoome 
ne  peut  avoir  l'amour  et  la  crainte  d'un  ob- 
jet, sans  manifester,  s'il  est  libre^  par  Inac- 
tion de  ses  sens^  son  amour  ou  sa  crainte. 

Par  quelle  action  do  ses  sens  l'homme  ma- 
nifestera-t-il  l'amour  de  sa  conservation  oa 
la  crainte  de  sa  destruction? 

Par  le  don  ;  car  l'homme  donne  pour  ob- 
tenir le  bien  qu'il  aime,  comme  il  donne 
pour  éviter  le  mal  qu'il  craint. 

Mais  l'importance  du  don  doit  être  pro- 
portionnée à  la  force  de  famour  et  de  là 
crainte ,  comme  l'amour  et  la  crainte  sont 
eux-mêmes  proportionnés  k  la  bonté  de  Tob- 
jet  que  Ton  aime  et  k  la  puissance  de  Tob^ 
jet  que  l'on  crainte 

Dans  la  société  religieuse,  l'objet  de  Ta- 
mour  et  de  la  crainte  de  l'homme  est  la  Di- 
vinité, c'est-k-dire  l'Etre  infiniment  bon  et 
infiniment  puissant. 

i  Donc  l'amour  et  la  crainte  seront  infinis 
ou  les  plus  forts  que  l'homme  puisse  éprou- 
ver :  donc  l'action  extérieure  par  laquelle 
rhomme  manifestera  son  amour  et  sa  crainte, 
sera  l'action  la  plus  importante  que  l'homme 
puisse  faire. 

Donc  le  don  que  l'homme  fera  pour  témoi- 
gner son  amour  et  sa  crainte,  sera  le  don  le 
plus  précieux  qu'il  puisse  offrir. 

Or  quel  est  le  don  le  plus  précieux  que 
l'homme  puisse  offrir,  et  l'action  la  plus  im* 
portante  qu'il  puisse  faire? 

C'est  le  don  de  lui-même,  et  l'action  par 
laquelle  il  se  donne. 

L'homme  se  donnera  donc  lui-même  par 
amour  et  par  crainte;  il  se  donnera  lui- 
même  dans  toutes  les  sociétés,  soit  religieu- 
ses, soit  politiques;  car  ces  sociétés  sont 
semblables,  et  elles  ont  une  constitution  sem- 
blable. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  fii- 
miile,  l'homme  dans  Tunion  des  sexes  sa 
donne  lui-même  par  amour  de  soi  ou  de  sa 
conservation.  Ainsi,  dans  les  sociétés  politi- 
ques non  constituées ,  l'homme  se  donnait 
lui-même  dans  l'esclavage  par  crainte  de 
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traction;  ainsi,  dans  les  sociétés  poli-  S*il  ne  t>euty  aroir  que  deux  religion^,  la 
\  constituées,  l'homme  doit  se  donner  religion  constituée  de  Tunité  de  Dieu  ou  le 
ime  à  la  société,  par  amour  des  autres,     monothéisme,  et  la  religion  non  constituée 


défouant  à  leur  défense  dans  les  prô- 
na sociales. 

omrne  se  donnera  donc  lui-même  h  la 
ité»  objet  de  son  amour  et  de  sa 
e. 

omme  social  ou  la  société  est  Thomme 
HDpriété  :  Thomme  social  ou  la  so- 
fera  donc  à  la  Divinité  le  don  de 
me  et  de  la  propriété,  dans  toutes  les 
6$  religieuses. 
ton  s'appelle  sacrifice, 
'aperçois  dans  toutes  les  sociétés  reli- 
)•  de  l'univers  le  sacrifice  social, c'est- 
h  don  de  Vhomme  et  Voffrande  de  la 
Uié. 

e  peut  y  avoir  que  deux  sociétés  reli- 
as, ou  religions  différentes  :  la  religion 
Dieu  ou  le  monothéisme,  et  la  religion 
wieurs  dieux  ou  le  poi}^  théisme, 
s  Tunité  de  Dieu  est  un  rapport  néces» 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  ;  car, 
81  un  être  infini,  il  ne  peut  y  en  avoir 

ic  l'unité  de  Dieu  est  une  loi  fonda- 
Je;  donc  la  religion  de  Tunité  de 
I8t  la  religion  véritable,  ou  consti- 

pluralité  des  dieux  est  par  conséquent 
pport  non  nécessaire ,  absurde,  con- 
k  la  nature  des  êtres. 
ic  la  société  religieuse  de  la  pluralité 
eox,  ou  du  polythéisme,  sera  une  so- 
relifsieuse  non  constituée. 
ic  il  ne  pourra  y  avoir  qu'une  seule  so- 
■eligieuse  constituée,  parce  que  sur  un 
objet,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport 
aire. 

ic  il  pourra  y  avoir  un  grand  nom- 
I  sociétés  religieuses  non  constituées, 
que  sur  un  même  objet,  il  y  a  un 
nombre  de  rapports  non  nécessaires. 
li  je  suis  ramené,  dans  la  société  reli- 
9,  aux  mêmes  résultats  auxquels  je 
larvenu  en  traitant  des  sociétés  politi- 
que j'ai  divisées  en  sociétés  consti- 
de  l'unité  de  pouvoir  monarchique, 
iétés  non  constituées  de  la  pluralité 
ouTOirs  ou  républiques.  Car  le  despo- 
»  société  non  constituée,  n'est  autre 
qu'une  république  en  état  de  guerre  , 
e  la  république  n'est-elle  même  qu'un 
tisme  dont  le  chef  est  absent,  et  va  re- 


de  la  pluralité  des  dieux  ou  le  polythéisme, 
il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sacrifices,  le  sa- 
crifice de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu ,  et 
le  sacrifice  de  la  religion  de  la  pluralité  des 
dieux. 

Le  sacrifice  religieux  est  l'action  par  la- 
quelle Thomme  social  se  donne  lui-même 
et  sa  propriété  h  la  Divinité,  par  amour  et 
par  crainte. 

Dans  la  religion  de  l'unité  de  Dieu,  Ta- 
mour  ne  peut  pas  être  séparé  de  la  crainte  ; 
parce  qu'un  être  infiniment  bon  est  néces- 
sairement un  être  infiniment  puissant  :  ce 
sont  des  rapports  nécessaires  et  fondés  sur 
la  nature  des  êtres  ;  ce  sont  des  lois. 

Hais  Tamour  sera  plus  fort  que  la  crainte, 
parce  que  l'amour  est  un  sentiment  positif, 
et  la  crainte  un  sentiment  négatif;  puisque 
l'Etre  suprême  conserve  par  une  action  po- 
sitive et  sans  cesse  renouvelée,  an  lieu  que 
pour  détruire,  il  n'a  qu'à  suspendre  son  ac- 
tion, ou  ne  pas  conserver. 

Ainsi  je  dois  retrouver  dans  le  sacrifice 
delà  société  religieuse  constituée  ou  du  mo- 
nothéisme, le  sacrifice  de  l'amour  mêlé  de 
crainte. 

Dans  la  religion  de  la  pluralité  des  dieux, 
société  non  constituée,  l'homme  a  perdu  la 
connaissance  de  Dieu,  puisqu'il  s'est  écarté 
de  ia/otfondamentaleoudura pport  nécessaire 
de  l'unité  de  Dieu. 

Dieu  avait  fait  l'homme  intelligent  et  à  son 
image,  et  lui  avait  donné  une  émanation  de 
SQS  perfections.  L*homme  dépravé  fait  à  son 
tour  des  dieux  à  son  image,  et  leur  attribue 
ses  passions  ;  il  les  multiplie  pour  les  oppo- 
ser l*un  è  l'autre  ;  il  les  fait  haïr,  pour  qu'ils 
puissent  se  combattre.  Dans  sa  faiblesse,  il 
se  regarde  comme  le  sujet  de  leurs  querel- 
les et  le  jouet  de  leurs  passions  :  mais  le 
sentiment  de  la  puissance  infinie  de  la  Divi- 
nité ne  peut  s'effacer  du  cœur  do  l'homme  ; 
Thomme  réunit  les  attributs  nécessaires  de 
la  Divinité,  avec  les  attributs  arbitraires 
qu  il  lui  a  donnés  ;  il  joint  la  puissance  à  la 
haine,  et  il  en  fait  des  dieux  infiniment  mér 
chants.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  les  aimer,  il 
ne  peut  que  les  craindre;  et  la  crainte  sans 
amour  est  la  haine.  Ainsi  remarquez  que  les 
peuples  iMirbares  représentent  leurs  dieux 
sous  des  figures  monstrueuses  et  effroya- 
bles que  la  haine  et  la  peur  ont  pu  seules 
imaginer 
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Ainsi  je  (ioi«  retrouver  dans  le  sacrifice 
des  sociétés  rellKÎeuses  non  constituées,  ou 
du  polythéisme»  le  sacrifice  de  la  crainte  sans 
amour  ou  de  la  haine. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  religieuses,  il  y  a 
une  société  constituée  dont  le  principe  est 
YamouTt  et  une  société  non  constituée  dont 
le  principe  est  .la  crainte  :  comme  dans  les 
sociétés  |)oIitiques,  il  a  y  une  société  consti- 
tuée dont  le  principe  est  Tamour,  et  des  so- 
ciétés non  constituéesdont  le  principe  est  la 
crainte  (1)/ 

Ainsi  Ton  peut  apercevoir  le  motif  secret, 
le  principe  intérieur  de  la  conformité  do  la 
société  religieuse  et  de  la  société  politique 
en  général,  et  de  la  tendance  particulière  à 
s*unir  qu'ont  entre  elles  certaines  sociétés 
religieuses  et  certaines  sociétés  politiques. 

La  société  religieuse ,  comme  la  société 
politique,  ne  parvient  pas  tout  à  coup  à  sa 
perfection ,  de  même  que  Thomme  intelli- 
gent et  physique  ne  parvient  pas  tout  h  coup 
à  sa  perfection,  c'est-à-dire  que  tous  les 
rapports  nécessaires  ne  se  développent  pas 
à  la  fois  ;  et  parie  que  la  constitution  est  un 
principe  de  perfectionnement  et  4q  déve- 
loppement progressif  pour  Tune  et  pour 
l'autre  société,  l'une  et  l'autre  a  ses  diffé- 
rents Ages  et  ses  différents  étals  de  perfec- 
tion. Nous  les  avons  remarqués  dans  la  so- 
ciété politique,  ils  sont  encore  plus  sensi- 
bles dans  la  société  religieuse. 

Donc,  moins  la  société  religieuse  seraftar- 
faite  ou  constituée,  moins  le  sentiment  ou 
Tamour  sera  pariait,  moins  l'action  par  la- 
quelle le  sentiment  se  manifeste,  sera  par* 
foite,  moins  le  sacrifice  sera  parfait,  c'est-à- 
dire,  moins  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la 
propriété  seront  parfaits. 

Donc,  dafi#  lasoeiéié  religieuse  lapluepar^ 
faite  ou  la  plus  constituée^  le  sacrifice  sera  le 
plus  parfait  qu^il  est  possible  ;  c'est-à-dire^ 
que  la  société  fera  à  la  Divinité^  de  la  manière 
la  plus  parfaite^  le  don  de  l'homme  le  plus 
parfait,  et  de  la  propriété  la  plus  pure  et  la 
plus  parfaite. 

Donc,  dans  la  société  la  plus  imparfaite  ou 
la  moins  constituée,  le  sacrifice  sera  le  plus 
imparfait  qu'il  soit  possible  ;  c'est-à  dire, 
que  la  société  fera  à  la  Divinité,  de  la  ma- 
nière la  plus  imparfaite,  le  don  de  l'homme 
le  plus  imparfiftit,  et  de  la  propriété  la  plus 
imparfaite.  Ce  sont  des  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres  ;  donc  ce  sont 
des  lois. 

(  i)    Voy.  la  première  partie,  liv.  vi,  chap.  U 


La  question  se  trouve  donc  réduite  à  des 
preuves  de  fait. 

L'histoire  pour  les  temps  passés,  le  témoi- 
gnage des  sens  dans  les  temps  où  nous  tî- 
vous,  doivent  me  montrer  dans  les  deux 
sociétés  religieuses  du  monothéisme  et 
du  polythéisme,  1*  le  sacrifice  social,  c'est- 
à-dire,  le  don,  fait  à  la  Divinité,  de  rhomne 
et  de  la  propriété  ; 

2^  Le  sacrifice  d'amour  mêlé  de  crainte, 
dans  la  société  religieuse  constituée,  ou  le 
monothéisme  ;  le  sacrifice  de  crainte  sans 
amour,  ou  de  haine,  dans  la  société  reli- 
gieuse non  constituée,  ou  le  polythéisme. 

3*  Le  sacrifice  doit  être  plus  parfait  dans 
la  société  religieuse  constituée,  à  mesure 
que  la  société  elle-même  est  plus  parfiiite 
ou  plus  constituée  ;  et  le  sacrifice  doit  être 
plus  imparfait  dans  la  société  religieuse  non 
constituée,  à  mesure  que  la  société  elle-mê- 
me est  plus  imparfaite  et  plus  inconstituée. 

k""  Dans  la  société  religieuse  la  plus  par- 
faite ou  la  plus  constituée*  qui  est  la  religion 
chrétienne,  le  sacrifice  sera  le  plus  parfait: 
c'est-à-dire  que  le  sentiment  ou  l'amour  sera 
le  plus  parfait,  Taction  par  laquelle  il  se  ma- 
nifeste, la  plus  parfaite;  le  don  do  Tbomme 
et  de  la  propriété  sera  le  don  de  l'homme  le 
plus  parfait  et  de  la  propriété  la  plus  pure: 
et  dans  la  société  religieuse  la  plus  impar- 
faite ou  la  plus  inconstituée,  qui  est  ridoli- 
trie,  le  sacrifice  sera  le  plus  imparfait;  cesi- 
à-dire  que  le  sentiment  ou  la  haine  sera  la 
plus  forte,  l'action  par  laquelle  le  sentiment 
se  manifeste,  la  plus  destructive,  et  le  doa 
de  l'homme  et  celui  de  la  p!*opriété,  le  doa 
de  l'homme  le  plus  imparfait  et  de  la  pro- 
priété la  plus  imparfaite. 

Parcourons  les  différents  Ages  de  religion, 
et  n'oublions  pas  que  la  religion  est  tou- 
jours sociale,  parce  que  l'homme  est  tou- 
jours en  société  naturelle  ou  politique»  an 
société  de  production  ou  en  société  de  con- 
servation. 

Dans  la  religion  de  la  première  société, 
de  la  société  naturelle  ou  de  la  famille,  dans 
la  religion  naturelle,  premier  Age  du  mono^ 
théisme,  telle  que  nous  la  connaissons  par 
nos  livres  sacrés,  l'homme  social  fait  à  la 
Divinité  le  don  de  lui-même,  c'est-à-dire 
le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  propriété; 
mais  l'homme  est  le  prêtre  et  la  victime  du 
sacrifice,  il  est  tout,  parce  qu'il  est  seul: 
c'est-à-dire  que  Thomme  extérieur  fait  à  la 
Divinité  le  don  de  l'homme  intérieur  ou  le 
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de  sa  volonté^  et  qu'il  joint  h  Tof-  {  le  chef,  ne  s'était  constituée  que  pour  no 


}  aa  propriété  ou  des  prémices  de 
HMQi  et  Je  ses  moissons,  les  dispo- 
'an  cœar  soumis  et  reconnaissant  : 
on  aeule,  indépendamment  de  l'au- 
I  livres  saints,  me  fait  voir,  dans  la 
Mlorelle,  la  première  société  reli- 
omme  elle  me  montre,  dans  la  fa- 
I  première  société  extérieure  ou 

I  société  religieuse  constituée  cor- 
ooe  société  religieuse  non  consti- 

sacriGce  de  Tamour  correspond  le 
de  la  haine.  Dans  la  religion  natu- 
stituée,  l'homme  de  la  famille  s  of- 
nème  à  la  Divinité,  en  lui  sacrifiant 
té  déréglée;  dans  la  religion  natu- 
I  constituée,  l'homme  de  la  famille 
kméme  à  ses  affreuses  divinités,  en 
ifiant  ses  propres  enfants.  Les  pre- 
srifices  du  polythéisme  sont  les  hor- 
icrifices  offerts  à  Holoch.  «  Une 
Payeur,  »  ditBossuet,  «  poussait  les 
mnioier  leurs  enfants,  et  à  les  brû- 
rs  dieux  au  lieu  d'encens.  Ces  sa- 
laient communs  du  temps  de  Moisc  ; 
a  point  eu  d'endroit  sur  la  terre  où 

servi  de  ces  tristes  et  affreuses  di- 
dont  la  haine  implacable  pour  le 
imain  exigeait  de  telles  victimes.  » 
I  philosophe  demande  à  présent  si 
lélsme  a  précédé  le  monothéisme, 
leaprécédé  l'amour,  si  le  sentiment 

précédé  le  sentiment  positifs  et  si 
er  culte  de  l'épouse  devenue  mère 
faire  brûler  vivant  le  gage  innocent 
idresse  dans  les  bras  d'airain  d'une 

idole.  Le  premier  sentiment   de 

fiit  i*amour;  et  si,  dans  Phomme 
%  l'amour  de  soi,  s'enflamroant  à  la 
'ofaJ6t  qui  pouvait  le  partager  et  le 
I,  prodaisit  l'homme;  dans  l'homme 
Bi,  i'amour  de  Dieu,  qui  ne  put  être 
•0  par  le  bienfait  de  la  création, 
t  la  rx>nnaissance  de  Dieu. 
m  première  société  (lolitique  cens- 
la  société  d'Abraham  combattant 
Bdi  rois  voisins,  la  société  religieuse 
gne,  pour  la  première  fois,  de  la 
lOlîUque.  Dans  la  religion  domesti- 
le  la  famille,  l'homme  était  h  la  fois 
I  ai  la  victime  dn  sacrifice  :  dans  la 
poUique,  celle  de  la  société  politi- 
rois  un  pontife,  je  vois  l'offranJe  de 
tété  la  plus  pure,  du  patn  et  du  vin; 
société  politique»  dont  Abraham  était 
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moment  et  pour  une  circonstance  :  aussi  le 
prêtre  et  l'offrande  disparaissent  sans  retour. 
Cependant  Dieu,  qui  veut  apprendre  à  l'uni- 
vers que  le  sacrifice  sanglant  de  l'homme 
juste  entre  dans  ses  desseins  de  miséricorde 
sur  les  nations,  demande  k  ce  saint  patriar- 
che le  sacrifice  de  son  fils  :  mais  ce  Dieu 
qui  a  fait  avec  l'homme  une  société  dont  la 
/lit  têt  Uur  eonserwition  mutuetle^  ne  peut 
être  honoré  par  la  destruction  de  Phomme  ; 
satisfait  de  la  volonté,  il  empêche  l'acte;  à 
la  place  du  sacrifice  de  l'homme,  il  aci^epte 
le  sacrifice  de  la  propriété;  et  par  Ih  il  con- 
damne h  la  fois  les  affreux  sacrifices  de  sang 
humain,  et  il  prépare  le  peuple  qu'il achoisi 
au  sacrifice  de  rhomme  juste. 

Dans  la  société  des  Hébreux,  la  religion 
judaïque,  second  état  du  monothéisme,  offre 
à  l'Etre  suprême  le  sacrifice  social,  le  don 
de  l'homme  et  celui  de  la  propriété.  Le  sa- 
crifice  est  imparfait,  parce  que  la  société  des 
Juifs  n'est  qu'imparfaitement  constituéei  et 
que  l'amour  qui  en  est  le  principe  est  im- 
parfait, puisqu'il  n'est  que  l'amour  qui  es- 
père, et  non  l'amour  qui  jouit,  et  qne  la 
crainte  même  l'emporte  sur  l'amour.  En  ef- 
fet, ouvrez  les  livres  de  cette  religion,  vous 
n'y  voyez  qne  promesses  futures  et  châti- 
ments présents.  Mais  cette  religion,  toute 
imparfaite  qu'elle  est,  est  à  son  second  Age  ; 
elle  est  plus  développée  que  la  religion  na- 
turelle :  ce  n'est  plus  une  famille  qui  sacri- 
fie, c'est  un  [leuple;  ce  n'est  plus  l'homme 
intérieur  qui  s'offre,  c'est  l'homme  tout  en- 
tier qui  doit  s'offrir  :  Dieu  le  demande;  mais 
il  défend  de  consommer  le  sacrifice,  et  il 
permet  que  le  sang  de  l'homme  soit  racheté 
par  le  sang  de  l'animal.  Non-seulement  la 
matière  du  sacrifice,  mais  l'action  même  du 
sacrifice  est  imparfaite  ;  il  présente  des  ca- 
ractères de  destruction  et  de  mort,  et  l'autel 
est  ensanglanté. 

A  mesure  que  la  société  constituée  se  per- 
fectionne, la  société  non  constituée  se  dété«- 
riore  ;  parce  qne  ta  société  non  constituée 
a  un  principe  intérieur  de  dégénération, 
comme  la  société  constituée  a  un  germe  de 
perfectionnement.  Les  passions  impures 
font  des  dieux  comme  les  passions  féroces; 
et  le  paganisme,  religion  dont  le  princi[)e 
est  l'amour  de  son  égal,  l'amour  sans  crainte, 
ou  l'anour  profane,  détruit  dans  son  sacri- 
fice l'homme  moral  ^lar  la  prostitution, 
comme  l'idolAtrie  ou  la  religion  dont  le  prin- 
cipe est  la  crainte  sans  amour,  ou  ia  haine, 
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détruit  ttans  son  sacririee  Thoiurao  physique 
pnr  le  meurtre.  Mais,  sous  l*une  et  l'autre 
forme,  je  retrouve  toujours  le  don  deThom- 
me  avec  Toffrande  de  la  propriété. 

Le  monothéisme,  ou  la  religion  consti- 
tuée, parvient  à  son  dernier  état  do  perfec- 
tion sur  la  terre.  Son  sacrifice  sera  donc  à 
son  dernier  état  de  perfection  :  elle  offrira 
donc  le  don  de  Thomme  le  plus  parfait  et  de 
la  propriété  la  plus  parfaite,  et  elle  Toffrira 
de  la  manière  la  plus  parfaite. 

Ce  sont  là  des  rapports  n^cej^atrff  dérivés 
de  la  nature  des  choses  ;  donc  ils  sont  des 
lois.  Or  la  religion  chrétienne  m*apprcnd 
effectivement,  autant  que  la  faiblesse  de  ma 
raison  peut  le  comprendre,  qu'elle  offre  à 
TRtre  suprême,  dans  son  sacrifice,  le  don  de 
Thomme  le  plus  parfait,  en  même  temps,  et 
sous  les  apparences  de  la  propriété  la  plus 
pure  et  la  plus  ^virfaite;  et  elle  me  fait  voir, 
autant  que  la  faiblesse  de  mes  sens  me  per- 
met de  fapercevoir,  Taction  môme  du  sacri- 
fice consommée  de  la  manière  la  plus  su- 
blime et  la  plus  parfaite. 

La  propriété  la  plus  pure,  ou  la  plus  |)ar- 
faite,  est  la  propriété  la  plus  naturelle  et  la 
plus  utile;  c'est  donc  le  pain,  Teau  et  le 
vin... 

L*hi)mme  le  plus  parfait...  est|  THomme- 
Dieu  ;  car  Dieu  est  la  perfection  même. 

Je  vois  en  effet,  dans  le  sacriflce  de  la  re- 
ligion chrétienne,  loffrande  du  pain,  de 
I*eau  et  du  Tin ,  et  elle-même  m*as8ure 
qu'elle  fait  à  TEtre  suprême  le  sacrifice  de 
THomme^Dieu.  L'action  du  sacrifice  n'est 
pas  moins  parfaite  que  la  matière  même  du 
sacrifice;  la  religion  chrétienne  m'assure 
que,  dans  son  sacrifice,  l'homme  est  immolé 
sans  de<tnur/ioii,  et  je  vois  moi-même  que 
la  propriété  est  détruite  sans  immolation. 

Ainsi,  j'ai  prouvé  que  la  religion  consti- 
tuée doit  offrir  è  l'Etre  suprême,  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite,  le  don  de  l'homme  le 
plus  parùit  et  l'offrande  de  la  propriété  la 
plus  pure  ;  parce  que  ce  don  et  cette  offrande 
sont  des  rapports  néeuiaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres,  des  lois  :  et  c'est  un  fait 
incontestable  et  dont  tout  le  monde  peut 
s'assurer,  en  ouvrant  les  livres  élémentaires 
de  la  religion  chrétienne,  que  cette  religion 
assure  qu'elle  offre  à  l'Etre  suprême  de  la 
manière  la  plus  parfaite,  le  don  de  l'homme 
le  plus  parfait,  et  l'offrande  de  la  propriété 
la  plus  pure. 

Cet  Homme-Dieu,  que  la  religion  chré- 
licniie  m'assure  qu'elle  offre  per|)étaelle- 


ment  en  sacrifice,  ne  |ieut  être  que  rhomnic'- 
Dieu  mort,  il  y  a  dix-huit  siècles,  {lour  ré- 
concilier avec  Dieu  le  genre  humain  dont  il 
est  le  Sauveur,  pour  sceller  l'ailiancft  nou- 
velle dont  il  est  le  médiateur,  pour  former 
la  nouvelle  société  dont  il  est  le  pouvoir 
conservateur;  la  victime  offerte  dans  le  sa- 
crifice non  sanglant  ou  mystique  des  autels 
est  donc  la  même  que  la  victime  offerte  dans 
le  sacriflce  sanglant  et  physique  de  la  croix. 
Les  motifs  sont  les  mêmes;  et  la  raison  pent 
aussi  nous  faire  apercevoir  les  toii  on  rap- 
ports nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  sociaux,  qui  établissent  la  nécessité  dw 
sacrifice  non  sanglant  de  l'autel. 

Ces  rapports  sont  de  trois  espèces  :  1*  rap- 
ports [»ris  de  la  nature  de  l'homme  intelli- 
gent ou  intérieur; 

2"*  De  la  nature  de  l'homme  physique  ou 
extérieur; 

3*  De  la  nature  de  l'Homme  inteiligfntet 
physique  à  la  fois,  de  l'homme  social,  de  la 
société.  Reprenons  par  ordre  ces  différentes 
espèces  de  rapports.  1*  Rapports  dérivés  de 
la  nature  de  l'homme  intérieur. 

J'ai  prouvé  que  l'incarnation  dn  Verbeoo 
du  Fils  de  Dieu  avait  été  nécessaire  poor 
qu'il  pût  exister  entre  Difîu  et  l'Homme  nne 
société  véritable  ou  constituée,  c'est-è-dire 
dont  la  fin  fût  leur  conservaHon  mutuelle;  oa 
autrement,  que  la  médiation  de  Dieu  et  la 
rédemption  des  hommes  étaient  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres 
sociaux,  Dieu  et  l'homme,  que  c'étaient  des 
lois. 

La  mort  de  l'Homme-Dicn  a  donc  été  la 
sacrifice  social,  universel,  puisqu'il  a  eo 
pour  objet  la  rédemption  de  toutes  les  so- 
ciétés de  l'univers;  et  il  a  été  offert  poor 
tous  les  hommes,  puisqu'il  a  compris,  dans 
son  objet,  toutes  les  sociétés.  L'Homme-Dieo 
est  le  rédempteur  de  tous  les  hommes,  dans 
ce  sens  que  nul  homme  ne  peut  Atre  saové 
que  par  lui.  Mais  Dieu,  en  arrachant  rhomiDO 
intelligent  à  l'oppression  de  l'idolAtrie,  l'a 
rétabli  dans  son  libre  arbitre,  dans  ce  litM 
arbitre  sans  lequel  Fhomme  intelligent  as 
peut  pas  plus  former  société  ayec  Dieu»  qoa 
l'homme  physique  ne  peut,  sans  liberté  phy- 
sique,  former  société  av^  les  bomiBes. 
L'homme  est  donc  libre  depuis  la  rédeqp- 
tion,  c'est-à-dire  qu'il  est  libre  de  faire  la 
bien,  qu'il  a  des  secours  pour  le  bire;  mais 
il  a  toujours  la  force  de  faire  le  mal,  on, 
pour  parler  conformément  aux  principes  sur 
la  liberté  que  j'exposerai  bienti^ti  rbomme 


581  PART,    h  EOONOM.  SOC  ^-THEORIE  DU  POUVOIR.  PART.  II.  POUV.  RCUGIEUX.  UV.  IV.  5Sâ 


petl  renoncei  k  st  liberté  en  s*écartaDi  des 
bu  ou  rapports  néceuaires  dériTés  de  la 
Dilare  des  Âtres. 

Au  sein  des  sociétés  idolâtres,  la  croyance 
de  Tunité  de  Dieu,  la  tradition  de  ses  des- 
Mins  sur  les  hommes,  ayaient  pu  se  perpé- 
tuer dans  quelques  iamilles,  comme  il  parait 
|)ir  l'histoire  de  Job;  et  an  sein  des  sociétés 
chrétiennes ,  Tidolitrie  et  ses  excès  conti- 
noent  dans  le  cœur  d'un  grand  noml)re 
d'hommes,  comme  il  n'est  que  trop  aisé  de 
TâperceToir  aux  désordres  qui  régnent  dans 
h  société.  L'amour  déréglé  de  soi  avait  fait 
dis  dieux  dans  la  société  ;  l'amour  déréglé 
de  soi  bit  des  dieuxdans  le  codarderhom- 
Be  :  c*est  un  commencement  d'idolitrie,  et 
elle  n'eut  pas  un  autre  principe;  l'ambition, 
le  volupté,   l'avarice,  auxquelles  l'homme 
offre  trop  souvent  le  don  de  l'homme  et  celui 
^  la  propriété,  sont  réellement  ces  mêmes 
'îeui  auxquels  la  société  offrait,sous  le  nom 
^  Mars,  de  Vénus  et  de  Plutus,  le  don  de 
''homme  et  celui  de  la  propriété.  L'homme, 
*^lave  de  ses  passions,  est  donc  avec  Dieu 
^H  société  de  haine  ;  et  tout  ce  que  j'ai  dit 
'^  la  n^eist^^du  médiateur  entre  Dieu  et  la 
^^Mété,  peut  s'appliquer  rigoureusement  à 
2^  néeesêiié  d'une  médiation  entre  Dieu  et 
l'^mme  TÎcieux;  car  l'homme  est  la  société 
^  abrégé,  comme  la  société  est  l'homme 
Woéral.  Si  la  destruction  sanglante  et  phy- 
sique de  THomme-Dieu  fut  nécenaire  pour 
("lieheter  l'univers,  en  expiant  la  destruction 
imglante  et  physique  de  l'homme  que  la  so- 
Hélé  idolAtre  offrait  en  sacrificte  h  ses  dieux 
enérieurs  et  visibles  ;  la  destruction  mysti- 
que eC  non  sanglante  de  l'Homme-Dieu  est 
■MJrgjtntVf  pour  racheter  l'homme,  en  expiant 
la  destruction  de  l'homme  intérieur  et  mo- 
ralf  quft  l'homme  vicieui  offre  eu  sacrifice  à 
«es  dieux  intérieurs  et  secrets.  Le  sacrifice 
sanglant  fut  la  rédemption  générale  de  l'u- 
nivers, et  par  conséquent  de  tous  les  hom- 
Mes;  le  sacrifice  non  sanglant  est  la  rédemp- 
UoD  paKiculière  de  chaque  homme,  qui,  par 
son  retour  secret  à  l'idolitrie,  a  rendu  inu- 
tile à  son  égard  la  rédemption  générale. 
Cest  le  même  médiateur  qui  fait  à  l'homme, 
qai  le  demande,  une  application  particulière 
de  la  médiation  générale. 

Un  souverain  qui  accorderait  à  tous  ses  su- 
Jets  ter/Il  un  affranchissement  général  qu'il 
aciacberait  h  certaines  conditions,  ferait  de  la 
loi  générale  une  application  ^larticulière  à 
chaque  indiv'du,  qui,  en  remplissant  les 
conditions  prescrites,  se  serait  mis  en  état 


de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  générale.  La 
comparaison  est  exacte  ;  car  U$  êoeiéiés  pky- 
êifue  et  religieuse  i<mi  seimblables^  ei  eUet 
(mt  une  comiitution  semblable.  Ce  ne  sont 
point  des  idées  ascétiques  que  j'offre  à  mon 
lecteur,  mais  des  principes  rigoureux,  des 
/où,  des  rapports  véritablement  nécessaires 
et  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux,  et 
dont  on  ne  |»eut  révoquer  en  doute  l'exi- 
stence et  la  nécessité  9  qu'en  niant  qu'il 
existe  dans  l'univers  d'autres  êtres  que 
ceux  que  nous  voyons  et  que  nous  tou- 
chons. 

Les  sectes  réformées, qui,  en  admettant  la 
nécessité  de  la  médiation  générale,  rejettent 
la  nécessité  du  sacrifice  non  sanglant  de  la 
religion  chrétienne,  ou  de  l'appliration  par- 
ticulière de  la  métiiation  générale,  ont  dû 
tomber  dans  deux  absurdités  opposées  :V\xne 
de  supposer  que  certains  hommes  n'ont  ja- 
mais t)esoin  de  médiation  particulière ,  et 
|iar  conséquent  ne  peuvent  jamais  devenir 
pécheurs  ;  l'autre,  de  supposer  que  la  mé- 
diation générale  a  été  entièrement  inutile  à 
quelques  hommes,  et  qu'ils  ne  peuvent  ja- 
mais devenir  justes  :  c*est  le  fond  de  leur 
doctrine  sur  la  grice  et  la  prédestination  ; 
dogmes  affreux,  qui  ne  peuvent  aboutir 
qu'à  ôter  le  remords  au  crime,  ou  l'es- 
poir à  la  faiblesse.  J'en  parlerai  ailleurs. 

9r  J'ai  dit  que  le  sacrifice  non  sanglant  de 
l'Homme -Dieu  était  un  rapiK>rt  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  de  l'homme  physique. 
En  effet ,  la  mort  de  THomme  -  Dieu  est  la 
seule  circonstance  de  sa  venue  siir  la  terre 
dont  il  soit  nécessaire  de  maintenir  la  mé- 
moire au  milieu  des  hommes,  puisque  tou- 
tes les  autres  circonstances  de  sa  mission  et  de 
sa  vie  se  rapportent  à  celle-lk,  et  qu'on  peut 
dire  qu'il  n'a  daigné  nattre  et  vivre  que  pour 
pouvoir  mourir.  Or,  les  hommes  ne  peuvent 
avoir  la  mémoire  que  de  ce  qu'ils  ont  vu,  ni 
la  conserver  que  de  ce  qu'ils  voient  ;  parco 
qu'à  cause  de  l'union  de  lenr  esprit  et  do 
leur  corps, et  de  l'influence  qu*a  celui-ci  sur 
les  opérations  de  l'autre,  les  objets  exté- 
rieurs effaceraient  bientôt,  par  leur  impres- 
sion constante ,  Tidée  d'un  objet  purement 
extérieur,  et  qui  lui-même  ne  se  reprodui- 
rait par  aucune  sensation  extérieure.  Un 
événement  qui  intéresse  si  éminemment  tous 
les  hommes ,  doit  être  figuré  aux  yeux  de 
tous  les  hommes  comme  l'histoire  doit  en 
être  rap^ielée  à  lenr  esprit  ;  mais  ce  signe 
extérieur  ne  doit  |ias  contraindre  les  sens  : 
rHomme-Dieu  doit  être  sensible  à  tous  les 
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»ens ,  mais  il  ne  doit  être  perceptible  h  ou- 
ciiD  ;  car  s'il  était  visible  ou  palpable ,  si 
rbomine  ne  pouvait  le  méconnaître,  Thommo 
n'aurait  plus  le  choix  de  méconnaître  un 
Djeo  qu'il  ne  pourrait  toucher,  il  n'aurait 
plus  le  libre  arbitre,  il  ne  serait  plus  homme. 
Il  est  doncuA^a^fotre  pour  Thomme  que  ses 
im$  puissent  méconnaître  le  Rédempteur, 
et  que  son  esprit  puisse  révoquer  en  doute 
la  néeesiiié  de  la  rédemption.  Dieu  n'a  don- 
né à  l'homme  la  facilité  do  se  sauver,  que 
parce  qu'il  avait  la  possibilité  de  se  perdre  : 
autrement  le  malfaiteur  que  la  société  con- 
damne au  dernier  supplice,  devrait  se  plain- 
dre qn*on  ne  l'ait  pas  enchaîné  toute  sa  vie, 
pour  lempdcher  d'être  coupable  un  ins- 
tant. 

3*  Le  sacrifice  non  sanglant  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  l'homme  à 
la  fois  ititolligent  et  physique,  de  l'bomn.e 
social,  de  la  société. 

La  société  religieuse  chrétienne  est  une 
$4ftiéié  consiituée^  une  réunion  d'élres  sem- 
blableêf  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
tion muluelte.  Le  principe  de  cette  société 
est  l'amour,  puisque  l'amour  est  principe  de 
consertalion  des  iires. 

Donc  l'amour  sera  mutuel  ;  donc  le  lion 
de  boi-Nième,  qui  est  Taaion  de  l'amour, 
sera  réciproque. 

Mais  Dieu  demande  à  l'homme  social  le 
don  de  tout  son  être  intérieur  et  extérieur, 
le  don  de  sa  volonté  et  de  sa  force,  de  son 
esprit  et  de  ses  actions  extérieures. 

Dieu  aussi  se  donnera  tout  entier  à 
Thomme  social  ;  et  comme  le  don  de  Thomme 
k  Dieu  est  un  don  fini  comme  Thomme  qui 
donne»  le  don  de  Dieu  à  l'homme  sera  un 
don  inâni  comme  Dieu  qui  donne.  Si  ce  don 
est  in&ni»  il  sera  incompréhensible  à  Thom- 
me;carsi  l'homme  pouvait  compreudre  tout 
ce  que  Dieu  peut  faire,  l'homme  serait  au- 
tant que  Dieu,  ou  Dieu  ne  serait  pas  plus 
que  l'homme. 

Dieu  se  donnera  donc  è  l'homme  intérieur 
et  extérieur  d'une  manière  incompréhensi- 
ble et  infinie» comme  l'homme  extérieur  et 
intérieur  s'est  donné  lui-même  à  Dieu,  afin 
que  le  don  de  Dieu  à  l'homme  soit  aussi  en- 
tier que  celui  de  l'homme  à  Dieu  ;  afin  que 
l'amour  soit  mutuel,  et  que  Dieu  et  l'homme 
forment  ensemble  une  véritable  société,  réu- 
nion d'élres  semblables ,  réunion  dont  la  fin 
est  leur  conservation  mutuelle. 

(  1  )  Je  prie  le  lecteur,  pour  qui  lai  véiilé  n*est 
pas  iiiiiiiréreiite,  de  lire  ave€  alteiilion  le  discours 
ue  Jéftus  Clirisi  uprës  la  Cène,  rapporté  dans  saint 
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Ce  sont  Ih  des  rapports  nécessaires  déri- 
vés de  la  nature  des  êtres;  donc  ce  sont  des 
lois, 

9  Ainsi,  »  dit  Bossuet,  «l'esprit  et  te  corps  se 
joignent  pour  jouir  de  Dieu;  mai.s  comme 
l'union  des  corps  est  le  fondement  fnn  si 
grand  ouvrage^  celle  des  esprits  en  est  la 
perfection.  •  Kt  cette  union  a  pour  principe 
l'amour,  puisque  Bossuet  dit  plus  haut: 
«  Qu'encore  que  la  perfection  du  corps  et  da 
sang  de  l'Homme-Dieu  ne  soit  que  momen- 
tanée, le  droit  que  nous  avons  de  le  recevoir 
est  perpétuel  et  semblable  au  droit  sacré 
qu*on  a  l'un  sur  l'autre  par  le  mariage.» 

Mais  l'Homme  -  Diee  s'est-il  rendu  exté- 
rieur et  sensible  pour  se  donnera  l'homme?*. 
Ecoutez. 

Cet  homme  qui  se  dit  le  Fils  de  Dieu,  et 
Dieu  lui-même  ;  le  plus  parfait  des  hommes, 
puisqu'il  dette  ses  ennemis  de  le  convaiD- 
cro  d'aucun  péché;  cet  liomme  qui  repré- 
sente tous  les  hommes,  puisqu'il  exprime 
dans  sè  personne  et  dans  les  différentes dr- 
con6tances  de  sa  vie,  toutes  les  «ituations 
de  rbomme  social,  la  veille  du  jour  oàil 
termina  sa  pénible  carrière  par  une  mort 
ignominieuse,  dans  le  dernier  ôpanchcfflial 
de  son  amour  (lour  ses  disciples,  qu'iMes- 
tinait  à  ses  grands  desseins  sur  la  soeiélé 
humaine,  leur  donna  èeux,  et,  dans  Imt 
personne,  b  tous  les  membres  de  la  soeiélé 
qu'il  allait  former,  les  leçons  les  plus  subli- 
mes et  les  instructions  les  plus  toadMO* 
tes  (t).  Il  leur  apprend  les  devoirs  de  UMrt 
pouvoir  qui  s'exerce  sur  des  Cbrétiens,dias 
ces  paroles  qui  conviennent  au  poWvotr  po- 
litique comme  au  pouvoir  religieux  :  lis 
rois  des  nations  les  maîtri$ent:  pour  tMf , 
vous  ne  devez  pas  en  ussr  de  mime.  Que  csU 
d'entre  vous  qui  est  le  premier  ne  soit  gus  k 
serviteur  des  autres.  {Malth.  xx,  S5-SI) 
Définition  exacte  des  rapports  de  Jésus- 
Christ  avec  les  hommes ,  puisqu'il  a  pris» 
pour  les  sauver,  la  forme  d'un  eselave  (IV- 
lipp.  Il,  7  )  ;  définition  exacte  de  la  rojaulé 
dans  une  société  constituée,  dont  elle  est 
une  véi'itable  propriété ,  puisque  la  limilli 
qui  l'exerce  ne  s'appartient  plus  b  elle-flot' 
me,  et  qu'elle  appartient  tout  entière k h 
société,  constitution  inconnue  aux  nations 
les  plus  policées  de  l'antiquité  (2J.  lllevr 
apprend  les  devoirs  des  sujets  envers  h 
pouvoir  de  la  société,  dans  la  comparaison 
touchante  des  brebis  et  du  pasteur;  le  de^ 

Jean. 

(i  )  Les  anciens,  dit  V Esprit  des  /o»,  n'avûlit 
pas  l'iJée  de  la  monarchie. 
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»  hommes  entre  eux  dans  ces  paroles  : 
à  mon  commandement ,  que  vous  voui 

U$  un$  les  autresy  comme  je  vou$  ai 
[Jean.  iyyl3.)ll  leur  enseigne  quelle 
nesore  de  cet  amour ,  en  leur  disant 
rêonne  ne  peut  donner  un  plu$  grand 
mage  d'amour  que  de  donner  sa  rie  pour 
iê  {Ibid.^  13)  ;  et  il  ajoute  que,  slt  ne 
ipoi  la  mort,  ils  ne  peuv€ut\rfcevoir  son 
,|iour  Taccompiissement  du  grand  ou- 
BUiquets  ils  sont  ap|)elés;  mats  que, 
'«me  fois  il  sera  életé^  il  attirera  tout  à 
Mm.  XII,  sa.)  Tout  à  coup,  s*adressant 
PAre,  il  se  constitue  lui-même  l'homme 
ulf  en  réunissant  tous  les  hommes  en 
•/  homme f  et  les  incorporant  à  lui- 
:  Mou  Pire f  dit-il,  que  tous  ensemble 
soient  qu'un^  comme  vous  et  moi  nous 
«tm;  qu*ils  soient  un  en  nous,  comme 
U»  en  mot,  et  moi  en  vous.  {Joan.  xtii, 
143).  fit  aQn  que  nous  ne  croyions 
ru  borne  au  petit  nombre  de  ses  dis- 
ks prières  qu*il  adresse  à  son  Père  : 
tsi  pas  seulement 9  continuo-t-il,  pour 
teje  priCy  mais  encore  pour  tous  ceux 
diront  en  moi  par  leur  parole  :  quils 
consommés  dans  Vunité,  et  que  le  monde 
iêêe  que  c'est  vous  qui  m'avex  envoyé, 
wouâ  les  avez  aimés  comme  vous  m'avez 
(/&jd.,  20,  2t.) 

in,  dans  son  dernier  repas  avec  ses  dis- 
,  il  prend  du  pain,  le  bénit,  le  rompt, 
r  présente,  et  leur  dit  sans  prépara- 
\  sans  commentaire  :  Prenez  et  mang)sz: 
U  mon  corps  qui  est  donné  pour  vous  ; 
nd  le  calice,  il  rend  grâces  à  Dieu,  et 
lîlafeclaméme  simplicité  d'exprès- 
il  la  même  force  d'assertion  :  Buvez  en 
var  ceci  est  mon  sang,  le  sang  de  lanou- 
UUamee  qui  sera  répandu  pour  vous;  fai- 
ti  en  mémoire  de  moi.  (Luc.  xxu,  19, 
CHi  corps  en  effet  osi  livré,  son  sang 
|iandu,  et  la  nouvelle  alliance  est  con- 
ée. 

•is  ce  temps,  c'est-à-dire  depuis  dix- 
•Dis  ans,  je  vois,  dans  la  nouvelle  al- 
i  00  la  nouvelle  société  des  hommes 
Mea,  ap|)eléeltdit^*ofi  chrétienne,  seule 
DO  sociale,  puisqu-elle  a  assuré  lacon- 
Lion  de  l'homme  social  en  faisant  ees- 
118  les  genres  d'oppression  qui  le  de- 
nt» cl  l'oppression  de  TAge  {«r  rex|)0- 

pubiique,  et  l'oppression  du  sexe  par 
orce,  la  polygamie  et  la  prostitution 
!|oe,  et  l'oppression  de  la  condition  par 
ivage»  et  l'oppression  de  l'homme  phy- 


sique ^lar  les  Jeux  barbares' du  cirque  ou  1rs 
sacrifices  abominables  de  sang  humain,  et 
Toppression  de  l'homme  moral  par  l'igno- 
rance el  l'absurdité  du  polythéisme  :  seule 
religion  constituée,  puisqu'elle  est  la  seule 
dans  laquelle  les  lois  fondamentales  soient 
des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  êtres  ;  les  lois  religieusest  des 
conséquences  néceesokres  des  lois  fondamen- 
tales et  fondamentales  elles-mêmes;  cette 
religion  dont  la  morale  est  si  pure  et  les  le- 
çons si  sublimes  ;  cette  religion  qui  a  résisté 
à  tant  de  persécutions,  et  qui  a  vu  passer 
tant  de  sectes  ;  cette  religion  qui  montre  une 
plus  grande  force  de  conservation,  è  mesure 
qu'elle  s'éloigne  du  tem|is  de  son  berceau, 
et  qui,  dans  la  première  société  de  l'univers, 
survit  à  sa  destruction  même,  et  ressuseito 
de  son  tombeau,  comme  son  fondateur,  en 
frappant  d'aveuglement  et  de  terreur  les  vils 
satellites  qui  l'y  retiennent  ;  je  vois»  dis-je, 
un  sacrifice  perpétuel,  dans  lequel  les  prê- 
tres, visiblement  succes.^nrs  des  premiers 
disciples  de  l'Homme-Dieu,  les  prêtres, 
force  publique  conservatrice  de  la  société 
religieuse  extérieure,  et  ministres  Ott  dis- 
[lensateurs  de  la  grice,  force  conservatrioe 
de  la  société  intérieure,  font  en  mémoire  d? 
cet  Homme-Dieu  ce  qu'il  leur  a  enseigné  do 
faire  :  ils  prennent  le  |)ain  et  le  vin,  ils  les 
béiiissenif  ils  rendent  gricesè  Dieu,  ils  pro- 
noncent les  mêmes  imroles  que  leur  Mattre 
prononça,  ils  mangent  le  pain ,  ils  boivent 
le  vin,  ils  le  distribuent.  L'autorité  infailli- 
ble de  la  société  religieuse  me  montre  an 
Homme-Dieu  rendu  extérieur  et  senaible 
sous  ces  ap(uirences  extérieures  de  la  pro- 
priété la  plus  pure  et  la  plus  générale  ;  elle 
me  fait  voir,  dans  sa  mort»  le  sacrifice  san- 
glant de  l'Homme- Dieu  offert  une  fois  par 
tous  les  hommes,  et  renouvelé  sur  nos  an- 
tels  d'nne  manière  incompréhensible  et  non 
sanglante;  je  vois  le  sacrifice  que  j'ai  remar- 
qué dans  toutes  les  religions,  le  sacrifice  de 
l'homme  et  celui  de  la  propriété;  je  vois  le 
don  de  soi-même  que  l'homme  intelligent 
et  physique  doit  Caire  à  Dieu,  et  le  don  de 
soi-même  que  Dieu,  comme  je  l'ai  prouvé, 
doit  faire  à  l'homme  intelligent  et  physique. 
€e  même  sacrifice,  cette  même  croyance.  Je 
les  retrouve  dans  les  deux  grandes  portions 
qui  composent  la  société  chrétienne;  l'E- 
glise latine  et  l'Kglise  grecque,  inconcilia- 
bles sur  d'autres  points,  s'accordent  sur  ce 
dogme  fondamental,  et  en  prouvent  la  vé- 
rité [lar  leurs  divisions  comme  par  leur  ac« 
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c*ord.  Le  raisonnement  me  démontre  que  la 
société  est  une  réunion  détres  $emblable$  » 
téunion  dont  la  fin  est  leur  eaneervalion  mu- 
tuelle: qu*ll  y  a  donc  société  entre  Dien  et 
l'homme; que  le  principe  de  conservation 
des  êtres  est  Tamoar;  quMI  y  a  donc  amour 
entre  Dieu  et  Tbomme;  qne  Tamour  dans 
un  être  intelligent  et  physique  se  manifeste 
fiar  les  eem  ou  par  le  don  de  soi-même  qne 
Tobjet  aimant  ftit  à  Tobjet  aimé;  que  te. 
corps  social  ou  Thomme  social  doit  donc 
s*offrir  lui-même  en  don  à  TElre  suprême, 
c'est-à-dire  offrir  l'homme  et  la  propriété, 
éléments  de  toute  société,  offrir  un  homme 
è  la  place  de  tous  les  hommes ,  et  une  es- 
pèce de  propriété  à  la  place  de  toutes  les 
propriétés,  c'est-i-dire  offrir  Thomme  le 
plus  universel  et  la  propriété  la  plus  uni- 
Terselle  ;  offrir  Thomme  intérieur  et  exté- 
rieur, parce  que  Ihomme  social  est  néces- 
sairement vntelligent  et  physique.  Si  l'homme 
social,  rbomme  intelligent  et  physique,  se 
donne  lili-même  à  Dieu,  il  faut,  pour  que 
le  don  soit  mutuel,  pour  que  l'amour  soit 
réciproque  et  la  société  parfaite  ou  consti- 
tuée, que  Dieu  se  donne  lui-même  k  l'hom- 
nae  social ,  c'est-à-dire  à  l'homme  inlelli- 
genl  et  physique;  et  si  l'homme  a  été  im- 
molé à  Dieu,  il  faut,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, que  Dieu  aussi  soit  immolé  pour 
('homme.  Ce  sacrifice  de  l'homme  et  de  la 
propriété,  l'histoire  me  le  montre  réel  ou 
figuré  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peu- 
ples et  cbei  tous  les  Etats  de  la  société.  Je 
le  retrouve  dans  la  société  naturelle  et  dans 
la  société  politique;  je  le  retrouve  chez  les 
Juifs  et  chez  les  Chrétiens ,  je  le  retrouve 
ebez  les  idolAtres  et  chez  les  païens,  chez  les 
Grecs,  chez  les  Romains,  chez  les  Germains, 
chez  les  Mexicains  (1  )  ;  partout  je  retrouve 
le  sacrifice  de  l'homme  et  l'offrande  de  la 
propriété  ;  et  lorsque  la  raison  avoue  la  »/- 
€e$$ué  de  la  présence  réelle  de  l'Homme- 
Dieu  au  milieu  de  la  société  ,  et  la  nécessité 
du  sacrifice  mutuel,  ou  du  don  de  soi-même, 
de  l'homme  à  Dieu  et  de  Dieu  k  l'homme, 
elle  appelle  la  foi  à  son  aide  contre  les  sens 
qui  s'obstinent  à  méconnaître  un  Dieu  TOilé 
sous  des  espèces  ou  des  apparences,  et  con- 
tre les  passions  qui  s'obstinent  à  rejeter  un 
frein  qui  les  importune.  Le  cœur  dit.  Je 
eroii^  et  la  raison  éperdue  se  rappelle  ces 
paroles  consolantes  de  Bossuet  :  «  Dire  :  Je 


(  1  )  Il  semble,  pir  un  passage  de  Cook,  qu*oii 
reirouve  à  Otahiti  le  sacrifice  du  pagauisme ,  la 
prusiiiu.lioQ  publique. 


crois^  est  plutôt  en  nous  un  effort  pour  pro- 
duire un  si  grand  acte,  qu'une  certitude  ab- 
solue de  I  avoir  produit.  »  {Hi$t.  des  variât.) 

Jésus-Christ,  fondateur  de  la  religion 
chrétienne,  est  donc  le  pouvoir  qui  la  eoo- 
serve  :  effectivement,  il  dit  lui-même  qu'il 
n'est  point  la  volonté  de  cette  société ,  mais 
qu'il  en  est  le  pouvoir  :  Je  ne  fais  points 
dit-il,  nui  volontéf  mais  celle  de  mon  Père  qui 
m'a  envoyé  {Joan.  y,  30)  ;  et  il  ajoute  :  Le 
Pire  nejuye  personne^  mais  il  a  donné  tout 
pouvoir  au  Fils.  (/6îd.,  32.)  Or,  le  potfvear 
de  juger  est  essentiellement  le  caractère  ds 
la  royauté  (2).  Jésus-Christ  n'est  donc  pis,^ 
selon  lui-même,  là  volonté  générale  de  la  so- 
ciété religieuse;  mais  il  en  est  le  pouvoir 
général^  et  le  raisonnement  s'accorde  avecii 
révélation. 

Mais,  si  Jésus-Christ  est  h  pouvoir  cooso^ 
vateur  de  la  religion  chrétienne  »  la  religioa 
chrétienne  se  conservera  donc;  et  Tbistoin 
des  temps  passés  et  l'expérience  des  flsli 
récents  nous  prouyeront  qu'elle  est  iodos- 
tructible  :  donc  les  religions  qui  n'ont  p0 
le  sacrifice  de  la  religion  chrétienne)  ou  qii 
n'ont  aucun  sacrifice,  ne  se  conserveioil 
pas  ;  et  l'histoire  des  temps  passés  et  l'espé- 
rience  des  faits  qui  sont  sous  nos  jrwif 
nous  prouveront  que  les  religions  qui  n'oot 
pas  de  sacrifices,  ou  qui  n'ont  pas  celui  de 
la  religion  chrétienne,  ne  sauraient  se  ooo- 
server.  Ils  nous  prouveront  même  qu'elles 
ne  sauraient  conserver  ou  défendre  les  véri- 
tés primitives  et  fondamentales  de  t^irti 
religion,  l'existence  de  Dieu  et  l'immortaliU 
de  l'Ame  ;  c'est-à-dire  que  les  sociétés  qui 
n'ont  pas  de  Dieu-Homme,  ou  le  Dieu  pré- 
sent au  milieu  d'elles,  sont  des  soeiéUi 
athées  et  matérialistu. 

La  société  religieuse,  qui  a  Dieu  prétest 
et  extérieur  au  milieu  d'elle,  se  conserve: 
donc  elle  est  la  société  constituée  ;.doocelie 
est  la  Téritable  religion. 

Les  sociétés  religieuses  qui  n'ont  pu 
Dieu  présent  et  extérieur  au  milieu  d'elles, 
ne  se  conservent  pas  :  donc  elles  ne  soit 
pas  des  sociétés  constituées ,  donc  elles  ne 
sont  pas  de  Téritables  religions;  doncelta 
ne  sont  que  des  sectes. 

J'ai  exposé  les  principes  ;  je  vais  en  biie 
l'application  à  l'histoire.  Dans  tout  ce  qui  i 
rapport  à  l'homme  et  à  la  société,  les  bits 
doivent  prouver  le  raisonnement. 

(2)  Ecdeila  est  poUtîa  monarebica  ratien 
Ghrisii  absolut!  monarclbs  et  capitîs  essentialis  Ec- 
clesiae.  (Ricicr) 
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La  religion  chrétienne  faisait  des  progrès 
rapides;  et  cette  religion,  sans  temples  et 
presque  sans  autels ,  riche  de  vertus,  heu- 
reuse de  souffrances,  éloquente  de  prodi- 
ges; celte  religion  qui  prêchait  une  morale 
81  sévdre  à  des  peuples  si  corrompus,  qui 
faisait  briller  des  vertus  si  pures  au  sein 
d*une  dépravation  si  générale  ;  cette  religion 
qui  interdisait  les  désirs  à  des  hommes  à 
qui  les  lois  permettaient  jusqu'aux  actes 
exlérieurs,  se  répandait  dans  tout  Tunivers; 
et  ao  scandale  de  la  philosophie  qui  veut 
qae  la  religion  soit  une  loi  du  climat,  elle 
établissait  la  tempérance  dans  les  climats 
glacés,  la  chasteté  sous  le  ciel  le  plus  brû- 
lant, et  le  modèle  de  la  vie  la  plus  austère 
cbez  le  peuple  le  plus  voluptueux.  Elle 
féoétrait  jusque  dans  le  palais  des  Césars, 
et  les  Césars  s'obstinaient  à  la  méconnaître. 
Bile  arrive  ainsi ,  entre  une  persécution 
déclarée  et  une  tolérance  équivoque,  jus- 
qu'au règne  de  Constantin.  La  foi  chrétienne 
tflait,  k  cette  époque,  celle  du  plus  grand 
lombre  des  membres  de  la  société  ;  mais  il 
lui  manquait  d'être  celle  du  corps  social 
lui-même,  ou  de  se  réunir  2i  la  société  poli- 
tique. En  vain  le  sénat  de  Rome  veut  sou- 
tenir les  autels  chancelants  du  paganisme  ; 
la  gouvernement  est  entraîné,  et  la  religion 
chrétienne  s'asseoit  avec  Constantin  sur  le 
trftoe  des  Césars. 

Dès  que  la  religion  est  devenue  société 
extérieure,  elle  doit  avoir  des  propriétés: 
c'est  un  rapiK)rt  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres,  une  loi  dérivée  de  l'essence 
même  de  la  société,  puisqu'une  société 
constituée  doit  être  nécessairement  indé- 
pendante, et  qu'il  ne  peut  exister  d'indé- 
pendance sans  propriété.  De  nouveaux  rap- 
ports se  développent,  c'est-à-dire  que  la 

(  1  )  On  élève  quelquefois  la  question  de  savoir 
al  toutes  les  provinces  de  France,  si  la  Navarre, 
par  eiemplii,  f  st  soumise  à  la  loi  salinue  ;  c*est  une 
question  oiseuse  ;  toutes  les  provinces  d  un  royaume, 
tant  U»  royaumes  doivent  v  éirc  soumis,  parce  que 
cote  loi  est  un  rapport  nécessaire  déri^^é  de  la  na- 


société  se  perfectionne.  Si  le  pouvoir  géné- 
ral de  la  société,  la  divinité  du  fondateur 
de  la  religion  chrétienne ,  est  attaqué  par 
Arius,  la  force  générale  conservatrice  de  la 
société,  la  profession  sacerdotale  s'assemble 
en  corps  ;  les  états  généraux  de  l'Eglise 
(c'est  de  ce  nom  que  s'appellera  désormais 
la  société  chrétienne)  sont  convoqués,  et  le 
premier  concile  s'ouvre  h  Nicée  pour  établir 
et  confirmer  contre  Arius  la  divinité  de 
Jésus-Christ.  Ainsi  en  France,  lorsque  la 
loi  fondamentale  de  la  succession  masculine 
est  attaquée  2i  l'avènement  de  Philippe  le 
Long  h  la  couronne,  et  h  celui  de  .Philippe 
de  Valois,  une  assemblée  de  notables  en 
1316,  les  états  généraux  en  1328,  confirment 
et  défendent,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne,  Qlle  de  Louis  le  Hutin,  et  contre 
celles  d'Edouard,  roi  d'Angleterre,  la  loi  du 
royaume  et  celle  de  la  nature  (1). 

Les  destinées  de  l'empire  romain  tou- 
chaient l  leur  Qn;  cette  société  politique 
non  constituée  s'affaiblissait  par  ses  divi- 
sions, tandis  que  la  société  religieuse  cons- 
tituée, l'Eglise  chrétienne,  s'affermissait  par 
les  hérésies.  Toutes  les  erreurs  qui  s'éle- 
vaient lui  donnaient  occasion  de  développer 
ses  dogmes,  et  de  perfectionner  sa  disci- 
pline. La  société  religieuse  se  perfectionne, 
elle  perfectionne  en  même  temps  la  société 
politique;  elle  abolit  tous  les  crimes  sociaux, 
le  divorce,  l'exposition  publique,  l'escla- 
vage, les  combats  de  gladiateurs,  l'imposture 
des  oracles,  l'apothéose  de  l'homme,  etc.  Ici 
les  philosophes  prennent  leur  microscope; 
ils  observent  avec  une  minutieuse  malignité 
ce  vaste  spectacle;  ils  aperçoivent  les  pas- 
sions de  quelques  empereurs,  les  intrigues 
de  quelques  courtisans,  les  fautes  de  quel- 
ques évêques,  les  disputes  de  quelques 
moines  ,  la  naissance  de  quelques  sectes  ; 
ils  aperçoivent  de  petit  effets,  mais  les 
grandes  causes,  l'ordonnance  générale  du 

ture  des  êtres.  Il  est  dît  à  la  femme,  dans  le  code 
des  sociétés  :  Sub  viri  poleêlate  eru,  et  ipu  dorniHa- 
biiur  tuL  {Gènes,  lu,  Itf .)  La  monarchie  autrichienne 
a  obéi  elle-même  à  la  loi  salique,  lorsquVïlle  a  placé 
sur  le  trêne  la  maison  de  Lorraine-Autriche. 


set 
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tableau,  échappent  k  leurs  regards  :  rœil 
malade  de  l'envie  ne  peut  se  Bier  que  sur 
les  détails.  Je  la  laisse  à  ses  observa tions,  el 
je  continue. 

La  contiguïté  des  provinces  de  Tempire 
romain  avait  facilité  les  progrès  de  la  reli- 
gion chrétienne;  elle  s'était  établie  dans  les 
Gaules  avant  l'invasion  des  Francs,  et  elle 
avait  contribué,  plus  que  les  armes  et  la 
politique  de  Clovis,  h  la  fondation  de  son 
empire.  La  société  politique  de  Tempire 
romain  avait  regu  la  société  religieuse  ;  mais 
ces  deux  sociétés,  dont  l'une  était  consti- 
tuée et  Tautro^ne  Tétait  pas,  n'avaient  pu 
former  une  société  civile;  et  leur  union 
imparfaite,  cause  féconde  de  dissension  entre 
le  sacerdoce  et  l'empire»  amenait  insensi- 
blement la  ruine  de  TEtat  et  la  détérioration 
de  la  religion.  Mais  dans  les  Gaules,  la  reli» 
gion  constituée  reçoit  dans  son  sein  une 
société  constituée ,  ou  qui  a  tous  les  germes 
de  la  constitution  s  l'identité  de  leurs  prin- 
cipes établit  entre  elles  une  union  parfaite 
•I  indissoluble;  elles  croissent,  elles  se 
développent  ensemble.  Désormais  insépara- 
bles, elles  s*affaibliront,  elles  périront,.... 
elles  renaîtront  ensemble. 

L'Eglise  avait  résisté  aux  persécutions 
sanguinaires  des  tyrans  ,  aux  persécutions 
astucieuses  d'un  apostat,  à  l'hérésie  plus 
cruelle  que  Dèce ,  plus  astucieuse  que  Ju- 
lien :  toujours  attaquée  et  toujours  triom- 
phante, elle  résiste  k  l'ignorance  des  peuples 
et  aux  vices  de  ses  ministres. 

J'arrive  au  règne  de  Charlemagne,  le  fon- 
dateur et  le  héros  de  la  société  civile.  11 
recule  au  nord  les  bornes  de  la  civilisation , 
en  reculant  les  limites  du  christianisme  et 
da. la  monarchie.  Bienfaiteur  de  l'Europe,  il 
eo  est  k  juste  titre  proclamé  le  chef  par  l'or- 
gane de  la  religion.  Ainsi  la  Tocation  des 
païens  à  la  foi  chrétienne  est  consommée  en 
Surope,  comme  la  vocation  des  barbares  à  la 
société  civile. 

(  f)  Je  m^éfienee  cmirormément  aux  sentiments 
4ê  raglite  gâiikaae,  coBsifiéi  dans  la  Déclaration 


La  société  religieuse,  la  société  politique, 
s'étendent  et  se  développent  deconceit. 

La  succession  héréditaire  du  pouvoir  po« 
litique,  dans  l'aîné  des  mAles,  devient  plus 
fixe;    l'hérédjté   spirituelle   du  Souverain 
Pontife  devient  plus  indépendante  :  son  élec- 
tion, faite  par  le  clergé  de  Rome,  agréée  par 
le  peuple,  était  confirmée  par  l'empereur  on 
le  pouvoir  de  la  société  politique,  tant  qu'il 
n'y  eut,  dans  l'univers  chrétien,  qu'une  so« 
ciété  politique  :  et  cela  devait  être  ainsi  pour 
maintenir  entre  la  société  religieuse  et  la 
société  politique,  une  harmonie  nécessaire 
è  la  conservation  de  la  société  civile. 

Les  philosophes  auraient  épargné  à  leurs 
lecteurs  les  conséquences  absurdes  qu'ils 
ontnirées  de  l'apprubatton  que  les  empe- 
reurs. Jusqu'à  Louis  le  Débonnaire,  ont 
donnée  è  l'élection  des  Papes,  s'ils  eussent 
voulu  considérer  que  le  Pape  n*esl  pas  le 
pouvoir  conservateur  de  la  société  religieqse» 
mais  le  chef  de  sa  force  publique  extérieure 
et  le  premier  de  ses  ministres;  et  que  lui- 
même  ne  se  qualifie  que  de  lieutenant  ou 
vicaire  do  Jésus-Christ,  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  religieuse  ;  et  que,  par 
conséquent,  il  est  dans  la  religion  mikus 
que  le  monarque  dans  la  société  politique. 
En  effet,  le  Pape  a  au-*dessus  de  lui  une  au- 
torité extérieure,  celle  du  concile  géné- 
ral (  1  )  ;  et  le  monarque  n'en  a  et  ne  peut 
en  avoir  aucune,  du  moins  humaine  et  ex- 
térieure, au-dessus  de  la  sienne. 

Le  choix  du  Souverain-Pontifè  ne  pouvait 
pas  être  indifférent  au  pouvoir  cooservaieir 
de  la  société  politique,  qui  ne  peut  remplir 
son  objet  et  assurer  la  conservation  de  laa(^ 
ciété  politique  que  par  la  perpétuité  de  la 
société  religieuse.  Ce  choix  intéressait  donc 
le  pouvoir  politique,  lorsqu'il  n'jr  avait 
qu'une  société  politique  chrétienne. 

Mais,  lorsque,  après  Charlemagne,  l'Europe 
chrétienne  se  divisa  en  plusieurs  royaDOies 
indépendants  les  uns  des  autres,  le  cboix  du 

du  clergé  de  France  de  1683.  Vo^.  le  m  •  itUiêurt 
de  FUury  $ur  Vkiêtoire  ecclé$ia»ttquê  (a). 


(e)  L'éditev  de  1845  a  Ul  mm,  oud  k  propot,  à  Focca- 
itoo  de  celle  note  de  M.  de  Bonald,  la  réflexion  suivinie  : 
c  Les  Catholiqoes  ne  rêtonnaiMenl  pts  de  concUe  qbqi- 
MéDiqae  tans  le  Pape.  Là  où  la  pierre  fondamentale  bmo- 

aie,  rédiflce  croole.  i  Mais  il  aurait  dé  en  même  temps 
re  remarquer  que  M.  de  Bonald  ne  contredit  en  rien 
celte  doctrine.  11  n'avait  pas  d'ailleurs  k  la  combattre  ni 
à  la  défendre,  puisque  les  docteurs  gallicans  dont  il  adopte 
l'opiidon  n'admettent  pas  plus  qoe  les  uHnmootains  de 
aoBClle  général  oa  cKoménique  sans  le  Pape.  Ce  n'est 
iiat  Ici  le  lieu  d'examiner»  à  l'occasion  d'une  noie,  si  To- 
Dlnlon  des  gallicans,  reproduite  ici  par  M.  de  Bonald,  peut 
être  théologiquement  soutenue,  et  si  Ton  peot  dire  que 
Taiitorité  d'ua  condie  qui  n'est  pleine  et  entière  qu'avec 


la  eoDCours  da  Pape,  est  ao-dessns  de  rautorké  do  Pape  ; 
mais  ce  que  nous  devons  remarquer.  c*est  que.  si  llTde 


Bonald  peutéire  rangé  Dtrmi  les  gallteass,  H  «aHd'tai 

M  bien  miUgé.  Cela  ressortde  tons  ses  oovniWL 

et  noUmmeni  de  ses  Aé/kxtotu  sto*  le  mémoire  à  eoiSiler 


uODaHipeui 
galiicanlsnM 


de  M.  ie  comte  de  Monlioêkr,  (Koy.iv*  parL,  et  sa  lettre 
aM.de  Fremilly,  ibid.)  Dans  cette  lettre  surtout,  M.  ds 
Bonald  reconnaît  an  Pape  ont  antorlté  souverttae  ei  rfts»- 
Ine;  ear,  en  parlant  de  la  démission  exigée  en  1801  ds 
to«t,i*éplscopat  français,  il  dit  :  les  CMôUqmê  êwm 
HÊomdêiê  nspp^er  ce  moi  de  Bouuei^  Me  le  Piyea  «w 
OMlonié  ordmaure  pomr  la  tempe  ordvmre^  et  mns  aM»- 
rué  extraordinaire  pour  Ue  ttmpê  extraordimdree. 

(Lis  iMituna.) 
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chef  de  TEglise  nlntôressait  plus  le  pouvoir 
d'une  seule  société,  et  le  i>ère  commun  des 
CZbrétiens  dut  être*  mèoie  extérieurement, 
ïndépendanl  de  toute  autorité  séculière. 

Ecoutons  le  plus  sage  de  nos  historiens  et 
apprenons  h  distinguer  la  vérité  de  la  fausse 
-«agesse.  «  L'Eglise,  reçue  dans  l*Etat  sous 
Constantio,»  dit  le  président  Hénaul  t,  «  y  avait 
apporté  son  culte  qu'elle  ne  tenait  que  de 
Dieu  seul,  mais  qu'elle  ne  pouvait  exercer 
publiquement  que  par    la  permission  de 
Pemi^ereur;  c'était  lui  qui  assemblait  les 
conciles  :  et  quand  la  religion  fut  encore  plus 
répandue,  les  souverains,  chacun  dans  leurs 
Etats,  exercèrent,  dans  les  choses  ecclésias- 
tiques, la  même  autorité  que  Tempereur... 
L'assemblée  des  conciles  généraux  intéres- 
sait trop  l'autorité  des  princes  séculiers, 
pour  qu'il  n'y  eût  point  entre  eux,  \mr  la 
soile  des  temps,  de  jalousie  au  sujet  de  la 
cenvocation.  Il  fallait,  pour  les  accorder,  un 
iien  commun  formé  par  ta  religion,  qui  tînt 
4  iouë  et  qui  ne  d^endd  de  personne.  C'est 
^«  qui  rendit  enfin  les  Pa|>es,  en  qualité  de 
frères  communs  des  Qdèles,  maîtres  de  cette 
^teûTOcation,  mata  avec  le  concours  juste  et 
w^éiesêaire  des  souverains...  Je  ne  dois  pas 
«HDettre  ici  une  réflexion, «continue  l'auteur  : 
«c*est  que,  bien  loin  d'être  de  l'avis  de  ceux 
^tti  ont  déclamé  contre  la  grandeur  de  la 
<ouT  de  Rome,  et  qui  voudraient  ramener 
les  Papes  au  temps  où  les  chefs  de  l'Eglise 
étaient  réduits  à  la  seule  puissance  spiri- 
tuelle et  à  la  seule  autorité  des  clefs,  je 
pense  qu'il  était  n/caiiafre  pour  le  repos  gé- 
néral de  la  chrétienté,  que  le  Saint-Siège  ao- 
^  qult  une  puissance  temporelle.  Tout  doit 
changer  en  même  temps  dans  te  monde^  si  Von 
veut  que  la  mime  harmonie  et  le  même  ordre 
fiubststent.  Le  Pape  n'est  plus,  comme  dans 
les  commencements,  un  sujet  de  Tempereur. 
Depuis  que  l'Eglise  s'est  répandue  dans  tout 
ranivers,  il  a  k  répondre  à  tous  ceux  qui  y 
commandent,  et  par  conséquent  aucun  no 
doit  lui  commander.  La  religion  ne  suflit 
|ias  pour  im[>oser  h  tant  do  souverains,  et 
Dieu  a  justement  permis  que  le  père  com- 
mun des  fidèles  entretint,  par  son  indépen- 
dance, le  respect  qui  lui  est  dû.  Ainsi  donc 
Il  est  bon  que  le  Pape  ait  la  propriété  d'une 
puissance  temporelle,  en  même  temps  qu'il 

(  1  )  W  Discours  iur  fAtil.  ecciés.^  art.  10. 
4  i  )    Rossuet.  Voici  ces  paroles,  tirées  de  la  D/- 


fsmsê  de  la  Déclaration  du  eUrgé  de  France  :  i  Sedi 
apostolicae,  Ronan»  urbis,  aliarumqiia  terrarum 
eeasam  ditîonem,  quo  litierïor  ac  tutior  potesia- 
apostolicaiii  loto  ortie  exerceat,  non  tanium 


a  l'exercice  de  la  spirituelle  ;  mais,  pourm 
qu*il  ne  possède  la  première  que  chez  lui, 
et  qu'il  n'exerce  Tauire  qu'aveo  les  limites 
qui  lui  sont  prescrites.  » 

«  On  peut  croire,»  dit  le  savantabbé  Fleury 
(  1)  ,  «  que  c^st  par  un  effet  particulier  de 
la  Providence,  quo  le  Pa|>e  s'est  trouvé  in- 
dépendant, et  maître  d'un  Etat  assez  puis- 
sant pour  n*être  pas  aisément  opprimé  par 
les  autres  souverains,  afin  uu'il  fût  plus  ii« 
bre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spiri* 
tuelle.  C'est  la  pensée  d'un  grand  évêquede 
notre  tem|)s  (2).  » 

Cette  puissance  temporelle  des  Papes  fut 
fondée  par  Pépin,  qui  donna  au  Saint-Siège 
la  dépouille  des  Lombards.  Rome,  étonnante 
destinée  I  Rome,  retire  de  tant  de  rois^  de- 
meure la  reine  et  la  métropole  du  monde; 
et  telle  est  la  marche  des  choses,  et  ce  déve- 
loppement insensible  des  sociétés,  auquel 
les  hommes  concourent  sans  le  savoir,  que 
Pépin,  en  assurant  l'indépendance  politique 
du  Saint-Siège  de  tout  prince  particulieri 
fit,  dans  des  vues  personnelles,  ce  qui  serait 
devenu  indisi)ensable,  lors  de  la  division  de 
rEurot)e  chrétienne  arrivée  soixante-dix 
ans  après,  sous  son  petit-fils. 

Louis  le  Débonnaire,  sous  lequel  le  vaste 
empire  de  Charlemagne  commença  à  se  di- 
viser, fut  aussi  le  premier  à  renoncer  au 
droit  de  confirmer  l'élection  des  Souverains 
Pontifes;  et  il  n*aurait  pu  le  conserver,  sans 
s'arroger,  sur  les  autres  sociétés,  une  su[)é- 
riorité  qui  ne  pouvait  s'accorder  avec  leur 
indépendance.  Il  était  dans  la  nature  des 
choses  qu'elles  prissent  toutes  un  égal  inté* 
rêt  au*  choix  du  chef  de  la  force  publique 
conservatrice  de  la  société  religieuse  ;  et  il 
était  également  nécessaire  que  ce  choix  fût 
fait  par  des  ministres  de  l'Eglise,  c'est-à- 
dire,  par  ceux  qui  pouvaient  connaître  les 
besoins  de  l'Eglise,  et  juger  du  mérite  du 
sujet. 

Toutes  ces  conditions  se  trouvent  aujour» 
d'bui  réunies  dans  l'élection  des  Papes, 
choisis  par  des  ministres  de  l'Eglise,  assia- 
tantset  conseil  du  Saint-SiégOi  nommés  eux- 
mêmes,  du  moins  en  partie,  sur  la  préseu- 
tation  des  couronnes;  en  sorte  que  les  po«- 
voirs  des  sociétés  politiques  concourent  mé- 
diatement  à  la  nomination  du  Souverain- 

Sedi  apostolic»,  ledetlaiatoUEoelesîsgratalaaBar, 
votisqiie  omnibus  precamur  sacrum  principatum 
oniuitHis  modis  salvum  et  incolumem  esse.»  (Lib.  f, 
sect.  1,  cap.  1SJ  Quoiquece  livre  ne  fût  point  en- 
core Imprimé,  Fleury  le  connaissait»  et  en  possé- 
dait même  une  copie. 
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Pontife.  Hais  si  tous  les  pouvoin  des  socié- 
tés chrétiennes  concourent  ensemble  à  un 
cboixqui  les  intéresse  toutes*  aucun  en  par- 
ticulier ne  doit  avoir  d'influence  sur  la  per- 
sonne; et  Ton  tioU  regarder  comme  un  dé« 
veloppement  nécusaire  de  la  société  reli- 
gieose,  amené  par  le  temps  et  la  nature  des 
choses,  la  coutume  qui  a  acquis  force  de  loi» 
de  n'élever  au  souverain  pontitlcat  qu*un 
sujet  indépendant,  par  son  origine,  de  toutes 
les  grandes  puissances  de  i*Europe« 

Si  Je  pouvoir  conservateur  de  la  société 
politique  défend  la  société  religieuse  des 
lussions  des  hommes,  et  hite  ses  dévelop- 
pements nécessaires,  le  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  religieuse  protège  à  son 
tour,  contre  ces  mêmes  passions,  la  société 
politique  et  favorise  ses  progrès. 

Lorsque,  sous  des  rois  faibles,  les  gou- 
vernements des  provinces  et  des  villes,  de- 
venus héréditaires,  multiplient  dans  TEtat 
les  sociétés  en  multipliant  les  pouvoirs  par- 
ticuliers; lorsque  ces  sociétés  se  déchirent 
entre  elles  par  les  dissensions  éternelles  de 
leurs  pouvoirs,  et  déchirent  ainsi  la  grande 
société,  la  religion  vient  i  son  secours. 
«  Enl(Nk2,»  dit  Hénault,  «s'établit  la  trêve  du 
Seigneur  :  c'était  une  loi  qui  défendait  les 
combats  particuliers,  depuis  le  mercredi  soir 
jusqu'au  lundi  matin,  p^r  le  resfiect  que 
l'on  doit  i  ces  jours  que  Jésus-Christ  a  con- 
sacrés par  les  derniers  mystères  de  sa  vie.  » 
Le  pouvoir  conservateur  de  la  société  re/t- 
giense  devient  le  pouvoir  conservateur  de  la 
société  politique^  lorsque  ce  pouvoir  affaibli^ 
divisé^  anéantit  ne  peut  plus  remplir  ses  fonc- 
tions. Qu'on  y  prenne  garde  :  la  religion 
rappelle  un  sentiment  au  cœur  de  l'homme 
féroce,  et  elle  l'amollit.  Dans  ce  partage  de 
jours  entre  la  paix  et  la  guerre,  sur  sept 
jours,  la  religion  en  obtient  cinq  pour  la 
(Hiix.  O  philosophie  t  lorsque  le  fer  mois- 
sonnait les  tètes  les  plus  chères  et  les  plus 
innocentes,  avec  tes  opinions  et  tes  senten- 
ces, sur  dix-huit  mois,  n'as-tu  pu  obtenir 
un  jour  7  «  L'autorité  royale  et  ecclésiastique,» 
dit  Hénault,  «  ne  pouvait  faire  davantage 
alors  pour  empêcher  les  sujets  de  se  dé- 
truire; encore  un  siècle  de  guerres  privées, 
et  c'était  fait  de  VEurope.  »  Le  mal  était  à 
son  comble  ;  la  religion  emploie  les  remèdes 
extrêmes.  Ici,  sans  vouloir  justifier  les  dé- 
sordres, je  me, borne  h  indiquer  les  causes, 
à  observer  les  effets. 


CHAPITRE  II. 


DBS    CmOlSADBS. 


Vers  les  dernières  années  du  n*  siècte» 
Topinion  s'était  répandue  dans  la  cbréiiealé 
que  la  fin  du  monde  approchait;  et  cette 
opinion,  qui  tenait  en  apparence  X  la  révo- 
Uition  millénaire  qui  finissait,  avait  disposé 
les  esprits  è  recevoir  des  impressions  ex- 
traordinaires. 

Dans  ces  circonstances,  les  Turcomans, 
vainqueurs  des  Sarrasins,  envahirent  les 
lieux  honorés  par  la  vie  et  la  mort  du  divin 
Fondateur  de  la  religion  chrétienne  :  les 
Chrétiens,  qui  les  habitaient,  furent  surtout 
l'objet  de  la  fureur  et  des  outrages  de  ces 
peuples  barbares  et  voluptueux  qu'échauffait 
le  zèle  naissant  d'une  religion  licencieuse 
et  guerrière. 

Les  voyageurs  qui  revenaient  de  la  Pa- 
lestine, dévotion  commune  dans  ce  siècle» 
et  conforme  aux  mœurs  du  temps,  enflam- 
maient par  leurs  récits  la  compassiou  des 
peuples.  On  n'écoutait  pas  alors  avec  une 
stérile  curiosité  le  récit  des  malheurs  que 
des  hommes,  que  des  frères,  membres  de  la 
même  société  religieuse  et  de  la  grande 
société  civile,  souffraient  sur  une  terre  bar- 
bare. L'esprit  n'opposait  |)as  ses  froides  al 
fausses  combinaisons  aux  élans  sublimes 
de  l'amour  du  prochain,  aux  vues  profondes 
d'une  vaste  et  saine  politique;  et  lorsqu'il 
fallait  maintenir  Texemple  des  grandes  ver- 
tus qui  conservent  les  sociétés,  on  ne  cal- 
culait pas  les  hommes,  encore  moins  l'ar^ 
gent  qu^il  pouvait  en  coûter.  Un  homme  (la 
nature  les  produit  où  et  quand  ils  sont  ni'- 
cessaires)f  un  homme  pouvoir^  c'est-h-dire 
embrasé  de  Tamour  de  ses  semblables»  en- 
treprend seul  de  venger  sur  les  infidèles  le 
sang  et  l'honneur  des  Chrétiens.  Il  fait  parler 
la  religion,  et  la  religion  donne  à  cette  en- 
treprise ce  grand  caractère  qu'elle  commu- 
nique à  tous  les  événements  dont  elle  est  le 
principe.  Ce  n'est  pas  un  roi  et  un  peuple, 
ce  sont  tous  les  rois  et  tous  les  i  euples, 
c'est  FEurope  entière  qui  s'arrache  de  ses 
fondements^  pour  tomber  sur  F  Asie,  L'objet 
était  saint,  il  fut  défiguré  par  les  passions 
des  hommes  ;  et  l'ambition  médita  des  con- 
quêtes dans  ces  mêmes  lieux  qui  no  de* 
vaient  rappeler  aux  Chrétiens  que  les  humi- 
liations de  leur  Dieu.  Le  désir  de  visiter  les 
saints  lieux,  dévotion  en  usage  Jans  un 
temps  où  la  foi,  dé|>ourvuc  des  connaissan- 
ces qui  auraient  pu  la  nourrir,  avait  plus 
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beso'n  d'être  soutenue  |)ar  des  objets  sensi- 
bles, entraîna  sur  les  pas  des  croisas  une 
foule  immeûse  qui  aflhroa  ramiée  par  ses 
besoins,  et  déshonora  Tentreprise  |)ar  S9is 
désordres.  La  religion  inspira  les  motifs,  et 
ils  furent  dignes  d'elle  :  les  boromes  y  mê- 
lèrent leurs  |vassions,  la  société  ciyiie  en 
recueillit  les  fruits  :  car  la  religion,  fait  ser- 
vir les  passions  des  bommes  au  perfection- 
nement de  la  société. 

Des  guerres   intestines  et  oontiauelles, 
que  Pardeur  du  pillage  et  la  soif  de  la  yen- 
geance   entretenaient    entre  les  différents 
pouw>ir$  qui  s'étaient  élevés  au  sein  de  la 
société,  et  qui  afaient  changé  tous  les  châ- 
teaux en  forteresses,  et  tous  les  cultiTateurs 
en  soldats,  auraient  ramené  l'Europe  2i  Tétat 
de  barbarie.  Une  guerre  générale,  entreprise 
pour  la  défense  de  la  religion  et  de  Tbu- 
.  manité  opprimées,  éteignit  cette  ardeur  in- 
sensée. L'Europe  changea  de  face;  et  l'on 
peut  dater  de  cette  époque  le  développement 
de  la  constitution  politique  et  religieuse  des 
sociétés,  le  perfectionnement  de  leur  admi- 
nistration, l'éublissement  de  la  marine,  et 
les  progrès  du  commerce.  Un  autre  effet  des 
croisades,  selon  l'abbé  Fleury,  fut  de  mettre 
ponr  toujours  l'Italie  k  couvert  des  insultes 
des  Sarrasins, et  de  les  affaiblir  en  Espagne, 
où  leur  puissance  en  effet  a  toujours  dimi- 
nué depuis  cette  époque.  Cette  noblesse, 
essentiellement  conservatrice  de  la  société 
politique,  tant  qu'elle  n'est  que  /brce,  mais 
tjeatructive  de   la  société  constituée  dès 
qu'elle  est  pouvoirf  devint  docile  et  polie, 
sans  cesser  d'être  brave.  Les  croisades  fu- 
rent l'origine  de  la  chevalerie,  de  cette  reli- 
gion de  l'honneur,  qui  produisit  des  vertus 
si  héroïques  et  si  naïves,  et  des  hommes  si 
francs  et  si  courageux;  institution  que  les 
peuples  ne  virent  qu'avec  respect,  et  dont 
les  écrivains  du  temps  ne  parlèrent  qu'avec 
enthousiasme. 

Ainsi  la  volonté  générale  conservatrice  de 
la  société  civile  guérit  alors  l'Europe  de  la 
fureur  des  [combats,  par  les  calamités  d'une 
guerre  générale;  comme  elle  veut  aujour- 
d'hui la  guérir  de  la  fureur  de  philosopher, 
par  les  effets  déplorables  d'un  philosophisme 
universel.  Et  sans  doute,  dans  les  temps  k 
veniryon  pourra  appliquer  à  l'Europe  pbilo- 
sofrfie  ce  que  les  historiens  disent  de  l'Eu- 
rope guerroyante  :  Encore  quelques  annéeM 
de  pkiloiophie^  et  c'était  fait  de  VEurope. 

Les  croisades  me  conduisent  naturelle- 
ment à  parler  du  mabométisme. 


CHAPITRE  III. 

MABOMÉTISIIE. 

L'univers  n'avait  vu  encore  que  des  reli- 
gions de  senltiiienr,  et  par  conséquent  des 
religions  avec  sacrifice  :  il  avait  vu,  chez 
l'idotêtre,  une  religion  de  haine  ou  de  vo- 
lupté, et  le  sacrifice  de  la  haine  ou  de  la 
volupté;  chez  le  Juif,  une  religion  d'amour 
imparfait  et  d'attente,  et  un  sacrifice  impar- 
fait; chez  le  Chrétien,  une  religion  d'amour, 
et  le  sacrifice  de  Tamour  le  plus  parfait.  Siz 
siècles  après  l'établissement  du  christia- 
nisme, parut  une  religion  sans  sentiment^ 
sans  sacrifice,'  une  religion  d'opmton,  une 
philosophie  ;  et  un  imposteur,  d'un  génie 
hardi  et  de  moBurs  voluptueuses,  fit  adopter 
au  peuple  le  plus  grossier  les  opinions  reli- 
gieuses les  plus  absurdes. 

A  la  croyance  de  Tunité  de  Dieu,  i  la  pra- 
tique de  la  circoncision,  aux  prières  mul- 
tipliées, aux  ablutions,  aux  abstinences  qu'il 
prit  des  Juifs,  voisins  des  Arabes,  et  comme 
eux  enfants  d'Abraham,  Mahomet  ajouta  le 
dogme  de  la  vie  future,  de  l'éternité  des  pei- 
nes et  des  récom|)enses,  plus  dévelop|)échez 
le  Chrétien,  mais  qu'il  accommoda  k  ses  pro- 
pres habitudes  et  aux  mœurs  sensuelles  de 
ses  sectateurs.  Les  récompenses  promises  à 
la  vertu  furent  les  plaisirs  des  sens;  les  pei- 
nes destinées  au  crime  en  furent  la  priva- 
tion :  et  comme  l'espoir  de  les  goûter  dans 
l'autre  vie  devait  allumer  le  désir  d'en  jouir 
dans  celle-ci,  le  législateur  fut  obligé  d'éta- 
blir la  polygamie,  inconnue  aux  Juifs,  aux 
Chrétiens,  aux  païens  mêmes. 

La  volupté  eût  suffi  pour  répandre  cette 
doctrine  licencieuse  :  elle  s'étendit  fwir  la 
terreur,  elle  se  propagea  4)ar  l'intérêt.  Le 
cimeterre  d'une  main,  i'Alkoran  dans  l'autre, 
les  enfants  d'Ismaël  accoutumés  au  brigan- 
dage se  répandirent  chez  leurs  voisins,  les 
pillèrent,  les  convertirent,  ou  les  exterminè- 
rent. Ainsi  la  volupté^  Yintérêt  et  la  terreur^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  sur  Ye$prit^ 
le  cœur  et  les  $ens  de  l'homme,  propagèrent 
le  mabométisme  dans  tout  l'Orient,  chez  des 
peuples  ardents  et  faibles  destinés,  ce  sem- 
ble, k  être  opprimés  par  leur  gouvernement 
et  par  leur  religion,  et  qui  n*ont  pu  établir 
onc-ore  un  gouvernement  modéré  ni  retenir 
une  religion  raisonnable.  Nous  verrons  Im 
mêmes  mobiles,  la  volupté^  Vintérét  et  la 
lerreuTy  pro|^ger,  dans  tous  les  temps,  les 
opinions  religieuses,  ou  les  religions  à^opi- 
nion.  Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre 
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ce  principe  do  vue.  «G*est  un  malheur  pour  la 
nature  humaine,»  dil  Montesquieu,  «  lorsque 
la  religion  est  donnée  par  un  conquérant  ; 
la  religion  niabomélane,qui  ne  parle  que  de 
glaive,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet 
esprit  destructeur  qui  Ta  fondée.  »  Les  peu- 
ples du  nord  de  TEurope  avaient  cessé  d*ètre 
conquérants  en  devenant  Chrétiens,  les  Ara- 
bes devinrent  conquérants  en  devenant  mu- 
sulmans.a  Mahomet,  V  continue  Montesquieu, 
«  trouva  les  Arabes  guerriers  ;  il  leur  donna 
de  l'enthousiasme  (c'est-à-dire  des  opinions)^ 
et  les  voilà  conquérants.  »  La  religion  chré- 
tienne trouve  les  peuples  du  Nord  conqué- 
rants, elle  leur  inspire  des  sentiments ^  et  les 
voilà  paisibles.  «  Harald,  roi  de  NorwégOi» 
dit  Mallet,  dans  son  Voyage  de  Norwége^  «  j 
forma  dans  le  ii'  siècle  une  monarchie  pres- 
que absolue,  et  transmit  à  ses  successeurs 
une  assez  grande  puissniice,  dont  ils  aug- 
mentèrent même  l'éclat.  Mais,  dans  les  xif 
et  xui'  siècles,  cet  éclat  commença  à  dimi- 
nuer. (La  Norwége  devenait  chrétienne.)  In- 
sensiblement la  cour  de  Uome  et  le  clergé 
acquirent  un  ascendant  sans  bornes  parmi 
les  grands  et  le  peuple.  (Voilà  les  hommes 
et  leurs  abus.)  Il  semble  aussi  que  dès  lors 
l'énergie  (c'est-à-dire  la  fureur  guerrière^ 
de  la  nation  ne  fut  plus  la  même,  elle  (.essa 
d'être  redoutée  (c'est-à-dire  conquérante).  » 
Voilà  la  religion  et  ses  bienfaits.  Je  reviens 
à  Mahomet. 

Après  diverses  révolutions  qui  ne  sont 
pas  de  mon  sujet,  les  Turcs,  peuples  d'ori- 
gine tartarc»  sectateurs  do  Mahomet,  enva- 
hirent l'empire  d'Orient  mal  défendu  par 
les  Grecs»  qui  savaient  mieux  disputer  de 
la  religion  que  combattre  pour  fempire. 
Leur  schisme  avait  aliéné  le  cœur  des  La- 
tins, et  leurs  malheurs  n'inspirèrent  pas 
l'intérôt  que  les  Chrétiens  opprimés  par  les 
Sarrasins  avaient»  quelques  siècles  aupara- 
vant, trouvé  en  Europe.  L'Occident,  que  les 
Grecs  eux-mêmes  avaient  dégoûté ,  par  leurs 
perQdieSf  do  ces  expéditions  lointaines,  ne 
s'ébranla  pas  pour  les  secourir  ;  TEurope 
vit,  avec  indifférence,  s'établir,  dans  son 
sein,  cette  puissance  alors  si  formidable  ;  et 
la  Grèce,  où  la  religion  chrétienne  n'avait 
\\i  fonder  la  constitution  monarchique,  fut 
sQumise,  pour  plusieurs  siècles,  à  la  reli- 
gion la  plus  oppressive  et  au  gouvernement 
ie  plus  destructeur. 

On  a  voulu  com[)arer  Moise  et  Mahomet 
oommo  législateurs;  la  comparaison  était 
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impossible,  puisque  c'était  comparer,  à  plo^ 
sieurs  égards,  l'original  à  sa  copie.  D*ail- 
leurs,  pour  comparer  les  législateurs,  il  fiiat 
com|)arer  les  lois  ;  pour  comparer  les  loisp 
il  faut  comparer  leurs  effets.  Je  vois  dans 
le  peuple  juif,  existant  depuis  5,000  ans, 
dispersé,  opprimé  depuis  dix-huit  siècles, 
l'effet  indestructible  d'une  législation  dura 
ble^  à  l'épreuve  du  temps,  de  la  fortuné  et  du 
conquérants.  Le  mahométisme,  qui  compile 
à  peine  onze  siècles  d'eiistence,  fondé  sur 
la  conquête,  ne  subsiste  qu'à  Taide  de  Tem- 
pire,  comme  le  remarque  très-bien  le  judi- 
cieux abbé  Fleury.  Conquérante  ou  domi- 
natrice, la  nation  musulmane  n*a  pas  encore 
gémi  sous  l'oppression  étrangère.  Partout 
où  le  musulman  est  soumis  à  des  maîtres 
chrétiens,  il  renonce  aisément  à  sa  religion; 
tandis  que  le  Grec,  sous  la  domination  ma* 
hométane,  reste  inébranlable  dans  la  sienne. 
On  dit  que  la  persécution  accroît  Tobstîna- 
tion  d'une  société  religieuse  ;  il  faut  di^tia- 
guer  la  persécution  religieuse  de  la  persécu- 
tion politique,  et  unenligion  de  sefUimeiil 
d'une  religion  d'optmon.  Dne  religion  d'ajti- 
nion  résiste  à  la  persécution  religieuse,  fiar 
la  répugnance  secrète  que^rhomme  éprouve 
à  soumettre  ses  opinions  à  celles  d'aotrui» 
répugnance  qui  prend  sa  sourco  dans  la  pas- 
sion de  dominer  naturelle  à  l'homme  ;  mats 
elle  cède  à  la  persécution  politique,  c*est-^à. 
dire  à  la  privation  de  certains  avantages 
politiques,  parce  que,  fondée  par  l'intérêt, 
elle  ne  peut  résister  à  un  intérêt  plus  grand. 
Une  religion  de  sentiment  ou  d'amour  ne 
cède  ni  à  la  persécution  politique,  ni  k  la 
persécution  religieuse  (1) ,  parce  que  l'a- 
mour, dans  Thommc,.  est  principe  de  con- 
servation, et  que  l'amour  est  plus  fort  que 
tout.  La  crainte  est  sentiment  aussi,  et  noua 
avons  vu  des  religions  de  crainte  sans  amottr, 
ou  de  haine  ;  mais,  comme  je  Tai  fail  ob- 
server, la  crainte  ou  la  haine  n*é5t  qu'un 
sentiment  négatif  on  le  néant  de  l'amour,  au 
lieu  que  l'amour  est  le  sentiment  posftt^*  et 
cette  différence  en  établit  une  très-remar- 
quable entre  la  force  de  résistance  des  di- 
verses religions  fondées  sur  les  sentimenls. 
On  peut  prouver  à  nn  homme  qui  eralnl, 
que  sa  crainte  n'est  pas  fondée,  et  le  oM- 
vaincre  ;  or,  convaincre  un  homme  qull  a 
tort  de  craindre,  c'est  le  rassurer,  c'est  loi 
ôter  sa  crainte,  c'est  lo  délivrer  d'un  sentf* 
ment  tyrannique,  c*est  lui  rendre  son  libre 
arbitre,  et  Thomme  tond  toujours  às'eiires- 
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Bis  on  peiil  prouver  h  quelqu'un 
qa*il  a  tort  d^oîmer,  sans  In  con- 
La  conviction  est  douloureuse, 
la  sortir  de  l'amour,  si  je  puis  le 
le  tombe  dans  le  néant  du  senti- 
qui  est  pour  elle  la  situation  la 
l)le,  puisqu'elle  est,  par  sa  nature, 
aimer;  car,  par  sa  nature,  elle 
eonservalion,  dont  l'amour  est  le 
Ainsi,  dire  à  quelqu'un  qui  aime 
BTrait  pas  aimer,  c'est  dire  è  une 
tombe,  qu  elle  ne  devrait  pas  tom- 
t  opposer  à  l'amour  un  amour  su- 
omme  il  faut  opposer  à  la  force  de 
qui  tombe  une  force  supérieure 
iche  de  tomber.  Le  païen,  asservi 
igion  de  crainte  sans  amour  ou  do 
brasse  volontiers  le  christianisme 
e  religion  d'amour;  et  c'est  ce  qui 
a  facilité  avec  laquelle  les  peuples 
i6  iu>nvertissent  à  la  religion  chré- 
r  des  religions  qui  sont  contre  la 
Tbomme  doivent  nécessairement 
une  religion  qui  est  dans  la  na- 
jOmme.  Le  Juif,  soumis  h  une  re- 
mour,  mais  imparfait  ou  d'attente, 
i  plus  difficilement  sa  religion;  ou 
tonce,  ce  n'est  pas  pour  devenir 
1  musulman,  mais  pour  embrasser 
Disme,  religion  d'amour  parfait  ou 
car,  dans  tous  les  genres,  ce  qui 
Ait  tend  nécessairement  à  de- 
ait,  parce  que  la  nature  des  êtres 
ablir  des  rapports  nécessaires  ou 
ainsi  y  la  future  conversion  des 
est  une  vérité  de  foi,  peut  aussi 
ntrée  par  le  raisonnement. 
Hien,  qui  orofesse  une  religion 
larfait  ou  jouissant,  n'y  renonce 
e  (lour  tomber  dans  le  néant  rcli- 
lans  l'athéisme.  Qu'on  se  rappelle 
e  quantité  de  Chrétiens  qui  ont 
les  persécutions  des  empereurs 
Ml  Perse,  sous  Sapor;  en  Afrique, 
ndales;  en  Asie,  par  les  sectateurs 
lel;  de  nos  jours,  au  Japon,  et, 
bat  le  dire,  sous  nos  yeux,  en 
irii  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
iliOB  qui  pèse  sur  une  partie  de 
irétîenne,  et  qui  la  menace  tout 
SI  la  persécution  la  plus  dangc- 
a  plus  profonde  dans  ses  -moyens, 
gkm  ait  essuyée.  Ilélas  ! 

glise  doit  coinbaUre  jusqu'à  la  Un  i\v» 
ta  défense  lU:  ses  liognios.  Mms  (nus  si\s 
été  surcessivenRMit  aliai|ués,  <*i  ei.fiM 
lUaipié  les  ëlciucnis  mêmes  de  toute  rc- 
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peut  dire  cette  religion  sainte,  objet,  depuis 
tant  de  siècles,  de  la  fureur  la  plus  opiniâ* 
tre,  et  destinée  h  d'éternels  combats  (1). 
L'erreur  a,  dit-on,  ses  martyrs^  comme  la  vé' 
rite;  aussi  ce  n'est  pas  uniquement  sur  l'obs- 
tination de  ceux  qui  meurent  pour  une  reli- 
gion, mais  sur  leurs  motifs,  qu'il  ftnit  la 
juger  :  d'ailleurs,  si  Vopinion  fait  des  mar- 
tyrs h  la  naissance  d'une  secte,  le  sentiment 
en  fait  dans  tous  les  temps,  parce  que  i  a- 
mour  est  un  principe  et  le  seul  principe  de 
conservation.  J'aurai  occasion  de  développer 
ces  vérités  :  elles  sont  aussi  importantes  en 
morale  qu*en  politique.  J'en  fais  ra|>plica- 
tion  à  la  religion  mabométane,  et  je  ne  crains 
{tas  de  dire  que,  s'il  s'élevait  en  Orient  une 
puissance  chrétienne,  Tislamisme  n*y  sub- 
sisterait pas  un  siècle;  parce  que  cette  reli- 
gion, purement  d'optnton,  n'a  d'autre  pou- 
voir conservateur  que  le  pouvoir  politique, 
et  que  tout  y  est  contraire  à  la  nature  de 
Dieu  et  à  la  natyre  de  l'homme.  L'empire 
ottoman,  dépendant  comme  le  sont  toutes 
les  sociétés  non  constituées,  ne  se  sou- 
tient que  par  le  système  général  de  l'Eu- 
rope, qui  déjà,  n'est  plus  le  même.  Dans  son 
état  d'ignorance  et  de  barbarie,  il  ne  peut 
lutter  contre  des  nations  civilisées,  ni  se 
civiliser  sans  renoncer  à  ses  opinions  reli- 
gieuses. Il  sera  donc  détruit,  et  sa  destruc- 
tion est  dans  la  nature  des  choses,  parce  que 
la  civilisation  est  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété :  un  grand  événement,  dans  la  société 
religieuse,  tient  peut-être  à  cet  événement 
de  la  société  politique.  Il  me  semble,  dans 
Tordre  des  choses  et  des  événements,  que  la 
société  chrétienne,  attaquée  avec  fureur, 
réunisse  toutes  ses  forces  en  faisant  cesser 
la  division  qui  sépare  l'Eglise  d'Orient  do 
celle  d'Occident.  Qui  sait  si  les  conquêtes 
que  méJilent  de  grandes  puissances  n'opé- 
reront pas  on  jour  le  ra|)prochement  des  La- 
tins et  des  Grecs  assez  punis  de  leur  schisme 
par  une  longue  Ojtpression?  Qui  sait  si  une 
princesse,  qui  a  tant  de  grandeur  dans  Tes- 
prit  et  de  justesse  dans  les  vues,  n*est  (>a5 
destinée  à  préparer  une  réunion,  dont  ïe 
génie  de  Pierre  le  Grand  avait  sou|)ÇOiiné 
l'utilité,  et  dont  de  petits  motifs  lui  firent 
abandonner  le  projet?  Des  |)olitiques  de 
comiitoirs  verraient,  dans  l'envahissement 

ligion,  IVxi^ieiice  do  Dieu  et  riiiuiiort;ililé  de  Vàme. 
Que  reste  t-il  donc  â  aUaquer,  el  à  ipiels  nouveaui 
iouitiats  t*lCglise  est-elle  réservée  y 
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de  Tempire  lurc,  ou,  pour  mieux  diret  dans 
la  restauration  de  Kempire  grec,  la  ruine  de 
quelques  nations  qui  font  aujourd'hui  le 
commerce  du  Levant;  mais  quand  ces  na- 
tions ne  Tendront  plus  leurs  draps  au  Levant, 
elles  y  porteront  des  vins,  des  eaui-de-vie, 
ou  d*auti%s  productions  de  leur  sol.  Si  lés 
habitants  de  ce  nouvel  empire  font  eux* 
mômes  un  commerce  dont  ces  nations  ont 
aujourd'hui  le  proOt,  il  naîtra  de  leur  civili- 
sation mème^l'autros  besoins  qu'une  indus- 
trie nouvelle  s'empressera  de  satisfaire. 
Cette  réflexion  est  particulièrement  appli- 
cable à  la  France;  mais  si  elle  est  moins 
commerçante,  elle  n'en  sera  que  plus  forte  : 
je  dirai  plus,  et  à  méditer  attentivement  sur 
l'état  présent  de  l'Europe,  sur  les  intérêts  et 
les  vues  probables  de  quelques  puissances, 
on  est  tenté  de  remonter  jusqu'au  règne  de 
François  1",  pour  chercher  dans  nos  liaisons 
avec  la  Porte  ottomane,  commencées  sous 
ce  prince,  une  des  mille  et  une  causes,  sinon 
de  l'origine,  du  moins  de  la  durée  de  nos 
malheurs. 

Je  ne  m'arrêterai  [>as  sur  le  parallèle  que 
qTîelques  insensés  ont  voulu  établir  entre 
la  législation  de  Jésus-Christ  et  celle  de  Ma- 
homet. Qu'a  de  commun,  en  effet,  le  faible 
empire  de  ces  esclaves,  qui  n'a  d'autres  res- 
sources que  nos  divisions,  d'autre  défense 
que  la  peste,  avec  la  prospérité,  les  progrès» 
la  force  toujours  croissante  des  sociétés  li- 
bres et  chrétiennes?  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  je  compare  les  sociétés  politiques  plutôt 
que  les  sociétés  religieuses;  car  il  est  aisé 
de  voir  que  la  religion  mahométane  ne  pour- 
rait pas  plus  s'unir  è  la  constitution  monar- 
chique, que  la  religion  chrétienne  ne  fuiur- 
rait  s'allier  avec  le  gouvernement  turc.  «  Sur 
le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane  on  doit,  sans  autre 
examen,  embrasser  Tune  et  rejeter  l'autre; 
car  il  nous  est  bien  plus  évident  qu'une  re- 
ligion doit  adoucir  les  mœurs  des  hommes, 
cest-è-dire,  conserver  l'homme  moral,  qu'il 
ne  l'est  qu'une  religion  soil  vraie.  »  (ÂpnV 
des  loiê^ 

La  religion  manométane  n'est  pas  une  re- 
ligion de  sentiment  :  elle  n'a  donc  pas  de 
sacrifice,  elle  n'est  donc  pas  une  religion; 
elle  ne  défend  donc  pas  l'existence  de  Dieu  et 
la  foi  de  l'immortalité  de  l'Ame,  c'est-b-dire 
qu'elle  ne  conserve  pas  plus  l'homme  moral 
que  le  gouvernement  ne  conserve  Thomine 
physique.  Aussi  l'athéisme  se  réi)and  en 
Turquie;  et  'e  fatalisme,  qui  ôtc  tout  libre 
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arbitre  b  l'homme,  et  tout  mérite  è  ses  ac- 
tions, en  les  faisant  regarder  comme  iné¥i|a- 
bles,  est  un  de  leurs  dogmes  fondamentaux. 
Telle  est  cependani  Tinfluence  qu'a  sur  la 
société  politique  ce  monslrueux  mélange  de 
judaïsme  ei  de  christianisiiie«  qu*il  a  em- 
pêché le  despotisme  des  lois  de  s*tobiir  eo 
Turquie,  ei  qu  'il  y  a  borné  le  pouvoir  do 
souverain  ;  mais  il  y  a  établi  le  despotisoM 
des  mœurs,  et  cette  société  n'a  jamais  pu  dé- 
fendre son  poutoir  contre  les  caprices  da 
peuple  ou  les  violences  de  la  soldatesque,  ai 
la  faiblesse  d'un  sexe  contre  les  passions  ty- 
ranniques  de  l'autre. 

CHAPITRE  IV. 

OHDBBS  MONASTIQUES. 

La  religion  chrétienne  conduisait  insensi* 
blement  à  sà  perfection  l'édifice  de  la  société 
civile,  en  hitant  par  ses  développements  les 
progrès  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  arrachait  b  la  société 
naturelle  des  hommes  qui  lui  étaient  inuti-» 
les,  et  elle  en  formait  des  corps  dont  les 
membres  se  dévouaient  tout  entiers  au  ser- 
vice de  la  société  civile,  en  consacrant  b  soo 
utilité  leur  eeprit  par  le  vœu  d'obéissancf» 
leur  cœur  par  le  vœu  de  pauvreté,  leurs  jeiia 
par  le  vœu  de  chasteté.  C'étaient  de  petites 
sociétés,  qui,  pour  rutilité  de  la  société  gé- 
nérale, faisaient  b  Dieu  le  sacrifice  de  TAosi- 
meet  celui  de  la  propriété. 

Je  l'ai  dit  ailleurs,  la  société,  pour  parvenir 
b  sa  fin,  qui  est  la  conservation  des  êtres  qui 
la  composent,  réprime  la  force  de  rbomma 
ou  sa  passion  de  dominer,  et  protège  sa  Iki- 
blesse. 

Ainsi  elle  instituait  les  ordres  militairea 
et  religieux  destinés  b  défendre  le  commer- 
çant et  le  voyageur  des  violences  des  pes* 
pies  barbares  que  leurs  conquêtes  avaieoC 
rapprochés  de  l'Europe.  Elle  instituait  la 
(lievalerie,  destinée  b  protéger  la  faiblesse 
lin  sexe,  et  faisait  servir  ainsi  la  fwret  de 
/  [loiiiiiie  b  la  conservation  de  la  société.  Elit 
établijisait  des  ordres  Hospitaliers,  pour  |Ht>- 
téger  la  faiblesse  de  l'Age  avancé  et  celle  de 
la  santé  ;  des  ordres  Prêcheurs,  pour  protiér. 
ger  la  faiblesse  de  la  condition,  en  répan* 
dant  dans  le  peuple,  par  l'instruction  po- 
blique,  la  connaissance  des  vérités  religieu* 
ses  et  morales;  des  ordres  savants,  pour 
conserver  au  milieu  du  dénûment  absolu  des 
connaissances,  les  richesses  littéraires  de. 
l'antiquité,  et  pour  protéger  la  faiblesse  m 
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ice,  en  lai  donnant  Téducation  publi- 
les  ordres  contemplatifs»  pour  proté- 
fiiiblesse  du  cœur,  en  ouvrant  un  asile 
âmes  ardentes  qu'une  sensibilité  ei- 
6  peut  rendre  dangereuses  k  la  société, 
Ihieareuses  par  la  société.  Certains  or- 
»  TOuaientà  la  sublime  fonction  de  dé- 
des  fers  des  barbares  les  Chrétiens 
missaient  dans  l'esclayage,  et  d'autres 
■oiqw  mission  d'étendre»  au  péril  de 
fe,  lès  bornes  de  la  civilisation  et  de 
{ion  chrétienne;  et  les  uns»  comme 
lires,  protégeaient  la  faiblesse  de  la 
ion  dans  le  captif»  comme  la  faiblesse 
prit  dans  le  sauvage.  Les  ordres  mo- 
ues qui  subsistaient  des  dons  offerts 
piété»  plus  rapprochés  du  peuple  par 
labiiudes»  et  surtout  par  leurs  besoins» 
Dsacraicnt»  dans  les  campagnes»  aui 
ms  du  saint  ministère.  Enfants  de  la 
lence»  ils  étaient  pour  le  peuple»  qui 
ï  difficilement  aux  idées  spirituelles» 
"eiive  vivante  et  visible  que  la  religion 
soin  de  ceui  qui  se  dévouent  au  ser- 
)  la  société.  Ils  entretenaient  dans  Tha- 

précieuse  de  la  bienfaisance»  des 
as  trop  attachés  à  leurs  intérêts  tem- 
•  Dans  des  sociétés  où  il  n'y  aura  per- 
è  assister»  ious  les  cœurs  seront  fermés 
«ijMUfton»  toutes  Us  mains  à  la  bien- 
Hf  toutes  les  demeures  à  rhospitalité. 
le  pouvoir  conservateur  de  la  société 
lose,  et  par  conséquent  de  la  société 

qui  sait  de  quel  prii  sont»  pour  la 
Talion  de  la  soi^iété»  la  pratique  et 
ipledela  charité»  nous  dit  lui-même 
m$  aurons  toujours  des  pauvres  au  mi- 
tnoui  :  fait  bien  digne  de  remarque» 
»  moment  où  les  gouvernements  tra- 
ent  avec  le  plus  d*ardeur  à  bannir  de 
kits  la  pauvreté»  ou  plutôt  la  mendi- 
11  été  répoque  de  l'expropriation  la 
éoérale»  et  par  conséquent  de  Tindi- 
la  plus  universelle  I 
ordres  de  filles  se  vouaient  à  Téduca- 
is  jeunes  personnes»  è  l'instruction  de 
ice,  au  soin  des  malades»  à  la  direction 
ipilaux»  et  faisaient  servir  ainsi  à  la 
vatioa  de  la  société  les  personnes  du 
ine  leur  goût  et  leur  position  ren- 
Inotiles  et  par  conséquent  dangereu- 
a  société  naturelle.  Ahl  que  la  philo- 
I  aoquitte  les  fondations  de  la  religion» 
elle  lui  i)ermette  de  les  acquitter  elle- 
I 
Bême  temps  que  les  vœ  x  monasti- 


ques arrachent  l'homme  b  sa  famille»  \io*it  le 
dévouer  à  la  conservation  de  la  société  ci  • 
vile»  ils  rempliasent  un  autre  objet  moins 
aper^Of  et  non  moins  important  à  sa  ct^nser- 
valion;ils  diminuent  le  nombre  des  famil-^ 
les»  et  arrêtent  ainsi»  sans  violence  et  sans 
crime»  les  progrès  toujours  croissants  d'uno 
population  dont  l'excès  dangereux  a  été  dans 
tous  les  temps  l'objet  des  craintes»  et  sou- 
vent des  précautions  les  plus  immorales  des 
législateurs  les  plus  vantés. 

On  n'étudie  pas  assez  la  marche  des  cho- 
ses dans  la  conservation  de  la  société  ci- 
vile. 

Lorsque»  par  un  mouvement  général  im- 
primé à  tous  les  peuples  du  Nord»  la  Provi- 
dence conservatrice  de  la  société  eut  détruit 
le  despotisme  de  l'empire  romain»  et  établi 
è  sa  place  dans  toute  l'Europe  la  constitu- 
tion monarchique  »  il  s'écoula  un  certain 
temps  avant  que  ces  nations  aventurières 
eussent  perdu  le  goût  des  émigrations  et 
des  entreprises.  Ainsi  les  eaux  de  la 
mer»  soulevées  par  les  vents»  se  lialancenl 
encore  longtemps  après  que  les  vents  ont 
cessé. 

Cependant  l'Europe  respirait  des  dévasta 
tions  effroyables  des  barbares»  et  des  guerres 
cruelles  qu'ils  s'étaient  faites  entre  eux.  Elle 
se  repeuplait;  car  la  population  s'accrott 
plus  rapidement  après  les  grandes  agitations 
de  la  société»  si  une  bonne  administration 
seconde  la  nature.  Bientôt  les  grandes  so- 
ciétés de  l*Enrope  se  divisent  en  petites  so- 
ciétés» et  les  guerres  privées  commencent 
«  Encore  un  siècle  de  guerres  privées»  »  dit 
llénault»«  et  c'étaitfaitde  l'Europe.  »Un  nou- 
veau mouvement  est  imprimé  k  celte  popu- 
lation immense  :  l'Asie  est  punie»  et  TEu- 
rope  est  sauvée.  La  société  religieuse  préto 
à  se  spiritualiser»  parce  que  l'homme»  par  le 
développement  de  la  société»  allait  devenir 
plus  intelligent»  envoie  les  peuples  ranimer 
leur  foi  pour  la  Divinité»  par  la  vue  du  tom- 
beau de  momme-Dieu.  Il  me  semble  voir 
des  enfants  qui  vont»  pour  la  dernière  fois» 
revoir  les  lieux  de  leur  naissance»  ces  lieux 
dont  ils  vont  dire  sé|iarés  par  des  espaces 
immenses»  et  avec  lesquels  ils  n'entretien- 
dront plus  de  communication  que  ^r  le  sen- 
timent et  la  pensée.  J'ai  bit  voir  tout  ce  que 
la  soi;iété  civile  avait  gagné  à  la  fureur  des 
croisades  ;  mais»  pour  éf^argner  à  la  société 
ces  terribles  tioule versements»  la  volonté 
générale  conservatrice  de  la  société  civile 
avait  depuis  longtemps  jeté  les  fondements 
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de  ces  établissements  qui  devaient  prévenir 
Texcès  d*uQe  population  nuisible,  et  par  le 
célibat  dont  ils  imposaient  la  loi»  et  par  Tex- 
trèroe  division  des  terres  qu'ils  prévenaient; 
car,  dans  le  mAme  temps  que  des  hommes 
consacraient  leurs  personnes  fc  la  conserva- 
tion de  la  société,  et  s'interdisaient,  pour  lui 
Être  utiles,  jusqu'à  la  faculté  de  posséder 
rien  en  pro[»re,  d'autres  hommes  consa* 
craient  leurs  propriétés  à  la  subsistance  de 
ces  pauvres  volontaires,  et  la  plus  giande 
charité  se  trouvait  aiusi  placée  à  côté  du 
plus  extrême  besoin. 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  sociétés  an- 
ciennes, l'exposition  publique  ou  le  meur- 
tre des  enfanls  était  autorisé  par  les  lois, 
adopté  par  les  mœurs,  et  que  la  politique 
imposait  silence  è  la  nature.  Ces  lois  op- 
pressives, également  contraires  h  la  société 
politique  et  à  la  société  naturelle,  puis- 
qu'elles permettaient  à  l'homme  d'attenter 
aux  jours  de  l'homme,  et  au  père  d'ôler  la 
vie  à  son  propre  fils,  ne  pouvaient  subsis- 
ter dans  des  sociétés  constituées,  réunion 
dilres  semblables  pour  leur  conservation  na- 
turelle^ et  dans  lesquelles  les  lois  doivent 
être  des  rapports  nécessaires^  dérivés  de  la 
nature  des  êtres.  La  volonté  générale  con- 
servatrice de  la  société  accordera  la  poli- 
tique et  la  nature  :  elle  maintiendra,  dans  la 
société  politique  ,  sans  violence  et  sans 
crime,  une  proportion  nécessaire  entre  la 
force  qui  doit  réprimer  et  la  force  qui  doit 
être  réprimée.  Une  maladie  nonvelle,  in- 
connue dans  les  sociétés  anciennes,  se  ma- 
nifeste tout  à  coup  dans  nos  climats  ;  elle 
attaque  l'homme  dans  l'âge  le  plus  tendre, 
et  si  trop  souvent  elle  coûte  des  larmes  à  la 
famille,  elle  épargne  des  crimes  h  la  société  ; 
e\  lorsque  l'humanité  gémit  sur  le  sort  de 
tant  d'innocentes  victimes  que  ce  fléau  ter- 
rible enlève  au  sein  qui  les  nourrit,  un  sen- 
timent consolateur  apprend  fc  l'homme  que 
ces  êtres  intéressants  ne  sont  arrachés  à  la 
société  politique,  que  pour  composer  la  so- 
ciété religieuse.  L'homme  qui  n'est  ici-bas 
que  pour  perfectionner  ses  moyens  de  con- 
servation physique  et  morale,  cherchera  à 
se. préserver  des  ravages  de  cette  cruelle 
maladie.  Il  y  réussira  |)eut-étre,  mais  il  ne 
parviendra  pas  h  déranger  un  équilibre  que 
la  volonté  générale  de  la  société  tend  à  éta- 
blir ;  et  lorsqu*il  se  flattera  d'avoir  conservé 
h  la  société  politique  des  générations  en- 
tières, ces  mêmes  générations  seront  mois- 
sonnées [lar  des  événements  qu*il  lui  sera 


également  imi>ossible  de  prévoir  et  d>ifr 
l>écher. 

Si  l'invention  des  machines,  surtout  celle 
des  moulins  k  blé,  dont,  pour  celte  raison, 
Montesquieu  révoque  en  doute  rutilité ,  si 
Tart  de  rimprimerie ,  en  économisant  les 
bras,  laissentun plus  grand  nombre  d'hom- 
mes disponibles  pour  la  guerre  (car  il  ne  faut 
\\às  oublier  que  l'homme  est  toujours  occupé 
à  conserver  la  société  ou  k  la  détruire)  :  si 
l'art  militaire  lui-même,  perfectionné  parla 
découverte  de  la  (K)udre  à  canon,  consomme 
plus  les  choses  et  moins  les  hommes;  si  la 
médecine  perfectionnée,  Tusage  du  linge 
plus  répandu,  des  aliments  plus  sains,  des 
soins  mieux  entendus  dans  les  administra- 
tions, rendent  les  famines  ou  les  maladies 
contagieuses  plus  rares  et  moins  meurtriè- 
res ,  la  vo'onté  générale  de  la  société  mon- 
tre à  FEuropo  TAinérique,  vaste  gouifre  od 
va  s'engloutir  Texcédaut  de  la  population 
de  l'Europe  ;  l'Amérique,  i]ui  consomme  les 
hommes  par  les  chances  [)érilleuses  de  l'a- 
varice, qui  les  consomme  parles  fruitsamera 
de  la  volupté I 

La  conservation  des  sociétés  exige  doae 
qu'elles  aient  toutes  des  moyens  de  con- 
sommer un  excédant  de  population,  qui  de- 
vient infailliblement  dangereux  k  leur  pro- 
pre tranquiilité  et  à  la  tranquillité  générale. 
L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hol- 
lande, ont  leurs  colonies  ;  l'Allemagne,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'émigration  insensible  et 
l'industrie  voyageuse  de  leurs  habitants; 
le  Nord  a  le  célibat  militaire,  le  Midi  la  cé- 
libat religieux;  la  Bussio  a  ses  déserts  et 
ses  armées;  la  Tunpiie  la  peste  ei  la  guer- 
re; la  Chine  les  famines  fréqueBles  et  l'ex- 
position publique;  le  Japon  l'avortemenl 
forcé.  La  France  avait  les  colonies»  le  ennf 
merce,  le  célibat  religieux  et  mililaira; 
de  tous  ces  moyens,  grâce  h  la  révoto- 
tion,  il  ne  lui  reste  que  le  militaire  :  c'est 
fait  du  re^K)s  de  l'Europe,  et  peut-être  du 
bonheur  de  l'espèce  humaine,  si  la  France 
est  réduite  à  détruire  les  autres  société 
pour  se  conserver  elie-même.  A  la  vérité, 
l'aifreuse  dépopulation  causée  par  la  gnarra» 
et  la  consommation  prodigieuse  de  jeûnas 
gens,  bien  plus  sensible  dans  quelques  an- 
nées, lorsque  la  génération  qui  précède  na  ^ 
sera  plus,  peuvent  rassurer  l'Europe  pour 
bien  des  années  ;  mais  les  années  ne  sont 
que  des  jours  pour  la  société,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  fertilité  du  sol,  le  bon  mar- 
ché des  subsistances,  l'abolition  du  célibat 
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X»  la  diminution  des  grandes  fortu- 
partage  plus  égal  de  terres,  des  pas- 
ua  exaltées  dans  un  gouvernement 
or  toutes  les  passions ,  n*eussent 
rétabli  dans  la  France  république 
lulàtion  égale  ou  môme  supérieure 
|qI  y  existait  avant  la  révolution. 
'  pais  terminer  ce  chapitre  sur  les 
oonasliques,  sans  faire  quelques  ré- 
sur  les  dispositions  dans  lesquelles 
ml  être  quelques  souverains  catho- 
i  supprimer  dans  leurs  Etats  les 
•ligieux  :  j'examinerai  celte  mesure 
»$  rapiiiorts  moraux  et  physiques  9 
point  de  vue  sous  lequel  il  faut  con* 
la  société  et  tout  ce  qui  lui  appar- 

irts  moraux  ou  religieux  :  1*  si  les 
ina  mettent  quelquç  intérêt  k  entre- 
ira  peuples  dans  la  religion,  c'est-à- 
1$  Tamour  de  Dieu  et  dans  Tamour 
unes    (  1  ).  ils  doivent  sentir  Tiro- 

I  de  laisser  au  milieu  de  la  société 
le  d'hommes  qui  renoncent  à  leur 

II  k  leur  propriété  pour  se  consacrer 
leot  au  service  de  Dieu  et  à  celui 
mes. 

religion  chrétienne  ne  fait  è  pér- 
il particulier  un  devoir  de  Tétat  mo- 
1;  mais  elle  fait  un  devoir  k  la  so- 
litiquH  constituée,  de  conserver  des 
de  rétat  le  plus  parfait  qui  puisse 
pour  l'homme  intelligent,  c'est-à- 
Tétat  où  rhomme  ne  s*occu|>e,  ex- 
ment  du  moins,  que  de  Dieu  et  des . 
,  et  point  du  tout  de  soi. 
I  politiques  ;  1*  Tadministration  peut 
\r  aux  usages  religieux  et  politiques 
utiles,  des  corps  dont  les  membres, 
de  tout  autre  soin,  ont  consacré 
lars  facultés  physiques  et  morales, 
ce  de  la  société,  par  les  motifs  les 
ssants  qui  puissent  agir  sur  Thom- 
8  corps  qui,  par  leur  opulence 
offrent  à  Tadroinistration,  dans  les 
luxquels  ils  peuvent  être  employés, 
b  moyens  d'économie, 
ordres  monastiques,  en  prévenant 
le  la  population,  et  par  conséquent, 
e  division  des  propriétés,  conser- 


vent à  rétat  des  propriétés  utiles,  telles  que 
les  forêts;  et  ils  emploient  Texêédant  de 
leurs  richesses  h  faire  à  la  propriété  géné- 
rale des  améliorations,  que  l'individu  le 
plus  opulent  n'a  ni  les  moyens  ni  la  vo- 
lonté d'entreprendre,  et  qui  demandent  un 
esprit  de  suite  et  de  perpétuité  qui  ne  peut 
se  trouver  que  dans  les  corps. 

3*  Leurs  richesses  peuvent  et  doivent  être 
la  dernière  ressource  de  l'Etat  dans  s^s  ex- 
trêmes besoins  :  c'est  un  trésor  confié  à  la 
garde  de  la  religion,  et  que  le  gouverne- 
nement  peut-être  eût  dissipé  ;  et  jamais  une 
société  catholique  ne  sera  en  danger  d*être 
détruite,  ou  envahie  ,  que  la  religion  ne 
s'empresse  d'employer  k  sa  défense  les  tré- 
sors dont  elle  est  dépositaire  :  je  dis  k  sa 
défense,  car  la  religion  ne  doit  pas  servir 
les  projets  de  Tarabition. 

On  attribue  la  dépopulation  de  l'Espagne, 
sa  faiblesse  apparente  et  celle  de  quelques 
états  d'Italie  au  nombre  excessif  des  cou- 
vents ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que, 
lorsque  l'Espagne  donnait  le  ton  h  toute 
l'Europe,  et  qu'elle  produisait  les  prodi- 
gieux conquérants  du  nouveau  monde,  et 
les  grands  capitaines  de  ses  guerres  d'Italie, 
elle  avait  autant  de  couvents  qu'aujourd'hui, 
et  bien  plus  de  religieux. 

Depuis  cette  époque*  sa  population  s'est 
extravasée  en  Amérique;  mais  la  faiblesse 
d'une  société  constituée  vient  rarement  de 
sa  dépopulation,  et  s'il  faut  K  un  Etat  une 
grande  population  pour  attaquer,  il  en  faut 
à  une  société  constituée  une  bien  moindre 
pour  se  défendre.  La  faiblesse  intérieure  de 
l'Espagne,  et  celle  de  quelques  Etats  d'I- 
talie, viennent  des  imperfections  de  leurs 
constitutions  et  des  faux  principes  de  leurs 
administrations  :  quand  l'Espagne  et  l'iulie 
vaudront  développer  leur  constitution  et 
perfectionner  leurs  administrations,  eHea 
n'auront  rien  à  désirer,  rien  à  craindre  des 
antres  puissances.  Le  système  de  l'allonge- 
ment ou  du  raccourcissement  des  fibres,  par 
lequel  Montesquieu  veut  prouver  que  l'hom- 
me du  Nord  est  exclusivement  propre  h  la 
guerre,  ne  doit  pas  décourager  les  souve- 
rains du  Midi.  Deux  des  plus  grands  hommes 
de  guerre  des  temps  modernes,  qui  ont  le 


'n  peuple  qui  a  le  sentiment  de  Diea  peut 
Mpje  vicieux,  et  c*est  toujours  la  faute  de 
nlion  ;  mais  un  peuple  athée  deTiendra 
t  alNMiinable,  et  il  laudra  qu*une  révolu- 
ilraife  pour  le  recommencer.  On  entend 
tttn  peu  éclairés  de  Tordre  public  et  des 
■sliler  la  suppression  indiscrète  de  plu- 
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sieurs  usases  religieux,  ou  la  permission  donnée 
an  peuple  de  travailler  le  dimanche,  en  disant  qo*il 
vaut  mieux  que  le  peuple  tiavaille  le  dimanche,  que 
de  s*enivrer  au  cabaret  ;  cela  est  faux.  Que  le  peuple 
jure,  qu'il  se  batte,  qu'il  s'enivre,  mais  au'il  ait  de 
la  religion  ;  car  on  peut  avoir  de  la  religion  avec 
des  passions. 
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plus  ooservé  et  manié  Thomme,  et  dont 
par  conséquent  Tautorîté  est  d*an  autre 
poids  que  les  opinions  d'un  bel  esprit,  Henri 
de  Roban  et  le  roarécbal  de  Saxe  pensaient 
que  ritalie  était  encore  la  pépinière  des 
meilleurs  soldats  :  «  Le  courage  y  som- 
meille, dit  le  Plutarqme  français^  et  si  Ton 
changeait  la  constitution  politique  de  ces 
anciens  maîtres  da  monde,  ce  serait  le  ré- 
veil du  lion  (1).» 

On  relève  les  accroissements  quont  pris 
la  (lopulation  et  le  commerce  dans  les  so- 
ciétés qui  ont  aboli  Fétat  monastique,  c'est- 
à-dire  dans  les  sociétés  qui  ont  embrassé  La 
religion  réformée.  Mais  1*  l'accroissement 
de  la  population  n'est  pas  toujours  un  bien  ; 
S*  l'accroissement  immodéré  du  commerce 
est  toujours  un  grand  mal  :  mal  moral,  car 
Tamour  de  la  propriété  éteint  dans  la  société 
tout  amour  de  Dieu  et  de  Tbomme  ;  mal 
physique,  car«il  ôte  à  la  société  toute  force 
intérieure  de  résistance  ou  de  conservation. 
Les  souverains,  qui  placent  la  suprême  fé- 
licité de  leurs  peuples  et  la  gloire  de  leur 
règne  dans  l'extension  du  commerce,  ne  font 
pas  attention  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  au- 
jourd'hui en  Europe  une  seule  ville  dont  les 
habitants,  pour  conserver  la  fidélité  qu*ils 
doivent  à  leur  légitime  souverain,  fussent 
disposés  k  soutenir  les  périls  et  les  incom- 
modités d'un  siège,  et  que  ces  exemples  de 
courage  et  de  dévouement  étaient  extrême- 
ment corçmuns  dans  les  siècles  précédents. 

C'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs 
qu'on  peut  juger  la  force  de  conservation 
des  diverses  sociétés.  On  verra  la  France  se 
retirer  de  l'abîme  le  plus  profond  dans  le- 
quel une  société  puisse  être  tombée ,  par  la 
seule  force  de  son  principe  intérieur  ou  re- 
IrgieuT.  D'antres  sociétés,  placées  dans  les 
mêmes  x^iroonstances ,  n'auraient  pas  les 
mêmes  ressources,  et  c'est  une  comparaison 

(I)  Les  souverains  qui  veulent  accroître  les 
moyens  de  prospérité  et  de  force  défensive  de  leurs 
Etais,  élablissem  des  fabriques  dans  le  genre  an- 
glais, et  donnent  à  leurs  troiifNss  la  disripline  alle- 
mande. Il  faut  cela  peut-être,  niais  ceji'estpas  assez; 
il  faut  remonter  au  principe,  et  développer  la  cons- 
titution qui  vivifle  ^  son  tour  toutes  4e8  paKîes  de 
radminifttration.  Des  sociétés  monarchiques,  dans 
lesquelles  le  peuple  engourdi  dans  Toisiveté  laisse 
lés  terres  en  friclie  pour  demander  Taumône  dans 
\e%  villes,  et  où  la  noblesse  endormie  dans  le  luxe 
et  le  goût  des  arts  se  dérobe  par  orgueil  ou  par  mol* 
lesse  aux  professions  sociales,  n'ont  ni  moyens  réels 
de  prospérité,  ni  véritable  force  conservatrice.  Mais 
un  pouvoir  sans  force  tVest  pas  uu  pouvoir  :  aussi  ces 
sociétés  ne  peuvent  conservt-r  Thommc  intelligent 
qu'elles  laissent  avilir  dans  la  corruption  et  la  four- 
berie, ni  même  riiomme  physique  qu'elles  laissent 
détruire  par  la  mutilation  ou  l'assassinat,  crimes  si 
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que  l'Europe  pourra  faire  arant  gorI  ans' 
Il  ne  faut  donc  pas  détruire  les  ordres 
religieui,  comme  ont  fait  quelques  souTe- 
rains,  pour  établir  k  leur  place  des  fabriques 
d'objets  superflus  qui  font  renchérir  les 
bras  pour  l'agriculture  sans  rendre  moins 
chères  les  productions  mêmes  de  ces  fabri- 
ques; des  fabriques  qui  altèrent  le  moral  de 
l'homme  en  réunissant  les  indiridas  de  tous 
les  âges  et  de  tous  les  sexes,  en  allumant 
dans  son  cœur  le  goût  du  luxe  et  des  be- 
soins factices  qui  altèrent  son  physique  en 
l'Occupant  à  des  travaux  sédentaires  poui^ 
lesquels  la  nature  ne  Ta  pas  fait.  Mais  il  but 
rendre  les  ordres  religieux  utiles  k  la  so- 
ciété, en  les  maintenant  dans  la  destination 
pour  laquelle  ils  ont  été  fondés,  ou  en  leur 
en  donnant  de  nouvelles  que  les  développe- 
ments de  la  société  peuvent  demander;  il 
faut  surtout  maintenir  dans  leur  sein  la  su- 
bordination, et  ne  pas  (>ermettre  que  tool 
religieux  mécontent  trouve  auprès  des  tri- 
bunaux séculiers  un  recours  assuré  contre 
son  supérieur  :  cet  abus  était  commun  en 
France,  et  tenait  plus  qu'on  ne  pense  aux 
(irincipes  de  liberté  et  d'égalUéy  qui  s^avao- 
çaient  peu  à  peu  dans  la  société.  Cet  abus 
est  destructif  de  tout  ordre,  de  toute  règle; 
il  dissout  les  corps  pour  protéger  les  mem- 
bres ;  et  encore  le  recours  aux  trilKinaux 
séculiers  ne  sert  jamais  qu*aux  mauvais  su- 
jets, car  un  bon  religieux  doit  souffrir  et  se 
taire.  Les  supérieurs  immédiats  et  naturels 
des  corps  religieux  doivent  être  les  évêques» 
et  je  crois  que  l'exemption  de  la  juridie- 
tion  de  l'ordinaire  est  contraire  à  la  saine 
discipline  de  l'Eglise,  à  l'intérêt  de  l'Etat,  k 
l'intérêt  des  ordres  religieux  eux-mêmes.' 
Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  que 
ces  grandes  fondations  sociales  ont  presque 
toutes  pris  naissance  en  France,  en  Espa- 
gne, en  Italie,  dans  les  pays  où  rhôQUPoest 


fréquents  dans  quelques  Etats  d'Italie;  él 
qu'un  pouvoir  sans  force  ne  peut  réprimer  les  âctct, 
une  religion  toute  extérieure  ne  peut  réprimer  les 
volontés.  Il  n'y^  de  mœurs  publiques,  que  Ik  oui!  ?a 
des  hommes  publics;  il  n'y  ades  hommes  publics,  ^aa 
là  où  il  y  a  une  profession  sociale  ou  publique.  Li  ré- 
volution française  prouvera  cette  grande  vérilétqaa 
le^prètres  sont  U  force  conservatrice  de  la  soeiéléie- 
ligieuse,  et  les  nobles,  de  la  société  polUi<|ne;  el 
c'est  en  sacriiiant  leurn  vies  et  leurs  piopriétcs  poar 
demeurer  fidèles  au  pouvoir  de  l'une  et  de  l'autre 
société,  qu'ils  les  rétabliront  en  France.  C'est  la  vé- 
ritable raison  pour  laquelle  les  prètn-s  et  les  ne* 
blés  sont  les  premières  victimes  dans  les  révota- 
tions  religieuses  ou  politii|ues.  Les  factieux,  qri 
veulent  établir  leur  pouvoir  particulier  à  la  puce 
du  pouvoir  général,  cherchent  à  anéantir  sa  fmrn 
ou  son  aciton,  parce  qu'un  pouvoir  sans  /br«en*«l 
plus  UD  pouvoir. 
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plo0  mmatu^  pante  que  la  constiiutîon  poli-; 
tique  et  religiease  y  est  plus  amour^  ou  plus 
constituée;  comme  les  premiers  réforma- 
teurs se  sont  élevés  en  Angleterre  et  en 
Altomagne,  c'est-à-dire  dans  les  pays  où  la 
constitution  politique  et  religieuse  est  plus 
•pinUm  et  êystime.  A  Toir  Télat  présent  de 
la  France,  on  peut  conjecturer,  sans  trop  de 
témérité,  qu'il  s*y  prépare  rétablissement  de 
quelque  corps  dont  la  destination  soit  à  la 
fois  religieuse  et  politique,  tel  que  serait  un 
corps  consacré  à  Téducation  publique»  parce 
qa*un  établissement  de  ce  genre  est  nécei- 
9mr€  à  la  conserfation  de  la  société  ci- 
?  ile  (i;. 

CHAPITRE  V. 

BTS  DB  L^AUTOarrÊ  DKS  PAPES. 


La  société  civile  était  arrivée  à  la  Gn  du 
X¥*  siècle.  Jusqu'alors  r£urope  pouvait 
•ire  considérée  comme  une  seule  famille, 
troublée  quelquefois,  il  est  vrai,  par  les  pas- 
siens  de  ses  membres,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  plus  exister  d'hommes  sans  passions,  que 
de  sociétés  sans  hommes,  mais  réunie  par 
un  intérêt  commun,  je  veux  dire,  par  la 
DoêiDe  religion  publique  et  les  mêmes  senti- 
manis  de  respect  et  de  déférence  pour  un 
chef  commun,  que  sa  dignité  séculière  ren- 
dait l'égal  des  rois,  que  son  caractère  spiri- 
tuel et  ses  fonctions  religieuses  rendaient 
supérieur  à  tous  les  Chrétiens. 

Plus  d*une  fois  le  père  commun  des  fldè- 
les  avait  interposé  sa  médiation,  son  auto- 
silé  même,  dans  les  sanglantes  querelles  de 
mts  enfants.  Plus  d'une  fois  la  religion  avait 
Sût  parler  l'humanité  éplorée  ;  et  quelque- 
lois  aussi  la  politique  aux  abois  s*était  cou- 
verte du  manteau  de  la  religion,  t  Les  con- 
ciles d'une  certaine  époque,»  dit  Tauteur  des 
tÊétmoires  pour  servir  a  rhiêioire  des  égare- 
wknUêieVeiprit  Aiimatfi,«sont  pleins  d'exhor- 
tations et  de  menaces  faites  aux  souverains 
qui  troublaient  la  paix,  qui  abusaient  de 
leur  paiivotr  et  de  leur  autorité  contre  l'E- 
gUsc,  contre  les  fidèles,  contre  le  bien  pu- 
blic; on  y  rappelait  les  souverains  elles 
liommes  puissants  au  moment  de  la  mort. 
Les  Papes  rappelaient  les  souverains  à  la 
paiXt  et  tftcbaieut  de  tourner  contre  les  usur- 
paltnrt»  les  injustes,  contre  les  oppresseurs 
4ct  peuples,  contre  les  infidèles,  cette  pas- 
géôérale  pour  les  armes  et  pour  la 

i)    Lit  aéariaiiiratieiis  csiholHiiies  soni  bien 
le  parti,  néme  pditiqae, 


guérie.  Leibnitz,  qui  avait  étudié  Thistoire 
en  philosophe  et  en  politique,  reconnaît  que 
cette  puissance  des  Papes  a  souvent  épargné 
de  grands  maux.  »  Si  cette  question  se  déci- 
dait par  l'autorité  des  noms,  on  iK)urrait  op- 
poser le  nom  de  Leibnilz  à  celui  d'une  foule 
d'écrivains  inconsidérés  ou  prévenus,  qui 
ont  déclamée  tort  et  à  travers  contre  la  puis- 
sance des  Papes,  parce  que  les  déclamations 
sont  commodes,  et  qu'elles  dispensent  l'é- 
crivain de  prouver,  comme  le  lecteur  de  ré- 
fléchir. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  passions  guer- 
rières de  leurs  chefs  que  la  religion  cher- 
chait à  préserver  les  peuples;  elle  cherchait 
encore  è  les  défendre  des  passions  volup- 
tueuses de  leurs  rois. On  voit  fréquemment^., 
dans  l'histoire  des  temps  anciens,  des  rois 
repris,  pour  avoir  contracté  des  mariages 
illégitimes,  pour  ne  pas  renoncer  à  un  com- 
merce scandaleux,  pour  donner  enfin  è  leurs 
peuples  des  exemples  aussi  funestes  k  la  so- 
ciété politique  que  contraires  à  la  société 
religieuse.  La  société  était  alors  uuenfant, 
que  la  religion,  sa  mère,  corrigeait  avec  la 
verge;  devenu  plus  grand  et  plus  raisonna- 
ble, l'autorité  est  la  même  ;  mais  les  moyens 
sont  différents.  Au  reste,  quels  que  soient 
ceux  que  l'Eglise  emploie,  et  qui  doivent 
convenir  aux  temps  et  aux  hommes^  les  rois 
chrétiens  ne  doivent  pas  oublier  qn*ils  n*au- 
ront  de  puissance  réelle  sur  leurs  peuples, 
qu'autant  que  les  peuples  seront  persuadés 
que  la  religion  en  a  sur  eux;  Thomme  ne 
doit  pas  dépendre  de  l'homme,  mais  du  pou- 
voir général  de  la  société,  qui  n'est  lui- 
même  que  Tagenl  de  sa  volonté  générale. 
Depuis  que  la  philosophie  a  affaibli  le  frein 
de  la  religion  et  ébranlé  le  sentiment  d'un 
Etre  suprême,  c'est-k-dire  depuis  que  les 
peuples  ne  voient  plus  rien  au-dessus  des 
rois,  ils  s*y  sont  mis  eux-mêmes  ;  et  le  prin- 
ci(>e  monstrueux  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple a  succédé  à  la  doctrine  erronée  de  l'au- 
torité des  Papes  sur  le  temporel  des  rois.  Si 
les  rois  ont  fondé  la  puissance  temporelle 
des  Papes,  les  Papes  ont  affermi  la  puis- 
sance spirituelle  des  rois  ;  car  si  Texcommu- 
nicalion  faisait  trembler  des  rois  injustes, 
elle  avait  encore  plus  d*effet  sur  les  peuples 
rebelles. 

Je  n'ignore  pas  l'abus  que  les  Papes  ont 
fait  quelquefois  de  ces  moyens  ^  que  Tabbé 
Fleury  prouve  très-bien  que  les  Papes  n'em- 

qa^dles  peuvent  Urer.des  ordres  religi€tt&. 
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ployaient  jamais  contre  les  souverAÎtis dans     la  puissance  de  la  religion;  et 


les  premiers  temps  de  l'Eglise  :  les  Papes 
sont  hommes,  et  ils  ont  leurs  passions  et 
leurs  erreurs.  Ils  ont  quelquefois  méconnu 
ce  développement  successif  et  simultané  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  politi- 
que, parce  que  ce  n*est  pas  an  Pape  .(1) , 
mais  h  TEglise  en  corps  qu'appartient  Tin- 
fiiiilibilité.  Ce  sont  là  les  Trais  principes  (i)  ^ 
et  c*est  la  doctrine  de  I  t^giise  de  France. 
Aussi  il  est  essentiel  d'observer  que  les  jus- 
tes droits  du  Saint-Siège  sont  plus  affermis 
en  France  que  dans  aucun  autre  royaume 
<le  h  chrétienté,  parce  que  son  autorité  y 
est  renfermée  dans  de  justes  bornes.  En 
France,  \e  pouvoir  général  de  TËglise  est 
plus  reconnu  et  plus  respecté,  parce  que  le 
Pape  ne  peut  pas,  par  les  lois  du  royaume, 
y  eiercer  de  pouvoir  particulier;  au  lieu 
que  dans  les  autres  Etats  chrétiens,  et  par- 
ticulièrement en  Allemagne,  les  justes 
droits  du  Saint-Siège  sont  moins  respectés, 
parce  que  le  pouvoir  particulier  du  Pape  y 
a  des  bornes  moins  précises  et  moins  fixes. 
Cette  vérité  importante  doit  être  l'objet  des 
considérations  les  plus  sérieuses  de  la  cour 
de  Rome  et  de  quelques  Etats  d'Allema- 
gne (3). 

Dans  la  lutte  des  puissances  religieuses  et 
politiques,  qui,  pour  le  repos  de  la  société 
civile,  auraient  dû  toujours  rester  unies, 
des  Papes  qui  avaient  plus  de  vertus  reli- 
gieuses que  de  talents  politiques,  voulurent 
étendre  au  delè  de  ses  justes  bornes  l'auto- 
rité du  Saint-Siège,  et  firent  servir  les  armes 
de  h  religion  è  établir  des  prétentions  désa- 
vouées par  la  religion  même.  Dans  d'autres 
temps,  des  Papes  qui  avaient  plus  de  talents 
politiques  que  de  vertus  religieuses,  voulu- 
rent étendre  la  puissance  temporelle  du 
Saint-Siège,  et  se  mêler,  avec  des  forces  iné- 
gales, aux  sanglants  débats  des  souverains. 
Les  uns  voulurent  étendre,  pour  ainsi  dire, 

(1)  Dans  les  principes  de  l'Eglise  gallicane, 

1»rincipes  dont  je  crois  avoir  démontré  la  néceaité^ 
e  Souverain  Pontife  est  dans  la  société  religieuse  ce 
qae  ie  connétable  éiait  dans  la  société  politique.  Il 
était  le  chef  né  et  naturel  de  toute  la  force  pu- 
blique de  TEiat;  il  était  trilfunal  et  avait  une  Juri- 
diction :  la  société  ou  so^  pouvoir  ne  pouvait  le 
priver  de  sa  disnilé  ni  lui  interdire  Tusage  de  ses 
fonctions  sans  lui  faire  son  procès.  La  suppression 
de  la  dignité  de  connétable  a  pu  accoitre  f;!  force 
offensive  de  la  société  politique,  maisco'Mne  tout*  s 
les  suppressions  du  même  genre,  elle  a  diminué  la 
force  de  résistance  et  de  conservation. 

(2)  Les  opinions  de  Tauteur  étaient  bien  chan- 
gées, lorsqu'il  écrivait  à  M.  de  Frenilly,  pair  de 
France  :  c  L^  libertés  de  TEglise  gallicane,  qu'on 
a  exJiumécs  de  la  poussière  des  écoles,  et  dont  on 
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s'étend  insensiblement  e(  se  développe  eila-^ 
même,  par  Sa  seule  force  de  son  principe  iiH 
térieur  :  les  autres  voulurent  accroître  leur 
propre  puissance,  et  leur  puissance  séculière 
doit  être  moins  forte  de  ses  propres  niojem 
que  de  la  considération  et  du  respect  des 
souverains,  qui  tous  ont  le  phis  grand  inté- 
rêt k  maintenir  l'Etat  temporel  du  Saiot-^ 
Siège,  et  contre  les  troubles  du  dedans,  et 
contre  les  attaques  du  dehors.  Mais  ces  mé- 
mos désordres  tant  reprochés    anx  Papet 
étaient  presque  toujours  l'effet  inévitable  des 
passions  des  princes  chrétiens ,  qui,  dana 
leurs  projetsd*agrandissementou  de  défense» 
ne  permettaient  pas  aux  Papes  de  conserver 
cette  neutralité,  qui  convenait  encore  mieux 
au  caractère  de  Père  commun  des  Chrétiens 
qu'à  la  médiocrité  des  forces  du  prince  tem* 
porel.  La  France,  l'Espagne,  rAlletuagne, 
voulaient  chacune  un  Pape  français,  espÉ* 
gnol,  allemand,  plutôt  qu'un  Pa{ie  chrétien; 
elles  voulaient  moins  un  Pape  général,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qu'un  Pape  fiarticv- 
lier.  De  lè  les   intrigues  de  l'élection,  et 
quelquefois  l'inconvenance  du  choix,  sujet 
fécond  de  déclamations   )H>ur  quelques  sa- 
vants orgueilleux,  de  scandale  pour  quel- 
ques Ames  faibles,  de  révolte  pour  quelques 
esprits  pervers.  Mais  la  vérité,  qui  blAme  lej 
vices  sans  ménagements ,  comme  elle  loue 
les  vertus  sans  flatterie,  oblige  de  dire  que  le 
premier  siège  de  l'Eglise  a  été  presque  tm- 
jours  rempli  par  des  Papes  du  mérite  le  ph» 
éminent;  et  elle  remarque  comme  un  eUH 
de  la  volonté  générale  conservatrice  de  h 
société  religieuse,  de  la  volonté  de  Dieu 
même,  qu'un  des  plus  grands  hommes  qui 
aient  gouverné  TEglise,  lui  ait  été  donné 
dans  la  crise  la  plus  dangereuse  quelle  ail 
essuyée.  La  sagesse  et  la  prudence  de  Pi^ 
VI,  dans  ces  temps  difficiles,  sont  au-dessos 
de  tout  éloge  ;  le  recueil  de  ses  Brefs,  qui 

a  fait  unt  de  bruit,  ont  merveillensement  aerfi  à 
tous  ceux  qui  ont  voulu  opprimer  rEjglise,  et  aai 
magistrats  jaloux  du  pouvoir  du  cierge,  ei  à  Boai- 
parte,  à  cheval^  i  ilisait-il,  c  $ur  le$  qumre  criidiii, 
pour  faire  la  guerre  au  Saint-Siéi^c...  Ces  libertéi, 
si  bien  connues  des  magistrats,  étaient  ignoréi*sdeft 
fidèles;  et  Tabbé  Flenry,  qui  en  était  le  lélé  dffra- 
seur,  disait  ou*on  pourrait  faire  un  traité  éeium' 
tudes  de  CEglite^  comme  un  trailé  de  geê  lièenéi.  i 
{Réponte  à  M.  de  Frenilly,  18^;  pag.  XI,  iS.) 

(3)  Quoiipie  les  parlements  aient  quclqnefah 
été  in»p  loin  dans  les  matières  rc'ligieuses ,  il  M 
cependant  vrai  de  dire  qu'ils  ont  maintenu  en  FrtDoe 
la  religion  dans  toute  sa  pureté,  c*est-à-dire,  Pc- 
béissance  au  pouvoir  cénéral  de  la  religion,  par  lear 
fermeté  à  repousser  les  entreprises  du  aewreûr  pai^ 
licolier. 
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/ient  de  [laraltre»  est  un  monument  aussi 
honorable  pour  ce  grand  pontife,  qu*il  est 
précieux  pour  la  religion.  L'Eglise  et  l'Etat 
eussent  été  sauvés  en  France,  si  ses  conseils 
eussent  été  suivis.  ^ 

La  grande  famille  de  FEurope  chrétienne 
avait  donc  un  Père  coqamun  ;  un  m^me  lien, 
et  le  plus  puissant  de  tou^  unissait  les  peu- 
ples :  ce  lien  fut  brisé  il  y  a  bientôt  trois 
siècles;  la  famille  se  divisa;  ce  majestueux 
ëdîQce  de  la  société  civile,  qui  tendait  à  se 
perfectionner  sans  cesse,  sembla  arrêté  dans 
ses  progrès.  La  république  chrétienne,  Tob- 
jet  des  vœux  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
ft«riété,  ne  fut  plus,  grâce  à  la  philosophie, 
que  la  chimère  d*un  grand  roi  ;  et  ce  furent 
deux  hommes  entraînés  par  la  fougue  de 
leurs  passions,  ou  égarés  par  le  délire  de 
Torgueil,  deux  hommes  qu*une  partie  de 
TEurope  semble  regarder  encore  avec  véné- 
ration» qui  firent  à  la  société  civile  cette 
plaie  que  le  temps  n  a  pu  fermer,  et  qui  la 
conduira  peut-être  au  tombeau  dans  le  délire 
de  l*atbéisme  et  les  convulsions  de  Tanarchie. 

CHAPITRE  VI. 

EELIGION  RÊFOEMÉE. 

Cest  en  politique,  plutôt  qu'en  théolo- 
gien, que  je  vais  traiter  de  la  célèbre  réfor- 
me qui  déchira  l'Europe  chrétienne,  et  divi- 
sa l'Europe  politique  au  commencement 
do  XTi*  siècle.  J'ignore  si,  è  titre  d'écri- 
vain politique,  j'obtiendrai  plus  d'indulgen- 
ce, si  j*aurai  k  combattre  moins  de  préven- 
tions; décidé  à  dire  la  vérité  et  toutes  les 
^férilés,  j'examinerai,  avec  l'impartialité  la 
plus  froide  et  la  plus  sévère,  des  faits  que 
la  philosophie  s'efforce  en  vain  de  déguiser. 
Le  présent  a  levé  tous  les  doutes  qui  pou- 
vaient rester  sur  le  passé  :  en  politique,  le 
pré.sent  est  souvent  un  texte  obscur,  dont 
l'avenir  est  toujours  l'évident  commentaire. 

il  est  dans  la  nature  des  êtres  sociaux  que 
tout  délit  soit  puni  par  un  châtiment  forcé, 
ou  expié  par  des  peines  volontaires. 

Voilà  le  principe  des  indulgences  reli- 
gieuses; et  le  concile  de  Trente  ne  propose 
autre  chose  à  croire  sur  les  indulgences,  si- 
MU  que  la  puissance  de  les  accorder  a  été 
iasmét  a  F  Eglise  par  Jésus-Christ,  et  que  Tn- 
sngt  en  est  salutaire;  mais  qu'il  doit  être  re- 
ienn  acec  modération^  de  peur  que  la  disci' 
plin€  ecclésiastique  ne  soit  énervée  par  une 
excessive  facilité.  Le   principe  est  certain 


puisqu'il  est  nn  rapport  n^ceisatre  dérivé  de 
la  nature  des  êtres  en  société,  une  loi;  mais 
il  est  contre  la  nature  des  indulgences  d*étre 
matière  de  trafic,  et  ce  fut  l'abus  qui  produi- 
sit de  grands  désordres. 

Le  chef  de  l'Eglise,  en  accordant  des  in- 
dulgences, exerça  donc  le  pouvoir  général 
de  la  société  religieuse  ;  mais  Léon  X  ou  ses 
commissaires,  en  les  baillant  à  ferme,  exer- 
cèrent un  pouvoir  particulier;  et  dès  qu'il 
s'élève  un  pouvoir  particulier  dans  une  so- 
ciété, le  potiDotr  général  est  anéanti. 

Une  querelle  d'intérêt  entre  des  ordres 
religieux,  relative  à  la  (prédication  des  in- 
dulgences, fut  la  première  étinceNe  de  ce 
grand  embrasement.  Il  trouva  des  matériaux 
préparés  dans  quelques  événements  anté- 
rieurs, religieux  et  (politiques,  et  une  dispo- 
sition prochaine  dans  la  constitution  des 
Etats  d'Allemagne,  Je  n'ai  pas  laissé  passer 
une  seule  occasion  de  faire  remarquer  l'é- 
troite liaison  qu'il  y  a  entre  les  principes 
politiques;  et  lorsque  j'aurai  pu  donner  il 
cette  proposition  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible^  on  sera  moins 
étonné  qu'une  société  sans  constitution  po- 
litique de  pouvoir  général  laissât  altérer  la 
constitution  religieuse  de  l'unité  de  Dieu. 
Montesquieu,  qui  explique  presque  toujours 
de  grands  événements  par  de  petites  causes, 
dit  que  les  peuples  du  Nord  embrassèrent 
la  religion  réformée,  «  parce  que  les  peuples 
du  Nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit 
d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont  pas 
les  peuples  du  Midi  ;  et  qu'une  religion  qui 
n'a  point  de  chef  visible,  convient  mieux  à 
l'indépendance  du  climat,  que  celle  qui  eu 
a  un.  9 

Il  serait  difficile  d'entasser  plus  d'erreurs- 
dans  moins  de  mots. 

1*  Puisqu'il  s'agit  de  religion,  il  ne*  peut 
être  question  ici  que  de  liberté  religieuse  , 
et  il  est  prouvé  que  les  dogmes  de  la  reli- 
gion réformée  l'excluent  absolument.  Cetto 
vérité  sera  mise  dans  le  plus  grand  jour. 

2*  11  est  &UX  qu'il  y  ail  dans  le  Nord  un 
esprit  d'indépendance  et  de  liberté;  il  y  a 
au  contraire  un  esprit  d'obéissance  et  de 
servilité,  qui  se  manifeste  par  les  institu- 
tions ))0litique8,.  par  les  manières,  par  la 
langue  même.  Assurément  il  y  a  plus  d'es- 
prit d'indépendance  dans  un  Espagnol  ou 
dans  un  Français  que  dans  un  Allemand  ou 
dans  un  Russe  ;  on  peut  même  dire  que  les 
peuples  catJioliques  du  Nord,  comme  le  Po- 
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lôriaîs  ou  le  Hongrois,  ont  montré  en  géné- 
ral plus  de  goût  pour  l'indépendance  que 
les  autres  peuples.  Il  en  est  de  Tesprit  d'in- 
dépendance des  peupl<*s  du  Nord,  commode 
la  /feW^  républicaine  que  des  écrifaius  phi- 
losophes, au  grand  étoonement  du  voyageur 
iimpartial,  remarquent  dans  les  eiioyens  des 
Etats  populaires,  comme  le  Hollandais,  le 
Suisse  et  le  Genevois. 

3*  L'indépendance  du  Climat  est  un  root 
▼ide  de  sens,  et  il  est  (trouvé  que  la  liberté 
politique  ou  religieuse  de  l'homme  est  dans 
jes  institutions  politiques  ou  religieuses 
auxquelles  il  est  soumis,  et  non  dans  les 
climats  qu'il  habite. 

4*  Que  fait  è  Tindépendance  d'un  peuple 
ou  d'un  climat,  que  les  ministres  da  la  reli- 
gion aient  un  chef  visible  ou  qu'ils  n*en 
aient  pas?  L'Anglais,  dont  la  religion  a  un 
chef  visible,  se  croit-il  moins  indépendant 
que  le  Suédois  ou  le  Hollandais?  Le  citoyen 
du  canton  catholique  de  Zug  ou  de  Solcure 
se  croit-il  moins  libre  que  ses  voisins  de 
Berne  ou  de  Zurich,  parce  que  les  ministres 
de  sa  religion  ont  un  chef  à  deux  cents  lieues 
de  lu*?  £t  les  ministres  de  la  religion  réfor- 
mée sont-ils  donc  invisibles  ,  sont-ils  de 
pures  intelligences?  Je  reviens  à  la  querelle 
qui  produisit  la  réforme. 

Luther,  homme  d'un  caractère  fougueux, 
monte  en  chaire,  et  prend  la  plume,  pour 
défendre  les  prétentions  de  son  ordre.  Il 
tonne  contre  l'abus  des  indulgences,  et  bien* 
tôt  il  en  attaque  le  principe.  Il  déclame  con- 
tre les  commissaires  du  Pape;  bientôt  il  in- 
vective contre  le  Pape  lui-même.  Il  s'élève 
contre  la  cour  de  Rome,  et  bientôt  il  se  sé- 
pare de  l'Eglise.  Telle  est  la  marche  et  les 
progrès  de  la  révolte,  soit  religieuse,  soit 
politique;  car  les  deux  sociétés  soni  sembla-- 
blesj  et  elles  ont  une  constitution  semblable. 

Ainsi  en  France,  on  n'a  d'abord  annoncé 
que  le  projet  de  réformer  les  abus  de  l'ad- 
ministration, et  de  borner  le  pouvoir  parti- 
culier du  monarque  :  bientôt  on  a  attaqué 
les  princi^iesdu  gouvernement,  on  a  détruit 
le  pouvoir  général  de  la  société,  on  a  anéanti 
ia  société  même. 

Luther,  enhardi  par  des  succès  faciles,  ne 
tarde  pasè  prendre  les  saillies  de  son  carac- 
tère pour  des  inspirations.  Dans  ses  décla- 
mations furieuses,  il  outre  tout,  il  méconnaît 
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tout  :  il  appelle  antique  ce  qui  était  nécet- 
saire  dans  un  temps;  il  rejette  comme  doiip 
veau  ce  qui  n'a  été  nécessaire  que  dans  UA 
temps  postérieur,  et  qui  n'est  que  le  déve- 
loppement de  l'antique.  Témoin  dn  progrès 
de  la  société  politique,  il  ne  voit  pas  que  la 
religion,  ioujowrj  ancienne  et  toujours  fiaii- 
velle^  doit  se  développer  avec  elle.  L'orgueil 
effréné  du  réformateur  appelle  à  son  aide 
les  passions  de  ses  disciples.  La  religion 
mahométane,  religion  d'opinion,  s'était  ré- 
pandue par  rintérèl,  la  volupté  et  la  terreur; 
la  doctrine  du  nouvel  apôtre  se  propage 
aussi  par  l'intérêt,  par  la  volupté  et  (nr  la 
terreur.  Les  grands  favorisent  les  progrès 
de  la  réforme  pour  s'approprier  tes  biens  du 
clergé;  le  peuple,  pour  vivre  dans  la  liœDce, 
et  user  du  divorce  autorisé  par  sei  nou- 
veaux docteurs.  Erasme  lui-même*  que  la 
réforme  compte  au  nombre  de  ses  partisans 
secrets,  disait  souvent  que,  de  tant  de  gens 
qu'il  voyait  entrer  dans  la  nouvelle  réforme, 
il  n'en  avait  vu  aucun  qu'elle  n'eût  rends 
plus  mauvais,  loin  de  le  rendre  meilleiir. 
Quelle  race  évangélique  est  ceci?  disait-il; 
jamais  on  ne  vit  rien  de  plus  liceneieuXf  m 
de  plus  séditieux  tout  ensemble.  Taimemieuss 
avoir  affaire  avec  ces  papistes  que  vous  dé- 
criez tantf  écrivait-il  aux  chefs  du  parti.  La 
terreur  vient  se  joindre  h  l'intérêt  el  à  la 
volupté  pour  étendre  la  bienheureuse  ré- 
forme :  des  guerres  sanglantes  s'allument 
en  Allemagne;  des  sectes  fomatiques»  nées 
de  la  réforme,  y  exercent  les  plus  aSIreax 
ravages,  et  trouvent,  dans  les  thèses  empor^ 
tées  du  réformateur,  la  justification  de  leurs 
excès  (1). 

Luther  et  ses  partisans  prennent  pour  des 
progrès  miraculeux  des  succès  das  à  la  vio- 
lence, h  la  cupidité,  au  divorce»  vérilabk 
polygamie  plus  funeste,  plus  destructive  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  poliii- 
que,  que  celle  de  TOrient. 

CHAPITRE  VU 

DIVORCE. 


1*  La  polygamie  et  le  divorce  sont  essen- 
tiellement la  même  chose  :  car  la  polygamie , 
n'est  pas  illégitime  en  ce  qu'elle  permet  à 
un  homme  d'épouser  plus  d'une  femme, 
puisque  l'Eglise,  en  autorisant  les  secondes 
noces,  permet  aussi  d'épouser  plus  d'une 


(1)  Lither  comparait  le  Pape  à  un  loap  enragé 
coiUre  lequel  tout  It*.  monde  ^*arnle.  sans  attendre 
l*ordre  des  magistrats.  Tous  ceux  qui  défendeDt  le 


Pape  doivent  être  traités,  s^'lon  lui, 
de  brigan  Is.  ete. 


comme  des  dwb 
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femme;  mais  elle  est  criminelle  en  ce  qu'elle 
permet  de  rompre  le  lien  conjugal  en  épou- 
laot  une  seconde  femme  du  vivant  de  la 
première,  qu'elle  opprime  par  conséquent, 
puisqu'elle  la  détourne  de  sa  fin  naturelle 
et  politique,  qui  est  le  mariage. 

9r  De  mdme  le  divorce  n'est  |>as  criminel 
en  ce  qu'il  autorise  la  séparation  d'arec  une 
femme  qu'on  a  épousée,  puisque  cette  sépa 
ration  est  permise  par  l'Eglise  et  par  l'Etat 
dans  certains  cas  où  des  empêchements  dt'n- 
wmnti  n'ont  pas  |)ermis  aux  conjoints  de 
Jbnner  un  véritable  lien  conjugal  ;  mais  en 
ce  qu'elle,  autorise  la  dissolution  du  lien 
.coiyugai  formé  sans  aucun  empêchement,  et 
•▼ec  toutes  les  conditions  requises  pour  sa 
Tâlidité. 

3*  La  polygamie  n'est  pas  criminelle  parce 
qu'elle  permet  d'avoir  plusieurs  femmes  k 
la  fois  :  car  dans  la  polygamie  comme  avec 
le  divorce,  l'union  actuelle  des  sexes  n'est 
jamais  que  l'union  d'un  homme  et  d'une 
femme. 

i*  11  est  si  vrai  que  le  divorce  et  la  poly- 
gamie ne  sont  qu'une  même  chose,  que  Lu- 
ther l'autorise  expressément  par  ces  paroles 
célèbres  :  Si  la  maUreue  ne  veut  pas  venir ^ 
que  la  servante  approche  ;  et  que  lui-même 
et  ses  théologiens  permirent  au  landgrave 
de  Hesse  d'épouser  Marguerite  de  Saal,  du 
vivant  de  la  princesse  Christine  de  Saxe,  sa 
première  femme,  dont  il  avait  plusieurs  en- 
Ikats,  et  avec  laquelle  il  promet  même  de 
continuer  à  vivre.  Les  pièces  relatives  à  ce 
mariage,  soupçonné  dans  le  temps,  mais 
tenu  fort  secret,  furent  rendues  publiques, 
dans  le  siècle  dernier,  par  l'électeur  Palatin, 
et  produites  dans  la  forme  la  plus  authenti- 
.t|ne.  Rien  de  plus  curieux  que  l'exposé  sur 
lequel  le  landgrave  fonde  sa  demande  en 
bigamie,  et  la  consultation  théologique, 
dans  laquelle  Luther  et  sept  autres  théolo- 
giens des  plus  célèbres  du  parti,  après  avoir 
doctement  établi  la  sainteté  du  mariage,  et 
donné  au  prince  les  avis  les  plus  graves  sur 
la  chasteté  conjugale  et  la  tempérance  chré- 
tienne, conclurent  en  permettant  la  bigamie 
à  Son  Altesse  qui  leur  avait  promis  la  dé- 
pouille des  monastères,  et  les  avait  mena- 
eés  de  se  raccommoder  avec  l'empereur. 
Les  docteurs  exigent  du  prince  qu'il  tienne 
la  cas  secret,  qu'il  n'y  ait  que  la  personne 
qu*ii  épousera,  et  un  petit  nombre  de  servi- 
teurs fidèles  qui  le  sachent,  en  les  obligeant 
même  au  secret  sous  le  sceau  do  la  confession. 


«(  Judicamus  id  secreto  faciendum,  nempe  ut 
tantumveslrœCelsitudinif  illipersonœ^  acpau* 
f  cispersonis  fidelibus  constet  Celsitudinis  vestrœ 
animus  et  conscientia  sub  sigillo  confessionis^is 

6*  Le  divorce  est  plus  destructif  de  la  so- 
ciété naturelle  ou  de  la  famille  que  la  poly^ 
garnie,  puisqu'il  sépare  nécessairement  les 
enfants  du  père  ou  de  la  mère  :  ce  Que  ne 
fait  pas  la  polygamie. 

6*  Il  est  plus  destructif  de  la  société  poli- 
tique, puisqu'il  exalte  dans  les  deux  ^exes 
l'amour  déréglé  de  soi  ou  la  passion,  en  lui 
offrant  des  voies  légales  de  se  satisfaire  ;  eC 
qu'en  même  temps  qu'il  ôte  tout  frein  à  la 
force  de  l'homme,  il  laisse  sans  défense  la 
fiiiblesse  de  la  femme  qu'il  opprime,  en 
l'arrachant  k  la  famille  dans  l'Age  où  la  na- 
ture lui  permet  de  remplir  sa  fia  sociale,  la 
propagation  de  l'espèce  humaine, et  plusen^r 
core,  lorsqu'elle  est  dans  TAge  auquel  sa  na*^ 
turelui  refuse  cette  faculté,  et  qu'elle  n'a  de 
protection  que  dans  son  époux,  ni  d'existence 
que  par  ses  enfants. 

7*  11  est  plus  destructif  de  la  société  reiii- 
gieuse,  puisqu'il  permet  de  désirer  la  femme 
d*autrui,  en  donnant  la  facilité  de  l'obtenir. 

8*  Il  est  plus  funeste  à  la  tranquillité  pu- 
blique, puisque  la  polygamie  se  pratique 
sans  trouble ,  et  que  le  divorce  ne  peujt 
s'exercer  sans  division. 

9*  Il  est  plus  funeste  pour  les  mœurs,  car 
il  permet  la  polyandrie  à  la  femme,  en 
même  temps  qu'il  permet  à  l'homme  la  po- 
lygamie. Dans  les  pays  où  la  polygamie  est 
permise,  les  femmes  sont  dérobées  à.  la  vue 
des  hommes.  «  Rien  n'égale,  »  dit  Montes- 
quieu, «  la  modestie  des  femmes  turques, 
chinoises  et  i)ersanes  :  »  au  lieu  que,  dans 
les  pays  où  le  divorce  est  autorisé  par  la  re« 
ligion,  et  où  son  usage  n*est  |»as  réprimé  -|VMr 
l'influence  secrète  de  l'exemple  d'une  reli- 
gion qui  le  défend,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
l'oubli  des  mœurs  publiques  poussé  au  point 
qu'une  femme  ne  rougisse  pas  de  parattre, 
dans  un  cercle,  au  milieu  de  trois  ou  qua- 
tre époux  anciens  ou  nouveaux. 

10*  La  loi  qui  autorise  le  divorce  est  es* 
sentiellement  mauvaise,  puisque  les  mœurs 
sont  obligées  d'en  réprimer  l'usagç;  or  une 
loi,  qui  est  en  contradiction  avec  de  bonnes 
mœurs,  est  essentiellement  mauvaise,  puis- 
que de  bonnes  mœurssout  elles-mêmes  une 
l)onne  loi. 

11*  La  tolérance  du  divorce  a  produit  les 
plus  affreux  désordres  partout  où  elle  a  ete 
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introduite.  Stork,  IfunceryCarlostadt,  des 
premiers  et  des  plus  célèbres  sectateurs  de 
Luther,  lui  reprochèrent  hautemenl  que  sa 
réforme  n'avait  abouti  qu*à  introduire  une 
diiiolutian  semblable  à  celle  du  mahométisme. 
Dans  la  France  république»  le  divorce  eat 
devenu  une  véritable  polygamie  ;  et  le  dé- 
sordre a  été  poussé  au  point  que»  dans  Tas- 
sembiage  d*bomroes  le  plus  immoral  qui  ait 
existé  sur  la  terre»  la  convention^  il  a  été 
proposé  d*en  défendre  ou  d*en  restreindre 
l'usage.  Et  si  elle  ne  Ta  pas  fait»  c'est  sans 
doute  qu'il  lui  a  été  donné  de  détruire^  et  non 
de  rebâtir. 

Le  divorce,  dira-l-on»  estasses  rare,  et  n'a 
aucun  effet  funeste  dans  les  pays  où  il  est 
permis;  cela  doit  être.  Ainsi,  dans  les  pays 
où  la  religion  n*est  plus  sentiment ^  mais 
opinion^  le  mariage  lui-môme  n'y  est  plus 
sentiment,  mais  opinion  et  convenance.  Si 
rbommedansces  pays  a  encore  un  sentiment, 
ce  n*est  pas  celui  de  Tamour.  Là,  l'homme 
est  éleint,  il  pense  et  calcule.  Celte  assertion, 
que  je  développerai  ailleurs,  ne  paraîtra  pas 
hardie  k  ceux  qui  ont  observé  l'homme  dans 
certains  pays. 

L'exemple  d'une  religion  sévère  contient 
plus  qu'on  ne  pense  les  désordres  des  opi- 
nions licencieuses  ;  et  l'on  verra  tout  à 
rheure  que  les  sectes  réformées  sont  des 
religions  dépendantes,  qui  ont  hors  d'elles- 
mêmes,  et  dans  leur  opposition  avec  la  reli- 
gion constituée,  la  cause  de  leur  durée, 
comme  les  républiques  ont  hori  d'elles-mê- 
mes, et  dans  leur  dépendance  des  monar- 
chies, la  cause  qui  les  conserve. 

CHAPITKE  VIU. 

RÊFORMC  DE  LA  RELIGION  EN  ANOLETERRE,  EN 
SUISSE  ET  EN  FRANCE. 

Un  moine  fougueux  et  sensuel  avait  ré- 
formé la  religion  en  Allemagne;  un  prince 
impudique  et  cruel  la  réforma  en  Angleterre. 
Dans  cette  lie  célèbre,  la  réforme  eut  les 
mêmes  causes,  et  le  réformateur  employa 
les  mêmes  moyens,  l'intérêt,  la  volupté  et  la 
terreur.  Henri  Vlll  dépouilla  l'Eglise  de  ses 
biens;  il  donna  l'exemple  des  mœurs  les 
plus  corrompues  ;  il  Gt  couler  le  sang  sur  les 

(1)  Ni  Luther  ni  Henri  VIII  n'auraient  fait  for- 
tune  en  France;  Luther  Teût  révoltée  par  son  iu- 
tempérance,  par  Temportemcnt  de  ses  Hjgcours  et 
les  contradictions  de  ses  écrits  ;  Henri  Vlll  par  le 
iiespolisfue  de  ses  volontés  et  la  barbarie  de  ses 
exécutions.  Calvin,  bel  esprit,  écrivain  élégant, 
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écbaftuds.  Ses  divorces  multipliés  fnreot 
une  véritable  polygamie  :  il  eut  six  femmes; 
il  en  répudia  deux,  et  en  fit  périr  deux  da 
dernier  supplice.  «  Il  n'y  a  point  eu  d*exeoi- 
pleen  Angleterre,  »  dit  le  président  Hénaait, 
«  d'un  despotisme  si  outré,  ni  d'un  almndoa 
si  lAche  des  parlements,  tant  .«ur  le  f  pirituel 
que  sur  le  temporel,  aux  bizarreries  d'un 
prince,  qui,  à  force  d'autorité,  ne  savait  plus 
que  faire  de  sà  volonté,  et  (larcoarait  tous 
.les  contraires.  Mais  on  lui  passait  tout  en 
faveur  de  sa  liaine  pour  le  Saint-Siège  (1).» 

La  réforme  était  alors  k  la  mode;  il  n'é- 
tait pas  de  théologien  qui  ne  voulût  faire 
une  constitution  religieuse,  comme  il  o*]r  a 
pas  aujourd'tiui  d'homme  de  lettres  qui  De 
veuille  faire  une  constitution  politique.  Uais 
si  Luther  avait  assez  réformé,  pourquoi  ré- 
formait-on d'une  autre  manière?  et  si  sa 
réforme  n'était  pas  suffisante,  pourquoi  y  a- 
t-il  des  peuples  entiers  qui  s'en  contentent? 
Luther  avait  réformé  la  religion  en  Allema- 
gne, Zwingle  en  Suisse,  Henri  VIII  en  An- 
gleterre ;  il  était  réservé  è  la  France  de  pro- 
duire le  second  {tatriarcbe  de  la  réforme.  Ce 
fut  Calvin,  homme  entier  et  atrabilaire,  ({ui 
n'était  que  subtil,  et  qui  se  crut  profoiiîd; 
qui  voulut  être  politique,  et  qui  ne  fut  pas 
même  théologien.  Celui-ci  s'écarta  encore 
plus  de  la  constitution  religieuse.  Luther, 
et  même  Henri  VIII,  avaient  conservé,  au 
moins  momentanément,  la  présence  exté- 
rieure et  réelle  du  pouvoir  conservateur  de 
la  religion  publique;  Zwingle  et  Calvin 
l'anéantirent. 

Le  sacrifice  perpétuel  fut  aboli  :  or,  le  sa- 
crifice, ou  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la 
propriété  sont  Tacle  de  l'amour,  et  il  n'y  a 
pas  d'amour  sans  acte  :  donc  il  n'y  eut  pas, 
dans  les  sociétés  réformées,  d'amour  ou  de 
sentiment  de  la  Divinité;  donc  l'athéisme 
social  ou  public  fut  constitué.  Calvin  em- 
ploya, pour  propager  sa  doctrine  et  pour  la 
défendre,  les  mêmes  moyens  que  ses  pré- 
décesseurs dans  la  réformation,  l'intérêt,  la 
volupté,  la  terreur;  il  donna  des  biens  aides 
femmes.  Le  clergé  fut  dépouillé,  et  le  di- 
vorce permis.  Il  se  servit  de  l'autorité  qu'il 
avait  è  Genève  pour  faire  punir  ses  contra- 
dicteurs, même  du  dernier  supplice;  ses 

raisonneur  métliodique,  railleur  amer,  réfonnateiir 
décent,  8*y  fit  des  partisans.  11  y  a,  ce  semble, 
quelque  chose  de  Luther  dans  J.-J.  Rousseau,  et 
de  Calvin  dans  Voltaire  :  aussi  les  écrits  de  eelui- 
ci  ont-ils  fait  plus  de  mal  en  France,  et  les  F^- 
radoxes  de  l'autre  eu  AUemaj^ne. 
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sectateurs  prirent  les  armes,  et  leurs  géné- 
raux» k  la  requête  des  eonsistoires,  donnè- 
rent des  ordres  pour  contraindre  les  papistes 
à  embrasser  la  réforme  par  taxes^  par  loge-- 
menly  par  démolition  de  maisons  et  par  dé- 
couverte  de  toits.  Je  ne  dissimule  pas  que 
les  Catholiques  usèrent  quelquefois  de  re- 
présailles, et  d'une  façon  cruelle.  Mais  si 
les  réformés  n'étaient  pas  toujours  et  par- 
tout les  agresseurs,  la  réforme  eut  nécessai- 
rement Yinitiative  dans  les  troubles.  Luther 
s'était  marié,  Zwingie  s'était  marié,  Bèze 
s'était  marié;  Henri  VIII  n'avait  fait  sa  ré- 
forme que  pour  se  marier;  Calvin  se  maria 
aussi,  ce  qui  fit  dire  plaisamment  à  Erasme: 
«  Il  semble  que  la  réforme  n'aboutisse  qu'à 
défroquer  quelques  moines  et  à  marier  quel- 
ques prêtres,  et  que  cette  grande  tragédie 
se  termine  enfin  par  un  événement  tout  à 
fkiit  comique,  puisque  tout  finit  en  se  ma- 
riant, comme  dans  les  comédies.  »  Une 
ctbose  digne  de  remarque  est  que  la  réforme 
fut  accréditée  en  Allemagne  par  le  landgrave 
de  Hesse,  qui  voulait  du  vivant  de  sa  femme 
épouser  Marguerite  de  Saal  ;  en  Angleterre, 
par  Henri  VIII,  qui  voulait  divorcer  d'avec 
Catherine  d'Aragon,  pour  épouser  Anne  de 
Boulen,  et  en  France  par  Marguerite  de  Na- 
varre, princesse  d'une  vertu  plus  que  sus- 
pecte. 

Ainsi  l'Orient  se  perdit  par  la  polygamie, 
et  rOccident  par  te  divorce. 

On  a  vu  le  motif  de  la  réforme  ;  le  pré- 
texte était  les  «lésordres  des  ministres  de  la 
religion  catholique;  mais  eussent-ils  été 
plus  monstrueux,  c'était  une  raison  pour 
réformer  les  individus  et  non  pour  boule- 
verser la  société.  Et  d'ailleurs  quelle  réfor- 
me que  celle  qui,  pour  réformer  les  hom- 
mes, introduisait  dans  la  société  une  disso- 
hUion  semblable  à  celle  du  mahométisme  T  et, 
quelle  que  fût  alors  la  dissolution  des 
mœurs  du  clergé,  prodigieusement  exagérée 
par  l'esprit  de  parti,  Erasme  lui-même,  dont 
la  plume  caustique  n'épargne  pas  le  clergé 
romain,  trouve  plus  de  piété  dans  un  bon 
évéque  catholique  que  dans  tous  ces  nouveaux 
évangétistes. 

Je  ne  parlerai  pas  du  nombre  infini  de 
sectes  qui  pullulèrent  de  cette  tige  trop  fé- 
conde. «  Du  sein  de  la  réforme  de  Luther, 
de  Zwingie  et  de  Calvin  naquirent  mille  sec- 
tes aussi  opposées  entre  elles  qu'elles  étaient 
ennemies  de  l'Eglise  romaine.  Les  anabap- 


tisles  se  divisèrent  en  quatorze  sectes ,  les 
sacramentaires  en  neuf  branches,  les  confes- 
sionnistes  en  vingt-quatre,  les  luthériens  en 
treize,  les  calvinistes  en  six,  sans  compter 
les  sociniens,  les  nouveaux  ariens,  les  qua- 
kers, etc.  (1).  «Le  cardinal  Bellarmin comp- 
tait, de  son  temps,  je  ne  sais  combien  d'in- 
terprétations différentes  données  i  ces  pa- 
roles :  Ceci  est  mon  corps.  (Jlfa/rA.xxvi,26.) 
L'histoire  de  toutes  ces  variations  a  fourni  h 
Bossuet  le  sujet  d'un  de  ses  meilleurs  ou- 
vrages, et  le  plus  propre  h  faire  impression 
sur  l'homme  qui  a  conservé  assez  de  droi- 
ture et  de  lumières  pour  croire  que  la  vérité 
est  une^  et  que  la  religion  est  vérité. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  nombre  infini 
de  sectes  qui  naquirent  de  la  réforme  et  qui 
divisèrent  et  déchirèrent  TEnrope.  Il  n'y  a 
qu'une  manière  d'aimer  le  même  objet;  mais 
il  y  a  une  infinité  de  manières  de  penser  sur 
le  même  objet.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  qu'une 
religion  de  sentiment;  il  peut  y  avoir  une 
infinité  de  religions  d'opinion.  Les  lois  reli- 
gieuses, celles  qui  constituent  la  religion 
publique,  doivent  être  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux  :  or 
entre  deux  objets,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
rapport  nécessaire;  donc  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  religion  constituée  :  mais  il  y  a,  en- 
tre deux  objets,  une  infinité  de  rapports  non 
nécessaires:  donc  il  y  a  un  nombre  infini  de 
religions  non  constituées  ou  de  sectes. 

Ainsi,  si  l'on  donne  avec  les  Catholiques, 
à  ces  paroles  :  Ceci  est  mon  corps^  leur  sens 
littéral,  on  ne  peut  entendre  que  d*une  ma- 
nière la  présence  réelle,  et  l'ou  croit  Jé';>us- 
Christ  prissent  sous  les  espèces  qui  le  ca- 
chent, anssi  longtemps  que  ces  espèces  sub- 
sistent sans  altération  et  dans  quelque  lieu 
qu'elles  subsistent.  On  n'a  qu'un  rapport,  et 
il  est  nécessaire:  car  ta  présence  de  Jésus- 
Christ  sous  les  espèces  e^t  réelle  ou  elle  ne 
l'est  pas,  elle  est  continuelle  ou  elle  ne  Test 
pas  :  mais  si  Ton  suppose,  avec  Luther,  que 
cette  présence  n'est  qu'instantanée,  on  aura 
une  foule  de  rapports  non  nécessaires^  puis- 
que Jésus-Christ  pourra  être  présent  sous 
les  espèces  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  une  minute ,  un  quart  d'heure,  une 
heure,  un  jour,  etc.;  et  dans  la  fixation  du 
temps  pendant  lequel  on  croira  Jésus-Christ 
présent,  il  n'y  aura  rien  de  nécessaires  ou 
qui  soii  tel  qu'il  ne  puisse  être  autrement.  Si 
l'on  suppose  avec  lus  sacramentaires,  que  la 


(1)    Pluquet,  Mémoires  pour  servir  à  rhistoire  des  égarements  de  Cesprit  AmnaM,  ou  DictionnÊîts 
ées  kirésUs. 
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présence  de  Jésus-Christ  est  purement  figu- 
rée ou  inlérieurey  on  pourra  donner  une  in- 
finité de  sens  plus  ou  moins  étendus  à  cette, 
présence  figurée  et  intérieure  :  sens  qui  va- 
rieront nécessairement  avec  le  degré  d'in- 
telligence, ou,  si  l'on  me  permet  cette  expres- 
sion qui  rend  parfaitement  ma  pensée,  avec 
le  degré  iïintériorité  de  celui  qui  en  rai- 
sonne ;  sens  sur  lequel  deux  personnes,  bien 
loin  de  pouvoir  s'accorder,  ne  sont  pas  mê- 
me sûres  de  s^entendre,  parce  que  la  pré* 
sence  purement  spirituelle  de  Jésus-Christ 
doit  être  plus  ou  moins  spirituelle  selon  les 
dispositions  plus  ou  moins  parfaites,  ou  si 
Ton  veut,  selon  le  plus  ou  moins  de  spiri- 
tualité de  celui  qui  le  reçoit  :  et  tel  était, 
en  effet,  le  nombre  infini  d'équivoques  et 
d'ambiguïtés  auxquelles  prétait  la  doctrine 
du  $en$  figuré  soutenue  par  Bucer,  le  plus 
snbtil  de  tous  les  réformateurs,  que  Calvin 
lui-même,  son  ami,  et  en  quelque  façon  son 
disciple,  «  quand  il  voulait  exprimer  une 
obscurité  blimable  dans  une  profession  de 
foi,  disait  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  embar- 
rassé, de  si  obscur,  de  si  ambigu,  de  si  tor- 
tueux dans  Bucer  même,  et  que  Luther,  zélé 
défenseur  du  sens  littéral  qu'il  se  vantait 
même  de  défendre  mieux  que  les  Catholi- 
ques, traite  avec  une  extrême  dureté  Zwin- 
gle  et  ses  sacramentaires,  qu'il  appelle  une 
faction  à  deux  langues.  »  (Bossubt,  Bise.  de$ 
tariatioru^  liv.  iv.) 

Le  fait  vient  h  l'appui  du  raisonnement  : 
les  Chrétiens  occidentaux  comme  les  Chré- 
tiens orientaux,  les  Grecs  comme  les  Latins, 
à  la  Chine  comme  à  Rome,  les  Catholiques 
n*entendent  que  d*une  manière  les  paroles 
sacramentelles  et  la  présence  réelle  de  Jé^us- 
Christ  sur  les  autels;  mais  les  luthériens, 
les  calvinistes,  les  ubiquistes,  les  sacramen- 
taires, etc.,  entendent  de  différentes  maniè- 
res leur  sens  figuré  ou  leur  présence  mo- 
mentanée ;  et  dans  chaque  secte  même  il  y 
a  des  variations  remarquables  entre  les  doc- 
teurs. On  pourrait  appliquer  le  même  rai- 
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sonnement  au  dogme  de  l'aulorilé  ensei- 
gnante ,  et  Ton  trouverait  que  le  seul  point 
de  réunion  de  toutes  les  sectes  réfonoDéet 
est  qu'il  ne  faut  point  admettre  d'autorité 
générale  inf^tillible ,  c'est-à-dire»  de  forée 
publique  ou  sociale,  force  nécessairement 
conservatrice,  puisqu'elle  est  dirigée  par  un 
pouvoir  général  ou  social  conservateur; 
rapport  nécessaire  et  évidemment  dérivé  de 
la  nature  de  la  société  :  ce  sont  ces  rapports 
non  nécessaires ,  et  leur  infinité  y  qui  ont 
produit  cette  infinité  de  formes  différentes 
de  sectes  divisées  par  leurs  opinions,  unies 
par  leur  haine  contre  lar  religion  oonsti* 
tuée. 

C'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  sur  jO 
même  objet  que  deux  rapports  nécessaires^ 
un  rapport  positif  ei  un  rapport  négatifs  que 
Jésus-Christ  est  ou  n*estpas  sous  les  espèces 
eucharistiques,  et  que  les  réformés  ne  peu- 
vent s'arrêter  à  des  rapports  intermédiaires 
et  équivoques,  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu 
entre  le  catholicisme  et  l'athéisme  :  comme 
d^ns  les  gouvernements,  il  n'y  a  pas,  en. 
dernière  analyse,  de  milieu  entre  la  monar* 
chie  et  l'anarchie. 

On  peut  déj5  apercevoir  quelque  chose  de 
commun  entre  les  sectes  ou  sociétés  reli- 
gieuses non  constituées,  et  les  sociétés  poli- 
tiques non  constituées.  L'absence  d'un  poti- 
roir  général  conservateur  multiplie  à  l'infim', 
dans  les  unes  et  dans  les  autres ,  les  formes, 
différentes  de  sectes,  comme  elle  multiplie 
a  l'infini  les  formes  différentes  de  républi- 
ques ;  car  on  n'a  pas  oublié  ce  que  dit  Rous- 
seau :  «  que  la  démocratie  peut  embrasser 
tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la 
moitié.  » 

Il  est  temps  de  développer  cette  liaison 
secrète  et  intime  de  la  société  religieuse  et. 
de  la  société  politique,  principe  fondamental 
de  la  société  civile ,  et  d'en  faire  l'applica- 
tion aux  gouvernements  et  aux  religimu 
qui  existent  en  Europe. 


LIVRE  VI. 

RAPPORTS  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES  AUX  SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ANAtOGlP    DRS    SOCIÉTÉS    RBLIGIEUSES   ET   DES 
SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 

On  compte  dans  l'Europe  chrétienne  qua- 


tre formes  différentes  de  gouvernement,  à 
chacune  desquelles  répond  une  religion 
absolument  semblable  dans  ses  principes 
constitutifs  et  dans  ses  formes  extérieures. 
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1*  Le  gottrernemeni  ou  constitution  mo- 
narchique, arec  son  pouvoir  généra}  exté- 
rieur, qui  est  le  monarque»  sa  force  publique 
permanente  ou  profession  sociale»  qui  est  la 
noblesse,  ses  corps  chargés  du  dépôt  et  de 
Tinterprétation  des  lois,  ses  états  généraux 
ou  assemblées  générales  de  la  société.  Tel 
est  le  gouvernement  de  France;  tel  était 
autrefois  celui  de  presque  tous  les  royaumes 
de  TEurope. 

A  ce  gouvernement  répond  la  religion 
catholique,  avec  son  pouvoir  général  rendu 
extérieur  dans  le  sacrifice,  sà  force  publique 
on  profession  sacerdotale ,  son  corps  chargé 
du  dépôt  de  la  doctrine  et  de  l'interpréta- 
tion des  Ecritures,  ses  conciles  généraux  ou 
assemblées  générales  de  la  société.  Aussi 
Tabbé  Fleury  donne  k  la  religion  chrétienne 
le  nom  de  monarchie.  (Voyez  \exiV  Discoure 
mr  rhieloire  eccléeiaetique.  ) 

2*  Le  gouvernement  aristocratique  héré* 
dîtaire,  comme  celui  de  Venise,  de  Gènes, 
de  Hollande ,  de  quelques  cantons  suisses. 
H  y  a  une  représentation  de  pouvoir  général 
dans  le  doge,  Tavoyer  et  le  stathouder  ;  mais 
Tautorité  est  entre  les  mains  d'un  certain 
nombre  de  familles,  qui  ont  encore  le  dépôt 
et  rinterprétation  des  lois ,  et  qui  forment 
distinction  héréditaire. 

A  ce  gouvernement  répond  le  luthéranisme 
pur.  Il  a  conservé  une  représentation  de 
pouvoir  général,  puisqu'il  admet  momenta» 
nément  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ, 
pouvoir  conservateur  de  la  société  reli- 
gieuse; Tautorité  ecclésiastique  est  entre 
les  mains  de  euperintendanle,  et  dans  quel- 
ques endroits  entre  les  mains  d'évAques  qui 
•ont  distinetion  permanente^  mais  qui  ne 
reconnaissent  point  de  chef. 

S*  Le  gouvernement  démocratique,  tel 
qoe  celui  de  Genève,  de  quelques  cantons 
«aisaes.  Le  pouvoir  général  'n*y  existe  pas 
même  en  représentation.  Dans  les  vrais 
lirincipes  de  ce  gouvernement,  le  pouvoir 
devrait  être  entre  les  mains  de  tous,  ce  qui 
veut  dire  que  chacun  devrait  exercer  son 
pouvoir  particulier  :  mais  comme  la  démo- 
cratie pure,  selon  Rousseau  lui-môme  ,  est 
impossible,  et  qu'un  gouvernement  ne  sau- 
rait aller  avec  tant  de  pouvoirs  particuliers, 
on  en  a  forcément  restreint  le  nombre,  et  il 
n'y  a  qu^un  certain  nombre  de  citoyens  qui, 
sous  le  nom  de  conseil^  de  sénat^  etc.,  puis- 
sent exercer  leur  pouvoir  et  celui  des 
autres.  Il  n'y  a  i)oint  dans  ce  gouvernement 


de  distinctions  héréditaires;  il  n'y  a  quo 
des  fonctionnaires  viagers. 

A  ce  gouvernement  répond  le  calvinisme^* 
le  puritanisme  ou  le  presbytéranisme.  Cette 
religion  n'a  aucun  pouvoir  général,  pas 
même  momentanément;  car  elle  n'admet 
aucune  présence  réelle  du  pouvoir  général 
conservateur  de  la  société  chrétienne.  Il  n'y 
a  pas  d'autorité  enseignante  qui  ait  le  dépôt 
de  la  doctrine,  et  chacun  y  a  le  droit  de  foire 
usage  de  son  esprit,  pour  interpréter  les 
Ecritures  ou  les  lois  de  la  société.  Mais  le 
calvinisme  pur  est  aussi  impraticable  que 
la  démocratie  pure.  Le  gouvernement  de  la 
société  religieuse  ne  pourrait  aller  avec  cette 
multitude  indéfinie  d'interprétations  parti- 
culières. On  a  forcément  restreint  le  nombre 
des  interprètes  et  des  inspirés  à  un  conseil 
ou  consistoire,  qui  décide,  ou  plutôt  qui 
conseille  en  fait  de  dogmes  ou  de  discipline» 
et  qui  donne  ses  interprétations  particulières 
pour  la  volonté  générale.  Il  n'y  a  aucune 
succession  spirituelle,  aucun  caractère.  L^s 
ministres  ne  sont  que  des  fonctionnaires 
amovibles,  sans  aucune  hiérarchie  entre 
eux. 

k*  Le  gouvernement  mixte  de  monarchie, 
d'aristocratie  et  de  démocratie  comme  il 
l'est  en  Angleterre,  c'est-è-dire ,  mêlé  de 
pouvoir  général  et  de  pouvoirs  particuliers, 
il  y  a  un  pouroir  général ,  mais  négatifs  qui 
peut  empécherf  mais  qui  ne  peut  pas  faire. 
Il  n'est  pas  pouvoir  général  pour  conserver, 
mais  pour  empêcher  qu'on  ne  détruise.  Le 
pouvoir  pojtVi/  ou  le  pouvoir  de  faire  est  le 
pouvoir  particulier  des  pairs  et  des  com- 
munes :  ce  pouvoir  n'est  pas  pouvoir  conser- 
vateur:  car  s*il  était  pouvoir  conservateur^ 
il  ne  faudrait  pas  de  pouvoir  qui  eût  le  veto 
absolu  sur  ses  résolutions.  Il  y  a  une 
noblesse  héréditaire  ou  des  distinctions 
sociales  permanentes,  qui  ne  sont  \ïàs  force 
ou  ac4lon  du  pouvoir,  puisqu'elles  sont 
elles-mêmes  pouvoir.  A  ce  gouvernement, 
unique  dans  les  sociétés  politiques,  répond 
une  religion  unique  dans  les  sociétés  reli- 
gieuses :  je  veux  parler  de  la  religion  angli- 
cane ou  épiscopale,  qui  est  évidemment 
mixte  de  catholicisme,  de  luthéranisme  el 
de  calvinisme.  Le  dogme  de  la  présence 
réelle,  ou  le  pouvoir  conservateur  de  la 
religion  chrétienne,  y  est  purement  négatif. 
Ecoutons  Burnet,  l'historien  de  la  réforme 
d'Angleterre  :  «  L'Eglise  anglicane  a  une 
telle  modération  sur  ce  point  (de  la  présence 
réelle),   que  n'y  ayant  aucune  définitior. 
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poêUive  de  la  manière  donl  le  [corps  de 
Jésus-Christ  est  présent  dans  le  sacrement, 
les  personnes  de  différent  sentiment  peuvent 
)>ratiquer  le  même  culte  sans  être  obligées 
de  $e  déclarer^  et  sans  qu'on  puisse  présu- 
mer qu'elles  contredisent  leur  foi.  » 

Si  le  pouvoir  général  conservateur  de  la 
société  religieuse  y  est  négatif  et  équivoque, 
la  force  générale  de  cette  société  ou  la  pro- 
fession sacerdotale  y  est  négative  et  équivo- 
que comme  le  pouvoir;  c'est-è-dire,  qu'elle 
n'a  pas  l'autorité  en  elle-même  et  qu'elle  est 
dépendante  de  l'autorité  civile.  En  effet,  le 
roi  qui  n'a  pas  la  plénitude  de  l'autorité 
politique,  a,  au  moins  par  les  termes,  la  plé« 
nitude  de  l'autorité  religieuse.  Ainsi  la  pro- 
fession sacerdotale  a  an  chef  dans  la  religion 
anglicane,  qu'elle  n'a  pas  dans  la  religion 
luthérienne.  Mais  cette  suprématie  du  roi, 
dans  les  matières  de  religion,  est  un  rapport 
non  néceaaire^  et  contraire  è  la  nature  des 
êtres ,  puisqu'il  met  la  force  d'une  société 
religieuse  sous  la  direction  du  pounoir  d'une 
société  politique.  La  faculté  d'interpréter 
l'Ecriture  n*est  pas  non  plus  hissée  tout  à 
fait  sans  restriction  aux  simples  fidèles, 
comme  dans  la  religion  calviniste,  en  sorte 
que  le  pouvoir  particulier  est  borné  dans  la 
société  religieuse,  comme  le  pouvoir  parti- 
culier est  contre -balancé  dans  la  société  poli- 
tique. Ainsi,  sans  entrer  dans  des  discus- 
sions tbéologiques  étrangères  au  sujet  que 
je  traite,  ou  plutôt  au  rapport  sous  lequel  je 
le  considère,  il  est  évident  que  la  religion 
anglicane  présente,  sous  un  extérieur  de 
culte  catholique,,  les  dogmes  des  Eglises 
réformées ,  comme  le  gouvernement  politi- 
que d'Angleterre  présente,  sous  1  extérieur 
d'une  constitution  monarchique ,  les  princi- 
pes des  sociétés  républicaines. 

L'exemple  de  la  France  régénérée  vient  à 
Tappui  de  mes  principes.  En  même  temps 
qu'elle  établissait  une  constitution  préten- 
due monarchique  qu'on  a  fort  bien  appelée 
une  démocratie  royale^  elle  fondait  une  reli 
gion  bizarre  qu'on  pourrait  appeler  un  catho* 
llcieme  presbytérien.  Cette  religion  est  de 
venue  un  pur  calvinisme,  lorsque  le  gouver- 
nement est  devenu  purement  démocrati- 
que; et  enÛR  elle  a  dégénéré  en  athéisme 
public  ou  social,  lorsque  l'anarchie  a  été 
constituée  dans  le  gouvernement  révolution- 
naire. Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer 
que  cette  dernière  religion  s'est  propagée , 
comme  toutes  les  religions  d'opinion,  par 
les  moyens  ordinaires  de  Vintérét^  de  la  vo- 
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lupti  et  de  la  terreur,  c'est-i-dire  par  tout  ce 
qui  peut  entraîner  Veepriêf  le  canir  et  les 
$enê  de  l'homme;  et  le  pillage,  le  divorce  el 
la  guillotine,  ont  été  les  pieux  artifices  doit 
les  nouveaux  apAtres  se  sont  serTîs  poar 
étendre  leur  doctrine. 

On  retrouve  jusque  chez  les  Turcs  el  les 
Tartares  cette  conformité  secrète  entre  la  re* 
ligion  et  le  gouvernement.  Le  muphti  exerce 
dans  la  religion  son  pouvoir  particulier, 
comme  le  sultan  l'exerce  dans  le  gouver- 
nement» et  le  lama  est  absolu  comme  le 
kan. 

Montesquieu  a  senti  cette  conformité  se- 
crète dos  religions  et  des  gouvernements  : 
«La  religion  catholique  con^ieii^  mtaudPt» 
dit-il,  «  è  une  monarchie  »  et  la  protestante 
«'accommode mteuâp d'une  république.»  liais» 
suivant  son  usage,  il  énonce  et  n'approfondit 
pas.  «  Dans  les  pays,  »  continue  cetauteur,  «où 
la  religion  protestantes'établit,lesrévolutions 
se  flrentsur  le  plan  de  Tétat^polilique.  Luther^ 
ayant  pour  lui  de  grands  princes,  n'aurait 
pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésias- 
tique qui  n'aurait  point  eu  de  prééminence 
extérieure  :  et  Calvin,  ayant  pour  lui  des 
peuples  qui  vivaient  dans  des  républiques» 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monar- 
chies* pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  des 
prééminences  et  des  dignités.  »  On  TOit  que 
Montesquieu  fait  de  Luther  et  de  Calvin 
deux  fourbes  qui  accommodèrent  aux  goûts 
particuliers  de  leurs  sectateurs  la  religion 
qu'ils  se  vantaient  d'avoir  ramenée  à  sa  pu- 
reté primitive.  Mais  ce  reproche  manque  de 
justesse;  car  si  Calvin,  ou  du  moins  Luther 
savait  plier  la  morale  aux  passions  des  grands 
et  au  besoin  des  circonstances,  comme  il  la 
fit  dans  l'affaire  du  landgrave  de  Hesse,  ils 
étaient  l'un  et  l'autre  trop  entêtés  et  trop 
orgueilleux  pour  faire  fléchir  le  dogme, 
c'est-b-dire  leurs  opinions,  sous  les  volon- 
tés de  qui  que  ce  fût;  et  d'ailleurs  lorsqu*iIs 
commencèrent  à  débiter  leur  doctrine,  ils 
ne  pouvaient  savoir  encore  de  quelle  classe 
seraient  leurs  prosélytes.  Il  &ut  chercher 
d'autres  causes  h  cette  différence  dans  les 
institutions  de  ces  deux  célèbres  réforma- 
teurs. 

1*  La  conservation  de  prééminences  exté^ 
rieures^  c'est-à-dire  d'une  hiérarchie  ecclé- 
siastique dans  le  luthéranisme,  l'abolition 
de  toute  hiérarchie  dans  le  calvinisme,  résul- 
tent nécessairement  des  principes  opposés, 
adoptés  par  Luther  et  Calvin,  et  non  des 
goûts  particuliers  de  leurs  sectateurs.  Dès 
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qve  Luther  oonsenrait  un  pouvoir  général 
extérieur  dans  la  présence  réelle,  il  devait 
néeesêairemetU  conserver  une  force  publique 
extérieure  dans  la  profession  épiscopale  et 
sacerdotale  ;  Calvin  ne  pouvait  conserver  au- 
cune force  publique,  extérieure  et  visi- 
ble, puisqu*ii  abolissait  tout  pouvoir  géné- 
ral extérieur.  Il  ne  fallait  pas  de  prêtres 
dans  une  religion  qui  n'avait  pas  de  Dieu, 
comme  il  ne  faut  pas  de  noblesse  dans  un 
Etat  qui  n*a  pas  de  roi. 

S^  Le  luthéranisme  ou  la  réforme  en  gé- 
néral n*a  pas  d*autorité  ecclésiastique  ou  de 
pr^mimnees  extérieures^  c*est^-dire  qu^elle 
n*est  épisco))ale  qu'en  Suède,  en  Danemark, 
eD  Angleterre ,  où  elle  se  rapproehe  de  la 
constitution  monarchique  ;  et  c'est  une  nou- 
velle et  forte  preuve  de  la  tendance  qu'a  la 
religion  à  se  constituer  comme  le  gouverne- 
ment. Dans  les  autres  Etats  qui  ont  embras- 
sé la  réforme  de  Luther,  le  luthéranisme  ne 
connaît  d'autre  prééminence  extérieure  que 
celle  des  superintendants ,  qui,  étant  pas- 
leurs  d'une  église  particulière,  sont  des 
deyeas  et  non  des  évéques,  et  sont  distin- 
gués de  leurs  confrères  par  des  fonctions 
plus  générales,  sans  leur  être  supérieurs  par 
une  dignité  plus  éminente. 

Tantôt  la  révolution  politique  se  fit  sur  le 
plan  de  la  révolution  religieuse,  comme  dans 
les  Provinces-Unies  et  à  Genève,  où  le  cal- 
vinisme précéda  la  forme    de  république 
qu'elles  ont  aujourd'hui;  tantôt  la  révolution 
religieuse  se  fit  sur  le  plan  de  l'état  politi- 
que, comme  en  Suisse,  où  la  réforme  politi- 
que avait  précédé  la  réforme  religieuse  : 
nouvelle  preuve   de   l'attraction   mutuelle 
qu*exercent  l'un  sur  l'autre  le  calvinisme  et 
la  démocratie,  une  société  politique  sans 
jK^tieotr  général  ou  sans  monarque,  et  une 
société  religieuse  sans  pouvoir  général  ou 
MW  Dieu. 

Les  seules  monarchies  dans  lesquelles  le 
calvinisme  à  sa  naissance  eut  des  partisans 
déclarés,  sont  la  France  et  la  Navarre  (qu'on 
put  regarder,  même  alors,  comme  une  seule 
monarchie)  :  et  certainement  il  y  avait  d'au- 
tres sectateurs  que  des  bourgeois  obscurs; 
puisqu'il  comptait  au  nombre  de  ses  pro- 
sélytes un  roi,  des  reines ,  des  princes  du 
sang,  la  plus  haute  noblesse ,  des  magis- 
trats, etc. 

CHAPITRE  IL 
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religion  correspond  à  une  forme  particu- 
lière de  gouvernement,  il  est  évident  que, 
dans  chaque  société,  le  gouvernement  doit 
f!iire  un  secret  effort  pour  établir  la  religion 
qui  a  le  plus  d'analogie  avec  ses  principes, 
ou  la  religion  tendre  à  établir  le  gouverne- 
ment qui  lui  correspond;  parce  que  la  so- 
ciété civile,  étant  la  réunion  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  politique ,  ne 
peut,  ce  semble,  être  tranquille  que  lors- 
qu'il règne  un  parfait  équilibre  entre  les 
deux  parties  qui  la  composent.  Cet  effet  peut 
n'être  pas  sensible,  au  moins  de  longtemps, 
dans  les  sociétés  politiques  non  constituées 
qui  n'existent  pas  par  elles-mêm^s ,  et  qui 
dépendent  de  fait  ou  de  droit  de  quelque  au- 
tre société  ;  mais  il  sera  aisément  remarqué 
d^ns  les  sociétés  plus  constituées ,  et  qui 
ont  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  exis- 
tence. 

11  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  ouvrir 
l'histoire  et  regarder  autour  de  soi.  Les  Etats 
du  Nord,  qui  formaient  une  confédération 
aristocratique;  la  Bohême,  la  Pologne, où  le 
pouvoir  général  n'était  pas  constitué,  puis- 
qu'il y  était  électif,  adoptèrent  une  religion 
où  le  pouvoir  général  n'était  pas  constitué; 
puisque,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  le  lu- 
théranisme n'admet  qu'instantanément  la 
présence  réelle  de  l'Homme-Dieu.  Non-seu- 
lemeut  la  société  politique  n'était  pas  consti- 
tuée en  Allemagne,  mais  la  société  religieuse 
ou  la  religion  chrétienne  n  y  avait  jamais  été 
parfaitement  constituée,  puisque  le  corps 
épiscopal,  premier  grade  de  la  force  publi- 
que conservatrice  de  la  société  religieuse, 
dépositaire  de  l'enseignement  de  la  doctrine, 
y  était  et  y  est  encore  détourné  de  son  vé- 
ritable objet,  et  qu*il  était  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique,  soit  dans  les  sociélés  |)ar- 
tielles  où  les  évoques  sont  souverains,  soit 
dans  la  société  ou  confédération  générale, 
représentée  à  la  diète,  où  le  clergé  est  pou* 
voir  comme  les  autres  princes.  Or,  là  où  le 
clergé  esi  pouvoir  de  la  société  politique,  il 
ne  peut  ^ire  force  publique  conservatrice  de 
la  société  religieuse.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
les  évoques,  en  Allemagne,  ne  peuvent  exer- 
cer dans  leurs  diocèses  les  fonctions  spiri- 
tuelles ou  épiscopales,  et  sont  obligés  d'a- 
voir des  suffragants.  Mais  une  société  reli- 
gieuse sans  force  publique  conservatrice, 
ou  dont  la  force  publique  ne  peut  pas  rem- 
plir ses  fonctions,  ne  saurait  se  conserver. 
La  doctrine  de  Lutberse  propagea  donc  aveo 
plus  de  facilité  dans  l'Allemagne  aristocra-' 
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▼atiOQ  de  rhorome  moral  et  celle  de  rhomme 
physique,  se  compose  de  la  société  religieuse 
coDstiluée  et  de  la  société  {politique  consti- 
tuée,  Tespècc  de  société  qui  résultera  de  la 
réunion  d'une  société  religieuse  non  consti- 
tuée, et  d*une  société  politique  non  consti- 
tuée, ne  pourra  conserver  ni  Tbomme  moral, 
ni  rhomme  physique  ;  elle  offrira,  si  j*ose  le 
dire,  le  mcLxinium^  le  née  plus  ultra  do  la 
désorganisation  religieuse  et  politique,  de 
la  destruction  physique  et  morale  des  élres 
qui  composent  la  société.  La  France  calvi- 
niste et  démocratique  en  a  offert  la  preuve. 

Quoique  le  calvinisme  ne  puisse  pas  sym- 
pathiser avec  la  démocratie,  il  ne  tend  pas 
moins  sans  cesse  à  l'établir.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  remarque  dans  la  seote  calvi- 
niste un  penchant  décidé  pour  la  révolution 
française,  et  des  dispositions  non  équivo- 
ques à  en  favoriser  les  progrès  (  1  ).  Cette 
disposition  n'est  pas  un  mystère,  et  elle  n*a 
pas  échappé  aux  chefs  des  gouvernements 
même  réformés. 

Si  chaque  religion  tend  à  établir  le  gou- 
vernement qui  lui  est  analogue,  ou  le  gou- 
vernement à  introduire  la  religion  qui  lui 
convient,  la  relij^^ion  catholique  ou  consti- 
tuée tend  donc  à  établir  le  gouvernement 
monarchique,  et  le  gouvernement  monarchi- 
que à  établir  la  religion  catholique.  Cette 
observation,  vraie  en  général,  ne  pourrait 
recevoir  son  application  que  dans  les  socié- 
tés puissantes,  et  qui  ont  en  elles-mêmes  le 
principe  de  leur  existence,  seules  sociétés 
qui  en  méritent  le  nom. 

Si  le  catholicisme  tend  à  établir  la  monar- 
chie, la  monarchie  à  son  tour  tend  à  intro* 
duire  la  religion  catholique,  ou  à  s'en  rap- 
procher. Ainsi,  la  réforme  est  épiscopale  en 
Suède,  en  Angleterre  et  en  Danemark,  où 
ihême  elle  a  retenu  plusieurs  pratiques  du 
culte  catholique,  et  jusqu'à  la  confession 


(i)  Une  observation  importanie,  et  qui  prouve 
que  ta  noblesse  est  essciitkenement  force  conserva- 
Irice  de  la  société  politique,  est  qu^en  général  Je 
peu  (le  noblesse  réformée  oui  existait  en  France,  a 
montré  le  même  zèle  que  la  noblesse  catholique  k 
défendre  la  constitution  monarchique,  et  a  em- 
brassé avec  1«^  môme  courage  les  privations  et  les 
dangers  aUachés  à  la  plus  belle  des  causes.  On  peut 
dire  que  la  révolution  de  France  a  été  un  piège 
tendu  à  la  Héforme ,  et  auquel  elle  s'est  laissé 

firenilre.  Aussi  la  Réforme  survivra  peu  à  la  révo- 
ution  française;  et  il  n'est  dans  ce  parti  aucun 
bomnie  éclairé  et  vertueux  qui  n*ait  aperçu  le  dan- 
ger dont  menace  la  société  civile  une  secte  qui  ôte 
la  présence  de  Dieu  à  la  société  des  hommes  exté- 
rieurs, et  qui,  ne  fondant  pas  la  croyance  de  son 
existence  sur  lu  sentiment  ou  Faiiiour,  puisqu'elle 
ne  lui  décerne  pas  de  culte,  n'en  fait  qu'une  opi- 


auriculaire.  On  peut  remarquer  dans  les 
Etats  du  roi  de  Prusse  la  secrète  tendance 
qui  entraîne  la  monarchie  Ters  le  catholi- 
cisme, dans  la  prote<;tion  déclarée  que  êe 
prince  accorde  aux  Catholiques  des  terres 
de  sa  domination,  protection  dont  le  motif 
se  trouve  tout  à  la  fois  dans  l'humanité  éclai- 
rée de  son  caractère  et  dans  les  principes 
constitutifs  de  son  Etat  (3).  Dans  les  Etats 
monarchiques  où  le  calvinisme  est  dominant 
et  trè5-ré()andu,  il  y  a  donc  une  oppositioïà 
secrète  entre  la  religion  réformée  et  le  goif* 
vernement  monarchique;  et  cette oppositièvi 
n'existerait  pas  moins,  lors  même  que  todt 
les  calvinistes  seraient  des  sujets  fidèleSi 
attachés  i  leur  prince  et  &  leur  constitutiod; 
parce  qu'elle  tient  h  la  nature  des  choses,  et  j 
qu'elle  a  sa  racine  dans  les  principes  oppo^-^ 
ses  des  deux  sociétés  religieuse  et  politique. 
«  Si  le  roi  Teut  détruire  la  monarchie,  »  disait 
Sirozzi  à  Coligny,  «  il  n'a  pas  de  meilleot 
moyen  que  de  changer  de  religion.  »  Cetlb 
opposition  entretient  dans  l'Etat  une  agita- 
tion  intestine,  qui  doit  durer  jusqa'k  ce  que 
la  religion  soit  constituée  comme  legoaver^ 
nement  ;  car,  si  le  gouvernement  se  décona^ 
tituait  (^mme  la  religion, j*ai  prouvé  qoeh 
désordre  irait  toujours  croissant,  et  que  ttt 
tyrannie,  comme  en  Angleterre  et  en  Fran<^, 
s'élèverait  infailliblement  sur  les  ruines  dé 
la  royauté.  ^ 

Il  n'y  a  point  d'Etats  où  cette  agitation^, 
produite  par  le  conflit  des  principes  opposée 
des  deux  sociétés  politique  et  religieuse,  fè 
soit  manifestée  par  des  signes  plus  marqnék 
et  des  effets  plus  semblables  et  plus  funes* 
tes  qu'en  Angleterre  et  en  France;  ce  serait 
un  parallèle  bien  intéressant  que  celui  dé 
leurs  révolutions.  En  Angleterre,  il  j  en  é 
eu  deux  :  celle  qui  a  renversé  la  religioil 
sous  Henri  VIII,  Edouard  VI  et  Elisabeth) 
et  celle  qui,  sous  Charles  I*',  a  renversé  U 

nîon,  un  système,  Vîomine  la  physique  en  fail  wà 
des  tourbillons  et  de  la  matière  subtile.  H  ne  faal 
pas  croire  que  les  calvmistes  aient  uu  culte,  parce 
qu*ils  se  réunissent  pour  chanter,  ou  pour  écoolef 
un  discoureur;  c*est  là  un  concert  spirituel,  ■• 
exercice  omioire,  mais  ce  n'est  pas  un  culte.  CesL 
tant  bien  que  mal.  de  la  musique  et  de  TéloqueDce, 
mais  ce  n'est  pas  une  religion,  et  des  bohê  ne  scal 
pas  des  aciei, 

(2)  S'il  fallait  m  croire  une  assertion  contenoi 
dans  un  ouvnge  d'un  homme  fameux  parnosmal- 
beurs,  mort  à  la  Oeur  de  son  âge  de  la  main  éa 
parti  auquel  il  s'était  vendu,  et  qu'il  commençait  à 
connaître  et  à  démasquer  (Mirabeau),  le  catholi» 
cisme  aurait,  dans  les  pays  réformés,  des  partisans 
à  qui  leur  rang  et  leurs  fonctions  ne  permettenl 
pas  dt;  se  déclarer,  et  l'auteur  va  jusqu'à  en  i 
.  mer  quelques-uns. 
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myniiie.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  révolu- 
tion religieuse  n*eût  été  immédiatement  sui- 
vie, en  Angleterre,  de  la  révolution  politi- 
que, si  TAngleterre,  en  abandonnant  la  re- 
ligion catholique,  ne  se  fût  arrêtée  à  une 
religion  mixte,  qui   tient  encore  quoique 
chose  de  la  catholique  par  ses  dogmes,  et 
beaucoup  plus  par  sa  hiérarchie  et   par  ses 
rites  extérieurs.   En  France,  il  n'y  a  eu 
qu*une  révolution,  qui  a  renversé  ^  la  fois 
la  religion  et  la  royauté;  elle  a  été  plus  vio- 
ente,  parce  qu'il  lui  a  fallu  une  double  in- 
tensité pour  opérer  ce  double  effet.  Elle  n 
en  des  conséquences  plus  générales  sur  le 
repos  des  autres  sociétés,  soit  parce  que  la 
France  est  plus  liée  au  système  général  de 
l'Europe  que  ne  Tétait  l'Angleterre  h  l'épo- 
l^qne  de  ses  révolutions,  soit  parce  que  la  po- 
jsilion  insulaire  de  l'Angleterre  ne  permet 
[lias  aux  puissances  voisines  de  prendre  la 
Inème  part  aux  troubles  qui  l'agitent,  soit 
|enfin  parce  qu'aujourd'hui  l'Europe  fait  un 
(ul  corp$f  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  alors.  A 
[cela  près,  on  a  vu  les  mêmes  scènes,  et, 
ans  d'autres  masques,  on  a  pu  reconnaître 
les  mêmes  acteurs.  L'observateur  a  dû  re- 
irquer  un  caractère  frappant   d'identité 
ins  Part  avec  lequel  on  a  supposé  des  cuns- 
birations,  pour  les  attribuer  au  parti  qu*on 
liait  perdre,  et  la  facilité  avec  laquelle 
I  a  commis  des  crimes  dont  on  l'a  chargé, 
lume  lui-même  laisse  percer  à  cet  égard 
|ne  0|nnion  peu  favorable  aux  puritains;  et 
événements  dont  nous  avons  été  les  té- 
Dins,  ne  Tont  que  trop  justifiée  (1). 
L'Angleterre  est  toujours  le  théâtre  de 
Aie  agitation  sourde,  produite  par  rop|)0- 
lltion  secrète  des  principes  presbytériens 
^u  puritains  et  des  principes  monarchiques, 
bt  par  leur  accord  avec  les  éléments  démo- 
Btiques  qui  entrent  dans  la  composition 
politique  de  cette  société  singulière,  dans 
laquelle  Tanglicanisme  et  la  monarchie  lut- 
tent contre  le  presbytéranisme  et  la  républi- 
que. Les  u^ig$  et  les  /oryj  désignent  autant 
des  sectes  religieuses  que  des  factions  poli- 
tiques. Le  philosophe  croyait  ou  disait  que 
la  religion  n*eutrait  aujourd'hui  pour  rien 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  Etats, 
l»arce  qu'elle  entre  pour  bien  [leu  dans  la 
conduite  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  vé- 
ritable homme  d*£tat  sait  bien  que  la  reli- 


gion est  le  principe  cacné  de  tous  les  évé- 
nements de  la  société,  parce  qu'elle  est 
l'âme  de  la  société.  En  Angleterre,  où  les 
puritains  sont  nombreux,  on  apergoit  des 
dispositions  non  équivoques  à  une  réforme 
dans  la  représentation  parlementaire,  ({ui 
ne  serait  autre  chose  qu'un  pas  plus  ou 
moins  grand  vers  la  démocratie,  et  qui,  sans 
(Joule,  serait  le  prétexte  de  bien  d'auUos 
demandes,  l'occasion  de  bien  d'autres  ré- 
formes, et  peut' être  le  premier  coup  de 
tocsin  d'une  révolution.  Les  anglicans  dé- 
fendent la  constitution  monarchique;  les 
Catholiques,  nécessairement  partisans  de  la 
monarchie,  feront  cause  commune  avec  eux; 
cette  réunion  politique,  à  laquelle  rien 
désormais  ne  pourra  faire  obstacle,  détermi- 
nerait sans  doute  le  gouvernement  à  effacer 
jusqu'aux  dernières  traces  des  lois  rigou- 
reuses portées  contre  les  Catholiques,  s'il  ne 
fallait  accorder  les  mêmes  faveurs  aux  pu- 
ritains dont  il  redoute  le  fanatisme  (2). 

On  dira  peut-être  que  le  pays  de  la  domi- 
nation anglaise  le  plus  agité  est  l'Irlande  où 
les  Catholiques  sont  le  p!us  nombreux.  Ces 
mouvements  tiennent  à  l'extérieur,  à  la  do- 
mination un  peu  fâcheuse  que  l'Angleterre, 
en  qualité  de  république,  exerce  sur  l'Ir- 
lande; car  on  sait  qu'une  république  ne  peut 
gouverner  ses  Etats-sujets  que  despotique- 
ment.  Ces  troubles  ont  leur  principe  secret 
dans  l'expropriation  forcée  d'un  grand  nom- 
bre de  familles  faite  par  Cromwell,  cause 
nécessaire  et  indestructible  d*agitation  et 
d'inquiétude,  juste  châtiment  d'pn  gouver- 
nement oppresseur.  Dans  une  société  politi- 
que^ une  seule  famille  dépouillée  injustement 
de  sa  propriété  est  un  élément  perpétuel  de 
désordre^  parce  que  la  famille  légitimement 
propriétaire  est  r élément  de  la  société  politi- 
qtie  constituée.  Ces  causes  de  trouble  reçoi- 
vent en  Irlande  une  nouvelle  force  du  carac- 
tère guerrier  de  la  nation  et  des  vices  de  sa 
constitution  politique;  mais  ils  sent  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  religion  catholi- 
que, qui  défend  également  de  chercher  les 
honneurs  de  la  société  et  de  se  révolter  con- 
tre un  maître  mime  fâcheux.  (/  Petr.  ii,  18.) 
Ce  n'est  pas  que  les  sectes  réformées  ne  prê- 
chent la  même  morale,  mais  elles  ne  don- 
nent à  l'homme  aucun  moyen  efficace  de  la 
mettre  en  pratique  en  domptant  ses  passions. 


(I)  Celte  ruse  n^est  pas  nouvelle  :  Ma  est  Cal- 
timuuormm  accusare  faUo,  reosque  criminum  agere 
fram*simorum  Caiholicoi^  dit  Benoit  XtV,  on  pnr- 
autdc  ta  condjunnaiion  à. mort  de  Mnric  Stuari, 
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reine  d'Ecosse.  _  ,^  ,   . 

(2)    L'observation  en  a  déjà  été  faite  parllallel 
du  Pan,  dans  le  Mercure  de  France. 

2) 
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Qu'il  serait  h  désirer  que  la  réunion  reli- 
gieuse des  anglicans  et  des  Callialiques  pût 
opposer  un  contre'))otds  soflisant  è  la  secrète 
tendance  du  presbytéranisme  ters  le  gou- 
Ternement  populaire,  et  que  dans  les  révo- 
lutions, que  tant  de  causes  peutent  produire 
en  Angleterre,  et  dont  sa  constitution  sera 
le  principe,  bien  loin  d'en  être  le  remède,  le 
peuple  anglais  pût  arriver  à  la  constitution 
naturelle  dos  sociétés,  sans  traverser  les  ma- 
rais fétides  et  sanglants  de  la  démocratie  I 
Mais  cette  réunion,  que  la  nature  et  le  temps 
amèneront,  parce  que  la  nature  et  le  temps 
travaillent  sans  interruption  à  constituer  la 
société  religieuse  comme  la  société  politi- 
que, celte  réunion  ne  peut  être  Touvrage  des 
hommes.  Les  puritains,  profunds  dans  leurs 
vues,  indifférents  sur  les  moyens,  ont,  |)our 
la  rendre  imimssible,  enivré  le  peuple  de 
leurs  déclamations  fougueuses  contre  le  pa- 
piime  (1)  ;  et  rinflexibililé  nécessaire  de  la 
religion  catholique,  que  les  philosophes 
traitent  dlntolérance,  ne  lui  permet  aucune 
variat.ion  dans  ses  dogmes,  et  ne  souffre 
d'autres  changements  à  sa  discipline  que  les 
développements  nécessaires ,  qu'amènent , 
sans  les  hommes  ou  malgré  les  hommes,  le 
temps  et  la  nature  des  choses. 

Les  législateurs  modernes,  qui  ont  aperçu 
cette  opposition  secrète  entre  certaines  reli- 
gions et  certains  gouyernements,  ou  bien 
entre  une  seule  religion  dominante  et  des  re- 
ligions rivales,  ont  cru  y  remédier  en  per- 
mettant le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 
Ils  ont  fait  comme  des  législateurs  qui,  pour 
faire  cesser  les  factions  dans  un  Eint,  y 
permettraient  l'exercice  de  tous  les  gouver- 
nements. Ils  n'ont  pas  vu  que  rop|H)sition 
était  nécessaire  entre  la  constitution  néces- 
sairo  de  la  société  religieuse,  et  les  inslitu- 
lions  religieuses  absurdes,  immorales,  non 
:iéce$saires  de  Thomme  :  comme  elle  l'est 
entre  la  constitution  nécessaire  de  la  société 
l'olitique  et  les  institutions  politiques  nnn 
nécessaires  ou  absurdes  de  l'homme.  Ils 
li'ont  pas  vu  que  l'indifférentisme  du  citoyen 
«Hait  une  suite  nécessaire  de  Tindifféren- 
tisme  du  gouvernement,  et  que  l'athéisme 
social  devait  produire  l'athéisme  individuel. 
Ils  ont  cru  la  société  tranquille,  lorsqu'elle 
'«tait  morte,  et  ils  n'y  ont  pas  vu  d'agitation, 
^^[squ'll  n'y  a  plus  eu  do  ressort.  Ce  n'est 
lus  avec  des  cantiques  et  du  pathos,  avec 
lus    phrases  qu'on   n'achève   qu'avec  des 

'  )  J'iffnore  si  Ton  conserve  encore  à  I^ndrcs, 
',  iouigoe  d*un  peuple  policé,  de  brûler  tous 


(OUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD.  m 

points,  parce  qu'on  ne  peut  fias  les  finir  au- 
trement; ce  n'est  pas  avec  des  interjections, 
des  déclamations,  des  exclamations^  des  in- 
vocations sentimentales  à  l'Etre  suprdme» 
à  l'Etre  des  êtres,  au  grand  Etre,  qu'on 
produit  l'amour  de  Dieu  dans  la  société  : 
comme  ce  n'est  pas  avec  des  babils  biea 
noirs,  des  rabats  bien  empesés,  des  perra- 
ques  bien  poudrées,  la  démarche  bien  grave, 
et  la  voix  bien  mielleuse^  qu'on  le  conserve. 
Il  faut  un  sacriflce,  il  faut  une  yictime,  il 
faut  des  prêtres.  Ce  n'est  pas  en  criant: 
Seigneur^  Seigneur^  nous  dit  le  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse,  qu'on 
est  membre  de  ma  société  et  sujet  de  mon 
royaume,  mais  en  faisant  la  volonté  de  mon 
Père.  [Malih.  vu,  21.) 


LOIS 


CHAPITRE  IIL 

RELIGIEUSES    DE»    SOCIÉTÉS    HELIGIBDSA» 
RÉFORMÉES 


On  a  VU  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que 
toute  société  existe  par  une  volonté  géné- 
rale, un  pouvoir  général,  agissant  par  une 
force  générale. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  né- 
cessaires et  dérivés  de  la  nature  même  de 
la  société,  1"  la  nécessité  dans  la  société 
politi({ue  d'un  pouvoir  général  conservateur 
extérieur,  ou  d'un  monarque  ;  2*  la  néce»^ 
site  de  distinctions  sociales  héréditaires, 
force  générale  conservatrice,  ou  d'un  corps 
de  noblesse  ;  et  ces  deux  lois,  conséquen- 
ces nécessaires  des  lois  fondamentales,  sont 
devenues  elles-mêmes  de  véritables  lois 
fondamentales  de  la  société  politique. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  né- 
cessaires  et  dérivés  de  la  nature  même  de  la 
société,  1*  la  nécessité,  dans  la  société  re- 
ligieuse, d'un  pouvoir  général  conservateur 
extérieur  ou  de  Dieu  même,'rendu  sensi- 
ble dans  le  sacriQce  perpétuel  ;  2*  la  né- 
cessité  de  distinctions  sociales  permanentes 
ou  spirituellement  héréditaires,  force  gêné* 
raie  conservatrice,  qui  sont  le  sacerdoce  ; 
et  ces  deux  lois,  conséquences  nécessaires 
des  lois  fondamentales,  sont  devenues  elles- 
mêmes  de  véritables  lois  fondamentales  de 
la  société  religieuse. 

On  a  vu,  dans  la  société  politique  consti- 
tuée, les  autres  lois  politiques,  celles  qui 
déterminent  les  rapports  extérieurs  du  pou- 
voir et  des  sujets,  ou  la  forme  extérieure 

les  ans  publiquement  IVffigîc  du  Pape.  C'est  on 

moyen  d'S  purilains. 
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ODfernement,  conséqaences  plus  oa 
»  iniluédiatesv  mais  toujours  nécessaires 
iê  fondameotales»  devenir  fondauien- 
dlea-mèioes;  et  la  forme  de  gouverne- 
se  confondre^  dans  la  société  politique 
luée,  avec  la  constitution  même  de  la 
L 

a  vu,  dans  la  société  religieuse,  les 
i  lois  religieuses,  celles  qui  déterminent 
sports  extérieurs  de  Dieu ,  pouvoir  de 
iélé  religieuse,  avec  Tbomme  social,  ou 
me  du  culte  extérieur,  conséquences 
oo  moins  immédiates,  mais  toujours 
mbresdes  lois  fondamentales,  devenir 
EMotales  elles-mêmes  :  et  le  culte  ex- 
j*  se  confondre,  dans  la  société  reli- 
)  constituée,  avec  la  constitution  mé- 
)  la  société. 

a  TU  dans  les  sociétés  politiques  non 
Uiées,  où  Ton  rejette  les  lois  fonda- 
lies  du  pouvoir  général  conservateur 
L  BiODarque,  de  la  force  générale  con- 
rice  ou  de  la  nobles>e,  les  lois  poli- 
it  ouvrage  de  l'homme,  et  non  de  la 
»de  la  société  politique,  n'avoir  aucun 
riavec  la  nature  de  l'homme  social,  et 
looies  absurdes,  immorales,  injustes, 
aloires  à  la  liberté  de  Thomme  physî- 
et  Ton  verrait  de  même  dans  les  socié- 
Mgieiises  non  constituées,  ou  les  sectes 
ilrejeté  les  lois  fondamentales  du  pou^ 
génénl  conservateur  ou  de  la  présence 
f  de  la  Divinité  dans  le  sacrifice  per- 
ly  et  de  la  force  générale  conservatrice 
i  saeerdoce  ;  on  verrait,  dis-je,  toutes 
iê  religieuses,  ouvrage  de  Tbomme  et 
le  la  nature  de  la  so4'.iété  religieuse, 
ir  aucun  rapport  nécessaire  avec  la  na- 
de  l'homme  social,  et  être  toutes  ab- 
e,  immorales,  attentatoires  à  la  perfec- 
W  k  la  liberté  de  Thomme  intelligent. 
laîl  en  serait  iniini  :  j'en  prendrai  au 
d  quelques  exemples,  en  me  bornant 
laox  sectes  réformées  qui  dominent 
rd*bui  en  Europe.  J  aurais  trop  d'avan- 
Sl|e  voulais  appliquer  ces  principes  à 
s  celles  qui  se  sont  élevées  depuis  l'o- 
ida  christianisme ,  à  cette  multitude 
obrable  d'opinions  religieuses  qui  ont 
naissance  dans  le  cerveau  creux  do 
IM  Tisionnaire. 

s  religion  publique  ou  sociale  est  une 
té  d'hommes  intelligents  et  physiques, 
jitérieurement  par  le  sentiment  des  mê- 
érilés  religieuses,  et  extérieurement  par 
meoUe  religieux.  De  ce  que  la  religion 


est  une  société  intérieure  et  extérieure,  les 
Catholiques  concluent  qu'il  lui  faut  néces^ 
sairemenij  pour  se  conserver,  un  pouvoir 
général  intérieur  et  extérieur,  qui  est  Dieu 
même  rendu  sensible  dans  le  sacrifice  ;  qu'il 
lui  faut  une  force  générale  intérieure  qui  est 
lagrAce,  extérieure  qui  est  le  sacerdoce.  J'ai 
prouvé  que  ces  rapports  étaient  nécessaires 
ou  dérivés  de  la  nature  des  élres  :  donc  les 
calvinistes,  qui,  en  admettant  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  rejettent  sa  présence  réelle 
dans  le  .sacrifice  perpétuel,  et  qui,  en  ad- 
mettant la  nécessité  de  la  grâce,  rejettent 
celle  de  la  consécration  sacerdotale,  ou  de 
la  succession  spirituelle  des  ministres  du 
sacrifice,  établissent  des  rapports  non  n/- 
cessairesj  ou  contraires  à  la  nature  des  êtres 
en  société.  Aussi,  nous  verrons  que  la  so- 
ciété calviniste,  sansjiouvotr  conservateur 
et  sans  force  conservatrice,  ne  saurait  con- 
server les  êtres  qui  la  composent,  ni  par 
conséquent  se  conserver  elle-même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  conser- 
vatrice de  la  société  religieuse  :  l'emploi  de 
la  force  en  suppose  la  direction  :  la  direction 
suppose  une  distinction  entre  ceux  qui  di- 
rigent et  ceux  qui  sont  dirigés^  qu'on  appelle 
hiérarchie.  I^s  Catholiques  en  concluent, 
comme  des  rapports  nécessaires  et  dérivés 
de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  la 
primauté  du  Pape  et  du  caractère  épiscopal. 
Les  réformés,  qui  rejettent  la  primauté  du 
chef  de  l'Eglise,  et  toute  hiérarchie  reli- 
gieuse, établissent  des  rapports  non  néces^ 
saireSf  c'est-à-dire  absurdes.  Mais  l'homn^e 
ne  peut  pas  établir  impunément  dans  la 
société  un  rapport  non  nécessaire ,  ou  une 
loi  absurde  à  la  place  des  lois  parfaites  et  des 
rapports  nécessaires  que  la  nature  de  la  so- 
ciété tend  à  établir.  Les  suites  funestes  de 
l'abolition  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  de  la  primauté  du  Saint-Siège,  se  firent 
sentir  dans  le  temps  même  de  la  Réforme. 
Ecoutons  Capiton,  ministre  à  Strasbourg, 
11U  des  premiers  et  des  plus  savants  disci- 
ples des  réformateurs.  Il  écrivait  confidem- 
ment  à  Farel,  autre  homme  célèbre  dans  la 
Réforme,  et  précurseur  de  Calvin  à  Genève, 
c  On  a  beaucoup  nui  aux  Ames  par  la  préci- 
pitation avec  laquelle  on  s'est  séparé  du 
Pape.  La  multitude  a  secoué  le  joug,  lis  ont 
la  hardiesse  de  vous  dire  :  Je  suis  assez 
instruit  de  l'Evangile,  je  sais  lire  par  moi- 
même  'f  je  n'ai  |)as  besoin  de  vous.  »  Cette 
lettre  se  trouve  i^armi  celles  de  Calvin. 
Mélanchtbon,  le  plus  éclairé  et  le  plus  modéré 
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des  réformateurs  ,  écrivait  dans  la  première 
ferveur  de  la  Réforme  :  «  Plût  h  Dieu»  plût 
h  Dieu  que  je  pusse  rétablir  radministration 
des  évoques  I  car  je  vois  quelle  Eglise  nous 
allons  avoir,  si  nous  renversons  la  police 
ecclésiastique  :  je  vois  que  la  tyrannie  sera 
plus  insupportable  que  jamais.  »  Et  ailleurs  ; 
«Nos  gens  demeurent  d'accord  que  la  police 
ecclésiastique  »  où  Ton  reconnaît  des  évo- 
ques supérieurs  de  plusieurs  Eglises  ,  et 
révéque  de  Rome  supérieur  à  tous  les  évo- 
ques est  permise...  Car  il  fautàTEglise  des 
conducteurs  pour  maintenir  Tordre,  pour 
avoir  l'œil  sur  tous  ceux  qui  sont  apétales 
au  ministère  ecclésiastique,  et  sur  la  doo- 
trine  des  prêtres  ;  et  s'il  n'y  avait  point  de 
tels  évoques ,  il  en  faudrait  faire.  La  mo- 
narchie du  Pape  servirait  aussi  beaucoup  à 
conserver  entre  plusieurs  nations  l'unifor- 
mité dans  la  doctrine.  »  Et  il  va  jusqu'à 
(lire  :  «  On  s'accorderait  facilement  sur  la 
supériorité  du  Pape.  » 

Le  célèbre  Grotius ,  un  des  hommes  les 
plus  illustres  du  parti  réformé,  prétend 
que  l'évoque  de  Rome  doit  présider  sur  toute 
l'Eglise.  L'expérience  a,  selon  lui,  confirmé 
qu'un  chef  était  nécenaire  dans  l'Eglise 
pour  y  conserver  Tunité  :  il  assure  que 
Mélancbthon  et  Jacques  i*%  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ont  reconnu  cette  vérité.  «  Si  on 
nvait  fait  attention  à  ce  que  nous  venons  do 
iiire,)»continue-t-il,ff  nous  aurions  une  Eglise 
réformée  unie.  »  Il  demande  lui-même  ce 
qu'il  faut  faire  si  le  Pape  abuse  de  son  pou^ 
voir  :  il  répond  qu'alors  il  ne  faut  pas  lui 
obéir.  L'Eglise  gallicane  reconnaît  la  pri- 
mauté du  Saint-Siège,  sans  croire  que  le  Pape 
suit  infaillible;  et  elle  distingue  l'obéis- 
sance qui  est  due  au  pouvoir  général,  se 
manifestant  par  le  consentement  général  de 
rEglise,de  la  déférence  respectueuse  qui  est 
due  au  chef  de  l'Eglise  et  au  premier  de  ses 
ministres  (i). 

Une  religion  est  une  société  religieuse. 
Une  société  est  une  réunion  d'êtres  semblables^ 
réunion  dont  la  fin  est  leur  constrvation 
mutuelle.  Une  société  constituée  ou  parfaite 
est  celle  qui  parvient  parfaitement  à  sa  fin  , 
à  la  conservation  des  êtres  qui  la  composent. 

Les  moyens  dont  elle  se  sert  pour  y  par- 
venir sont  donc  parfaits  ou  infaillibles. 

(1)  Voy.f  au  liv.  v,  les  notes  des  chap.  I  it  5 
ci-dessus. 

(i)  Ces  méiiK's  réflexions  frappèrent  Tcsprit 
Juste  et  droit  de  Tureiine,  et  elles  le  convertirent, 
parce  qu*il  avait  le  cœur  aussi  bon  que  1  esprit,  et 
que  ce  grand  homme  avait  la  simplicité  et  la  mo- 


Or,  les  moyens  dont  la  société  se  serî 
pour  parvenir  à  sa  fin,  objet  de  sa  volonté  gé* 
nérale,  sont  son  pouvoir  conservateor,  agis- 
sant par  sa  force  conservatrice  :  donc  la  farce 
conservatrice  de  la  société  religieuse  consti- 
tuée, dirigée  par  son  pouvoir  coosonratenr, 
obtiendra  parfaitement  et  infiiilliblement  son 
effet,  qui  est  de  conserver  la  société.  Cest 
sur  ces  rapports  nécessaires^  sur  ces  pria* 
cipes  évidents,  incontestables,  que  les  Ca- 
tholiques fondent  le  dogme  de  rinCiillibilité 
de  l'Eglise  ou  de  ses  ministres  assemblés 
pour  exercer  un  acte  conservateur  de  la  so- 
ciété  :  assemblée  qu*on  appelle  on  concile, 
et  dans  laquelle  la  force  conservatrice  est, 
par  cela  même  qu'elle  est  force,  dirigée  |»ar 
le  pouvoir.  «  Là  où  deux  ou  trois  pcrson- 
nés  seront  assemblées  [convoeati)  en  mon 
nom,  je  serai  au  milieu  d'elles  {Matth.  xvm, 
20),  ft  dit  Jésus-Christ.  L'infaillibilHéde  TE- 
glise  est  donc  un  rapport  nécessaire^  dérivé 
de  la  nature  des  êtres  sociaux  ;  les  réformés 
qui  la  combattent  établissent  donc  un  rap- 
port non  nécessaire,  une  absurdité,  t^is- 
qu'ils  donnent  à  l'homme  le  droit  de  cor- 
riger la  société,  et  au  membre  le  droit  de 
s'élever  contre  le  corps.  Mais  lliomme  n*é- 
tablit  pas  impunément  ses  lois  absurdes  à  la 
place  des  lois  parfaites  de  la  nature.:  «  Noi 
gens,  »  dit  Bèze,  un  des  patriarches  de  la  Ré- 
forme (Epîire  1"),  «  sont  emportés  par  tout 
vent  de  doctrine,  tantôt  d'un  cAté,  taotét 
d'un  autre.  Peut-être  qu'on  pourrait  savoir 
quelle  croyance  ils  ont  aujourd'hui,  mais  on 
ne  saurait  s*assurerdo  celle  qu*Hs  auront 
demain.  En  quel  point  de  la  religion  ces 
Eglises  qui  ont  déclaré  la  guerre  au  Pape 
s'accordent-elles  ensemble  (2)?  Si  vous 
prenez  la  peine  de  parcourir  tous  les  articles 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  vous 
n'en  trouverez  aucun  qui  ne  soit  reconnu 
par  quelques-uns  comme  de  foi,  et  rejeté 
par  les  autres  comme  impie.  »  Et  Mélancb- 
thon, en  parlant  des  Eglises  luthériennes,  di- 
sait que  la  discipline  yétait ruinée,  et qu*on 
y  doutait  des  plus  grandes  choses.  Il  est  is 
grande  importance,  écrivait  Calvin  à  Mé- 
lanchthon,  qu'il  ne  passe  aux  siècles  à  venir 
aucun  soupçon  des  divisions  qui  sont  parmi 
nous  i  car  il  est  ridicule  au  delà  de  tout  ce 
'/u'on  peut  imaginer,  qu'après  avoir 


desiie  d*un  enfani.  c  On  voit,  >  diuit-il,  <  que  |iar 
trop  d'indépendance  d^esprit,  quolaue  avec  beau* 
coup  de  bon  sens  et  peut-être  de  la  piété,  on  a  « 
fort  défiguré  la  religion  réformée,  que  clraqoe  per- 
sonne fait  une  secte  à  sa  mode,  i  (Bisioirs  es  Ta- 
rennf,  par  TiariN.) 
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oui  U  monde ,  nou$  nau$  accordions  si 
wtrt  nous  dis  le  commencement  de  notre 

I  religion  est  une  société  extérieure. 
I  société  a  des  lois  {lar  lesquelles  sa 
lé  générale  se  manifeste  aux  membres 
société.  Les  lois  de  la  société  reli- 
e  0onl  contenues  explicitement  on  im- 
unent  dans  un  li^re  révéré  par  toutes 
anoiunions  chrétiennes.  Ces  lois  sont 
Mntre  les  hommes,  ou  pour  mieux 
«Mitre  leurs  (tassions.  De  là  les  Catho- 
i  toncinent,  comme  un  rapport  néceê- 
et  dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui 
Ment  la  société,  la  nécessité  d'une  au- 
poar  fixer  le  vrai  sens  de  la  loi  contre 
ssions  qui  cherchent  à  l'obscurcir,  et 
^prêter  à  ceux  dont  elle  doit  régler  la 
lile  et  corriger  les  actions.  Les  réfor- 
ttribuent  le  droit  de  juger  du  sens  de 
»  ei  de  Pinterpréter,  à  tout  membre  de 
lëléoontre'quielle  est  faite.  Enpermet- 
.-toot  membre  delà  société  religieuse 
rprélerrEcriture,ilsdonnentau  coupa- 
serin  de  se  foire  à  lui-même  Tapplication 
loi.  Ils  établissent  donc  un  rapport  non 
isire  et  contraire  à  la  nature  des  êtres, 
hsardité  ;  et  c'est  précisément  cette  ab- 
lé  quia  produit  et  qui  devait  produire 
nbre  inGni  de  sectes  qui  toutes  ont 
i,  dans  le  même  livre,  le  fondement 
^ons  les  plus  contradictoires,  ou  le 
des  pratiques  les  plus  opposées.  Ainsi 
iakars  y  ont  lu  qu'il  fallait  ne  pas  êter 
lispeau  à  un  autre  homme,  ne  lui  par- 
i*on  le  tutoyant,  ni  s'appeler  son  tris- 
Es  êonriieur;  ainsi  quelques  anabaptis- 
nm  trouvé  qu'il  Cillait  toujours  pleu- 
mdis  que  d'autres  y  ont  lu  qu'il  fallait 
us  rire  :  «  Ils  se  criaient  l'un  à  l'au- 
dil  Bossuet  :  «  Tout  est  clair,  et  il  n'y  a 
MTTir  les  yeux  ;  et  sur  cette  évidence 
hriluret  Luther  ne  trouvait  rien  de 
irdini  déplus  impie  que  de  nier  lèsent 
i|»«t  Zwingle  ne  trouvait  rien  de  plus 
foai  de  plus  grossier  que  do  le  suivre,  i» 
mHéU  est  la  réunion  d'êtres  semblables^ 
m  ioni  la  fin  est  leur  conservation  mu- 
,  De  là  suit  évidemment  i'indissolubi- 
I  «sariage  ou  de  la  société  naturelle. 
islf  si  la  conservation  des  êtres  est  un 
oJaur  réunion f  la  réunion  doit  être 


indissoluble,  pour  que  la  conservation  soii 
indépendante.  De  là  les  Catholiques  con- 
cluent, comme  un  rapport  nécessiaire  et  dé- 
rivé de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de 
consacrer  l'union  des  deux  sexes  par  la  re- 
ligion, c*est-à-dire  d'élever  le  mariage  à  la 
dfgnité  de  sacrement  ;  car  il  n'y  a  d'indis- 
soluble que  ce  que  la  religion  défend  de 
dissoudre,  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
briser.  Donc  les  réformés,  qui  n'ont  pas  ad- 
mis le  sacrement  du  mariage,  et  qui  ont  au- 
torisé sa  dissolubilité  ou  le  divorce,  ont  éta- 
bli un  rapport  non  nécessaire^  et  Ton  en  a 
vu  les  effets. 

On  ftt^ouverait  avec  la  même  facilité,  j  ose 
ôïnfi  avec  la  même  évidence,  que  les  lois  re- 
ligieuses des  sectes  non  réformées  sont  des 
rapports  non  nécessaires  contraires  à  la  na- 
ture des  êtres,  si  Ton  voulait  faire  de  cet 
ouvrage  un  ouvrage  de  controverse,  et  si 
l'on  eh  avait  assez  dit  pour  mettre  sur  la 
voie  do  s'instruire  eux-mêmes  ceux  qui 
cherchent  la  vérité  de  bonne  foi. 

CHAPITRE  IV. 

SUITE  no  UÈME  SOJBT.  —  FOBCX  DE  CONSKR- 
VATION  DBS  HOCIÉTÉS  ABUGIBCSES  COHSTI- 
TCÉBS  ET    NON  CONàtlTCilBS. 

Les  lois  religieuses  des  sociétés  autres 
que  la  société  catholique  ne  sont  donc  \ias 
des  conséquences  néces^taires  des  lois  fon- 
damentales, ni  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres  ;  elles  ne  sont 
donc  pas  des  sociétés  constituées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  constituées,  leur  votons/ générale 
d'exister  ne  peut  s'exercer  par  un  pouvoir 
générait  ni  celui-ci  agir  par  une  force  géné- 
rale. Une  volonté  sans  force  n'est  pas  une  vo- 
lonté^ mais  un  éUsir;  c'est-è-dire  que  ces  so- 
ciétés ne  peuvent  exister,  mais  qu'elles  vou- 
draient exister  ;  c'est-à-dire  qu'elles  ont  un 
principe  d'inquiétude,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  tendance  à  exister,  ou  à  se  constituer. 

Elles  n'existeront  donc  pas,  ou  si  elles 
existent  quelque  temps,  elles  n'existeront 
que  dépendamment  de  quelque  autre  so- 
ciété, et  elles  auront  hors  d'elles-mêmes, 
et  dans  une  autre  société,  la  cause  de  leur 
existence.  Elles  seront  donc  dépendantes 
d'une  autre  société  :  si  elles  sont  dépendant 
tes,  elles  seront  foibles,  et  elles  arriveront 


I  Testes  ces  citations  sont  extraites  de 
irtdst  mriationtdes  Eglises  j^roUstëHles^  par 
I»  aa  du  DiclwHHaire  des  hérésies,  par  PIh- 
Ni  ewiserve  dans  Tabbayc  de  Saiut-Gall  un 


recueil  de  lettres  familières  des  cÉM^fs  delà  Béforme. 
dont  Teitrait  pourrait  jeter  un  grand  jour  sur  leurs 
projets,  leurs  caractères,  et  le  degré  de  leur  con- 
viction personnelle. 
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au  dernier  moment  de  leur  existence  |)ar 
une  détérioration  progressive. 

Si  la  société  catholique  est  constituée,  sa 
volonté  générale  de  conservation  s'accom- 
plira par  un  pouvoir  général  conservateur, 
et  celui-ci  agira  par  une  force  générale  con- 
servatrice. Donc  elle  aura  en  elle-même  le 
principe  de  son  existence  et  les  moyens  de 
sa  conservation  ;  donc  eMe  semet  indépen- 
dante ;  doue  elle  sera  forte  ;  donc  elle  se 
conservera  ;  donc  elle  s'élèvera  progressi- 
vement à  la  perfection  :  la  preuve  de  ces 
assertions  est  dans  les  faits,  et  dans  des  faits 
incontestables. 

Depuis  dix-huit  cents  ans  que  l'Eglise 
chrétienne  sul)siste,  il  s'est  élevé  un  nom- 
bre inQni  de  sectes  d^ns  sou  sein,  et  toutes 
ces  branches  séparées  ont  séché,  et  l'arbre 
est  demeuré  toujours  vert,  et  les  orages 
n'ont  fait  que  l'affermir,  et  les  retranche- 
ments que  le  rendre  plus  vigoureux.  Les 
branches  actuellement  séparées  sécheront  h 
leur  tour,  et  sans  qu'on  les  ait  vues  dispa- 
laitre,  le  temps  viendra  où  elles  no  seront 
plus.  Non-seulement  l'Eglise  catholique  a 
un  principe  de  conservation,,  mais  elle  a  un 
principe  de  perfectionnement.  Malgré  les 
désordres  tant  reprochés  à  ses  ministres,  et 
si  étrangement  exagérés  par  la  haine,  j'ose 
avancer,  et  d'après  des  faits  connus  de 
toute  l'Europe,  que  l'Eglise  de  France  a 
donné  dans  cette  persécution,  lo  plus  dan- 
gereuse que  la  religion  ait  essuyée  ,  des 
exemples  de  foi,  de  courage  et  de  patience 
qu'on  ne  retrouve,  au  même  degré  d'unani- 
mité, à  aucune  époque  de  l'histoire  de  l'E- 
glise. Et  ce  ne  sont  pas  sensément  les  mi- 
nistres de  la  religion,  force  publique  con- 
servatrice de  la  société  religieuse,  qui  se 
sont  dévoués  à  sa  défense,  on  a  pu  aperce- 
voir dans  les  autres  ordres  de  TEtat,  et  jus- 
que dans  le  peuple,  un.  attachement  à  la  foi 
catholique,  dont  i\  n'y  a  eu  d^xemple  en 
aucun  temps,  ni  dans  aucun  lieu.  Sans  re- 
monter jusqu'au  temps  de  Tarianisme,  du 
manichéisme,  etc.,  on  n'a  qu'à  comparer 
l'Allemagne  du  temps  de  Luther,  ou  l'An- 
gleterre sous  Henri  VIII  et  ses  successeurs, 
à  la  Franco  dans  ïa  révolution  présente, 
pour  se  convaincre  que  la  religion  inspire 
un  plus  vif  attachement,  &  proportion  qu'elle^ 
est  plus  connue,  et  que,  si  dans  tous  les 
temps  elle  échappe  aux  Ames  faibles  et  aux. 
cœurs  corrompus,  à  mesure  qu'elle  avance 
en  âge,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, elle  jette  dans  la  société  de  plus  pro- 


fondes  racines.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  lé 
révolution  française  a  été  une  révolatioD 
purement  politique,  il  serait  plus  Trai  de 
dire  qu'elle  a  été  purement  ?elig1eusa»  et 
qu'au  moins  dans  ceux  qui  Tont  secrète- 
ment dirigée,  et  à  i'insu  môme  de  ceux 
qu'ils  faisaient  mouvoir,  il  y  a  eo  eacor» 
plus  de  fanatisme  d'opinions  religieuses  que 
d'ambition  de  pouvoir  politique. 

Dans  la  première  réforme  de  la  religion 
en  Angleterre,  sous  Henri  VUl,  les  évAques 
souscrivirent  presque  tous  à  la  suprématie 
que  s'arrogea  ce  prince  dans  les  matières  de 
religion  ;  et,  peu  de  temps  après,  joignant 
la  lAcheté  à  l'apostasie,  les  ecclésiastiques 
des  deux  chambres  du  parlement  signèrent 
la  sentence  de  cassation  du  troisième  ma- 
riage du  roi  avec  Anne  de  Clèves,  sentence 
évidemment  inique,  et  rendue  sous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles.  Sous  Edeuard  VI-^ 
successeur  immédiat  de  Henri  VIII,  tous  les 
évoques  prostituèrent  leur  ministère  h  laiH 
torité  civile,  et  reçurent  des  commissions 
du  roi  qui  leur  donnait  pouvoir  d'ordonner 
des  prêtres,  de  les  déposer,  en  un  mot»  de-, 
faire  tous  les  devoirs  de  la  charge  pastorale. 
Dans  le  clergé  inférieur,  sur  seize  mille  eo« 
clésiastiques  dont  le  clergé  d'Angleterre 
était  composé,  les  trois  quarts  ^  selou  Bar- 
net,  renoncèrent  au  célibat  et  embrassèrent 
la  Réforme.  Lorsque, sous  Elisabeth,  l'ancieiL 
culte  rétabli  par  Marie  eut  été  de  nouveaa 
aboli,  et  qu'on  eut  pouasé  les  choses  mut 
dernières  extrémités,  les  évéques,  réduits  à 
quatorze,  témoignèrent  plus  de  fermeté  ;  raaia 
ils  ne  furent  secondés  que  par  cinqu..nte  ou 
soixante  ecclésiastiques.  La  noblesse  ne  fol 
pas  plus  ferme  que  le  clergé  dans  la  foi  de 
ses  pères;  elle  se  laissa  prendre  à  TappAt  de 
l'intérêt,  comme  le  clergé  s'était  laissé  g/^ 
gner  à  l'attrait  de  la  licence,  ou  intimider  pat» 
la  terreur.  Henri  VIII,  pour  engager  la  no- 
blesse dans  ses  sentiments,  vendit  aux  geo-^ 
tilshommes  de  chaque  province  les  terres 
des  couvents  qu'il  avait  supprimés,  et  les 
leur  donna  è  fort  bas  prix.  Elisabeth,  à 
l'exemple  de  son  père,  et  pour  attacher  Ui 
noblesse  à  sa  réforme,  et  surtout  à  sa  pri« 
mante  ecclésiastique,  qui,  dans  une  femme» 
était  un  rapport  infinim^t  peu  n^ceffoîrf  » 
leur  fit  don  d'une  partie  des  biens  des  évé^ 
qjues,  seuls  biens  qui  jusqu'alors  eussenl 
été  respectés.  Enfin  le  peuple,  entraîné  par 
l'exemple  de  ses  conducteurs  dans  toutes 
les  variations  religieuses  dont  l'Angleterre 
fut  le  théAtre,  quitta  l'ancienne  religion  sous 


fiSSTART    I.   EC0N0M.S0C.--TIIE0R1E  DU  POlJVOm.  PART.  11.  FOUV.  RELIGIEUX.  UV.YI.6Î4 


Uturi  Vlll,  s*an  éloigna  davanlage  sous 
ItdouardVl,  j  reTintsoas  Marie,  Taban* 
donna  de  noateau  sous  Elisabeth,  avec  une 
Aicilité  si  déplorable,  et  si  peu  d'attache- 
iitent  à  la  nouvelle  doctrine  qu*on  lui  fai- 
sait embrasser,  qu'il  y  a  de  Tapparence,  dit 
Bumet,  que,  si  ie  règne  d*£Iisabeth  eût  été 
court,  et  qu*un  prince  de  Topiaion  romaine 
vùi  pu  parvenir  h  la  couronne,  on  auraH  vu 
le$  Angfmis  changer  avec  autant  de  facilité 
qti'iU  Cavaitni  fait  ious  le  régne  de  Marie.  Ce 
fui  (>récisément  celte  crainte  qui  coûta  la 
vie  h  rinfortunée  Marie  Stuart,  héritière 
présomptive  d'Elisabeth,  et  très-attachée  à 
la  religion  catholique;  et  le  temps,  qui  dé- 
lie la  langue  de  l'histoire,  ne  laisse  plus  de 
doute  sur  cette  vérilé(l). 

On  ne  peut  nier  que,  dans  la  révolution 
française,  tous  les  ordres  de  TEtat  n'aient 
témoigné  plus  de  ûdélité  à  leur  religion, 
quoique  le  poison  eût  été  préparé  par  des 
mains  plus  habiles,  et  que,  dans  l'art  avec 
lequel  il  était  présenté,  t7  y  eûi  de  quoi  tn- 
Aiîr€  en  erreur^  $Ht  eût  été  poisible ,  jus- 
qu'aux  élus.  (Mare,  xiii,  32.)  L'ordre  épis- 
copal,  attaqué  avec  tout  ce  que  le  raisonne- 
ment a  de  plus  captieux,  l'intérêt  de  plus 
séduisant,  et  la  terreur  de  plus  formidable , 
D*a  compté  que  quatre  apostats;  Tordre  infé- 
rieur, plus  exposé  à  la  séduction  de  l'inté- 
rêt par  la  médiocrité  de  sa  fortune,  à  Tin- 
fluencede  la  crainte  par  la  nature  de  ses 
fonctions  qui  le  rapprochaient  de  la  classe 
obscure  des  scélérats,  n'a  pas  montré  moins 

(I)  le  crois  qu*on  pourrait  loeUre  avec  succès 
cette  reine  infortunée  sur  la  scène  tragique.  Ce 
soJH  sertit  plus  ostionai  qu*on  ne  pense  (on  sait 
qm  elle  était  reine  douairière  de  France),  et  il  po- 
nienil  le  ihéâiire  des  rapsodies  fanatico-polillaues 
dont  un  Racine  réformé  Ta  souillé  dans  la  révo- 
lution. 

Les  maisons  rovales  et  catholiques  de  Stuart,  de 
Beurhen,  d*Autricne  et  de  Savoie,  ont  déjà  fourni 
des  victines  ii  la  rage  et  aux  complots  philosopbi- 
qves.  Le  même  sort  attend  loules  les  autres  mai- 
sons régnantes,  quelle  que  soit  leur  religion,  parce 
qa'on  en  veut  ii  la  constitution  politique  des  so- 
ciétés comme  à  la  constitution  religieuse.  Je  prie 
cei»  qui  en  douteraient  de  méditer  le  passage  sui- 
vant de  la  Vie  de  VoUaire  par  Condorcet  :  c  II  me 
semble  du  moins  qu'il  était  possible  de  développer 
davantage  les  obligations  étemelles  que  le  genre 
huMiD  doit  avoir  à  Ifoltaire.  Les  cireonsunces 
actaeUes  (la  révolution  française)  en  fournissaient 
«ne  belle  occasion.  Il  n*a  point  vu  tout  ce  qu'il  a 
lait  ;  mais  it  a  fait  tout  ce  tjue  nous  voyons.  Les 
akservateurs  éclairés,  ceux  qui  sauront  écrire  lliis- 
toire,  prouveront  ii  ceux  qui  savent  réOéchir,  que 
le  premier  auteur  de  ceue  grande  révolution,  qui 
étonne  TEurope,  et  répand  de  tout  côté  Tespérancc 
ebes  les  peuples  et  Hnquiétude  dans  les  cours,  c'est 
sans  oouiredit  Voltaire.  Cest  lui  qui  a  fait  tomber 
U  picmière  et  la  plus  formidable  barrière  du  des- 
potisme, le  pouvoir  reli;;icux  cl    sncndotal.   S*il 


de  constance  et  d*unanimité,  et  chaque 
Sixte  a  eu  ses  Laurenls.  Vappel  nomina/ du 
h  janvier  1791  fera  à  jamais  la  gloire  du 
clergé  do  France  et  l'honneur  de  la  rçligioa. 
Cesi  vraiment  ce  jour-là  que  ses  ministres 
furent  force  conservatrice  de  la  société  reW- 
gicuse.  Ministres  d'une  religion  de  force^ 
parce  qu'elle  est  une  religion  d'amour,  lors- 
qu'une histoire  fidèle  fera  passer  à  la  posté- 
rité le  récit  des  persécutions  inouïes  dont 
vous  avez  été  l'objet,  et  de  l'héroïsme  reli- 
gieux avec  lequel  vous  les  avez  supportées, 
votre  conduite  édifiante  et  résignée  au  mi- 
lieu des  nations  hospitalières  qui  vous  ont 
accueillis,  leur  rendra  croyables  la  fureur 
des  bourreaux  et  la  patience  des  victimes. 
Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  à 
la  persécution  du  glaive  a  succédé  la  persé- 
cution du  sophisme.  Nos  ennemis  communs 
vous  proposent  desj  explications  amiables 
pour  vous  amollir,  et  des  serments  en  appa- 
rence politiques  pour  vous  diviser;  on  vous 
prend  par  l'intérêt  même  de  la  religion,  et 
on  vous  propose  de  rester  catholiques  en 
consentant  à  vivre  républicains.  Etrangers, 
la  plupart,  aux  méditations  politiques,  vous 
jugez  peut-être  de  la  France  comme  de  quel- 
ques petites  sociétés  qui  conservent  la  foi 
catholique  avec  les  institutions  démocrati- 
ques ;  ces  sociétés  sont  dépendantes  de  plus 
grandes  sociétés,  et  la  France  même  y  main- 
tenait l'union  forcée  de  la  religion  de 
l'homme  social  et  des  institutions  politiques 
de  l'homme   naturel.  La  France  indépen- 

n  eût  pas  brisé  le  joug  des  prêtres,  jamais  on  n'eût 
brisé  celui  des  tyrans  :  l'un  et  l'autre  pesaient  en- 
semble sur  nos  tètes,  et  se  tenaient  si  étroiUmeni^ 
que  le  premier  une  fois  secoué,'  le  second  devait 
1  être  bientôt  après.  L'esprit  humain  ne  s'arrête  pas 
plus  dans  son  indépendance  une  dans  sa  servitude; 
et  c'est  Ifoltaire  qui  l'aflnrancnit,  en  l'accoutumant 
^  juger,  sous  tous  les  rapports,  ceux  qui  l'asservis- 
saient.  C'est  lui  qui  a  rendu  la  rattoii  populaire; 
et  si  le  peuple  n'eût  pas  appris  ii  penser,  jamais  il 
ne  se  serait  servi  de  sa  force.  Cesi  la  pensée  des 
sages  qui  prépare  les  révolutions  politiques;  mais 
c'est  toujours  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute.  Il 
est  vrai  que  sa  force  peut  ensuite  devenir  dange- 
reuse pour  lui-même,  et  après  lui  avoir  appris  à  en 
faire  usage^  il  faut  lui  enseigner  ii  la  somnettrsà  ta 
loi.  Mais  ce  second  ouvrage,  quoique  difficile  en- 
core, n'est  pourtant  pas,  à  beaucoup  près,  si  long 
ni  si  pénible  que  le  premier,  i  Ce  dernier  aveu  est 
précieux  :  il  signilie  que  quand  les  sages  ont  détruit 
le  pouvoir  général  qui  gouvernait  les  peuples,  ils 
veulent  mettre  à  sa  place  leur  pouvoir  particulier, 
ce  qu'ils  appellent  enseigner  au  peuple  à  se  soumet' 
tre  a  la  lot  :  à  la  vérité,  ce  second  ouvrase  leur  |ia- 
ralt  difficile,  mais  ils  ne  désespèrent  pas  d  y  réussir, 
et  il  leur  semble  plus  aisé  d'établir  leur  posroir 
p.irticulier,  qu'il  ne  l'a  été  de  détruire  le  pouvoir 
général.  On  connaît  la  fin  misérable  et  extraordi- 
naire de  Condorcet,  qui  a  fait  aussi  tout  ce  anetious 
voyons,  mais  qui  n'a  pas  pu  voir  tout  ce  qu'a  a  fait. 
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danle  voudrait  en  vain  faire  ce  monstrueux 
alliage  :  la  nature  des  êtres  s'y  oppose;  il 
tfen  a  résulté  jusqu'ici,  il  n'en  résultera  ja* 
ma  s  que  l'athéisme  et  l'anarchie,  et  voub 
perdriez  la  religion  par  de  chimériques  pro- 
jets  de  la  conserver  (l)- 

Une  Jiouorabie  rivalité  a  animé  tous  les 
ordres  à  la  défense  de  la  religion.  Dans  un 
iem|)6  où  trop  souvent  l'homme  du  monde 
rougissait  de  sa  foi,  l'homme  de  la  société, 
le  noble,  Ta  hautement  confessée.  L'app&t 
des  biens  du  clergé  vendus  à  vil  prix  n'a  pu 
l'ébranler,  et  la  noblesse  a  rejeté  avec  hor- 
reur ces  dons  empoisonnés.  Le  troisièmer 
ordre  l'a  disputé  aux  deux  autres  de  fidélité 
et  de  courage;  jusque  dans  les  dernières 
classes  du  peuple,  pour  lequel  la  séduction 
paraissait  inévitable,  parce  qu'on  n'avait 
rien  changé  au  matériel  de  la  religion, 
la  religion  catholique  et  la  monarchie  ont 
eu  leurs  confesseurs  et  leurs  martyrs  ;  et 
l'on  a  déjà  remarqué  que  l'autorité  de  la 
convention  a  échoué  contre  le  projet  d'abo- 
lir la  solennité  du  dimanche,  comme  la  puis- 
sance de  l'exécrable  tyran  de  la  France  a 
commencé  à  décliner  du  moment  qu'il  a 
osé  faire  délibérer  sur  l'existence  de  l'Etre 
buprôme. 

On  doit  observer  avec  un  extrême  intérêt, 
que  dans  le  même  temps  que  les  ministres 
lie  la  société  religieuse  défendent  la  reli- 
gion avec  une  fidélité  que  l'on  ne  retrouve 
aussi  pure,  aussi  entière,  dans  aucune  épo- 
que de  l'histoire  de  TEglise,  les  minisires 
de  la  société  politique,  au  la  noblesse,  dé- 

(!)  Lettre  de  Tarchevèiiue  de  Nici^o  (i*abbé 

Maury)  à  M »ur  le  seriuent  de  liberté  et  d*éga-  ^' 

lité. 

Oh  croit  que  la  république  va  s*affermir  en 
France  au  moindre  événement  polilique  ou  uiilî- 
t!)lre  qui  contrarie  les  vœux  des  vrais  Français. 
Mais  qa*on  me  montre  cette  république,  qui  sub- 
siste, dit-on,  depuis  troi»  ou  six  ans.  Je  no  vois 
pour  maîtres,  que  des  scélérats  par  bèlise,  deveiKis 
furieux  par  désespoir,  qui  ne  se  remplacent  k  la 
tribune  que  pour  se  succéder  à  i  ecbafaud  ;  pour 
sujets,  qu*un  peuple  imbécile  qui  ne  conipreiid  pas 
pourquoi  le  gouvernement  éprouve  tant  de  résis- 
tance, lorsque  lui-même  en  oppose  si  peu  àcequ^oii 
exige  de  lui.  Affermir  la  république!  mais  les  puis- 
sances qui  là  recoTinaissenl,  ou  plutôt  qui  la  nom» 
nient,  ne  veulent  pas  rafferoiir;  mais  Les  puissances 
4iui  s'abaisseraient  à  la  garantir,  ne  pourraieut  pas 
raflerinir;  mais  tous  les  hommes  ensemble,  mais 
Dieu  même,  sans  un  miracle  toujours  subsistant, 
ne  peuvent  rien  affermir  contre  la  nature  des  êtres. 
On  cberrbe  à  justifier  ses  craintes  par  la  durée  de 
la  répnbiiq^ue  romaine,  seule  société  qu'on  puisse 
comparer  a  la  France  ;  mais  sans  parler  de  la  pro- 
digieuse différence  d'une  société  clirétienne  à  une 
société  idolâtre,  la  république  française  a  coin- 
luencé  par  où  la  république  romaine  a  liui,  par 
Tanarcbie  ;  et  par  la  facilité  avec  laquelle  le  peuple 


fendent  le  gouvernement  afee  une  fidélité 
qu'on  ne  retrouve  aussi  intacte  dans  aucnnt 
épo<|ue  de  l'histoire  de  la  :moMrchie.  Et 
lorsqu'on  roit  le  dévouement  généreux  des 
Bourbons  à  cette  cause  sacrée,  la  valeur  hé- 
roïque des  Gondé,  il  est  consolant  de  penser 
que  la  renommée,  en  publiant  leur  histoire, 
n'aura  pas  de  feuiliels  à  déchirer  (2)  ;  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  si  l'esprit 
d'indépendance  et  de  rébellion  s'est  propagé 
dans  quelques  esprits,  les  principes  conser- 
vateurs des  sociétés  se  sont  épurés  et  affer- 
mis dans  les  cœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  toutes 
les  sociétés  religieuses  ont  eu  des  mar- 
^J^s  (3)  »'  je  le  sais,  et  jamais  l'erreur  n'au- 
rait fait  de  prosélytes,  si  elle  n'eût  eu  quel- 
ques caractères  de  la  vérité.  Ce  ne  sont  pas 
les  hommes  que  je  considère,  mais  les  so- 
ciétés; et  je  demande,  que  sont  devenues 
ces  sectes  autrefois  si  célèbres  et  si  répao* 
dues,  dont  le  berceau  a  été  arrosé  du  ssof 
de  leurs  fauteurs?  Elles  ont  disparu  :  cette 
semence  stérile  n'a  point  porté  de  fruits,  ci 
sang  a  arrosé  en  vain  une  terre  inféconde; 
il  ne  reste  plus  de  traces  de  l'orgueilleusd 
science  des  docteurs,  ni  de  l'invincible  ophr 
niétreté  des  disciples;  parce  que  les  une 
n*ont  prèelié  que  leurs  propres  pensées,  et 
que  les  autres  n'ont  souffert  la  mort  que 
pour  soutenir  des  opinions,  et  non  pour 
défendre  des  sentiments,  ou  pour  attester 
des  faits. 

Non-seulement  l'Eglise  catholique  se  per* 
feciioiine  au  dedans,  mais  elle  s'étend  au 

romain  pcissa  sous  une  domination  monarcbique. 
malgré  sept  siècles  d^habitudes  républicainesv  car 
Rome  ne  Tut  jamais  puremt*nt  monarcbique,  on 
peut  juger  sUl  est  possible  de  faire  passer  la  France 
sous  un  ffouvernemcut  républicain,  malgré  quat«ine 
sièdes  d'Iiabitudes  monarciiiques. 

(2)  Tout  le  monde  connati  Tallégorie  ingénieuse 
que  présente  uodes  tableaux  de  la  galerie  del^han- 
liily. 

(5)  Je  crois,  dit  Pascal,  des  témoins  qui  st  fout 
égorger.  Rien  de  plus  vrai  ;  mais  Pascal  n*a  youfit 
parler  que  des  apôtres  ou  des  premiers  disciples 
seuls  martyrs  de  la  religitm  cli retienne,  qui  soient 
moiis  pouf  attester  la  vérité d*un  fait' (la  résurree- 
tion)  dont  ils  avaient  été  les  témoins.  Itien  de  sem- 
blable ne  s'est  vu  dans  la  religion  idol&tre,  ni  dans 
aucune  secte  de  la  religion  juive  ou  chrétienne  ;  et 
Ton  n'a  jamais  entendu  dire  (|uc  personne  soit  mort 
pour  attester  qu*il  avait  vu  les  métamorphoses  de 
Jupiter,  les  conversations  de  Mahomet  avec  Tange 
Gaoriel,  ou  les  disputes  de  Luibcr  avec  le  diable. 
Ainsi,  ceux  qui  ont  conclu  que  le  raisonnement  de 
Pascal  ne  valait  rien,  parce  que  toutes  les  sectes 
ont  eu  des  martyrs,  ont  raisonné  faux  eux-mêmes» 
en  ce  qu'aucune  secie  n'a  eu  des  témoins. 

Un  savant  Anglais  a  fait  un  ouvrage  sous  ce 
titre  :  La  religion  clirétienne  prouvée  par  un  seul  fotl 
(la  résurrection). 
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dehors,  et  elle  fait  des  conquêtes  sur  Tido- 
lltrie,  en  même  temps  que  la  civilisation  en 
fait  sur  Tétat  sauvage  :  en  sorte  que,  s'il 
était  possible  que  la  société  catholique  fût 
détruite,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  peuples 
sauvages  de  moyens  de  parvenir  au  bienfait 
de  la  civilisation  ;  car  les  philoso|>hes  veu- 
lent bien  Atre  les  a  pâtres  de  leur  doctrine, 
mais  ce  n'est  que  malgré  eux  qu'ils  en  sont 
quelquefois  les  martyrs. 

J'ai  dit  que  les  sociétés  religieuses  non 
constituées  avaient  un  principe  intérieur  de 
dépendance  et  de  détérioration,  qui  les  con- 
duisait inliailliblement  à  leur  destruction  : 
et  j'ai  remarqué  ce  même  principe  de  dégé- 
nération dans  les  sociétés  politiques  non 
constituées.  «  Eneffet,  »ai-jedit,  «  les  sociétés 
politiques  sont  agitées  jusqu'à  ce  que  les 
rapports  contraires  à  la  nature  des  êtres 
soient  détruits  ou  changés,  et  que  Tinvin- 
eible  natare  ait  repris  son  empire.  Ces  so- 
ciétés seront  donc  faibles  en  elles-mêmes; 
donc  elles  seront  dépendantes,  et  elles  ne 
pourront  faire  cesser  l'agitation  produite 
par  le  conflit  des  volontés  de  la  nature  et 
des  volontés  de  Thomme,  que  par  une  agi- 
tation plus  forte  ou  un  danger  plus  pres- 
sant, c'est-è-dire  en  portant  sans  cesse  la 
guerre  au  dehors  ou  en  la  redoutant.  Rome 
ne  put  maintenir  la  tranquillité  dans  son 
sein,  qu'en  portant  ta  guerre  dans  tout  l'u- 
nivers; Athènes  ne  fut  paisible  que  tant 
qa'elle  eut  à  redouter  ses  voisins  (1).  » 
Ces  principes  sont  exactement  et  entière- 
loeot  applicables  aux  sociétés  religieuses 
non  constituées  ou  aux  sectes;  nées  dans  la 
guerre,  elles  ne  se  soutiennent  que  par  l'op- 
position. Le  christianisme,  qui  ne  prescri- 
vait qu'humilité  à  Yesprit,  désintéressement 
au  cœur,  mortification  aux  setu,  n'excita  au- 
run  trouble  dans  l'empire,  et  c'est  une 
louange  que  les  païens  eux-mêmes  lui  don- 
naient. Il  s'étendit  par  la  seule  force  de  son 
principe  intérieur,  semblable  au  grain  de 
sémevéqui  se  développe^  ou  à  la  pâle  qui  fer- 
iMMla  (MaUh.  xiii,  31,  33;  Mare,  iv,  31; 
Luc.  XIII,  19,  21)  ;  mais  la  Réforme,  qui  per- 
mettait l'orgueil  à  Vesprit,  Tintérôl  au  cœur, 
les  jouissances  AUX  sens,  puisqu'elle  autori- 
sait les  inspirations  particulières,  le  pillage 
des  propriétés  religieuses  et  le  divorce,  mit 
d*abord  l'Europe  en  feu.  Des  guerres  de 
trente  ans,  des  dévastations  inouïes,  furent 


les  jeux  de  son  berceau  ;  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Suisse, 
la  Bohême,  la  Pologne,  où  elle  s'était  in- 
troduite, furent  en  proie  aux  horreurs  des 
discordes  civiles;  l'Espagne,  l'Italie,  le  Por- 
tugal, où  elle  n'avait  pu  pénétrer,  furent 
tranquilles.  Ce  sont  des  faits  incontestables: 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  réformés  ne 
furent  pas  toujours  les  agresseurs;  car  il 
est  évident  que  la  secte  qui  s'élève  est  né- 
cessairement agressive,  quoique  ses  fau- 
teurs ne  soient  pas  toujours  et  dans  toutes 
les  rencontres  les  premiers  attaquants.  La 
Réforme  a  été  la  cause  des  troubles  passés, 
puisqu'elle  est  la  cause  des  troubles  pré- 
sents (i)  ;  et  la  guerre  actuelle  n'est,  à  le 
bien  prendre,  que  l'efTel  du  fanatisme  des 
opinions  qui  ont  pris  naissance  dans  le  sein 
de  la  Réforme,  et  qui  suivent  nécessairemenl 
de  ses  principes.  Non-seulement  la  Réforme 
a  été  et  est  encore  cause  de  trouble,  mais 
elle  doit  l'être;  elle  le  sera  toujours  néces- 
sairement, et  malgré  ses  sectateurs  eux- 
mêmes,  parce  que  l'on  peut  dire  de  la  so- 
ciété religieuse,  comme  de  la  société  poli- 
tique :  «  Si  le  législateur,  se  trompant  dans 
son  objet,  établit  un  principe  différent  de 
celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  la 
société  ne  cessera  d'être  agitée,  jusqu'à  ee 
que  le  principe  soit  détruit  ou  changé,  et 
que  Tiovincible  nature  ait  repris  son  em- 
pire. » 

J'ai  dit  que  la  Réforme  ne  se  soutenait, 
même  aujourd'hui,  que  par  fopposition, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourrait  subsister,  si 
elle  n*avait  une  autre  religion  à  attaquer,  ou 
si  elle  ne  craignait  d'en  être  attaquée.  Les 
sermoHs  des  premiers  prédicateurs  de  la 
Réforme  el  de  toutes  les  réformes^  leurs  ou^ 
vrages,  les  écrits  et  les  disco«irs  de  ceux  qui 
sont  venus  après  eux,  ne  sont  que  des  dé- 
clamations virulentes  contre  l'Eglise  ro- 
maine, les  désordres  réels  ou  supposés,, 
mais  toujours  exagérés,  de  la  cour  de  Rome, 
l'idolAtrie  et  la  superstition  du  cuite  catho- 
lique. Encore  aujourd'hui,  les  livres  d'his-^ 
toire,  de  morale,  de  littérature,  et  jusqu'aux 
almanachs  qui  grossisseut,  h  l'insu  du  rcste^ 
de  l'Europe,  le  trésor  de  la  littérature  aile* 
mande,  sont  écrits  dans  le  même  esprit;  el 
parce  que  les  réformés  donnent  le  ton  à 
l'Allemagne  savante,  et  y  exercent  comm^ 
ailleurs  le  despotisme  littéraire  le  plus  al)« 


(I)  !'•  part.,  IW.  I",  cliap.  3. 

(i)  Voy.  les  Procès-verbaux  de  rauemblée  du  cUrgéde  f'^nfice  de  1*745^ séaacc  55. 
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solu  (1) ,  tous  ces  ouvrages  sont  remplis 
de  unes  plaisanteries,  ou  d'observations  cri- 
tiques, sur  le  clergé  séculier  et  régulier,  et 
sur  les  pratiques  de  TEglise  romaine.  On 
voit  même  quelquefois,  chez  les  ministres 
réformés,  des  caricatures  de  bon  goût,  où 
les  religieux  des  deux  sexes  sont  représen- 
tés dans  des  attitudes  grotesques,  et  ces 
peintures  réjouissantes  et  politiques  sont, 
tout  à  la  fois,  un  passe-temps  pour  Thomme 
et  un  moyen  de  la  profession. 

Dans  les  lieux  où  la  protection  accordée 
au  culte  catholique  impose  aux  ministres 
réformés  un  silence  rigoureux  sur  la  religion 
catholique,  ses  pratiques  et  ses  ministres, 
les  sermons  des  pasteurs  ne  sont  que  des 
discours  académiques  où  tout  Tart  de  Tora- 
teur  ne  peut  sauver  la  stérilité  d'une  reli- 
gion qui  ne  porte  que  des  sons  aux  oreilles, 
et  pas  un  sentiment  au  cœur. 

Les  sectes  réformées  ne  paraissent  tran- 
quilles aujourd'hui,  que  parce  que  les  opi- 
nions auxquelles  elles  doivent  leur  nais- 
sance ne  sont  plus  que  le  radotage  de  quel- 
ques anciens  pasteurs  ou  de  quelques  vieilles 
femmes,  et  qu'elles  ont  dégénéré  en  d'autres 
cpinions  qui  dans  ce  moment  agitent  l'Eu- 
rope, et  qui  suivent  naturellement  des  opi- 
nions qui  ont  fondé  la  Réforme. 

CHAPITRE  V. 

DBGENÉRATION  DES  OPINIONS  DB  LA    RÉFORME. 

Le  principe  que  chacun  est  juge  du  sens 
de  la  loi  ou  des  saintes  Ecritures,  ou  pour 
mieux  dire,  qu'il  n'y  a  dans  l'Eglise  nulle 
autorité  extérieure  et  infaillible ,  qui  ait  le 
droit  de  Gxer  le  sens  do  la  loi,  devait  ouvrir 
la  porte  à  une  foule  d*interprétations  diffé- 
rentes, il  devait  arriver  dans  la  société  reli- 
gieuse, ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  poli- 
tiques où  l'on  s'est  écarté  de  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  général.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  le  dixième,  le  quart  ou  jle 
tiers  des  citoyens  exercent  leur  pouvoir 
particulier,  plutôt  que  la  moitié,  plutôt  que 

(1)  Le  parti  philosophique  disposait,  en  France, 
de  toutes  les  réputations.  On  donnait  pour  sujet  de 
prix  littéraires,  Téloge  du  'efaancelier  de  THôpital, 
accusé  d'un  secret  penchant  pour  la  Réforme;  de 
Fëneloo,  pour  Popposer  à  Bossuel;  de  Catinat, 
parce  qu'on  avait  trouvé  le  moyen,  je  ne  sais  com- 
inient,  d*en  faire  un  incrédule.' D^Aguesseau,  Bos- 
luet  et  Tu  renne  ne  pouvaient  prétendre  aux  hon- 
peursdu  pan^yrique.O  D*Aguesseau  était  un  homme 
IIIU3  caractère  \ii  a  écrit  sur  l'Lcriture  sainte,  el 
il  n*a  jamais  élé  au  spectacle)  ;  Bossiiet,  un  fana- 
U(|ue;  on  reprochait  à  Turenne  ses  exécutions  sé- 
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tous;  et  de  là  il  a  résulté  différentes  combi* 
naisons  de  républiques.  De  même,  dans  it 
société  religieuse  où  l'on  s'écartait  du  prin- 
cipe de  l'autorité  infaillible  de  l'Eglise  en 
matière  de  foi  et  de  discipline^  il  oe  pou- 
vait y  avoir  de  raison  pour  borner  le  droit 
de  décider  de  ce  qu'il  fallait  croire  ou  prati- 
quer, à  quelques  individus  plutôt  qn*à  un 
plus  grand  nombre,  plutôt  qu'A  tous  :  OQ 
rétendit  donc  à  tous,  et  de  ce  principe 
naquirent  et  devaient  naître  en  effet  une 
infinité  de  sectes  différentes.  Daillé,  célèbre 
ministre  calviniste,  convient  naïvement , 
dans  l'exorde  d'un  de  ses  sermons,  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  nouvelle  religion 
annoncée,  qu'aussitôt  il  ne  se  soit  trouvé 
plusieurs  prophètes  qui  aient  été  sur  le  mar^ 
ché  les  uns  des  autres,  Hénault  cite  ce  pas- 
sage, en  y  ajoutant  une  réOexioa  un  peu 
amère  sur  la  Réforme. 

Ce  serait  un  tableau  intéressant  que  celai 
de  la  dégradation  successive  des  vérités 
religieuses  par  les  opinions  de  la  Réforme  : 
on  pourrait  le  regarder  comme  Varbre  gém^ 
logique  de  l'athéisme.  Ainsi  les  Catholiques 
croient  à  la  présence  réelle  de  THomme-Dieu, 
pendant  toute  la  durée  des  symboles  qui  le 
voilent;  Luther  ladmit  au  moment  de  la 
manducation;  Calvin  nia  qu'il  y  eût  aucune 
présence  réelle  de  Jésus-Christ  ;  Socin  nia 
la  divinité  même  du  Fils  de  Dieu,  et  les 
philosophes  ont  nié  Dieu  lui-môme. 

Les  Catholiques  croient  sept  sacrements  ; 
Mélanchthon  en  admet  quatre,  Luther  trois» 
Calvin  deux,  les  anabaptistes  un ,  et  les 
philosophes  ne  veulent  pas  môme  de  culte. 

Les  anglicans  avaient  conservé  des  céré- 
monies ;  les  puritaiens  proscrivirent  jusqu'à 
l'usage  du  surplis;  et  les  philosophes  ont 
détruit  jusqu'aux  temples. 

L'athéisme  est  une  conséquence  rigoo- 
reuse  du  socinianisme,  comme  le  socinia- 
nisme  est  une  application  des  principes  de 
la  Réforme.  En  effet,  dès  que  chacun  était 
juge  de  sa  foi  et  interprète  du  sens  de  TB» 
criture,  Socin,  l'interprétant  k  sa  guise  »  nia 

vères  dans  le  FalaUnat,  eiouexcusau  aansCatinat 
des  expéditions  aussi  rigoureuses  contre  les  Yaa- 
dois  et  les  Barbets.  Mais  Turenne,  qui  avait  refusé 
de  changer  de  religion  |>our  être  connétable,  s^étaît 
converti  ensuite  sans  intérêt  el  par  conviction* 
Inde  irœ.„  Aussi  l*ou  peut  remarquer  que  Turenne, 
le  plus  grand  homme  de  la  monarchie ,  est  celui 
sur  lequel  on  a  le  moins  écrit.  Le  tombeau  même, 
après  plus  d*un  siècle,  n'a  pu  le  mettre  à  Tabri  de 
la  fureur  philosophique,  et  son  corps  trouvé  ealiei 
a  été  robjet  de  la  haine  et  de  routrage.    ' 


L'autaur  ignorait  que  1* Académie  eût  proposé  réioge  de  d'Agncsseau.  (édit.  de  18ij.) 
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la  divinité  de  Jésus-Chrisl  :  il  fui  perséculé 
par  les  réformés,  qui,  en  se  séparant  de 
l'Eglise  romaine,  s'élaient  ôté  le  droit  et  les 
moyens  de  le  combattre.  <c  Le  temps,  »  dit 
•*aoteur  du  Dictionnaire  des  hérésies  j^éieini 
sans  cesse  le  principe  du  fanatisme  dans  les 
liays  réformés  :  il  y  a  dans  les  Eglises  sépa- 
rées de  TEglise  catholique  une  force  qui 
pousse  sourdement  les  esprits  vers  le  soci- 
uianisme.  Le  socinianisme,  en  retranchant 
du  christianisme  tout  ce  que  la  raison  ne 
comprend  pas,  porte  les  esprits  à  regarder 
la  raison  comme  la  seule  autorité  à  laquelle 
on  doive  se  soumettre.  »  Or  ce  principe  est 
évidemment  le  même  quecelui  de  laRéforme 
qui  veut  que  chacun  soit  juge  du  sens  de  la 
loi.  Il  est  évidemment  le  même  que  celui  du 
philosophe ,  qui  en  appelle  à  la  raison  de 
tout  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  et  qui, 
depuis  longtemps,  lui  érigeait  dans  son 
coeur  des  autels ,  en  attendant  que  la  philo- 
sophie» disposant  à  son  gré  d'une  grande 
société,  pût  extérieurement  lui  dédier  des 
temples. 

On  se  doutait,  depuis  longtemps,  en  Eu- 
rope, de  cette  force  secrète,  qui  pousse  les 
réformés  vers  le  socinianisme.  Les  minis- 
tres de  quelques  Etats  calvinistes  en  étaient 
liautement  accusés,  et  le  même  auteur  que 
je  viens  de  citer  pronostique  que  la  secte 
réformée  des  arminiens  absorbera  vraisem* 
blablement  toutes  les  autres;  et  on  sait  que 
les  calvinistes  accusaient  les  arminiens 
d*ètre  tombés  dans  les  erreurs  de  Socin.  11 
Qétait  pas  difficile  de  prévoir  que  le  calvi- 
nisme se  perdrait  dans  le  socinianisme, 
puisque  le  calvinisme  et  le  socinianisme 
parient  du  même  principe  et  doivent  aboutir 
au  même  résultat.  En  effet,  Socin,  en  admet- 
tant l'existence  de  Dieu,  et  niant  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  niait  que  la  Divinité  eût 
jamais  été  eitérieurement  présente  au  corps 
social  :  et  les  calvinistes ,  en  admettant  la 
divinité  de  Jésus-Christ  et  niant  sa  présence 
réelle  dans  le  sacriQce  perpétuel ,  nient  que 
la  Divinité  soit  aujourd'hui  extérieurement 
présente  dans  le  corps  social.  Socin,  en  niant 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  excluait  tout 
culte,  c'esl-à-dire ,  tout  acte  de  Tamour 
général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes  ; 
il  ne  conservait  donc  |)as  le  .sentiment  de  la 
DiTJnité  dans  le  corps  social;  il  tombait 
donc  dans  l'athéisme  social  :  et  les  calvi- 
nistes, en  niant  la  présence  réelle  de  Jésus- 
Christ  dans  le  corps  social,  excluent  aussi 
tout  culte,  r*est*k-dire,  tout  acte  de  l'amour 


général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes; 
ils  ne  conservent  donc  pas  le  sentiment  de 
la  Divinité  dans  le  corps  social  ;  ils  doivent 
donc  tomber  aussi  dans  l'athéisme  social. 
Mais  si  les  sociétés  calvinistes  n'ont  pas  |1& 
sentiment  de  la  Divinité ,  elles  n'ont  donc 
pas  le  sentiment  de  Tintelligence,  puisque 
la  Divinité  est  l'intelligence  même;  done 
elles  tombent  dans  le  matérialisme. 

Aussi  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, qu'on  peut  regarder  comme  la  consti* 
tution  de  l'athéisme  et  du  matérialisme, 
ont-ils  été  accueillis  avec  plus  de  faveur 
dans  les  pays  calvinistes;  et  cet  effet,  qui 
tient  aux  principes  mômes  do  la  secte,  est 
absolument  indépendant  de  l'opinion  per- 
sonnelle des  individus,  parmi  lesquels  il  y 
en  a  un  grand  nombre  qui  croient  à  l'exis- 
tence de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'âme. 
Mais  le  calvinisme  n'ayant  point  de  pouvoir 
conservateur,  puisqu'il  n'a  (las  d'amour  de 
Dieu,  ne  peut  avoir  de  force  conservatrice, 
et  ne  peut  par  conséquent  pas  se  conserver; 
c*est-à-dire  qu'il  laisse  anéantir  les  éléments 
de  toute  société  religieuse,  la  croyance  de 
la  Divinité  et  de  l'immortalité  de  l'Ame;  il 
prêche  ces  vérités  à  l'esprit,  mais  il  ne  les 
place  pas  dans  le  cœur  :  en  sorte  qu'il  est 
fait  une  opinion ,  et  les  expose  à  toute  Tin* 
certitude,  à  toutes  les  variations  de  l'opi- 
nion, au  lieu  d'en  faire  un  sentiment,  qui 
est  le  même  dans  tous  les  hommes,  et  le 
principe  môme  de  la  conservation  des  êtres. 
£n  effet,  on  ne  peut  jamais  s  assurer  que 
deux  hommes  pensent  précisément  de  la 
môme  façon  sur  le  môme  objet;  mais  oa 
peut  se  convaincre,  par  les  effets  extérieurs, 
qu'ils  aiment  tous  le  même  objet  de  la  même 
manière. 

Cette  dégénération  de  laRéforme,  suite 
nécessaire  d'un  premier  pas  au  delà  des 
bornes  marquées  à  la  curiosité  humaine, 
n'échappait  pas  au  plus  sage  et  au  plus  sa- 
vant des  réformateurs.  «  Ron  Dieu  1  »  s'écrie 
Mélanchihon  accablé  de  douleur,«quelles  tra<H 
gédies  verra  la  postérité,  si  l'on  vient  uïk 
jour  à  remuer  les  questions  des  mystères  de 
la  religion  chrétienne  1  »  —  «  On  commença, 
de  son  temps,  »  dit  Bossuet,  «  à  remuer  cea 
matières,  mais  il  jugea  que  ce  n'était  qu'un 
faible  commencement,  car  il  voyait  les  es^ 
prits  s'enhardir  insensiblement  contre  lea 
doctrines  établies  et  contre  l'autorité  des  d^ 
cisions  ecclésiastiques.  Que  serait-ce,  s'i) 
avait  vu  les  autres  suites  pernicieuses  de^ 
doutes  que  la  Réforme  avait  excités?  tout 
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Tonlre  de  la  discipline  renversé  publique- 
ment par  les  uns,  ei  rindépendance  établie, 
c*eât-à-dire,  sous  un  nom  spécieux  et  qui 
flatte  la  liberté,  Vanarchie  avec  tous  ses 
maux  ;  la  puissance  spirituelle  mise  par  les 
autres  entre  les  roains  des  princes;  la  doc- 
trine chrétienne  combattue «n  tousses  points  ; 
des  Chrétiens  nier  Touvrage  de  la  création, 
et  celui  de  la  rédemption  du  genre  humain, 
/^néantir  Tenfer,  abolir  Timmortalité  de  Tftme, 
dépouiller  le  christianisme  de  tous  ses  mys- 
tères et  le  changer  en  une  secte  dephiloso^ 
phie  tout  accommodée  aux  sens  ;  de  là  naître 
l'indifférence  des  religions,  et  ce  qui  suit 
naturellement  f  le  fond  mime  de  la  religion 
attaquée^  FEcrilure  directement  combattue, 
la  voie  ouverte  au  déieme^  c'est-à-dire,  à  un 
athéisme  déguisé;  et  les  livres  où  seraient 
écrites  ces  doctrines  prodigieuses  sortir  du 
sein  de  la  Réforme  et  des  lieux  où  elle  do* 
mine?  »  {Hist.  des  var.y  liv.  v,  art.  82.) 

J'ai  fait  remarquer  la  dégénéral  ion  des 
sociétés  non  constituées,  je  ferai  remarquer 
la  dégénératton  des  peuples  non  constitués 
eux-mêmes;  mais  je  dois  auparavant  flxer 
l'attention  du  lecteur  sur  une  question  im- 
lK)rtante,  et  dont  le  développement  indi- 
quera une  des  causés  de  cette  dégénération. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  liberté  db  l'homub,  et  de  l*a(:cord 
l>e  son  libbb  arbitre   avec  la  volonté 

DE   DIEU. 

J'ai  dît,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvra;;e,  qu'il  n'existait  de  liberté  pour 
rhomine  de  la  société  politique,  que  dans 
la  société  politique  constituée,  ou  monar- 
chie royale;  et  je  dis  qu'il  n'existe  de  liberté 
pour  l'homme  de  la  société  religieuse  que 
duns  la  société  religieuse  constituée,  ou  la 
religion  chrétienne  catholique. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  une  térité 
aussi  importante,  aussi  décisive,  aussi  nou- 
velle peut-être,  il  faut  se  faire  une  idée 
juste  de  ce  qu'où  doit  entendre  i^r  ce  mot 
lie  liberté. 

Je  prie  le  lecteur  de  remarquer  l'accord 
parfait  des  principes  que  je  vais  développer 
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avec  ceux  sur  lesquels  j'ai  établi  la  consti- 
tution des  sociétés  auxquelles  l'homme  in- 
telligent et  physique  appartient;  et  ce  qui 
achèvera,  je  crois,  de  porter  (a  conviction 
dans  les  esprits,  sera  la  facilité  avec  laquelle 
ces  mêmes  principes  se  prêteront,  je  ne  dis 
pas  à  la  solution,  mais  k  i'éclaircissemeiit 
des  questions  les  plus  importantes  que  la 
véritable  philosophie  puisse  élever  sur  Tac* 
cord  du  libre  arbitre  de  l'homme  avec  la 
volonté  de  Dieu. 

Tout  être  a  une  fln,  qui  est  l'objet  de  sa 
volonté,  s'il  est  intelligent,  de  ,sa  tendance^ 
s'il  est  matériel. 

Tout  être  a  le  moyen  de  parvenir  è  sa  fin; 
car  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  parvenir  à 
sa  fin,  il  n'y  parviendrait  pas  ;  sa  /In  ne  se- 
rait pas  sa  fin,  ce  qui  est  absurde. 

Bans  rêtre  purement  intelligent,  le  moyen 
de  la  volonté  est  intelligent;  it  est  la  yo- 
lonté  même. 

Dans  l'être  purement  matériel,  h  ^noyen 
de  la  tendance  est  matériel,  il  est  la  force, 
(FoyejK  chapitre  1,  partie  !'•.) 

Dans  l'être  k  la  fois  intelligent  et  maté- 
riel, le  moyen  tient  h  la  fois  è  l'esprit  et  au 
corps,  à  la  volonté  et  k  la  force  :  ce  moyen 
est  l'amour,  nœud  de  la  volonté  et  de  la 
force,  puisqu'il  peut  faire  servir  la  force  à 
accomplir  la  volonté.  L'amour  est  donc  pou- 
voir, lorsqu'il  agit  par  la  force  ou  par  les 
sens  (1). 

Dis  que  F  être  a  une  fin,  qui  est  Fabjet  de 
sa  volonté,  la  liberté  de  cet  être  consiste  à 
parvenir  à  sa  fin,  parce  que  la  liberté  ifun 
être  consiste  à  accomplir  sa  volonté. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'une  pierre  est  li- 
bre lorsqu'elle  obéit  à  sa  force  de  pesan- 
teur, et  qu'elle  n'éprouve  aucun  obstacle 
qui  l'empêche  de  parvenir  au  centre  de  la 
terre. 

Ainsi,  un  animal  est  libre,  lorsqu'il  ac- 
complit, par  l'action  de  ses  sens  ou  sa  force, 
la  volonté  ou  la  tendance  qu'il  a  de  Tivre 
avec  les  animaux  de  son  espèce,  dans  l'in- 
dépendance de  la  société  naturelle,  ou  de 
la  société  de  production,  seule  société  à  la- 
quelle il  appartienne. 

Ainsi,  riiomme  est  Hbre^  lersquHl  aecimi'' 


(1)  J'ai  dit  que  Painour  était  le  seul  sentiment 
foziiif  de  l'homme,  et  que,  dans  ThoDime  libre,  il 
était  le  nœud  de  la  .pensée  ei  de  Taction,  de  Tes- 
prit  et  du  corps.  L'homme  u'a  qu'à  descendre  en 
soi-niétue,  pour  y  trouver  la  preuve  de  cette  vérité, 
hi  l'homme  naturel  applique  sa  pensée  k  l'objet  de 
non  amour,  il  suivra  de  cette  pensée  seule,  sans  le 
coucouri  de  la  volonté,  et  malgré  la  volonté  métne, 


des  effets  sur  les  sens,  ou  Thomme  physique.  La 
crainte  sans  amour,  ou  la  haine,  sentiment  néaa- 
tif,  se  |>roduit  aussi  par  des  effets  physiques  ou  in- 
volontaires, tels  que  la  frayeur,  l'horreur,  etc.,  ef- 
fets négaiîfs,  puisqu'ils  ôlent  souvent  à  rbomme  le 
libre  «sage  de  sa  force,  et  jusqu'à  la  liberté  de  %sl 
pensée.  Il  ne  |>eul  y  avoir  de  seutiment  sans  cria 
physique;  motif  de  la  nécessité  du  culte. 
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pUi  $a  volofUépar  fon  pouvoir^  ou  ce  qui  est 
*a  même  caose,  larêquU  a  le  pouvoir  éTac- 
compiir  sa  volonté.  Je  soumets  cette  défini- 
lioD  au  creuset  de  la  logique  la  plus  poin- 
tî  lieuse. 

L*bomme  doué  de  toutes  ses  facultés  phy- 
siques et  morales  ne  peut  pas  être  considéré 
hors  de  la  société;  puisque,  soit  qu'il  yive 
en  société  naturelle  ou  en  société  publique, 
je  yeux  dire  générale,  il  appartient  toujours 
à  la  société  des  esprits  et  à  celle  des  corps. 
Ainsi,  il  ne  peut  être  ici  question  que  de 
rhomme  social,  ou  membre  de  la  société. 

L*homroe,  membre  de  la  société,  ne  peut, 
ne  doit  avoir  d'autre  rolonté  que  celle  du 
corps  social,  ou  de  la  société  dont  il  est 
membre:  donc  la  rolonté  de  Tbomme  so- 
cial, ou  de  l'homme  en  société,  n'est  que  la 
Tolonté  de  la  société,  puisque  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société  doit  prédominer  et  dé- 
truire toutes  les  volontés  particulières  de 
rhomme. 

L'objet  de  la  volonté  générale  de  la  so^ 
ciété,  soit  intellectuelle,  soit  physique,  est 
la  production  et  la  conservation  des  êtres 
qui  la  composent;  et  cette  volonté  se  mani- 
feste par  des  /où,  ou  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  volonté  de  Thomme  en  société  re- 
ligieuse et  physique  est  la  production  et  la 
conservation  des  êtres  qui  composent  Tune 
et  l'autre  société,  etil  manifeste  sa  volonté 
par  des  lois  on  rapports  nécessaires  dérivés 
de  la  nature  des  êtres. 

La  société  des  hommes  physiques  intelli- 
gents, ou  la  société  politique,  accomplit  sa 
volonté  sociale  ou  générale,  par  son  pouvoir 
social  ou  général,  qui  est  le  monarque.  La 
société  des  hommes  intelligents  physiques, 
ou  la  société  religieuse,  accomplit  sa  volonté 
sociale  ou  générale  par  son  pouvoir  social 
ou  général,  qui  est  l'Homme-Dieu,  présent 
dans  le  sacrifice  perpétuel. 

Donc  l'homme  de  la  société  politique  ac- 
complit sa  volonté  par  son  pouvoir  qui  est 
le  monarque,  et  Thomme  de  la  société  reli- 
gieuse accomplit  sa  volonté  par  son  pouvoir 
qui  est  l'Homme-Dieu. 

(I)  En  France,  comme  dans  toute  société  cens- 
Utvée,  la  loi  appelle  un  sujet  quelconque  à  occuper 
le  trône,  en  cas  d'ex tinciion  toule  des  mftlesde  la 
maison  régnante.  Donc  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
la  f4H:létë  constiuiée,  la  loi  permet  à  tout  sujet  do 
IHéieiulre  et  de  parvenir  à  la  royauié.  Dans  les  ré- 
publiques, même  helvéïiqucs,  il  faut  être  ce  qn*on 
appelle  des  familles  privilégiées  ou  de  VEiat  pour 
parvenir  aux  emplttis  publics,  on  du  moins  il  faut 
avoir  «ne  eertaiue  propriété.  On  dira  qu'en  France 


Donc  rhomme  en  société  politique  est  li- 
bre dans  la  société  monarchique,  et  l'homme 
en  société  religieuse  est  libre  dans  la  reli^ 
gion  chrétienne. 

Donc  l'homme  en  société  politique  n'est 
libre  que  dans  la  société,  monarchique  ou 
constituée,  et  l'homme  en  société  religieuse 
n'est  libre  que  dans  la  religion  chrétienne 
ou  constituée;  parce  que  ce  n'est,  comme 
on  l'a  vu,  que  dans  la  société  monarchique 
et  la  religion  chrétienne  que  la  volonté  so- 
ciale se  manifeste  par  des  lois  ou  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres,  et 
qu'elle  s'accomplit  par  un  pouvoir  social, 
c'est-à-dire,  par  l'amour  de  Dieu  ou  des 
hommes  dirigeant  la  force  conservatrice. 

Donc  l'homme  politique  n'est  pas  libre 
(1)  dans  les  sociétés  politiques  non  cons- 
tituées ;  ni  l'homme  religieux  dans  les  so- 
ciétés religieuses  non  constituées  ;  puisque, 
dans  ces  sociétés,  il  n'y  a  pas  de  volonté  gé- 
nérale de  conservation  qui  s'accomplisse  par 
un  pouvoir  général  conservateur,  mais  que 
l'homme  y  manifeste  ses  volontés  particu- 
lières et  destructives,  par  des  lois  on  rap- 
ports non  nécessaires^  et  contraires  h  la  nature 
des  êtres,  et  qu  il  les  accomplit  par  son  pou- 
voir particulier,  c'est-à-dire,  par  Tamour  dé- 
réglé de  soi,  dirigeant  la  force  publique. 

Donc  l'homme  peut  être  libre  comme 
homme  intelligent  ou  religieux,  et  libro 
comme  homme  physique  et  politique  :  donc 
il  y  a,  pour  Thomme,  une  liberté  religieuse 
et  une  liberté  physique.  La  réunion  de  ces 
deux  états  de  liberté  constitue  la  liberté  ci- 
vile :  comme  la  réunion  de  la  société  re- 
ligieuse et  de  la  société  physique  cons- 
titue la  société  civile,  comme  la  réunion  de 
l'homme  intelligent  et  de  l'homme  physique 
constitue  l'homme  social  ou  civil. 

On  me  demandera,  sans  doute,  si  je  n'ad- 
mets pas  pour  rhomme  une  liberté  natu- 
relle. Comme  je  ne  considère  l'homme  qu'en 
société,  je  ne  puis  entendre  par  liberté 
naturelle,  que  celle  dont  l'homme  jouirait 
dans  la  société  naturelle  de  production  phy- 
sique, qu'on  appelle  famille.  Or,  on  a  vu, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que 

tout  le  monde  actuellement,  sans  distinction  de 
prolétaires  ou  de  propriétaires,  parvient  aux  em- 
plois: c>st  précisément  ce  qui  fait  que  la  France 
est  un  gouvernement  anarchique  et  non  un  gouver- 
nemeni  républicain.  Une  république  ne  peui  sub- 
sister sans  exclure  par  une  loi  une  gninde  partie  de 
SCS  sujets  des  fonctions  publiques,  ni  les  cneiclur^ 
sans  les  constituer  en  esclavage  politiaae  :  donc 
elle  place  néce$tairêment  tons  ses  membres  entre 
Tanarchie  et  Tesclavage. 
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k  famille  ou  la  société  de  production^  ne 
peut  assurer  la  conservation  des  Aires,  et 
qu'ainsi  I*on  ne  doit  pas  considérer  la  so- 
ciété naturelle  hors  de  la  société  politique, 
puisqu'on  ne  peut  pas  sépai^er  la  production 
des  êtres  de  leur  comervation.  Donc  Tbomme 
social  ne  doit  jamais  être  considéré  seule- 
ment dans  la  société  naturelle  ou  de  produc- 
tion^ mais  il  doit  être  toujours  considéré 
dans  la  société  politique  ou  de  conservation  ; 
donc  on  ne  peut  séparer,  dans  Tbomme  so- 
cial, la  liberté  naturelle  de  la  liberté  politi- 
que. 

Les  sauvages  et  les  animaux  vivent  en  so- 
ciété naturelle  physique  ou  de  production  : 
ils  produisent  et  ne  conservent  pas;  ils 
jouissent  deVindépendancef  mais  non  pas  de 
la  liberté^  parce  que  la  liberté  de  se  détruire 
n  est  pas  une  liberté  ;  et  Ton  peut  dire  d'eux  : 
ils  sont  indépendants,  donc  ils  ne  sont  pas 
libres. 

Je  vais  faire  comprendre  au  lecteur,  par 
une  applijcation  sensible,  qu*on  ne  peut  pas 
séparer  la  société  de  production  de  la  so- 
ciété de  conservation^  c*est-»à-dire,  la  famille 
de  la  société  politique. 

Si,  dans  Tunion  d'un  homme  et  d'une 
femme  pour  former  une  société  naturelle,  il 
y  a  erreur  de  personne j  ou  défaut  de  volonté^ 
comme  dans  le  mariage  de  Jacob  et  de  Lia; 
s'il  y  a  contrainte  extérieure^  ou  défaut  d'a- 
mour, la  société  politique  romp  ces  nœuds 
formés  sans  volonté  et  sans  amour  ;  parce 
qu'elle  ne  considère  pas  cette  société  natu- 
relle comme  une  véritable  société,  quoique 
cependant  celte  société,  formée  sans  volonté 
et  sans  amour^  puisse  parvenir  à  sa  fin  qui 
est  la  production  de  l'homme.  La  société  po- 
litique sépare  les  membres  de  cette  associa- 
tion, comme  n'ayant  pas  été  libres  dans  leur 
union  ;  puisque  leur  force  ou  l'action  de 
leurs  sens,  n'était  pas  dirigée  par  l'amour 
Ters  l'accomplissement  de  la  volonté.  Elle 
les  sépare  également,  lorsqu'il  y  a  impuis- 
sance physique  ou  défaut  de  force;  et  on 
peut  en  tirer  la  conclusion  immédiate  et  bien 
conséquente  à  mes  principes,  que  la  société 
en  général  ne  peut  exister  que  par  la  vo- 
lontéf  l'amour  et  la  force  d'exister. 

Après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste  la 
liberté  de  l'homme,  il  peut  paraître  intéres- 
sant d'appliquer  ces  principes  à  l'esclavage 
proprement  dit  ou  à  l'esclavage  domesti- 
que. 

Le  principe  des  actions  libres  de  l'homme 
social  dans  la  société  naturelle  constituée  ou 


la  société  de  prodtsction^  est  Tamour  de  soi, 
puisque  l'amour  de  soi  est  le  principe  de 
production  des  êtres. 

Le  principe  des  actions  de  l'homme  social 
dans  la  société  politique  constituée,  ou  la 
société  de  conservation^  est  l'amour  des  au- 
tres, puisque  l'amour  des  autres  est  le  prin- 
cipe de  conservation  des  êtres.  {VoyexV*  par- 
tie, chap.  1".) 

Or  les  actions  de  l'esclave  en  société  phy* 
sique,  c'est-à-dire,  le  travail  de  la  propriété, 
ne  sont  pas  dirigées  par  l'amour  de  soi,  ni 
par  l'amour  des  autres,  mais  par  la  crainte 
de  sa  destruction  et  par  la  crainte  des  au- 
tres, c'est-à-dire,  par  la  haine  de  ceux  qui 
peuvent  le  détruire.  Donc  les  actions  phy- 
siques de  l'esclave  ne  sont  pas  des  actions 
libres;  donc  il  n'a  pas  la  liberté  physique. 

C'est  donc  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  que,  dans 
les  gouvernements  anciens,  le  peuple  sb 
croyait  libre,  parce  qu'il  voyait  des  escla- 
ves; car  il  est  évident  que  l'esclave  domes- 
tique, ou  l'esclave  sujet  de  la  famille,  n'est 
pas  autrement  esclave  que  l'esclave  politi- 
que ou  le  sujet  de  la  république  :  puisque 
celui-ci  sera  puni  physiquement,  et  même  de 
mort,  s'il  ose  manifester,  par  des  actions 
extérieures,  la  volonté  d'exercer  son  pou- 
voir;  comme  l'esclave  domestique  sera  puni 
physiquement^  et  même  de  mort,  pour  s'être 
révolté  contre  l'autorité  de  son  maître;  et 
la  seule  difiTérence  qu'il  y  ait  entre  eux,  est 
que  l'esclave  domestique  obéit  à  un  pouvoir 
particulier  dans  la  société  naturelle,  et  que 
l'esclave  politique  obéit  à  plusieurs  pouvoirs 
particuliers  dans  la  société  politique  :  en 
sorte  que  le  sujet  de  la  république,  exclu 
des  emplois  par  sa  naissance  ou  la  médio- 
crité de  sa  fortune,  accomplit,  par  sa  force, 
la  volonté  et  le  pouvoir  particulier  de  ses 
souverains,  sans  espoir  d'exercer  jamais  la 
sien  ;  et  l'esclave  domestique  cultive,  par  sa 
force,  la  propriété  de  son  maître,  sans  es* 
poir  de  pouvoir  jamais  la  partager. 

Ainsi,  l'homme  n'est  pas  esclave,  parce 
que  sa  volonté  est  assujettie  à  la  volonté  d'un 
autre  homme';  car  toutes  les  volontés  hu- 
maines sont  égales,  et  la  volonté  générale 
de  la  société,  ou  la  volonté  de  Dieu  même, 
dirige  et  ne  contraint  pas  la  volonté  particu- 
lière de  l'homme  :  l'homme  n'est  pas  es« 
clave,  parce  que  sa  force  est  assujettie  à  la 
force  d'un  autre  homme  ;  car  la  force  d'un 
homme  peut  détruire,  mais  non  assujettir  la 
force  d'un  autre  homme;  et  il  est  impossible 
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k  un  homme,  quelle  que  soit  la  supériorité 
de  sa  force,  d'appliquer  la  force  d'un  autre 
homme  k  un  travail  que  celui-ci  aura  la  vo- 
lonté de  ne  pas  faire  :  mais  Thomme  est  es- 
clave, ^uirce  que  l'emploi  de  sa  force,  ou  son 
action,  est  dirigée  par  la  crainte,  au  lieu  de 
Fôtre  par  Vamour;  or  Vamour  dirigeant  la 
force  constitue  le  pouvoir:  donc  Thomme 
est  esclave  parce  qu'il  a  une  volonté  et  une 
force  sans  amour ^  ou  parce  qu'il  n'a  pas  de 
pouvoir. 

Donc  l'esclavage  ne  peut  pas  exister  dans 
les  sociétés  dont  le  principe  est  l'amour. 

Donc  l'esclavage  existe  naturellement  dans 
les  sociétés  dont  le  principe  est  la  haine,  ou 
la  crainte  sans  amour. 

Ainsi  il  existait  dans  les  sociétés  ancien- 
nes religieuses  ou  physiques  non  consti- 
tuées, ou  dont  la  crainte  était  le  principe. 

Ainsi  il  a  dû  cesser  en  Europe,  lorsque  le 
christianisme  et  la  monarchie,  société  d'a- 
mour, y  ont  commencé. 

Ainsi  il  existe  encore  aujourd'hui  dans 
\es  sociétés  religieuses  ou  physiques  non 
constituées,  et  dont  la  crainte  est  le  prin- 
cipe; et  on  le  retrouve  également  dans  la 
société  naturelle  non  constituée  ou  la  po- 
lygamie, et  dans  les  parties  de  l'univers 
soumises  au  mahométisme  et  à  l'idolâtrie. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  le  retrouver  dans  les 
sociétés  politiques  non  constituées  qui  pro- 
fessent la  religion  chrétienne. 

Donc  l'esclavage  renaîtrait  en  Europe,  si 
la  monarchie  et  le  christianisme  y  étaient 
abolis.  Le  fait  vient  à  l'appui  du  raisonne- 
ment ;  et  lorsqu'on  lit,  dans  le  code  révolu- 
tionnaire d'une  puissante  société  dans  la- 
quelle le  christianisme  et  la  monarchie  ont 
été  détruits,  la  loi  qui  condamne  à  mort 
Tennemi  pris  les  armes  à  la  main,  on  n*a 
qfi*k  tourner  la  page  pour  y  trouver  la  loi  qui 
le  condamne  à  Tesclavage  domestique  ;  et 
Tesclavage  n*a  pas  eu  une  autre  origine  dans 
les  sociétés  anciennes. 

(f)  Uue  fatalité,  qui  a  marqué  bien  d^auires 
époques  de  notre  révolution,  est  que  la  discussion 
iaterniinable  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  dans  la 
cbambre  des  communes,  sur  raboliiion  de  la  traite 
des  nègres,  a  précipité  les  résolutioits  de  rassem- 
blée nationale  qui  a  craint,  assurément  sans  sujet, 
qve  le  parItMneut  britannique  ne  lui  enlev&t  Tlion- 
neuf  de  cette  œuvre  pbilaatb repique.  L'abolition 
de  Teselavage  dans  nos  colonies  a  été  marquée  au 
coin  de  cette  sauvage  et  féroce  ineptie  qui  a  ca- 
raclérisé  toutes  les  opérations  des  usurpateurs  du 
fouw  ir  en  France.  En  donnant  Tindépendance  aux 
nègres,  ils  ont  signé  resclavage  et  la  mort  des 
blanc».  La  philosophie  8*ëlev.iit  contre  le  préjugé 
qui  séparait  le  blanc  de  riiomiue  de  couleur.  C'é- 
tait lui  sentiment  que  la  nature  même  avait  placé 


Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage  domestique 
(1)  qui  existe  dans  les  colonies  euro[)éeu- 
nes  d'Amérique;  il  tient  à  des  causes  parti- 
culières, et  cependant  il  ajouterait  une  nou- 
velle force  à  mes  principes  :  car  les  habi- 
tants des  colouiob  appartiennent  bien  plus  à 
la  société  naturelle  ou  de  production  qu'à 
celle  de  conservation^  soit  politique,  soit  re- 
ligieuse, puisqu'ils  ne  reconnaissent  pas, 
au  moins  parmi  eux,  de  noblesse  ou  de  pro- 
fession sociale  politique,  caractère  distinc- 
tif  delà  société  politique,  et  qu'il  n'est  que 
trop  vrai  de  dire  que  la  religion  y  a  peu  de 
force  :  car  elle  y  a  Irès-peu  de  ministres  du 
second  ordre  et  aucun  du  premier,  au  moins 
dans  les  colonies  françaises. 

Dieu,  comme  l'homme,  est  libre  en  mani- 
festant sa  volonté  par  les  lois,  qui  sont  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres,  et  en  l'accomplissant  par  son  pouvoir, 
c*est-à-dire,  par  son  amour  pour  lui-même 
ou  pour  les  êtres  qu'il  a  créés;  amour  qui 
dirige  sa  force  ou  son  Verbe  dans  l'accom- 
plissement de  ses  volontés  :  Tout  a  été  fait 
par  /ut,  et  rien  n'a  été  fait  sans  lui  (  2  )• 
Mais  Dieu  est  plus  libre  que  l'homme,  parce 
qu'il  manifeste  sa  volonté  par  toutes  les  lois 
ou  rapports  nécessaires  qui  existent  entre 
tous  les  êtres,  tandis  que  l'homme  ne  con- 
naît qu'une  partie  de  ces  lois  ou  de  ces  rap- 
ports; et  il  est  encore  plus  libre  que  l'hom- 
me, puisqu'il  accomplit  sa  volonté  par  son 
pouvoir,  qui  n'est  autre  que  lui-même;  au 
lieu  que  l'homme  social  l'accomplit  par  un 
pouvoir  étranger  à  lui,  et  qui  est  hors  de 
lui,  par  le  monarque  dans  la  société  politi- 
que, et  par  l'Homme-Dieu  ou  Jésus-Christ 
dans  la  société  religieuse. 

On  peut  déduire  d'autres  conséquences 
des  principes  qui  viennent  d'être  établis. 

Si  l'homme  ne  peut  être  libre  qu'en  ac- 
complissant sa  volonté,  s'il  ne  peut  laccom- 
plir  qu'en  la  manifestant,  s'il  ne  peut  la  ma- 
nifester uue  oar  les  lois  ou  rapports  néces- 

dans  le  coeur  des  blancs  pour  empêcher  le  mélange 
des  races,  que  les  passions  ne  rapprochaient  que 
trop  :  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  qu'en 
périssant  par  les  hommes  de  couleur  (vrais  auteurs  des 
désastres  des  colonies)  les  blancs  ont  péri  par  leurs 
enfants.  Que  les  nations  à  colonies  ccarteui  bien 
loin  de  TEurope  cette  race  de  noirs,  qui,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  semblent  nés  pour  obéir,  qui  n'ont  de 
l'homme  policé  que  les  passions,  et  de  Thomme 
sauvage  que  la  force,  et  dont  lu  meilleure  et  près  - 

3ue  la  seule  qualité  morale  est  quelquefois  une  H- 
élite  (lui  semble  niéine  tenir  plus  de  l'instinct  de 
l'animal  domestique  que  du  sentiment  de  l'être  iu- 
te!li|;ent. 

(2)  OmniA  per  ipsum  faeta  $nnt,  et  sine  ipso 
facium  est  mkil^  dit  saint  Jesn  {i,  5|. 
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saxres  dérivés  de  la  nature  des  êtres,  il  s'en- 
suit rigoureusement  que  Tbomme  religieux 
et  politique  n'est  libre  qu'en  obéissant  aux 
iois  ou  rapports  néceêsaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  :  mais  nous  avons  vu  que 
la  volonté  générale  conservatrice  de  la  so- 
ciété, la  nature  de  la  société,  ou,  oe  qui  est 
la  même  chose,  la  volonté  de  Dieu  même, 
veut  les  lois  ou  rapports  néctssaires  dérivés 
(le  la  nature  des  êtres,  puisqu'en  créant  les 
êtres,  il  a  produit  des  rapports  qui  existent 
entre  eux  ;  donc  il  est  rigoureusement  vrai 
(le  dire  que  Thomme  religieux  et  politique 
n'est  libr(3  qu'en  conformant  sa  volonté  à  la 
volonté  de  Dieu. 

Donc  l'homme  vertueux  est  libre  comme 
être  intelligent,  et  plus  libre  à  mesure  qu'il 
ost  plus  vertueux;  je  veux  dire  à  mesure 
4]a'il  obéit  h  un  plus  grand  nombre  de  lois 
ou  rapports  nécessaires. 

Cette  vérité  a  été  dans  tous  les  temps  une 
vérité  d'instinct  pour  le  genre  humain.  Les 
anciens  philosophes  disaient  que  le  sage 
était  le  seul  roi,  le  vrai  roi,  l'homme  vraiment 
libre;  ex  c'est  cette  idée  morale  que  le  su* 
blime  auteur  do  Télémaque  fait  développera 
son  héros  dans  l'assembfée  des  vieillards  de 
rile  de  Crète. 

Donc  l'homme  vicieux,  ou  celui  qui  s'é- 
carte des  lois  parfaites  ou  rapports  nécessai" 
res  qui  lient  entre  eux  les  êtres  sociaux, 
n'est  pas  libre;  et  il  est  moins  libre,  à  me- 
sure qu'il  s'écarte  davantage  des  lois  ou 
rapports  nécessaires. 

Donc  les  sociétés  non  constituées  ne  sont 
pas  dans  les  vues  du  Créateur  ;  puisque, 
étant  fondées  sur  des  rapports  non  nécessai- 
res ou  contraires  à  la  nature  des  êtres,  elles 
séparent  les  êtres,  au  lieu  de  les  réunir^  et 
qu*elles  ne  parviennent  pas  &  la  Gn  de  toute 
société,  qui  est  la  conservation  de  Thomme 
intelligent  et  physique  dans  l'état  de  liberté 
intérieure  et  extérieure,  religieuse  et  politi- 
que, pour  lequel  le  Créateur  l'a  placé  sur  la 
terre;  liberté  par  laquelle  il  est  capable  et 
digne  de  former  société  avec  lui. 

La  liberté  dans  l'homme  n'est  donc  pas  le 
libre  arbitre  :  car  le  libre  arbitre  de  l'homme 
est  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la 
liberté  et  l'esclavage. 

Ainsi  l'homme  qui  délibère  s'il  plongera 
le  poignard  dans  le  sein  de  son  semblable, 
est  dans  son  libre  arbitre,  sinon  quant  à  la 
pensée,  qui  est  déjà  un  crime,  au  moins 
quant  à  l'acte  extérieur.  11  est  entre  le  bien 
et  le  mal,  et  il  a  le  choix  de  l'un  ou  de  l'au- 


tre :  s'il  respecte  les  jours  dé  son  firère , 
sans  qu'aucune  crainte  détermine  son  choix, 
et  par  un  motif  réglé  de  Dieu,  de  lui-même 
et  de  son  prochain,  il  choisit  le  bien  on  la 
liberté;  puisquMI  obéit  à  une  loi  ou  rapport 
nécessaire  entre  les  êtres  et  la  volonté  gé« 
nérale  de  la  société,  à  la  volonté  de  Dieu 
même.  S'il  se  souille  d^un  meurtre,  il  choi- 
sit le  mal  ;  il  tombe  dans  l'esclavage,  puis- 
qu'il obéit  à  des  lois  ou  rapports  non  né^ 
cessaires^  à  sa  volonté  particulière  ou  dé- 
pravée, à  ses  passions. 

Ainsi,  tant  que  l'homme  a  le  choix  entre 
le  bien  et  le  mal^  qu'on  appelle  libre  arbitre^ 
il  n'a  pas  encore  la  liberté  (actuelle),  puis- 
que la  liberté  ne  peut  exister  qu^a près  avoir 
choisi.  Ainsi,  la  liberté  (actuelle)  n'existe 
qu'au  moment  où  le  libre  arbitre  cesse.  Car 
la  liberté  ne  peut  exister  qu'avec  la  volonté; 
et  la  délibération,  que  suppose  l'exercice  du 
libre  arbitre,  n'admet  pas  encore  la  volonté. 
L'homme  n*a  besoin  de  vouloir  agir^  c*est-è- 
dire  de  volonlé  et  de  force^  que  quand  il  a 
choisi  ce  à  quoi  il  veut  appliquer  l'une  et 
L'autre. 

Dieu  jouit  donc  de  la  liberté  la  plus  par- 
faite; mais  il  n'a  pas  le  libre  arbitre,  qui  est 
le  choix  entre  le  bien  et  le  mal ,  puisque  sa 
volonté  est  essentiellement  droite,  qu'elle 
5e  manifeste  |)ar  des  lois  ou  rapports  né- 
cessaires^ et  qu'elle  ne  peut  pas  se  manifester 
par  des  lois  absurdes  ou  par  des  rapports 
non  nécessaires  entre  les  êtres. 

On  peut,  à  l'aide  des  principes  que  jt" 
viens  d'établir,  donner  une  idée  assez  dis- 
tincte de  l'accord  de  la  volonté  de  Dieu  avec 
le  libre  arbitre  de  Thomme. 

Ea  effet,  Dieu ,  auteur  de  toutes  les  lois 
parfaites  ou  rapports  nécessaires  qui  exis- 
tent entre  les  êtres  sociaux,  et  qui  doivent 
conduire  à  sa  perfection  Thomme  social  in- 
térieur ou  intelligent,  comme  l'homme  so- 
cial extérieur  ou  physique  (perfection  qui 
ne  peut  exister  pour  Têtre  intelligent  que 
dans  un  ét^tt  où  il  sera  purement  intelli- 
gent). Dieu,  dis-je,  influe  sur  le  choix  qu'a 
l'homme  de  se  conformer  à  ces  lois  ou  rap- 
ports nécessaires  pour  parvenir  à  sa  fin  so- 
ciale, ou  de  s'en  é(tarter  :  à  peu  près  comme 
un  prince, qui,  pour  conduire  les  voyageurs 
à  sa  ville  capitale,  fait  percer  des  routes  i 
travers  les  forêts,  construire  des  chaussées 
sur  les  marais,  et  des  ponts  sur  les  rivières, 
influe  sur  le  choix  qu*a  le  voyageur  de  pas- 
ser les  fleuves  &  la  nage,  de  s'enfoncer  dans 
les  marais,  ou  do  s'égarer  dans  les  bois  ;  et 
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quoique  le  prince  puisse  prévoir  avec  cer- 
titude Tusage  que  le  voyageur,  mallre  de 
lui-même  dans  ses  facultés  morales  et  phy- 
siques, fera  de  son  libre  arbitre^  on  peut 
dire  qu*ii  ne  gène  sa  volonté  en  aucune 
manière,  qu'il  dirige  le  choix  du  voyageur 
sans  le  contraindre,  et  qu'il  le  connaît  sans 
le  prévenir.  Cette  comparaison  est  exacte 
dans  tous  ses  points  ;  car,  si  le  voyageur,  en 
s*écartant  de  la  route  qui  lui  est  tracée  et 
qu'il  ne  peut  méconnaître,  se  noie  dans  le 
fleuve,  ou  s'égare  dans  les  sentiers  et  tombe 
entre  les  mains  des  voleurs,  la  faute  ne  peut 
en  être  imputée  au  prince,  qui  lui  a  ménagé 
tous  les  secours  nécessaires  pour  le  faire 
arriver  heureusement  au  terme  de  son  voya- 
go,etqui  ne  pouvait  sans  tyrannie  employer 
la  force  pour  le  contraindre  à  suivre  les 
routes  les  plus  sûres. 

On  m'opposera  sans  doute  que  tout  solli- 
cite le  voyageur  à  suivre  les  chemins  les 
plus  fréquentés  et  les  plus  sûrs,  au  lieu  que 
l'homme  est  entraîné  par  ses  passions  hors 
des  voies  de  la  vérité  et  de  la  veitu  ;  mais  je 
répondrai  que  l'homme,  membre  des  socié- 
tés constituées  religieuse  et  politique,  est, 
extérieurement  du  moins,  libre  aussi  par- 
faitement que  l'homme  puisse  l'être  sur  la 
terre;  puisqu'il  obéit  aux  lois  les  plus  par- 
faites ou  rapports  les  plus  nécessaires  qui 
paissent  exister  entre  les  êtres  dans  chaque 
société.  II  est  donc  dans  Tétat  social  le  plus 
parfait,  soit  à  l'égard  de  Dieu,  soit  à  Tégard 
de  lui-même,  soit  à  l'égard  de  ses  sembla- 
bles ;  puisqu'il  appartient  aux  sociétés  reli- 
gieuses et  physiques,  naturelles  et  publi- 
ques, dont  l'amour  de  Dieu,  l'amour  de  soi, 
Tamour  de  ses  semblables,  sont  le  principe  : 
véritables  sociétés  dans  lesquelles  toutes  les 
lois  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres;  cet  homme  est  donc 
dans  la  disposition  la  plus  favorable  k  aimer 
Dieu,  lui-même  et  son  prochain,  d'un  amour 
réglé,  c'est-à-dire  dans  la  disposition  la  plus 
lavorable  à  accomplir,  avec  le  secours  de 
Dieu,  toute  justice.  Or  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  cet  homme  se  ferait  la  même  vio- 
lence pour  attenter!  à  la  conservation  de  la 
société  religieuse  et  de  la  société  politique, 
en  opprimant  Thomme  moral  ou  l'homme 
physique,  que  le  voyageur  pour  passer  les 
fleuves  h  la  nage,  s'enfoncer  dans  les  marais, 
ou  s*égarer  dans  les  bois. 

Eneflét,  le  principe  de  tous  lescrimesxle 
l*homme  et  de  tous  les  malheurs  de  la  so- 
ciété, est  l'amour  déréglé  de  soi,  par  lequel 
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l'homme,  se  préférant  à  ses  semblables,  éta-» 
blit  sur  eux  sa  domination,  amour  quej*aî 
appelé  pouvoir  particulier,  lorsqu'il  s'exerce 
par  la  force  ou  l'action  des  cor^)S.  Or  cet 
amour  déréglé  de  soi,  ou  ce  pouvoir  parti- 
culier, existe  nécessairement  dans  les  socié- 
tés non  constituées,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres pouvoirs  que  des  pouvoirs  particuliers. 
Il  ne  doit  pas  exister  dans  les  sociétés  cons 
tituées,  où  le  pouvoir  es»l  l'amour  général 
et  mutuel  des  hommes  entre  eux,  ou  Ta- 
mour  du  prochain,  qui  s'exerce  par  la  force 
générale.  La  société  politique  constituée  ou 
la  monarchie  est  donc  dans  les  vues  de  la 
religion,  qui  no  veut  pas  que  l'homme  se 
préfère  à  son  semblable,  c'est-à-dire  établisse 
sur  lui  son  pouvoir  particulier;  la  société 
monarchique  réprime  donc  les  actes,  en 
même  temps  que  la  religion  réprime  les  vo- 
lontés. La  monarchie  est  donc  l'ins^ument 
de  la  religion.  Au  contraire,  les  sociétés  po- 
litiques non  constituées  ou  les  républiques, 
en  permettant  à  Tbomme  d'établir  son  pou- 
voir particulier,  favorisent  le  dérèglement 
de  son  amour;  elles  ne  sont  donc  pas  dans 
les  vues  de  la  religion,  elles  lui  sont  donc 
opposées.  Des  faits  vont  prouver  la  vérité 
du  principe;  et  Ton  va  voir  que  les  sociétés, 
qui  mettent  l'amour  de  soi ,  ou  le  pouvoir 
particulier,  à  la  place  dupoui^otr  général  ou 
de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes, 
ne  peuvent  conserver  ni  Dieu  ni  l'homme* 

CHAPITRE  VII. 

CARACTÈRE  DES  PEUPLES  DAT^S  LES  SOClÉTEg 
NON  CONSTITUéES.  —  DÉGÉNÉRATIOM  DB 
LEURS  HABITUDES   MORALES. 

C'est  parce  que  la  Réforme  séché  et  dédai- 
gneuse, comme  l'appelle  Bossuet,  n'a  pas  de 
pouvoir  conservateur  dans  l'amour  mutuel 
de  Dieu  et  des  hommes,  rendu  extérieur  et 
présent  dans  le  sacrifice,  quelle  inspire  à 
ses  sectateurs  ce  fanatisme  ardent  et  sombre 
qui  a  été  remarqué  à  sa  naissance,  et  qui 
forme  le  caractère  distinctif  de  cette  secte. 
Ecoulez  Erasme,  témoin  non  suspect  des 
effets  d'une  doctrine  dont  il  a  vu  les  com- 
mencements:* Je  les  voyais,»  dit-il,  «sortir 
de  leur  prêches  avec  un  air  farouche  et  des 
regards  menaçants,  comme  des  gens  qui  ve- 
naient d'ouir  des  invectives  sanglantes  et 
des  discours  séditieux  :  aussi,  voyait-on  ce 
peuple  évangélique  toujours  prêt  à  prendre 
les  armes,  et  aussi  propre  k  combattre  qu'à 
disputer.  »  Ce  fanatisme  s'est  manifesté  pat 
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les  scènes  les  plus  sanglantes,  dans  les  trou- 
bles des  sociétés  politiques  chez  lesquelles 
la  Réforme  s'est  introduite,  et  ses  fureurs 
ont  signalé  les  premières  époques  de  la  ré- 
volution française.  Il  est  contenu  dans  les 
sociétés  politiques  oi^  la  force  comprime  les 
passions;  mais  le  physionomiste  exercé  peut 
reeiarquer  une  différence  frappante  entre 
l'habitude  extérieure  du  peuple  réformé  as- 
semblé dans  ses  temples,  et  celle  du  peuple 
catholique  assistant  aux  pratiques  de  son 
culte.  Il  est  aisé,  au  premier  aspect,  de  dis- 
tinguer les  disciples  de  la  religion  d*amour 
dont  l'objet  est  sensible  et  présent,  des  sec- 
tateurs de  la  religion  qui  ne  parle  qu'à  l'es- 
prit, et  qui  ne  dit  rien  au  cœur  ni  aux  sens  : 
celte  différence  est  aussi  sensible,  et  pour  la 
même  raison,  qu'elle  l'est  entre  l'humeur  et 
les  habitudes  d'un  Français  ou  d'un  Espa- 
gnol, et  celles  d'un  Hollandais  ou  d'un  Ge- 
nevois. C'est  parce  que  le  catholicisme  est 
amour  et  tout  dans  le  cœur,  que  dans  le 
pays  où  le  mélange  des  religions  permet 
d'en  faire  la  comparaison,  les  voyageurs  re- 
marquent que  le  Catholique  a  l'humeur  plus 
enjouée,  la  société  plus  douce,  les  mœurs 
plus  faciles  que  le  réformé.  Le  baron  de 
Risbeck  en  fait  l'observation  dans  ses  Lettres 
sur  C Allemagne  :  l'auteur  du  traité  sur  la 
Félicité  publique^  qui  a  eu  soin  de  se  mettre 
à  couvert  du  soupçon  de  prévention  en  fa- 
veur du  catholicisme,  reproche  aux  réformés 
des  Elats-Dnis  de  passer  les  jours  de  diman- 
ches dans  un  recueillement  farouche,  et  la 
fuite  des  plaisirs  les  plus  innocents;  il  op- 
pose cet  usage  triste  et  pédantesque  k  la 
gaîté,  aux  manières  libres  et  enjouées  du 
Catholique.  J'ai  remarqué  ailleurs,  que  dans 
la  révolution  d'Angleterre,  les  puritains  aus- 
tères faisaient  un  crime  aux  royalistes  des 
divertissemei^ts  môme  les  plus  innocents,  et 
ils  proscrivaient  jusqu'aux  combats  d'ours 
alors  communs  à  Londres,  comme  une  jouis- 
sance trop  voluptueuse.  Hume  observe  que 
le  caractère  du  peuple  anglais  est  devenu 
inquiet  et  sombre  depuis  ses  révolutions  re- 
ligieuses et  politiques;  ce  qui  veut  dire  que 
l'Anglais  est  devenu  moins  aimant^  depuis 
que  sa  religion  et  son  gouvernement  sont 
moins  amour.  Dans  la  révolution  française, 
on  a  pu  apercevoir  que  la  même  teinte  de 
sévérité  farouche  se  répandait  sur  la  nation 
la  plus  légère  et  de  mœurs  les  plus  faciles  : 
car  il  est  essentiel  d'observer  que  le  Fran- 
çais, chez  lequel  la  société  politique,  comme 
la  société  religieuse,  était  plus  constituée, 


et  par  conséquent  plus  amour^  était,  de  Va* 
veu  de  toute  l'Europe,  le  peuple  le  pins  ai- 
mable et  le  peuple  le  plus  aimant.  Enfin,  le 
lecteur  se  rappellera  que  le  pouvoir  conser- 
vateur de  la  religion  chrétienne  reproche  à 
ses  ennemis  le  même  excès  d'austérité  exté- 
rieure ;  qu'il  justiGe  ses  disciples  dâ  repro- 
che que  les  pharisiens  leur  faisaient  de  ne 
pas  observer  comme  eux  le  jour  du  sabbat; 
et  il  leur  défend  expressément  d'affecter, 
lorsqu'ils  jeûnent,  une  tristesse  extérieure, 
et  de  décomposer  leurs  visages^  comme  les  hy* 
pocrites  qui  veulent  parattre  jeûner  aux  fes» 
des  hommes.  (Matth.  vi>  16.)  Je  ne  dis  rien  qui 
ne  soit  public  et  connu; dans  plusieurs  pays 
réformés,  la  parure  du  dimanche,  pour  les 
femmes,  est  la  couleur  consacrée  à  exprimer 
l'affliction,  etieurs  temples  mèmes,nuset  sans 
ornements,  ne  présentent  aux  yeux  que  cette 
couleur.  C'est  dans  les  cérémonies  publiques 
qu'il  faut  observer  le  caractère  des  peuples 
et  des  sociétés.  La  religion  catholique  pres*- 
crit,  dans  les  funérailles,  une  pompe  plutAt 
sérieuse  que  triste,  des  chants  plutôt  graves 
que  lugubres,  symboles  d'une  douleur  que 
soulage  l'espoir  de  l'immortalité  :  aux  funé- 
railles des  réformés,  c'est  la  livrée  de  la 

mort,  c'est  le  silence  des  tombeaux A  ces 

regrets  farouches,  à  cette  douleur  muette, 
ils  semblent  dire  eux-mêmes  que  leur  dou- 
leur est  sans  consolation,  et  leurs  regrets 
sans  espérance. 

Cette  différence  dans  le  caractère  général 
du  Catholique  et  du  réformé  a  un  principe, 
et  il  ne  faut  pas  le  chercher  ailleurs  que 
dans  les  dogmes  des  deux  religions.  La  re- 
ligion catholique  tient  toujours  l'homme 
entre  l'amour  et  la  crainte,  et  elle  ne  laisse 
jamais  le  juste  sans  frayeur,  ni  le  pécheur 
sans  consolation.  Elle  prévient,  par  là,  le 
relâchement  de  l'un,  et  le  désespoir  de  l'au- 
tre. Cette  situation  est  parfaitement  con- 
forme à  la  nature  de  l'homme  qui  aime  et 
qui  craint,  et  k  la  nature  des  choses;  parce 
que  l'homme,  de  juste  qu'il  est,  peut  deve- 
nir pécheur,  ou  de  pécheur  peut  devenir 
juste.  Or,  un  homme  qui  est  dans  une  si- 
tuation intérieure  conforme  à  sa  nature  et  k 
la  nature  des  choses,  a  nécessairement  un 
principp  de  satisfaction  qui  doit  se  manifes- 
ter au  dehors,  puisque  le  bonheur  d'un 
être  consiste  à  être  dans  un  état  conforme  k 
sa  nature.  D'ailleurs  il  est  sensible  que  la 
pratique  de  la  confession  doit  rendre  un 
peuple  généralement  plus  confiant,  plus 
communicatif,  moins  orgueilleux,  puisque 
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me  est  obligé  de  s'accuser  lui-mèroe  et 
Toucr  coupable.  Aussi,  le  caractère  le 
iiarqué  des  sectes  qui  ont  aboli  la  pra- 
de  la  confession  a  été  un  orgueil  dé- 
"é  et  une  profonde  dissimulation.  La 
)ii  réformée,  qui  admet  les  dogmes 
Jes  de  la  grflce  inamissible  ou  de  la 
)  imputée,  et  qui  suppose,  avec  Lu- 
|ae  rhomme  8!st  justifié  dès  qu'il  a  la 
ide  de  Têtre,  quoi  quil  puisse  être  de 
\trition^  et  indépendamment  même  des 
I  œuvres  y  par  la  seule  justice  de  Jésus- 
>:  ou  avec  Calvin,  que  Thorame  ne  peut 
lerdre  la  justice  une  fois  qu'il  a  été 
é;  cette  religion  qui,  repoussant  dans 
ret  du  cœur  tout  aveu  du  crime  comr 
défend  à  l'homme  le  repentir,  et  le 
seol  avec  le  remords  ;  cette  religion 
rhomme  tout  principe  de  véritable  sa* 
ton,  en  lui  ôtant  tout  motif  rsisonna- 
I  sécurité,  et  en  le  plaçant  dans  une 
ion  forcée  et  contraire  à  sa  nature, 
«ne  opinion  vague  et  sans  motif  qui 
i  qo'il  est  juste,  et  qu'il  doit  être  fer- 
ai assuré  de  son  salut,  et  sa  conscience 
i  me,  avec  sa  voix  puissante,  quMl  est 
iiTt  et  que  les  vaines  opinions  d'un 
laleur  ne  doivent  pas  rassurer  celui 
I  conscience  condamne.  Une  religion 
iseigne  que  Dieu  a,  de  toute  éternité, 
é  une  grande  partie  du  genre  humain 
unmes  éternelles,  puisqu'il  U$  y  con- 
mr  un  enchainemtnt  de  causes  inévita- 
devait  jeter  ses  sectateurs  dans  Ta- 
ie et  le  matérialisme.  En  effet,  il  est 
Mlurel  de  croire  que  Dieu  n'eiiste 
pie  de  se  figurer  un  Dieu  ennemi  des 
mSf  et  qui  les  conduit  à  leur  perte 
ille;  et  il  vaut  mieux,  pour  un  coupa- 
rolre  qu*il  ne  sera  pas,  que  de  croire 
iwni  éternellement  et  nécessairement 
«roux  :  et  c'est  aussi  ce  qui  pouvait 
r  de  plus  heureux  pour  la  société;  car 
alérialistes  sans  crainte  de  châtiment 
DOins  dangereux  pour  elle  que  des 
Mt  sans  espoir  de  pardon. 
tldans  ces  dogmes  absurdes,  qui  ôtent 
aune  tonte  confiance  raisonnable,  pour 
ir  loi  donner  une  certitude  absolue  de 
ûuif  dans  ces  dogmes  également  con- 
li  la  nature  de  l'homme,  soit  qu'ils 
livrent  une  sécurité  sans  motif,  ou  des 
trs  sans  espoir,  qu'il  faut  chercher  la 
da  suicide  si  commun  dans  quelques 
Ce  crime  n'est  pas  l'effet  du  climat, 
e  on  le  prétend,  puisque  les  deux  vil- 


les de  l'Europe,  qui  en  offrent  le  plus 
d'exemples,  Londres  et  Genève,  sont  situées 
sous  des  climats  différents.  Il  n'est  pas  l'ef- 
fet du  climat,  puisqu'il  n'était  pas,  je  crois, 
plus  fréquent  en  Angleterre  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Europe,  avant  le  change- 
ment de  religion. 

L'effet  de  ces  opinions  désolantes^  pour 
me  servir  de  l'expression  de  Rousseau,  qui 
mènent  infailliblement  au  matérialisme  et  h 
l'athéisme,  s'est  fait  remarquer  dans  le  ca- 
ractère particulier  des  révolutions  dont  el- 
les ont  été  le  principe,  et  qui  toutes  ont  été 
spécialement  dirigées  contre  le  Dieu  et 
l'homme  de  la  religion  catholique,  contre 
Jésus-Christ  et  ses  ministres.  On  a  vu,  dans 
la  révolution  présente,  comme  dans  celles 
qui  l'avaient  précédée,  Tathéisme,  dans  sa 
rage  impuissante,  s'acharner  sur  les  objets 
du  culte  les  plus  révérés,  avec  une  fureur 
qui  semblait  y  chercher,  y  découvrir,  y 
poursuivre  quelque  chose  de  plus  que  ce 
qui  paraissait  aux  sens;  et  le  matérialisme» 
épuisant  sa  férocité  sur  l'homme,  même 
après  sa  mort,  attester,  par  sa  barbarie 
même,  que  tout  l'homme  n'était  pas  dans  ce 
cadavre  défiguré,  et  que  le  principe  qui  lui 
survivait  pouvait  encore  être  sensible  aux 
outrages. 

La  religion  réformée,  qui  ôte  toute  liberté 
à  l'homme  religieux,  tend  donc  nécessaire- 
ment à  établir  la  démocratie,  qui  Ole  toute 
liberté  à  l'homlnc  politique;  et  la  religion 
catholique,  qui  est  \a  vraie  liberté  des  enfants 
de  Dieu  {Rom.  viu,  21),  comme  l'appelle  TA- 
pôlre,  s'allie  naturellement  avec  la  monar- 
chie, dans  laquelle  se  trouve,  comme  en  l'a 
vu,  la  vraie  liberté  politique.  Aussi  la  reli- 
gion catholique  permet  au  gouvernement 
de  donner  plus  de  liberté  h  l'homme  exté- 
rieur,  parce  qu'elle  veille  de  plus  près  sur 
l'homme  intérieur;  elle  est  par  excellence 
la  loi  qui  fait  les  enfants^  tandis  que  les  au» 
très  ne  font  que  des  esclaves^  dont  le  gou- 
vernement est  obligé  de  gêner  les  actes  les 
plus  indifférents,  parce  que  la  religion  ne 
réprime  pas  efficacement  les  volontés  les 
plus  criminelles.  Je  renvoie,  à  cet  égard,  à 
ce  que  j'ai  dit  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage. 

Aussi  le  calvinisme  ne  convient- il  pas  à 
l'homme  social,  puisque,  pour  professer  lo 
calvinisme,  l'homme  n*a  tout  au  plus  besoin 
que  de  la  Bible;  au  lieu  que  le  catholi- 
cisme est  essentiellement  la  religion  de  la 
société»  puisqu'on  ne  peut  professer  le  ca- 
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tliulicisme  qu'en  société,  et  qu'il  faut,  pour 
le  sacrifice  qui  en  forme  l'essence,  des  mi- 
nistres et  des  assistants.  J*en  conclus  que, 
dans  la  religion  calviniste,  tout  est  indivi- 
duel ou  intérieur.  Dieu  et  l'homme  :  il  n'y 
a  de  Dieu  que  pour  l'homme  intérieur; 
l'homme  intérieur  est  l'interprète  de  la  loi 
et  le  ministre  de  la  religion  :  au  lieu  que 
dans  la  religion  catholique  tout  est  général 
ou  social,  Dieu  et  l'homme;  Dieu  présent 
dans  le  sacrifice,  l'homme  ministre  public 
ou  social  de  la  religion  :  et  c'est  un  nou- 
veau trait  de  conformité  qu'a  le  calvinisme 
avec  la  démocratie,  où  tout  est  individuel 
ou  particulier,  le  pouvoir^  c'est-à-dire,  l'a- 
mour de  soi,  dirigeant  la  force  de  tous,  et 
le  catholicisme  avec  la  monarchie,  dans  la- 
quelle tout  est  général  ou  social,  le  pouvoir^ 
c'est-à-dire,  l'amour  des  autres  dirigeant  la 
force  générale. 

L'amour  do  Dieu  n'est  donc  pas  le  prin- 
cipe de  conservation  des  sociétés  religieuses 
non  constituées,  ou  des  sectes  ;  parce  que 
l'amour  réciproque  de  Dieu  et  des  hommes 
se  manifeste  par  le  sacrifice,  ou  par  le  don 
mutuel  de  l'homme  social  à  Dieu,  et  de  Dieu 
à  l'homme  social ,  dans  la  personne  de 
THomme-Dieu.  ^ 

L'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  au- 
tres n'est  donc  pas  le  principe  do  conserva- 
lion  des  sociétés  politiques  non  constituées  ; 
juiisqu'il  n'y  a  dans  ces  sociétés  que  des 
pouvoirs  particuliers,  c'est-à-dire,  Taniour 
de  soi,  qui  dirige  la  force  de  tous  vers  l'ob- 
jet de  la  satisfaction  personnelle  de  quel- 
ques-uns, et  non  le  pouvoir  général  ou  le 
monarque,  c'est  à-dire,  l'amour  des  autres, 
qui  dirige  la  force  générale  vers  l'objet  de 
la  conservation  de  tous. 

11  n'y  a  donc  dans  ces  sociétés  aucun 
amour,  principe  de  conservation  de  Dieu  et 
des  hommes.  Dieu  et  l'homme  ne  se  conser- 
veront donc  pas;  c'est-à-dire  que  la  con- 
naissance de  Dieu  s'effacera  de  l'esprit  de 
l'homme,  et  que  Tamour  de  son  semblable 
s'effacera  de  son  cœur.  L'homme  mettra 
donc  l'amour  de  soi  à  la  place  de  l'amour 
de  Dieu  et  de  Tamour  do  ses  semblables  : 
l'amour  de  sol  sera  donc  déréglé  ;  l'homme 
social  n'obéira  donc  plus  aux  lois  ou  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  eires  ;  il  perdra  donc,  dans  les  sociétés 
religieuses  non  constituées,  sa  liberté  inté- 
rieure et  morale,  comme  il  perdra,  dans 
les  sociétés  constituées,  sa  liberté  exté- 
rieure et  physique  ;  puisque  la  liberté,  pour 


l'homme  intelligent  et  physique,  consiste  k 
obéir  aux  lois  ou  rapports  néees$aireê  déri* 
vés  de  la  nature  des  êtres.  L'homme  social 
sans  amour  de  Dieu,  sans  amour  de  ses  seoh 
blables,  sans  amour  réglé  de  soi,  sans  liberté 
intérieure  et  extérieure,  se  détériorera  dans 
ses  habitudes  morales  et  même  physiques, 
loin  de  parvenir  à  la  perfection  intérieure 
et  extérieure  à  laquelle  il  doit  tendre,  parce 
que  la  perfection  est  l'état  conforme  à  la  na- 
ture de  l'homme  social.  Je  prie  le  lecteur  de 
suspendre  son  jugement  sur  des  assertions 
aussi  hardies  en  apparence,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  vu  le  développement,  et  qu'il  ail  rap- 
proché les  preuves  que  je  vais  en  donner, 
des  observations  qu'il  a  pu  faire  lui-même 
et  des  connaissances  qu'il  a  pu  acquérir. 

1**  L'homme,  dans  les  sociétés  religieuses 
non  constituées,  perd  la  connaissance  (Je 
Dieu.  C'est,  en  effet,  du  sein  de  la  Réforme 
et  des  pays  où  elle  domine,  dit  Bossuet, 
que  sont  sorties  ces  opinions  monstrueu- 
ses qui  ont  attaqué,  l'un  après  rautre,'tottS 
les  motifs  de  crédibilité,  tous  les  dogmes  dt 
la  religion  chrétienne,  et  qui  ont  condaîl 
l'Europe  au  néant  affreux  de  l'athéisme  et  du 
matérialisme.  C'est  aussi  dans  une  républi- 
que, qui  doit  sa  naissance  au  philosopbisroe, 
résultat  inévitable  de  la  Réforme, qu'une  as* 
semblée  politique,  donnant  des  luis  aune 
grande  société,  a  osé  mettre  en  délUféralion 
l'existence  de  l'Etre  suprême;  et  si  la  craints 
de  déplaire  au  tyran,  qui,  dans  son  orgueil, 
voulait  à  toute  force  donner  un  Dieu  à  la 
France,  en  attendant  qu'il  pût  lui  donner  uo 
maître,  n'eût  étouffé  une  discussion  dont 
l'issue  pouvait  tromper  ses  projets,  l'univers 
aurait  eu  le  scandale  d'une  assemblée  de  soi- 
disant  législateurs  allant  aux  voix,  par  assis 
et  levéf  sur  l'existence  de  Dieu;  et  aux  ap- 
plaudissements que  reçut,  dans  cette  hordt 
inf&me ,  le  vil  scélérat  qui  se  vanta  d*étrs 
athée,  il  n'est  que  trop  permis  de  présumer 
qu'il  y  eût  été  décrété  qu'il  n'existait  pas 
de  Dieu  pour  l'univers  :  et  l'on  peut  dire  di 
ce  jour  à  jamais  funeste  : 

Une  étemelle  nuit  menaçA  TaniveTs. 

(Dklillb,  Géarg,) 

Montesquieu  a  remarqué  de  son  tempSi 
«  que  les  Catholiques  étaient  plus  inviiici- 
bîement  attachés  à  leur  religion  que  les  pro- 
testants, et  plus  zélés  pour  sa  propagation;» 
et  on  peut  assurer,  sur  des  observations 
faites  avec  attention  ou  des  aveux  recueillis 
avec  soin,  que  dans  le  nôtre,  la  religion  ré* 
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formée  inspire  fort  peu  d'attachement  à  ses 
.sectateurs.  Si  I*on  ne  voit  plus  aujourd'hui 
de  disputes  au  sein  de];la  Réforme ,  c'est 
qu'on  D*y  attache  plus  aucun  iolérèl  aux 
questions  qui  lui  ont  donné  naissance,  et 
que,  depuis  longtemps,  les  opinions  des  ré- 
formateurs ne  sont  plus  les  dogmes  des  ré« 
formés.  La  Réforme  est  la  maison  bâtie  sur 
h  ioble^  prête  à  céder  au  moindre  effort  des 
vents  au  des  eaux.  {Matth.  yu,  26,  27.)  Cette 
vérité  deviendra  tous  les  jours  plus  évi- 
dente. 

S*  J'ai  dit  que,  dans  les  sociétés  politiques 
et  religieuses  non  constituées ,  Tamour  de 
soi,  principe  des  sociétés  de  production  ou 
des  familles,  se  dérègle  et  se  détériore.  En 
effet,  c'est  une  observation  digne  de  la  plus 
sérieuse  considération,  et  qui  me  parait  je- 
ter un  grand  jour  sur  la  q*ieslion  que  je 
traite,  que  toutes  les  sectes  qui  se  sont  éle- 
Tées  ont  porto  alteiiîto  à  la  société  naturelle 
ou  an  mariage,  soit  en  profanant  sa  sainteté, 
soit  en  niant  sa  nécessité,  soit  en  détruisant 
son  indissolubilité,  soit  en  outrant  sa  sévé- 
rité. Les  désordres  infâmes,  justiGés  par  les 
mœurs,  autorisés  même  par  les  lois  dans  les 
républiques  grecques,  et  transmis  avec  leurs 
institutions  aux  républiques  italiennes  du 
moyen  fige,  ces  désordres,  qui  excluent  le 
véritable  amour,  puisqu'ils  sont  contraires  à 
la  On  de  la  société  naturelle,  la  production 
des  êtres, se  retrouvent  dans  le  manichéisme, 
venu  en  Occident  de  la  Bulgarie,  et  continué 
en  France  par  les  albigeois,  dont  les  réfor- 
més se  font  honneur  de  descendre.  Les  ma- 
Bicbéens,  comme  les  albigeois,  condam- 
naient Tunion  des  sexes;  ils  étaient  univer- 
sellement accusés  de  mœurs  infAmes,  et  la 
preuve  irréfragable  s'en  conserve  encore 
dans  la  langue  française.  Les  vaudois»  que 
les  réformés  confondent  avec  les  albigeois, 
et  qae  Bossuet  en  distingue,  n'avaient  pas 
sor  le  mariage  des  sentiments  bien  ortho- 
doxes, et  ils  le  détruisaient  par  une  sévérité 
outrée.  Les  réformés,  je  le  sais,  n'ont  jamais 
été  accusés  de  ces  excès  dans  leurs  mœurs  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Ré- 
forme a  affaibli,  par  ses  dogmes,  le  lien  du 
mariage,  en  le  rabaissant  à  une  convention 
purement  extérieure,  dissoluble  ai^  gré  des 
parties,  au  lieu  d'en  faire,  comme  la  religion 
catholique ,  un  lien  indissoluble,  frein  des 
passions  et  de  la  légèreté,  en  l'élevant  à  la 
dignité  de  sacrement,  et  de  grand  sacrement, 
comme  rappelle  l'Apôtre  {Ephes.  v,  32), 
puisqu'il  estle  symbole  ds  l'union  de rUommc* 


Dieu  avec  la  société  humaine.  Je  sais  aus^^i 
que  la  philosophie  moderne,  petilc-fiUe  de 
la  Réforme ,  indulgente  sur  tout  ce  qu'elle 
appelait  nature  ^  faisait  violemment  soui>- 
çonner  ses  adeptes  de  porter  dans  leurs 
mœurs  Texcessive  tolérance  de  leurs  opi- 
nions. Or,  il  ne  faut  jamais  considérer  les 
commencements  d'une  secte,  mais  ses  sui- 
tes; comme  il  ne  faut  jamais  en  observer  les 
sectateurs,  mais  les  dogmes. 

Le  même  dérèglement  dans  l'amour, 
principe  de producfton des  êtres,  se  remar- 
que, suivant  Montesquieu  »  dans  les  pays 
soumis  à  la.religion  musulmane,  et,  selon  le 
célèbre  Cook,  jusqu'à  Otahiti,  dans  des  as- 
sociations d'hommes  et  de  femmes  connues 
sous  le  nom  d'^rreoy,  dans  lesquelles  la  li- 
cence la  plus  effrénée  autorise  tous  les  excès 
et  ne  punit  que  la  fécondité. 

Jusque  dans  les  républiques  qui  professent 
la  religion  catholique,  on  aperçoit  quelque 
chose  de  cette  détérioration  de  la  faculté  ai- 
mante dans  l'homme. Montesquieu  lui-même 
remarque  que  la  passion  de  Tamôur,  dans 
certaines  sociétés,  ne  ressemble  pas  à  celte 
même  passion  dans  d'autres  sociétés,  c'est* 
à-dire  dans  celles  où  l'homme  social,  obéis- 
sant à  des  rapports  nécessaires ^  jouit  de  toute 
Sà  liberté.  On  voit  assez  fréquemment,  dans 
certaines  parties  de  la  Suisse ,  des  amants 
vieillir  sous  le  même  toit ,  sans  passion 
comme  sans  désir;  on  remarque  entre  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  une  familiarité 
dont  l'innocente  simplicité  n'a  jamais  été, 
même  au  temps  de  l'flge  d'or,  dans  la  nature 
de  Thomme.  L'effet  est  louable,  sans  doute, 
et  j'y  applaudis;  mais  j'en  approfondis  la 
cause,  et,  bien  loin  d'admirer  l'homme  fort, 
qui  lutte  contre  ses  penchants,  et  qui  les 
dompte,  je  plains  l'homme  éteint  qui  n'a  pas 
l'occasion  de  combattre,  '|)arce  qu'il  n*a  pas 
la  force  de  sentir.  L'amour,  dans  l'homme 
libre,  se  produit  nécessairement  par  l'action 
des  sens  :  la  religion,  qui  ordonne  ^  l'homme 
de  réprimer  ses  passions,  et  qui  lui  interdit 
jusqu'aux  désirs,  suppose  des  passions  et 
des  désirs;  et  en  lui  prescrivant  la  fuite  des 
occasions  et  l'empire  sur  ses  sens,  elle  l'a- 
vertit assez  que  les  occasions  sont  dange- 
reuses et  les  sens  rebelles  à  l'esprit. 

3*  L'amour  des  hommes,  principe  de  leur 
conservation,  ou,  pour  parler  le  langage  do 
la  religion,  l'amour  du  prochain ,  ne  s'est 
pas  moins  affaibli  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées ;  jamais  vérité  n'avait  été  démontrée 
I)ar  une  expérience  plus  décisive.  Là  révo* 
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lution  française  a  été  la  manifestation  des 
consciences;  elle  a  mis  à  l'épreuve  les  ver- 
tus des  sociétés  comme  celles  des  particu- 
liers ;  et  dans  ce  creuset,  la  philanthropie , 
l'humanité,  la  bienfaisance  universelle  que 
la  philosophie  osait  substituer  à  la  charité 
et  à  l'amour  du  prochain,  se  sont  évanouies 
comme  une  vapeur  légère.  Trop  souvent 
une  cruelle  politique  s*était  fait  un  jeu  de 
détruire  l'homme  ;  une  politique  épouvan- 
table s'est  fait  un  système  de  détruire  la  so- 
ciété. Puisse  Taffreuse  connaissance  des 
moyens  employés  pour  anéantir  en  France 
jusqu'aux  principes  de  la  vie,  rester  sous  le 
voile  qui  les  couvre,  et  que,  pour  l'honneur 
de  l'espèce  humaine,  la  postérité  ignore  le 
secret  de  cette  effroyable  conjuration  de  la 
philosophie  et  de  la  politique  contre  la  so- 
ciété l  Les  malheurs  individuels,  qui  ont  été 
la  suite  des  désastres  publics,  n'ont  pas 
excité,  dans  quelques  sociétés,  Tintérêl 
que  des  revers  aussi  grands  et  aussi  peu 
mérités  devaient  trouver  dans  des  Etats 
chrétiens;  et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mes 
principes^  est  que  la  différence  qu'on  a  pu 
apercevoir  dans  les  mesures  de  bien'faisance 
ou  de  rigueur  adoptées  par  les  gouverne- 
ments^ a  paru  tenir,  en  général,  à  leurs  prin- 
cipes constitutifs,  soit  religieux,  soit  politi- 
ques; puisque  les  mêmes  infortunes  ont 
éprouvé  le  même  accueil  dans  les  républi- 
ques catholiques  et  dans  les  monarchies  ré" 
/brmèfM,  c'est-à-dire  dans  les  Etats  qui  avaient 
une  constitution  religieuse  ou  politique.  Je 
sais  que  des  mesures  de  prudence,  absolu- 
ment indispensables  dans  une  révolution 
dirigfée  particulièrement  contre  les  rois  ca- 
tholiques, ont  éloigné  des  résidences  roya- 
!es,.  des  malheureux  parmi  lesquels  i!  pou- 
vait se  glisser  des  traîtres  ;  mais  je  sais  aussi 
que  des  Etats,  qui  ne  pouvaient  avoir  le 
m^me  motif,  leur  ont  refusé  l'hospitalité  , 
qu'ils  ont  craint  ou  feint  de  craindre  d'irriter 
un  Qnnemi  puissant  :  comme  s'ils  ignoraient 
qd^uo  peuple  qui  veut  être  libre,  doit  s'ar- 
mer,^ s'il  le  faut,  pour  faire  respecter  ses 
vertus,  plutôt  encore  que  pour  faire  res- 
pecter ses  frontières.  Mais,  si  les  gouverne- 
ments et  les  religions  ont  mis,  dans  quel- 

(  i  )  Uàii  en  français,  hospes  en  latin,  signifient 
^  celui  qui  reçoit  et  celni  qui  est  reçu.  C*esl  à  la  fois 
ime  preuve  et  un  symbole  de  Tunion  intime  que 
riiospUalité  doit  établir  entre  les  hommes;  ei  c'est 
ta  raison  pouF  laquelle  rtiospilalité  à  prix  (l'arjjcnt 
ou  le  métier  d*auuergiste  était  vil  chez  les  anciens. 
It  (st  beaucoup  plus  considéré  en  Suisse  et  en  Al- 
lemagne qu'il  ne  Test  en  France. 

{%y  Les  directeurs  de  ces  établissements  appe- 
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ques  endroits,  la  pruoence  ou  la  rancune  i 
la  place  de  l'humanité,  les  particuliers , 
meilleurs  que  leur  gouvernement  et  leor 
religion,  en  ont  souvent  réparé  les  torts. 
Puisse  le  souvenir  de  l'hospitalité  (1  ) 
donnée  et  reçue ,  se  transmettre  dans  les 
familles  comme  un  précieux  héritage  I  qu'il 
les  unissent  par  ces  nœuds  qui,  chez  les  an- 
ciens, étaient  plus  sacrés  que  ceux  de  la  pa- 
renté même  ;  qu'il  présente  au  Français  re- 
connaissant un  adoucissement  aux  maux 
qu'il  a  soufferts ,  et  à  l'étranger  généreux 
une  ressource  aux  maux  qu'il  pourrait  crain- 
dre; et  qu'ainsi  s'accomplisse  le  vœu  delà 
religion,  qui  prescrit  l'amour  entre  les  hom- 
mes, lors  môme  que  la  politique  commande 
la  guerre  aux  sociétés  1 

Détournons  les  yeux  de  ce  tableau  pour 
les  fixer  sur  des  considérations  plus  géné- 
rales. Elles  nous  fourniront  de  nouvelles 
preuves  que  l'amour  des  hommes  s'est  affai- 
bli dans  les  sociétés  à  mesura  que  la  consti- 
tution s'y  est  altérée. 

En  Angleterre,  le  vol  est  une  professioB 
presque  publique,  et  des  attentats  contre  la 
propriété  commis  par  la  populace,  un  év^ 
nement  fréquent  et  dont  la  police  se  con- 
tente d'arrêter  les  suites  ou  de  prévenir 
l'excès.  A  Amsterdam,  le  peuple  pille  aussi 
les  maisons  de  ceux  qui  lui  ont  déplu  dans 
Texercice  de  quelque  fonction  publique  ;  les 
lois  autorisent  des  établissements  infimes 
où  de  malheureuses  victimes  de  l'inconti- 
nence publique  et  de  la  cupidité  particulière 
sont  vouées,  pour  leur  Vie,  à  un  genre 
d'esclavage  tel  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de 
semblable  dans  aucune  société  (2)  ;  et  la 
police  souffre  que  des  brigands,  agents  du 
gouvernement,  enlèvent  par  toutes  sortes 
de  moyens,  des  jeunes  gens  qui  vont  expier 
dans  les  possessions  malsaines  de  l'Iode, 
par  une  mort  prématurée,  le  malheur  d*avoir 
mis  le  pied  dans  Amsterdam.  On  lit  dans  les 
voyageurs  les  plus  accrédités  (3)  des  traits 
de  barbarie  de  la  part  du  gouvernement 
hollandais,  révoltants  dans  un  peuple  chré- 
tien, et  qui  veut  être  plus  Chrétien  que 
d'autres,  puisqu'il  est  Chrétien  réformé. 
Tout  ce  que  ce  peuple  a  fait  pour  s'assurer 

lés  musfto  s'enrichissent  dans  peu  de  temps,  et  par 
toutes  sortes  d'escroqueries  ;  alors  la  police  ieir 
cherche  querelle,  et  sur  le  plus  léger  prétexte,  elle 
leur  impose  une  amende  quj  absorbe  presi^uc  tout 
leur  proGt,  et  elle  répare  ainsi  une  infamie  par  une 
injustice.  . 

(  3)    V019,  les  Voyage$  de  le  Yaillaut  a^  cap  4i 
Bonne- E$pérhttce. 
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la  possession  exclusive  de  certaines  bran- 
ches de  commerce,  est  d*une  cruauté  qui 
n'est  croyable  que  pour  ceux  qui  connais- 
seot  à  quel  point  Tamour  de  la  propriété 
étouffe,  dans  le  cœur  de  Tbomme,  i*amour 
de  son  semblable.  Le  cœur  se  serre,  en  lisant 
le  code  de  lois,  que,  pour  la  sûreté  de 
TEtat ,  la  république  de  Venise  a  porté 
contre  les  chefs  eux-mêmes  du  gouverne- 
ment; terribles  mattres,  mais  qui  se  sont 
enlacés  de  leurs  propres  chaînes  1  Dans  les 
cantons  démocratiques  de  la  Suisse ,  la 
sûreté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété 
ne  sont  pas  à  Tabri  de  l'oppression  po{)u- 
laire.  Personne,  en  Suisse ,  n*ignore  la  Gn 
tragique  de  Joseph  Siitter,  landamman  ou 
premier  magistrat  de  la  partie  catholique  du 
canton  d*Appenzell,  décapité  en  178!^.  Accusé 
par  la  clameur  populaire,  c'est-à-dire,  sans 
preuves,  de  s*ètre  laissé  corrompre  dans  la 
poursuite  d*un  procès  qu'il  soutenait  au 
nom  du  canton,  il  fut  destitué,  banni, 
dépouillé  de  ses  biens,  attiré,  neuf  ans 
après,  dans  sa  patrie  par  une  indigne  super- 
cherie, illégalement  arrêté,  forcé  par  les 
tourments  de  s'avouer  coupable,  condamné 
enfin  au  dernier  supplice,  avec  un  oubli  de 
tous  les  principes ,  un  mépris  de  toute  loi, 
de  toute  pudeur,  de  toute  justice,  qui  méri- 
terait à  cet  infortuné  une  place  distinguée 
parmi  les  illustres  victimes  de  la  fureur  et 
delà  déraison  populaires,  si,  plus  touchés 
de  la  réalité  des  malheurs  que  de  la  célé- 
brité des  noms,  nous  accordions  aux  infor- 
tunes d'an  landamman  d'Appenzell,  notre 
contemporain,  l'intérêt  que  nous  donnons  à 
celles  d'un  proconsul  romain  ou  d'un  géné- 
ral athénien  (1). 

(  1  )  Ces  détails  sont  tirés  d'un  recueil  de  pièces 
reutives  k  cette  affaire,  el  dont  on  assure  qu'on  a 
lyfcodii  la  publication.  En  France,  le  procès  de 
M.  de  Lally  a  été  revu,  U  mémoire  de  Calas  a  été 
rébabilitée,  sa  famille  dédommagée,  et  ses  malheurs 
dMBtés  en  vers  ec  en  prose,  avec  une  affectation 
^«i  dénotait  visiblement  Tesprii  du  parti.  On  sait 
que  Calas  était  réformé.  Les  glaces  éternelles  de 
b  Suisse  seront  fondues  avant  que  la  mémoire  du 
malheureiix  Sùtler  soit  réhabilitée.  Un  tribunal 
peut  errer!  mais  un  peuple!  Il  n'est  pas  hors  de 
propos  d^observer  que  Vusage  s*intro<luisait  en 
Franee  de  relever  appel  de  lous  les  jugements  cri- 
minels devant  les  philosophes.  U  faut  se  faire  des 
idées  justes  des  choses.  La  condamnation  d'un  in- 
nocent est  un  malheur  particulier,  qu'un  juge  doit 
payer  de  la  tète,  s*il  la  condamne  par  passion  ; 
quil  doit  réparer  de  toute  sa  fortune  et  pleurer 
9rtc  des  larmes  de  sang,  s*il  Ta  condamné  par  une 
erreur  qu'il  fAt  en  son  pouvoir  de  connaître  :  l'a- 
vilissement  d'un  tribunal  est  une  calamité  publique, 

Suisque  le  tribunal  est  force  publique,  ou  action 
■  pouvoir  général.   L'on  ne  peut  rendre  la  vie 
k  rbidlvidtt ,  mais  il  devait  la  perdre  tét  ou  tard. 


On  peut  remarquer  les  mêmes  injustices 
dans  toutes  les  républiques.  Là  où  les  prin- 
cipes sont  les  mêmes,  les  effets  ne  peuvent 
être  différents.  Le  landamman  du  canton 
d'Appenzell  est  décapité  pour  avoir  perdu 
un  petit  procès,  par  le  même  principe  que  le 
général  de  la  république  de  Cartbage  était 
mis  en  croix  pour  avoir  perdu  une  grande 
bataille,  et,  puisqujj  faut  le  dire,  que 
l'amiral  Byng  était  exécuté  à  Londres  pour 
n'avoir  pas  ,été  heureux.  La  société  doit 
sévir  contre  la  trahison  prouvée;  mais  elle 
doit  plaindre  le  talent  malheureux  ,  et  s'im- 
puter à  elle-même  les  fautes  de  l'inexpé- 
rience présomptueuse.  Quand  le  sénat 
romain  remerciait  l'indocile  Varron  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  VEtat^ 
Rome  était  monarchique,  et  c'est  alors  que 
son  sénat  était  .vraiment  une  assemblée  de 
rois  (2) 

Mais  la  société  en  général  est  Dieu, 
riiomme  et  la  propriété ,  et  par  conséquent 
l'homme  social  ne  peut  aimer  que  Dieu, 
rhorame,  ou  la  propriété.  S'il  perd  l'amour 
de  Dieu  et  de  l'homme,  il  aura  donc  néces- 
sairement Tamour  de  la  propriété,  parce  que 
rhomme  ne  peut  exister  sans  amour,  ni  son 
amour  sans  objet.  L'amour  de  la  propriété 
remplace  donc,  dans  l'homme  des  sociétés 
religieuses  ou  politiques  non  constituées, 
l'amour  de  Dieu  et  l'amour  des  hommes,  et 
l'or  sera  le  dieu,  sera  le  roi  de  ces  sociétés. 
Ce  n'est  point  ici  une  métaphore,  et  le  lec- 
teur instruit  me  dispense  sans  doute  de  la 
preuve  d'une  vérité  plus  évidente  que  les 
vérités  géométriques  hs  plus  élémentaires. 

Si  l'imperfection  des  institutions  agit  sur 
l'homme  et  le  déprave,  la  dégénération  d6 

et  la  religion  même  défend  de  regarder  la  mort 
comme  un  mal,  mais  on  doit  lui  rendre  et  à  sa 
famille  rhonneurqu*ils  ne  doivent  jamais  perdre  par 
une  condamnation  Injuste.  Le  pouvoir  génml 
doit  donc  redresser  les  erreurs  malheurcut»cs, 
quelquefois  inévitables,  des  tribunaux;  et  c*est 
pour  cela  que  Tappel  a  été  établi  ;  mais  il  ne  doit 
pas  souflrir  qu'on  les  avilisse.  qu*un  les  livre  au 
mépris  public,  et  qu*un  bel  esprit  fonde  sur  leur 
diflamation  Tespoir  de  sa  renommée.  Ou  pouvait, 
en  France,  avant  la  révolution,  se  donner  à  peu  de 
frais  une  réputation  d«  courage  en  attaquant  la  re- 
ligion, le  gouvernement,  les  lois,  les  tribunaux,  les 
mœurs,  que  personne  ne  défendait. 

(  2)  Les  monarchies  punissent  plus  sévèrement 
que  les  républiques  les  crimes  qui  détruisent  la 
société  naturelle,  comme  le  vol,  Tassassinat,  parce 
que  la  monarchie  conserve  plus  la  famille  qui  est 
son  élément  :  la  république  punit  plus  sévèrement 
que  la  monarchie  les  crimes  de  Thomme  qui  aiten- 
tent  à  la  société  politique,  parce  que  la  republique 
périt  tôt  ou  tard  par  un  homme,  ce  qui  ne  peut 
arriver  dans  la  monarchie» 
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rhomme  réagit  sur  le  gouvernement,  et  le 
corrompt.  L*or,  chez  quelques  peuples,  est 
devenu  Tunique  mohile  du  gouvernement, 
comme  il  est  l'unique  passion  de  l'homme. 
«  La  Suisse,  »  dit  li  Politique  des  cabinets^ 
«  sans  désirs,  ou  du  moins  «ans  e^potr  de 
conquêtes,  sans  éclat,  sans  activité  au 
dehors,  ne  forme  de  prétentions,  de  projets, 
que  pour  rargent,^t  l'argent  est  devenu 
Tunique  but,  le  grand  objet  de  sa  politi- 
que. » 

Cette  passion  du  gain  est  cupidité  dans 
une  nation  forte,  avarice  dans  une  nation 
faible;  et  TAnglais  attaque  à  main  armée  le 
commerce  de  toutes  les  nations,  par  le  même 
principe  qui  fait  qu'un  Hollandais  vit  de 
pain  et  de  fromage,  pour  pouvoir  rempor- 
ter sur  les  autres  peuples  commerçants,  par 
Je  bas  prix  du  transport  ;  que  le  Genevois 
se  tourmente  de  spéculations,  calcule  les 
probabilités  de  la  vie  et  de  la  mort,  pour 
pouvoir  placer  son  argent  au  plus  haut  in- 
térêt ;  et  que  le  Juif  prête  à  usure ,  achète 
des  haillons  et  des  bouquins,  pour  soute- 
nir sa  misérable  existt^nce. 

La  religion,  qui  ordonne  le  mépris  des 
richesses,  même  alors  qu'on  en  use,  place 
donc  l'homme  dans  son  véritable  état  de 
force  et  d'empire,  qui  consiste  à  user  en 
maître  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui  et  qui 
iTest  fait  que  pour  lui. 

Un  peuple  constitué  ou  perfectionné  doit 
donc  avoir  Tamour  de  Dieu  dans  la  société 
religieuse,  Tamour  de  Thomme  dans  la  so- 
ciété politique,  et  le  mépris  de  la  propriété. 
Observons  dans  les  peuples  les  effets  de  ces 
sentiments,  effets  que  les  écrivains  politi- 
ques ont  aperçus,  sans  en  connaître  la 
cause. 

L'auteur  de  VEsprit  de$  loi$  accuse  les 
Espagnols  d*orgueil  et  de  paresse  ;  mais  il 
rend  justice  à  leur  extrême  bonne  foi  dans 
le  commerce,  reconnue  de  toutes  les  na- 
tions de  TEurope.«  Cettequalité  admirable,» 
dit-il,  «  jointe  à  leur  paresse,  forme  un  mé- 
lange dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont 
pernicieux  :  les  peuples  do  l'Europe  font 
sous  leurs  yeux  tout  le  commerce  de  leur 
monarchie,  p  Cet  auteur  attribue  la  paresse 
de  l'Espagnol  à  son  orgueil,  et  son  désin- 
téressement à  son  climat.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'excès  dans  le  désintéressement  et  la 
bonne  foi  d'un  peuple,  mais  il  y  en  a  tou- 
jours dans  son  indolence  ;  à  cet  égard,  l'Es- 
pagnol n'est  pas  exempt  de  reproche  ;  mais 
il  s'en  faut  bien  que  Montesquieu  ait  assi- 


gné les  vraies  causes  du  caractère  de  ce 
peuple  estimable.  Sa  paresse,  son  orgueil  et 
sa  bonne  foi,  ont  un  principe  commun»  Ta- 
mour de  Thomme  et  le  mépris  de  la  pro- 
priété; il  travaille  peu,  parce  qu'il  n'a  pas 
d'attachement  à  la  propriété  ;  il  est  juste  et 
fidèle,  parce  qu'il  aime  Thomme  :  il  est  fier, 
parce  qu'il  s'estime  lui-même  et  qu'il  a  le 
noble  sentiment  de  l'empire  que  Thomme 
doit  exercer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  lui. 
«  Les  Chinois,  au  contraire,  »  dit  le  m4me 
auteur,  «c  ont  une  activité  prodigieuse,  et  un 
désir  si  excessif  du  gain,  qu'aucune  nation 
commerçante  ne  peut  se  fier  h  eux...  Cha- 
que marchand  chinois  a  trois  balances;  une 
forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre, 
et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs 
gardes.  » 

Il  ne  faut  pas  sortir  de  l'Europe  pour  trou- 
ver des  peuples  excessivement  actifs,  avi- 
des de  gain,  et  peu  délicats  sur  les  moyens 
qu'ils  emploient  pour  étendre,  leur  com- 
merce et  grossir  leurs  richesses.  Qu'un  mar- 
chand de  Pékin  me  trompe  avec  une  ba- 
lance dont  je  ne  puis  vérifier  le  défaut,  qu'un 
commerçant  européen  avilisse  le  papier  que 
j'ai  dans  les  mains,  par  un  agiotage  dont  je 
ne  puis  connaître  le  secret,  je  n'y  vois  d'au- 
tre différence  que  celle  qu'établit  entre  les 
peuples  le  degré  de  leurs  connaissances.  Ces 
peuples  avides  sont  bas  et  rampants,  s'ils 
sont  faibles  ;  insolents  s'ils  sont  forts  ;  parce 
que  les  uns  attaquent  la  propriété  d'autrui 
avec  la  ruse,  et  les  autres  avec  la  force,  et 
que  Tamour  de  la  propriété  avilit  roux-ci, 
comme  l'excès  des  richesses  enorgueillit 
ceux-là.  L'Espagnol  est  donc  paresseux, 
juste  et  fier;  et  le  principe  de  ses  défauts, 
comme  de  ses  vertus,  est  dans  une  consti- 
tution religieuse  et  politique,  qui  lui  donne 
Tamour  de  Dieu  et  de  Thomme,  et  le  mépris 
de  la  propriété.  D'autres  peuples  sont  actife, 
injustes,  bas  ou  insolents  ;  et  le  principe  de 
ces  qualités  bonnes  ou  mauvaises  est  dans 
des  constitutions  religieuses  et  politiques, 
qui,  affaiblissant  Tamour  de  Dieu  et  de 
Thomme,  accroissent  dans  la  même  propor- 
tion l'amour  de  la  propriété. 

Les  étrangers,  au  milieu  desquels  la  par- 
tie de  la  nation  française  la  plus  empreinte 
du  caractère  national,  parce  qu'elle  tient 
de  plus  près  à  la  constitution,  a  été  jetée 
par  la  tempête  révolutionnaire,  ont  généra- 
lement trouvé  aux  jeunes  Français  trop  d'a- 
mour pour  un  sexe,  ou  du  moins  des  maniè- 
res qui  l'annoncent  plus  souvent' iieut-être 
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qu'elles  no  l'expriment,  lis  ont  trouvé  aux 
Français  d'un  autre  âge  des  manières  dou- 
ces et  affectueuses  :  ils  ont  admiré  dans  tous 
une  extrême  sobriété  pour  le  manger,  et 
plus  encore  pour  le  boire;  de  la  tranquillité, 
de  la  galté  même  au  milieu  des  revers  les 
plus  accablants  ;  un  désintéressement  qui 
allait  jusqu'à  l'insouciance,  quelquefois  jus- 
qu'à la  prodigalité,  au  milieu  du  dénûment 
le  plus  absolu  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  re- 
marqué chez  le  Français  l'amour  de  l'hom- 
rae  et  le  mépris  de  la  propriété.  C'est  là, 
J'ose  le  dire,  le  caractère  d'un  grand  peuple, 
d'un  peuple  constitué  ;  et  il  ne  manque  plus 
qu'à  régler  dans  l'individu  Tamour  de 
t'iiomme,  et  à  mettre  des  bornes  au  mépris 
de  la  jiropriélé.  C'est  ce  que  fait  la  religion, 
en  subordonnant  l'amour  de  l'homme  aux 
lois  qu*e]le  porte  ou  qu'elle  sanctionne,  et 
le  mépris  de  la  propriété  à  l'obligation  du 
travail  qu'elle  prescrit. 

C'est  aussi  chez  les  Français  que  se  trou* 
vait  le  plus  d'amour  de  Dieu,  puisque  c*é- 
tait  en  France  que  se  trouvaient  les  ordres 
religieux  les  plus  austères,  ceux  qui  de- 
mandaient de  l'homme  l'acte  le  plus  fort  de 
Tamour  de  Dieu,  je  veux  dire,  le  sacrifice 
le  plus  entier  de  lui-même  et  de  sa  pro- 
priété (i).  Amour  do  Dieu,  amour  de 
rhomme,  mépris  de  la  propriété  ;  voilà  le 
secret  de  la  grandeur  de  la  France  et  de  l'a- 
mabilité  du  Français  ;  voilà  le  moyen  de  la 
grandeur  de  tout  peuple,  et  de  la  perfection 
è  laquelle  il  peut  parvenir.  Le  Suédois, dont 
la  religion  est  moins  imparfaite,  puisqu'elle 
est  épisoopale,  et  dont  le  gouvernement  a 
été  une  monarchie  très-prononcée,  mêlée 
de  quelques  intervalles  d'aristocratie,  a, 
selon  Coxe,  des  habitudes  bien  supérieures 
è  celles  de  quelques  autres  peuples  du 
Hord.  Ce  caractère  national  s'était  détérioré 
eo  France  :  il  commença  à  s'altérer  dans  la 
révolution  des  propriétés,  que  le  duc  d'Or- 
léaos  régent  tit  avec  le  secours  d'un  étran- 
ger ;  il  avait  toujours  été  en  s'altérant  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la  révolution  des 
hommes  et  des  propriétés,  qu'a  faite  le  duc 
d'Orléans,  arrière  petit-fils  du  régent  ;  mais  ^ 
il  peut  se  rétablir  par  cette  révolution  mê-i^^ 
me.  «Le  système  deLaw,»ditDuclos,«aété  <» 
•I  a  dû  être  encore  pernicieux  pour  la 
France;...  cependant  le  bouleversement  des  ; 


fortunes  n'a  pas  été  le  plus  malheureux  effet 
du  système  et  de  la  régence.  Une  adminis- 
tration sage  aurait  pu  rétablir  les  affaires; 
mais  les  mœurs  une  fois  dépravées  ne  se 
rétablissent  plus  que  par  la  révolution  d'un 
EtatfQije  les  ai  vues  s'altérer  sensiblement. 
Dans  le  siècle  précédent,  la  noblesse  et  le 
militaire n'élaionlanimésquepar  l'honneur; 
le    magistrat  cherchait    la    considération; 
l'homme  de  lettres,  Thomme  à  talent  ambi- 
tionnaient la  réputation;  le  commerçant    se 
glorifiait  de  sa  fortune,  parce  qu'elle  était 
une  preuve  d'intelligence,  de  vigilance,  de 
travail  et  d'ordre.    Les  ecclésiastiques  qui 
n'étaient  pas  vertueux,  étaient  du  moins 
forcés  de  le  paniîlre.  Toutes  les  classes  do 
TEtat  n'ont  aujourd'hui  qu'un  ohjol,  c'est 
d'être  riches,  sans  que  qui  que  ce  soit  fixe 
les  bornes  de  la  fortune  où  il  prétend.  Cette 
noblesse,quisacrifiaitsigaiment  sa  vie  à  son 
honneur,  immole,  sans  scrupule, son  hon- 
neur à  sa  fortune...  Nous  verrons  dans  la 
suite  la  gangrène  de  la  cupidité  gagner  la 
classe  de   la  société,  dévouée  par  état  à 
l'honneur  (le  militaire).  Si  la  régence  est 
une  des  époques  de    la   dépravation   des 
mœurs,  le  système  en  est  encore  une  plus 
marquée  de  l'avilissement  des  âmes.»  L'au- 
teur termine  ce  tableau  par  des  détails  sur 
la  finance  dont  ie  gouvernement  avait  fait, 
en  France,  une  profession  presque  sociale 
et  publique,  un  état  :  mesure  fausse  et  im- 
morale, qui  tend  à  détourner  sur  l'argent  li 
considération  qui  n'est  duo  qu'aux  fonc- 
tions. Une  profession  ne  peut  pas  être  à  la 
fois  honorable  et  lucrative,  lorsque  le  lucre 
en  est  l'objet  principal.   Aussi  Duclos  re- 
marque avec  raison  l'inconsidération  où  a 
été  la  finance  en  France,  tant  qu'il  y  a  eu 
des  mœurs  publiques,  et  la  faveur  qu'elle  a 
prise  à  mesure  que  les  mœurs  se  sont  cor- 
rompues :  corruption  dont    les  financiers 
eux-mêmes  ont  hâté  les  progrès  par  le  spec- 
tacle d'une  fortune  que  quelques-uns  ont 
dissipée  avec  autant  de  scandale  qu'ils  l'a- 
vaient amassée  avec  facilité. 
,    Amour  de  Dieu,  amour  do  l'homme,  prin- 
cipe de  la  religion  et  de  la  monarchie  ;  mé- 
pris de  la  propriété,  effet  de  l'un  et  de  l'an- 
tre. Aussi  remarquez  leur  influence  sur  la 
société  :  le  siècle  de  Louis  XIV,  le  siècle 
de  la  religion  et  de  la  monarchie,  le  sièc.e 


{\)    Us rcligieui  de  la  Trappe  ont  ëlé  accaeil-  ^  qu'aux  privalions  que  Icar  position  nécessîlc,  Ma 
Ib  en  corps  dans  le  canion  de  Fribourg,  où  ces      joignent  les  retranchements  que  demande  la  chariié 
•ainU  anacliorèles  mènent  une  vie  plus  austère  en-      pour  les  oiallieurcux. 
tore  que  celle  qu'ils  mouaicnt'eu  France,  parce 
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do  Condé  et  de  turenne,  de  ïourville  et  de 
Vauban,  de  Colbert  et  de  Pontcharlrain,  de 
Bossuet  et  de  Bourdaloue,  de  Malebranche 
et  de  Descartes,  de  Fénelon  et  de  Pascal,  de 
Corneille  et  de  Racine,  de  Molière  et  de  La 
Fontaine,  de  Despréaui  et  de  Labruyère,  a 
été  le  siècle   de  la  force,  du  génie,  de  la 
gloire,  du  désintéressement,  de  la  probité. 
Le  siècle  de  la  philosophie  et  de  la  républi- 
que, le  siècle  du  Système  de  la  nature^  du 
Christianisme  dévoilé^  du  Contrat  socialf  de 
VEncyclopédie^  du  poëme  de  la  PueelUf  de 
la  Déclaration  des  droits^  a  été  le  siècle  de 
la  faiblesse  ,  de  la  honte ,  de   Tagiotage , 
de  régoïsnie,  des  roués  et  des  Jacobins. 
Le  siècle  de  Louis  XIV  était  le  siècle  de 
Vintelligence  ;  il  fut   le  siècle  d'une  vraie 
et  sublime  philosophie,  de  l'éloquence  et 
de  la  poésie,  des  grandes  pensées  et  des 
grandes  actions;  notre  siècle  est  le  siècle 
des  sens;  il  a  été  le  siècle  de  la  musique 
(  1) .,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  physique, 
des  petites  recherches,  des  petits  calculs  et 
des  actions  infâmes.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  force  et  la  gloire  du  siècle  dernier 
ont  coûté  cher  aux  peuples  :  car  il  serait  ai^ 
se  de  répondre,  et  la  preuve  en  est  sous  nos 
yeux,  que  la  faiblesse  et  la  honte  du  nôtre 
leur  coûtent  bien  davantage  (2). 

CHAPITRE  VIIL 

SUITE  DU  MÊME  SUJET.  —  DÉGÉNÉRATION  DANS 
LES  HABITUDES  PHYSIQUES  DES  PEUPLES  DANS 
LES  SOCIÉTÉS  NON  CONSTITUÉES. 

Si  l'homme  moral  se  détériore  dans  les  so- 
ciétés religieuses  non  constituées,  l'homme 
physique  se  ressentira  lui-même,  dans  ses 
habitudes,  de  cette  détérioration,  parce  que 

(  I  )  La  musique,  qui  enflamme  les  passions,  a 
toujours  joué  un  grand  rôle  dans  les  républiques. 
La  France  révolutionnaire  s'en  est  servie  avec 
succès. 

(2)  On  fait  honneur  à  notre  siècle  d*une  foule 
(le  changements  que  le  gouvernement  se  serait  bien 
gardé  de  faire  dans  le  siècle  dernier.  J'en  prendrai 
an  hasard  un  exemple.  La  suppression  du  droit 
d'aubaine  sur  les  étrangers  morts  en  France  a  été 
célébrée  comme  une  opération  philosophique,  ca- 
pable d'illustrer  le  siècle  qui  la  voit  éclore,  le  mi- 
nistre qui  la  conseille,  le  souverain  qui  l'exécute. 
Cette  loi  avait  été  îotroduiie  par  la  nature  même 
de  la  société,  pour  empêcher  le  déplacement  des 
hommes,  et  ûxer  chacun,  autant  qu'il  est  possible, 
sur  le  sol  qui  Ta  vu  naître  et  qui  doit  le  nourrir, 
et  dans  le  pays  qui  a  été  le  berceau  de  sa  famille, 
cl  dont  il  doit  accroître  la  prospérité  par  son  tra- 
vail, et  défendre  Tindépendance  par  sa  force.  Dans 
les  individus  comme  chez  les  peuples,  les  plus  voya- 
geurs sont  toujours  les  plus  corrompus.  La  sup- 
pression du  droit  d'aubame  n'était  bonne  qu'à  dé' 
peupler  les  sociétés  de  sujets,  |pour  peupler  l'uni- 
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ramour,  principe  de  conseryation  des  Aires 
tient  à  la  fois  à  Thomme  moral  et  à  l'homme 
physique.  Celui-ci  s*écartera  donc,  dans  ses 
habitudes,  des  lois  ou  rapports  nécesêoires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres  physi- 
ques; comme  celui-là  s*écarte,  dans  ses  de- 
voirs, des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  êtres  intelligents. 
Car  qu*on  ne  pense  pas  qu'on  oe  puisse 
soumettre  les  habitudes  même  physiques  de 
rhomme  à  des  lois  ou  rapports  néeeaairest 
c'est-à-dire,  tels  qu'ils  ne  puissent  être  autre^ 
ment  sans  choquer  la  nature  des  êtres.  Or, 
comme  sur  le  même  objet  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  rapport  nécessaire^  si  l'on  conclttait 
de  mes  principes  que  la  même  constitution 
politique  et  religieuse  donnerait  à  tout  peu- 
ple les  mêmes  habitudes,  formerait  en  lui 
le  même  caractère,  rélèverait  au  même  de-* 
gré  de  perfection  morale  et  physique,  jV 
dopterais  cette  conséquence  dans  toute  son 
étendue. 

Ainsi,  Tusage  reçu  en  France  de  nourrir 
les  enfants  avec  du  lait  de  femme  est  plus 
naturel,  c'est-à-dire,  fins  nécessaire^  que  la 
coutume  reçue  dans  plusieurs  parties  de  la 
Suisse,  de  l'Allemagne,  dans  presque  toute 
la  Hollande,  de  les  nourrir  avec  une  bouillie 
épaisse  :  et  il  est  étonnant  que  ï.-ï.  Rous- 
seau, qui  s'est  si  fort  échauffé  à  prouver  aux 
mères  qu'elles  devaient  allaiter  elles-mêmes 
leurs  enfants,  n'ait  pas  commencé  par  per- 
suader à  ces  peuples  qu'il  était  raisonnable 
et  dans  les  vues  de  la  nature  de  nourrir  les 
enfants  avec  du  lait  de  femme.  D'ailleurs 
une  femme  qui  allaite  un  enfant,  lui  parle, 
le  caresse,  développe  beaucoup  plus  têt  ea 
lui  la  faculté  de  parler  et^  de  sentir,  prend 

vers  de  cosmopolites  :  comme  Veiïei  nécessaire  de 
Tabolition  de  la. loi  qui  aUachait  le  paysan  à  la 
glèbe,  a  été  de  dépeupler  les  campagnes  de  cultiva- 
teurs, pour  peupler  les  villes  d'indif;ents  et  de  vau- 
riens; et  quoique  cette  dernière  loi  ne  nous  con- 
vienne peui-éire  plus,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'elle  tendait  à  prévenir  Taccroissement 
excessif  de  ces  ciiés  immenses,  cause  prochaine  de 
corruption  pour  les  mœurs,  de  révolution  pour  les 
Etats.  Dans  les  changements  que  les  gouvernements 
ont  faits  dans  ce  siècle ,  ils  n'ont  consulté  trop 
souvent  que  le  bien-être  et  la  commodité  de  lln- 
dividu,  et  non  la  conservation  des  sociétés.  Ils  om 
persuadé  aux  peuples  que  l'argent  était  richesse, 
que  la  richesse  était  vertu,  quele  plaisir  était  bon* 
heur,  et  le  peuple  à  son  tour  a  cru  que  Tindépeii* 
dance  élail  liberté^  et  la  confusion  égalilé;  et 
rhomme  n'a  pas  vu  que,  lorsqu'il  ne  dépend  que 
de  lui-môme,  il  est  esclave,  parce  qu'alors  il  dé- 
pend d'un  tyran. 

La  société,  pour  être  libre,  doit  être  indépen* 
danie;  l'homme,  pour  être  libre,  doit  être  dépens 
dant. 
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yonr  lui  des  sentiments,  de  la  vivacilé  des- 
quels une  mère  et  une  nourrice  peuvent 
Seules  juger.  Or  toutes  les  habitudes»  tou- 
tes les  institutions  de  Tbomme  en  société, 
doivent  tendre  à  augmenter  le  sentiment  ou 
lamour  de  Tbomme  pour  Thomme,  puisque 
Tamour  est  le  principe  de  conservation  des 
êtres  en  société  politique;  et  il  est  évident 
que»  dans  les  sociétés  ou  les  mères  refusent 
de  donner  leur  lait,  ou  de  se  donner,  pour 
ainsi  dire,  elles-mftmes  à  leurs  enfants,  el- 
les s'aiment  plus  elles-mêmes  qu'elles* n'ai- 
ment leurs  enfants.  Chez  un  peuple  célèbre, 
les  femmes  sont  accusées  d'aimer  plus  leurs 
petits  que  leurs  enfants  :  aussi  Ton  y  prend 
plus  de  soin  de  l'éducation  de  l'homme  phy- 
sique que  de  celle  de  l'homme  moral. 

Le  goût  général  et  constant,  disons  mieux, 
la  fureur  des  peuples  du  Nord  pour  le  tabac 
k  fumer  et  les  boissons  enivrantes,  ces  ha- 
bitudes pernicieuses,  dont  la  première  oc- 
cupe l'homme  intelligent  sans  exercer  sa 
pensée,  et  l'homme  physique  sans  exercer 
sa  force,  et  dont  la  seconde  aliène  la  raison 
de  l'homme,  et  souvent  déprave  sa  force  :  ces 
habitudes  se  retrouvent  dans  toutes  les  so- 
ciétés non  constituées,  chez  le  Turc  qui  fu  « 
me  et  qui  s'enivre  avec  de  l'opium,  et  jus 
que  chez  le  sauvage,  passionné  pour  la  pipe 
et  les  liqueurs  fortes. «  Le  climat,» dit  Mon- 
tesquieu, «semble  forcer  les  pays  du  Nord  à 
une  certaine  ivrognerie  de  nation,  bien  dil- 
férente  de  celle  de  la  personne.  Un  Alle- 
mand boit  par  coutume,  un  Espagnol  par 
choix.  »  Montesquieu  a  aperçu  Tetfet;  et 
parce  qu'il  ne  peut  en  découvrir  la  cause,  il 
l'attribue  à  l'inûuence  du  climat  :  et  pour 
justiGer  cette  opinion,  démentie  par  les  faits, 
il  entasse  des  principes  insoutenables  en 
physique  et  en  chimie,  et  il  avance  que  l'eau 
est  d'un  usage  admirable  dans  les  pays  très- 
chauds,  tandis  qu'il  est  prouvé  que  c'est 
dan.^  les  pays  chauds  qu'on  a  le  plus  besoin 
d*user  de  liqueurs  spiritueuses,  qui  don- 
nent du  ressort  à  l'estomac  débilité  par  l'ex- 
cessive transpiration  et  le  relâchement  gé- 
néral des  solides.  Tout  le  monde  sait  qu'il 
est  mortel  dans  nos  colonies  d'Amérique  de 
faire  usage  de  boissons  délayantes,  comme 
Teau  :  aussi  la  nature  a  donné  des  vins  spi- 
ritueux aux  peuples  du  Midi,  et  des  vins 
froids  et  sans  liqueur  aux  peuples  du  Nord. 
Il  est  même  vrai  de  dire  que,  si  l'habitant 
du  Nord  ne  buvait  que  du  vin,  il  boirait  plus 
d'eau  que  l'habitant  du  Midi  ;  puisque  les 
vins  du  Nord  contiennent,  sous  un  volume 


égal,  beaucoup  moins  d'esprit  de  ¥in,  et  par 
conséquent  beaucoup  plus  d'eau  que  Ivs 
vins  du  Midi;  et  c'est  pour  compenser  ce 
défaut  de  qualité  de  leurs  vins»  que  les  peu- 
ples du  Nord  boivent  beaucoup  d'eau-de- 
vie.  D*un  faux  principe  cet  auteur  ne  peut 
tirer  que  des  conséquences  erronées.  «  Il 
est  naturel,  dit-il»  que  là  oi!l  le  vin  est  con-* 
traire  au  climat  et  par  conséquent  h  la  santé, 
l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que 
dans  les  pays  où  l'ivrognerie  a  peu  de  mau- 
vais effets  pour  la  personne,  où  elle  en  a 
peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend  point 
les  hommes  furieux,  mais  seulement  stupi- 
des.  » 

!•  La  différence  entre  le  caractère  de 
l'ivresse  des  différents  peuples  tient  h  l'es- 
pèce.de  leur  vin;  et  comme  il  est  plus  spi- 
ritueux dans  le  Midi,  l'ivresse  y  est  plus 
forte,  et  ses  écarts  y  sont  plus  dangereux, 
parce  que  l'homme  y  a  plus  de  sentiment. 

2**  Le  gouvernement,  qui  doit  conserver 
Thomme  intelligent  comme  l'homme  physi- 
que, doit  punir  non -seulement  l'homme 
physique  qui  devient /lurieuo;,  mais  l'homme 
intelligent  qui  devient  stupide. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  cause  que 
celle  du  climat  à  une  coutume  dégradante 
qu'on  aperçoit  dans  des  climats  si  opposés  : 
elle  est  donc  Teffel  des  institutions  politi- 
ques, puisqu'elle  est  nationale,  selon  Mon- 
tesquieu lui-m(me,  dans  toutes  les  sociétés 
non  constituées,  ou  dans  celles  qui  ne  con- 
servent pas  l'homme  dans  sa  perfection,  et 
qu'elle  n'est  que  personnelle  dans  le« 
autres. 

La  manière  dont  le  Français  et  l'Espagnoi 
se  nourrissent  est  certainement  plus  saine 
que  la  manière  dont  se  nourrissent  les  An- 
glais, les  Allemands,  les  Hollandais;  parce 
que  les  premiers  mangent  beaucoup  de  pain 
et  peu  de  viande,  et  que  les  autres  mangent 
beaucoup  de  viande  et  peu  de  pain,  souvent 
même  la  viande  sans  pain  et  à  moitié  crue, 
ou  vivent  de  mauvais  café,  de  beurre  et  de 
fromage,  d'eau-de-vie,  etc.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  nature  refuse  h  ces  peuples  le  blé 
nécessaire,  à  leur  subsistance;  car,  outre 
que  ecux  à  qui  le  blé  manque  peuvent  s'en 
procurer  par  le  commerce  souvent  à  meil- 
leur prix  que  ceux  môme  qui  le  cultivent» 
il  est  reconnu  que  certains  peuples  du  Nord, 
tels  que  les  Suédois,  en  auraient  assez  pour 
leur  consommation,  s'ils  en  employaient 
moins  dans  la  distillation  des  eaux-de-vie, 
ou  la  fabrication  de  la  bière.  11  ne  faut  pas 
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crosrc,  sur  la  foi  de  Montesquieu,  que  les 
hommes  du  Nord  mangent  beaucoup  plus 
que  ceux  du  Midi  :  cet  auteur  paraît  ignorer 
'que  les  comestibles  dans  le  Midi  ont  infini- 
ment plus  de  substance,  sous  le  môme  vo- 
lume,  qu'ils  n'en  ont  dans  le  Nord.  Le 
Français  ne  mangerait  pas,  en  Languedoc, 
en  pain  de  froment,  le  volume  de  pain  qu'il 
mange  en  Allemagne  en  pain  d'épeantre. 
Les  viandes  sont  plus  grasses  dans  le  Nord, 
et  par  cela  même  elles  contiennent  moins 
de  parties  nutritives. 

L'usage  qu'a  le  Français  en  général  de  ne 
rien  prendre  après  ses  repas  est  plus  sain 
et  plus  naturel  que  celui  des  peuples  du 
Nord,  qui  boivent  à  toute  heure  du  vin,  de 
la  bière,'  et  souvent  môme  des  boissons 
chaudes  ,  comme  l'Anglais  et  le  Hollan- 
dais. 

L'habitude  qu'a  le  Français  de  se  prome- 
ner, de  faire  de  l'exercice,  de  se  tenir  l'hiver 
dans  des  appartements  modérément  échauf- 
fés, est  pins  saine  et  plus  naturelle  que  celle 
de  ces  peuples  sédentaires  qui  passent  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  assis  et 
dans  une  atmosphère  brûlante.  J'ai  remar- 
qué, dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
que  les  arts  se  perfectionnaient  dans  la  so- 
ciété, avec  la  constitution;  et,  sans  entrer 
ici  dans  un  détail  qui  serait  le  sujet  d'un 
ouvrage  très-intéressant,  il  me  suffira  de 
faire  observer  que,  quelle  que  soit  la  pré- 
vention de  chaque  nation  pour  ses  écrivains, 
«es  artistes  et  ses  usages,  le  goût  dans  les 
ouvrages  d'esprit,  dans  les  productions  des 
arts,  dans  les  habitudes  même  de  l'homme 
n'est  pas  arbitraire  (  1  ) ,  mais  qu'il  doit  être 
en  tout  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  ôlres  sociaux  ou  perfectionnés; 
et  qu'à  en  juger  par  cette  règle  immuable  et 
indépendante  des  conventions  humaines, 
certains  peuples  prennent,  dans  les  ouvrages 
d'esprit,  le  trivial  pour  le  simple,  l'extraor- 
dinaire pour  le  beau,  le  gigantesque  pour  le 
sublime;  qu'ils  prennent  dans  les  oroduc- 
tions  des  arts  le  difficile  pour  le  parfait,  le 

(  1  )  Je  croîs,  pour  en  donner  tin  exempte,  que 
la  manière  de  monter  à  cheval  de  certains  peuples 
n'est  pas  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
de  riiomme  pliybique  ni  de  celle  de  ranimai  ;  et  gue 
la  mode  actuelle  de  s'entourer  le  cou  d*une  im- 
mense quantité  de  mousseline  est  un  rapport  con- 
traire à  la  santé  de  Tbomme  chez  qui  elle  peut 
augmenter  la  disposition  déjà  trop  commune  à  Ta- 
poplexie  du  sang. 

(3)  En  France,  depuis  quelques  années,  les 
curés,  dans  les  campagnes,  ne  trouvaient  pas  tou« 
jours  dans  Tadministration  assez  de  secours  et 
d^appui  pour  réprimer  les  désordres.  On  tolérait  la 
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lourd  pour  le  solide,  la  richesse  pour  Tor- 
nement  :  couime  ils  prennent  dans  les  ma- 
nières la  pesanteur  pour  la  gravité,  la  taci« 
turnité  pour  la  réflexion,  la  brusquerie  pour 
la  franchise,  et  l'apathie  pour  la  bonté. 

Enfin,  et  j'invoque  sur  cette  dernière  as* 
sertion  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été  à 
portée  d'en  faire  l'observation,  la  morale, 
ou,  pour  mieux  dire,  les  moralistes  ne  sool 
pas  aussi  sévères  dans  d'autres  pays,  même 
catholiques,  qu'ils  le  sont  en  France,  cbei 
cette  nation  si  frivole  et  si  corrompue.  Ainsi 
les  magistrats,  il  y  a  cinquante  ans,  les  ec- 
clésiastiques encore  aujourd'hui,  s'interdi- 
saient en  France  le  spectacle;  et  c'était,  dans 
les  casuistes,  une  preuve  de  relâchement  de 
le  permettre  aux  laïques.  En  Allemagne,  en 
Italie,  les  spectacles  sont  fréquentés  par  les 
personnages  les  plus  graves;  le  masque, 
que  les  moralistes  les  plus  indulgents  blâ-* 
maient  en  France,  est  en  Italie  le  plaisir 
ordinaire  de  tous  Içs  états,  de  tous  les  âges, 
de  tous  les  sei.es.  11  serait  aisé  de  prouver 
l'extrême  facilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
des  moralistes  en  Allemagne  sur  des  objots 
bien  autrement  intéressants  pour  les  mœurs; 
aussi  je  ne  crains  pas  d'avancer  que,  laissant 
à  part  les  grandes  villes,  partout  corrompues, 
les  mœurs,  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes,  étaient  plus  pures  en  France  qu'elles 
ne  l'étaient  en  Allemagne,  dans  les  mêmes 
endroits  (2). 

Qu*on  ne  m'accuse  pas  de  partialité  dans 
la  comparaison  que  je  viens  de  faire  entre  la 
France  et  les  autres  nations.  Si,  dans  las 
productions  de  l'esprit,  dans  celles  des  arts, 
dans  les  mœurs,  les  manières,  la  langue 
même»  les  autres  peuples  ne  sont  (las  encore 
parvenus  à  la  perfection,  le  Français  Pavait 
dépassée;  et  depuis  un  demi-siècle,  il  y 
avait  trop  d'esprit  dans  les  productions  do 
l'esorit,  trop  d'art  et  de  recherche  dans  les 
productions  des  arts  ;  le  naturel  des  manières 
avait  dégénéré  en  frivolité,  la  facilité  des 
mœurs  en  mollesse,  l'expression  de  la  lan- 
gue en  exagération,  et  sa  délicatesse  en 

licence,  de  peur  de  gêner  la  liberté.  Ce  n*est  pas 
ainsi  qu*on  doit  gouverner  les  hommes  ;  les  gou- 
vernements sont  institués  pour  les  forcer  k  être  ii- 
bres,  c'est-à-dire  bons.  Au  resfe,  r  administration 
ne  doit  prêter  main  forte  à  la  religion  que 
pour  réprimer  des  désordres  graves.  Il  faut  bien 
distinguer  le  conseil  du  prôccpie  11  est  des  choses 
à  Tabus  desquelles  la  religion  doit  opposer  des  di- 
gues, mais.que  radminislralioii  peut  uilérer.  L'Eut 
est  alors  comme  une  famille  où  le  papa  groudebieu 
fort,  et  où  la  maman  plus  indulgente  «e  garde  bien 
d'approuver  la  faute,  mais  elle  essuie  les  pleurs  d 
donne  du  bonbon. 
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pruderie  (  1  )  11  so  faisait  en  France,  dans 
les  hommes  et  dans  les  choses,  une  révolu- 
tion insensible,  dont  les  effets,  sourdement 
destructeurs,  n*ont  pu  être  arrêtés  que  par 
une  révolution  subite  et  totale  qui  a  mis  à 
découvert  les  plaies  mortelles  de  la  société. 
Ainsi,  lorsque  les  excès  des  passions,  ou 
un  régime  vicieux,  ont  corrompu  les  hu« 
meurs  dans  le  corps  d'un  homme  robuste,  il 
se  sent  affaiblir  sans  connaître  la  cause  de 
son  affaiblissement,  il  a  les  mômes  facultés 
sans  avoir  la  même  force  ;  et  un  dépérisse- 
ment insensible  le  conduit  lentement  au 
tombeau,  si  la  bienfaisante  nature  élaborant, 
dans  une  nouvelle  fermentation,  les  sucs 
nourriciers  et  conservateurs,  ne  rétablit,  par 
une  crise  violente,  ses  humeurs  altérées.  . 

CHAPITRE  IX. 

SUITE  DU  MÊUE  SUJET.  —  OBSERVATIONS  6É- 
HÉRALBS  SUR  LES  RELIGIONS  CONSTITUÉES 
ET  NON  CONSTITUÉES. 

)*ai  avancé  qu'il  y  avait  moins  d'amour 
des  êtres  sociaux,  de  Dieu  et  de  l'homme, 
dans  les  sociétés  religieuses  non  consti- 
tuées, et  j'en  ai  attribué  la  cause  à  la  dé- 
eonstitution  de  ces  sociétés  :  Montesquieu 
lait  la  même  observation,  quoique  moins 
générale,  et,  entêté  de  sa  chimère,  il  en 
cherche  la  raison  dans  le  climat.  Le  cha- 
pitre 2  du  livre  xiv  de  YEsprit  des  lois  est 
un  monument  curieux  de  l'esprit  de  sys- 
tème. On  y  voit,  avec  compassion,  le  phi- 
losophe fixé  sur  une  langue  de  mouton  qu'il 
avait  fait  geler,  et  qu'il  observait  au  micros- 
cope (  2  ) ,  chercher  dans  ses  houpes  ner« 
Yeuses  et  leurs  mamelons^  ses  pyramides  et 
leurs  gatnes^  les  grands  motifs  d'une  diffé- 
rence aussi  remarquable,  et  disséquer  l'hom- 
me physique,  que  dis-je?  disséquer  l'ani- 
ma), pour  expliquer  l'homme  intelligent. 
Au  reste  l'observateur  ne  porte  pas  loin  la 
peine  de  sa  méprise,  et  il  est  forcé  d'inti- 
tuler le  chapitre  suivant  :  Contradictions 


dans  les  caractères  de  certains  peuples  dt$ 
Midi;  et  cherchant  toujours*  dans  les  climats, 
la  raison  des  exceptions,  comme  il  a  trouvé 
le  motif  des  règles  générales,  il  en  vient  à 
des  absurdités  qui  ont  fait  abandonner  le 
sj^slème,  lors  môme  que  l'on  prodigue  en- 
core des  éloges  à  son  auteur. 

C'est  parce  que  les  peuples  des  sociétés  du 
Nord  non  constituées  n'ont  plus  d'amour  ou 
de  sentiment,  qu'ils  n'ont  plus  que  des  opi- 
nions, que  les  opinions  nouvelles  y  font  une 
fortune  si  rapide  et  si  brillante.  Après  Wi- 
clef,  Jean  Hus,  Jérôme  de  Prague ,  Luiher, 
Calvin  et  mille  autres  ont  tour  à  tour  établi 
leurs  0})inions  avec  la  même  facilité  :  et  dans 
le  moment  où  j'écris,  un  professeur  de  Fu- 
niversité  de  Kœnigsberg  tourne  toutes  les 
têtes,  dans  l'Allemagne  littéraire,  avec  une 
nouvelle  philosophie  ;  et  si,  las  de  n'être  que 
docteur,  il  lui  prenait  envie  d'être  apôtre, 
il  ne  tient  qu*à  lui  d'établir  en  Allemagne 
une  nouvelle  religion,  et  j'ose  lui  prédire 
une  grande  fortune. 

....    îpse  libi  jam  brachia  con trahit  ardeas 
Lutherus  (5).  (Yino.,  Georg.  i,  54.) 

J'ai  fait  remarquer,  en  traitant  des  socié- 
tés politiques,  que  la  différence  entre  les 
sociétés  constituées  et  colles  qui  ne  Tétaient 
pas,  était  que  les  premières  avaient  des  lois 
fondamentales  positives,  un  pour oir  général 
qui  est  le  monarque,  une  force  générale  qu» 
sont  les  distinctions  héréditaires  ;  et  que  le» 
autres  n'avaient  que  des  lois  fondamentales 
négatives^  point  de  roi,  point  de  distinctions 
héréditaires.  On  peut  remarquer  la  même 
chose  dans  les  sociétés  religieuses  :  la  reli- 
gion catholique  affirme  la  présence  réelle  de 
l'Homme-Dieu  dans  le  sacrifice,  la  nécessité 
delà  consécration  sacerdotale,  l'infaillibilité 
de  l'Eglise;  les  sociétés  réformées  nient  la 
présence  réelle^  la  succession  spirituelle  des 
ministres  du  culte,  l'autorité  do  l'Eglise  :  or 
un  dogme  négatif  est  à  portée  de  tous  les 
esprits  ;  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  ne 
faut  pas  de  raisonnement  à  qui  ne  fait  que 


(  1  )  Daos  le  dernier  siècle,  on  disait  :  Cela  est 
èsoM  comme  le  Cid;  aujourd'hui,  en  France,  on  di- 
tait  d'un  ruban  :  11  est  divin,  délicieux.  Dans  les 
comédies  de  Molière  on  trouve  des  expressions 
qil^on  a  justement  bannies  de  la  conversation  ;  mais 
OB  a  donné  dans  lexcès  opposé,  et  on  a  poussé  la 
crainte  de  Téquivoque  à  un  point  insupportable, 
qui  devient  pédanterie,  et  qui  prouve  moins  la 
cbatieié  delà  langue,  que  la  corruption  des  esprits. 
Cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  plus  une  langue 
se  perlèaionne,  plus  elle  exprime  une  seule  chose 
par  on  seul  mut,  moins  il  y  a  d'équivoques. 

13)    De  ce  que  les  boupcs  nerveuses  dont  cette 


langue  était  couverte,  disparaissaient  dans  la  dété- 
rioration causée  par  la  congélation,  Montesquieu 
en  concluait  que  les  hommes  du  Nord  n'avaient 
point  de  sensibilité  :  cette  conclusion  eût  été  sup- 
portable, s'il  n'eût  aperçu  au  microscope,  sur  la 
langue,  dans  son  état  naturel,  d'un  mouton  d'Ar- 
changel,  moins  de  houpe$  nerveuses  que  sur  la  langue 
d'un  mouton  de  Ségovie. 

(  3  )  Les  Allemands  accusent  les  Français  do 
légèreté  ;  le  Français  a  été  inconstant  dan»  ses  usa- 
ffes  tant  qu*il  les  a  perfectionnés;  les  peuples  du 
Nord  sont  inconstants  dans  leurs  opinions,  parce 
qu  elles  se  détériorent. 


GÎH)  OEUVUES  COMPLETES 

nier,  et  c'est  une  des  causes  de  la  facilité 
avec  laquelle  se  propagent  les  opinions  re- 
ligieuses. 

J'ai  dit  qu'on  remarquait  dans  le  Catholi- 
que plus  d'attachement  à  sa  religion  que 
dans  le  réformé,  parce  que  la  religion  ca- 
tholique est  une  religion  d'amour>  et  que  la 
réforme  n'est  qu  une  religion  d'opinion,  une 
philosophie.  Montesquieu  fait  la  même  re<- 
marque,  mais  il  explique»  selon  sa  coutume, 
un  grand  résultat  par  de  petites  causes,  et 
même  })ar  des  causes  impossibles  :  «  Une 
religion,  »  dit-il,  «  chargée  de  beaucoup  de 
pratiques  attache  plus  à  elle  qu'une  autre 
qui  l'est  moins.  On  tient  beaucoup  aux 
choses  dont  on  est  continuellement  occupé.  » 
Cela  peut  être  vrai,  lorsque  ces  choses  ne 
sont  que  des  habitudes  physiques  sans  au- 
cune conséquence  pour  les  mœurs  ;  mais  il 
faut  chercher  une  auire  raison  que  celle  ti- 
rée de  l'habitude,  pour  expliquer  l'attache- 
ment naturel  de  l'homme  à  des  pratiques 
qui  tendent  à  réprimer  ses  penchants  les 
plus  violents.  Au  reste  il  résulterait  de  l'o- 
pinion do  Montesquieu,  que  la  religion  ca- 
tholique est  préférable  à  la  religion  protes- 
tante, puisqu'elle  attache  plus  h  elle  ;  car  la 
religion  étant  nécessaire  à  l'homme,  celle 
qui  attache  le  plus  l'homme  à  elle,  est  par 
cela  môme  préférable  à  celle  qui  l'attache 
moins  (1). 

i^e  môme  auteur  fait  dans  le  môme  cha- 
pitre une  observation  bien  remarquable  : 
«Nous  sommes,  »  dit-il,  «  extrêmement  por- 
tés à  l'idol&trie,  cl  cependant  nous  ne  som- 
mes pas  attachés  aux  religions  idol&lres; 
nous  ne  sommes  guère  portés  aux  idées 
spirituelles,  et  cependant  nous  sommes  très- 
attachés  aux  religions  qui  nous  foni  adorer 
un  Etre  spirituel.  »  Je  prie  le  lecteur  de 
méditer  ce  passage,  où  Montesquieu  a  énon- 
cé, sans  le  savoir,  toute  la  théorie  de  la  re- 
ligion chrétienne  ou  constituée.  Lhommeest 
extrêmement  porté  à  Vidolàtrie^  et  cependant 
U  n^est  pas  attaché  aux  religions  idolâtres  : 
cela  veut  dire  qu'une  religion  extérieure, 
sans  être  idol&tre,  est  dans  la  nature  de 
l'homme.  Vhomme  n'est  guère  porté  aux 


DE  M.  DE  DONALD.  700 

idées  spirituelles^  et  cependant  il  est  tris- 
attaché  aux  religions  qui  lui  font  adorer  un 
être  spirituel  :  cela  veut  dire  qu'une  reli- 
gion spirituelle,  sans  être  purement  inté- 
rieure, est  dans  la  nature  de  l'homme;  donc 
la  religion  catholique ,  qui  est  ectôrieure 
sans  être  idol&tre,  et  spirituelle  sans  être 
purement  intérieure,  la  religion  catholique, 
qui  divinise  Tbomme,  et  qui  humanise  Dievi^ 
est  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  celle 
de  Dieu;  donc  l'homme  doit  être  plus  atta- 
ché a  la  religion  catholique  qu'à  la  religion 
protestante.  «  Aussi,  »  continue  Montes- 
quieu, «i  les  Catholiques»  qui  ont  plus  de 
culte  sensible  que  les  protestants,  sont-ils 
plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion 
que  les  protestants  ne  le  sont  à  la  leur,  et 
plus  zélés  pour  sa  propagation.  » 

Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  Rousseau  dit 
de  la  religion  catholique,  dans  les  derniers 
chapitres  du  Contrat  social;  il  n'y  a  rien 
d'aussi  faible  dans  tous  ses  ouvrages,  et  qui 
porte  plus  l'empreinte  de  l'esprit  de  parti. 
Ce  que  Dayle  dit  de  la  religion  chrétienne 
n'est  ni  plus  sensé,  ni  moins  partial.  Je  ne 
puis  mieux  le  réfuter  qu'en  lui  opposant 
Montesquieu.  «Dayle,  »  dit-il,  «après  avoir 
insulté  toutes  les  religions,  llétrit  la  religion 
chrétienne,  et  ose  avancer  que  de  véritables 
Chrétiens  ne  formeraient  pas  un  Ktat  qui 
pût  subsister.  Pourquoi  non?  Ce  seraient 
des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs 
devoirs,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle 
pour  les  remplir.  Us  sentiraient  très-bien 
les  droits  de  la  défense  naturelle  :  plus  ils 
croiraient  devoir  h  la  religion,  plus  ils  pen- 
seraient devoir  à  la  patrie,  v  Montesquieu, 
en  cet  endroit,  si  juste  appréciateur  de  la 
religion  chrétienne,  se  laisse  entraîner  un 
moment  après,  par  son  système  des  climats, 
à  des  conséquences  insoutenables,  tirées  de 
la  situation  respective  des  Etats  catholiques 
et  des  pays  réformés.  Il  avance  que  les  pays 
catholiques  et  les  pays  protestants  sont  si- 
tués de  manière  qu'on  a  moins  besoin  do 
travail  dans  les  premiers  que  dans  les  se- 
conds, c'est-à-dire,  comme  il  l'explique 
dans  une  note,  que  l'homme  a  plus  à  tra- 


(  i  )  il  est  assez  commun  de  voir  chez  les  peu- 
ples réformés  des  personnes  d*un  rang  distingué, 
faire  élever  leurs  filles  dans  des  religions  différen- 
tes, de  peur  que  la  croyance  ne  soii  un  obstacle, 
ou  afin  qu^elle  soit  une  facilité  de  plus  pour  leur 
établissement.  Les  sociétés  catholiques  donnent 
d'autres  exemples,  et  Ton  y  voit  des  personnes  de 
U  naissance  la  plus  illustre,  préférer  les  austérités 
du  cloUre  aux  avantages  de  l'élévation.  La  France 


vient  de  faire  une  perte  qui  rouvre  toutes  ses  plaies. 
Madame  Louise,  princesse  de  Condé,  qui  réunis- 
sait tout  ce  que  le  monde  désire  dans  ses  partisans 
à  tout  ce  que  la  religion  prescrit  à  ses  disciples, 
vient  de  se  retirer  dans  la  maison  des  Capucines  de 
Turin,  ordre  dont  la  règle  est  d*une  sévériié  ef- 
frayante. Maison  de  Bourlkon  !  combien  de  fois»  at 
avec  quelle  étendue,  vous  faites  à  la  société  poli* 
tique  et  religieuse  U  sacrifice  de  Vhowmel 
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>r  dans  le  Nord  quo  dans  le  Midi  :  de  \h 
idut  que  la  religion  réformée,  qui  su|>- 
9  toutes  les  fêtes,  a  trouvé  plus  de  fa- 
k  s'introduire  dans  le  Nord  que  dans 
du  Cest  expliquer  un  grand  effet  par 
raison  fausse  et  petite.  L'homme  au 
aire  a  beaucoup  plus  à  travailler  dans 
di>  parce  que  dans  les  pays  du  Midi  se 
rent  toutes  les  productions  qui  deman- 
la  callure  à  bras,  comme  la  vigne,  To- 
ry le  mûrier,  les  arbres  à  fruits,  etc., 
»D  que  rhomme  dans  le  Nord  n'a  que 
roupeaux  qui  n'occupent  pas  l'homme, 
I  champs  qui  n'occupent  quo  les  ani- 
L.  Aussi  les  goûts  des  hommes  désœu- 
celui  du  tal)ac  à  fumer  et  des  boissons 
*aDtes,  sont-ils  plus  répandus  dans  le 
• 

I  fallait  chercher  à  la  propagation  de  la 
me  dans  le  Nord  une  autre  cause  quo 
que  j'ai  puisée  dans  la  constitution  des 
qui  l'ont  adoptée,  on  la  trouverait  dans 
incbissement  du  joug  de  l'abstinence  et 
une,  plutôt  que  dans  la  suppression  do 
]ae8  fêles. 

i  a  déjà  remarqué  que  la  religion  protes- 
>  est  plus  favorable  au  commerce,  fiarce 
lie  permet  à  l'homme  de  se  transporter 
90  commerce  l'appelle,  et  qu'un  réformé, 
aoins  calviniste,  zélé  sectateur  de  sa 
iDce,  peut  en  remplir  seul  les  devoirs, 
fan  Catholique  ne  peut  pas  faire.  Aussi 
les  pays  protestants  sont-ils  très-com- 
jants;  mais  ce  n'est  là  qu'une  raison 
ndaire,  et  il  y  en  a  une  beaucoup  plus 
>nde.  Si,  comme  le  dit  VEsprit  des  lois^ 
akométUme  agit  sur  les  hommes  avec  cet 
a  destructeur  qui  /'a  fondé,  on  peut  dire 
la  réforme  agit  sur  ses  sectateurs  avec 
isprit  àUntérét  qui  l'a  fondée.  L'intérêt 
idé  ces  sectes,  et  il  en  est  encore  le  pou- 

w  est  devenu  la  divinité  extérieure  et 
ibledes  sociétés  commerçantes  et  répu- 
lines,  qui  sont  aussi  plus  riches  en  gé- 
1  que  les  sociétés  catholiques  ;  et  il  ne 
7  on  avoir  d'autre   motif  que  celui 


que  j'indique,  puisque  les  pays  protes- 
tants sont  en  général  moins  fertiles,  et 
que,  si  le  protestant  est  plus  intéressé»  le 
Catholique  est  aussi  laborieux.  Remarquez 
aussi  que  le  pouvoir  conservateur  de  la  re- 
ligion ne  connaît  que  Tor  qui  puisse  lui 
disputer  l'empire  dans  le  cœur  de  l'homme, 
puisqu'il  nous  avertit  lui-même  qu'on  ne 
peut  servir  à  la  fois  Dieu  et  les  richesses 
(  1)  ;  et  il  nous  prévient,  pour  que  nous 
n'en  soyons  pas  étonnés,  que  les  enfants  du 
siècle  sont  plus  habiles  que  ses  discipleê 
dans  l'art  de  faire  fortune  (Luc.xvi,8),  parce 
que  sa  religion  n'a  été  fondée  que  sur  le 
désintéressement  et  le  détachement  des 
bie.as  de  la  terre.  C'est  dans  les  principes 
créateurs  des  diverses  religions  et  des  divers 
gouvernements,  et  non  dans  quelques  jours 
de  plus  ou  do  moins  consacrés  au  travail, 
qu'il  faut  chercher  la  cause  d'un  effet  géné- 
ral et  très-sensible.  Mais  le  commerce  n'est 
si  fort  en  faveur  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées ou  les  républiques,  que  parce  qu'il 
place  l'homme  à  l'égard  de  son  semblable» 
dans  l'état  sauvage,  tel  qu'il  peut  exister  au 
sein  des  sociétés  policées,  et  qu'il  s'allie 
naturellement  avec  des  gouvernements  où 
les  lois  ne  sont  que  les  volontés  particuliè- 
res de  l'homme  dépravé.  Cette  assertion  pa- 
rait un  paradoxe  ;  venons  à  la  preuve.  Quel 
est  le  caractère  de  l'état  sauvage?  C'est  de 
placer  les  hommes,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  dans  un  état  de  guerre  ou  d'envahis- 
sement de  la  propriété  :  or  le  commerce 
(  2  )  ,  tel  qu'il  se  pratique  presque  partout 
en  Europe,  est  un  envahissement  réel  de  la 
propriété  d'aulrui;  et  lorsqu'on  voit  le  mar- 
chand n'avoir  aucun  prix  réglé  pour  ses 
marchandises,  le  commerçant  spéculer  sans 
pudeur  sur  le  papier  empreint  du  sceau  fu- 
neste de  l'expropriation  la  plus  odieuse,  le 
négociant,  quelquefois  le  plus  accrédité, 
faire  arriver  en  poste  de  la  maison  voisine 
des  courriers  haletants  de  sueur  et  de  fati- 
gue, pour  répandre  une  nouvelle  politique 
qui  puisse  hausser  le  prix  des  effets  qu'il 
veut  vendre,  ou  faire  baisser  le  prix  de  ceux 


)  /Von  polejitis  Deo  tervire,  et  mammonœ, 
m.n,%i;  Lnc.  xvi,  13.) 
)  Je  ne  parle  que  du  couimerce  en  général, 
M  plut  encore  du  commerce,  chez  quelques 
les  étrangers,  que  du  commerce  de  France  ;  et 
lis  à  celui-ci  la  justice  de  reconnaître  qu*un 
I  Bombre  de  commerçants  «  qui  exerçaient 
aalmnt  de  probilé  que  d*intelligonc^  cette  pro- 
M,  utile  lorsque  de  saccs  instiluiions  empé- 
t  rextenslon  illimitée  de  ses  spéculations,  et 
m  des  bornes  à  raccamulalion  immodérée  de 


set  profils,  ont  paru  aux  tyrans  de  la  France  di- 
gnes, par  leurs  vertus ,  d'éïre  associés  aai  persé- 
cutions honorables  quils  faisaient  essuyer  anx 
membres  des  professions  sociales,  de  périr  avec  la 
nohieiise,  ou  de  souffrir  avec  elle,  victimes  de  leur 
ûdélilé  à  la  religion  et  à  la  monarchie,  et  qui,  ren- 
trés en  France,  méritt'nt  d*élre  appelés  par  la  no- 
blesse elle-même,  à  parta^fcr  set  devoirs  dans  la  so- 
ciété constituée,  comme  ils  ont  partagé  tes  mai* 
bcurs  dant  la  tociété  en  tétolnlion. 
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qu'il  veut  acheter,  on  a  sous  les  yeux,  réel- 
lement  et  sans  métaphore,  le  spectacle  hi- 
deui  d*une  bande  de  sauvages  qui  se  glis- 
sent dans  I*obscurité,  pour  aller  enlever  la 
chasse  de  leur  ennemi ,  ou  incendier  son 
habitation.  Je  dis  plus,  et  sans  recourir  à 
ces  abus  malheureusement  trop  communs, 
je  soutiens  que  le  commerce,  môme  le  plus 
honnête,  place  nécessairement  les  hommes, 
les.  uns  à  l'égard  des  autres,  dans  un  état 
continuel  de  guerre  et  de  ruse,  dans  lequel 
ils  ne  sont  occupés  qu'à  se  dérober  mutuel- 
lement le  secret  de  leurs  spéculations,  pour 
s'en  enlever  le  profit,  et  élever  leur  com- 
merce sur  la  ruine  ou  la  diminution  de  celui 
des  autres;  au  lieu  que  l'agriculture,  dans 
laquelle  tous  les  procédés  sont  publics  et 
toutes  les  spéculations  sont  communes,  réu- 
nit les  hommes  extérieurs  dans  une  com- 
munauté de  travaux  et  de  jouissances,  sans 
diviser  les  hommes  intérieurs  par  la  crainte 
de  la  concurrence  ou  la  jalousie  du  succès. 
Aussi  l'agriculture  doit-elle  ôtre  le  fonde- 
ment de  la  prospérité  publique  dans  une 
société  constituée,  comiue  elle  j  est  la  plus 
honorable  et  la  plus  utile  des  professions 
qui  ne  sont  pas  sociales  ;  et  le  commerce 
est,  dans  une  société  non  constituée,  le  fon- 
dement de  la  fortune  publique,  comme  il 
est,  dans  ces  mêmes  sociétés,  la  source  de 
toute  considération  personnelle. 

CHAPITRE  X. 

EFFETS  DE  LA  RELIGION  CURÉTIENNE  SIR 
l'homme  et  SUR  LA  SOCIÉTÉ.  PARALLÈLE 
DE   LA   RELIGION   ET  DE   LA   PHILOSOPHIE. 

Lorsque  les  passions  des  hommes  eurent 
corrompu  le  sentiment  et  défiguré  l'idée  de 
la  Divinité,  le  corps  social  eut  besoin  d'une 
éducation  sévère  et  retirée,  pour  conserver 
le  grand  principe  de  l'unité  de  Dieu;  et  le 
peuple  juif,  choisi  pour  être  le  dépositaire 
de  ce  trésor  du  genre  humain,  fut  séparé  des 
autres  peuples  par  des  institutions  particu- 
lières, qui  si  longtemps  firent  sa  gloire,  et 
qui  font  aujourd'hui  son  malheur.  Mais  tous 
les  peuples  devaient  un  jour  être  appelés  à 
jouir  du  bienfait  de  la  religion  constituée, 
ou  de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu  ;  parce 
que  la  religion  constituée,  fondée  sur  des 
rapports  nécessaires,  a  un  principe  néces^ 
saire  de  développement. 

Si  tous  les  peuples  devaient  être  appelés 
k  la  même  religion,  il  fallait  donc  une  reli- 
gion qui  les  réunit  au  lieu  d^  les  sé{)a^ 


rer,  qui  les  confondit  au  lieu  de  les  dis- 
tinguer les  uns  des  autres;  la  religion  ju- 
daïque ne  pouvait  donc  pas  convenir  à  l*o- 
nivers. 

L'objet  de  la  religion  judaïque  afait  été 
de  conserver,  chez  un  peuple»  la  foi  de 
l'unité  de  Dieu;  cet  objet  était  rempli. 
L'objet  de  la  religion  universelle  devait  être 
de  conserver  la  connaissance  de  Dieu  dans 
l'homme  intelligent,  et  de  conserver  ou  per- 
fectionner l'homme  intelligent  par  la  con- 
naissance de  Dieu  ;  car,  comme  je  l'ai  observé 
ailleurs,  la  perfection  de  Têtre  intelHgenl 
consiste  à  avoir  l'idée  de  la  perfection  ou  de 
la  vérité,  qui  est  Dieu  même.  La  religion 
devait  mettre  dans  son  esprit  la  connaissance 
de  Dieu  en  en  plaçant  l'amour  dans  son 
cœur,  et  le  culte  dans  ses  sens  ou  sa  forte^ 
et  en  produisant  au  dehors  l'effet  et  les  frnits 
de  cet  amour,  par  la  vertu  pour  laquelle 
Dieu  lui  donnait  les  secours  nécessaires» 
soit  par  la  répression  de  sa  force,  soit  par  la 
protection  de  sa  faiblesse;  et  comme  la 
société  religieuse  allait  devenir  plus  nom- 
breuse, puisqu'elle  devait  être  composée  de 
toutes  les  nations,  il  fallait  que  la  yérité  fût 
mieux  connue,  la  vertu  mieui  pratiquée! 
les  moyens  de  répression  ou  de  protection 
plus  efiicaces  :  c'est-à-dire  qu'il  fallait  k 
V esprit  une  morale  plus  sérère,  aa  cœur 
une  religion  plus  sensible,  aux  $en$  des 
châtiments  ou  des  récompenses  plus  capa- 
bles d'effrayer  le  méchant  ou  d'encourager 
l'homme  vertueux. 

Mais  comment  faire  goûter  utie  morale 
sévère  à  des  peuples  faibles,  une  religion 
d'amour  à  dos  nations  opprimées  par  une 
religion  de  haine,  des  châtiments  et  des 
récompenses  de  l'autre  vie  à  des  païens 
plongés  dans  les  jouissances  de  celle-ci? 
C'est  là  le  miracle  public,  extérieur  et  social 
de  la  religion  chrétienne ,  miracle  qui  se 
renouvelle  tous  les  jours,  et  sur  les  peuples 
qu'elle  fait  passer  de  l'idolâtrie  à  la  connais- 
sance de  Dieu,  et  sur  l'homme  qu'elle  ramène 
du  vice  à  la  vertu.  Les  hommes  à  préjugés 
demandent  si  la  religion  chrétienne  a  rendu 
les  hommes  meilleurs.  L'homme  isolé,  con- 
sidéré en  lui-même  et  indépendamment  de 
la  société  dont  il  fait  partie,  est  •  et  a  été, 
toujours  et  partout  le  même,  sujet  aux  mê- 
mes besoins,  livré  aux  mêmes  passions, 
doué  des  mêmes  facultés;  mais  l'homme 
social  est  incontestablement  devenu  plus 
parfait,  et  l'on  ne  doit  considérer  Thomme 
que  dans  la  société. 
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La  religion  constituée,  ou  véritable,  règle 
à  la  fois  rhomme  moral  et  l'homme  physi- 
que, Thomnie  tout  entier.  Elle  règle  rhom- 
me moral  en  réglant  toutes  ses  flacuilés; 
elle  règle  Thomme  physique  en  réglant  tous 
ses  actes  extérieurs. 

L'homme  exprime  son  amour  par  Taction 
de  ses  sens,  et  il  acquiert  des  idées  par  ses 
sensations  ;  il  faut  donc  que  Tamour  ne  se 
manifeste  que  par  des  actes  graves  et  reli- 
gieui,  pour  que  les  sens  ne  transmettent  à 
TAme  que  des  impressions  pures  et  capables 
de  porter  Thomme  à  la  vertu  :  motif  dé  la 
sainteté  du  culte  et  de  la  majesté  des  céré- 
monies. L*homme  a  un  cœur  qui  aime  et 
qui  craint  :  il  feul  donc  proposer  un  grand 
objet  à  ses  craintes  et  à  ses  espérances. 
Elle  propose  les  récompenses  et  les  chAti- 
ments  éternels,  la  jouissance  éternelle  de 
Dieu  même  ou  sa  privation. 

L^homme  a  un  esprit  qui  examine,  qui 
admet  et  qui  rejette  ;  et  cet  esprit  doit  être 
dans  tous  également  soumis,  parce  que, 
dans  tous,  il  ne  peut  être  également  éclairé, 
et  que  dans  aucun  il  ne  peut  jamai's  être' 
parfaitement  éclairé.  Je  m'explique  ;  la  reli- 
gion est  la  société  de  Dieu  et  de  Thomoie  : 
or,  une  société  est  une  réunion  d  êtres  «fiw- 
blableSf  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
tion mutuelle. 

Toute  société  a  des  lois.  Les  lois  sont  des 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  êtres  qui  composent  la  société. 

Les  lois  de  la  société  de  Dieu  avec  Thoto- 
me  seront  donc  des  rapports  nécessaires' 
dérivés  de  la  nature  de  Dieu  et  de  celle  de 
riiomme. 

Dieu  n'a  pu  donner  une  religion  à  l'hom- 
me ou  former  sociélé  avec  lui,  sans  l'ins- 
truire des  lois  de  cette  société. 

SI  ces  lois  sont  dans  sa  nntufc,  il  ne  peut 
apprendre  aux  hommes  la  raison  et  le  motii' 
de  ses  lois,  sans  lui  faire  coniiatlre  sa  nature 
divine. 

Mais  l'homme  n'a  pas  la  capacité  de  con- 
naître la  nature  de  Dieu,  et  Dieu  lui-même 
ne  peut  pas  lui  donner  cette  capacité;  car 
si  Tesprit  do  l'homme  pouvait  comprendre 
Ja  nature  de  Dieu,  l'homme  intelligent 
serait  égal  à  Dieu  :  car  deux  intelligences 
qui  peuvent  se  comprendre  motuellement 
et  également  sont  égales.  Les  mystères ,  ou 
les  choses  que  l'homme  ne  peut  pas  com- 
prendre dans  la  religion,  sont  donc  néces- 
saires dans  une  religion  divine  ;  ils  sont  un 
rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature 


Or,  la  religion  a'  détruit  tous  les  crimes 
sociaux  ou  publics,  ceux  qui  attaquaient 
rbomme  de  la  société  religieuse,  comme  le 
sacrifice  barbare  du  sang  humain  ou  le 
sacrifice  infâme  de  la-  pudeur,  le  trafic  im- 
posteur de^  (M^acles  et  l'apothéose  de  l'hom- 
1D6;  ceux  qui  attaquaient  l'homme  de  la 
société  politique  en  exaltant  sa  force  ou  sa 
)»assion,  comme  l'atrocité  des  spectacles,  la 
férocité  des  guerres,  la  dépravation  de 
l'amour  physique,  ou  en  opprimant  sa  fai- 
l)!esse,  celle  deFAge  par  l'exposition  publi- 
ée, celle  du  sexe  par  le  divorce,  celle  de 
la  condition  par  l'esclavage  ;  et  je  ne  parle 
que  des  crimes  qu'elle  a  fait  cesser,  et  non 
des  vertus  qu'elle  a  fait  éclore,  de  l'amour 
de  Dieu,  de  TamOur  des  hommes,  du  mépris 
de  la  propriété,  qui  ont  fondé,  qui  ont  euri- 
ebi,  qui  ont  peuplé  tant  d'établissements 
celigieux  destinés  à  soulager  toutes  les  fai- 
blesses de  Thumanité  :  établissements  que 
là  philosophie  a  pu  calomnier  et  détruire, 
mais  qu'elle  ne  remplacera  jamais.  Depuis 
que  la  religion  chrétienne  était  mieux  con- 
nue, la  guerre  s'était  faite,  au  moins  jusqu'à 
nos  jours,  jusqu'aux  jours  de  la  philosophie, 
avec  plus  u'humanité  :  «Il  y  avait  dans  les 
gouvemements,»ditr£s/)ri^  deslois^^un  cer- 
tain droit  politique,  et  dans  la  guerre  un 
certain  droit  des  gens  que  la  nature  humaine 
ne  saurait  assez  reconnaître.  »  Mais  si  la 
société  n'a  plus  les  mêmes  vices,  Thomme  a 
les  mêmes  passions  ;  et  ceux  qui  voudraient 
que  la  religion  chrétienne,  destinée  à  sauver 
tous  les  hommes,  comme  à  perfectionner 
toutes  les  sociétés,  eût  frappé  l'univers  et 
frap|)At  chaque  homme  d'un  éclat  irrésisti- 
ble» oublient  que,  si  l'homme  avait  une  cer- 
titude physique  et  par  les  sens,  do  Texis- 
tence  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'Ame, 
des  peines  ou  des  récompenses  de  Tautre 
vie,  il  n'y  aurait  plus  de  combats,  plus  de 
vertus,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  choix. 
A  la  hauteur  des  dogmes  qui  confondent 
l'esprit,  à  Taustérité  de  la  morale  qui  gêne 
le  cœur,  à  la  sévérité  des  préceptes  qui  mor- 
tifient les  sens,  je  reconnais  la  divinité  du 
fondateur  de  la  religion  chrétienne,  qui 
donne  pour  lois  aux  êtres  sociaux  les  rap- 
IKHts  nécessaires  dérivés  do  leur  nature  : 
comme  aux  moyens  que  l'homme  emploie, 
k  l'intérêt,  à  la  volupté,  à  la  terreur,  je 
reconnais  l'homme  qui  veut  m'imposer  les 
lois  qu*il  a  faite5,  c'est-à-dire  m'assujettir  à 
»t$  opinions  particulières,  rapports  absur- 
des et  contraires  à  la  nature  des  êtres. 
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des  êtres;  et  une  religion  divine,  ou  consti- 
tuée, û  ses  mystères  pour  tous  les  honiroes, 
par  la  même  raison  que  les  hautes  sciences 
ont  leurs  obscurités  pour  les  gens  bornés. 
Si  Ton  essaye  de  persuader  à  un  homme 
ignorant  et  borné  qu'on  a  mesuré  la  distance 
qu'il  y  a  de  la  lune  au  soleil,  ou  la  quantité 
d'eau  qui  passe  sons  un  pont  dans  un  temps 
donné,  il  le  croira,  s'il  ne  peut  élever 
aucun  doute  sur  la  véracité  et  les  lumières 
de  celui  qui  lui  parle  ;  mais  il  n'aura  jamais 
de  celte  vérité  une  conviction  d'intelligence 
semblable  à  celle  qu'en  a  le  géomètre. 

Si  la  raison  de  Khomme  n'était  jamais 
préoccupée  par  les  passions,  elle  obéirait 
toujours  aui  lois  de  la  religion,  dont  elle 
n'aurait  aucun  intérêt  à  révoquer  en  doute 
la  sagesse;  mais  la  raison  de  l'homme  n'est 
jamais  sans  incertitudes,  parce  que  l'homme 
n'est  jamais  sans  passions.  De  Ml  suit  la 
nécessité  d'une  autorité  qui  puisse  la  fixer. 
Elle  peut  être  fixée  de  deux  manières ,  ou 
en  éclairant  ses  incertitudes,  ou  en  répri- 
mant sa  curiosité;  mais  l'esprit  de  tous  les 
hommes  ne  peut  pas  être  également  éclairé, 
et  l'esprit  d'aucun  homme  ne  peut  êire 
entièrement  éclairé;  au  lieu  que  la  curio- 
sité de  tous  les  hommes  peut  être  parfaite- 
ment et  également  réprimée.  Donc  la  répres- 
sion de  la  curiosité ,  et  la  soumission  de  la 
raison  par  la  foi,  est  un  moyen  plus  efficace 
et  plus  général  de  fixer  l'esprit  des  hommes 
et  de  tous  les  hommes;  donc  il  convient 
mieux  à  la  société;  donc  il  est  nécessaire. 
C'est  ici  le  champ  de  bataille  de  la  philoso- 
phie et  de  la  religion.  La  religion,  pour 
rendre  Thomme  vertueux ,  veut  soumettre 
la  raison  de  l'homme  par  la  foi  ;  la  philoso- 
phie veut  l'éclairer  par  l'intérêt. 

L'intérêt  dans  l'homme  est  Tamour  de  soi, 
ou  la  passion  de  dominer,  et  cette  passion 
dans  l'homme  dépravé  est  essentiellement 
injuste.  La  raison  dans  l'homme  est  une  lu- 
mière qui  lui  sert  à  distinguer  le  bien  du  mal; 
et  cette  lumière»  dans  l'homme  passionné 
ou  intéressé,  est  essentiellement  bornée. 
C'est  donc  un  aveugle  mené  par  un  guide 
corrompu.  Donc  la  religion,  qui  réprime  Tin- 
térêi  et  soumet  la  raison,  convient  mieux 
à  rhomme  que  la  philosophie,  qui  donne 
la  raison  à  conduire  à  l'intérêt. 

La  philosophie,  qui  suppose  la  passion 
calme  et  la  raison  éclairée,  ne  peut  conser- 
ver la  société,  puisqu'elle  commence  par 
méconnaître  la  source  des  désordres  qui  la 
détruisent.  La  religion,  qui  suppose  la  rai- 
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son  bornée  et  la  passion  violentOi  connaît 
la  véritable  source  des  désordres  de  la  so- 
ciété, et  pourvoit  à  sa  conservation. 

On  peut  dire  de  la  philosophie,  on  des 
sectes,  ce  que  Montesquieu,  dit  des  républi- 
qites:  «  Dans  une  république  l'abns  du  pou- 
voir  est  plus  grand,  parce  que  les  lois  qui 
ne  l'ont  pas  prévu  n'ont  rien  fait  pour  l'ar- 
rêter. » 

Enfin,  et  je  prie  le  lecteur  de  peser  cette 
observation,  la  philosophie  veut  contenir 
la  passion  par  l'intérêt,  c'est-à-dire,  régler 
rhomme  intérieur  par  l'homme  intérieur,  et 
elle  cherche  un  équilibre  impossible  entre 
l'iniérêt  et  la  passion  ;  au  lieu  que  la  reli- 
gion prend  hors  de  Thomme,  et  dans  Dieu 
même,  le  moyen  de  contenir  l'homme. 

Ainsi  la  philosophie  constitue  la  religion 
de  rhomme,  comme  elle  veut  constituer  son 
gouvernement  politique,  par  Véguilibre 
des  pouvoirs  intérieurs,  c'est  -  à  -  dire,  des 
amours-[)ropres,  des  passions  ;  au  lien  que 
la  nature  constitue  la  religion,  comme  elle 
constitue  lu  gouvernement,  par  le  pouvoir 
général  cl  la  force  générale. 

CHAPITRK  XL 

CONSÉQUENCES  DES  PRINCIPES  SUR  LA  GOIfSTmj- 
TION  DES  SOCIÉTÉS. 

Je  rapproche  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
sociétés  constituées  extérieure  et  intérieure» 
politique  et  religieuse  :  je  le  présente  sous- 
un  seul  point  de  vue,  et  comme  l'analyse  d^ 
la  théorie  des  deux  sociétés. 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps, 
éléments  de  toute  société. 

Donc  Ja  sociélé  est  intérieure  et  exli^- 
rieure,  intelligente  et  matérielle,  religieu>e 
et  physique. 

La  société  extérieure  ou  physique  est  le 
rapprochement  des  hommes  physiques  intel- 
ligents. 

La  société  intérieure  ou  religieuse  est  la 
réunion  des  hommes  inlelligents  physiques. 

L'homme  intelligent  ou  intérieur  ne  peut 
pas  être  séparé  de  l'homme  physique  ou  ex- 
térieur. 

Donc  la  société  religieuse  ou  intelligente 
ne  peut  pas  être  séparée  de  la  société  exté- 
rieure et  physique;  <î'est  à-dire,  que  la  so- 
ciété intérieure  est  nécessairement  exté- 
rieure, et  que  la  sociélé  extérieure  est  n<^- 
cessairement  intérieure.  Donc  la  sociélé 
physique  considère  l'homme  extérieur  et 
intérieur,  physique  et  intelligent  :  donc  la 
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société  religieuse  considère  l'homme  inté- 
rieur et  extérieur,  intelligent  et  physique  : 
donc  il  ne  peut  exister  de  gouvernement 
sans  religion»  ni  de  religion  sans  gouverne- 
ment. 

Donc  la  société  religieuse  sera  TAme,  la 
sociéié  politique  sera  le  corps. 

Là  société  religieuse  est  naturelle,  c'est- 
è-dire  particulière,  ou  elle  est  générale.  La 
société  physique  est  aussi  naturelle  ou  par- 
ticulière et  générale. 

La  société  religieuse  particulière  est  la 
religion  naturelle  :  la  société  religieuse  gé- 
nérale est  la  religion  publique. 

La  société  physique  particulière  ou  natu- 
relle est  la  famille;  la  société  physique  gé- 
nérale est  le  gouvernement,  ou,  dans  le  lan- 
gage usité,  la  société  politique. 

La  réunion  de  la  religion  publique  et  de 
la  société  politique  forme  un  être  collectif 
ou  général,  appelé  société  civile,  comme  la 
réunion  de  Tâme  et  du  corps  forme  un  être 
composé  appelé  homme. 

Tout  être  particulier  a  une  fin  particulière 
è  laquelle  il  veut  parvenir,  et  qui  est  Tobjet 
do  sa  volonté  particulière. 

Donc  la  société,  être  collectif  ou  général, 
aune  fin  générale  k  laquelle  elle  veut  parve- 
nir, et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté  géné- 
rale. 

La  fin  de  la  société  naturelle  religieuse  et 
physique  est  la  production  ou  la  connais- 
sance des  esprits,  et  Ja  reproduction  des 
corps. 

La  fin  de  la  société  générale  religieuse  et 
physique,  appelée  société  civile,  est  la  con- 
servation des  esprits  et  la  conservation  des 
corps. 

Donc  la  société  particulière  ou  naturelle 
doit  être  Téléraent  de  la  société  générale, 
|)arce  que  la  production  est  Télément  de  la 
conservation. 

Donc  la  famille  sera  Télément  de  la  so- 
ciété politique,  et  la  religion  naturelle  Télé- 
ment  de  la  religion  publique. 

La  conservation  d*un  être  est  son  existence 
dans  un  état  conforme  à  sa  nature. 

L'état  conforme  à  la  nature  des  esprits  et 
A  celle  des  corps  est  la  perfection,  c'est-à- 
dire,  Tobéissance  aux  lois  parfaites  ou  rap- 
ports nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  sociaux,  des  esprits  et  des  corps. 

Mais  nous  aTons  vu  que  la  liberté  consiste 

(  lA     Les  expressions  que  la  religion  consacre 
lie  culte  quelle  rend  à  Dieu,  ou  dans  les  de- 


vairt  qa*elle  prescrit  à  l^bomme,  offrent  des  preu- 
mê  wiiblft  que  Dieu  et  rhomme  sont  wnoMiéf 


à  obéir  aux  lois  parfaites  ou  rapports  néces- 
saires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  donc 
la  perfection  des  esprits  et  des  corps  est  leur 
liberté;  donc  leur  conservation  ou  leur 
existence,  dans  l'état  le  plus  conforme  à  leur 
nature,  n'est  autre  chose  que  leur  liberté. 

La  liberté  peut  exister  pour  l'homme  in- 
telligent, comme  pour  l'homme  physique; 
la  liberté  est  donc  spirituelle  ou  physique^ 

Donc  la  fin  de  la  société  physique  .est  la 
conservation  ou  la  liberté  de  l'homme  phy- 
sique ;  parce  que  Thomme,  égal  à  l'homme, 
ne  doit  être  assujetti,  dans  ses  actes  exté« 
rieurs  et  physiques,  qu'au  pouvoir  général 
de  la  société  physique,  qui  est  le  monar- 
que. 

Donc  la  fin  de  la  société  religieuse  est  la 
conservation  ou  la  liberté  de  l'homme  intel- 
ligent; car  l'homme  intelligent,  semblable  "k 
Dieu,  ne  peut  être  assujetti,  dans  ses  facul- 
tés intellectuelles  ou  ses  pensées,  qu'au 
pouvoir  général  de  la  société  religieuse,  qui 
est  Dieu  même.  Vous  êtes  appelés  à  la  véri'- 
table  liberté^  écrit  l'Apôtre  aux  Chrétiens. 
{Galat.  Y,  13.) 

Donc  la  fin  de  la  société  civile  est  la  con^- 
seyrvaiion  de  tout  l'homme,  ou  la  liberté  de 
rhomme  intelligent  et  physique. 

La  fin  de  la  société. est  l'objet  de  sa  fo^^ 
lonté,  parce  que  la  société  veuty  comme  tout 
être,  parvenir  à  sa  fin. 

La  volonté  qu'a  la  société  de  parvenir  h  sa 
fin  s'accomplit  par  le  pouvoir  d'y  parvenir; 
car  la  société,  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
parvenir  h  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

Le  pouvoir  est  Tamour  dirigeant  la  force 
vers  l'objet  de  la  volonté. 

Donc  l'amour  dirigeant  la  force,  ou  autre* 
ment  le  pouvoir,  est  le  moyen  de  la  vo- 
lonté. 

Dans  la  société  naturelle  ou  particulière, 
la  fin  est  particulière;  la  volonté,  nécessai- 
rement proportionnée  à  la  fin,  est  particu- 
lière; les  moyens,  nécessairement  propor- 
tionnés è  la  volonté,  sont  particuliers. 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  Thomme 
de  la  société  religieuse  naturelle  ou  de  la 
religion  naturelle,  de  produire  dans  sa  pen- 
sée la  connaissance  de  Dieu,  s'accomplit 
par  un  pouvoir  ou  par  un  amour  de  Dieu, 
qui  dirige  la  force  particulière,  c'est-à-dire, 
faction  des  corps  dans  le  culte  extérieur 
que  l'homme  seul  rend  à  Dieu  (1). 

amour  et  fores.  La  religion  offre  le  sacriflce  six-iul 
par  Jésus-Cbrist ,  avec  Jésus-Cbrist ,  dans  Jésus* 
Christ;  peripsum^  et  ia  tp«o,  et  cum  ipio;  per  df- 
slgue  le  comisandeineai,  c'est  la  volsnté;  is  ttpti* 
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Ainsi  la  voloql^  particulière  qu'a  I*hommel 
de  la  société  physique  natu;*Qlle»  ou  de  la 
famille,  de  produire  son  semblable»  s'accom- 
plit par  UD  pouvoir  ou  par  un.  amour  de  soi» 
qui  dirige  la  force  ou  TacliQU  des  sens  vers 
l'objet  de  la  volonté. 

Ainsi  la  volonté  générale  ou  sociale  qn*a 
rhpmme.de  la  société  physique  politique  ou 
générale,  appelée  gouvernement,  ou  soci.été 
politique,  de  conserver  sqs  semblables,  s'ac- 
complit par  un  pouvoir  général  qui  est  Pa-f 
n)Our  général  dqs  autres  ou  du  prochain  perr* 
sonnifié  dans  le  monarque,  qui  dirige  la, force 
^énf^raj.e  ver^.l^objet  de  la,  volonté, 

A»insj  Ip  volonté  générale.qu'a  l'homme  de. 
la  société  religieuse  politique,  appelée  reli- 
f^ion  publique,  de  conserver  la  connaissance 
de  Dieu,  s'accon^plit  par  un  pourvoir  général, 
c'est-à-dire,  p(ir  Ta^nour  général  deS:hom- 
racç  pour  Dieu  et  de  Dieu  pour  les  hommes,. 
per6pnnir|(5s  par  rit.omme-Dieu  présent  dans, 
le  saprifice,  et  qui  dirige  Ja;force  génér;ale 
ou  e.xt4ricure,  c'est-à-dire,  l'action  de  ses. 
ministres  dans. le  culie  extérieur. 

Donc  les  pouvoirs  conservateurs  de  la  so- 
ciété civile  sonf  Jésus-Christ  et  les  rois,  qui 
nirigent  la  for/ce  générale  de  lo  société  ci- 
vile, c'esî-à-dire,  le  saqerdoqe  et  la,  no-, 
blesse,  vers  l'objet  de  la  volonté  générale 
de  la  société,  la  conservatipn  des  êtres  intel- 
ligents et  physiques  dont  elle  est  composée. 

Donc  il  n'y  a. pas  de  ppwtfoir eonservaleur 
dans  les  sociétés  politiques  où  il  n'y  a  pas. 
de  monarque,  ni  de  force  conservatrice  dans 
.es  sociétés  politiques  où  il  n'y  a. pas.de  no-, 
blesse. 

Donc  il  n'y  a  pas.de  piout?oir  conservateur 
dans  les  sociétés  religieuses  où  il  n'y  a  i)as 
de  présence  réelle  de  l'Homme-Dieu,  ni  de 
force  générale  conservatrice  dans  les  sociéî- 
tés  religieuses. où  il  n'y  a  pas  de  sacerdoce. 

Qr,  des  sociétés  politiques  et  religieuses, 
qui  n'ont  ni  pouvoir  conservateur,  ni  force 
conservatrice,  ne. peuvent  se  conserver  ni 
parvenir  à. leur  un. 

ElQnc  les.  sociétés  qui  ont  le  pot4i>oir  con- 
servateur et  h.  force  conservatrice,  ont  le 
pouvoir  et  \à. force  de  parvenir  à  leur  fin,  qui 
est  la  cooservAtioQ  des  êtres  qui  les  compo- 
sent,^ 

me  riinioit,  c^cst  ramour;  cum  indiquQ  le  secours, 
c'esl  la  force. 

Les  trois  devoirs  généraux  que  la  religion  prescris 
il  l'homme  comme  le  principe  de  toutes  ses  actions 
envers  Dieu, envers  soi-même,  en vers.son  prochain, 
c'est-à-dire,  en  société  religieuse,  naturelle  et  poli- 
tique, sont  la  foi,  respérauce  et. la  charité..  La  foi 
rè^ie  I  esprit  ou  la  volonté  dans  le  culie  que  Vhoak" 
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Miais  la  perfection  d'on  être  consiste  l  par- 
venir à  sa  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  parviennent  à  leor 
fùi,  sonl^  des  sociétés  parfaites  ou  consti- 
tuées. 

Donc  les  sociétés  qui  ne  parviennent  pas 
à  leur  fin,  sont  des  sociétés  impar&ites  ou 
non  constituées. 

Mais  les  sociétés  politiques  sans  monar- 
que et  sans  noblesse,  et  les  sociétés  reli- 
<gieuses  sans  THomme-Dieu  et  sans  sacer- 
doce, c'est-à-dire,  les  sociétés  sans  pouvoir 
conservateur  et  sans  force  conservatrice, 
ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin,  la  conserva- 
tion des  êtres. 

Donc  les  sociétés  politiques  sans  monar- 
que et  sans  noblesse,  et  les  sociétés  reli- 
gieuses sans  la  présence  réelle  de  l'Homipe- 
Dieu  et  sans  sacerdoce,  sont.  des.  sociétés 
imparfaites  ou  non  constituées. 

Ponc  les  sociétés  politiques i  qui  ont  un 
monarque  et  une  noblesse,  et  la  société  re- 
ligieuse qui  adipçl.  la  présence  réelle  de 
rHomn)e-I)ieu  et  le  sacerdoce,  sont  des  so- 
ciétés parfaites  ou  constituées. 

Donc  la  société  civile  constituée  estcelle 
qni  admet  laj  présence  .réelle  de  l'Homme- 
Dieu.  et  le  sacerdoce,  un  monarque  et  une 
nohlcssse. 

On  ajvu  que  la. v.olonlé> générale  slaccom- 
plit.  par  le  pouvoir  général,  et  le  pQiwoir 
général  agit  par  la  force  générale. 

La  force,  pour  être  utile  ou  conservatrice, 
doit  être  dirigée  par  le  pouvoir  conserva- 
teur; car  une  force  qui  n'est  pas  dirigée, 
est  une  force  aveugle,  une  fureur. 

La  direction  suppose  des  règles,  ces  rè- 
gles sont  des  lois.  Les  lois  doivent  être  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres. 
Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites. 
Ainsi  la  société  politique  a  des  lois  écritejs 
et  des  coutumes,  et  la  société  religieuse  a 
des  lois  écrites  et  la  tradition. 

Les  lois  écrites,  qui  sont  des  rapports  nér 
cessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres, sqnt 
bonnes,  c'est-à-dire,  conservatrices  de  la. 
société,  puisque,  étant  des  rapport^  nécessair 
resy  elles  ne  pourraient  être  autres  qu'elles  n« 

me  rend  à  Dieu  ;  Tespérance  règle  Cam^fur,  qfi% 
rhomme  «i  .pour  lui-même,  en  fixant  au  df^sir  qu*il 
a  d'être  heureux  le  but  auquel  il  doit  tendre;  la 
charité  règle  la  force  de  l'homme  ou  ses  actes  ex^jé- 
rieurs,  en  lui  prescrivant  de  rendre  à  son,  prochain 
tous  les  services  oui  dépendent  de  lui.:  qif:  Teifr. 
sçnce  de  la  charité  est  .«Tagir. 
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moins  constituée  qu'il  est  possible.  Mais  la 
société  religieuse  et  politfque  ou  la  sociélt) 
civile  est  dans  la  nature  de  rhomme,  et  la 
constitution  est  dans  la  nature  de  la  société 
qui  tend  toujours  à  se  constituer,  ou  h  éta- 
blir entre  les  êtres  des  lois  parfaites  ou  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  leur  nature. 

Donc,  lorsque  la  société  religieuse  sera 
seule  constituée,  la  société  politique  ten- 
dra à  se  constituer;  et  réciproquement t  la 
société  religieuse  tendra  à  se  constituer, 
lorsque  la  société  politique  sera  seule  cons- 
tituée. 

Donc  la  société  politique  et  la  société  re- 
ligieuse, ou  autrement  la  société  civile, ten- 
dra à  se  x^onstituer  cirez  le  peuple  qui  n'aura 
aucune  constitution  de  société  politique  ou 
religieuse. 

Et  cet  eiïet  sera  indépendant  des  passions 
et  des  volontés  dB  l'homme,  et  il  arrivera 
infailliblement,  parce  qu'il  est  nécessaire  et 
dans  la  nature  des  êtres. 

Donc  une  société  constituée  tendra  tou- 
jours à  se  constituer  davantage,  ou  à  établir 
])lus  de  rapports  nécessaires  entre  les  êtres 
qui  la  composent;  et  comme  il  n*y  a  aucune 
vDlonléj  aucun  pouvoir  qui  puisse  faire  ob- 
stacle à  la  volonté  et  au  pouvoir  qu'a  la  so- 
ciétéde  se  constituer,  elle  se  constituera  tou- 
jours davantage. 

Donc  il  y  aura  dans  la  société  constituée 
un  principe  de  développement  et  de  perfec- 
tionnement qui  conduira  la  société,  civilo 
constituée  au  plus  haut  degré  de  perfection 
qu'une  société  puisse  atteindre. 

Mais  les  sociétés  non  constituées  tendront 
à  se  déconstituer  davantage ,  parce  que  dos 
sociétés  qui  ne  peuvent  pas  parvenir  à  leur 
fin,  ni  conserver  les  êtres  qui  les  composent, 
ne  peuvent  empêcher  leur  destruction. 

Donc  il  y  aura  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées un  principe  de  dégénération,  qui  les 
conduira  au  terme  extrême  de  la  détériora- 
tion des  êtres  intelligents  et  physiques  qui 
les  composent. 

Donc  les  agitations  que  Ton  remarquera 
dans  les  sociétés  politiques  ou  religieuses 
constituées  tendront  h  les  constituer  da- 
vantage. Les  hérésies  ont  toujours  affermi 
la  religion  chrétienne;  et  Montesquieu  re- 
marque, avec  raison,  que  les  troubles  en 
France  ont  toujours  affermi  lo  pouvoir. 

Donc  les  agitations  qui  se  feront  sentir 
dans  les  sociétés  non  constituées,  tendront  & 
les  éloigner  davantage  de  la  constitution. 
Une  république  dans  laquelle  les  troubles 


thoqutr  la  nature  des  êerts  qut 
fenrfo  société.  Si  elles  sont  conser va- 
de  la  société,  elles  soni  tlotic  'confor- 
ta volonté  générale  conservatrice  de 
télli.  Dotit  elles  so^t  l'eî^ression  de  la 
é  générale. 

lois  non  écrites,  qui  sont  des  rapports 
Mires  dérivés  de  la  nature  des  êtres, 
gaiement  bonnes/ou  conservatrices  de 
ifété.  Donc  elles  iont  conformes  à  la 
légén'érale  oonservatrite,  puisqu'elles 
Rt  devenues  des  coutumes^  des  rrodt- 
<|ue  parce  que  la  société  a  eu  la  vo- 
^érftle  de  les  suivre.  Donc  elles  sont 
l'expression  de  la  volonté  générale. 
fc  la  société  naturelle  physique  ou  là 
enfermée  par  l'union  d'un  seul  homme 
me  seule  femme,  qu'on  appelle  mono^ 
i  eèt  une  société  constituée  ou  qui  par- 
k  sa  fin,  la  production  de  Thomme. 
ic  la  société  natarelle  religieuse  ou  la 
m  naturelle  de  l'unité,  de  Dieu,  appe- 
molhéisme,  est  une  société  constituée 
i  parvient  à  sa  fin,  la  production  ou 
Tssance  de  Dieu  dans  la  pensée  de 
ifae. 

\t  la  société  politique  physique  ou  le 
fnement  d'un  seul,  appelé  monarchie 
|ne,  est  la  société  politique  constituée, 
lé  qui  parvient  à  sa  fin,  la  conservation^ 
iMlire  la  liberté  de  l'homme  physique. 
lèla  société  politique  religieuse  ou  la 
»n  publique,  appelée  christianisme  ou 
rehie  religieuse  de  rHomnic-Dieu,  est 
tmêié  constituée  et  qui  parvient  a  sa 
èoHservation,  c'est-h-dire  la  connais- 
dé  Dieu  et  la  liberté  de  l'homîne  intcl- 
;  parce  que  toutes  ces  sociétés  physi- 
et  religieuses  sont  fondées,  comme 
prouvé,  sur  des  lois  ou  rapports  néces- 
dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux. 
ipciété  politique,  chez  le  même  peu- 
eut  être  constituée,  sans  que  la  société 
ailse  soit  constituée;  ou  la  société  re- 
se  peut  être  constituée,  sans  que  la 
é  (lioHtique  le  soit. 

is  il  n'y  a  de  société  civile  parfaite  ou 
Ituée,  que  là  où  la  société  politique  et 
iété  religieuse  sont  constituées. 
IC  la  société  civile,  dans  laquelle  il  n*y 
BOûstituée  qu'une  des  deux  sociétés 
a  composent,  est  imparfaite  ou  non 
iiùée. 

ic  la  société  civile,  dans  laquelle  au- 
des  doux  sociétés  qui  la  composent 
eonstituéei  est  la  plus  imparfaite  ou  la 
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ont  commencé,  va  toujours  en  se  populari- 
sant davantage  y  c'est-à-dire  qu'une  fois  que 
le  pouvoir  particulier  a  pris  la  place  du  pou- 
voir général,  le  pouvoir  va  en  se  divisant, 
jttsqu*à  ce  que  chaque  membre  de  la  société 
exerce  son  pouvoir  particulier.  J'en  appelle 
à  rhistoire  des  républiques  anciennes  et 
modernes. 

Une  société  politique  constituée,  une  fois 
écartée  de  la  constitution,  ira  donc  en  s'é- 
loignant  davantage,  jusqu'au  dernier  terme 
de  la  dépravation  politique,  qui  est  l'exer- 
cice de  tous  les  pouvoirs  particuliers  ou  l'a- 
narchie. 

Une  société  religieuse,  une  fois  écartée 
de  la  constitution,  ira  donc  en  s'en  éloignant 
loujours  davantage,  jusqu'au  dernier  terme 
delà  dépravation  religieuse, qui  est  la  des- 
truction, ou  plutôt  l'oubli  du  pouvoir  géné- 
ral, parle  débordement  de  toutes  les  opi- 
nions ou  Vathéisme. 

La  France,  dans  sa  déconstitution  politique 
et  religieuse,  a  donc  atteint  le  dernier  terme 
de  la  dépravation  ou  de  la  déconstitution  po- 
litique et  religieuse. 

Mais  la  société  est  dans  la  nature  de  l'hom- 
me, et  la  constitution  dans  la  nature  de  la 
société. 

Donc  une  société  religieuse  ou  politique, 
parvenue  au  dernier  terme  de  sa  déconstitu- 
tion, tendra  à  se  reconstituer  :  comme  la 
pierre  qu'une  force  étrangère  a  lancée  dans 
tes  airs,  et  éloignée  de  sa  tendance  natu- 
relle au  centre  de  la  terre,  tend  à  y  revenir, 
lorsque  la  force  qui  l'en  éloignait  est  épui- 
sée, et  qu'elle  est  au  plus  haut  point  de  son 
éloignement  du  centre. 

Et  les  hommes  ne  peuvent  en^pôcher  la 
marche  éternelle  et  nécessaire  des  choses  ; 
«  car  si  le  législateur  politique  et  religieux, 
se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  prin- 
cipe différent  de  celui  qui  nait  de  la  nature 
des  choses,  la  société  ne  cessera  d'être  agi- 
tée jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit  ou 
changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris 
son  empire.  » 

Donc  les  républiques  tendent  à  revenir  à 
la  constitution  politique  ou  à  la  monarchie, 
et  les  sectes  à  revenir  à  la  constitution  reli- 
gieuse ou  au  catholicisme;  et  elles  sont,  les 
unes  et  les  autres,  d'autant  plus  près  de  re- 
venir à  leur  constitution  naturelle,  qu'elles 
sont  les  unes  plus  voisines  de  l'anarchie,  les 
tutres  plus  près.de  l'athéisme. 

Déjà  des  événements  récents  et  publics 
Wt  prouvé  la  vérité  du  principe  à  l'égard  des 
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deux  plus  puissantes  républiques  de  TBa- 
rope,  et  par  conséquent  établi  sa  vraisem- 
blance à  l'égard  des  seètes. 

La  république  de  Hollande,  victime  de  sa 
propre  anarchie,  et  jouet  de  Tanarchie  de  It 
France,  ne  sortira  de  la  tyrannie  révolu- 
tionnaire à  laquelle  elle  est  assujettie,  que 
pour  passer  sous  un  gouvernement  monar- 
chique, ou  qui  tendra  fortement  et  prochai- 
nement à  le  devenir  ;  et  la  république  de 
Pologne,  dévorée  par  une  anarchie  invété- 
rée, a  passé,  au  moins  pour  un  temps,  soua 
la  domination  monarchique  de  trois  puis- 
sances :  fait  digne  de  la  plus  sérieuse  con- 
sidération, que  la  philosophie,  en  voulant 
établir  de  nouvelles  républiques,  a  hAté  la 
chute  de  celles  qui  existaient  déjà  ;  preuve 
de  la  vanité  des  projets  des  hommes,  instru- 
ments aveugles  des  volontés  irrésistibles 
qui  émanent  de  la  nature  des  6tres,  et  qui 
ne  sont  elles-mêmes  que  la  volonté  éternelle 
et  immuable  de  l'Etre  qui  les  a  produits. 

CONCLUSION. 

DE  LA  TBÉORIE   DU   POUVOIR   REU6IEI7X. 

J'ai  traité  dans  cet  ouvrage  les  questions 
les  plus  délicates  de  la  politique  et  de  la  re- 
ligion; et  s'il  est  difficile  que  je  n'aie  pas 
aperçu  quelque  vérité  intéressante,  il  est 
possible  que  je  sois  tombé  dans  quelque  er- 
reur involontaire. 

Animé  du  seul  motif  de  chercher  la  vé- 
rité, du  seul  désir  de  la  répandre,  je  n'ai 
point  porté  dans  la  recherche  de  la  vérité  les 
préventions  d'un  homme  de  parti,  ni  dans  sa 
publication  l'orgueil  d'un  réformateur.  Je 
reconnais  en  politique  une  autorité  incon- 
testable, qui  est  celle  de  Thistoire,  et  dans 
les  matières  religieuses  une  autorité  in- 
faillible, qui  est  celle  de  TEglise  ;  et  je  sou- 
mets à  l'autorité  de  l'Eglise  la   partie  de 
mon  ouvrage  qui  traite  de  la  religion  ,  com- 
me j'en  soumets  la  partie  politique  à  l'auto- 
rité des  faits  ;  et  ma  soumission  à  l'Eglise 
est  entière,,  parce  qu'elle  n'est  pas  aveugle. 
Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de 
moi-même  que  je  publie  cette  seconde  par- 
tie de   mon  ouvrage.  J'ai   voulu  consulter 
l'autorité  la  plus  respectable  qu'il  puisse  j 
avoir  dans  l'Eglise,  des  lettres  écrites  dans 
ce  dessein  ne  sont  pas  parvenues  ;  il  n'exis- 
tait aucun  corps  en  France,  ou,  pour  mieux 
dire,  aucun  corps  de  Français  dont  la  déci- 
sion pût  être  pour  moi  un  garant  de  l'opi- 
nion générale ,  et  me  répondre  que  je  ne 
m'étais  pas  écarté  des  vrais  principes;  et  il 
m'a  paru  que  l'opinion  générale,  ou  la  sa- 
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ciété,  pouvait  seule  être  juge  compétent  du 
nouveau  rapport  sous  lequel  je  considère 
Tordre  social.  Mes  erreurs,  après  tout,  no 
sauraient  être  dangereuses  :  ce  ne  sont  pas 
celles  que  l'ignorance  propage,  mais  celles 
que  Torgueil  défend,  qui  font  le  malheur 
des  sociétés. 

Les  uns  trouveront  peut-être  que  je  mets 
trop  de  politique  dans  la  religion,  et  les 
autres  trop  de  religion  dans  la  politique  : 
je  ré|)ondrat  aux  premiers  })ar  ces  paroles 
du  divin  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne :  Toute  puissance  m*a  été  donnée  dans 
le  ciel  et  sur  la  terre  (Matth.  xxvui,  18]  ; 
el  dans  celles  que  nous  lui  adressons  nous- 
mêmes  :  «  Que  votre  volonté  soit  faite  sur 
Im  terre  comme  dans  les  deux  {Matth.  vi,  10). 
Je  répondrai  aux  seconds  par  ces  paroles  du 
coryphée  de  la  philosophie  :  «  Jamais  Elat  ne 
futfondé,quela  religion  ne  lui  servit  debase.» 

J*ai  voulu  prouver  qu'en  supposant  Texis- 
leoce  des  êtres  sociaux,  Dieu  et  Thorome  in- 
telligent physique,  tel  qu'il  a  été  et  tel  qu'il 
esl,  le  gouvernement  monarchique  royal  el 
la  religion  chrétienne  catholique,  étaient  n/- 
efssaireSf  c'est-à-dire  tels  quHls  ne  pourraient 
être  autres  qu'ils  ne  sont^  sans  choquer  la  na^ 
iure  des  êtres  sociaux^  c'est- è-dire  la  nature 
de  Dieu  et  celle  de  l'homme  en  société. 

Or  l'existence  de  l'homme  n'est  pas  un 
problème;  et,  pour  connaître  ce  qu'il  est  dans 
la  société,  ce  ne  sont  pas  les  systèmes  des 
philosophes  qu'il  faut  consulter,  mais  le  té- 
moignage de  l'histoire  et  celui  de  nos  sens, 
e'est-à-dire  qu'il  faut  juger  l'homme  de  la  so- 
ciété par  ses  œuvres  publiques  et  sociales. 

Quant  à  l'existence  de  Dieu,  elle  se  prouve 
à  l'homme  physique  par  les  œuvres  exté- 
rieures de  Dieu,  je  veux  dire  par  la  créa- 
tion; elle  se  prouve  à  Thomme  intelligent 
par  le  raisonnement,  dont  celle  partie  de 
mon  ouvrage  a  été  le  développement,  elquo 
je  réduis  ici  à  sa  plus  simple  expression, 
pour  la  satisfaction  de  celui  qui  voudra  le 
méditer,  et  même  pour  la  commodité  de  ce- 
lai qui  voudra  le  combattre. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  :  donc  Dieu 
peut  être,  car  les  hommes  ne  peuvent  penser 
qa*k  ce  qui  peut  être. 

Les  hommes  ont  le  seuliment  de  Dieu  : 
donc  Dieu  est  :  car  les  hommes  ne  peuvent 
avoir  le  sentiment  que  do  ce  qui  est. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu,  puisqu'ils 
ne  peuvent  même  nier  son  existence,  sans 
penser  k  lui.] 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu; 
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car  le  sentiment  dans  Thomme  est  amour 
ou  crainte  ;  l'amour  ou  la  crainte  se  mani- 
festgnC  nécessairement  dans  l'homme  par  un 
acte  extérieur  et  matériel,  ou  par  l'action  de 
ses  sens  ;  et  comme  l'amour  est  principe  de 
production  et  de  conservation,  la  crainte 
principe  de  destruction,  l'amour  se  manifes- 
tera par  un  acte  qui  produit  ou  qui  conserve, 
et  la  crainte  par  un  acte  qui  détruit. 

Cet  acte  extérieur  et  matériel  du  senti- 
ment, cet  acte  de  l'amour  et  cet  acte  do  la 
crainte,  cet  acte  qui  produit  ou  qui  conser- 
ve, et  cet  acte  qui  détruit,  je  les  retrouve, 
sous  le  nom  de  sacrifice^  dans  les  deux  so- 
ciétés religieuses  qui  comprennent  tous  les 
hommes,  tous  les  temps  et  tous  les  lieux, 
dans  la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu, 
ou  le  monothéisme^  et  dans  la  société  reli- 
gieuse de  la  pluralité  des  dieux,  ou  le  poly^ 
théisme.  Je  retrouve  ce  sacritice  non-seule- 
ment dans  les  deux  sociétés  religieuses, 
mais  dans  tous  les  figes  et  tous  les  états  de 
ces  deux  sociétés  religieuses  ;  et  je  conclus 
que  la  société  humaine  ne  peut  pas  plus 
exister  sans  l'un  ou  sans  l'autre  de  ces  sa- 
crifices, qu*elle  ne  peut  exister  sans  l'une 
ou  sans  l'autre  de  ces  religions.  Et  en  effet 
je  vois  en  France  l'idolAtrie  remplaçant  le 
christianisme;  je  vois  le  sacrifice  du  poly* 
théisme,  la  prostitution  et  le  meurtre,  rempla* 
çantlesacrificedumonothéisme,ouledonpui 
et  sans  tache  de  l'homme  et  de  la  propriété. 
Du  jour  où  cesserait  en  Europe  le  sacrifice 
de  l'hommeparfait,  commencerait  le  sacrifice 
dn  l'homme  coupable. 

Je  conclus  donc  qu'il  y  a  eu  dans  toutes 
les  sociétés  humaines  le  sentiment  de  Dieu  ; 
puisque  je  vois,  dans  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, l'acte  extérieur  matériel  de  ce  senti- 
ment :  or  les  hommes  ne  peuvent  avoir  le 
sentiment  que  de  ce  qui  est  :  Donc  Dieu  est. 
Si  Dieu  est,  si  l'homme  existe,  il  y  a  société 
entre  eux  ;  car  entre  deux  êtres  semblables 
et  coexistants  il  y  a  nécessairement  un  rap- 
port :  la  société  est  la  réunion  d'êtres  sem- 
blables :  donc  il  y  aura  réunion  entre  Dieu 
elles  hommes;  donc  il  y  aura  parole  do 
Dieu  aux  hommes,  puisque  la  parole  est  le 
seul  moyen  de  réunion,  qui  nous  soit  connu, 
avec  des  intelligences  unies  à  des  corps; 
donc  il  y  aura  écriture,  qui  n'est  que  la  |)a- 
role  fixée,  transmissible  à  tous  les  temps  et 
transportable  dans  tous  les  lieux,  parce  que 
les  intelligences  vivent  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

La  société  est  la  réunion  d'êtres  stmblableêf 
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réunion  flont  la  fin  est  Icuf  cofiservolion  nu/h 
tutlle.  Donc  il  y  aurfi,  dan^  ja  société»  un 
pouvoir  .conseryaleur  qui  agira  par  une  forc^ 
consçry^r^ce  ;  et  comoie  la  société  esi  uu 
être  gépéral  pu  extérieur,  le  pouvoir  sera 
extérieur  et  la  force  sera  extérieure.  h^pQU^ 
voir  q^i  esi  Dieu  même  çera  e^érieur^ 
comme  lafprce  ou  les  ministres  de  ^Qn  cultj9 
sont  extérieurs.  |ci  je  soumet^  uqe  réfleiLioQ 
importante  à  ceux  qui  croient  à  Pexiste^ce 
d*un  pitre  suprême  Justice,  bonté  et  sainteté. 
On  conçoit  pourquoi  Dieu  a  laissé  mar- 
cher dans  leurs  voies  les  notions  idolâtres  ; 
pourquoi  il  a  permis  que  la  connaissance 
(le  s^$  perfections  s'eflTaçAt  du  milieu  de  ces 
sociétés  qui  ne  con$ervaient  pas  l'homme» 
puisque,  par  l'apothéose»  elles  en  faisaient 
up  Dieu»  et  que,  p^r  Tesclayage,  la  prosti- 
tution et  l'assassinat  religieux»  la  férocité 
des  guerres,  Tatrocité  des  spectacles»  Texpo- 
sitioB  publique»  etc.»  elles  le  rabaissaient 
aa-d(?^sous  de  h  condition  des  animaux  mê- 
mes, y^is  que  la  société  chrétienne»  qui  a 
commencé  par  toutes  les  vertus  particuliè- 
res et  qui  coptinue  par  toutes  les  vertus 
pvibliqiie^»  soit  depuis  dix- huit  cents  ans 
daiis  une  erreur  aussi  grossière  que  celle 
dç  prostituer  se$  adorations  à  des  signesf 
ians  réalité»  c'est  ce  qui  me  parait  bien  plus 
didjcilp  à  9P(:order  nvec  la  bonté  de  Dieu, 
qu'il  ne  peul  l'être  d'accorder  la  présence 
réelle  avec  sa  puissance.  Je  ne  conçois  pas, 
il  est  vrai,  comment  Dieu  même  peut  être 
présent  sons  des  signes  extérieurs  ^  lors 
même  que  la  méditation  me  montre  comme 
tto  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
Ues  êtres  sociaux,  qu'il  doit  être  extérieur 
sous  des  signes  présents  et  sensibles  :  mais 
je  conçois  comme  une  injustice  envers  la 
société,  c'est-à-dire,  comme  un  rapport  con- 
traire à  la  nature  de  Dieu  juste,  qu'il  per- 
mette à  des  sociétés  qui  conservent  Thomme, 
de  détruire  Dieu. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  l'exem- 
ple des  sociétés  réformées,  qui  ne  croient 
pas  à  la  présence  réelle^  et  l'on  croira  rétor- 
quer contre  moi  l'argument  dont  je  me  suis 
servi.  Je  répondrai»  l'histoire  à  la  main,  que 
je  conçois,  comme  un  rapport  nécessaire^ 
que  des  sociélés,  qiii  ont  commencé  par  le 
crime,  continuent  par  l'erreur.  Or  toutes  ces 
sociétés  ont  commencé  par  la  volupté,  l'inté- 
rêt et  la  terreur  ;  elles  se  sont  écartées  dos 
loi»  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent  do 
la  nature  des  êtres,  et  dès  lors  elles  ont  cessé 
et  conserver  Dieu,  de  conserver  l'homme. 


Tout^  les  r.évoi\itiofis  ;*eligieufe^  €\t  politi- 
ques ozU  eu  le  même  prjl^ci|)e»  rorgoeil  et  It 
faiblessiC;  et  le^  iifi^mes  crimes  jcontre 
l'homme  et  contre  la  proprié^  oipit  $i|^alé 
leurs  commencements  et  leurs  progrès.  Sik 
ont  été  pluf  publics  dans  la  révolMiioa  de 
France,  comme  dans  celle  d'Angleterre,  c'est 
que»  la  ré:volution  y  ayant  été  k  la  fois  poli- 
tique et  religieusje,  les  crimes  qi^i  l'ont  si- 
gnalée ont  été  commandés  par  l'autorité  des 
ppi nions  et  par  celle  de  la  force,  c'est-àr4ire 
par  l'autorité  religieuse  eH*9¥(ori^  politi- 
que à  la  fois;  au  lieu  que»  dai^s  les  résolu- 
tions purepient  religieuses  q^  Ifis  r^Qroies, 
les  mêwes  crimps  ont  été  moins  publicSt 
parce  qu'ils  n'ont  été  con^mand^^  que  par 
l'autorité  des  opinions.  J'énoncerais  $ur  et 
sujet  une  vérité  plus  sé^èpe  en.corie  ^t  plii9 
importante»  vérité  dont  la  révolution  de 
France  me  fournirait  une  trop  juste  appliea- 
tiop»  $i  elle  ne  prés.entait  p^s  un  caractère 
moins  général  que  toutes  celles  dont  j'ai  fait 
la  base  de  mes  principes. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  marche  et  l'A*; 
nalyse  de  mes  preuves  de  la  nécessité^  oaoe 
qui  est  la  même  chose»  de  I4  divinité  de  1^ 
religion  chrétienne,  et  la  n^es^ité,  userais- 
je  dire,  de  la  divinité  du  gouvernen^ent  mo- 
narchique. Qu'on  ne  m'accuse  p^s  de  ni'eo- 
f^rmcr  dan§  un  cercle  vicieux^  et  de  suppo- 
ser ce  qui  est  en  question.  Je  ne  suppo$Q 
rien  que  deux  faits  incontestables»  l'exila 
tence  de  Dieu  et  l'existence  de  l'hoipme. 
Dieu  EST,  L  uo]^ii«  Ei^iSTs  *.  toute  l'économit 
de  la  société  religieuse  et  de  la  société  poli- 
tique tient  à  ces  deux  faits,  et  c'est  avec  rai- 
son que  j'ai  dit,  dans  la  préface  de  cet  ou- 
vrage, qu'on  ne  pouvait  attaquer  mes  prin- 
cipes sur  les  sociétés  religieuses  et  |>oliti- 
ques,  sans  nier  Dieu,  sans  nier  l'homme. 

Je  ne  m'érige  ni  on  législateur  de  l'Etat, 
ni  en  réformateur  de  l'Ëglise  :  et  bien  loin 
de  penser  que  ce  soit  à  la  raison  de  l'homme 
à  constiluer  la  société  politique  et  la  société 
religieuse,  je  suis  convaincu,  et  je  crois  l'a- 
voir démontré,  que  c'est  h  la  société  politi- 
que et  à  la  société  religieuse  à  constiioer 
l'horame  intelligent  et  physique;  et  je  ne 
regarde  les  législateurs  les  plus  célèbres  el 
les  réformateurs  les  |)lus  vantés,  que  comme 
des  insensés  qui  ont  osé  mettre  leurs  volon- 
tés particulières  h  la  place  des  volontés  éter- 
nelles de  la  nature,  ou  des  corrupteurs  qui, 
donnant  à  la  société  pour  lois  leurs  ppcprcj» 
passions,  ont  légalisé,  si  je  puis  le  dire,  les 
passions  de  la  société. 
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SUPPLÉiMENT. 

AUX  DECX  pjrtMUbiES  r^HTlES  UE  LA  TB^MIK  M  FOi;¥i^lll. 


nVATlONS  SUR  UN  OUVRAGE  POSTHUME  DE  COXDOUCëT,  LNTITIILÉ  :  ESQUISSE 
B*eN  TABLEAU  HISTORIQUE  DES  PROCRÈS  0£  [^ESPRIT  HUMAIN  (1795). 


moment  où  mo9  ouvrage  sortaii  de  la 
I»  il  m*esi  parTenu  Mn  écrii  posthume 
idorcet,  Intitulé  :  Esquisse  d*un  tableau 
]fps€  des  progris  de  t esprit  humain. 

ouvrage,  qui  i)*est  que  le  somuiaire 
mvrage  plus  étendq,  est  divisé  en  dix 
es,  ou  périodes,  dont  les  neqf  premiè- 
Dt  consacrées  à  retracer  les  révolutions 
lues  dans  Téiat  des  sciences  et  des  arts» 

changements  qu'elles  ont  produits 
e  système  religieux  et  politique  des 
s,  depuis  rétablissement  des  premiô* 
opiadesy  jusqu'à  la  formation  de  la  ré'* 
ue  française.  Dans  I9  dixième,  Tau- 
oabpuche  la  trompette  prophétique»  et 
n\e  h  funivers  les  grandes  destinées 
imme  et  des  sociétés, 
rapprochant  ceUe  dernière  partie  de 
isse  des  progrès  de  l'esprit  humain^  des 
philosophiques  qui  Tavaiont  précédée, 
dont  la  Déclaration  des  droits  est  la- 
,  et  la  république  française  Tapplica^ 
m  peut  regarder  l'ouvrage  de  Condor- 
nme  Y  Apocalypse  de  ce  nouvel  Etan- 
In  effet,  Tautcur  y  présage,  non  dans 
le  figuré,  mais  dans  un  langage  scien-* 
>  le  sort  futur  de  la  société  philosophi- 
)nt  il  se  croit  un  des  fondateurs  :et  le 
(|  qu'il  fait  du  bonheur  réservé  à 
ne  social,  parvenu  même  à  force  de 
et  de  connaissances  à  prolonger  indi- 
Il  son  existence  physique,  ue  peut 
)mparé  qu'à  la  magniRquc  descrij)tion 
il  récrivain  sacré,  dans  son  livre  mys- 
I,  de  la  Jérusalem  céleste  qu  éclairera 
ir  éternel^  où  la  mort  ne  sera  plus^  et 
ii*y  aura  plus  ni  deuil^  ni  plainte^  ni 
f,  {Apoc.  XXI,  i.) 

Énatitiue  peinture  que  fait  ce  philoso- 
4  sa  société  hypothétique,  peut  nous 
a«r  l'inconcevable  phénomène  qu'a 
lié  la  France  révolutionnaire,  où  Ton 
M  hommes  commander  froidement  à 


leurs  liordos  dévastairiccs  la  désolation  et  la 
mort  de  leurs  concitoyens,  de  leurs  parents 
de  leurs  amis,  par  pur  amour  de  la  {>ostéri- 
té  ;  annoncer  le  projet,  même  la  nécessité  de 
réduire  de  moitié  la  population  de  leur  pa- 
trie ;  et  justifier  |ieul-6tre  à  leurs  |>ropres 
yeux  ces  horreurs  inouïes  dans  les  fastes  do 
la  méchanceté  humaine,  par  l'avantage  d'as- 
surer aux  générations  futures,  des  lumières, 
des  vertus,  une  félicité,  dont  Condorcet  dit 
lui-même,  quon  ne  peut  pas  se  former  une 
idée. 

Ce  sage,  qui  ne  veut  pas  que  la  philoso^ 
phie  moderne  soit  aussi  moderne  au'on  le 
pense,  va  parcourant  les  siècles  et  les  na- 
tions, cherchant  çà  et  là  quelque  penseur 
isolé  qui  ait  nié  l'existence  de  Dieu,  et  atta^ 
que  la  monarchie  et  la  religion,  pour  en 
faire  un  des  pères  de  la  philosophie.  Ce  n'est 
pas  sans  étonnement  qu'on  voit  figurer  dans 
cette  généalogie  l'ordre  dos  Templiers,  ac- 
cusés de  mœurs  dissolues,  coupables  sur« 
tout  de  grandes  richesses,  et  dont  fauteur 
veut  que  la  destruction  ait  eu  pour  cause  la 
crainte  qu'inspirait  aux  rois  et  aux  prêtres 
la  hardiesse  de  leurs  opinions  philosophi- 
ques. 

Cette  assertion  ne  parait  d*abord  que  ha- 
sardée; mais  elle  mérite  une  attention  sé- 
rieuse, lorsqu'on  la  rapproche  de  l'aveu 
prétendu  lait  par  un  adepte^  au  commence- 
ment de  la  révolution  de  France,  que  le  de- 
voir de  venger  la  mort  du  grand-mattre  de& 
Templiers  et  la  destruction  de  son  ordre^ 
était  un  des  secrets  engagements  qu'impo- 
sait au  très-petit  nombre  d'initiés  celte  as- 
sociation occulte,  présidée  par  ce  prince  qui 
voulut  s'élever  jusqu'au  Lrùne,  et  qui,  heu- 
reusement pour  l'espèee  humaine,  n'est  |)as 
allé  plus  loin  que  réchafaud  ;  ces  associa- 
tions, dans  lesquelles  les  honnêtes  gens  ne 
voyaient  que  bienfiiisance ,  les  curieux 
qu'hiéroglyphes,  les  désœuvrés  que  plâisirst 
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mais  où  d^hobiles  et  profonds  scélérats 
voyaient  peut-être  un  moyen  de  détruire  un 
jour^  sous  leurs  marteaux  maçonniques^  le 
trône  et  l'autel . 

VEsquisse  des  progris  de  V esprit  humain^ 
dernière  production  de  son  auteur,  peut 
être  regardée  comme  la  dernière  production 
delà  philosophie,  dans  le  procès  qu'elle  a 
intenté  à  la  société;  procès  que  Tauteur  lui- 
môme  appelle  la  guerre  acliarnée  que  la  phi- 
losophie a  déclarée  aux  oppresseurs  de  Chu- 
manilé^  et  qui  durera^  dit-il,  tant  quii  restera 
sur  la  terre  des  prêtres  et  des  rois. 

Sijj'eusse  défendu  la  religion  et  la  monar- 
chie, ces  deux  bases  du  bonheur  de  l'espèce 
humaine,  avec  autant  de  talent  que  Condor- 
cet  en  emploie  à  les  combattre,  on  pourrait 
avec  quelque  raison  peut-être,  en  lisant  son 
ouvrage  et  le  mien,  dire  que  l'affaire  est 
suITisamment  instruite,  et  qu'elle  est  en  état 
d'être  jugée. 

Si  le  temps  me  le  permettait;  si,  au  sortir 
de  la  longue  et  pénible  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  l'esprit  ne  se  refusait  à  la  mé- 
ditation, et  le  corps  même  au  travail,  je 
puiserais  dans  l'ouvrage  du  philosophe,  jus- 
que dans  cet  ouvrage  qui  respire  la  haine 
de  la  monarchie,  et  le  mépris  de  tout  gou- 
vernement qui  n'est  pas  populaire,  les  preu- 
ves les  plus  décisives  de  la  vérité  de  mes 
principes  sur  la  constitution  des  sociétés 
politiques. "^ 

En  effet  l'auteur  remarque  dans  toutes 
les  sociétés  politiques  dont  Thistoire  a  trans- 
mis le  souvenir,  la  distinction  de  la  force  et 
de  la  faiblesse,  la  passion  de  dominer  par  la 
force  et  le  besoin  de  s*en  défendre  ;  et  «  dans 
les  gouvernements  grossiers  des  sociétés 
primitives,  l'hérédité  presque  générale  des 
chefs  et  des  rois,  et  les  prérogatives  usurpées 
par  d'autres  chefs  inférieurs,  de  partager 
seuls  l'autorité  politique,  d'exercer  les  fonc- 
tions du  gouvernement  et  celles  de  la  ma- 
gistrature  L'origine  de  la  féodalité,  qui 

n'a  pas  été  particulière  à  nos  climats,  mais 
qui  se  retrouve  presque  sur  tout  le  globe, 
aux  mêmes  époques  de  la  civilisation,  par- 
tout la  propriété  ou  l'usufruit  delà  propriété 

(  i  )  Cet  aveu  esl  inconcevable  dans  la  bouche 
d*un  écrivain  qui  veul  ôler  à  ri)oninie  toute  idée 
de  divinilé  el  de  religion.  Si  le  seniiuient  de  la  Di- 
vinité est  dans  la  naliire  de  riioninie,  rtiommc  ne 
Ta  pas  reçu  de  rhonune.  Ce  senlnneni  esl  donc  vrai, 
il  est  donc  indestructible;  donc  le  philosophe  qui 
veut  te  détruire  est  un  insensé  et  un  corrupteur. 

(â)  Montesquieu  fait,  sur  ce  sujet,  un  singu- 
lier raisonnement,  c  Quelques-uns  ont  pensé  que  la 
nature,  ayant  établi  le  gouvernement  paternel,  le 
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donnée  h  condition  de  défendre  l'Etal,  on 
sous  l'obligation  du  service  militaire,  »  ete. 
y  y  trouverais  un  aveu  précieux  du  perfec- 
tionnement successif  de  la  constitution  mo- 
narchique, dans  ces  paroles  remarquables  : 
n  Nous  exposerons  en  détail  les  causes  qui 
ont  produit  en  Europe  ce  genre  de  despo- 
tisme, dont  ni  les  siècles  précédents»  ni  les 
autres  parties  du  monde  n'ont  oSert  d*exeiii- 
pie,  où  l'autorité  presque  arbitraire,  conte- 
nue par  l'opinion,  réglée  par  les  lumières» 
adoucie  par  son  propre  intérêt»  a  souvent 
contribuéaux  progrès  de  la  richesse»  de  l'in- 
dustrie, de  rinstruction»  et  quelquefois  mê- 
me h  ceux  de  la  liberté  civile.  » 

Je  ferais  observer  dans  cet  ouvrage»  qui 
ne  respire  que  le  mépris  de  toutes  les  re- 
ligions el  la  rage  contre  la  religion  chrétieR- 
ne,  cet  ouvrage,  où  l'auteur  ne  mesure  les 
progrès  de  l'esprit  humain  que  par  ceux 
qu'ont  faits  Tathéisme  et  le  matérialisme;  je 
ferais  observer  les  aveux  les  plus  conformes 
h  mes  principes  sur  la  constitution  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  le  consentement  unani- 
me de  tous  les  peuples  5  l'existence  de  la 
Divinité. 

En  effet,  le  philosophe  remarque  aussi 
dans  la  société  des  êtres  intelligents»  la  dis- 
tinction de  la  force  et  de  la  faiblesse,  la  pas- 
sion de  dominer  par  les  opinions  et  le  besoin 
de  s'en  défendre,  «  partout  l'idée  des  puis- 
sances surnaturelles,  et  partout»  à  côté  de 
ces  opinions,  s'élever  ici  des  princes  pon- 
tifes, là  des  familles  ou  des  tribus  sacerdo* 
taies,  ailleurs  des  collèges  de  prêtres.  »  Celte 
distinction  do  profession,  «  dont  à  la  tin  du 
xviii*  siècle,  le  clergé  nous  offre  encore  des 
rentes,  se  retrouve  chez  les  sauvages  les 
moins  civilisés  ;  et  elle  est  trop  générale»  on 
In  rencontre  trop  constamment  h  toutes  les 
époques  de  la  civilisation,  pourqu*elle  n'ait 
})as  un  fondement  dans  la  nature  même  (  1  ).  » 

L'auteur,  remontant  à  l'origine  des  socié- 
tés politiques,  en  trouve,  comme  J.-J.  Rous- 
seau, l'élément  el  lé  germe  dans  la  famille 
(2).  Je  suis  d'acccord  avec  eux  ;  mais  ce 
qui  prouve  la  cohérence  de  mes  principes  et 
l'incohérence  de  leurs  systèmes,  est  que  je 

gouvernement  d'un  seul  était  le  plus  conforme  à  la 
nature.  Mais  Texempie  du  pouvoir  paternel  ne 
prouve  rien.  Car,  si  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport 
au  gouvernement  d'un  seul,  après  la  mort  du  père, 
le  pouvoir  des  frères,  ou  après  la  mort  des  frères» 
celui  des  cousins  germains  ont  du  rapport  au  gou- 
vernement de  plusieurs.  » 

Où  Montesquieu  a-l-il  vu  une  famille  gouvernée 
coll(*ctivemcnt  par  le  pouvoir  des  cousins?  Si  IfS 
enfants  sont  en  bas  Age,  à  la  ujort  du  père,  la  loi 
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16 1  ma  société  politique  la  constitution 
irchique,  et  par  Ift  je  fais  le  corps  de  la 
e  nature  que  les  éléments  dont  il  est 
é  et  que  le  germe  dont  il  est  le  dévelop- 
mt,  ce  qui  est  parfaitement  dans  la  na- 
des  choses  et  des  idées  :  au  lieu  que 
lorcet  et  J.-J.  Rousseau  veulentque  Té- 
nl  ou  le  germe  soit  un,  et  que  le  corps 
»{iif tfurf  ;  ils  yeulent  que  le  corps  social 
oence  par  la  monarchie,  et  qu*il  conti- 
par  la  polj^archie  ou  la  démocratie  : 
'adiction  perpétuelle  entre  le  corps  et 
Héments  constitutifs,  cause  nécessaire 
scorde  et  de  trouble,  semence  féconde 
issolution  et  de  mort  1  Condorcel,  [)ar 
sonséquenco  forcée,  et  dont  il  ne  paraît 
ji-môme  avoir  démêlé  le  motif,  veut-il 
daire  la  réfiublique  au  sein  de  la  fa- 
»  et  former  Télémcnt  pour  le  corps,  au 
le  former  le  corps  de  l'élément?  «  Pir- 
8  progrès  de  res[)rit  humain  les  plus 
rtants  pour  le  bonheur  général,  nous 
18  compter  Tentièro  destruction  des 
gés  qui  ont  établi  entre  les  deux  sexes 
légalité  de  droits  funestes  à  celui  même 
le  favorise.  On  chercherait  en  vain  des 
s  de  la  justifîer  par  les  différonres  de 
irganisation  physi(]ue,  par  celle  qu'on 
rail  trouver  dans  la  force  de  leur  inlel- 
»,  dans  leur  sensibilité  morale.  Cette 
lîté  n*a  d'autre  origine  que  Tabns  de 
ee,  et  c'est  vainement  qu'on  a  essayé 
s  de  Texcuser  par  des  50()hismes.  » 
que  le  philosophe  a))pclle  une  inéga- 
s  droits^  entre  les  deux  seies,  n'est  au- 
osequc  l'inégalité  de  leurs  drrotW  dans 
lille.  Car  on  n'a  pas  oublié  que,  dans 
iété,  il  n'y  a  pas  de  droits,  il  nx  a  que 
tvoirs. 

la  différence  des  devoirs  dans  les  deux 
est  marquée,  par  la  nature  même  de 
me,  d'une  manière  ()ui  ne  permet  pas 
méconnaître  ;  puisqu'elle  a  mis  les 
y  de  la  femme  envers  son  époux  ^ous 
Jade  la  pudeur,  c*cst-à-diro,  du  son- 
t,  et  les  devoirs  de  l'homme  envers 
ima  sous  la  garde  de  la  raison;  et  elle 
l  ainsi  la  femme  de  l'importance  de 
iTOirs  envers  son  époux  par  les  obsta- 
u*elle  trouve  en  ellc-môuie  lorsqu'elle 
as  enfreindre.  J.-J.  Rousseau  a  dévc- 
la  différence  que  mettent  la  nature  et 
lOD  entre  les  devoirs  do  Thomme  et  de 
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la  femme  considérés  en  société  natnrella* 
avec  la  chaleur  et  la  vérité  qui  caractérisent 
les  productions  de  cet  écrivain,  supérieur  à 
tous  ceux  de  son  siècle  lorsqu'il  se  laisse 
inspirer  au  sentiment^  mais  au-dessous  des 
plus  médiocres  lorsqu'il  débite  ses  opi- 
nions. C'est  de  lui  sans  doute  que  Condor- 
cet  veut  parler,  lorsqu'il  dit  qu'on  a  vaine^ 
ment  essayé  d excuser^  par  des  sopkismes, 
f  inégalité  entre  les  sexes. 

Mais  la  nature  conserve  les  éléments  de 
tous  les  corps  ;  elle  met* un  terme  aux  dé- 
compositions philosophiques,  comme  elle 
pose  des  bornes  aux  manipulations  chimi- 
ques ;  et  malgré  les  novateurs,  le  préjugé 
de  la  supériorité  de  l'homme  dans  la  famille 
se  maintiendra  autant  que  la  famille  même. 
Et  qu'on  prenne  garde  que  les  philosojihea 
établissent  la  plus  cruelle  inégalité  entre  le 
sort  des  deux  sexes,  en  voulant  établir  entre 
eux  une  égalité  de  droits.  En  |>ermettant  le 
divorce  aux  époux,  ils  mettent  la  femme 
hors  de  la  famille,  h  un  Age  auquel  la  na- 
ture lui  refuse  la  faculté  de  remplir  la  fin 
de  la  société  naturelle,  et  de  former  une 
autre  fami  le  ;  et  comme  la  femme  n'appar- 
tient à  la  société  politique  qu'autant  qu'elle 
fait  partie  de  la  société  naturelle,  il  est  évi- 
dent que,  par  le  divorce,  la  femme  peut  se 
trouver  hors  de  toute  société,  ce  qui  cons- 
titue, pour  un  être  social,  le  plus  haut  de- 
gré d'oppression  ;  au  lieu  que  l'homme» 
bien  plus  longtemps  propre  à  remplir  la  fin 
de  la  société  naturelle,  est  toujours  propre 
à  remplir  la  fin  de  la  société  politique. 

V Esquisse  des  progris  de  r esprit  humain 
n*est,  d'un  bout  à  l'autre,  qu'un  sophisme 
déguisé,  présenté  avec  un  entourage  d'éru- 
dition et  un  ap|)areil  de  science  capable  d'en 
imposer  au  lecteur  médiocrement  instruit 
ou  peu  sur  ses  gardes.  Je  ferai  remarquer 
Tart  avec  lequel  ce  sophisme  est  présenté, 
après  en  avoir  discuté  le  fond. 

Condorcct  suppose  qu'à  mesure  que  les 
hommes  deviennent  [ilus  éclairés,  la  société 
devient  plus  fiarfaitc  et  les  hommes  meil- 
leurs, ou,  pour  présenter  la  question  sous 
la  forme  la  |)lus  simple,  que  l'homme  fait  ei 
perfectionne  la  société. 

Si  cet  auteur  n'entendait  par  les  sciences 
dont  les  progrès  [lerfectionnent  la  société  que 
la  scienrede  la  société  politique  et  celle  de  la 
société  religieuse,  il  nedirait  quedes  mots  vi* 


i  un  liitoiir;  c'est  le  rôgoiit  :  lorsque  les  perpétue  la  f:imille;  dans  les  autres,  on  partage  la 
i  sont  en  âr;(>  ilt  se  niaritT,  (t:ins  le  pays  où  propriclé,  la  famille  se  dissout,  les  frères  se  sêpa- 
t  d'tflne^se  est  é  at)li,  t'ainé  en  se  niariaul      reut  et  voui  fonder  ailleurs  de  nouvelles  famillei. 
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des  de  sens;  mais  il  entend  par  sciences  >es 
sciences  mathématiques,  )es  sciences  de  cai- 
€ult  auxquelles  il  ranuène  ou  pense  qu'on 
pourra  ramener  un  jour  tootes  les  connais- 
sances qui  sont  J*obJet  de  renéendenient  hu- 
main. 

Celte  ppoposiliou  est  fausse,  sous  quel* 
que  raj)(>ort  qu'on  la  considère, 

Commeni  les  progrès  de  Thorome,  dans 
les  sciences  naturelles,  rendraîenl-ils  la  so- 
ciété plus  parfaite,  puisqu'ils  ne  rendent  pas 
i'iiomfiie  meilleur  (1)  ? 

Si  une  éducation  plus  soignée,  l'habitude 
d'une  vie  sédentaire,  le  goût  de  la  retraite, 
une  constitution  physique  presque  toujours 
iaible,  ou  usée  par  Tétude,  éloignent  le  sa- 
vant des  passions  orageuses  qui  trouble- 
raient sa  tranquillité,  il  n'en  est  que  plus 
disposé  aux  passions  calmes  et  froides,  qui 
se  fortifient  dans  la  solitude,  et  se  nourriS'^ 
sent  de  la  contemplation  de  soi-même  et  du 
mépris  des  autres  ;  aux  passions  de  l'esprit, 
à  l'orgueil,  source  de  tous  les  désordres  do 
la  société  et  de  tous  les  malheurs  de  l'es- 
pèce humaine. 

Les  hommes  ne  deviennent  pas  meilleurs, 
ni  plus  maîtres  de  leurs  passions,  en  deve* 
nant  plus  savants,  par  la  môme  raison  qu'ils 
ne  deviennent  p&s  meilleurs,  ni  plus  maî- 
tres de  leurs  passions,  en  devenant  plus 
forts.  Au  contraire,  la  pas^fiou  do  dominer 
s'accroit  avec  les  moyens  de  la  satisfaire  ;  et 
cette  passion  dans  le  savant  et  l'homme  fort 
est  la  même  dans  son  objet,  et  ne  dilTère 
que  par  les  moyens.  Les  savants  ont  la  pas- 
sion de  dominer  par  leurs  opinions  ou  par 
l'esprit,  comme  les  forts  ont  la  passion  de 
dominer  par  le  corps  ou  par  la  force;  et 
c'est  parce  qu'il  y  a  quelques  savants  qui 
veulent  dominer,  par  la  supériorité  xle  leur 
esprit,  sur  la  faiblesse  morale  des  autres 
hommes,  qu'une  intelligence,  un  esprit  gé- 
néral, pouvoir  de  la  société  des  intelligen- 
ces, est  nécessaire^  pour  dominer  tous  \cs 
esprits  particuliers  :  comme  c'est  parce  qu'il 
y  a  quelques  hommes  forts  qui  veulent  do« 
miner,  ^>ar  la  supériorité  de  leur  force,  sur 
la  faiblesse  physique  des  autres  hommes, 
qu'un  homme  général,  pouvoir  de  la  société 

(  i  )  Le  sage  dont  j'analyse  Touvragc  a  prouié  par 
son  ixemple,  cl  publiquement,  que  les  sciences  ne  ren- 
dent pas  i'hoaiine  meilleur.  Ce  savant,  fun  des  plus 
universels  et  des  plus  distingués  de  TEurope,  luin  de 
défendre  Tinnocenl,  (Mindaïuna  ,  contre  sa  cons- 
cience, le  malheureux  Louis  \VI  à  la  peine  la  plus 
forte,  après  la  peine  de  mon.  Si  c«».  raflincment 
philosophique  eàt  été  adopté  par  la  majorué  de  la 
couveniion,  on  aurait  vu  cette  assemblée  se  former 
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iies  corps,  est  néeestsmiréi,  poar  toftipiiiiM' 
toutes  les  forces  particulières;  parée  fm 
}à  où  tous  veutent  domiber  av>ec<des  colon- 
ies égales  et  des  forces  inégaies^  il  irtt 
qu'un  seul  domine,  o«l  que  tous  se  détnii- 
seul.  » 

2''  Si  les  sciences  naturelles  n'ajontéàt 
rien  à  Un  vertu  de  l'homme,  elles  ajouteit 
peu  à  son  bonheur;  soit  k'son  bonheur ei^ 
térieur,  qui  consiste  dans  la  jouissance  des 
dons  do  la  nature  et  de  la  fortune,  soil  k 
son  bonheur  intérieur,  qui  ne  peut  être  qse 
la  vertu,  ou  l'amour  de  Dieu,  de  soî-mâme 
et  des  autres  hommes.  Quant  i  la  société, 
on  a  soutenu  et  l'on  peut  soutenir  que  ks 
sciences  et  les  arts  peuvent  orner  et  embe^ 
lir  la  société,  mais  qu'ils  no  la  cûnsitvent 
pas,  puisque  Tutilité  la  plus  immédiate  des 
sciences  (de  calcul)  et  des  arts  est  de  favo- 
riser l'extension  du  commerce  et  les  progrès 
du  luxe,  qui,  en  corrompant  l'homme^  dé- 
truisent la  société. 

Une  objection  se  présente  naturellement 
à  Tesiirit  du  lecteur  le  moins  attentif.  SM 
faut  être  savant  (>our  être  heureux  et  bon, 
si  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  et  du 
bonheur  coïncide  avec  le  développement  le 
plus  étendu  des  connaissances  humaines, 
combien  d*hommes  que  la  faiblesse  de  lenr 
condition,  celle  de  leur  intelligence,  con- 
damnent au  vice  et  au  malheur  I  L'auteur  t 
soin  de  prévenir  celte  difliculté^  en  assurant 
que  les  niéihodes  des  sciences  seront  si 
abrégées,  les  formules  si  simples,  les 
moyens  d'instruction  si  généraux  et  si  faci- 
les, et  ceux  de  subsistances  si  aisés,  que» 
«  par  le  choix  heureux  des  connaissances 
elles-mêmes  et  des  méthodes  de  les  ensei* 
gner,  on  pourra  instruire  la  masse  entière 
d'un  peuple  de  tout  ce  que  chaque  homme 
a  besoin  de  savoir  pour  l'économie  domes- 
tique, pour  l'administration  de  ses  affaires, 
pour  le  libre  développement  de  son  indus* 
trie  et  de  ses  facultés  ;  pour  connaître  ses 
droits,  les  défendre  et  les  exercer;  pour 
être  instruit  de  ses  devoirs,  pour  pouvoir 
les  bien  remplir  ;  pour  juger  ses  actions  ol 
celles  des  autres ,  d'après  ses  propres  lu- 
mières, et  n'être  étranger  à  aucun  des  seo- 

en  comité  de  supplices  comme  elle  se  forroail  en 
comité  de  finances  ou  de  législation,  pour  discuter 
fi-oidenieta  jusqu'à  quel  point  cl  comment  on  peut 
faire  souiTrir  un  liomme  sans  le  faire  mourir;  ei  li 
malheureux  monarque  eùl  été  livré  à  tous  les  tour- 
mcnls,  à  tous  les  ouirages  que  la  rage  pouvait  sug- 
gérer à  l'imagination  atroce  et  féconde  d*ua  conseil 
de  bourreaux. 


PART.  I.  ECONOM.  SOC.  —  THEORIE 
ils  életés  ou  délicats  qui  honorent  la 
e  hamaine»  etc.»  etc.  Los  habitants  du 
)  pays  ae  seront:  plus  distingués  entre 
«r  Tusaga  d'une,  langue  plus  grossière 
os  raffinée,  et  la.  diflKrence  des  lumiè- 
;  des  talents  ne  pourra  plus  élever  une 
^re  entre  des  hommes  à  qui  leurs  seu- 
ils» leurs  idées»  leur  langage,  permet- 
de.  s*eoiendre  ;  dont  les  uns  peuvent 
le  besoin  d'être  instruits  par  les  au* 
mats  n*ODt  pas  besoin  d*ètre  conduits 
Di;  dont  les  uns  peuvent  vouloir  cour- 
BJL  plus. éclairés  le  soin  de  les  gouver- 
nais, non  être  forcés  de  le  leur  aban- 
ur  avec  une  aveugle  oonûance*  ».  Je 
ris  faire  injure  au  lecteur  raisonnable, 
Dser  qu*il  puisse  adopter  ces  visions 
lophiques;  fauteur  lui-même  a  soin 
S- détruire,  en  supposant  que  les  uns 
ml  avoir  le  besoin  (T.iire  in$irmls^  par 
us  éclairés,  et  d*âtre  gouvernés  par  dt 
UMles^  11  revient  lui-même  au  pnin- 
le  toute  société,  à  la  distinction  do  la 
etde  la  faiblesse;  il  revient  au  motif 
aie  société,  la  passion  de  dominer  les 
I  par  la  supériorité  de  son  esprit  ou  de 
rce;.  et  par  conséquent  je  le  ramène 
ta>e  à  la  nécessité  d' nu  pouvoir  gêné- 
«i  comprime  {lar  une  croyance  cod)- 
i  toutes  les  opinions  particulières  de 
qui  veulent,  instruire  les  autres,  et 
pouvoir  général  qui  comprime  par  une 
générale  toutes  les  forcer  \>arliculières 
ux  qui  veulent  \es  gouverner.  11  ne  faut 
oblier  de  remarquer quele  philosophe, 
p|H)sant  que  les  uns  qui  auront  besoin 
:•  instruits^  ne  se  laisseront  pas  con^ 
»  et  que  les  autres,  qui  auront  besoin 
gûuvernés^  ne  s'abandonneront  pas  à 
gouvernants  xioec  une  aveut^le  confiance  ^ 
it  en  principe,  dans  la>  société,  la  ré- 
contre Tautorité  soit  religieuse,  soit 
4}ue,  le  droit  de  jui;er  ses  maîtres,  et 
isobéir  h  ses  chefs  ;  et  par  là  il  consti- 
^anarchie,  soit  dans  les  opinions^  soit 
Ie3  actions  extérieures. 
ttleur  de  VEsquisse  ne  })eut  avancer  que 
ciences  mathématiques  perfectionnent 
NÛété,  et  rendent  Thommo  meilleur, 
I  supposant  que  tout  ce  qu*il  importe  h 
\me  de  savoir  et  de  faire,  pour  être 
MIS. et  bon,  ei  perfectionner  la  société, 
soumis  au  calcul  et  rigoureusement 
iDlré.  C'est  là  aussi  que  fauteur  en 
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vient,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  propost- 
tions  abstraites  et  générales,  de  la  hauteur 
desquelles  il  ne  daigne  jamais  descendre. 

«  Si  on  passe  maintenant,  dit-il,  à  la 
théorie  qui  doit  diriger  Tapplication  de  ce» 
principes  et  servir  de  base  à  l'art  socicU  (  1) ,. 
ne  voit-on  pas  la  nécessité  d'atteindre  à  uno 
précision  dont  ces  vérités  premières  ne  peu- 
vent Atre  susceptible^,  dans  leur  généralité 
absolue  ?  Avons-nous  fixé  des  règles-  préci- 
ses pour  choisir  avec  assurance  entre  le 
nombre  presque  infini  de  combinaisons  pos- 
sibles» où  les  principes  généraux  de  Iféga- 
lité  et  des  droits  naturels  seraient  respectés, 
celles  qui  assurent  davantage  la  conserva- 
tion de  ces  droits,  laissent  à  leur  exercice,  à 
leur  jouissance  une  plus  grande  étendue, 
assurent  davantage  le  repos»  le  bien-être  des 
individus,  la  force,  la  paix,  la  prospérité 
des  nations  ?  » 

Celui  qui  verrait  dans- ces  phrases  pom- 
peuses autre  chose  que  des.  mots,  serait 
bien  loin  de  connaître  les  choses.  Mais 
continuons. 

«.li'applioation  du  calcul  des  combinaisons 
et  des  probabilités  à  ces  mêmes  sciences 
promet  des  progrès  d'autant  plus  importantsi 
qu'elle  est  à  la  fois  le  seul  moyen  de  don- 
ner à  leur  résultat  une  précision  presque 
mathématique,  et  d'en  apprécier  le  degré  de 
certitude  et  de  vraisemblance.  Les  faits  sur 
lesquels  ces-résultats  sont  appuyés  peuvent 
bien,  sans  calcul,  et  d'après  la  seule  oi)ser* 
vation,  conduire  quelquefois  à  des  vérités 
générales,  apprendre,  si  l'effet  produit  |)ar 
une  telle  cause  a  été  favorable  ou  contraire  : 
mais  si  ces  faits  n'ont  pu  être  ni  compiés,  ni 
pesés^  si  ces  effets  n'ont  pu  être  soumis  à 
une  mesure  exacte*  alors  on  no  pourra  con- 
naître celle  du.  bien  ou  du  mal  qui  résulte 
de  cette  cause  ;  et  si  l'un  et  l'autre  se  com- 
pensent avec  quelque  égalité,  si  la  différence 
n'est  pas:  très-gran<ie,  on  ne  pourra  même 
prononcer  avec  quelque  certitude  de  quel 
cêté  penche  la  balance.  Sans  l'application  du 
calcul,  souvent  il  serait  impossible  de  choi- 
sir avec  quelque  sûreté  entre  deux  combi- 
naisons formées  pour  obtenir  le  même  but.  » 

11  viendra  donc  un  temps  où,  selon  Con- 
dorcet,  tout,  absolument  tout  ce  qui  a  rap- 
l)ort  aux  facultés  même  intellectuelles  de 
l'homme,  aux  règles  des  mœurs  et  des  de- 
voirs, aux  principes  de  Tordre  social,  sera 
pesé,  mesuré,  calculé,  la  vérité  comme  la 


y,  CeUeeippcMÎon  est  remarquable  :  la  piMiosophicTait  de  la  socîélé  un  art  :  la  naivre  eu  fait  CB 
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matière,  la  vertu  comme  Vétendue,  le  bon- 
heur comme  la  quantité.  Pour  distinguer  le 
bien  du  mal,  on  n*aura  qu*à  choisir  entre  un 
nombre  presque  infini  de  combinaisons  possi^ 
i/leSf  où  les  principes  généraux  des  droits  na- 
turels seront  respectés^  celles  qui  assureront 
davantage  la  conservation  de  ces  mêmes  droits  ; 
et  parce  que  la  conscience  ne  sera  plus 
qu*une  équation^  la  morale  no  sera  plus 
qu'un  problême. 

On  peut  se  rappeler  quH,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  Tauteur  dai- 
gna faire  une  application  de  sa  théorie  des 
probabilités  au  résultat  des  votes  des  assem- 
blées primaires  :  mais  pour  parler  son  lan- 
gage, dans  la  réduction  en  équation  de  la  ques- 
tion proposée,  Tauteur  avait  oublié  ou  né- 
gligé une  inconnue,  les  passions  des  hommes; 
aussi  il  ne  parvint  qu*à  une  solution  néga- 
tivcj  et  les  choii  de  ces  assemblées  furent 
presque  partout  dictés  par  Tintrigue,  com- 
mandés par  la  terreur,  ou  quelquefois  ache- 
tés de  Tavarice. 

Le  calcul  sera  donc  le  moyen  unique  de 
la  perfection  h  laquelle  doivent  tendre  et 
parvenir  Thomme  et  la  société  ;  le  calcul 
sera  donc  le  régulateur  universel  de  tous 
les  devoirs  de  fhomrne  et  de  tous  les 
développements  de  la  société  ;  et  Molière 
avait  l'instinct  et  peut-être  la  connaissance 
de  ce  grand  principe,  lorsqu'il  faisait  dire 
au  maître  de  musique  de  H.  Jourdain,  que 
tous  les  désordres  de  la  société  ne  venaient 
que  d'un  défaut  d'Aarmonte,  et  à  son  maî- 
tre à  danser  que  toutes  les  fautes  des  mi- 
nistres n'étaient  que  des  faux  pas. 

Il  semble  que  Condorccl  lui -même  fût 
destiné  à  prouver  par  son  exemple  les  er- 
reurs de  sa  théorie,  à  faire  voir  qu'en  poli- 
tique toute  théorie  est  fausse,  si  elle 
néglige  de  calculer  les  passions  des  hommes, 
et  qu'elle  est  absurde,  si  elle  ose  en  calculer 
la  résistance  incalculable  ;  car  de  toutes  les 

(  I  )  L'auteur  de  Touvrage  que  j'analyse  veut 
que  la  formation  d'une  langue  soit  l  ouvrage  de  ta 
sociélé  polttique;  et  quelques  lignes  plus  haut  il  a 
dit  que  la  lormalion  d*une  langue  a  dû  précéder 
les  insiitulions  sociales^  sans  lesijuelles  il  ne  peut 
exister  de  sociélé  politique  parmi  les  bomnies,  et 

3ui  ne  sont  elles-mêmes  que  le  résultat  néce»saire 
e  la  réunion  des  hommes  en  société  politique  ;  el 
il  n'explique  pas  comment  les  hommes  ont  pu  se 
réunir  en  société  politique  avant  d'avoir  une  langue 
formée  et  commune  ;  et  il  dit  lui-même,  que  c  le 
premier  état  de  civilisation  où  Ton  sût  observé  Tes- 
pèce  humaine,  est  celui  d'une  société  peu  nom- 
breuse, d'hommes  subsistants  de  la  chasse  et  de  la 
pêche,  mais  ayant  déjà  une  langue  pour  se  com- 
muniquer leurs  besoins  :  i  ci  ailleurs  il  avance  que  : 
€  rhomme  borné  à  l'association  nécessaire  pour  se 
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constitutions  absurdes  et  impraticables,  dont 
une  foule  de  savants  a  tourmenté  notre  in- 
fortunée patrie,  la  plus  absurde  sans  doute, 
et  la  moins  praticable,  celle  qui  prouve  h  U 
fois  le  plus  de  calculs  et  le  moins  de  boa 
sens,  est  celle  que  Condorcet  en  persooHe 
a  donnée  à  la  France. 

L'auteur,  en  avançant  que  l'homme  lait  II 
société,  a  été  obligé  de  soutenir  que  rbomme 
fait  tout  ce  qui  sert  à  la  conservation  de  h 
société.  Il  veut  que  dans  les  premiers  temps 
les  hommes  aient    inventé    d'eux-mèmei 
jusqu'à  la  langue,  par  laquelle  ils  se  commu- 
niquent réciproquement  leurs  pensées,  jus- 
qu'à l'écriture  par  laquelle  ils  les  flxeot; 
mais,  par  cela  seul  que  l'homme  ne  peut 
vivre  en  société  naturelle  sans  parler,  oi  les 
familles  en  société  politique  et  policée  sans 
écrire,  la  parole  et  l'écriture  sont  des  ft* 
cultes  nécessaires^  et  non  des  arts  dont  la 
découverte  ait  pu  être  contingente;  car,  ce 
qui  est  contingent^  peut  être  ou  n'être  pas. 
Or,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'une  faculté 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  sdciétésoit 
contingente  j  sans  supposer  que  la  sociAé 
elle-même  est  contingente^  et  peut  être  oa 
n'être  pas.  Aussi,  l'explication  que  donne 
l'auteur  de  VEsquisse,  de  la  manière  doat 
les  premiers  hommes  ont  pu  composer  une 
langue  et  inventer  l'écriture    (1)    esl-ella 
inintelligible;  et  c'est  se  moquer  de  ses  lci> 
teurs  que  de  prétendre  que  les  premiers 
hommes  distingués^  dit-il  lui-même,  destmir 
mauXy  seulement  par  quelques  idées  moralêt 
plus  étendues  j   et  un  faible  commencement 
d'ordre  social^  se  sont  élevés,  par  la  seule 
force  de  leur  raison,  jusqu'à  la  prodigieuse 
invention  de  Vart  de  parler   et   d'écrire; 
lorsqu'on  voit  aujourd'hui  les  sauvages  qui 
ont  aussi  des  idées  morales  assez  étendues^ 
un  commencement  d'ordre  social^  ébahis  à  le 
vue  de  Teau  qui  bout  dans  un  vase,  ou  de 
quelques  grains  de  verre  enfilés  dans  ufl 

reproduire,  c*esi-à-(iire,  en  famille,  a  pu  acquérir 
les  premiers  perfectionnements  dont  le  dernier  ter- 
me est  une  langue  articulée,  i  et  il  avoue  ^ 
c  ridée  d'exprimer  les  objets  par  des  signes  coft* 
ventionnels  parait  au-dfssus  de  ce  qu^était  nnld" 
ligence  humaine  dans  cet  état  de  civilisation,  et  «^ 
pendant  on  a  retrouvé  partout  Tusage  d'une  laBgl> 
articulée  ;  mais  auui  Ton  ignore  le  nom  et  la  pitrii 
des  hommes  de  génie,  des  bienfaiteurs  de  rhuni' 
nité,  qui  ont  fait  des  découvertes  si  merveillenseï*' 
En  général,  il  règne,  dans  les  premiers  cbapiuci 
de  cet  ouvrage,  un  désordre  qu*on  peut  appeler  w^ 
thodique,  et  qui  est  un  eflet  de  Tart  :  Tauleor  U 
renferme  dans  un  cercle  d'idées  vagues,  d'expres- 
sions sénérales,  et  il  se  tourmente  à  organiser  ^ 
société,  sans  parler  de  Dieu,  et  sans  expliqKt 
l*homme. 
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n.  L*auteur  me  fait  bien  comprendre 
tent  les  hommes»  dans  les  premiers 
I,  purent  représenter  les  substances 
iellesy  les  arbres,  les  animaux ,  etc., 
îs  traits  grossiers  qa*ils  purent  ensuite 
rlir  en  signes  arbitraires  et  convenus; 
jamais  il  n*expliquera  comment  ils  pu- 
lésigner,  dans  les  verbes,  Taction  faite 
çae,  avec  toutes  les  circonstances  de 
;,  de  personne  et  de  nombre  qui  la  mo- 
t;  indiquer,  dans  le  pronom,  la  subs- 

•ans  Teiprimer;  séparer,  dans  Tad- 
I  Taccident  du  sujet,  et  dans  l'ad- 
f  faction  de  toute  circonstance  acces- 
etc.»  etc.,  c*esl-à-dirc,  qu  il  m*explique 
lent  les  premiers  hommes  purent  in- 
r  le  dessin,  mais  non  comment  ils  pu- 
(bnner  une  langue  (1)  ni  récrire. 
ird'bui,  sans  doute,  nous  pouvons 
^ionner  une  langue,  et  peut-6tre  en 
têt  une  nouvelle;  mais  nous  avons  le 
ip  si  j*ose  le  dire,  et  nous  ne  pouvons 
{oMmitateurs.  Aussi  Condorcet  est-il 
i  de  convenir  que  le  nom  et  même  la 
!  de  ces  hommes  de  génie^  de  ces  bienfait 
étemels  de  r humanité ^  auxquels  sont 
lés  inventions  merveilleuses  des  lan- 
îl  de  récriture,  sont  pour  jamais  ense- 
ions  l'oubli  :  et  peu  après,  il  reconnaît 
toe  que  si  Tinvention  de  l'arc  est 
âge  d^un  homme  de  génies  la  formation 
langue  fut  l'ouvrage  d'une  société  en- 

Il  s*élonne,  avec  raison,  que  les 
tes  des  sociétés  primitives  aient  fait 
icoaverles  si  merveilleuses,  et  perfec- 
i  à  1'^  point  la  société,  «  et  que  quel- 
peuples  soient  restés,  depuis  un  temps 
morial,  dans  la  barbarie;  que  non-seu- 
it  ils  ne  se  soient  pas  élevés  d*eux- 
18  à  de  nouveaux  progrès,  mais  que  les 
)ns  qu'ils  ont  eues  avec  des  peuples 
DUS  à  un  très-haut  degré  de  civilisa- 
le  commerce  qu*ils  ont  avec  eux,  n'y 
pu  produire  cette  révolution,  i»  Com- 
tes premiers  hommes  étaient-ils  si  in- 
ii  avec  si  peu  de  secours,  ou  pourquoi 
•mines  modernes  sont-ils  si  stupides  au 
i  de  tant  de  lumières? 
•al  que  la  société  soit  plus  perfection- 
nesare  que  Thomme  est  plus  savant; 
par    une   conséquence    nécessaire, 

Les  deux  ffenres  masculin  et  féminin,  com- 
I  foules  les  langues,  et  employés  ^  distinguer 
batsnces  qui  ne  présentent  à  rhomme  aucune 
Ke  de  sexes,  sont,  ce  nie  semble,  une  preuve 
I  langues  ne  sont  pas  de  rinvention  de 
le;  en  même  temps  qu'elles  semblent  ajou- 
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rhomme  doit  être  plus  savant  h  mesure  que 
la  société  est  plus  perfectionnée.  Les  faits 
contredisent  le  système  sous  ce  double  rap- 
port; Tauteur  avoue  lui-même  «  qu*à  la 
Chine,  chez  ce  peuple  qui  a  précédé  tous  les 
autres  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  les 
découvertes  les  plus  importantes  n*y  ont  pu 
produire  »  aucun  perfectionnement  dans  la 
société;  que  Tinvention  de  Tartillerie  na 
rien  ajouté  à  sa  force,  ni  celle  de  l'impri- 
merie même  aux  progrès  de  ses  connais- 
sances; et  qu  enfin  les  honneurs,  les  digni- 
tés, exclusivement  accordés  aux  savants, 
n*ont  pu  hâter  le  perfectionnement  do 
rhomme,  ni  le  développement  de  la  société. 
Tantôt  l'auteur  trouve  l'homme  le  plus  per- 
fectionné dans  la  société  la  plus  imparfaite, 
comme  en  France,  «  où  la  nation  gémissait 
sous  le  despotisme  religieux  et  politique,  à 
tel  |)oint,  qu'excepté  la  France,  la  liberté  de 
penser  existait  pour  tous  les  ChrcHiens;  » 
tantôt  il  trouve  l'homme  le  plus  stupide  dans 
la  société  qui  lui  offre  un  mieux  sensible  : 
«  La  religion  de  Mahomet,  »  dit-il,  «  la  plus 
simple  dans  ses  dogmes,  la  moins  absurde 
dans  ses  pratiques,  la  plus  tolérante  dans  ses 
principes  (voilà  un  perfectionnement),  sem- 
ble condamner  à  une  incurable  stupidité 
toute  cette  vaste  portion  de  la  terre  où  elle 
a  étendu  son  empire;  tandis  que  nous 
voyons  le  génie  des  sciences  et  de  la  liberté 
sous  les  superstitions  les  plus  absurdes,  et 
au  milieu  de  la  plus  barbare  intolérance.  » 
Tel  est  le  sophisme  dont  Touvrage  que 
j'analyse  est  le  long  et  adroit  développement. 
Ce  sophisme,  dans  un  homme  qui  a  la  cons- 
cience de  son  savoir  et  une  haute  opinion 
de  ses  talents,  est  plutôt  un  calcul  de  l'a.'uour- 
propre  qu'une  erreur  de  la  prévention.  En 
effet,  si  les  sciences  perfectionnent  la  so- 
ciété, il  est  naturel  que  les  savants  la  gou- 
vernent :  le  peuple^  en  Grice^  dit  modeste- 
ment Condorcet,  imposait  un  travail  au  phi* 
losophe  (législateur);  mais  il  ne  lui  confiait 
pas  une  autorité^  et  quoiqu'il  obéit  aux  lois 
qu'il  avait  reçues  du  sa^e,  t7  exerçait  seul  et 
par  lui-même  ce  que  depuis  nous  avons  ap- 
pelé  le  pouvoir  législatif.  Aussi,  ce  sophisme 
a-t-il  fiiit  une  brillante  fortune  parmi  la 
foule  des  demi-savants  que  les  Diciionnaires^ 
V Encyclopédie^  les  journaux  ont  multijiNés 

ter  quelque  chose  à  la  preuve  de  la  vérité  du  grand 
principe  de  Vamour  créateur  et  conservateur  de« 
êtres,  principe  que  i*al  développé  dans  le  premier 
chapitre  de  la  première  partie,  et  pariiculierement 
dans  la  note  5,  ci-dessus,  que  Je  prie  le  lecteur  de 
relire. 
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c^n- Europe  (f),  et  qui,  tous*,  se  cifoient 
appelés  h  Histrtfire  les  lioiiaines'  et  à  god^ 
verner  lés^  sociales. 

Le  paralogisme,  qui  fWt  le  fond  de  V6\^ 
vrage  de  Condbrcet,  est-  «imerté  et  présenté 
avec  beaucoup  d'art.  La  naéthode  de  cet»  au- 
tour paraît  ex*acle  et  simple  :  elle  consiste  à 
aller  du  connu  à  Tinconnu,  et  du  vrai  au 
vraisemblable*;  mais-  on  ne  s'aperçoit  pas 
qu'il'change  perpétuellement d*objel,  et  qu'il 
conclut  sans  cesse  du  physique  au  moral.  II 
étale  avec  complaisance  les  grandes'et  belles 
découverles.que  l'homme  tf  faites  dans  les 
sciences  naturelles  el  les  artfe,-et  il  passé 
adroitement  à- des  conjectures  sur  les  pro-' 
gî^:  qu'il  fbra  dans  la- science  des  rncBurs, 
dans  les  nèglesde  ses  devoirsj  dans  le  per- 
fectionnement de  Tordre  social  ;  il  entre-* 
môle,,  il  confond  continuellement  la  certi- 
tude de  oe  qui  est^  et  Tespérance  de  ce  qui 
doit  être.  Il  résulte  de  ce  charlatanisme, 
qu'un  lecteur  qu:i  n'est  pas  sur  ses^  gardes, 
ne  pouvant-conlfester  lovral>  n'ose  pas  révo- 
quer en  cloute  le  vraisemblable  ;  oblige  d'ad- 
mettre lesiaits;,  il  glisse  sur  les  conjectures; 
el  il  «5Ste  de  la  lecture  do  l'ouvwgt  le  sou- 
venir vflgd>e  d'un  assentiment  qu'on-  n'a 
donné  qu'à'  quelques  détails,  et  que  la-pré- 
vention ou*  lUnaitenlion  peuveiil  étendra  à 
l'ensemble. 

Cet  ouvrage,  réduit  à  sapliM  sirkph  ex- 
jpremon^  présente  les  raisonnements  sui- 
vants. On  a  appliqué  l'algèbre  à  la  géomé-* 
trie,  donc  on  l'appliquera  à  la-politique;  on 
a  calculé  la  résistance  des  fluides,  donc  où 
calculera  la  résistance  des  passions;  ona 
déterminé  la  figure  de  la  terre,  donc  on  dé-» 
terminera  aveo  précision  l'organisation  so- 
ciale; on  a  trouvé  le  secret  de  dépblogistl- 
querquelqoes  substances,  donc  on  trouvera 
le  moyen  de  i>ré venir  reffôrve«cence  d'un^ 
assemblée  populaire;  on  fait  de  l'air  pur  et 
sans  mélange  de  parties  hétérogènes,  donc 
on  fera  des  sociétés  sans  passions  et- sans 
cragcfs;  on  résout  l^équation&  à\à  qM^ 
triôme  degré,  d(mc  oh  fera  disf>arûîlrè  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  au*  perfeetion- 
nemeqfït'de  Hiomme. social  :  oMilsU'hlstoire 
ne  s'accorde  pasavee  cette  brillantothéorîev 

(  1)  Jadis,*  dans'le  sttcle'd«  la  îot^e^nn  préHX 
chevalier,  inonlé  sur  son  palefroi,  farinel  en  léte*et 
la  lance  a  la  main,  se  persuadaii,  dans  ses  rêves 
chevaleresques,  (|u*une  belfre  princesse,  enfermée 
dans  une  louf ,  sous  la  gardé  d^in  enchanteur;  al- 
lait lui  offrir  sa  main  et  ses  Ëtats,  s'il  pouvait  par- 
venir à  la  lirer  de  captivité.  Âujourd*hui,  dans  le 
Mîècle  de  Tesprit,  un  ieiine  littérateur,  encore  cou- 
vert de  la  poussière  de  Técoie,  la  plume  à  la  mira' 
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et  il  s'en  faut  bieA  qu'on  puîi^se  dire  :  tH 
Grecs  savaient  plus  de  géotiaétr ie  que  leè'Oél^ 
àkriWsv  dbAc  ils  étisient-plus  UdttiaSDS  éMIM 
^Wè  esclaves  ;  W^  étMéiM'  nit^illeors'  ê^Hh 
tiorttes,  dhhc  ils  étaient  plus-  hosipirarlîél%; 
ils»  dissertaient-  sûr  la-  mOrële^,  ctorio  \X%  eil 
pratiquaient  mi^u^  les  devbirs^,-  dbnê  iU 
étaient  meilleurs' éf>0UT,  n>eiltiaù)rèr  pênes» 
meiHeui<s  voisins. 

IL'homroe  intelligent  rt'e^  pa¥  le-  sneal  qiri 
soit  susceptible  d'un  progrès  in déOni  ;^rhocD- 
me  physique  M-mêtiie- participera' à  cette 
brillante  dîestinée,  rcft  mÂme,  »  dit  Tauteurt 
c  comme  les  passions,  léfif  préjuçésv  les  tra- 
vaux pénibles;  les  eicès*  eri'  tout'  gênt'di  Dé 
seront  plus  connus  parfUllësrbôiBmeSy  srerait^ 
il'  absurdb  de  supposer  que  ce  perfectiorirte- 
menlderespècehumaiinedoitètresiiàoepttMé 
d'un  progrès  indéfini,  qu'il  doit  arri ter  lÈô 
temps  où  la  mort  ne  serait  plus  Teffët  qiié 
d'accidents  extraordinaires,  ou  dé  la  dés^ 
truclionde  plus  eri  pluslertle  desforccs'vi- 
tales,  et  qu'enfin  la  durée  de  l'intèrvalW 
moyen  entre  la  naissance  el  cette  deistroc- 
tion  n'a  elle-même  aucun  terme  a^sigdabie. 
Sans  doute,  Thomme  ne  deviendra  pas  ion 
mortel  :  mais  la  distance  entre  le  momerif 
où  il  comrfience  à  vivre,  Pt  l'époque  cooh 
mune  où  naturellement  sans  maladie,  s^ni 
accident,  il  éprouve  la  difficulté  d*ôtré;  ne 
peut-elle  pas  s*accrotlre  sarïs  cesse-?' ASnsI' 
nous  devons  croire  queladu^ée  moyennes 
de  la  vie  humaine  dort  croître  saifs  cessé,  si 
des  révolutions  physiques  ne  s'y  opposeï* 
pas;  mais  nous  ignorons  quel  est  le  têfrfi&iie' 
qu'elle  ne  doit  jamais  passer,  nous  igiforoM 
mémef  si  les  lois  générales  de  lanàture  et* 
ont  déterminé  au  delà  duquel  elle  nfe  poissé 
s'étendre.  » 

Je  ne  sais- si  le  lecteur  patiné  de  seiiU^ 
ment;  mais  il  me  seirible  que  cette  pecs^ 
pértive  de  vertu,  de  bonheur  el-  d'intmortt- 
lité,  que  la  philosophie  promet  à'  lâ^  société, 
fait  un  contraste  déchirant  avec  la  corrup^ 
tion;  la  misère  et  la  mort  qu'elle lui'a  don* 
nées.  Ahl  que  le  sage  5c  coit9o/r  s^t  TenI; 
par  ces  chimériques  espérances;  df;^*eff^iiff,- 
des  crimes^  des  injustices;  dont  là  tèrfé^eèt 
enûott  souillée;  et  même  de  celle  dont  il'têl 

et  leComrat  sàeiai  dans  la  tôte,  s'imttglne^  du» 
ses  rêves  philosophiques,  qu'un  peuple,  gémîuant 
sous  le  despotisme,  va,  dans  ses  assemblées  pri- 
nfafrés;  lui  confier  au  moins  le  pbuvoîr  législatif, 
8*it  parvient  par  ses  écrits  et  ses  discours  à  briw 
ses  fers.  Ce  sont  les  mêmes  passions  :  mais  le  cbe^ 
valier  était  uo  vUionnaire  généreux  et  bk^ve;  lelKt 
tératéur  est  un  fott  eortigéec  dangereux. 
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•Ane  la  victime  ;  mais  qu*il  s*abstiennc 
résenler  ces  consolations  dérisoires  h 
Bine  que  ces  funestes  chimères  ont 
gé  dans  la  misère  et  la  douleur»  et  à  la 
ité  que  sa  vanité  et  ses  systèmes  ont 
[pilé  dans  Tablme  du  malheur  et  de  la 
iption  I 

{tendant  quelques  ombres  viennent  obs- 
ir  ce  riant  tableau.  «  11  est  possible,  » 
iondorcet»  «que  quelque  nation  sau- 
des  vastes  contrées  de  rAmérique  sep- 
iooale,  qui  ne  connaît  de  loi  que  la 
I,  et  de  métier  que  le  brigandage,  re- 
lera  les  douceurs  de  cette  civilisation 
idiofanée;  mais  réduits  à  un  petit  nom- 
repousses  eut-mémes  par  les  nations 
iléeSy  ces  peuples  uniront  par  dispa^ 
I  eotièrement,  ou  se  perdre  dans  leur 

»  Il  ne  faut  pas  oublier  le  reproche 
bit  la  philosophie  aux  nations  enro- 
ues, d'avoir  réduit  à  un  petit  nombre^ 
usé  et  fait  diiparatlre  les  naturels  des 
qa*ils  ont  découverts  dans  le  Nouveau- 
té; et  j*oserai  demander  au  philosophe 
philosophie  donne,  plus  que  le  chris- 
une,  le  droit  de  réduire  à  un  petit  nom- 
M  de  faire  disparaître  les  paisibles  ba- 
ts de  ces  terres  éloignées, 
sage  résout  d'une  manière  plus  immo- 
la seconde  difficulté,  qui,  selon  lui, 
le  %on  système.  Dans  ce  progris  indé- 
$  rindustrie  et  du  bien-être;  dans  un 
ie  choses  où  tous  les  hommes  seront 
aoit  toutes  les  femmes  fécondes,  tou- 
•  Dimilles  riches,  «  chaque  génération 
)pelée  à  un  accroissement  dans  le  nom- 
e$  individus  duquel  il  doit  arriver  que 
oaentation  dans  le  nombre  des  hommes 
Msant  celle  de  leurs  moyens,  il  en  re- 
mit nécessairement,  pour  le  bonheur 
:  fociétéi  une  marctie  vraiment  rétro- 
I  ou  du  moins  une  sorte  d'oscillation 

le  bien  et  le  mal.  >» 

a  TU»  dans  la  Théorie  du  pouvoir^  que 
oiiaement  trop  rapide  de  la  population 
lire  à  craindre  pour  la  société  ;  que  la 
\é  politique  y  remédie  par  des  colo- 

la  société  religieuse  |>ar  ses  établisse- 
8;  que,  si  ces  moyens  sont  négligés,  la 
«  même  de  la  société  supplée  à  leur 
i  par  des  voies  qu'il  n'est  pas  donné  h 
IBM  de  connaître  ni  do  troubler.  Mais 
|e  a  des  moyens  inconnus  au  vulgaire, 
loyeassûrs  et  directs  de  faire  subsister 
pepulation  excessive,  ou  de  la  borner. 

Dans  un  temps»  »  dit-il,  «  où  l'espèce  hu- 
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maineauraitnécessairementacquis  un  surcroit 
de  lumières,  dont  nous  pouvons  h  ^eine  nous 
former  une  idée,  qui  oserait  deviner  ce  que 
l'art  de  convertir  les  éléments  en  substai.ccs 
propres  à  notre  usage  peut  devenir  un  jour  ?» 

Effectivement  le  peuple  de  Paris,  à  dé- 
faut de  pain,  s'est  nourri  d*alimenls  qui  né 
valaient  pas  mieux  que  do  la  terre;  et  qui 
oserait  répondre  qu'il  ne  sera  pas  un  jour 
réduit  à  vivre  iïair?  Et  si  Ton  ajoute  à  cette 
nourriture  économique,  qu'il  ne  peut  boire 
que  de  Teau,  ne  verra-t-on  pas  se  réaliser  là 
flatteuse  promesse  do  philosophe,  que  les 
éléments  se  convertiront  un  jour  en  substan^ 
ces  propres  à  notre  usage  ? 

«  2*  Les  progrès  indéfinis  de  la  population 
et  la  masse  même  limitée  des  substances  ne 
doivent  avoir  rien  d'effrayant  pour  le  bon- 
heur de  l'espèce  humaine,  ni  pour  sa  per- 
fectibilité indéfinie,  si  l'on  suppose  qu'a- 
vant ce  temps  les  progrès  de  la  raison  aient 
marché  de  pair  avec  ceux  des  sciences  et 
des  arts,  que  les  ridicules  préjugés  de  la 
superstition  aient  cessé  de  répandre  sur  la 
morale  une  austérité  qui  la  corrompt  et  la 
dégrade,  au  lieu  de  Tépurer  et  dé  Télevèr. 
Les  hommes  sauront  alors  que,  s*ils  ont  des 
obligations  à  l'égard  des  êtres  qui  ne  sont 
pas  encore,  elles  ne  consistent  pas  h  leur 
donner  Texistence,  mais  le  bonheur  ;  elles 
ont  pour  objet  le  bien-être  général  de  Tes- 
pèce  humaine,  ou  de  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent,  de  la  famille  à  laquelle  ils  sont 
attachés»  et  non  la  puérile  idée  de  charger 
la  terre  d'êtres  inutiles  et  malheureux.  » 

Le  lecteur  se  méprendrait  [leut-étre  sur 
les  intentions  du  philosophe,  s*il  ne  savait 
pas  que,  dans  le  même  ouvrage,  il  déclame 
avec  aigreur  contre  le  célibat,  et  qu'ainsi^ 
dans  sa  société  philosophique,  le  mariage 
sera  prescrit,  et  les  progrès  de  la  population 
arrêtés.  La  philosophie  nous  ramène  donc 
aux  institutions  des  républiques  anciennes 
auxquelles  le  philosophe  conseille  de  bor- 
ner le  nombre  des  enfants  h  naître»  et  le  lé- 
gislateur prescrit  de  borner»  par  Texposi- 
tion  publique,  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
nés.  Or,  empêcher  i*en(ant  de  naître  on  l'em- 
pêcher de  vivre  est  presque  le  même  crime 
dans  la  société  |naturelle  dont  la  fin  esi  ta 
production  des  êtres;  s*il  j  avait  quelque 
différence  entre  ces  deux  forfaits*  un  philo- 
so))he  nous  prouverait  qu'ils  sont  utiles  l'un 
et  l'autre  pour  ne  pas  surcharger  la  terre 
d  êtres  inutiles  et  malheureux.  Cest  donc 
avec  raison  quo  i'ai  dit,  dans  la  première 
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partie  dexîet  ouvrage,  que,  lorsque  Venfant 
n'est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  relu 
(jioUy  il  est  bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux 
yeux  de  la  politique. 

Malgré  la  différence  de  mes  principes  sur 
les  sociétés  h  ceui  de  l'auteur  que  je  com- 
bats, on  a  pu  remarquer  que  nous  nous  ac- 
cordions sur  un  point  important,  sur  la  per- 
fectibilité indéBnie  de  l'homme.  Celte  fa- 
culté, propre  à  l'homme  et  à  l'homme  seul, 
est,  à  mon  avis,  une  des  plus  fortes  preuves 
que  puisse  offrir  le  raisonnement,  de  l'im- 
mortalité de  l'homme  intelligent.  En  effet, 
il  est  dans  la  nature  d'un  être  essentielle- 
ment et  indéflnimenl  perfectible,  de  vouloir 
essentiellement  et  indéfiniment  perfection- 
ner; or,  vouloir,  c'est  exister.  Mais  Condor- 
cet  veut  que  ce  soit  l'homme  qui  perfec- 
tionne la  société,  et  je  soutiens  au  contraire 
que  ce  n'est  que  la  sociéié  qui  perfectionne 
l'homme  intelligent  et  physique.  L'histoire 
de  l'homme  et  de  la  société  s'accorde  avec 
celte  théorie  ;  puisqu'on  observe,  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  la  con- 
servation, c'est-à-dire  la  perfection  de  l'hom- 
me intelligent  et  physique,  suivre  les  pro- 
grès de  la  constitution  de  la  société  reli- 
gieuse et  politique,  ou  intelligente  et  phy- 
sique, et  la  destruction,  c'est-è-dire  l'im- 
perfection de  ITiomme  intelligent  et  phy- 
sique, suivre  la  déconâtitution  de  la  société 
religieuse  et  politique  ;  et  qu'on  observe  en- 
core que  l'homme  intelligent  se  perfectionne 
davantage  là  où  laSbciété  religieuse  est  plus 
constituée,  et  que  l'homme  physique  se  per- 
fectionne davantage  là  où  la  société  politi- 
que est  plus  constituée.  Je  renvoie  le  lec- 
teur à  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  les 
deux  premières  parties  de  cet  ouvrage. 

La  raison  de  ce  rapport  entre  la  perfection 
de  l'homme  et  la  constitution  Ue  la  société 
n'est  pas  difficile  à  apercevoir,  si  Ton  fait 
attention  que  la  constitution  étant  l'en- 
semble des  lois  par&ites  ou  rapports  néces- 
Maires  qui  existent  entre  les  êtres,  plus  une 
société  a  de  constitution ,  plus  elle  déve- 
loppe de  rapports  n^ceMatre«  entre  les  êtres, 
plas  l'homme  par  conséquent  peut  aperce- 
voir de  rapports  n^cewatre*;  donc  plus  il 
est  intelligent,  puisque  l'intelligence  n'est 
que  la  faculté  d'apercevoir  des  rapports  jus- 
tes et  nécessaires  entre  les  objets. 

Bien  lofn  que  Thomme  perfectionne  la  so- 
ciété, il  ne  peut  qu'empêcher  que  la  société 
se  perfectionne,  oq,  pour  mieux  dire,  il  ne 
peot  que  retarder  le  développement  des 


rapports  nécessaires  dont  l'ensemble  forme 
la  constitution,  en  voulant  établir  dans  les 
sociétés  des  rapf>orts  absurdes,  ouvrage  de 
sa  volonté  destructive,  et  qu'il  maintient  par 
une  force  déréglée,  e'est-à-dire  que  l'homme 
social  se  déprave  et  se  déconstitue  luinméme, 
en  voulant  constituer  la  société,  et  que  la 
la  société  constitue  l'homme  ou  le  règle,  en 
se  constituant  elle-même. 

Le  procès  entre  la  philosophie  et  la  so- 
ciété civile  se  trouve  donc  réduit  à  des  ter- 
mes bien  simples. 

La  société  fait  l'homme  par  sa  conslitv- 
tion  ;  l'homme  fait  la  société  par  ses  décou- 
vertes :  telle  est  la  question  dont  le  jage- 
ment  est  soumis  au  tribunal  de  Topinion 
publique  éclairée  par  riiistoiro  des  temps 
pnssés,  par  la  connaissance  des  événements 
présents,  et  par  des  conjectures  prolMibles 
sur  ceux  qui  en  seront  la  suite,  et  dont  rob» 
servateur  attentif  peut  prévoir  avec  quelque 
certitude  la  nature  et  la  direction. 

Tout  nous  ditj  pronostique  l'autenr  que 
je  combats,  que  nous  touchons  à  Vépùqm 
d'une  des  grandes  révolutions  de  Vcspice  Âv- 
maine.  Je  partage  à  cet  égard  l'opinion  de 
Condorcet,  mais  je  ne  suis  pas  d'accord  avee 
lui  sur  l'espèce  et  le  caractère  de  cette  ré- 
volution. 

«  L'état  actuel  des  lumières,  «dit  cet  écri- 
vain, «  nous  promet  qu'elle  sera  heureuse; 
mais  aussi  n'est-ce  pas  à  condition  que  noos 
saurons  nous  servir  de  toutes  nos  forces? 
C'est  la  pensée  du  sage  qui  prépare  les  ré» 
volutions,»aditaillBurs  cet  auteur,»et  c*esl 
le  bras  du  peuple  qui  les  exécute...  Nous 
sommes  à  l'époque  où  l'influence  des  pro- 
grès de  la  propagation  des  lumières  snr  Topi- 
nion,  de  l'opinion  sur  les  nations  et  sor  leors 
chefs,  cessant  tout  à  coup  d'être  lente  et  in- 
sensible, a  produit  dans  la  masse  entière 
de  quelques  peuples  une  révolution,  gage 
certain  de  celle  qui  doit  embrasser  la  géné- 
ralité de  l'espèce  humaine.  Si  nous  jetons 
un  coup  d'oeil  sur  l'état  actuel  du  globe, 
nous  verrons  d'abord  que,  dans  rRorope, 
les  principes  de  la  constitution  française  sont 
déjà  ceux  de  tous  les  hommes  éclairés.  Noos 
les  y  verrons  trop  répandus  et  trop  haute- 
ment professés,  pour  que  les  efforts  des  ty- 
rans et  des  prêtres  puissent  les  empêcher  de 
pénétrer  peu  à  peu  jusqu'aux  calxines  de 
leurs  esclaves...  Nous  verrons  dans  chaque 
nation  quels  obstacles  particuliers  s'oppo- 
sent à  cette  révolution,  ou  quelles  disposi- 
tions la  favorisent;  nous  distinguerons  col- 
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les  où  elle  doit  être  doncement  amenée  pai 
la  sagesse,  peut-être  déjà  tardire,  de  lears 
gouYernements»  et  celles  où,  rendue  plus 
riolente  par  leur  résistance,  elle  doit  les  en- 
traîner eux-mêmes  dans  ses  mouvements 
terribles  et  rapides.  » 

La  grande  révolution  à  laquelle  nous  tou- 
rbons,  selon  Condorcet,  est  donc  l'abolition 
de  la  religion  chrétienne  (Ij  et  la  conver- 
sion de  toutes  les  monarchies  en  républi- 
ques, c'esl-à-dire  l'athéisme  et  l'anarchie; 
et  c'est  ce  que  ce  philosophe  appelle  le  per- 
fectionnement de  la  société  par  le  progrès 
des  lumières  et  des  connaissances  de  Thom- 
roe.  Pour  moi,  si  je  voulais  faire  des  pro- 
phéties, fondé  sur  les  principes  développés 
dans  cet  ouvrage,  sur  l'histoire  qui  en  est 
l'application,  et  sur  les  événements  qui  en 
ont  été  et  qui  en  seront  la  démonstration, 
j'oserais  hasarder  des  prédictions  tout  oppo- 
sées, et  annoncer  le  triomphe  de  la  religion 
chrétienne  et  la  destruction  du  gouverne- 
ment républicain  :  parce  que,  <<(  si  le  légis- 
lateur, se  trompant  dans  son  objet,  établit 
on  principe  différent  de  celui  qui  natt  de  la 
nature  des  choses,  la  société  ne  cessera  d'ê- 
tre agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  dé- 
truit ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire.  »  En  effet,  il  semble 
qu'on  aperçoit  dans  toutes  les  républiques 
du  monde  connu  des  signes  non  équivoques 
de  destruction;  je  ne  parle  pas  de  la  France, 
qui  n'a  jamais  été,  qui  ne  sera  jamais  une 
république,  et  qui  n'est  qu'une  monarchie 
m  révolution  :  mais  la  république  aristo- 
cratique des  Provinces-Unies  n'est  plus;  la 
Pologne  a  passé  sous  le  gouvernement  mo- 
narchique; dans  les  Btats-Dn}s,  l'on  suppose 

(1)  Aa  milieu  de  tant  d'erreurs,  Condorcet 
éaoïiee  une  grande  rérilé  :  c  Toute  religion,  >  dit- 
Il  «  €  qu'on  te  permet  de  défendre,  comme  une 
cvoyâBca  qu'il  est  utile  de  laisser  an  peuple,  ne 
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déjà  aux  chefs  des  Tues  ambitieuses;  en 
Angleterre,  des  tribuns  ont  invoqué  la  force 
du  peuple,  et  des  symptômes  alarmants  ont 
dévoilé  l'existence  d'une  disposition  à  la 
démocratie  qui  amènerait,  têt  ou  tard,  la 
chute  de  la  constitution  mixte  de  cette  so- 
ciété; dans  quelques  Etats  de  la  confédéra- 
tion helvétique,  l'on  a  réclamé  les  Droits  d$ 
rhomme^  et  les  gouvernements  ont  cédé;  et 
cette  condescendance,  dans  un  Etat  non 
constitué,  est  toujours  un  indice  et  un  com- 
mencement de  révolution;  l'édiQce  de  la 
confédération  germanique  chancelle  sur  ses 
bases  antiques  ;  l'indépendance  de  la  répu- 
blique de  Gènes  est  fortement  menacée. 
Quelques  petites  républiques  végéteront  en- 
core à  l'abri  de  leur  faiblesse,  entre  la  cor- 
ruption et  la  crainte;  quelques  sectes  mé- 
prisées traîneront  un  reste  d'existence  dans 
l'ignorance  et  Tobscurité  :  les  unes  ne  par- 
viendront peut-être  h  la  constitution  politi- 
que qu'à  travers  le  chaos  de  la  démocratie; 
les  autres  passeront  par  le  néant  de  l'athéis- 
me avant  de  revivre  à  5a  constitution  reli- 
gieuse :  mais,  tôt  ou  tard,  la  nature  des  êtres 
reprendra  ses  droits,  dans  la  société  politi- 
que comme  dans  la  société  religieuse  :  la 
religion  ramènera  les  vertus  particulières 
qui  font  le  bonheur  de  l'homme;  avec  la 
monarchie  renaîtront  les  rertus  publiques 
qui  font  la  force  des  sociétés. 

La  grande  question  qui  divise  en  Europe 
les  hommes  et  les  sociétés,  l'homme  se  fait 
lui-même  eifait  la  société ,  la  société  se  fait 
elle-même  et  fait  l'homme,  est  donc  réduite 
è  des  preuves  de  faits;  et  bientôt  peut-être 
les  événements  confirmeront  les  principes, 
ou  anéantiront  les  systèmes. 

peut  plus  espérer  qu^une  agonie  plus  eu  moins  pro- 
longée. >  Atîs  aux  gouvemamu^  qui  veulent  que  lea 
peuples  aient  de  U  religion,  et  qui  ne  veulent  pas 
en  avoir  eux-mêmes. 


miSiSB  PiUlTIE.  —  THEORIE  DE  LtDUGATlON  SOCIALE 


ET  DE  L*AD]IINI8TIUTI0N  PUBLIQUE. 


AVERTISSEMENT. 


On  m  doit  pas  s'attendre  à  trouver,  dans 
oeUe  |»artie  de  la  Théorie  du  pouvoir  ^  des 


vues^  desp&ifw,  àessysiimei  sur  Tédueetfoii 
sociale  ou  Tadministration  publique.  L'ae« 
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leur  n*a  garde  de  s'écarter  des  institutions 
anciennes ,  instilutions  nécessaires ,  c'est-à- 
dire  sociales^  puisqu'elles  étaient  dans  la 
nature  de  la  société  constituée  et  confor- 
mes à  la  volonié  générale^  qui  a  la  conserva» 
tion  des  êtres  pour  objet. 

L*auteur  s'attachera  à  en  développer  les- 
prit,  à  en  expliquer  les  motifs»  à  en  faire 
apercevoir  la  liaison  avec  les  principes  de  la 
constitution.  S'il  en  relève  les  avantages»  il 
ne  négligera  pasde  remarquer  les  abus  que 
les  passions  avaient  pu  y  introduire,  et  dont 
il  ne  faut  que  les  dégager  pour  les  rappeler 
à  leur  perfection  naturelle.  Quant  au  petit 
nombre  d'idées  neuves  ou  nouvelles  qui  au- 


raient pu  se  glisser  9  presque  à  non  insu , 
dans  une  matière  plus  sasœptible  que  loulê 
autre  des  écarts  de  rimagination  et  des  illu- 
sions de  la  vanité,  Vauteur  les  abandonne  k 
la  discussion  la  plus  sévère.  Ses  opinions 
personnelles  sont  précisément  celles  ani- 
quelles  il  tient  le  moins >  et  qu*il  renonce 
même  formellement  à  défendre.-  Si  elles 
sont  utiles»  elles  seront  approuvées  de  la 
société;  alors  elles  deviendront  socimteSfti 
Ion  ne  doit  défendre  dans  la  société  que  les 
opinions  générales»  c'est-à-dire  sodeUeê. 
L*auteur»  qui  s'est  élevé  contre  le  pouvoir 
particulier»  est  bien  éloigné  de  vouloir  dans 
aucun  genre  établir  le  sien. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  L*ÉDUGAT10If  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DE  l'Adugation  en  général. 

Après  avoir  traité  de  la  consUiution  de  la 
société,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  et  des 
idées  de  traiter  de  Vadministralion  de  TE- 
tat. 

Ainsi ,  dans  l'homme  moral»  la  connais- 
sance du  caractère  doit  précéder  le  choix  des 
moyens  propres  à  le  diriger  :  ainsi  »  dans 
l'homme  physique»  la  connaissance  du  iem- 
pérameni  doit  précéder;  le  choix  du  ré- 
gime. 

La  nature  constitue  la  société  ;  les  hommes 
administrent  l'Etat. 

La  nature»  essentiellement  parfaite»  cons- 
titue parfaitement  la  société»  ou  veut  la 
constituer  parfaitement  :  Thomme  »  essen* 
tiellement  dépravé»  corrompt  l'administra- 
tion» ou  tend  sans  cesse  à  la  corrompre.  Il 
finit  donc  perfectionner  Thomme  »  avant  de 
lui  permettre  iidminisirer  l'Etat  ;  il  faut 
donc  traiter  de  rtiaeatiên  de  l*homtne  avant 
de  traiter  de  V administration  de  l'Etat. 

C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  traiterai  ce  sujet  en  logicien  et  non  en 
orateur  :  je  couperai  le  discours ,  pour  lier 
les  idées. 

('.otte  manière  n'offre  rien  de  satisfaisant  à 
la  vanité  d'un  auteur;  mais  elle  repose  Tes- 
prit»  elle  soulage  l'attention  du  lecteur. 

Je  laisse  le  coloris  à  l'auteur  d'Emile  ;  sts 
paradoxes  en  ont  besoin. 


J'entre  sur-le-champ  eu  matière.  Si  j'aviu 
à  prouver  la  nécessité  de  l'éducation»  ou  à 
en  relever  les  avantages»  je  me  gardertis 
bien  d'écrire  et  sur  la  eanstitutiimf  et  sor 
l'éducation^  et  sur  l'administration. 

L'éducation  domestique  ou  particulière 
est  celle  que  l'homme  reçoit  dans  «a  famille 
et  pour  sa  famille. 

L'éducation  sociale  ou  publique  est  celle 
que  l'homme  reçoit  dans  la  société  et  pour 
la  société. 

Mais  la  société  civile  est  à  la  fois  todéU 
religieuse  et  politique. 

Donc  l'éducation  ne  peut  être  sociale» 
sans  être  à  la  fois  religieuse  et  peliti- 
que. 

L'éducation  doit-elle  être  publique  ou  par* 
ticulière»  sociale  ou  domestique? 

L'une  et  l'autre  :  1*  selon  la  proltosion  de 
rhomme  ;  2r  selon  son  Age. 

1*  Selon  la  proGession.  Si  l'homme  esl  des- 
tiné par  sa  naissance,  ou  s'il  ss  dêstisUf  par 
son  propre  choîx^  I  rempliruoelbiiettoiloi 
profession  publique  ou  sociale»  il  doit  rece- 
voir  Bne  éducation  publique  ou  sociale  ;  car 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  société  doit  être 
social  ou  public. 

Si  rhomme  se  destine  à  exercer  une  pro* 
feission  naturelle  ou  privée»  il  peut  ne  rece- 
voir qu'une  éducation  domestique  ou  parti- 
culière. 

Cette  distinction  sera  mise  dans  au  {rius 
grand  jour. 
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S*  Selon  son  Age,  Tbomme  est  naturel 
avant  (TMre  politique  ;  il  appartient  à  la  fa- 
mille avant  d'appartenir  à  la  société. 

L'éducation  doit  donc  être  domestique 
avant  d*Mre  sociale  ;  ou  particulière  avant 
d*itre  publique. 

L'éducation  doit  être  domestique  ou  par- 
Ucolidre,  tant  que  rhomme  est  dans  un 
t^ek  avoir  besoin  de  la.famille. 

L'édni^ation  doit  être  sociale  ou  publique, 
dès  que  l*bomnie  est  dans  un  âge  auquel  la 
société  a  besoin.de  lui. 

La  nécessité  de  cette  doubfe  éducation 
est  évidente  «.car  la  société  ne  peut  pas  plus 
donner  Téducation  domestique  à  TAge  au- 
quel rhoœme  a  besoin  de  la  famille,,  que  la 
fiMMlle  ne  peut  donner  Téducation  sociale  à 
f  Age  auquel  la  société  a  besoin  de  Thomme; 
eesi-k-dire  que  la  société  ne  peut  soigner 
Tbomme  naturel,,  ni  la  famille  former  Thom- 
me  politique. 

L'éducation  domestique  doit  commencer 
avec  rhomme;  Féducation  sociale  doit 
Gomniencer  avec  la  raison. 

GHAPITAE  H. 

tDOCATION:  DOIIBSTIQUB  OU  SARTlCUUiRB. 

Trois  sortes  de  personnes  sont  dans  la 
société  plutôt  que  de  la  société  ;  Ta  société 
doit  les  protéger ,  mais  elles  ne  sont  pas 
ftrites  peur  la*déiéndre;  elles  appartiennent  à 
ta  société  naturelle  plutôt  qu'à  la  société  po* 
Mtiqoe,  k  lenr.ftmille  plutôt  qu'à  l'Etal.  Ge 
sont  les  en&nts,.1es  femmes  et  le  peuple  , 
en  ceox  qui  exercent  une  profession  pure- 
ment mécanique  :  c'est  la  faiblesse  de  l'Age, 
dit  sexe  et  de  Fa  condition. 

Je  traiterai  séparément  de  l'éducation  des 
femmes. 

L'homme ,  ai-je  dit,  est  e$priê,  cœur  et 
anu.  It  faut  en  revenir  sans  cesse  à  ce  prin- 
cipe, toutes  les  fois  qu'on  veut  traiter  de 
rbomme  ou  naturel  ou  social. 

Ces  trois  ftcuttés  se  développent  succes- 
sivement. Dans  renftnt  très-jeune  on  n'a- 
perçoit et  l'on  ne  doit  apercevoir  que  des 
•tfis.  Aussi  les  en&nts  qui ,  dans  un  Age 
Iràs-tendre  ,  montrent  un  emur  ou  un  e«- 
frii^  ne  parviennent^fls  presque  Jamais  à 
l'Age  d'homme. 

L'enliint  doit  manger,  digérer,  dormir, 
marcher.  Je  ne  traiterai  pas  de  la  partie  phy- 
sique de  l'éducation  privée  ou  domestique. 
Un  sujet  aussi  important  mériterait  que  le 
gouvernement  répandit  une  instruction  où 


il  exposerait  de  la  manière  la  pies  simple 
et  la  plus  à  portée  de  l'intelligence  des 
mères  de  famille,  et  it  (oute$  h$  mires  de 
famille^  les  vrais  principes  sur  cette  ma- 
tière. Ce  petit  ouvrage  aurait  deux  parties , 
Tune  relative  au  physique  de  fenfiint,  Tau"- 
tre  à  son  moral.  Ce  serait  rendre  sociale  et 
publique  l'éducation  môme  domestique,  que 
de  la  rendre  uniforme.  Or,  dans  la  société  • 
il  faut,  s'il  est  possible,  tout  ioeialiser  ou 
qénéralwr. 

Dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  au 
physique  ou  aux  sens ,  je  proscrirais  toutes 
les  nouveautés  anglaises,  américaines,  phi- 
losophiques, philanthropiques,  toutes  les 
nouveautés  qui  n'auraient  que  le  mérite  de 
la  nouveauté;  point  de  pratiques  imprati- 
cables, ou  qui  ne  sont  praticables  que  pour 
la  classe  oisive  et  opulente;  point  de  ces  im- 
mersions perpétuelles»  point  de  ces  lavages 
de  tôte  à  Teau  froide ,  comme  si  l'homme 
était  un  poisson  ou  une  plante  qu'il  fallÀt 
arroser.  L'air,  au  sein  duquel  Rhomme  est 
né  et  doit  vivre,,  endurcit  autant  que  Teau, 
et  avec  moins  d'embarras  pour  les  mères  et 
de  danger  pour  les  enfants  t  des  vêtements 
légers,  la  tôte  et  le  cou  découverts,  les  che- 
veux coupés,..uQe  nourriture  saine  et  réglée, 
un  lit  fort  dur,  voilà  pour  le  physique. 

Le  cœur  se  développe  après  les  sens,  Tes- 
prit  se  développera  après  le  cœur.  Lliomme 
existe  avant  d'aimer,  mais  il  aime  avant  de 
foisonner», 

La  seconde  partie  de  Touvrage  élémenr 
taire^sur  l'éducation  domestique  aurait  donc 
trait  à  la  partie  morale  de  Téducation  ;  puis- 
que l'enfant  a  un  emur^  il  faut  en  diriger  les 
aSéctions.  Des  sentiments  plutôt  ique  des 
instructions,  des  habitudes  plutôt  que  des 
raisonnements,  de  bons  exemples  plutôt  que 
des  leçons,,  un  grand  respect  pour  les  yeux 
et  les  oreilles  des  enfants  : 

lUiima  debeUir  puero  r«f ereatia» 

(Jdtbh.,  Sot.  xit,  ter».  17.) 

dit  un  poëte  qui  oublie  souvent  cctie 
maxime. 

Li^in  des  pères  et  des  mères,  loin  des  en- 
fants, loin  de  la  société,  loin  de  Fespèce 
humaine,  les  funestes  principes  de  l'auteur 
d^Emile.  Si  vous  ne  parlez  aux  hommes  de 
la  Divinité  que  lorscpa'ils  pourront  là  corn* 
prendre»  vous  ne  leur  en  parlerez  jateais} 
si  vous  ne  leur  parlez  de  leurs  devoirs  que 
lorsque  les  passions  leur  auront  parlé  de 
leurs  plaisirs,  vos  le{ons  seront  perdues. 

L'éducation  d'Emile,  d'un  homme  fiibla 
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d*e9prit  et  de  corps,  fait  un  être  froid»  sot  et 
pédant;  d*an  homme  fort  d'esprit  et  de  corps,' 
bit  un  monstre,  et  nous  lui  devons  tous  les 
coryphées  de  notre  révolution.  i 

Le  peuple,  ou  ceux  que  leurs  occupations 
purement  mécaniques  et  continuelles  re- 
tiennent dans  un  état  habituel  d'enfance,  ne 
sont  aussi  que  ecsur  et  sem.  Leur  esprit  ne 
peut  pas  s'exercer  assez  sur  les  objets  des 
connaissances  humaines^ pour  qu'il  soit  pos- 
sible et  utile  de  les  leur  donner.  Car  les 
demi-connaissances,  bien  plus  communes 
qu'on  ne  pense,  les  lueurs  fausses  et  obscu- 
res en  tout  genre,  fbnt  la  honte  de  rhomme 
et  le  malheur  de  la  société.  La  raison  du 
peuple  doit  être  ses  sentiments  ;  il  faut  donc 
les  diriger,  et  fbrmer  son  cœur  et  non  son 
esprit.  Cependant  comme  il  se  trouve»  même 
dans  cette  classe,  des  esprits  qne  fa  nature 
élève  au-dessus  de  leur  sphère,  et  qu'elle 
destine  à  exercer  quelque  profession  utile 
è  la  société,  il  dut,  pour  qu'ifs  puissent 
remplir  cette  destination,  que  fa  société  leur 
donne  les  premiers  éléments  des  connais- 
sances, auxquelles  la  nature  ni  ta  raison  ne 
peuvent  suppléer  :  c'est  l'objet  des  petites 
4coles  établies  dans  les  villes  et  villages,  où 
l'on  enseigne  à  lire,  à  écrire,  tes  principes 
de  la  religion  et  ceux  de  Tarithmétlque.  Je 
dois  faire  observer  ici,  qu'une  erreur  très- 
eommuné  dans  les  personnes  qui  ont  beau- 
coup lu,  peu  médité,  et  encore  moins  ob- 
servé, est  de  croire  au  grand  nombre  de  ta- 
lents enfouis.  Les  philosophes  croient  aussi 
k  Texistence  des  esprits  q\\*i\3  ne  voient  pas. 
Beaucoup  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  Tédu- 
cation  publique  ont  eu  cette  chimère  dans 
la  tète;  et  pour  vouloir  développer  les  ta- 
lents cachés,  ils  n'ont  pas  cultivé  ou  formé 
les  dispositions  connues  et  ordinaires  de 
tous  les  hommes.  Ils  ont  fait  comme  un 
propriétaire  qui  néglige  fa  culture  de  ses 
champs,  pour  y  chercher  des  mines. 

Au  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  au  bonheur  physique  ou  moral 
du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire;  ceta 
n'est  pas  même  nécessaire  à  ses  intérêts,  et 
la  société  lui  doit  une  garantie  plus  efllcace 
contre  la  friponnerie  et  la  mauvaise  foi. 

Il  fout  laisser  ces  absurdités  à  ceux  qui 
n'ont  observé  le  peuple  que  de  leurs  fenê- 
tres, et  qui  ne  l'ont  étudié  que  dans  leurs 
livres.  De  la  religion,  des  mœurs  et  une 
aisance  honnête,  voilà  ce  qu'il  faut  à  tous 
les  hommes  :  des  sentiments  pour  maintenir 
It  religion,  de  bons  exemples  et  dos  lois 


exécutées  pour  maintenir  les  mœurs,  du  tra- 
vail pour  maintenir  l'aisance;  voilà  ce  qu'il 
faut  au  peuple. 

Les  enfants  destinés  à  recevoir  Téduca- 
cation  sociale,  et  le  peuple  qui  peut  se  bor- 
ner à  l'éducation  domestique,  doivent  égale- 
ment apprendre  les  principes  de  la  religion 
et  de  leurs  devoirs  daas  un  livre  élémentaire 
que  j'appelle  savamment  dji  nom  grec  de 
Catéchisme;  et  à  propos  de  Catéchismef  je  ne 
puis  m'empêeher  d'exprimer  le  vœu  qu'on 
en  adopte  un,  et  un  seul  pour  tout  le  royaa* 
me.  Unité,  unité,  unité. 

Les  livres  élémentaires,  destinés  à  Tédu* 
cation  domestique  ou  sociale,  devraient  être 
le  sujet  des  prix  que  donnerait  le  gouverne* 
ment;  prix  honorable  au  citoyen,  parce  qu'il 
faut,  dans  une  société  constituée,  que  celui 
qui  a  lait  un  travail  utile  à  la  société  soit 
honoré  de  la  société  ;  prix  utile  à  l'homme, 
parce  qu*il  faut  que  celui  qui  a  fait  un  tra« 
travail  utile  aux  hommes,  jouisse  des  avan- 
tages de  rkomme,  c'est-à-dire  de  la  pro« 
priété.  On  donnait  en  France,,  pour  sujet  de 
prix,  dans  quelques  académies,  ou  des  élo- 
ges bien  philosophiques,  ou  des  questions 
bien  oiseuses  :  à  la  vérité,  le  prix  était  mo- 
dique, et  ta  gloire  encore  plus  ;  mais  Teffet 
en  était  ou  dangereux  ou  inutile.  C'était  avec 
la  même  réflexion  que  l'on  fondait,  sous  le 
nom  de  Rosières^  des  prix  pour  les  filles  qui 
ne  s*étaient  pas  déshonorées,  et  que  Tos 
aurait  fini  par  en  donner  aux  enfants  qui 
n'auraient  pas  laissé  mourir  de  faim  leurs 
parents. 

Lqs  enfants  auront  donc  appris,,  dans  l'i- 
ducation  domestique,  à  lire,  à  écrire,  les 
principes  de  leur  religion^  le  sais  qu'il  y  a 
de  petits  prodiges  qui  à  neuf  ans  savent  bieo 
davantage,  mais  à  trente  ans  ils  ne  saveol 
rien  :  et  je  veux  qu*ils  ne  sachent  rieo  l 
neuf  ans,  pour  savoir  quelque  chose  i 
trente.. 

L'éducation  domestique  doit  donc  finir,  et 
réducation  sociale  ou  publique  commencer 
entre  huit  et  onze  ans.  Je  ne  dispute  pas^or 
les  nombres. 

CHAPITRE  IIL 

DE  l'Éducation  sociale  ou  pcbliqde. 

Je  remonte  au  principe.  L'homme  est  ei- 
prtr,  cœur  et  sens  :  mais  ses  facultés  ne  se 
développent  que  l'une  après  l'autre. 

L'cniant,  dans  son  bas  Age,  n'a  que  des 
sens.  Il  faut  en  régler  ou  en  facititer  Tusage; 
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plus  tiirdy  le  cœur  se  moolre»  il  faut  diriger 
ses  aOections. 

L*un  et  l'autre  doivent  être  Tobjet  de  Té- 
docatiOD  domestique  9  parce  que  rhomme 
naturel  ou  rhomme  de  la  famille  n*a  préci- 
sément besoin,  dans  sa  famille»  que  de  son 
CKflmr  et  de  ses  sens. 

Plus  lard  Vesprii  se  développe,  et  Téju- 
cation  domestique  a  facilité  ce  développe- 
ment par  les  connaissances  élémentaires 
q^^elle  a  données.  Alors  commence  l'homme 
sociaL  II  a  des.  volontés,,  des  opinions;  il 
dut  régler  les  unes,  guider  les  autres,  parce 
que  Vesprit  et  la  raison  sont  donnés  h 
l*bomme  pour  la  société. 

Mais  rhomme  porte  dans  la  société  son 
en^r  et  ses  sens  :  la  société  a  droit  de  faire 
tourner  à  son  usage  toutes  les  facultés  de 
l'homme  ;  elle  doit  donc  former  pour  Tutilité 
générale  sa  faculté  voulante^  sa  faculté  ai- 
mumie,  sa  faculté  agissantCf  son  esprit^  son 
c^nir  etses  tetif.:  tel  est  Tobjcl  de  l'éduca- 
tion sociale. 

Toutes  les  facultés  sa  forment  ou  se  per- 
fectionnent par  Texercice  :  or  Téducation 
domestique  n'exerce  aucune  des  facultés  de 
rhomme  d'une  manière  utile  à  la  société. 

Donc  elle  ne  peut  perfectionner  les  facul- 
té de  l'homme  social  ;  donc  elle  ne  convient 
pas  sous  ce  rapport  à  la  société. 

Comment  l'éducation  publique  exercot- 
elle  les  facultés  de  l'homme  social  ? 

Quand  l'homme  veut  employer  un  objet 
quelconque  à  son  usage, 

1'  Il  commence  par  savoir  à  quel  usage  il 
▼eut  l'employer  ; 

S*  il  considère  les  qualités  de  son  objet; 
il  supprime  ceHes  qui  sont  contraires  au  but 
qa^il  se  propose,  et  qui  peuvent  être  suppri- 
mées; il  dirige  vers  ce  même  but  celles  qui 
s*en  écartent,  et  quMI  ne  peut  détruire. 

Qu'est-ce  que  la  société  veut  faire  de 
l'homme? un  être  qui  lui  soit  utile.  Com- 
ment et  de  quelle  manière?  de  toutes  les 
manières  dont  un  être  qui  a  un  esprit^  un 
tmwr  et  des «etu,  ou  une  faculté pensanr^,  une 
fiiculté  aimatite  et  une  faaullé  agistanle^  ))eut 
être  utile  à  la  société  :  c'est-à-dire  qu'elle 
reut  que  VesprU  soit  cultivé,  le  cœur  dirigé, 
et  les  ten$  perfectionnés  pour  son  utilil.'. 
«  L'Egypte,»ditBossuei,«n'oubllaitirien  pour 
polir  Vespritf  ennoblir  le  cœur^  et  fortifier  le 
ùorps.  »  La  société  considère  l'homme;  elle 
remarque  en  lui  une  qualité  constante,  in- 
destructible :  elle  est  dans  Tliomme,  elle  c^t 
dans  tous  les  hommes,  elle  est  dans  tous  les 


âges,  dans  tous  les  états  do  l'homme  ;  elle 
est  dans  tout  Thomme  :  c'est  la  volonté  de 
dominer,  et  l'amour  déréglé  de  soi.  Celte 
volonté  est  dans  son  esprit:  elle  est  dans 
son  cosur,  et  il  veut  l'exercer  par  ses  ftiu, 
ou  sa  fores. 

Former  l'homme  social,  ou<  former  l'bom-* 
me  pour  la  société,  sera  donc  diriger,  vers 
un  but  utile  à  la  société^  la  volonté  de  domi- 
ner qui  se  trouve  dans  son. e«prt7,  et  qu'il 
veut  exercer  par  son  coMir  on  par  ses  stm. 

Ainsi  former  Vesprit^  sera  diriger  son  am- 
bition vers  un  but  utile  :  former  le  cœur, 
sera  diriger  ses  alTections  vers  des  objets 
permis  :  former  les  sen^,.  sera  diriger  l'em- 
ploi de  leur  force,  d'auQ  manière  avanta- 
geuse i  la  société. 

Or,  l'éducation  domestique  ne  peut. diri- 
ger l'émulation,  les  affections,  ni  l'emploi 
de  la  force,  parce  que  l'enfant  est  seul' ou 
avec  ses  frères,  et  que  l'émulation  suppose 
rivalité,  les  affections  préférence,  et  l'emploi 
de  la  force  supériorité  et  quelquefois  com- 
bat. 

Elle  ne  peut  donc  pas  former  VetprUf  di- 
riger Je  cœur^  perfectionner  les  sens  pour 
l'utilité  de  la  société  :  elle  ne  peut  donc  for- 
mer rhomme  social  ;  elle  ne  convient  donc 
pas  à  l'homme  de  la  société. 

L'éducation  domestique  est. dangereuse, 
{Mirce  que  les  enfants  jugent  leurs  parents  à 
r&ge  auquel  ils  ne  doivent  que  les  aimer, 
et  deviennent  sévères  avant  que  la  raison 
leur  ait  appris  à  èjLre  indulgents  ;  elle  est  dan- 
gereuse, parce  que  les  parents,  exigeants 
s'ils  sont  éclairés,  faibles  s'ils  ne  le  sont 
pas,  voient  trop,  ou  ne  voient  pas  assez  les 
imperfections  de  leurs  enfants,  et  contrac- 
tent ainsi,  pour  toute  leur  vie,  des  préven- 
tions injustes,  ou  une  mollesse  déplorable  : 
cette  observation  est  extrêmement  impor- 
tante. 

Elle  estr  dangereuse,  parce  que  les  enfants 
y  apprennent  ou  y  devinent  tout  ce  qu'ils 
doivent  ignorer  ;  parce  qu'elle  place  un  en- 
fant au  milieu  des  femmes  et  des  domesti- 
ques ;  que  s'il  y  apprend  à  saluer  avec  grâce, 
il  y  contracte  î'habitudo  de  penser  avec  |>e- 
titesse;  si  on  lui  enseigne  à  manger  propre- 
ment, on  le  forme  k  la  vanité  sans  motif,  h 
la  curiosité  sans  objet,  è  l'humeur,  k  la  médi- 
sance, h  mettre  un  grand  intérêt  à  de  peti- 
tes choses,  à  disserter  gravement  sur  des 
riens  ;  on  fait  entrer,  dans  les  moyens  d'é- 
ducation, des  observations  critiques  sur  les 
personnes  qu'il  a  accoutumé  de  voir«  et  on 
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toi  donae  ainsi  le  gpût  méprisable  du  per- 
sifflage;  il  s*aecoutume  à  s'entretenir  avec 
des  valets,  à  eaqaeler  avec  des  femmes  de 
dbambre  s  toutes  cboses  qui  rétrécissent  le 
noral  k  un  point  qu'on  ne  saurait  dire. 

L'éducation  domestique  serait  insuffisante 
niAme  quand  on  commencerait  par  ftiire  l'é- 
ducation de  toute  la  maison,  mattres  et  va- 
lets ;  aussi  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l^du-^ 
cation,  veulent  qu'on  élève  les  enfants  à  la 
eampagae,  et  exigent  la  perfection  dans  tout 
ea  .qui  les  entoure,  et  dans  tous  ceux  qui 
eoBtribuent  à  leur  éducatiou;  ils  supposent 
qu'un  père  n'a  aucune  profession  sociale  à 
exercer,  ni  une  mère  aucun  devoir  de  hieuo 
aéance  à  remplir;  ils  supposent  que  les  pa-t 
rents  auront  une  fortune  asseï  considérable 
pour  cbpisîr  to^  personnes  qui  entoureront 
lia  enfants,  payer  ceux  qui  les  instruiront, 
el  iburnir  è  la  dépense  des  divers  objets  re- 
klils  aux  connaissances  humaines  qui  eu- 
ttenl  dans  le  plan  de  Téducation  sociale^  et 
^u'oD  Irouye  dans  les  établissements  pu- 
blics ;  ils  supposent  enfin  ce  qui  ne  peui  se 
liouver  que  che?  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus, et  fis  proposent  par  conséquent  ce  qui 
M  convient  è  personne. 

L'éducatiiNfi  sociale  doit-^lle  être  une  édu^ 
cation  particulière  pour  chaque  profession 
sociale  I  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  former  des 
gens  d'égliee,  dea  militaires,  des  magistrats, 
mais^de»  hommes  qui  puissent  devenir  mi- 
lUaires^  magistrats,  etc.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
enfiint,  dans  la  société,  qui  doive  être  élevé 
dans  sa  profession,  et  pour  sa  profession, 
parce  qu'il  a»  peut  pas  en  exercer  d'autre, 
tt  qu'aucttu  autre  ne  peut  exercer  pour  lui. 
C'est  t'^nlbnl-roi. 

Maia  où  l'homme  reeevra-t-il  Téducation 
propre  à  sa  profession? 

joians  sa  profession  même. 

Ainsi  l'éducation  de  l'homme  d'église  sera 
dans  le  séminaire,  ou  dans  sa  paroisse. 

I^'éducatioa  de  l'homme  de  guerre  dans 
son  végiment. 

L'éducation  du  magistrat,  au  barreau; 
comme  l'éducation  du  négociant  est  à  son 
comptoir,  ei  celle  àù  l'agriculteur  à  sa  terre, 

Maia  si  le  jeune  militaire  doit  recevohr 
réducation  militaire  dans  son  régiment,  il 
faut  donc  que  le  régiment  soit  constitué  de 
leHe  aorte  qu'il  puisse  y  recevoir  cette  édu- 
cation, et  que  Téducation  du  régiment  ne 
aoil  que  l'application  de  l'éducation  sociale 
à  la  profession  militaire.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  toutes  les  professions.  Si  mes  con- 
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tempocains  regardent  ces  principes  comme 
frivoles,  ils  sont  bien  corrompu^;  s*ils  en 
regardent  l'exécution  comme  inipossible,  ils 
sont  bien  faibles. 

Les  établissements  connus,  en  France, 
sous  le  nom  d'écoles  militaires^  sont  donc 
inutiles?  Entièrement;  ils  n'çnt  s^cvi  qu*à 
placer  des  états-majors,  et  à  consommer  en 
pure  perte  les  finances;  de  TElat.  Car  que 
pouvait-on  apprendre  dans  une  ^cola  mili- 
taire? la  subordination?  Précis^n^çnt  parce 
qae  l'école  était  militairei^  il  y  avait  très  peu 
de  subordination. 

La  décence  des  mœurs  ?  Précisément  parce 
que  l'école  était  nUlitaire,  il  y  av^it  peu  de 
mcçjurs. 

L^  mathématiques?  On  ne  les.  apprend 
pas  d^ns  une  école  militaire  autrement  que 
dans  un  collège^ 

La  lactique  ?  On  ne  rapprend  que  dans  laa 
grandcis  n^ianc^uvres. 

La  science  de  l'artillerie  t  On  ne  l'apprend 
qu'aux  écoles  d'artillerie. 

Les  fortifications?  —  aux  écoles  du  génlCt 
dans  les  places  fortes. 

Vart  nautique?  dans  les  écoles  marines  et 
çur  les  vaisseaui^. 

Le  maniçment  des  frmçs  çt  Tei^erciçel 
C'est  un  art  de  (mit  j^urs,  et  ce  Q*est  pas  la 
Ij)eine  d'élever  à  grands  frais  de$  écoles  mi- 
litaires, pour  y  apprendre,  en  dix  ans,  ce 
qu'on  peut  apprendre  ailleurs  en  huit  jours, 
et  pour  y  apprendra  Qial  ce.  qu'OJt  peut  ap- 
prendre beaucoup  iQi.eux  ailleurs.  Les  faits 
viennent  à  l'appui  du  raisionneaient.  Je  n^ 
crois  pas  que  la  France  ajt  eu  de  plus  ^ands 
hommes  de  guerre  depuis  qu*elle  avait  des 
écoles  militaires.  Je  trauQhe  \e  wot. ;  pan» 
que  c'étaieut  des^écoles  miUtairesr parce  quo^ 
les  enfauts  y  avaient  des.^usils  et  des  ^péessu 
parce  qu'ils  y  faisaient  l'exercice,^  parce  que 

l'on  y  enseignait  tout,t on  n'y  apprenait 

rien. 

Il  fiiut  donc  des  collées  tout  çlmpl^oien^ 
des  colié^ea-pensions. 

CHAPITRE  IV, 

PBS  COIXiGES. 

Je  distingue  1*  le  nombre  des  collèges;  S" 
l'emplacement  des  collèges,  S^  les  maîtres; 
k""  tes  élèves;  &*  l'entretien  physique;  |r 
l'entretien  moral  ou  l'instruction. 

Je  ne  pose  que  les  bases;  les  détails  trou- 
veraient leur  place  dans  des  mémoires  pa^^ 
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lienliers .  c*esl  le  plan  de  i^édifice  ;  mais  ce 
li*en  est  pas  le  devis. 

1*  Couibien  y  aura-t-il  de  collèges?  Au- 
Ippt  qu*il  en  favdra  pour  recevoir  les  enfants 
4^  tout^  les  iamilles  qui  devront  ou  qui 
pmurroni  (aire  ^letver  leurs  enfants;  de  ma- 
nière qu'il  n*j  en  ait  pas  moins  de  300,  ni 
plus  de  500  dans  chaque  collège.  Je  ne  tiens 
pas  à  ces  nombres  plus  qu'à  d'autres.  Les 
collèges  ne  doivent  être  ni  trop,  ni  trop  peu 
nombreux;  il  &ut  exciter  l'émulation  des 
#iifiinla,  celle  de^  op^ttres»  et  ne  pas  rendre 
isi^ossible  la  surveillance  des  derniers. 

S*  Où  serQol  placés  ces  collèges?  A  la 
campagne,  si  le  besoin  des  classes  externes^ 
poQr  les  enfants  das  familles  moins  riches , 
n'obligeait  pas  cte  les  placer  dans  les  villes. 
Où  qu'ils*  soient  placés,  ils  seront  disposés, 
dans  le  royaume»  relativement  au  nombre 
des  familles  qui  devront^  ou  qui  pourront 
Ipîre  élQver  leurs  euCqnts.  Dans  une  parMe 
fieh^  et  peupléei  les  collèges  seront!  pi  us 
^approchés  que  dans  une  partie  pauvre  et 
peu  peuplée.  CepepcU^it,  et  j'en  dirai  tout 
à  rbeure  la  raison,  je  désirerais  qu'aucune 
tamille  ne  fût  pas,  s'il  était  possible,  à  plus 
de  deux  journée^  de  distance  du  collège  de 
sa  provipce,  ou'deson  arrondissement. 

Les  malsons  publiques,  qui  .peuvent, 
être,  employées  à  former  des  collèges , 
existent  partout,  et  le  gouvernement  ne 
peut  Aire  embarrassé  que  du  choix. 

CBAPITRE  V, 

pas  ttAITRBfl. 

Blever  tous  les  hommes  sociaux,  ou  tous 
les  hommes  qui  doivent  former  la  société, 
a'eal  élever  la  société  «vème.  Or  la  société 
mi  lio  4tre  petpètuel  :  doac  il  fau(  un  insti- 
tuteur perpétuel. 

La  sQeiètè  ne  peut  ^e  élevée  ni  dans  un 
même  Heu,  ni  dans  une  seule  personne  :  il 
faut  donc  UQ  instituteur  universel  ^  qui 
puisse  élever  à  la  fois  des  persoaœs  di£Fé- 
lentes,  et  en  (Jivers  lieux. 

Maîft  la  sociélè<  ast  utke^  et;  elle  doit  rece- 
voir lyia  éducatioi»  uniforme,  malgré  la 
auooe^ioq  des  temps,  la  diversité  des  lieux 
et  la  multipUicitè  des  personnes.  Il  faut 
doQO  un  instituteur  uniforme^  qui  puisse 
donner  la  même  éducation  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux  et  k  toutes  les 
porsonnes. 

Donc  il  faut  un  corps,  car  un  corps  chargé 
4e  rèducation  publique  est  un  instituteur 


perpétuel  f  universel  ^  uniforme  quant  au 
temps,  aux  lieux  et  aux  p«TSQnnes. 

Ce  corps,  seul  chargé  de  l'éducation  publi- 
que, doit- il  ôtre  corps  laïque  ou  corps 
religieux? 

1"  Il  n'existe  point  de  corps  laïque  qui 
soit  perpétuel  ;  car  tout  corps  qqi  peut  se 
dissoudre  à  la  volonté  de  ceux  qui  le  oom-« 
posent,  n'est  pas  un  corps  perpétuel,  et  s'il 
n'est  pas  perpétuel^  il  ne  peut  être  «tiii>erie{ 
ni  uniforme. 

2*  Ces  laïques  auront,  ou  pourront  avoir 
une  famille ,  puisqu'ils  ne  seront  pas  enga- 
gés irrévocablement  à  la  société.  Ils  appar- 
tiendront, par  le  fait,  ou  par  le  désir,  beau- 
coup plus  à  leur  famille  qu'à  la  société;  car 
l'homme  naturel  veut  toujours  l'emporter 
sur  l'homme  social,  et  la  famille  sur  la 
société. 

il  faut  donc  un  eorps  religieux,  un  ordre  ^ 
car  il  n'existe  pas  plus  de  corps  sans  vœux^ 
qu'il  n'existe  de  société  civile  sans  religion 
publique. 

Ici  la  philosophie  me  demande  si  les 
vœux  sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

Oui  :  ils  sont  dans  la  nature  de  Tbomme 
social,  car  il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
social  d'employer  toutes  ses  facultés  h  l'uti- 
lité de  la  société;  il  ne  peut  donc  pas  fitre 
contre  la  nature  de  l'homme  social  de  s'en- 
gager envers  la  société,  à  employer  h  son 
usage,  et  pour  toujours,  toutes  ses  facultés, 
c'est-à-dire,  son  esprit^  son  coeur  et  ses  sens^ 
ou  autrement,  sa  volonté  par  le  vobu  d'obéis- 
sance, ses  affections  parle  vœu  de  pauvreté, 
ses  sens  par  le  vœu  de  chasteté.  Ce  qui  n'est 
autre  chose  que  préférer  la  société  civile  à 
la  société  naturelle,  et  les  autres  à  soi. 

Vous  voulea;  donc,  me  dira-t-on,  rallumer 
toutes  les  passions,  eu  rétablissant  ce  que 
les  passions  ont  détruit.  Je  veux  tout  ce  qui 
est  utile  à  la  société,  lors  même  qu'il  peut 
blesser  les  passions  des  hommes  ;  mais  jo 
veux  éviter  d'offenser  les  préventions,  même 
injustes,  des  hommes,  lorsqu'il  n'en  résulte 
aucune  utilité  pour  la  société.  La  société  a 
besoif\  de  la  chose  m6me ,  les  préventions 
s'attachent  au  nom;  on  peut  tout  accorder. 

Il  faut  l'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent, 
il  faut  le  dire,  aujourd'hui  qu'on  n'a  besoin, 
ni  pour  penser  ni  pour  parler,  d'un  brevet 
signé  d'Alembertou  Condorcet.  La  destruc- 
tion d'un  corps  célèbre,  chargé  de  l'ensei- 
gnement public,  a  été  le  fruit  d'une  manoQU« 
vre  ténébreuse,  dont  les  flis  déliés  échap* 
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paient  à  la  vue  de  ceux  qulls  faisaient 
mouvoir  ;  un  coup  mortel  porté  à  la  consti- 
tution religieuse  et  politique  des  Etats,  le 
premier  acte  de  la  révolution  qui  a  anéanti 
la  France,  qui  menace  l'Europe,  et  peut-être 
Tunivers,  de  la  grande  révolution  du  christia- 
irisme  à  Tathéisrae.  Qu-on  n'accuse  pas  Tau- 
teur  de  pré^cntiœi  ;  car  outre  qu'il  n'a  pas 
pn^jager  ce  corps  célèbre,  il  a*  peut-être  eu 
ib  se  défendre  de  préjugés  contraires  de 
famille  et  d'éducation%  Il  y  avait  des  abus  à 
réformer  dans  le  régime  de  cet  ordre  fameux  ; 
mais  on  sait  assez  que  ce  n'était  pas  aux 
ftbUiS  qu'en  e»  vouJaiK 

»  La  cour  de  Rome,  i»*  dit  le  comte  d'A4boii« 
sur  cet  événement,  «  apmée  du  glaive,  s'a- 
vance pour  consommer  an  sacrifice  qui 
étonne  l'univers.  Sur  un  autel  élevé  par  des 
mains  ennamtef,  elle  immole  des  victimes 
dont  elle  n'ignore  pas  le  prix,  et  qui  n'au- 
raient jamais  dû  tomber  sous  ses  coups.  » 

11  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux*, 
un  corps  unique,  chargé  dans  tout  le  r-oj  aur^ 
me  de  1  éducation  sociale  et  publique,  parce 
que  l'éducation  est  |  perfectionnement ,  et 
qu'un  corps  seul  peut  perfectionner. 

11  faut  un  corps,  parce  qu'il  faut  dans 
j'éducation  publique  perpétuité,  universa- 
lité, uniformité,  même  vêtement,  même 
nourriture,  même  instruction,  même  distri- 
bution dans  les  heures  du  travail  et  du  repos,. 
mêmes  maîtres,  mêmes  livres,  mêmes  exer- 
cices, uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  depuis 
Brest  jusqu'à  Strasbourg,  et  depuis  Dunker- 
que  jus(iu*à  Perpignan  ;  le  ministre  de  l'édu- 
cation publique  n'aura  pas  d'ordonnance  à 
faire,  ses  fonctions  se  borneront  à  empêcher 
que  d'autres  n'en  fassent,  et  à  prévenir  tou- 
tes les  innovations,  même  les  plus  indiffé- 
rentes en  apparence,  qui  pourraient  se  glis- 
2»er  dans  des  établissements  nombreux  et 
éloignés  les  uns  des  autres. 

li  faut  répondre  aux  objections.  Comment 
former  un  corps  en  Franco  dans  Tétai  où 
sont  les  choses? 

l'il  faut vouloir  :  c'est,   en  tout,  ce 

qu'il  y  a  de  plus  difficile;  car  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  l'homme,  prend  souvent 
ses  désirs  pour  des  volontés. 

2*  11  faut  prendre  dans  tous  les  ordres 
religieux  tous  ceux  qui  se  sentiront  de  l'at- 
trait et  des  dispositions  pour  embrasser  ce 
nouvel  état;  plier  ensuite  tous  les  esprits^ 
tous  les  cœurSf  tous  les  corps ^  sous  un  ins- 
titut approuvé  de  l'Eglise  et  de  TEtal.  Les 


commencements  seront  imparfaits,  comme 
tous  les  commencements  ;  mais  les  corps  ont 
bientôt  perfectionné  les  hommes  et  les  cbo- 
ses.  Il  existait  en  France  un  corps,  chargé 
de  l'enseignement  public  deâ  enfants  da 
peuple,  connu  sous  le  nom  de  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  :  corps  excellent ,  qui 
présentait  dans  ses  principes ,  son  objet  et 
ses  formes,  plus  d'une  ressemblance  avec  ie 
corps  dont  j'ai  parlée  et  dont  l'instikit,  que 
[leu  de  personnes  connaissent ,  est  un  cbef^' 
d  œuvre  de  sagesse  et  de  connaissance  des* 
liommes.  Ce  corps  a  été  formé,  dans  ee  siè- 
cle, par  l'abbé  de  la  Salle,  simple  chanoine 
de  Reims,  qui  n'avait,  pour  une  aussi 
grande  entreprise^  d'autre-  moyen  que  sa- 
volonté  ;  mais  qui,  a^ecune  volonté  de  fer^ 
e  surmonté  des  obstacles  insurmontables. 
J-'ignore  s'il  est  un  saint  aux  yeux  de  la  reli- 
gion, mais  il  est  un  héros  aux  yeux  de  la* 
saine  politique. 

Les  corps  dégénèrent^  dira-t-on  ;  voyel- 
les corps  en  France  au  moment  de  la  révo- 
lution t* 

Les  corps  dégénèrent,  quand  ils  ne  sont; 
pas  occupés  ;  et  je  veux  les  occuper. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouverne- 
ment cesse  de  les  protéger  et  de  les  surveil- 
ler ;  et  je  ▼eux  que  le  gouvernement  les  sur- 
veille ef  les  protège. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouver- 
nement met  le  désordre  dans  lenr  sein,  en 
s'immisçant  dans  leur  administration  inté- 
rieure; quand  il  établit  des  commissions 
pour  changer  leurs  règles,  au  lieu  de  main- 
tenir l'ancienne  discipline;  et  je  veux  que  le 
gouvernement  maintienne  tout,  et  ne  change 
rien. 

Les  corps  dégénèrent,  parce  que  les  hom- 
mes dégénèrent;  et  je  veux  former  des 
corps  pour  empêcher  les  hommes  de  dégé- 
nérer. 

Ce  corps  peut  devenir  redoutable.  Cette 
objecliofi  sera  faite  par  des  sots  et  par  de» 
gens  d'esprit.  Les  premiers  la  feront  sérieu- 
sement, et  les  autres  la  feront  sans  rire. 
Quand  ces  corps  lèveront  des  troupes  et  for- 
tifieront les  collèges,  le  gouvernement  fera 
marcher  contre  eux  la  force  militaire;  et  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  dissipe  cette  armée 
scolûstique,  comme  le  gouvernement  espa- 
gnol dissipa  des  armées  de  missionnaires 
dans  le  Paraguay. 

Vous  voulez  donc  des  moines t  Je  veux 
<les  religieux.  J'en  veux  pour  l'éducation 
publique;  j'en  veux  pour  d'autres  objets,^ 
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qui  ne  peufent  être  confiés  qu*à  des  corps; 
}e  feax  conserver  quelques  maisons  de  cet 
ordre  aostère»  ban^îi  de  France  et  accueilli 
dans  les  cantons  suisses,  comme  on  con- 
serre  d'antiques  armures,  dont  nos  corps 
albiblis  ne  peuvent  plus  supporter  le  poids. 
Il  n*est  pas  à  craindre  que  ces  maisons  de- 
Tiennent  trop  nombreuses;  mais  chez  une 
nation  vive  et  sensible,  il  faut  un  asile  hors 
de  Tordre  commun,  à  des  malheurs,  à  des 
dates,  h  des  Ames  hors  de  I*ordre  commun. 
Combien,  après  notre  fatale  révolution,  de 
malheureux  ou  de  coupables,  repoussés  ou 
dégoûtés  du  monde,  iront  ensevelir  dans 
ces  saintes  retraites  leurs  crimes  ou  leurs 
malheurs,  et  devenus  Frères,  offriront  en- 
semble au  Dieu  qui  pardonne  et  au  Dieu 
qui  console  les  larmes  de  la  douleur  et  cel- 
les du  repentir  ? 

VOfpnÊUw,  Vopprimé,  n'ont  pins  qo'nn  même  asile. 

(U  Habpe  ) 

Burke  a  jugé  Tutilité  des  corps  et  le  parti 
qu*un  gouvernement  qui  gouverne  pouvait 
en  tirer,  en  politique  profond  et  impartial 
(1) JJe  regrette  bien  de  ne  pouvoir  le  ci- 
ter. Je  le  mettrais  volontiers  à  ma  place,  et 
le  lecteur  y  gagnerait. 

hds  corps  sont  dans  Tessence  d*une  so- 
ciété constituée.  Elle  tend  à  faire  corps  de 
tons  les  hommes,  de  toutes  les  familles,  de 
toutes  les  professions.  Elle  ne  voit  Tbomme 
que  dans  la  famille,  les  familles  que  dans 
tes  professions,  les  professions  que  dans 
tes  corps.  C'est  là  le  secret,  le  mystère,  le 
principe  intérieur  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VI. 

DES  iLÈVES. 

Qui  est-ce  qui  sera  admis  dans  les  col- 
lèges? 

Les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  de- 
wani  ou  qui  pourront  leur  faire  donner  Té- 
ducation  sociale  ou  publique.  Ce  texte  de- 
mande un  commentaire  ;  et  je  prie  le  lec- 
teur de  remarquer  comment  le  système  gé- 
lierai  de  l'éducation  sociale  me  ramène  sans 
cesse  aux  principes  de  la  constitution  des 
sociétés,  et  comment  les  principes  de  la 
constitution  me  ramènent  au  système  géné- 
ral d'éducation.  L'art  tout  seul  ne  produirait 
jamais  une  concordance  si  parfaite. 

Toute  société  suppose  de  la  part  de  ses 
membres  une  réunion  d^efforts  et  de  travaux 
dirigés  vers  sa  fin,  vers  Tobjet  de  sa  volonté 
générale,  la  conservation  des  êtres  sociaux, 
on  la  conservation  de  la  société. 

{\)  Votez  ses  réfleiions  sur  la  révol.  de  Franec 


Les  différents  travaux  qu'exige  la  coiwer- 
vation  de  la  société,  forment  les  différentes 
professions. 

La  société  des  hommes  extérieurs  on 
physiques  .est  naturelle  ou  politique;  les 
professions  seront  donc  naturelles  ou  poli- 
tiques, selon  qu'ailes  seront  nécessaires  à  la 
conservation  de  Tune  ou  de  Tautre  société. 

La  société  politique  comprend  les  sociétés 
naturelles  ou  familles  :  donc  la  société  po- 
litique comprendra  les  professions  natu- 
relles. 

Les  professions  politiques  ou  sociaîes 
sont  nécessairement  distinguées  des  profes- 
sions nécessaires  à  la  conservation  de  la  so- 
ciété naturelle  ou  des  professions  natu- 
relles, par  la  raison  que  la  société  politique 
est  nécessairement  distinguée  de  la  société 
naturelle. 

Les  professions  politiques  ou  sociales 
sont  les  professions  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  société  politique ,  c'est-à-dire 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la 
société  politique. 

Les  professions  royale,  sacerdotale,  no- 
ble, c'est-à-dire  militaires  ou  sénatoriales 
(qu'il  faut  distinguer  de  la  profession  judi- 
ciaire) sont  des  professions  politiques  ou 
sociales  immédiatement  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  société  politique;  car  on 
ne  saurait  concevoir  la  société  politique 
sans  une  profession  qui  la  gouverne  et  sans 
des  professions  qui  la  défendent. 

Les  professions  naturelles  sont  les  pro- 
fessions immédiatement  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  famille,  c'est-à-dire  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société 
naturelle  ou  la  famille. 

Les  arts  ou  professions  mécaniques  sont 
des  professions  naturelles,  ou  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  société  naturelle , 
puisqu'on  ne  saurait  concevoir  la  société 
naturelle  ou  la  famille,  sans  des  arts  ou 
professions  qui  la  vêtissent,  qui  la  logent, 
mémo  qui  la  nourrissent;  car  l'agriruUure 
n'est  que  la  première  et  la  plus  utile  des 
professions  naturelles  :  mais  elle  n'est  pas 
une  profession  sociale  ou  politique,  puis- 
qu'elle a  existé  avant  la  société  politique 
qu'elle  peut  exister  sans  la  société  politique, 
et  qu*ainsi  elle  n'a  pas  un  rapport  direct  et 
immédiat  à  la  conservation  de  la  société 
politique. 

11  y  a  des  professions  qui  n'onl  pas  de 
rapport  nécessaire  et  immédiat  à  la  conser- 
vation de  la  société  naturelle,  ni  à  celle  de 
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)t  société  politique»  et  qu*on  peut  regarder 
comme  des  professions  mixtes.  Elles  tien- 
nent à  la  société  naturelle ,  qu'elles  euri» 
chisseut  ou  qu'elles  amusent ,  et  à  la  société 
^)o]itique  qu'elles  embellissent;  mais  on 
peut  concevoir  Tune  de  ces  sociétés  sans 
des  professions  qui  l'enrichissent  ou  qui 
l'amusent,  et  l'autre  sans  des  professions 
qui  l'embellissent.  Ces  professions  sont  le 
commerce  ,  les  arts  agréables  :  car  on  peut 
concevoir  la  société  naturelle  et  la  société 
politique  sans  coounerce  ex^térieur ,  sans 
poètes»  sans  peintres»  sans  musiciens»  mé^ 
me  sans  avoc&ta  :  ces  professions  sont  utiles» 
mais  elles  ne  sont  pas  nécessaii'es  :  c'est  1^ 
luxe  de  la  société  :  il  ne  faut  pas  le  bannifi, 
mais  il  ftiut  le  régler;  et  n'oublies. pas  de 
remarquer  comme  une  démonstraUoa  ri* 
goureuse  de  mes  principes  sur  les  profes-* 
sions  sociales»  naturelles  et  mixtes»  qoe  c& 
sont  ces  dernières,  celles  qui  ne  sont,  pas 
immédiatement  nécessaire  è  la  conservatiou 
de  la  société  naturelle,  ni  à  celLo  de  lasor 
ciélé  politique,  qui  ont  troublé  qd  France 
les  deux  sociétés  »  et  fait  la  révolution  qui 
les  désole,  en  soulevant  les  professions. na-^ 
turelles  contre  les  professions  sociales. 

jilaâs  la  société  constituée  classe  les  fa- 
milles dans  les  professions  respectives;  il  y 
adOQcdes  familles  sociales  ou  politiques,  et 
des  familles  naturelles.  Les  professions  politi- 
ques ou  sociales  sont  nécessairement  dis- 
tinguées des  professions  naturelles  ;  il  y  a 
donc  des  familles  distinguées  des  autres  fa- 
milles» parce  que  des  familles  qui  exercent 
des  professions  immédiatement  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  société  politique 
sont  nécessairement  distinguées  de  celles 
quiexercent  des  professions  immédiatement 
nécessaires  è  la  conservation  de  la  société 
naturelle. 

Les  familles  qui  exercent  une  profession 
sociale  ne  peuvent  se  soustraire  à  cet  enga- 
gement; il  est  dona  nécessaire  qu'elles  se 
mettent  en  état  de  le.  remplir»  en  faisant  don- 
ner à  leurs  enfants  l'éducation  sociale  ;  et,  si 
elles  n*en  ont  pas  les  moyens,  il  est  dans  la 
nature  de  la  société,  que  la  société,  pour 
son  intérêt  propre,  vienne  à  leur  secours. 
Je  ne  fais  que  revenir  au  premier  élai  des 
choses.  L'éducation  sociale  était  un  des 
principaux  et  peut-être  le  seul  objet  d*un 
grand  nombre  de  fondations  pieuses  faites 
par  Ui  noblesse  dans  les  premiers  siècles  de 
la  moHArcble»  fondations  contro  lesquelles 
on  a  tant  déclamé.  Les  monastères  étaient» 


dans  Torigine,  des  collèges;  et  c'est  même 
.  une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  nous  ont 
conservé  Tes  richesses  littéraires  de  Tanti- 
quité  :  nos  rois  eux-mêmes  y  étaient  élevés  ;. 
et  Louis  fe  Gros,  entre  autres». fut  élevé  au 
monastère  de  Saint-Denis  avec  les  jeunei 
gens  des  familles  sociales»  c^est-i-^re  aiec 
la  jeune  noblesse  du  royaume. 

Alors  on  ne  confiait  pas  l'éducation  dor 
mestique  à  des  laquais  ou  à  des  femmes  d* 
chambre,  ni  l'éducation  sociale  à  des  iudi« 
vidus  qui  ne  se  livrent  à  celte  profésMoa. 
que  parce  qu'ils  n'ont  pu^  ou  parce  qu'ils 
opèrent  en  exercée  une  auti^,  et  qui  ne 
peuvent  pac  conséquent  remplir  leur  detoic 
qu'avec  dégpûi  ou  avec  impatience. 

Venons  aux  ob^jections. 

Si  l-£tat  est  obligé  de  faire  élever  Ica  eor- 
faivts  des  fluniites  sociales  qui  n'aoRNsi  pat. 
les  moyens  de  les  faire  élevée  elles-mêmes^ 
il  en  résultera  : 

1*  Une  dépensa  consrdérabîe  pour  HEtali 

2**  Dos  fraudes  de  la  part  des  famiires. 

3"  Une  inégalité  choquante  entre  lea 
membres  de  la  société. 

RÉpoasE.  Cette  dépense  est  dans  la  nature 
de  la  société;  car  c'est  à  la  société  et  non. 
aux  familles  qu'il  importe  qu'elles  remplis^ 
sent  leurs  engagement»  envers  la  société  : 
donc  cette  déjpense  est  nécusoirt^  doue  ella- 
est  possible;  je  dis  plus,  l'éducatioa  doife- 
être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  so-^ 
ciété,  comme  il  doit  être  le  premier  objet  de- 
dépense  de  la  famille. 

Veut-on  un  aperçu  pour  ceux  qui  aiment 
à  fixer  leurs  idées?  Vingt  mille  enfSints  aux 
frais  de  l'Ëtat  ne  feraient  que  10  millions»^ 
parce  que,  vu  la  diminution  du  signe,  ^ 
pensions  en  France  ne  seront  pas  au-dessoa 
de  SOOKvres.  Or,  pour  calculer  en  politfque» 
il  faut  mettre  dans  ht  recette  ce  qaTépergnera 
en  firais  de  justice  criminelle  et  de  maisons. 
de  force,  une  bonne  éducation  donnée  k  la., 
jeunesse. 

^  C'est  pour  que  les  hommes  ne  frompentr 
pas  r£tat,  que  je  veux  former  le^  hommes. 
Les  fraudes  en  ce  genre  sont  plus  aisées  k 
prévenir  qu'on  ne  pense»  et  ne  nuisent  ja-^ 
mais  à  la  société.  11  est  bien  moins  préjudi- 
ciable à  la  société  qu'elle  fasse  les  frais  de 
l'éducation  de  mille  enfants  pour  lesquels 
,eile  ne  devrait  pas  payer»  qu'il  ne  l'est  pour 
elle  que  dix  enfants  ne  reçoivent  pas  l'édu- 
cation  qu'ils  devraient  recevoir.  S'il  y  avait 
eu  ufli^benAe  éducation  publique»  la  France 
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n*aaraii  pas  ea  do  rétolatioii,  parce  qu'elle 
o'aurait  pas  eu  de  révolutionnaires. 

3*  Il  résulte^dira-t-on»  de  cette  disposi- 
tion une  inégalité  choquante  entre  les  divers 
meaibres  de  la  société.  La  réponse  à  cette 
objection  demande  une  discussion  plus 
étendue,  et  qui  va  (aire  lobjet  du  cliapitre 
suivant. 

CHAPITRE  Vil. 

SUm  DU  MtvS  SUJET.  —  ADMISSION   DES  FA- 
MILLBS   DANS  LES  PEOFBSSIONS  SOCIALES. 

La  société  doit  veiller  à  ce  que  les  enfants 
de  toutes  les  familles  sociales  reçoivent  Té- 
ducation  publique  ou  sociale;  i)arce  que  la 
Tolonté  générale  de  la  société,  qui  a  sa  con- 
servation pour  unique  objet,  doit  prendre 
tous  les  moyens  d'assurer  cette  conservation  : 
mais  par  le  même  principe,  elle  doit  néces" 
smremêfU  encourager  toutes  les  familles  ou 
tous  les  individus  qui  veulent  embrasser  des 
professions  sociales;  parce  qu'une  famille 
ou  un  individu  qui  enibrasse  une  profession 
sociale,  se  dévoue  à  la  conservation  de  la 
société.  Il  faut  distinguer  ici  l'individu  de 
la  famille  :  l'individu  peut  ne  dévouer  que 
sa  personne  à  la  conservation  de  la  société, 
en  embrassant  la  profession  sacerdotale, 
militaire  ou  sénatoriale  ;  il  peut  y  dévouer 
sa  postérité  ou  sa  famille,  en  l'élevant  au 
rang  de  famille  sociale,  ce  qu'on  appelle 
anoblir.  Une  famille  peut  s'élever  au  rang 
de  famille  sociale,  par  des  services  éclatants» 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  par  conti* 
nuité  de  services  militaires,  ou  par  acquisi- 
tion de  charges  sénatoriales.  Les  ocx^asions 
de  rendre  des  services  éclatants  à  la  société 
sont  rares,  et  les  hommes  qui  peuvent  les 
rendre  sont  plus  rares  encore  que  les  ocxa* 
sions.  L'admission  dans  des  grades  militai- 
res assez  élevés  pour  justifier  la  faveur  do 
ranoblissement,  en  justifiant  du  mérite  mi- 
litaire du  sujet,  suppose  une  carrière  pro« 
longée  dans  un  état  périlleux,  ou  un  mérite 
extraordinaire.  Il  faut,  pour  l'intérêt  de  la 
société,  que  les  fieunilles  puissent  s'élever  au 
rang  de  familles  sociales  par  des  voies  moins 
difficiles  et  plus  accessibles  au  plus  grand 
nombre  des  hommes;  car  la  société  consti- 
tuée ne  doit  pas  compter,  pour  sa  conserva- 
tion, sur  les  hommes  ni  sur  les  occasions 
extraordinaires  :  la  nature  fera  naître,  s'il  en 
est  besoin,  les  grands  hommes  et  Its  grande 
événements. 

Quelle  est  l'obligation  que  la  nature  im- 


pose à  l'homme  el  h  tous  les  hommes?  Le 
travail.  L'homme  qui  travaille  le  plus  et  qui 
travaille  le  mieux,  remplit  donc  le  mieux  le 
devoir  que  la  nature  lui  impose  :  s'il  remplit 
son  devoir  mieux  que  tous  les  autres>  il  mé* 
rite  d*6tre  diêtingué  d'eux. 

Comment  connaître  dans  la  société  celui 
qui  travaille  le  plus  et  le  mieux,  ou  qui 
remplit  le  mieux  son  devoir?  Par  un  moyen 
sûr,  infaillible,  public,  à  l'abri  de  toute  con- 
testation; par  rétat  de  sa  fortune.  Qu  on  ne 
parie  pas  de  bonheur,  c'est  toujours  Texcuse 
de  la  paresse  ou  de  Tineptie.  Bonheur  est 
habileté.  Celui  qui  s'enrichit  est  donc  celui 
qui  travaille  le  plus  et  qui  travaille  le  mieux, 
qui  remplit  plus  parfaitement  ses  devoirs 
naturels,  qui  présente  la  meilleure  caution 
de  son  aptitude  à  remplir  les  devoirs  politi- 
ques, qui  mérite  d'être  distingué,  et  sa  fa- 
mille d'être  anoblie. 

Nécessité  de  Tanoblissement  par  charges. 
Ainsi,  l'homme  qui  anoblit  sa  famille  par 
acquisition  décharges  ne  fait  autre  chose 
que  prouver  à  la  société  qu'il  a  mérité  que 
sa  famille  fût  admise  à  remplir  les  devoirs 
politiques,  par  son  application  et  son  apti- 
tude à  remplir  les  devoirs  naturels. 

On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  cette 
démonstration  ;  mais  les  esprits  subtils  font 
des  objections.  Vous  récompensez,  me  dira 
t-on,  les  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir.  Je 
ne  veux  pas  qu'il  existe  des  voies  malhon- 
nêtes de  s'enrichir  dans  une  société  consti- 
tuée ;  et  Ton  ne  doit  ni  spéculer  sur  du  faux 
papier,  ni  jouer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse, 
ni  envoyer  son  voisin  à  l'échaiaud,  ou  en 
pays  étranger,  ou  supposer  qu'il  y  est,  parce 
qu'on  l'a  forcé  de  se  cacher,  pour  acheter 
son  bien  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le 
vendre. 

Vous  établisses,  me  dira-t-on,  la  distinc- 
tion des  richesses.  Non,  j'établis  la  distinc- 
tion du  travail. 

Vous  inspirez  le  désir  de  s'enrichir.  Non, 
mais  l'ardeur  louable  do  travailler;  car  il  n'y 
a  pas  pour  une  fismille  de  moyen  p^us  assuré 
de  s'ap|>auvrir  que  de  s'anoblir;  et  cela  doit 
être  ainsi,  parce  que  tout  autre  désir  que  ce« 
lui  de  l'honneur,  tout  autre  attachement 
qu'à  la  société,  doit  èire  înconmi  dans  une 
famille  sociale,  et  qu  il  est  moralement  et 
politiquement  utile  qu'il  y  ait  dans  une  so- 
ciété quelque  chose  que  l'homme  estime 
plus  que  l'arge^it,  et  qu'il  y  ait  aussi  on 
moyen  de  prévenir,  sans  violence,  l'accrois- 
sement démesuré  des  fortunes,  que  produit 
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*  la  longue  dans  la  famille  la  profession  M- 
féditaire  du  commerce. 

On  ne  doit,  dira-t-on,  s'anoblir  que  parla 
vertu,  ou  par  des  services  distingués.  Parla 
fertu,  non;  car  la  vertu  elle-même  est  no- 
blesse :  par  des  services  distingués,  d'ac- 
cord ;  mais  alors  il  ne  s'anoblira  que  deux 
;  familles  par  siècle,  et  les  besoins  de  la  so- 
À  ciélé  en  exigent  un  peu  plus.  Toute  famille 
n'exerçant  pas  une  profession  sociale,  qui 
veut  faire  donner  à  ses  enfants  l'éducation 
sociale  ou  publique,  annonce,  par  cela  même 
qu'elle  a  l'intention  de  rendre  ses  enfants 
utiles  h  la  société,  et  peut-ôrre  de  s'élever 
elle-même  au  rang  de  famille  sociale  ou 
distinguée.  La  société  ne  doit  pas  payer 
l'éducation  de  ces  enfants,  parce  qu'elle 
ignore  s'ils  voudront  ou  s'ils  pourront  em- 
brasser une  profession  sociale,  ou  si  cette 
famille  aura  les  qualités  nécessaires  pour 
s'élever  elle-même  au  rang  de  famille  so- 
ciale; mais  elle  doit  les  admettre  dans  ses 
établissements  publics,  et  leur  faciliter  ainsi 
les  moyens  de  lui  être  utiles. 

Ainsi  la  sociéié  admettra  dans  ses  établisse- 
ments d'éducation  publique  tous  les  enfants 
sains  de  corps  et  d'esprit,  dont  les  familles 
auront  l'intention  et  les  moyens  de  leur  faire 
donner  Véducation  sociale. 

La  société  admettra-t-elle  les  enfants  des 
Juifs  ?  Non  ;  car  les  Juifs  sont  hors  de  toute 
société  politique,  parce  qu'ils  sont  hors  de 
toute  société  religieuse  chrétienne. 

Admettra-t-elle  les  enfants  de  l'exécuteur 
des  jugements  publics,  et  n'exerce-t-il  pas 
ufte  profession  sociale?  On  ne  doit  admettre, 
Gans  les  établissements  publics  d'éducation, 
que  les  enfants  nés  dans  les  professions  so- 
ciales honorées  et  honorables,  ou  ceux  qui 
se  destinent  à  en  exercer  de  pareilles.  Une 
profession  sociale  n'est  honorable  et  ne  doit 
être  honorée»  que  lorsque  les  devoirs  qu'elle 
prescrit  se  joignent  à  une  idée  de  vertu , 
c'est-à-dire  de  sacrifice  et  de  danger  ;  or, 
dans  la  profession  d'exécuteur  des  jugements 
publics,  il  n  y  a  nul  danger  à  craindre,  et  il 
n'y  a  d'autre  sacrifice  à  fajre  que  celui  de  la 
compassion  naturelle  à  Thomme  pour  son 
semblable,  sacrifice  qae  l'homme  ne  peut 
faire  sans  crime  ou  sans  infamie. 

Je  prie  mon  lecteur  de  penser  que  je  n'au- 
rais pas  élevé  une  pareille  question,  si  elle 
n'eût  été  agitée  dans  V Assemblée  constituante^ 
et  s'il  ne  m'eût  paru  utile  de  lui  faire  ob- 
server la  raison  pour  laquelle  la  profession 
dViécuteur  desjuRements  publics  est  infftme 
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dans  une  société  constituée,  et  pourquoi  elle 
ne  l'est  pas  ou  elle  l'est  moins  dans  une  so- 
ciété non  constituée  ou  peu  constituée,  et 
qui  se  rapproche  par  conséquent  des  socié- 
tés dans  l'état  sauvage.  Il  est  daus  la  nature 
des  choses  que  la  profession  qui  détruit  soit 
moins  odieuse  dans  une  société  qui  ne  con- 
serve pas. 

C'est  dans  le  même  principe  qu'il  faut 
chercher  la  raison  de  la  loi  qui ,  dans  plu- 
sieurs Etats  de  l'Europe,  soumet  les  juge- 
ments à  mort  à  la  ratification  du  prince.  Le 
motif  est  louable,  mais  l'effet  est  nul  ou 
dangereux,  et  le  principe  faux.   L'effet  est 
nul,  parce  que  le  prince  ni  son  conseil  ne 
doivent  ni  ne  peuvent  être  plus  instruits 
que  les  tribunaux;  l'effet  est   dangereux, 
parce  que  le  prince,  substituant  sow  pouvoir 
particulier  au  pouvoir  général,  dont  les  tri- 
bunaux sont  Yactionj  accordera  le  pardon  des 
crimes  les  plus  graves,  par  la  répugnance 
que  l'homme  social  éprouve  à  contribuera 
la  mort  de  son  semblable,  lorsqu'il  est  maî- 
tre de  lui  donner  la  vie.  Le  principe  est 
faux,  parce  que  le  prince,  comme  la  Divini- 
té, ne  doit  agir  que  pour  conserver.  Dieu 
laisse  périr j  mais  il  ne  détruit  pas.  Pierre  V 
exécutait  lui-même  à  mort;  et  il  est,  pour 
un  roi,  à  peu  près  égal  d'en  signer  la  sen- 
tence. La  constitution  de  la  société  ne  per- 
met pas  au  roi  de  signer  un  arrêt  de  mort» 
même  d'y  assister,  encore  moins  d'être  pré- 
sent à  l'exécution  d'un    criminel.  Telles 
étaient  les  mœurs  en  France,  c'est-i-dire  la 
constitution  ;  et  je  crois  même  que,  hors  les 
crimes  dont  le  roi  lui-même  ne  pouvait  pas 
accorder  la  gr&ce,  la  rencontre  inopinée  du 
monarque  dans  le  lieu  où  allait  se  faire  une 
exécution,  aurait  sauvé  la  vie  au  coupable. 
On  voit  quelquefois,  chez  les  étrangers,  des 
malfaiteurs  condamnés  à  la  chaîne  traTailler 
dans  le  palais  et  sous  les  yeux  de  leur  soq^ 
verain.Nos  mœurs  défendaient  au  roi  d'arr^ 
ter  ses  regards  sur  le  spectacle  du  malheur 
et  de  la  servitude  :  ses  yeux  ne  pouTaient 
rencontrer  que  le  bonheur  ou  le  produire. 
Et  c'est  contre  la  royauté,  ce  second  bienftit 
de  l'Etre  suprême,  que  des  furieux,  qui,  pour  : 
fonder  un  gouvernement ,  ne   savent  que 
haïr  et  juger,  exhalent  des  serments  de  bainel 
Mais  d'autres  aussi  lui  ont  juré  amour;  et 
dans  la  nature  éternelle  des  êtres,  Vamow 
doit  l'emporter  sur  la  haine ^  comme  Têlre 
sur  le  néant. 
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SDITB  DU  MÊME  SUJET.  —  CONDITIONS  DE 

l'admission  des  ÉLÂVES. 

Les  enfaots  seronl  envoyés  dans  le  collège 
de  leur  arrondissement  ou  de  leur  province, 
et  cette  condition  sera  absolue,  de  première 
nécessité. 

!•  11  ne  peut  y  avoir  de  motif  an  dëplace- 
ment;  2*  il  y  a  mille  raisons  contre  ce  dé- 
placement. 

II  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque 
)a  plus  entière,  la  plus  constante  uniformi- 
té doit  régner  dans  tous  les  collèges.  J*ex- 
ceple  le  seul  cas  où  il  serait  reconnu  et 
constaté  que  la  santé  d*un  enfant  exige  une 
température  différente  de  celle  du  lieu  où 
est  situé  son  collège  naturel.  Alors  le  minis- 
tre accorderait  une  dispense,  parce  que  la 
société  ne  peut  jamais  demander  à  un  enfant 
le  sacrifice  de  sa  vie. 

Il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement  : 
raisons  politiques,  raisons  économiques , 
raisons  physiques,  raisons  morales. 

Raisons  politiques  :  l**  Puisque  les  collè- 
ges sont  placés  dans  leroyaume  relativement 
au  nombre  des  sujets  que  chaque  arrondisse- 
ment peut  fournir,  eu  égard  à  sa  richesse  et 
I  sa  population,  c'est  déranger  cette  propor- 
tion nécessaire  que  d'envoyer  dans  un  col- 
lée les  enfants  qui  appartiennent  à  un 
autre. 

S*  L'Etat  serait  exposé  à  voir  un  collège 
regorger  de  sujets,  et  un  autre  n'en  avoir 
pas  assez;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
commun,  dans  les  provinces^  qu'un  engoue- 
ment sans  raison  pour  un  collège,  ou  une 
prévention  sans  motif  contre  un  autre.  Les 
gens  peu  instruits  jugent  du  mérite  des 
oolléges  par  les  talents  des  sujets  qui  en 
sortent  ;  comme  si  l'éducation  pouvait  don- 
ner des  talents  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a 
refusés ,  ou  les  Ater  à  ceux  à  qui  la  nature 
les  a  donnés. 

S*  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d'une 
même  ville,  d'une  môme  province,  fortifie 
les  liens  puissants  et  précieux  de  parenté , 
d*amitié,  de  voisinage,  de  patrie  commune; 
elle  dispose  les  familles  à  se  lier  par  les 
sentiments ,  à  s'entr'aider  par  les  services , 
I  s*UAir  par  les  alliances  ;  la  société  rap- 
proche ainsi  ceux  que  la  nature  a  déjà  rap- 
preckés;  elle  réunit  les  individus  sans  con- 
f3Ddre  les  professions  ;  car  les  hommes  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  société  comme  aux 
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yeux  oe  la  nature  et  de  la  religion;  les  pro- 
fessions seules  sont  distinguées. 

Raisons  économiques  :  1"  Il  y  aura  pour 
les  parents  ou  la  société  moins  de  frais  de 
voyage  et  de  retour. 

2'  Le  prix  de  la  pension  sera  mieux  pro- 
portionné aux  fortunes  dans  chaque  canton; 
car  le  prix  des  pensions  et  la  quotité  des 
fortunes  sont,  dans  chaque  partie  du  royau- 
me, en  proportion  égale  et  commune  avec  le 
prix  des  denrées. 

S*  La  proximité  des  parents  peut  permet- 
tre de  laisser  à  leur  compte  certains  objets, 
comme  gros  entretien  et  renouvellement  de 
linge  et  do  chaussure,  objets  peu  dispen- 
dieux et  faits  avec  soin  dans  une  famille,  tan- 
dis qu'ils  sont  très-coâtçux  et  mal  exécutés 
dans  un  èlablissement  public. 

Raisons  physiques  :  1*  L'air  natal  est  tou- 
jours plus  analogue  au  tempérament  d'un 
enfant. 

â**  il  peut,  en  cas  de  maladie  grave^  être 
soigné,  hors  du  collège,  par  ses  parents , 
dont  la  société  ne  peut  remplacer  les  soins, 
ou  être  renvoyé  dans  sa  famille  pour  rétablir 
sa  santé. 

Raisons  morales  :  1*  La  proximité  des  pa- 
rents permet  aux  maîtres  d'employer  sur  les 
enfants  le  motif  d'encouragement  ou  de  ré- 
pression le  plus  naturel  et  le  plus  moral, 
la  crainte  de  déplaire  aux  parents,  ou  le  dé- 
sir de  leur  être  agréable;  motif  sans  force, 
lorsque  l'enfant  ne  peut  voir  ses  parents,  ni 
le  maître  les  faire  venir,  mais  motif  que  l'é- 
ducation sociale  doit  employer  préférable- 
ment  à  tout  autre  ;  car  il  faut  sans  cesse 
que  la  société  reporte  l'bomme  à  sa  fa- 
mille ,  et  que  sa  famille  le  rende  è  la  so- 
ciété. 

2*  On  balancera  moins  à  expulser  un  mau- 
vais sujet  d'un  collège,  lorsqu'on  pourra  le 
renvoyer  dans  un  ou  deux  jours  chez  ses 
parents,  et  l'on  aura  moins  de  sujets  à  chas- 
ser lorsqu'on  pourra  les  renvoyer  avec  plus 
de  facilité  ;  d'ailleurs,  les  parents,  instruits 
à  temps  et  convaincus  de  la  nécessité  du 
renvoi  par  le  témoignage  de  leurs  yeux,  peu- 
vent le  prévenir  en  retirant  l'enfiint,  sous 
quelque  prétexte. 

8*  Des  enfants  élevés  avec  des  camarades 
de  fortune  à  peu  près  égale,  ne  perdront  pas 
de  vue  leur  famille,  et  ils  ne  rougiront  pas 
de  la  modestie  de  leurs  paren^,  ou  de  la 
simplicité  du  toit  paternel. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  s'appii-^ 
quer  avec  la  même  justesse  aux  habitants  de 
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la  capitale,  ou  bien  elles  sont  contre-balan- 
cées à  leur  égard  par  des  raisons  supérieu- 
res, n  y  a  de  grands  inconvénients  moraux 
k  faire  élever  à  Paris  les  enfants  de  province; 
Il  y  a  des  avantages  moraux  et  physiques  k 
faire  élefer  en  province  les  enfants  de  Paris. 
11  y  a  encore  des  considérations  politiques. 
!•  Paris,  par  sa  population  et  surtout  par  sa 
richesse ,  peut  fournir  un  très-grand  nom- 
bre de  sujets  qui  alimenteront  les  collèges 
de  provinc.es ,  permettront  de  les  répandre 
un  peu  piua  uniformément  dans  le  royaume  ; 
et  Ton  ne  sera  pas  obligé  d*entasser  vingt 
collèges  dtfns  une  seule  ville,  tandis  qu*il  y 
en  aurait  à  peine  un  dans  deux  provinces. 

2*  Il  y  a  un  avantage  réel  à  lier  ainsi  et  à 
rapprocher  les  familles  de  la  capitale  de 
celles  des  provinces. 

3*  Les  personnes  qui  tiennent  beaucoup  à 
ia  perfection  du  langage  verront  dans  cetle 
communication  entre  les  enfants  de  la  capi- 
tale et  ceux  des  provinces,  un  moyen  de 
faire  disparaître  peu  à  peu  l'accent  et  les  lo- 
cutions vicieuses  des  provinces. 

Objections.  La  proximité  des  parents  ne 
permettra-t-elle  pas  des  visites  réciproques 
Ci  des  communications  plus  fréquentes  que 
ce  demanderait  Tintérèt  de  Téducation  ? 
Non  ;  horç  le  cas  de  maladie  grave,  et  Tavis 
qui  en  sera  donné  par  le  supérieur  aux  pa- 
rents ,  ceux-ci  ne  pourront  venir  voir  leurs 
enfants  qu'un  nombre  de  fois  déterminé 
dans  Tannée,  à  moins  que,  pour  le  bien  de 
réducation^  les  maîtres  ne  Jugent  à  propos 
de  les  faire  venir  extraordinairement.  Toute 
communication,  hors  des  communications 
ordinaires,  tout  envoi  secret  d'argent  ou  de 
comestibles  seront  sévèrement  interdits  i 
enfin  les  parents  ne  pourront  jamais  faire 
venir  l'enfant  chez  eux  :  hors  le  cas  de  ma- 
ladie grave,  reconnu  et  constaté,  un  enfant 
ne  sortira  du  collège  que  pour  n'y  plus  ren- 
trer. Le  ministre  lui-même  ne  pourra  don- 
ner de  dispenses  de  ces  règlements,  parce 
qae  là  où  la  nature  des  choses  fait  des  lois, 
elle  ne  donne  pas  k  l'homme  le  pouvoir  d'eu 
fiiire  de  contraires. 

Autre  objection  d'une  grande  fOrce« 

Les  enfants  élevés  dans  leur  province  en 
conserveront  Taccent.  C'est  effectivement 
un  défaut  d'harmonie  et  d'ensemble  dans  la 
aociétéf  lorsque  les  uns  prononcent  r«  trop 
ouvert  et  les  autres  trop  fermé;  mais  pour^ 
vu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres,  je  pense 
que  la  sodélé  peut  se  UMintenir,  malgré  les 
gasconismes  des  uns  et  les  normanismes  des 


autres.  Henri  IV  {parlait  gascon,  et  la  cour  k 
son  exemple;  mais  comme  il  avait  Vtsprit 
droit,  le  cœur  sensible  et  le  corps  robuste, 
il  n'en  gouvernait  pas  moins  bien  leroyaame« 
^et  même  dans  les  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles. D'ailleurs  on  peut  attendre  des  pro- 
grès de  Téducation,  que  les  accents  particu- 
liers s'effaceront  insensiblement.  La  fré- 
quentation des  maîtres  étrangers  k  la  pro- 
vince où  ils  seront  placés,  élevés  dans  la  ca- 
pitale, peut  bflter  les  progrès  du  bon  langage; 
car  si  les  enfants  doivent  être  près  de  leur 
famille,  puisqu'ils  lui  appartiennent  encore, 
et  qu*ils  lui  seront  rendus  un  jour,  des  reli- 
gieux n'appartiennent  plus  qu'k  leurs  cofps 
et  à  la  société,  et  doivent  être  éloignés  de  leur 
famille ,  qui  ne  ferait  que  les  distraire,  le 
vais  plus  loin,  et  je  parte  en  politique  et 
non  en  académicien. On  doit  laisserk  chaque 
province  sa  langue  particulière.  C*est  une 
barrière  que  la  sage  nature  met  aux  progrès 
des  innovations  ;  et  encore  aujourd'hui  # 
comme  autrefois ,  la  diversité  des  tangues 
empêche  que  V édifice  de  Vorgueil  et  de  Fùn* 
piété  ne  s* achève.  C'est  le  moyen  le  plus  effi- 
cace que  la  nature  puisse  employer  pour  ta 
conservation  de  l'espèce  humaine.  La  révo- 
lution a  pénétré  plus  lentement  et  n'a  jamail 
été  bien  affermie  dans  les  provinces  du  midi 
de  la  France,  dans  la  Basse-Dretagne,  dans 
le  pays  des  Basques»  dans  l'Alsace,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  o&  Ton  ne 
parlait  pas  la  langue  de  la  capitale.  On  dit 
que  l'empereur  Joseph  II  voulait,  dans  une 
partie  de  ses  Etats,  substituer  la  langue  alle- 
mande à  la  langue  hongroise  :  une  saine  (M)- 
litique  lui  eût  conseillé  de  laisser  les  divei^ 
sites  Wfoii  la  nature  les  a  placées.  Dans  mon 
système  d'éducation,  je  ne  veux  pas  que  les 
enfants,  même  ceux  des  familles  sociales, 
oublient  la  langue  du  peuple  avec  leqtiel  ils 
doivent  traiter,  que  souvent  ils  doivent  fclai- 
rer,  et  qui  regarde  comme  une  fierté  dëpîa* 
cée  qu'on  ne  lui  parle  passa  langue  nalo- 
relie.  La  politique  contraire  est  de  la  politi- 
que du  bel  esprit;  ce  n'est  pas  de  la  politique 
d'homme  d'Etat. 

Après  ce  que  j'ai  dit  de  runiformité  ab* 
solue  qui  devait  régner  dans  tous  les  eoii^ 
ges,  et  pour  tous  les  élèves,  il  est  inutile 
d'ajouter  que  toute  distinction  daua  Téduca- 
tion  pour  un  entant,  quel  qu'il  fût,  sérail 
sévèrement  interdite,  et  qu'on  en  bannirait 
surtout  le  luxe  des  précepteurs  particulierSf 
l'abus  des  domestiques. 
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CHAPITRE  IX.  Commençons  par  les  facuUés  de  rcfspril, 

BHnBTiEH  PHYSIQUE  DBS  BiffrANTS.  ^'®°  distingue  quatre  :  la  mémoire,  le  juge- 

menti  1  imagination,  ie  goût.  Toutes  les  fa- 
cultés, avons-nous  dit,  se  forment  parTexer- 
cice. 

Donc,  pour  former  la  mémoire,  il  fautap- 
prendre;  car  la  mémoire  est  Tart  de  retenir 
ce  qu'on  apprend. 

Pour  former  le  jugement,  il  faut  compa^ 
rer;  car  le  jugement  est  comparaison. 

Pour  former  l'imagination,  il  faut  inven- 
ter ou  composer;  car  l'imagination  est  in- 
vention. 

Pour  former  le  goût,  il  faut  distinguer; 
car  le  goût  est  distinction. 

Or  je  soutiens  qu^il  n*y  a  que  Tétude 
d'une  langue  étrangère  qui  puisse  accoutu- 
mer, dès  l'enfance,  l'esprit  à  retenir,  à  com- 
parer, à  imaginer,  à  distinguer;  qui  puisse 
exercer  dans  l'enfant,  la  mémoire,  le  juge- 
ment, l'imagination,  le  goût,  c'est-à-dire, 
exercer  ses  iacultés  spirituelles^  son  esprit. 

V  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce 
la  mémoire;  car  qu'y  a-t-ii  de  plus  difficile 
à  apprendre,  à  retenir  que  de  donner  aux 
idées  des  sons  différents  de  ceux  qu'on  leur 
a  donnés  dès  sa  plus  tendre  eniance,  et  qu'on 
leur  donne  tous  les  jours  et  à  tout  instant? 

11  est  évident  par  cette  raison,  que  se  bor- 
ner à  apprendre  par  cœur  des  morceaux  de 
vers  ou  dé  prose,  dans  sa  langue  nalurelle^ 
peut  meubler,  orner  la  mémoire,  mais  ne 
j'exerce  pas. 

2'  L'étude  d^une  langue  étrangère  exerce 
le  jugement;  parce  qu'il  faut  continuelle- 
ment traduire  sa  langue  naturelle  dans  eettc 
autre  langue  :  or  traduire,  c'est  comi^arer. 

Il  n*est  pas  moins  évident  qu'on  ne  peut 
pas  exercer  son  jugement  en  se  bornant  à 
l'étude  de  sa  langue  naturelle,  parce  que, 
pour  comparer,  il  faut  deux  objets. 

3*  L*étude  d'une  langue  étrangère  exerce 
l'imagination,  puisqu'elle  force  à  composer, 
à  imaginer,  non-seulement  la  pensée,  mais 
l'expression  même  de  la  pensée. 

Il  est  évident  qu'en  composant  dans  sa 
langue  naturelle  seulement,  i)n  n'exerce  pas 
autant  l'imagination ,  que  d'ailleurs  on 
n'exeroe  que  l'imagination  seuie,  au  lieu 
qu'en  composant  dans  une  autre  langue  que 
la  sienne,  on  exerce  en  même  temps  la  mé 
moire,  le  jugement,  l'imagination  et  le  goût, 
c'est-à-dire,  on  se  rappelle,  on  traduit,  on 
invente,  on  distingue;  car  il  faut  tout  cela, 
même  dans  la  plus  plate  ampliflcatiou. 

V  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce 
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L*auteur  s'est  interdit  les  détails;  ainsi, 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  phy- 
sique des  enfants  et  qui  comprend  le  loge- 
ment, le  vêtement,  la  nourriture,  le  soin  du 
corps  et  de  la  santé,  les  heures  du  travail  et 
du  repos,  les  exercices  du  corps  et  les  jeux, 
il  renvoie  au  temps  où  l'on  pourrait  en  avoir 
besoin,  à  communiquer  le  résultat  d'obser- 
Tations  commencées  de  bonne  heure  et  sui- 
vies avec  soin:  on  trouvera  aussi  çkins  Locke 
et  dans  J.-J.  Rousseau  d'excellentes  choses 
sur  cet  objet  important  et  trop  négligé. 

CHAPITRE  X. 

BNTBBTIBN  MORAL  OU  INSTRUCTION 
BBS  ENFANTS. 

Je  reTiens  à  l'homme. 
^L'boBiDe  est  aprUf  cœur  et  Mtns^  intelli- 
Beoce,  amour,  force. 

La  combinaison  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  trois  agents  forme  la  mémoire, 
le  jugement,  l'imagination,  le  goût,  la  sen- 
tibilité,  le  caractère  ou  l'humeur,  le  tempé- 
rameol,  etc.,  etc.  La  perfection  ou  l'imper- 
lectioQ  de  ces  facultés,  la  supériorité  des 
oaes  sur  les  autres  dépend  de  la  perfection 
respeeiJTe  et  relative  de  ces  agents,  et  de  la 
quantité  dont  chacun  entre,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  dans  la  composition  de 
l'homme. 

Celle  analyse  serait  curieuse;  mais  elle 
B#  mènerait  trop  loia. 

L'éducation  doit  développer  et  perfection- 
ner dans  l'homme  toutes  ces  facultés,  au- 
tant qu'elles  en  sont  susceptibles;  et  lors- 
qu'elles sont  développées  et  perfectionnées, 
l'homme  est  capable  de  s'acquitter  des  di- 
vers emplois  que  la  société  lui  confie ,  et 
d'être,  suivant  son  goût  et  les  circonstances, 
tiomme  d'Eglise,  d'épée,  de  robe,  c'est-à- 
dire,  qu'alors  l'homme  social  est  formé  et 
<|oe  le  but  de  Téducation  sociale  est  rempli. 

Peu  d'bomipes  naissent  avec  une  aptitude 
liirticaliire  et  déterminée  à  un  seul  objet, 
qu'on  appelle  talent  :  c'est  un  bienfait  de  la 
natore,  ai  les  circonstances  en  secondent  le 
développement  et  l'emploi;  c'est  un  mal- 
heur, si  elles  le  contrarient.  Quoi  qu'il  en 
aoit,  l'éducation  doit  développer  le  talent, 
qui  est  l'aptitude  à  faire  une  chose,  ou  don- 
ner à  l'homme  des  dispositions  à  faire  in- 
différemment plusieurs  choses. 
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(û  goût;  car  le  goût  est  aussi  jugement  :  ju- 
gement rapide,  de  sentiment  ou  d*instinct 
plutôt  que  de  réflexion;  distinction  que 
nous  faisons,  malgré  nous-mêmes,  des  beau- 
tés et  des  défauts  d*un  ouvrage,  ou  de  plu- 
sieurs ouvrages;  et  il  résultée  la  fois,  d'une 
mémoire  exercée,  d'un  jugement  perfec- 
tionné  et  d'une  imagination  vive.  Car  quelle 
que  soit  la  rapidité  de  ce  sentiment  qu'on 
appelle  goût,  lorsqu'il  réprouve,  par  exem- 
ple, un  défaut  dans  un  ouvrage,  |a  mémoire 
présente  ce  qu'il  faudrait  y  substituer,  ou 
l'imagination  l'invente,  et  dans  les  deux  cas 
le  jugement  le  compare.  Je  ne  sais  même 
s'il  serait  possible  aux  enfants  de  prêter  la 
même  attention  à  des  études  faites  unique- 
ment dans  leur  li^ngue  naturelle,  h  cause  de 
l'extrême  habitude  de  la  parler,  ou,  si  l'on 
ne  courrsil  pas  le  risque  d'en  faire  des  pé- 
dants, qui  analyseraient  toutes  leurs  paroles, 
et  comme  H.  Jourdain,  seraient  tout  émer- 
veillés d'avoir  fait,  si  longtemps^  de  la  prose 
sans  le  savoir. 

Apprendra-t-on  une  langue  vivante  ou 
une  langue  morte? 

!•  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  dont  l'u- 
tilité soit  assez  générale  ni  pour  le  lieu  ni 
pour  les  professions. 

Apprendra-t-on  l'italien  à  Bayonne,  ou 
l'espagnol  à  Strasbourg? 

Un  enfant  destiné  à  l'état  frclésiastique 
apprendra-t-il  l'anglais,  et  celui  qui  doit 
servir  dan*  la  marine  apprendra-t-il  l'alle- 
mand? 

Apprendra-t-on  toutes  les  langues?  C'est 
le  moyen  d'oublier  môme  la  sienne. 

2"  H  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qui  soit 
entièrement  fixée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
société  parfaitement  constituée;  plus  la  so- 
ciété est  constituée,  plus  la  langue  est  fixée; 
plus  elle  est  fixée,  plus  elle  se  répand,  plus 
elle  approche  d'être  universelle;  et  nous 
voyons,  par  cette  raison,  la  langue  française 
devenir  la  langue  universelle  de  l'Europe. 

3**  il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu*un 
jeune  homme,  dont  la  mémoire,  le  jugement 
et  l'imagination  sont  exercés,  n'apprenne 
facilement  dans  deux  ans;  et  cette  étude 
peut  faire  partie  des  études  particulières  de 
la  profession. 

Il  faut  donc  apprendre  une  langue  morte. 

Quelle  langue  morte  doit-on  apprendre? 

1*  La  plus  générale  quant  aux  lieux  et  aux 
professions. 

a^  Celle  dans  laquelleilyaleplus  d'ouvra- 
ges capables  de  former  le  cœur  et  Tesprit. 
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3"*  Celle  qui  a  le'*plus  d'analogie  avec  la 
langue  naturelle  et  avec  le  plus  graad  nom- 
bre des  langues  vivantes. 

Or  la  langue  latine  réunit  tous  tes  avan- 
tages. 

l"*  Elle  est  la  racine  des  langues  française, 
italienne,  espagnole;  on  ne  peut  connattre 
les  beautés,  les  ressources,  la  force,  l'ortho- 
graphe de  ces  langues,  si  l'on  ne  connaît  la 
langue  latine,  et  on  en  retrouve  quelque 
chose  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe 
policée. 

2'  Elle  est  universelle  quant  aux  lieux; 
car  dans  toute  l'Europe  policée  il  n'y  a  pas 
de  village  où  quelqu'un  n'entende  cette  lan- 
gue et  ne  puisse  la  parler,  et  elle  est  presque 
langue  usuelle  dans  certaines  parties  de 
l'Europe. 

Elle  est  universelle  quant  aux  professions: 
elle  est  la  langue  de  la  religion  chrétienne 
ou  de  la  théologie,  de  la  jurisprudence,  de 
la  médecine,  de  la  philosophie  ;  elle  est  la 
langue  de  la  politique  et  de  .l'art  militaire, 
puisqu'elle  est  la  langue  de  Tacite  et  do 
César. 

C'est-à-dire  que  l'Europe  religieuse  et 
l'Europe  savante  ont  une  langue  commune, 
et  l'Europe  politique  des  langues  différentes, 
et  cela  doit  être  ainsi  pour  la  conservation 
de  l'espèce  humaine;  car  il  faut  que  \9s 
hommes  soient  réunis  par  le  lien  de  la  reli- 
gion et  des  connaissances  utiles  et  commu- 
nes à  tous,  et  que  les  sociétés  soient  sépa- 
rées par  des  gouvernements  particuliers. 

8°  Aucune  autre  langue  que  la  langue  la* 
tine  n'offre,  dans  tous  les  genres^  desoutn 
ges  plus  propres  à  développer,  à  faire  éclore 
ks  talents  d'un  jeune  homme»  sans  danger 
peur  ses  mœurs. 

L'histoire  du  peuple  célèbre  qui  l'a  parlée, 
offre  les  plus  beaux  traits  de  courage,«de 
désintéressement,  de  magnanimité,  d'amear 
de  la  patrie  ;  et  ces  exemples,  quoique  pui- 
sés dans  l'histoire  d'une  république,  seront 
sans  danger  pour  les  sentiments  politiques 
d'un  jeune  homme,  lorsqu'on  aura  soin  de 
lui  faire  remarquer  le  principe  de  tout  ce 
qu'on  voit  de  beau,  de  grand,  d'élevé,  chcx 
les  Romains,  dans  la  partie  monarchique  de 
leur  constitution  ;  et  le  principe  de  tous  les 
vices  et  de  tous  les  désordres  de  leur  goa- 
vernement  dans  sa  partie  démocratique. 

Les  langues,  particulièrement  la  langao 
française,  ont  des  écrivains  et  des  poètes, 
entre  autres,  comparables  ou  même  supé- 
rieurs aux  plus  célèbres  écrivains  de  fanti- 
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qnité;  mais  iJfaut  observer  qu'ils  ne  sau- 
raient conyenir  aussi  bien  que  ceux-ci  è  Té- 
ducation  des  enfants;  parce  que  les  anciens 
{loétes  qu*on  peut  mettre  dans  les  mains  des 
jeunes  gens,  chantent  la  gloire,  l'émulation, 
là  passion  de  dominer,  passion  de  Thomnie 
naturel,  et  la  seule  que  le  jeune  homme 
doiTeéprouver  parce  qu'il  est  encore  homme 
salarel,  au  lieu  que  les  poètes  modernes 
peignent  le  sentiment  de  Tamour,  qui  ap- 
partient plus  è  l'homme  social,  et  que  le 
jeune  homme  ne  doit  pas  connaître,  parce 
qu'il  n*est  pas  encore  homme  social;  en  sorte 
qu'on  peut  dire  que  les  auteurs  républicains 
conTiennent,  sous  ce  rapport,  mieux  que  les 
monarchiques,  à  l'éducation  publique,  parce 
que  les  enfants  au  collège  sont  entre  eux 
dans  un  état  républicain,  puisque  les  dis- 
tinctions n*j  sont  pas  permanentes,  et  qu'ils 
ne  reconnaissent  entre  eux  d'autre  supério- 
rité que  celle  de  l'esprit  et  du  corps  (1). 
Et  c'est  précisément  ce  qui  développe  l'un 
ci  l'autre. 

L'homme,  comme  la  société,  commence 
donc  par  l'état  sauvage. 

CHAPITRE  XI 

SUITE  DO  MÊME  SUJET. 

L'éducation  publique  doit  former  le  cœur  : 
1*  en  excitant  sa  sensibilité  par  l'amitié; 
S*  en  dirigeant  ses  affections  par  la  religion  ; 
3*  en  réprimant  ses  saillies  par  la  contradic- 
tion. 

C'est  le  triomphe  de  l'éducation  publique  : 
et  il  ne  dépend  pas  de  l'habileté  des  maîtres, 
comme  les  progrès  de  Tesprit;  il  est  le  ré- 
sultat nécessaire  du  rapprochement  d'un 
grand  nombre  d'enfants. 

Dans  la  famille,  l'attachement  est  de  de- 
voir, et  l'amitié  est  déplacée,  parce  qu'elle 
suppose  exelusiofif  préférence;  mais  dans  le 
collège,  la  conformité  seule  d'âge,  d'humeur 
et  de  goûts,  forme,  dans  ces  Ames  simples, 
^s  nœuds  que  l'intérêt  n'a  pas  serrés,  que 
riotérét  ne  ()eut  briser,  ces  liaisons  qu'on 
entretient,  ou  qu'on  renoue  avec  tant  de 
plaisir  dans  nn  autre  Age.  Ce  n'est  pas  dans 
réducation  publique  que  l'égoïsme  a  pris 

(1  )  An  collège  ,  tant  que  ?es  enfants  sont  très- 
Jennes  et  dans  les  classes  inférieiires ,  ils  ne  se 
eoDtidèrf>ni  entre  eiii  que  par  les  avantages  du 
eorps,  la  force  ou  Tadresse,  nécessaires  à  leur  dé- 
veloppetnent  pbysiijue  :  à  mesure  qu'ils  croissent 
en  Age  et  en  connaissances,  ils  font  plus  de  cas  des 
^oahtés  de  Tesprit,  nécessaires  au  perfectionne- 
«eut  de  Tbomme  moral,  et  ils  estiment  davantage 
ceux  qu*on  appelle  de  boni  écolier».  Mais  si  les 
plet  forts  ou  les  plus  hMU»  sont  admirés  de  leort 


naissance,  il  est  le  triste  et  chélif  avorton  de 
l'éducation  domestique. 

L'éducation  publique  dirige  les  affections 
par  la  religion. 

On  peut  instruire  les  enfants  à  la  maison; 
on  ne  peut  les  toucher  qu'à  l'Eglise  :  or 
c'est  bien  moins  l'esprit  des  enfants  qu'il 
faut  éclairer,  que  leur  cœur  qu'il  faut  émou- 
voir. On  ne  peut  entraîner  que  les  hommes 
assemblés,  parce  qu'à  cause  de  cette  chaîne 
iélectrique  et  sympathique,  qui  lie  entre  eux 
des  hommes  réunis  dans  un  même  lieu,  et 
qui  les  lie  tous  à  l'homme  qui  leur  parle,  il 
suffît,  pour  les  entraîner  tous,  d'en  ébranler 
quelques-uns;  et  l'on  n'est  pas  capable  de 
rapprocher  deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent 
pas  l'avantage  étonnant  qu'un  homme  élo- 
quent et  sensible  peut  prendre  sur  des  en* 
fants,  pour  leur  inspirer  le  sentiment  des 
grandes  vérités  de  la  religion,  soit  en  inté- 
ressant leur  éensibilité,  soit  en  ébranlant 
leur  imagination. 

L'éducation  publique  n'est  pas  moins 
propre  à  réprimer  les  saillies  du  caractère 
par  la  contradiction. 

Dans  l'éducation  domestique,  même  la 
plus  soignée,  l'enfant  voit  tout  le  monde 
occupé  de  lui  ;  un  précepteur  pour  le  suivre, 
des  domestiques  pour  le  servir,  quelquefois 
les  enfants  du  voisin  pour  J'amuser,  une 
maman  pour  le  caresser,  une  tante  pour  ex- 
cuser ses  fautes;  il  aura  éprouvé  des  résis- 
tances de  la  part  de  ses  supérieurs,  ou  des 
bassesses  de  la  part  de  ses  inférieurs,  mais 
il  n'aura  pas  essuyé  de  contradiction  de  la 
part  de  ses  égaux;  et  parce  qu'il  ne  l'aura 
pas  essuyée,  il  ne  pourra  la  souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la 
collision  des  esprits,  des  caractères,  et  quel- 
quefois des  forces  physiques.  Elle  abaisse 
l'esprit  le  plus  fler,  assouplit  le  caractère  le 
plus  roide,  plie  l'humeur  la  moins  complai* 
santé.  Et  l'on  sent  à  merveille  que  les  graves 
reproches  de  M.  l'abbé  à  un  enfant  qui  a  do 
l'humeur,  les  petites  mines  de  la  maman,  et 
les  sentences  de  la  tante  ne  produisent  pas, 
pour  l'en  corriger,  l'effet  que  produirait  l'a- 
charnement d'une  demi-douzaine  d'espiègles 

camarades,  il  faut,  dans  tous  les  âges,  pour  en  étn; 
aimé,  avoir  nn  bon  caractère.  Voilà  précisément  1.» 
société  :  dans  son  enfance  elle  n*estime  que  les  ver- 
tus guerrières,  par  lesquelles  elle  s'étend  au  de- 
hors. A  mesure  qirelle  se  civilise,  elle  honore  da- 
vantage les  sciences,  les  arts  utiles,  les  vertus  pa- 
cifiques, par  lesquelles  clic  se  perfectionne  au  de- 
dans;  mais  dans  toutes  ses  périodes,  le  printipo 
de  sa  conservation  ne  peut  être  que  Tamour  dei^ 
liommet  les  uns  pour  les  autres. 
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i  coTîtrarier  le  caractère  bourru  de  leur  ca- 
marade. 

Enfin,  réducation  publique  exerce  et  dé- 
veloppe le  physique  des  enfants,  par  l'em- 
ploi de  la  force  ;  et  à  cet  égard,  en  laissant 
au  génie  inventif  des  Jeunes  gens  toute  la 
latitude  qui  pourrait  s'accorder  avec  les  pré- 
cautions que  demandent  la  vivacité  de  leur 
Age  et  la  faiblesse  de  leur  corps,  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  d'établir  des  jeut  où  la 
force  et  l'adresse  puissent  obtenir  des  prix. 

Je  veux  donc  qu'on  apprenne  le  latin, 
qu'on  fasse  ses  classes^  qu'un  enfant  fasse  sa 
sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième, 
humanités,  rhétorique  et  philosophie, comme 
l'on  faisait  il  y  a  cent  ans.  Je  ne  veux  ce- 
pendant pas  qu'on  se  borne  uniquement  au 
latin  ;  et  de  classe  en  classe,  il  y  aura  des 
études  analogues  à  Tftge  et  à  la  conception 
des  enftints,  en  petit  nombre  cependant, 
pour  ne  pas  surcharger  leur  esprit.  Et  comme 
l'éducation  est  sociale,  et  que  les  élèves  sont 
destinés  à  exercer  une  profession  sociale, 
ils  n'apprendront  rien  que  de  social;  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  s'encombreront  pas  la  mé- 
moire d'une  foule  de  demi-connaissances 
auxquelles  la  philosophie  moderne  attachait 
un  grand  intérêt,  parce  que,  disait-elle,  elles 
rapprochaient  l'homme  de  la  nature,  c'est- 
è-dire,  de  la  nature  brute  et  sauvage,  et  non 
de  la  nature  perfectionnée  de  ta  société  :  con- 
naissances qui  ne  formaient  ni  Vesprit  ni  le 
cœur  9  connaissances  qui  peuvent  trouver 
leur  place  dans  les  études  particulières 
qu'exigent  un  art,  une  science,  mais  qui  sont 
entièrement  inutiles  h  celui  qui  se  destine 
h  exercer  des  fonctions  sociales. 

Les  enfants  seront  donc  plusieurs  années 
dans  les  collèges,  et  je  crains  encore  qu'ils 
n'en  sortent  trop  tôt.  Je  me  méfie  beaucoup 
de  ces  petits  merveilleux,  qui  ont  tout  vu, 
tout  appris,  tout  fini  à  quinze  ans;  qui  en- 
trent dans  ta  société  avec  une  mémoire  sans 
jugement,  une  imagination  sans  goût,  une 
sensibilité  sans  direction;  et  qut,  mauvais 
tfujets  à  seize  ans,  sont  nuls  à  vingt. 

Je  voudrais,  et  pour  cause,  que  l'édnea- 
tion  se  prolongeftt  jusqu'à  la  dix-septième 
ou  dix-huitième  année,  moins  pour  orner 
Vesprit  que  pour  former  le  cœur  et  veiller 
suY  les  sem^  et  que  cette  époque  critique  se 
passât  dans  la  distraction,  le  mouvement  et 
la  frugalité  du  collège,  plutôt  que  dans  l'oi- 
siveté, les  plaisirs  et  la  bonne  chère  du 
.monde. 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que 


l'éducation  sociale  n'a  pas  pcmr  objet  de 
rendre  les  jeunes  gens  savants;  mais  de  les 
rendre  bons  et  propres  &  recevoir  Fédiiee- 
tian  particulière  de  la  profession  à  laqoeHe 
ils  sont  destinés,  et  qu'ils  sont  dans  te  eoU 
lége,  bien  moins  pour  s'instruire,  que  pour 
s'occuper. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sor- 
tant du  collège?  Rien,  pas  même  ee  qu'il  y 
aura  étudié,  car  on  ne  sait  rien  h  diz^huit 
ans.  Mais  il  aura  appris  à  retenir,  appris  à 
comparer,  appris  à  imaginer,  appris  à  dis- 
tinguer, appris  à  connaître  l'amitié  et  &  sa- 
voir diriger  ses  affections  naturelles  et  so- 
ciales, appris  à  réprimer  son  humeur,  à 
modérer  ses  saillies,  appris  à  faire  usage  do 
ses  forces,  appris  à  occuper  son  e$priif  son 
c(Bur  et  ses  sens^  appris  à  obéir  surtout, 
appris  enfin à  tout  apprendre. 

Le  jeune  homme,  élevé  dans  fir  maisdn, 
sous  les  yeux  d'un  instituteur  viglfamt  et 
vertueux,  comme  on  en  trouve,  et  de  pa- 
rents exemplaires ,  comme  il  'y  en  a  tant, 
saura  beaucoup  plus  ;  il  saura  ce  qu'en  ne 
lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu'on  n'aura 
pas  voulu  lui  apprendre;  il  aura  eu  touiu 
sortes  de  maîtres;  il  aura  dans  la  tète  beau- 
coup de  jolis  vers  :  il  saura  déclamer  quel- 
que scène  de  Racine  dont  il  comprendra 
Vinieniion  sans  en  sentir  les  beautés  ;  il  aura 
collé  des  plantes  et  cloué  des  papîiloiis,  et 
se  croira  des  connaissances  de  botanique  et 
d*histoire  naturelle  :  mais  il  n'aura  ni  juge- 
ment ni  Imagination;  il  aura  peut-être  des 
attaques  de  nerfs,  et  n'aura  pas  de  sensibi- 
Ifté  ;  il  aura  des  passions,  et  n'aura  pas  de 
sens. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  qu'il  y  a 
des  sujets  qui  ne  réussissent  pas  dans  l'é- 
ducation publique,  et  d'autre*  qui  réussis» 
sent  dans  l'éducation  domestiqua.  Qu*cst«œ 
que  cela  prouve? 

D'abord  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  par 
réussir  dans  une  éducation.  Ce  n'est  pas  y 
devenir  savant,  car  le  plus  habile  écolierne 
sait  rien  quand  il  sort  du  collège;  c'est  de- 
venir capable  de  savoir;  et  j'oserai  dire  i 
cet  égard,  qu'il  n'est  pas  impossible  quHn 
sujet  ait  été  médiocre  dans  le  cours  de  ses 
études,  et  qu'il  soit  cependant  très-capable 
d'apprendre,  et  qu'il  parvienne  même  4  ac- 
quérir les  connaissances  propres  à  sou  élit. 
il  est,  au  moral  comme  au  physique,  des 
êtres  qui  ne  se  développent  que  fort  tard,  et 
seulement  sur  un  objet  particulier.  Un  jeune 
homme  a  réussi  dans  son  éducation  lors* 
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qu*U  y  est  devenu  meilleur;  s*il  n*acquiert 
pas  les  connaissances  qu'exige  la  profession 
k  laquelle  il  est  appelé,  il  en  aura  les  vertus; 
#1  les  vertus  sont,  en  tout  genre,  les  premier 
res  connaissances,  comme  les  plus  utiles.  Si, 
sous  ce  dernier  rapport,  un  snjei  a  réussi  dans 
réducationdooiestique,ilauraitencoremieui 
réussi  dans  Téducation  publique;  s*il  n'a  pas 
réussi  dans  l'éducation  sociale,  il  aurait  en- 
core plus  mal  tourné  dans  l'éducation  particu- 
lière, li  en  résulte  qu'il  y  a  des  sujets  pour 
qui  la  nature  a  tout  fait  et  que  les  hommes 
B6  peuvent  détériorer,  et  d'autres  pour  qui 
la  nature  n'a  rien  fait  et  que  la  société  ne 
peut  rendre  meilleurs  :  il  faut  en  conclure 
qu'il  y  a  des  hommes  que  la  nature  destine 
k  être  gouvernés,  et  d'autres  qu'elle  destine 
k  gouverner,  si  ce  n'est  par  l'autorité  des. 
places,  au  moins  par  celle  de  la  raison  et  de 
Vexempie;  car  la  nature,  pour  l'intérêt  de 
la  société,  accorde  toujours  aux  hommes 
inslraiis  et  vertueux  l'autorité  sur  les  autres, 
que  souvent  le  gouvecnement  leur  refuse. 

▲o  reste,  il  ne  fimt  pas  que  l'administra* 
tion  prenne  des  programmes  de  collège  pour 
ies  listes  de  promotion.  Ces  réputations 
Hissantes  ont  besoin  de  l'épreuve  de  l'ex- 
périence et  du  temps.  Ce  sont  des  espé- 
raoees  el  non  des  certitudes  :  ce  sont  lof. 
ieiifs  du  printemps  qui  promettent,  mais 
qui  ne  donnent  pas  toujours  les  fruits  de 
L'automne. 

CHAPITRE  XII. 

ÉDCCATIOTI  DB   t'HÊRmER   DU  POUVOIR 
ne    LA  SOCIÉTÉ. 

J'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'éducation 
puUiqiie  ou  sociale,  relativement  aux  pro- 
fessions qui  défendent  la  société  ;  je  vais  la 
considérer  sous  un  point  de  vue  plus  so- 
cial encore,  et  relativement  à  la  profession 
qui  gouverne  la  société.  Je  m'éloignerai  des 
méthodes  usitées,^  mais  je  ne  proposerai  pas 
des  méthodes  impraticables;  je  dévelopf>e- 
rai  des  idées  nouvelles^  plutôt  que  des  idées 
mmtMs:  et  le  projet  aurait  plus  d'oppositions 
k  essuyer  que  d'objections  à  craindre. 

Dans  tout  le  cours  de  l'éducation  publi- 
que, j'aurai  de  classe  en  classe,  et  à  mesure 
du  TAge  et  des  progrès,  tenu  ïesprit^  le 
tmur  et  les  gens  de  mes  élèves  dans  une  oc- 
cufiation  continuelle  :  j'aurai  excité  le  moral 
par  r'émulation  et  l'ardeur  de  la  gloire,  et 
frappé* le  physique  par  l'appareil  des  récora- 
i  et  des  distinctions*^  j'aurai  enûn  tendu 


de  toutes  mes  forces  ne  ressort  puissant,  ir- 
résibtible,  de  réioulalion.  Un  héros  vraiment 
français,  le  maréchal  de  Villars,  comparait 
le  plaisir  que  lui  avait  causé  le  gain  de  la 
première  bataille,  à  celui  qu'il  avait  éprouvé 
lorsqu*il  avait  remporté  au  collège  le  prc- 
aiior  prix. 

Qu'on  ne  dise  pas,  avec  un  moraliste  mo- 
derne, qu'il  faudrait  étouffer  dans  Thomme 
la  passion  de  dominer,  plutôt  que  de  lui 
fournir  un  nouvel  aliment,  parce  que  cette 
passion  funeste  est  la  cause  de  tous  les  mal- 
heurs de  l'humanité*... 

La  volonté  de  dominer,  ou  l'amour  déré- 
glé de  soi,  naturel  à  Thorame,  est  indestruc- 
tible à  l'éducation  et  è  la  religion  même. 
Quand  cette  volonté  est  satisfaite,  qu'elle 
n'a  plus  d'objets  à  son  activité,  Thomme  est 
sans  ressort,  il  est  malheureux,  et  c'est  la 
cause  des  ennuis  et  des  peines  que  Thomme 
éprouve  an  faite  des  grandeurs.  C'est  parce 
que  je  no  puis  détruire  celte  passion,  que  je 
cherche  à  la  diriger  :  celuijqui  ne  veut  pas 
la  diriger  de  peur  d'en  accroître  la  violence, 
loin  de  réteindre,  ne  l'affaiblit  môme  pas; 
elle  se  cache  seulement  et  se  concentre,  en 
attendant  les  occasions  de  paraître  :  elle 
éclate  alors,  et  vous  aurez  peut-être  des 
monstres,  parce  que  vous  n'aurez  pas  voulu 
faire  des  héros.  Loin  de  l'éducation  cette 
idée  fausse,  que  rémulation  et  le  désir  de 
la  gloire  sont  incompatibles  avec  la  religion. 
Ce  penchant  est  dan$  l'homme,  donc  il  est 
compatible  avec  là  religion;  il  peut  être 
utile  à  la  société,  donc  la  religion  l'approuve 
el  le  dirige. 

La  religion  veut  que  Tbomme  social  fasse 
son  devoir  dans  le  poste  que  la  société  lui 
assigne.  Or,  quel  est  le  devoir  de  l'homme 
social?  Le  devoir  de  Thomme  social,  son 
devoir  le  plus  simple,,  le  plus  indispensa- 
ble, est  d'employer,  h  l'utilité  de  la  société, 
toutes  les  facultés  que  la  nature  lui  a  don- 
nées, que  la  société  a  développées  par  l'é- 
ducation,, et  auxquelles  elle  fournit  l'occa- 
sion de  se  déployer  par  la  profession  dans 
laquelle  elle  place  l'homme.  Si  l'homme  so^ 
ciat  avait^une  mesure  fixe  de  devoir,  il  pour- 
rait s'enorgueillir  lorsqu'il  outrepasserait 
ceUe  mesure;  mais  les  facultés  de  l'homme 
sont  la  seule  mesure  de  ses  devoirs  envers 
la  société.  Ainsi  celui  qui  fait  les  actions  les 
plus  héroïques,  ou  se  livre  aux  travaux  les 
plus  utiles,  ne  fait  que  son  devoir,  et  ne  fait 
|Mis  plus  que  son  devoir,  puisqu'il  ne  fait 
qu'employer  à  l'utilité  de  la  société  les  fa- 
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colté^((u*ii  a  reçues,  et  que  la  société  a 
perfectionnées.  L^homme  n*a  donc  pas  à 
•'enorgueillir,  puisqu*il  ne  fait  que  son  de- 
voir; il  peut  dope  être  modeste  au  milieu 
de  la  gloire  des  plus  grands  succès,  comme 
11  peut  fttre  pauvre  au  milieu  des  richesses, 
et  tempérant  au  milieu  des  plaisirs.  Je  re- 
viens à  mon  sujet. 

J'aurais  donc  préparé  les  esprits  au  der- 
nier acle,  à  l'acte  le  plus  solennel  de  l'édu- 
cation sociale.  Tous  les  ans,  si  le  cours  de 
philosophie  dure  un  an,  tous  les  deux  ans, 
si  ce  cours  est  de  deux  ans,  on  choisirait, 
on  proclamerait  dans  chaque  collège  avec 
l'appareil  le  plus  pompeux,  en  présence  de 
la  société  mémo,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui 
représentent  son  pouvoir  dans  les  fonctions 
éminentes  de  l'autorité  religieuse,  civile  et  ' 
militaire  qu'ils  exercent  dans  la  province, 
sous  les  yeux  du  concours  le  plus  nom- 
breux, les  deux  sujets  de  la  classe  supé- 
rieure, qui  auraient  montré  dans  le  cours 
de  leur  éducation  le  plus  de  vertus  et  obte- 
nu le  plus  de  succès.  Cet  honneur  serait  la 
juste  récompense  des  sacrifices  qu'exige  la 
vertu,  et  de  l'application  que  supposent  les 
succès  ;  car  tout  sacrifice  mérite  récompense, 
tout  succès  mérite  encouragement.  Ce  choix 
serait  impartial,  parce  qu'il  serait  l'expres- 
sion de  Topinion  infaillible,  impartiale  du 
collège,  formée  par  une  expérience  de  dix 
ans.  Ces  jeunes  gens  envoyés  de  toutes  les 
l)rovince6  seraient  reçus,  aux  frais  de  l'Elat, 
dans  une  maison  placée  au  centre  du  royau- 
me, et  ils  y  seraient  remplacés,  au  bout  d'un 
ou  de  deux  ans,  par  un  nombre  égal  de 
sujets.  Dans  cet  établissement,  les  jeunes 
gens  formeraient  une  société  de  gens  ins* 
truits  et  qui  veulent  perfectionner  leurs 
connaissances,  plutôt  qu'une  réunion  d'é- 
lèves. Ils  y  trouveraient  des  maîtres  habiles 
dans  tous  les  genres,  et  ils  pourraient  se 
livrer  aux  études  particulières  de  la  profes* 
sion  à  laquelle  ils  seraient  destinés,  à  Tétude 
des  arts  agréables,  à  celle  des  langues,  aux 
exercices  du  corps,  etc.  L'établissement  se- 
rait magnifique,  digne  de  l'objet  auquel  il 
serait  destiné.  C'est  au  milieu  de  deux  cents 
jeunes  gens  d'un  corps  sain  et  d'un  esprit 
l)ien  fait,  distingués  à  dix-huit  ans  par  dix  ^ 
ans  de  vertus  et  de  succès,  l'élite  de  toute 
la  jeunesse  du  royaume;  c'est  au  centre  de 
l'empire,  au  milieu  de  son  peuple,  sous  les 
yeux  des  maîtres  les  plus  habiles,  loin  des 
flatteries  de  la  cour  et  de  la  corruption  du 
mon^e,  que  serait  éjevé  sans  faste,  sans  or- 
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gueii,  sans  tout  cet  appareil  qui  forme  ce 
qu'on  appelle  Védutatton  des  prinees,  Ten- 
fant  de  )a  société,  l'espoir  de  la  France,  le 
rejeton  de  ses  rois ,  rbérilier  du  pauetAr 
général  de  la  société.  Je  n*ai  pas  besoin  de 
faire  sentir  les  avantages  d'une  pareille  édu- 
cation :  il  est  en  effet  aisé  de  concevoir  de 
quelle  ressource  serait  entre  les  mains  des 
niiaitres  profondément  versés  dans  la  con- 
naissance du  cœur  humain,  cette  société  de 
jeunes  gens  sûrs  et  vertueux,  pleins  d'esprit 
et  de  connaissances,  qui  seraient  réunis  au- 
tour de  la  personne  du  jeune  prince;  quelles 
leçons  adroites  et  indirectes  ils  pourraient 
lui  donner,  dans  des  conversations  sans  ap« 
prèt,  dans  des  jeux  sans  dessein  apparent; 
quelles  facilités  pour  lui  inspirer  le  goût  de 
toutes  les  connaissances  qui  doivent  entrer 
dans  l'éducation  d'un  prince;  quelles  ins* 
tructions  ingénieuses  et  touchantes  il  pour- 
rait recevoir  dans  des  pièces  composées  par 
des  gens  d'esprit,  représentées  sur  un  tbéâ* 
tre,  et  dans  lesquelles  il  jouerait  lui-même 
un  rôle;  quelle  assurance  dans  le  maintien» 
quelle  gr&ce  extérieure*  quelle  facilité  h 
s'énoncer  en  public,  il  acquerrait  dans  la 
société  de  ces  jeunes  gens ,  h  la  place  de 
cette  malheureuse  timidité,  si  funeste  dans 
les  princes,  résultat  nécessaire  de  la  solitude 
de  l'éducation  particulière»  où  un  enfiint, 
toujours  sous  les  yeux  de  ses  instituteurs, 
n'ose  jamais  se  livrer  aux  saillies  de  soi» 
imagination,  et  ne  peut  recevoir  que  des 
leçons  directes;  timidité,  habitude  plus  fu- 
neste  qu'on  ne  pense»  et  qui»  même  dans  un 
âge  avancé,  ne  cède  pas  aux  hommages  de 
tout  ce  qui  vous  entoure. 

Cette  éducation,  d'un  bon  esprit,  forme- 
rait un  esprit  excellent;  d'un  esprit  médio« 
cre,  formerait  un  bon  esprit;  d'un  enfant  né 
avec  des  vertus,  elle  ferait  un  grand  homme; 
d'un  sujet  né  avec  le  penchant  au  vice,  elle 
pourrait  faire  un  homme  vertueux.  Elle 
aurait  l'avantage  inappréciable  de  n'offrir  au 
prince  que  des  modèles,  dans  des  jeunes 
gens  plus  ftgés  que  lui,  et  avec  lesquels  il 
ne  pourrait  rien  apprendre  que  d'utile»  rien 
entendre  que  d'honnête,  rien  voir  que  de 
décent.  Craindrait-on  le  danger  des  amitiés 
particulières,  des  i)avoris?  La  succession 
rapide  déjeunes  gens  préviendrait  les  atta- 
chements; et  puis,  si  un  roi,  comme  un  au- 
tre homme,  peut  avoir  des  amis,  il  n'est  pas 
trop  aisé  de  concevoir  le  danger  qu'il  y  au- 
rait, même  pour  ui»  roi,  de  former  une  liai- 
son particulière  avec  un  jeune  homme  qui 
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aurait  iaii  i  vingt  ans  preuve  de  dix  ans  de 
vertus  et  de  talents. 

i*  Aucaitron  pour  la  personne  da  prince 
des  craintes  imaginaires?  Assurément  il  ne 
pourrait  avoir  de  garde  plus  Qdèle  que  deux 
cents  jeunes  g^ns  de  dix-huit  à  vingt  ans 
d*une  vertu  éprouvée,  et  dans  cet  heureux 
âge  qui,  loin  de  connaître  la  trahison,  ne  la 
soupçonne  même  pas.  Des  jeunes  gens,  nés 
Français,  seraient  seuls  admis  dans  l'établis- 
sement central,  et  toute  communication  au 
dehors,  même  avec  les  parents,  serait  in- 
terdite. 

2*  Redoulerait-on  Tambition  des  maîtres, 
et  Tascendant  qu*ils  pourraient  prendre  sur 
Tesprit  de  leur  auguste  élève?  Tout  objet 
serait  interdit  à  Tambition,  et  les  sujets  de 
l*ordre  employé  à  Téducation  publique  ne 
pourraient  occuper  aucune  place  ecclésias- 
tique ni  civile,  pas  même  celle  de  confesseur 
de^  rois.  Ils  pourraient  les  instruire  dans  la 
chaire,  mais  non  les  diriger  dans  le  secret. 

8*  Craindrait-on  la  familiarité  qui  pourrait 
s'établir  entre  lo  prince  et  les  jeunes  gens? 
ah  !  qu*on  s*en  fie  au  cœur  humain  pour 
éloigner  ce  danger,  et  qu'un  s'attache  à  pré- 
venir le  danger  plus  réel  et  peut-être  inévi- 
table d'une  flatterie  déguisée  sous  la  fran* 
chise  apparente  de  la  jeunesse. 

Un  avantage  de  .cette  éducation  serait  de 
faire  connaître  aux  rois  les  familles  des  pro- 
vinces, qu'ils  ne  connaissent  aujourd'hui 
que  lorsqu'elles  viennent  intriguer  à  la  cour» 
c*est-k-dire,  lorsqu'elles  se  corrompent;  car 
outre  la  connaissance  que  le  roi  en  acquer* 
rail  par  lui-même  dans  son  éducation,  il 
apprendrait  à  les  connaître  dans  le  travail 
qu'il  ferait  avec  le  ministre  de  Téducation, 
et  q.ui  aurait  pour  objet  de  s'instruire  des 
progrès  de  Téducation  publique. 

Je  o'ignore  pas  qu'il  s'est  formé  de  grands 
vois  dans  l'éducation  particulière,  parce  que 
ces  mômes  rois  se  seraient  élevés  sans  édu- 
cation :  je  ne  parle  pas  du  petit  nombre  des 
hommes  que  la  nature  forme  toute  seule,  et 
encore  le  génie  qui  doit  le  plus  5  la  nature, 
IMoi-il-  devoir  beaucoup  à  l'éducation  ;  je 
Be  considère  ici  que  le  grand  nombre  des 
I>pinces,  qui,  comme  la  plupart  des  hommes, 
naissent  avec  des  dispositions  que  l'éduc^- 
tioo  doit  perfectionner,  des  défauts  qu'elle 
doit  corriger,  des  penchants  qu'elle  doit  di- 
riger. En  général,  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  l'éducation  des  princes  est  néces- 
sairement manquée  dans  l'éducation  dômes* 
liquc  ;  je  veux  dire  la  connaissance  des  horn^ 


mes,  par  L'habitude  do  les  voir  tels   qu'ils 
sont,  de  les  comiiarer  et  de  les  j.uger. 

Les  princes  apprennent  mille  choses, qu'il 
peut  leur  être  agréable,,  mais  qu'il  leur  est 
presque  inutile  de  savoir,  parce  que  ne 
pouvant  ni  ne  devant  les  cultiver,  ils  sont 
nécessairement  inférieurs  à  ceux  qui  les 
cultivent,  et  que  le  roi  ne  doit  être  inférieur 
h  personne. 

Ainsi  en  mathématiques,  chimie,  bolani- 
que,  astronomie,  etc.,  un  roi  ne  doit  pas 
avoir  des  connaissances  très-éleudues,  parce 
qu'il  ne  pourrait  faire  un  savant  distingué, 
sans  être  un  roi  médiocre;  mais  dans  la 
science  do  la  profession  royale  qui  com- 
prend :  1*  l'histoire,  ou  la  connaissance  des 
hommes  qui  ont  vécu,  et  des  sociétés  qu'ils 
ont  gouvernées  ;  2*  la  politique,  ou  la  oon- 
naissance  du  caractère  des  hommes  qui  vi- 
vent actuellement,  et  des  intérêts  des  socié- 
tés qu'ils  gouvernent;  3^  la  connaissance 
des  lois  religieuses  et  politiques,  qui  lient 
les  hommes  entre  eux,  et  qui  l'es  unissent 
tous  h  l'Etre  suprême  et  au  pouvoir  de  la 
société;  k*  la  science  de  l'administration  in- 
térieure et  extérieure,  ou  la  comiaissance 
des  moyens  intérieurs  et  extérieurs  qui  as- 
surent la  prospérité  d'un  Etat  au  dedans,  et 
qui  font  sa  force  au  dehors;  sur  tous  ces  ob- 
jets, dis-je,  le  roi  doit  être  l'homme  le  plu« 
instruit  de  son  royaume,  et  il  peut  en  être 
le  politique  le  plus  profond  et  l'administra- 
teur le  plus  éclairé. 

Le  jeune  prince  pourrait  se  former  aisé- 
ment des  habitudes  militaires,  absolument 
nécesscUres  pour  un  monarque,  dans  l'éta- 
blissement proposé,  auprès  duquel  on  pour-* 
rait  faire  camper  quelques  troupes  pour  soa 
instruction. 

Je  finirai  par  quelques  observations  parti- 
culières. 

1*  Les  jeunus  gens  nés  dans  les  familles 
exerçant  des  professions  sociales  seraient 
seuls  admis  dans  l'établissement  central, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  société 
que  l'enfant  qui  est  appelé  à  la  gouverner, 
soit  élevé  au  milieu  de  ceux  qui  sont  desti- 
nés à  la  défendre.  Cette  disposition  néce$$aire 
inspirerait  aux  familles  une  ardeur  louable 
d'embrasser  les  professions  sociales,  ce  qui 
serait  d'un  grand  avantage  pour  la  société. 
2^  Si  l'on  jugeait  à  propos  d'admettre  au 
concours,  dans  une  certaine  proportion,  des 
jeunes  gens  nés  dans  les  familles  qui  ne  se- 
raient pas  nobles,  le  jeune  homme,  par  cela 
seul  qu'il  serait  élevé  auprès  de  l'héritier  du 
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trdne»  serait  ennobli  personnellement,  c'est- 
ir-dire  que  ses  parents  contracteraient  en- 
vers la  société  l'engagement  de  loi  faire  em- 
brasser one  profession  sociale  politique. 

3*"  Le  seul  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne serait  élevé  dans  cet  établissement. 
L*exclusion  de  tout  autre  prince^  même  de 
ses  frères,  me  parait  fondée  sur  des  raisons 
politiques  d'un  grand  poids.  Il  faut  éviter 
l'occasion  des  comparaisons  et  le  partage  des 
affections. 

*•  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  je  n'ai 
proposé  mes  idées  sur  l'éducation  de  l'en- 
fant rojral,  que  parce  que  l'occasion  de  les 
mottre  à  exécution  ne  peut  pas  se  présenter 
en  France  de  bien  longtemps,  même  en 
supposant  le  retour  prochain  de  l'ordre  :  les 
idées  nouvelles  doivent  faire  une  rigoureuse 
quarantaine  avant  de  s'introduire  dans  la  so- 
ciété. La  France  doit  la  peste  politique  qui 
Ja  ravage  à  l'omission  de  cette  mesure  in- 
dispensable. 

5*  Ce  plan  est  indépendant  du  système 
général  d'éducation  publique,  sur  lequel  je 
ne  compose  pas  aussi  aisément;  parce  que 
je  suis  convaincu  qu'il  est  néctêsaift  de 
tbrmer  les  hommes  pour  la  société,  ou  que 
bientôt  il  n'existera  plus  de  société  parmi 
Jes  hommes. 

6*  11  serait  è  propos  de  publier  tous  les 
ans  le  tableau  général  d'éducation  publique, 
à  peu  près  comme  on  publiait  un  état  mili- 
taire. Rien  de  plus  utile  pour  inspirer  aux 
familles  le  désir  de  faire  élever  leurs  en- 
.fants  dans  les  collèges  de  l'Etat,  et  aux  jeu- 
nes gens  l'émulation  de  s'y  distinguer.  On 
a  dit  avec  raison  :  On  en  vaut  mieux  quand 
on  est  regardé.  Ce  tableau  intéressant  met- 
trait tous  les  ans  sous  les  yeux  de  la  France 
Je  Bulletin  de  l'éducation  de  l'héritier  du 
trône,  de  cet  enfant  de  toutes  les  familles. 
Son  portrait  en  ornerait  le  frontispice,  et  je 
pardonnerais  au  peintre  de  Tembellir.  Le 
roi  doit  se  placer  continuellement  sous  les 
yeux  et  dans  le  cœur  de  ses  sujets;  et  un 
peuple  heureux  ne  manque  jamais  de  re- 
trouver dans  les  traits  de  son  souverain  la 
nonté  prévoyante  et  ferme  qu'il  bénit  dans 
son  administration. 

CHAPITRE  XUK 

DE  L^ÉDDCATlOlf   DES  FBMBIES. 

Les  femmes  appartiennent  à  la  famille 
plutôt  qu'à  la  société  politique  ;  leur  éduca- 
tion pourrait  donc  être  purement  domosti- 


que^  si  les  parents  étaient  dignes  et  capa- 
bles de  remplir  ce  devoir.  En  attendant  ee 
moment  encore  éloigné,  il  fliut  des  matstai 
d'éducation,  où  nn  ordre  el  un  seul  ordn 
se  voue  h  l'institution  de  cette  portioa  de 
l'espèce  humaine,  d'autant  plus  fntéressanle 
aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  aux  en- 
fants la  première  éducation. 

Les  ordres  de  filles  sont  donc  méeeiêedreêf 
c'est-h-dire,  dans  la  nature  de  le  société 
constituée  religieuse  et  politiqee.  lia  sont 
nécessairei  au  bonheur  de  l'individu,  parce 
que,  dans  une  société  constituée  il  faut  une 
place  h  tous  les  caractères,  un  secours  k  tou- 
tes les  faiblesses,  un  aliment  à  toutes  les 
vertus.  Il  faut  un  asile  au  malheur,  il  Ciul 
un  rempart  h  la  faiblesse,  il  faut  une  soli- 
tude à  Famour,  il  faut  un  abri  h  la  nûsère» 
il  faut  un  exercice  k  la  charité,  H  faut  une 
retraite  au  repentir,  il  en  faut  une  au  dégoM 
du  monde,  aux  infirmités  de  la  nature  et  aux 
torts  de  la  société.  Les  ordres  religieux  sont 
nécesêairtê  à  l'utilité  de  la  société  politique, 
qui  leur  donne  une  destination  sociale,  eo 
les  faisant  servir  à  l'éducation  publique,  au 
soin  des  malades,  au  soulagement  des  pau- 
vres ;  et  la  religion  imprime  k  ces  cliffériBttts- 
emplois  ce  caractère  imposant  de  grandeur^ 
et,  si  j'ose  le  dire,  de  dirinité  qu'elle  com- 
munique è  tout  ce  dont  elle  est  le  princtpe. 
Uni  seul  ordre  chargé  de  FéducatioD^  des 
maisons  distribuées  dans  tout  le  royaume, 
eu  égard  h  la  population  de  chaque  arron- 
dissement, une  règle  absolument  uniforme, 
une  nourriture  saine  et  abondante,  objet 
trop  négligé  dans  les  couvents,  où  les  jeur 
nes  personnes  contractent  si  fréquemment 
des  goûts  particuliers  pour  des  aliments 
periUcieux;  une  piété  aussi  tendre,  mais 
plus  éclairée  peut-être  que  celle  qu'on  ins- 
pirait aux  jeunes  personnes  daob  plnsieuri 
maisons  religieuses,  voilà  ce  qui  doit  être 
commun  k  toutes  les  éducations  publiques, 
ou  particulier  k  Téducation  des  personnes 
du  sexe. 

J'ai  obligé  les  familles  sociales  k  ùim 
donner  aux  jeunes  gens  Téducaiion  publi- 
que, parce  que  les  hommes  de  ces  familles 
doivent  tous  exercer  une  profession  sociale, 
et  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  dans  la  famille 
l'éducation  qui  convient  k  leurs  fonctions 
dans  la  société  :  le  môme  motif  ne  peut  exis- 
ter pour  les  |)ersonnes  du  sexe,  ni  par  con- 
séquent la  même  obligation  pour  leurs  pa- 
rents de  leur  faire  donner  l'éducation  pu- 
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e.  (Test  assez  pour  TadminislratioR  de 
inciter  par  la  modicité  des  pensions^ 
Miimité  des  couvents,  et  surtout  par  le 
ihoix  du  système  d'éducation. 
Ibmme  a  aussi  Tamour  déréglé  de  soi» 
ptssion  de  dominer  ;  mais  comme  les 
M  de  la  satisfaire,  ou  Vesprit  et  les 
sont  plus  faibles  dans  la  femme  que 
rbomme,  il  résulte  quelquefois  de  la 
de  la  passion  et  de  la  faiblesse  des 
ns  un  effet  assez  ridicule  qu'on  ap- 
vaniiéf  effet  également  sensible  dans 
>mmes  qui  ont  plus  de  passion  de  do- 
r,  que  de  moyens  de  la  satisfaire. 
13  rhomme,  la  passion  de  dominer, 
«  è  elle-mfrme»  devient  ruse,  esprit 
igoe,  ou  violence,  fierté,  férocité  même 
que  Vesprit  ou  les  sens  domineot  dans 
vidu;  dirigée  vers  un  but  utile,  cette 
M  devient  désir  de  Tbonneur,  ardeur 
la  véritable  gloire»  qui  n*est  aukro 
que  la  passion  d'employer  toutes  ses 
é$  d'une  manière  utile  pour  la  société. 
is  la  femme,  la  passion  de  dominer, 
e  à  elle-même  devient  coquetterie  ou 
terie^  selon  que  \'esprit  ou  les  sens 
lentdans  Tindividu  ;  dirigée  vers  un 
Ltile,  celte  passion  devient  désK  de 
I»  qui  ne  doit  être  autre  chose,  dans 
Hume,  qae  le  désir  de  se  rendre  agréa- 
»  famille. 

is  Jà  femme,  chez  laquelle  la  volonté 
OÎDer  ne  peut  être  dirigée  vers  Tuti- 
Oa  société  politique,  il  faut  bien  se 
r  de  l'exciter  :  ainsi  toutes  les  décora- 
Dllérieiires,  toutes  les  distinctions  par 
»lles  on  cherche  à  faire  naître  Tému- 
el  le  désir  de  la  gloire  parmi  les  J3u- 
ms,  doivent  être  bannies  de  Téduca- 
es  femmes.  Toute  distinction  dans  une 
personne,  toute  décoration  qui  ferait 
t,  éveillerait  la  vanité,  et  dégénérerait 
lire  on  fierté,  vice  contre  nature  dans 
«  faible  :  la  fierté  ou  la  hauteur  e:>t, 
dans  les  femmes,  aus^i  opposée  à 
et  de  h  société  politique,  qu'à  i'in- 
D  de  la  nature.  Car  les  femmes  doi- 


vent adoucir,  effacer,  s'il  .seT)eul>  par  Taf- 
faljilité,  la  douceur  de  leurs  manières,  ce 
que  l'inégalité  constitutionnelle  des  profes- 
sions peut  mettre  entre  les  hommes  de  dur 
et  de  choquant.  Il  me  semble  même  que  les 
femmes  des  conditions  les  plus  inégales 
mettent  entre  elles  plus  d'égalité  que  ne  font 
les  hommes. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes, parler  beaucoup  plus  à  leur  cœur 
qu'à  leur  raison  ;  parce  que  la  raison  chez 
les  femmes  est^  pour  ainsi  dire,  instinct^  et 
que  la  nature  leur  a  donné  en  sentiment  ce 
qu'elle  a  donné  à  l'homme  en  réOexion» 
C'est  ce  qui  fait  qu'elles  ont  le  goût  si  déli- 
cat, si  juste,  et  les  manières  si  aimables. 
Leurs  sens  doivent  être  exercés  par  des  oc- 
cupations utiles;  car  il  est  égal  de  ne  rien 
faire,  ou  de  faire  des  riens.  Je  ne  parle  pas 
des  cours  publics  de  physique,  d'histoire 
naturelle,  d'éloquence,  de  philosophie,  de 
l'art  do  monter  à  cheval,  etc.,  qu'on  faisait 
entrer,  malgré  la  nature  et  la  raison,  dans 
réducation  des  femmes.  On  doit  en  bannir, 
comme  dangereux  ou  ridicule,  tout  ce  qui 
peut  en  faire  de  beaux  esprits,  des  savants, 
ou  des  hommes. 

L'éducation  des  femmes  doit  être  unie, 
modeste,  simple,  comme  leur  vie,  leurs  oc- 
cu()ations  et  leurs  devoirs. 

Voyez  la  nature,  et  admirez  comment  elle 
distingue  le  sexe  qu^elle  appelle  à  exercer 
des  fonctions  publiques  dans  la  société  po- 
litique, de  celui  qu'elle  destine  aux  soins 
domestiques  de  la  famille.  Elle  donne  à  l'un, 
dès  l'Âge  le  plus  tendre,  le  goût  des  che- 
vaux, des  armes,  des  chapelles;  elle  donne 
à  l'autre  le  goût  des  travaux  domestiques, 
du  ménage,  des  poupées. 

Voilà  les  principes  :  et  le  meilleur  sys- 
tème d'éducation  ne  doit  en  être  que  l'ap- 
plication et  le  développement.  Ainsi  la  na- 
ture inspire  à  l'enfant  un  goût  qui  deviendra 
un  devoir  d«ins  un  Age  plus  avancé,  comme 
elle  introduit  chez  un  peuple  naissant,  une 
coutume  qui  deviendra  une  loi  de  la  société 
politique. 
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LIVRE  DEUXIEME. 

DE  L*ADMINISTRâTION  pubuque. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 


CHAPilKfit»REMIER. 

COMMBIIT   SB  DIYISB   L*ADlllNISTRATieN 
PUBLIQUB. 

La  nature  a  constitué  la  société  civile,  en 
lui  donnant  des  lois  fondamentales  dont 
toutes  les  autres  lois  doivent  être  médiate- 
ment  ou  immédiatement  des  conséquences 
nécessaires. 

La  société  a  formé  Tbomme,  en  lui  don- 
nant réducation  sociale,  qui  doit  être  la 
base  de  sa  conduite  dans  la  société,  et  la 
règle  de  ses  devoirs  envers  eHe. 

L'homme  doit  administrer  la  société,  en 
appliquant  à  son  gouvernement  îes  princi- 
pes de  la  constitution  qu'elle  tient  de  fa 
nature,  et  les  règles  de  Téducation  quil  a 
lui-môme  reçues  de  Ta  société  :  c'est-à-dire, 
que  l'homme  doit  administrer  la  sociélé,  en 
homme  instruit  des  lois  fondamentales  po- 
litiques et  religieuses ,  qui  constituent  la 
société  civile,  en  homme  instruit  de  ses 
devoirs  envers  l'Etre  suprême  et  envers  ses 
semblables,  en  homme  d'Etat  et  en  homme 
religieux; 

Les  règles  de  l'administration  doivent 
donc  être  conformes  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  la  nature  de  la  société. 

!•  L'homme  a  des  devoirs  généraux  et  des 
devoirs  particuliers;  la  société  peut  être 
considérée  comme  un  tout,  composé  de  plu- 
sieurs parties. 

L'administration  se  divise  donc  en  admi- 
nistration générale  et  en  administration  [tar- 
liculière. 

2°  L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  en- 
vers lui-même,  et  des  relations  nécessaires 
avec  les  autres  hommes;  la  société  peut 
être  considérée  dans  son  gouvernement  in- 
térieur, ou  dans  ses  rapports  extérieurs  avec 
les  autres  sociétés. 

Donc  l'administration  doit  être  divisée  en 
administration  intérieure  et  extérieure,  com- 
me rhomme  et  comme  la  sociélé. 


3*  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens^  în- 
telligence  ou  volonté^  amour  ou  pouvoir^ 
sens  ou  force  :  la  société,  constituée  comme 
l'homme,  est  volonté  générale,  pouvait  gé- 
néral, force  générale  :  elle  est  religion  pu* 
blique,  royauté,  professions  sociales  con- 
servatrices de  la  société. 

Donc  l'administration  intérieure  se  dirise 
en  administration  religieuse,  administratioB 
civile,  administration  militaire. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,,  jetons  oa 
coup  d'œil  sur  l'ensembre  de  radmiiiistr»> 
lion,  ou  sur  l'administration  générale. 

CHAPITRE  M. 

ADMINISTRATION  OiNÉRALB. 

La  société  est  l'homme  et  la  propriété; 
administrer  la  sociélé,  c'est  donc  adminis* 
trer  les  hommes  et  les  propriétés. 

Administrer  les  hommes,  administrer  les 
propriétés,  c'est  faire  servir  les  hommes  et 
les  propriétés  à  la  conservation  des  êtres  sor 
ciaux  ou  de  la  société. 

L'administration  est  donc  autorité  et  eonr- 
scil;  autorité  pour  administrer  les  hommes, 
conseil  pour  administrer  les  propriétés. 

L'administration  est  autorité  pour  admi- 
nistrer les  hommes,  parce  qu'il  y  a  des  lois 
positives  auxquelles  il  faut  forcer  les  hom- 
mes desesoumelire. 

L'administration  est  conseil  pour  adminis" 
trer  les  propriétés,  parce  qu'il  n'y  a  point  d« 
lois  positives  auxquelles  on  puisse  soumet- 
tre l'administration  des  propriétés. 

Ainsi,  il  y  a  une  loi  positive  qui  déffend 
à  l'homme  d'attenter  à  la  vie  ou  à  l'honneur 
de  son  semblable  :  il  faut  une  autorité  qui 
force  l'homme  d'ubéir  à  celte  loi,  ou  qui  la 
punisse  s'il  s'en  écarte. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  positive  pour 
l'établissement  d'une  branche  de  commerce, 
ou  l'ouverture  d'un  chemin  public;  il  faut 
un  conseil  pour  déterminer  la  branche  de 
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fiommerce  h  plus  utile,  ou  le  chemin  public 
te  plus  conrenable.  Autoriié  et  eotaeil  se 
Irouveot  dans  toute  société  lomiiosée  Thom- 
lues  et  de  propriétés. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  fa- 
mille, rhomme  est  autorité,  pour  Aire  obéi 
de  tous  les  membres  de  la  famille;  la  famille 
est  «oiMft/y  pour  l'eiploitation  de  la  pro- 
priété commune. 

Ainsi, dans  la  société  politique,  le  roi  doit 
être  pouvoir  ou  autorité^  pour  faire  obéir 
rbom me  social  par  t  emploi  de  \à  force;  ei 
il  y  aura  un  conseil^  pour  diriger  l'adminis- 
tration des  propriétés  publiques.  Dans  une 
société  constituée,  Tadministration  générale 
ebt  donc  h  roi  en  son  conseil. 

La  nature  en  constituant  la  société  pose 
des  lois  fondamentales,  et  laisse  les  lois  po- 
litiques et  ciriles  se  dérelopper  d'elles- 
mêmes;  Thomme,  en  administrant  la  société, 
doit  établir  des  règles  générales,  auxquelles 
puissent  se  ramener  d'eux-mêmes  tous  les 
cas  particuliers. 

L'écueil  de  ceux  qui  gouTcrnent  est  de 
▼ouloir  toujours  gourerner,  de  vouloir  tout 
gourerner,  de  vouloir  gouverner  avec  os- 
tentation. 

L'administration  doit  agir  comme  la  na- 
ture, par  une  action  continuelle,  mais  ina- 
perçue ;  on  doit  sentir  son  influence^  bien 
plus  qu*on  ne  doit  apercevoir  son  action. 
Ainsi  Dieu  gouverne  le  monde  ;  nous  jouis- 
sons de  ses  bienfaits,  sans  apercevoir  la 
main  qui  les  dispense.  Veut-on  une  com- 
paraison qui  exprime  parfaitement  cette  dif- 
ISrence?  Je  voyage  dans  certaines  contrées 
de  TEurope;  j'aperçois  d'autres  voyageurs 
qui  marchent  sans  précaution  et  sans  dé- 
fiance, et  qui  portent  leur  argent  suspendu 
au  bout  de  leur  bâton,  ou  do  toute  autre 
manière  aussi  visible;  leur  sécurité  m'ins- 
pire de  la  conGance  :  ailleurs,  j'aperçois  des 
git)ets,  je  rencontre  des  patrouilles;  ces  pré- 
cautions m'inspirent  de  la  crainte,  et  je  ne 
Hiarche  qu'avec  circonspection.  Le,  je  sen- 
tais Vinfluence  de  l'administration,  ici  j  a- 
perçois  son  action. 

Vautorité  est  fermeté,  le  conseil  est  sa- 
gesse, la  fermeté  et  la  sagesse  sont  vigi- 
lance :  sagesse^  vigilance^  fermeté:  les  sou- 
verains devraient  faire  graver  ces  trois  mots, 
en  lettres  d'or,  sur  tous  les  lieux  où  leurs 
regards  pourraient  se  porter. 

Le  génie  de  César  et  celui  de  Charlema- 
gno,  le  génie  de  Charles  le  Sage  et  celui  de 


Henri  IV,  étaient  sagesse^  vigilance  et  /er« 
metél 

Voyez  ce  gouvernement  de  quelques 
jours,  actif  comme  >a  (tensée,  inflexible 
comme  le  destin;  comme  il  se  soutient, 
comme  il  résiste  aux  haines  du  dedans,  aux 
attaques  du  dehors,  aux  efforts  de  toute 
^'Europe,  k  ses  propres  crimes  l  tandis  qu'un 
instant  de  sommeil  et  de  faiblesse  a  perdu 
cet  empire  assis  sur  quatorze  siècles  de  du- 
rée et  de  prospérité. 

La  philanthropie,  qui  gagne  les  gouverne- 
ments, tient  moins  à  une  humanité  éclairée 
qu'à  la  faiblesse  des  caractères,  à  la  petitesse 
des  esprits,  &  la  mollesse  des  mcBurs.  11  est 
pénible  d'être  ferme,  il  est  doux  d'être 
faible. 

11  faut  aimer  les  hommes  comme  si  tous 
étaient  bons^  il  faut  les  gouverner  comme 
si  tous  étaient  méchants.  Le  souverain  qui 
pardonne  le  crime,  lorsqu'il  peut  le  punir, 
rend  la  condition  des  bons  pire  que  celle 
des  méchants,  parce  que  les  bons  n'ont  ja- 
mais besoin  de  pardon. 

On  ne  peut  traiter  de  l'administration  gé^ 
nérale  d'une  société  monarchique,  sans  par- 
ler de  la  cour,  qui  a  une  si  grande  influence 
sur  l'administration  générale  de  TEtat. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  eu  des 
oiQciers  et  des  domestiques;  mais  ce  qu'on 
appelle  la  cour  n'a  guère  commencé  qu'à 
Anne  de  Bretagne,  sous  Louis  XII. 

La  cour  fut  galante  sous  Anne  de  Breta- 
gne, voluptueuse  sous  la  Médicis,  supersti- 
tieuse sous  Henri  111,  polie  et  magnifique 
sous  Louis  XIV,  dévote  sous  la  Maintenon, 
débordée  sous  le  régent,  philosophe  de  nos 
jours. 

La  cour  peut  donc  devenir  vertueuse,  ou 
du  moins  décente,  sous  un  roi  vertueux. 

Le  monarque  doit  être  d'une  extrême  sé- 
vérité envers  tout  ce  qui  l'entoure.  La 
royauté  est  un  sanctuaire  d'où  rien  d*impur 
ne  doit  approcher.  L'indécence  sous  les 
yeux  du  monarque  fait  éclore  le  crime  au 
loin. 

Le  roi  a  la  juridiction  souveraine  et  sans 
appel  sur  sa  cour.  Le  public  est  Taccusateur, 
le  roi  est  le  témoin  et  le  juge.  Un  regard,  un 
mot,  le  silence,  sont  un  arrêt  sévère  et  qui 
a  toujours  son  exécution  :  jamais  de  raille- 
rie, elle  a  toujours  coûté  cher  aux  rois;  c'est 
alors  un  juge  qui  descend  de  son  tribunal 
pour  prêter  le  collet  à  l'accusé. 

Louis  XIV,  élevé  par  une  reine  espagnole 
et  par  un  prélat  italien,  prit  do  Tune  cett» 
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gravité  qui  sied  aux  rois,  et  qui  manque 
souvent  à  la  légèreté  française;  il  prit  de 
)*«atre  cette  réserve  dont  les  rois  ne  sau- 
raient se  passer,  et  qui  ne  se  trouve  pas 
toujours  avec  notre  franchise  et  notre  lojau*' 
lé.  Aussi,  il  jouait  la  royauté,  eomuie  on 
joue  un  rôle  :  il  rapprenait  par  cœur,  et  sa 
mémoire  fidèle  ne  lui  permettait  pas  une 
faute.  11  était  en  seine  toute  la  journée. 
Après  lui,  les  rois  ont  voulu  se  délasser» 
quitter  le  cothurne,  pour  se  mMer  aux  spec* 
tateurs  et  venir  causer  dans  les  loges  :  ils 
ont  tout  perdu. 

Louis  XIV,  soit  qu'il  ftU  sérieoi,  soU  qu'il 
fût  affable,  soit  qu'il  fût  sévère,  était  ton- 
jours  roi  i  il  mettait  aux  plus  grandes  cbo- 
ses  comme  aux  plus  petites  une  dignité  re« 
lative.  11  7  a  eu  de  plus  grands  rois^  il  y  a 
eu  de  Eoieillears  rois^  aucun  souverain  n'a 
jamais  été  plus  rai. . 

Louis  XI  méprisait  l'étiquette  et  la  di* 
gnité;  il  dédaignait  le  respect,  lui  qui  com* 
mandait  la  crainte;  peut-être  mftme  son 
excessive  popularité  entrait* elle  dans  sts 
moyens  de  pénétrer  les  hommes. 

Henri  IV  paraissait  onUier  l'étiquette  ei 
appeler  la  familiarité;  mais  d'un  mot,  et  il 
nen  était  pas  avare,  il  se  remettait  à  sa 
place,  et  repoussait  bien  loin  l'indiscrétion. 
Sa  bonté  était  celle  d'un  homme  ferme,  et  sê 
franchise  celle  d'un  homme  fin.  Lorsque, 
dans  un  discours  au  [larlement,  où  Vabtmion 
était  une  adresse  oratoire,  ce  grand  bocuine 
^e  mettait  en  tutelle;  Ventre  saim  gris^  di- 
saitril  lui-même,  cest  avec  mon  épéeaié  côté. 

L'étiquette  doit  être  conservée  :  elle  est 
fille  de  la  prudence  et  même  du  respect. 

Un  roi  de  France  a  un  double  écueil  k 
éviter,  celui  d'être  trop  militaire  et  celui  de 
ne  l'être  pas  assez. 

Un  roi  personnellement  trop  militaire 
courrait  le  risque  de  jeter  tout  d'un  cété 
une  nation  naturellement  guerrière  et  d'al- 
térer ainsi  l'esprit  de  la  constitution,  qui 
est  l'accord  de  Injustice  et  de  la  force  :  mais 
s'il  ne  Test  pas  assez,  il  devient  étranger  à 
l'armée;  le  soldat  ne  le  connaît  plus  que 
par  une  paye  modique  et  une  discipline  sé- 
vère ;  il  peut  en  résulter,  et  il  en  a  résulté 
en  France,  les  plus  grands  malheurs.  Depuis 
que  nos  rois  n'ont  plus  de  connétable,  ils 
doivent,  comme  disait  Charles  IX,  porter 
leur  épée  eux-mêmes,  voir  souvent  le  minu- 
taire, s'occuper  de  la  profession,  et  connaî- 
tre les  individus  (chose  très -importante 
]^ur  un  roi).  On  formait  quelquefois  en 


France  des  camps  de  paix  :  o*étâît  un  spec- 
tacle plutôt  qu'un  moyen  d'instruction  :  il 
vaut  mieux  alors  laisser  le  militaire  à  sa 
garnison  et  l'argent  dans  les  coffres- 
Charles  V,  dit  Mézerai,  était  (riê-rcicnUf 
mais  iris-constant  dans  su  affections.  Cet 
éloge  renferme  un  grand  sens.  On  voit  dans 
la  circonspection  à  aimer,,  k  sagiàssa  de 
l'esprit  ;  dans  la  constance  de  Taffeclion,  la 
sensibilité  du  ccnir. 

La  bonté  d'un  roi  est  la  justice.  C'est  ainsi 
que  Dieu  est  bon.  Les  courtismns^  dit  Mon* 
lesquieu,  jouissent  des  fiitcuts  dm  frinec^  et 
le  peuplé  de  sec  refus.  Bodin  observe  que  les 
affaires  de  France  ne  commencèrent  à  se 
rétablir,  sous  la  fin  du  règne  de  François  1"» 
que  lorsque  ée  prince  devint  si  chagrin,  que^ 
Fon  n'osait  pas  Itii  demander  de  grâces 
aussi  indiscrètement  que  Ton  faisait  aupa^ 
lavant. 

Une  ctiose  qui  embarrasse  assez  ordinat* 
rement  les  rois,  est  leur  religion.  S'ils  sont 
dévots,  leur  cour  sera  hypocrite;  s'ils  ne 
sont  pas  religieiM,  leur  cour  sera  athée.  Ce* 
pendant  la  religion  doit  s*allier  avec  tous  les 
devoirs  et  toutes  les  professions,  puisque  la 
religion  n'est  que  l'accomplissement  de  tous 
nos  devoirs  dans  toutes  les  professions.  On 
roi  doit  être  religieux  parce  qu'il  est  homme, 
plus  religieux  parce  qu'il  est  roi  :  la.  reli- 
gion n  étouffe  pas  les  f»assions  dans  l'hom- 
me, mais  elle  interdit  au  roi  toute  faiblesse, 
e(  les  faiblesses  religieuses  comme  les  au- 
tres. La  religion  est  essentiellement  graU'- 
deur  et  force,  et  rien  n'est  plus  opposé  à  son^ 
véritable  esprit  que  les  petitesses  et  la  mi- 
nutie. 

Duclos  remarque  que  les  désordres  de 
Louis  XIV  ne  corrompirent  pas  les  mcson 
de  la  nation,  et  que  ceux  du  régent  les  per«^ 
dirent.  On  n'imitait  pas  l'homme  qui  était 
tout  roi,  on  imita  le  prince  qui  était  tout 
homme. 

Henri  111  avait  une  dévotion  fausse  et  sn- 
perstitieose  ;  il  avait  des  mignons,  et  fusait 
des  processions  la  corde  au  cou, 

Louis  XIV  avait,  malgré  ses  désordres,, 
une  piété  sincère,  mais  peu  éclairée  ;  il  lais- 
sait, sur  la  On  de  sa  vie,  diriger  le  roi  par 
ceux  qui  ne  devaient  diriger  que  l'homme. 

Le  plus  parfait  modèle  d'un  roi,  car  saint 
Louis  est  un  modèle  inimitable,  est  Cfaar-^ 
les  V,  dit  Le  Sage.  Jamais  prince,  dit  Re- 
nault, ne  se  plut  tant  à  demander  C4mseil,  et 
ne  se  laissa  moins  gouverner  que  lui.  Eprouvé 
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par  radversité,  i)  saeeéda  au  règne  le  plus 
désastneaiy  ei  eut  à  réparer  des  désordres 
qui  semblaieni  irréparables. 

Lcmîs  XYllI^nialbeureux  comme  lui  et  plus 
que  loi,  a  bien  d'autres  obstacles  à  vaincre, 
d*aatre8  malheurs  à  réparer.  Une  plus  grande 
gloire  lui  est  réservée  ;  et  la  postérité,  en 
rapprochant  les  temps,  comparera  les  rois* 

La  France,  selon  on  homme  d'esprit,  n*é- 
tail  ni  une  aristocratie,  ni  une  déoMcratie, 
mais  one  bureaucratie.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  tous  les  Etats  modernes.  Cette  manie 
bureaucratique  s*est  glissée  jusque  dans  le 
militaire  :  des  commandants  de  corps,  des 
ofBciera  supérieurs  ne  sont  occupés  qu*i 
faire  ou  à  signer  des  étals  de  situation. 
Cette  fonction  absorbe  l*homme,  rétrécit 
lesprii,  et  Teitréme  attention  sur  les  cho- 
ses n*en  permet  presque  plus  sur  les  hom- 
mes. Le  petit  esprit  et  la  manie  des  détails 
avaient  gagné,  en  France,  au  point  qu*un 
jeune  militaire  pouvait,  sur  la  fabrica- 
tion du  pain,  la  coupe  des  chemises,  et 
réconomie  d*un  ordinaire^  faire  des  leçons 
à  la  maîtresse  de  maison  la  plus  habile.  La 
bureaucratie  tenait  d'un  côté  à  la  corrup- 
tion des  hommes,  parce  qu'on  ne  croyait 
pas  pouvoir  prendre  assez  de  précaution 
contre  leur  improbité  réelle  ou  présumée  : 
de  l'autre,  elle  tenait  au  goût  pour  le  plaisir 
ei  àa  petit  esprit,  symptômes  infaillibles  de 
la  dissolution  d*un  Etat.  Les  hommes  de 
plaisir  aiment  le  grand  nombre  de  #ota- 
ordreê  qui  favorisent  leur  paresse,  et  les 
petits  esprits  aiment  les  divieions  minutieu- 
sos  qui  soulagent  leur  faiblesse.  11  j  a  long- 
temps au*on  a  dit  que  la  nUmUié  était  k  su- 
Uim$  de  la  médiocrité:  les  gens  très-soi- 
gneux, qui  sont  assez  souvent  des  gens  très- 
médiocres,  mettent  tout  chez  eux  par  petits 
iùroin. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  la 
perfection  de  l'administration  et  le  talent  de 
Tadministrateur  sont  en  raison  inverse  du 
nombre  des  bureaux  et  des  sous-ordres. 

Il  iaut  de  Tordre  sans  doute,  et  il  en  faut 
plus  è  mesure  qu'une  administration  est 
plus  étendue  ;  mais  l'ordre  est  plutôt  la  réu- 
nion d'objets  semblables,  que  la  séparation 
d*olgets  différents.  L'ordre  est  la  table  des 
matières;  mais  si  la  table  des  matières  est 
aussi  volumineuse  que  l'ouvrage,  le  lecteur 
n*7  gagne  rien. 

Ce  qni  simplifie  extrêmement  l'adminis- 
tration est  rinvariabililé.  Il  faut  un  nouvel 
oidre  pour  des  objets  nouveaux  ;  mais  lors- 


que Tadministration  n'éprouve  aucun  chan- 
gement, nn  chef  a  le  temps  de  songer  à  en 
perfectionner  toutes  les  parties,  et  le  subal* 
terne  tronve  les  moyens  d'abréger  son  tra- 
vail. L'expédition  devient  plus  facile,  parce 
que  l'homme,  toujours  occupé  des  mêmes  dé- 
tails, devient  plus  expéditif,  et  que  le  même 
homme  peut  être  chargé  d'un  grand  nombre 
d'objets. 

Un  antre  moyen,  et  le  plus  efficace,  de 
simplifier  l'administration,  est  d'en  écarter 
l'arbitraire.  Quand  celui  qui  demande  ne 
sait  pas  jusqu'où  il  peut  demander,  ni  ce- 
lui qui  accorde,  jusqu'où  il  doit  accorder, 
il  en  résulte  une  multitude  de  têtonnements, 
de  négociations  et  d'arrangements,  qui  pren- 
nent beaucoup  de  temps  à  l'administrateur, 
et  tournent  toujours  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

Il  est  dii&ile  de  tracer  des  règles  Gxes 
pour  le  choix  de  ceux  qui  doivent  remplir 
les  premières  places  de  l'administration  ;  la 
règle  générale  est  de  choisir  le  moins  pos- 
sible, et  de  choisir  sur  le  plus  grand  nom- 
bre possible.  Trop  souvent  en  France  on 
faisait  le  contraire  :  on  multipliait,  par  des 
déplacements  •  fréquents ,  les  occasions  de 
choisir,  on  choisissait  toujours  autour  de 
soi,  lorsqu'il  eût  été  avantageux  de  cher- 
cher plus  loin.  Le  gouvernement  ne  doit  pas 
oublier  que,  dans  une  société  constituée, 
un  ministre,  même  sans  talents,  fera  plus  de 
bien  ou  moins  de  mal  en  quinze  ans  d'admi- 
nistration, que  n'en  feront  dix  hommes  su- 
périeurs qui  se  succéderont  au  ministère, 
dans  le  même  espace  de  temps.  Quant  aux 
hommes  sans  vertus,  ils  ne  sont  bons  k  rien, 
absolument  à  rien,  qu'à  hftter  les  révolu- 
tions. On  a  remarqué  que  Louis  XIV  ne 
prenait  pour  ministres  que  des  gens  do 
robe.  Les  affaires  n'en  allaient  pas  plus  mal  ; 
parce  que  l'homme  de  robe  est  plus  appli- 
qué, plus  étranger  aux  personnes  par  sa 
profession ,  plus  constant  dans  les  choses 
par  ses  habitudes.  Un  homme  de  robe  chargé 
de  détails  militaires  suit  à  la  lettre  les  or- 
donnances,  mais  il  n'en  fait  pas,  parce  quMl 
n'est  pas  du  métier. 

D'ailleurs  il  est  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  constitution  que  les  fonctions  admi- 
nistratives ne  soient  i)as  entre  les  mains  de 
la  noblesse  militaire 

*  Le  cardinal  de  Richelieu  dit  quelque  part 
qu'il  ne  faut  pas  se  servir,  dans  les  affaires, 
de  gens  de  bas  lieu  :  ils  sont  trop  austères  et 
trop  difficiles.  Uontesauieu ,  qui  suppose 
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apparemmenl  que  ce  fameux  ministre  n*a 
rien  dit  que  de  sage,  et  n'a  rien  fait  que  d'u- 
tile, fait,  sur  ce  texte  immoral,  un  commen- 
taire qui  Test  bien  davantage,  et  où  l'on 
retrouve  ses  préjugés  politiques.  «  S'il  se 
trouve,  dit-il,  quelque  malheureux  honnête 
homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  soh 
Testament  politique,  insinue  qu'un  monar- 
que doit  se  garder  de  s'en  servir.  Tant  il  tst 
trai  que  la  vertu  fùest  pas  le  ressort  de  ce 
gouvernement!  »  De  là  beaucoup  de  gens  ont 
conclu  que  les  affaires  publiques  ne  pou- 
vaient pas,  sans  danger,  dtre  entre  les  mains 
<i*un  honnête  homme,  et  que  l'administra- 
tion d'un  Etat,  c'est-à-dire  la  fonction  de 
conduire  les'  hommes  au  bonheur  par  la 


vertu  ne  devait  être  confiée  qu'à  des  geos 
sans  morale  et  sans  principes.  Si  cela  est 
ainsi,  il  y  a  certains  Etats,  en  Europe»  qui 
doivent  être  parvenus  à  un  haut  degré  de 
prospérité  ;  car  on  a  vu  quelquefois^  à  la 
tête  de  leurs  affaires,  des  gens  'qa*oa  ne 
peut  pas  accuser  d'être  trop  austères  et  trop 
difficiles.  - 

On  peut  obtenir  des  succès  par  le  crime  : 
mais  la  prospérité  d'un  Etat ,  comme  le 
bonheur  de  l'individu,  ne  peut  être  le  fruit 
que  de  la  vertu  ;  et  il  ne  faut  pas  plus  con- 
fondre les  succès  d*un  ministre  avec  la  pros- 
périté d'un  Etat,  qu'il  ne  faut  confondre 
le  bonheur  d'un  homme  avec  sa  fortune* 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION   RBUGIBUSE. 

Revenons  aux  principes. 

Le  pouvoir  de  la  société  religieuse,  ou  de 
la  religion,  réprime  les  volontés  dépravées 
de  rhomme,  comme  le  pouvoir  de  la  société 
politique  réprime  les  actes  extérieurs  do  ces 
mêmes  volontés. 

Le  pouvoir  religieux  réprime  les  volontés 
dépravées  qui  tendraient  à  détruire  dans  la 
société  le  pouvoir  politique.  Le  pouvoir  po- 
litique doit  réprimer  les  actes  extérieurs 
qui  tendraient  à  anéantir  dans  la  société  le 
pouvoir  religieux. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  protéger  la 
religion,  parce  que  la  religion ,  défend  le 
gouvernement. 

La  société  religieuse,  ou  la  religion  pu- 
blique, est,  comme  la  société  politique , 
comme  toute  société,  composée  d'hommes 
et  de  propriétés. 

Le  pouvoir  politique  doit  donc  protéger 
les  hommes  de  la  religion,  ou  ses  ministres, 
et  les  propriétés  de  la  religion,  contre  les 
actes  extérieurs  qui  tendraient  à  nuire  aux 
uns  ou  aux  autres. 

Mais  les  ministres  de  la  religion  sont 
hommes,  et  ils  ont,  en  cette  qualité,  des  vo- 
lontés dépravées  que  la  religion  doit  répri- 
mer» et   dont  le  pouvoir    politique    doit 


arrêter  ou  prévenir  les  actes  extérieure» 
Comment  le  pouvoir  politique  peut-il  ré* 
primer,  dans  les  ministres  de  la  religion, 
les  actes  extérieurs  nuisibles  k  ta  société 
religieuse?  Par  les  lois  dont  il  protâgo 
l'exécution.  Comment  peut-il  les  prévenir? 
Par  le  bon  choix  des  ministres  de  la  reK- 
gion. 

CHAPITRE  U. 

DU   CHOIX  I>fiS  PREMIERS  MINISTRES  DB  LJL  RI- 
UOION,  OU   DBS  ÉVÊQUES. 

Pour  garantir  la  bonté  d*un  choix»  il  fiint 
quatre  conditions  :  1*  Téducation  du  svijei; 
2'  la  présentation  ;  3*  le  choix  ;  h"  la  confir- 
mation ou  approbation  :  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  sujet  soit  élevé  pour  la  profes 
sion  qu'il  doit  exercer,  présenté  par  ceux 
qui  peuvent  le  connaître,  choisi  par  celui 
qui  peut  le  distinguer,  agréé,  confirmé  ou 
approuvé  par  celui  duquel  il  dépend  dans  la 
hiérarchie  de  la  profession  à  laquell.e  il  se 
destine 

Examinons  les  différents  degrés  par  les- 
quels l'homme  passe  avant  de  parvenir  à  une 
fonction  sociale. 

La  famille  présente  l'homme  à  la  société; 
la  société  le  reçoit,  s'il  est  sain  de  corps  et 
d'esprit,  et  lui  donne  l'éducation  générale 
ou  sociale. 

La  société,  à  son  tour,  le  présente  aux 
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différentes  professions  :  une  d'elles  le  re- 
f.*oit  et  lai  donne  réducalion  particulière  de 
Ift  profession. 

ÏjBl  profession  présente  tous  les  sujets 
qu^elle  a  éleyés,  au  pouvoir  général  de  la 
société  ou  à  ses  délégués,  pour  choisir  parmi 
eux  celui  qui  convient  le  mieux  à  remploi 
▼acant. 

Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  rem- 
pliesy  le  monarque  ne  peut  pas  faire  un 
aaaurais  choix,  s'il  choisit  par  un  acte  de  la 
volonté  générale  ;  car  le  pouvoir  conserva- 
teur de  la  société  prend  nécessairement  les 
mojnens  les  plus  propres  à  assurer  la  conser- 
vation de  la  société. 

Mais  si  l'éducation  sociale  est  imparfaite^, 
ou  s'il  n'y  a  pas  d'éducation  sociale  ,  si 
l'homme  pouvoir  met  sa  voloolé  ()art>culière 
h  la  place  de  la  volonté  générale  dont  il  est 
l'agent,  les  choix  pourront  être  défectueux  ; 
ils  doivent  donc  être  soumis  è  une  appro- 
liation  ou  conQrmation ,  qui  diffère  comme 
les  fonctions  du  sujet  élu ,  et  les  modifica- 
tions du  pouvoir  éHsant. 

Dans  l'administration  religieuse,  le  mo- 
narque est  pouvoir  de  protection  :  il  renvoie 
le  sujet  élu  devant  le  chef  des  ministres  de 
la  religion,  dont  la  conQrmation  ou  l'ap- 
probation est  nécessaire,  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  des  fonctions,  que  le  chef  con- 
naisse et  approuve  le  choix  de  ses  subor- 
donnés. 

Dans  l'administration  judiciaire,  le  mo- 
narque est  pouvoir  d'exécution  :  il  renvoie 
le  sujet  élu  devant  le  tribunal  auprès  du- 
quel il  doit  exercer  ses  fonctions  :  car  ce 
tribunal  est  un  corps  qui  doit  connallre  et 
approuver  le  choix  de  ses  membres. 

Dans  l'administration  militaire,  le  mo- 
narque est  pouvoir  de  direction  ;  il  ne  doit 
demander  à  aucun  autre  pouvoir  l'approba- 
tion des  sujets  qui  sont  Tobjet  de  son  choix. 
Mais,  comme  dit  Montesquieu ,  il  n'y  a  pas 
de  pouvoir  si  absolu  qui  ne  soit  borné  par 
quelque  coin.  L'opinion  publique,  à  défaut 
de  tout  autre  pouvoir^  approuve  les  choix 
militaires  que  fait  la  sagesse  ou  rejette  ceux 
que  lait  la  faveur. 

Le  souverain  Pontife  peut-il  refuser  de 
confirmer  le  choix  d'un  évèque ,  ou  une 
compagnie  d*enregistrer  les  provisions  d'un 
magistrat  nommé  par  lo  roi?  Le  droit  et  le 
devoir  de  Tun  et  de  Tautre  sont  de  repré- 
senter l'inconvenance  d'un  mauvais  choix; 
le  devoir  du  roi  est  de  déférer  i  des  repré- 
sentations fondées  sur  des  motifs  légitimes. 


Le  devoir  de  la  compagnie,  l'intérêt  dit 
souverain  Pontife ,  sont  de  céder  à  la  volon- 
té générale  exprimée  dans  les  formes  pres- 
crites :  les  droits ,  les  devoirs,  les  intérétst 
tout  s'accorde. 

Je  reviens  aux  fonctions  religieuses. 
L'Etat  ainsi  que  l'Ëglise  distingue  deux  or- 
dres dans  la  hiérarchie  ecclésiastique:  Tor- 
dre épiscopal  et  l'ordre  sacerdotaU 

Le  choix  des  curés  est  moins  important 
pour  l'Etat  et  pour  l'Eglise  que  celui  des 
évoques  ;  et  le  choix  des  évoques  est  le  plus 
important  de  tous  les  choix,  parce  que  la 
religion  publique  est  la  première  et  la  plus 
importante  des  lois  fondamentales  de  la  so« 
ciété  civile. 

Cette  vérité,  démontrée  par  le  raisonne- 
ment, a  été  prouvée  en  France  par  les  faits. 

Comme  le  choix  d'un  évéque  est  le  plus 
important  de  tous  les  choix,  son  élection  est 
soumise  à  un  plus  grand  nombre  de  forma- 
lités. 

La  société  fait  des  hommes  sociaux;  la 
religion  fait  des  prêtres  :  le»  évoques  nom- 
ment parmi  eux  des  coopérateurs,  sous  lu 
nom  de  vicaires  généraux  ;  le  ministre  d^s 
affaires  ecclésiastiques,  qui  est  toujours  un 
évèque,  présente  au  roi  plusieurs  vicaires 
généraux,  pour  choisir  parmi  eux  celui 
qui  doit  remplir  le  siège  vacant;  le  roi  choi- 
sit; le  Pape  conQrme.  Assurément,  s'il  sb 
fait  'de  mauvais  choix ,  la  faute  en  est  aux 
hommes  et  non  aux  institutions. 

Mais  si  les  supérieurs  de  Téducation  ec- 
clésiastique ne  sont  pas  assez  sévères  dans 
le  choix  des  sujets  qu'ils  admettent  aux 
fonctions  sacerdotales  ;  mais  si  les  évèques 
se  décident  dans  le  choix  de  leurs  coopéra- 
teurs  par  d'autres  convenances  que  par  des 
convenances  d'Etat;  mais  si  le  ministre  ec- 
clésiastique n'est  pas  toujours  libre  dans  le 
ehoix  des  sujets  qu'il  présente  au  monar- 
que, alors  le  choix  du  monarque  peut  tom- 
ber sur  des  sujets  f>eu  capables  de  remplir 
avec  fruit  cette  éminente  fonction. 

Or,  on  pourrait  citer  des  exemples  de  tous 
ces  abus,  et  particulièrement  du  dernier.  Le 
ministre  de  la  feuille  ecclésiastique  n'était 
pas  toujours  libre  dans  les  choix;  et  non- 
seulement  il  ne  rétait  pas,  mais  il  ne  pou- 
vait pàs  l'être  :  l'aperce  qu'il  était  seul  à  ré- 
sister aux  passions  de  tous;  2*  parce  quil 
était  à  la  cour,  c'est-à-dire  là  où  il  no  devait 
pas  être  :  car  il  est  dans  la  nature  des  fonc- 
tions épiscopal.es  qu'un  évèque  soit  dans  son 
diocèse  ;  et  il  est  dans  la  nature  des  abus 
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qa*ttB  abas  en  produise  une  iofiaiié  d'au- 
tres» 

Il  serait,  ce  me  semble,  avantageux  que 
ia  iirésentation  fui  faite  au  roi  par  un  conseil 
d'évèques;  et  comme  il  ne  faut  pas  déplacer 
les  évèqueSy  ce  conseil  serait  naturellement 
celui  des  éfèques  cosuffragants  du  siège  va- 
oant,  présidés  par  leur  métropolitain  ou  par 
le  plus  ancien  de  siège,  d'Âge  ou  d*épiscO{)at. 
Ce  conseil  présenterait  au  roi  un  certain 
nombre  de  candidats,  le  roi  choisirait,  le 
Pape  conftrmerait  le  choix. 

Ainsi  ta  présentation  serait  faite  par  cent 
qui  peuvent  le  mieux  connaître  les  qualités 
qu*exigent  les  fonctions  épiscopales  et  les 
besoins  du  siège  vacant. 

Je  ne  (larle  point  des  élections  usitées  au- 
trefois dans  la  nomination  des  évèques,  for- 
me è  laquelle  les  novateurs  ont  essayé  de 
revenir;  on  peut  lire  dans  le  président  Hé^ 
nault  les  remarques  judicieuses  qu'il  fait  sur 
la  pragmatique  et  le  concordat.  Ce  sage  écri- 
vain prouve  que,  pour  Tintèrét  de  la  religion 
et  de  TËtat,  le  roi  doit  nommer  aux  évèchés 
et  qu'il  jouissait  de  ce  droU^  ou  qu'il  exer- 
çait ce4e9otrsous  les  deux  premières  races. 
Il  suffira,  à  la  manière  dont  j'envisage  mon 
sujet,  d'observer  que  les  peuples  pouvaient 
élire  leurs  évèques  lorsque  les  besoins  de 
la  religion  ne  demandaient  dans  ses  pre- 
miers ministres  que  la  piété  ;  mais  aujour- 
d'hui la  religion  attaquée  exige  dans  ses  dé- 
fenseurs la  science  jointe  à  la  piété,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  le  |)Ouvoir  de 
l'Etat  choisisse,  sur  la  présentation  de  ceux 
qui  peuvent  à  ia  fois  connaître  la  vertu  du 
sujet  et  juger  de  sa  science. 

A  mérite  égal,  le  roi  doit  choisir  dans  une 
famille  sociale: 

i*"  Parce  que  le  sujet  a  reçu  nécessaire- 
ment l'éducation  sociale; 

2*  Parce  qu*il  est  dans  la  nature  qu'il  se 
trouve  plus  d'attachement  à  la  société  dans 
^ne  fismille  vouée  spécialement  à  sa  défense  : 
t(  11  est,  dit  Hénault,  extrêmement  important 
pourlasûretédu  royaume  que  les  rois  choi- 
sissent ceux  dont  la  fidélité  \e\ïr  est  connue, 
et  dont  les  talents  s'étendent  non-seulement 
aux  choses  de  la  religion^  mais  encore  au 
maintien  de  la  paix  et  de  Tordre  public.  » 

Dès  que  l'évèque  est  nommé,  il  a  des  de- 
voirs à  remplir  dans  son  diocèse  ;  il  n'a  de 
devoirs  h  remplir  que  dans  ^on  (Iio(è>e,  et 
des  devoirs  qui  ne  peuvent  être  remplis  ()iie 
par  Jui. 

De  là  suit  la  nécessité  de  la  résidence.  Il 
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n'y  a  aucune  raison  â*affairest  de  santé,  de 
iamille,  qui  puisse  dispenser  de  cette  loi; 
car  un  évèque  n*a  d'affaires  que  daas  son 
diocèse,  de  santé  que  pour  son  diocèse,  ni 
de  famille  que  ses  diocésains. 

L'absence  de  l'évèque  de  son  diocèse» 
hors  les  besoins  de  l'Eglise  en  générai,  ou 
du  clergé  en  particulier,  est  un  acte  exté- 
rieur d'une  volonté  dépravée,  que  lejieueoir 
politique  doit  réprimer  ;  et  les  lois  civiles, 
en  France,  obligeaient,  comme  les  lois  ca- 
noniques, les  évèques  à  résider  dans  leurs 
diocèses. 

Mais  si  le  poupoir  politique  doit  faire  ob- 
server la  résidence,  il  ne  doit  pas  la  rendre 
impossible,  en  conférant  à  des  évèques  des 
fonctions  incompatibles  avec  la  résidence. 
Un  évèque  hors  de  son  diocèse,  ou  hors  de 
ses  fonctions,  est  un  homme  déplacé  :  c'est 
un  commencement  de  révolution,  puis- 
qu'une révolution  est  un  déplacement  d'hom- 
mes et  de  fonctions.  Aucune  raison  d'Elat 
ne  peut,  au  moins  dans  (les  temps  ordinal* 
res,  justifier  le  déplacement  ;  caries  services 
d'un  homme  ne  peuvent  compenser  le  pré- 
judice que  cause  à  la  société  l'infraction 
d'une  loi.  Une  société  constituée  ne  peut 
avoir  besoin,  pour  se  conserver,  d'enfrein- 
dre une  loi,  puisqu'elle  ne  peut  périr  que 
|)ar  Tinfraction  des  loisl 

CHAPITRE  Ul. 

CHOIX   DBS  CDBiS. 

Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  garantir  la 
bonté  d'un  choix,  l'éducation,  ia  présenla- 
tion,  le  choix,  l'approbation.  Toutes  ces  con- 
ditions se  trouvent  également  remplies  dans 
le  choix  des  seconds  pasteurs. 

L'éducation  ecclésiastique  a  fait  dee-  prê- 
tres :  puisqu'ils  sont  prêtres,  ils  doivent 
être  tous  aptes  à  en  remplir  les  fonctions  : 
la  religion  les  présente  en  les  consacrant  ;  le 
prédécesseur  choisit  ;  l'évèque  appronf  e. 

Le  prédécessenr  choisit  :  1*  parce  qu*il 
connaît  mieux  que  personne  les  besoins  de 
sa  paroisse  ;  2*  parce  qu'il  peut  mieux  con* 
naître  qu'un  autre  les  qualités  du  sujet. 

L'évèque  approuve,  parce  qu'il  doit  con- 
naître ses  coopérateurs,  et  que  les  pasteurs 
du  second  ordre  ne  peuvent  tenir  que  du 
premier  pasteur  le  droit  d'exercer  leurs 
fonctions. 

Je  maintiens  donc  la  r^^fi^no/teti  ou  \adé*- 
mission  en  faveur  d'un  sujet  rJésigné,  comme 
le  moyen  le  plus  conforme  à  la  constitotiot 
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dm  l*BUt,  f I  par  coQséquent  le  plus  propre  à 
procurer  de  bous  clioix.  En  effet,  ce  moyen 
assure,  humainement  parlant,  la  perpétuité 
du  mioUtère  ecclésiastique,  en  faisant  en 
quelque  sorte  das  familles  sacerdotales, 
comiu^  il  y  *  une  famille  royale  el  des  fa- 
milles militaires  et  séoaioriales. 

Un  bénéficier  élève  son  neveu,  son  frère, 
son  parent  dans  Tétat  ecclésiastique;  et  la 
fiimille,  à  laquelle  la  religion  ne  défend  pas 
tous  motifs  temporels,  voit  avec  plaisir  un 
eniîini  prendre  un  étal  qui  lui  assure  la  con- 
sidération et  la  subsistance  :  qu*on  ne  parle 
pas  de  vocaiâon  :  très-peu  d'hommes  nais* 
s#Dt  avec  une  disposition  particulière  pour 
un  état  déterminé. 

La  plupart  des  hommes  naissent  indiffé- 
rents à  tout  ce  que  lasociété  veut  faire  d*eux. 
Les  hommes  à  qui  la  nature  a  donné  un  boa 
upritf  on  c«n«r  sensible  et  un  corps  robuste, 
«ont  capables  de  remplir,  «ycc  une  égale dis- 
-Unction,  les  fonctions  les  plus  opposées. 
Peut-on  croire  que  Bossuet  eût  été,  dans  la 
carrière  des  armes,  un  homme  médiocre,  ou 
que  Fénelon  n*eAt  pas  rempli  avec  succès 
celle  des  négociations  ? 

U  se  fait  donc,  dans  les  familles,  des  Aa- 
friiudt$  de  vocation  ecclésiastique,  qui  ne 
sont  pas  pour  cela,  dans  l'individu,  des  vo^ 
caiiom  tkabitude;  et  dans  ces  familles  bour* 
geoisea  si  respectables,  qui  cultivent  elles- 
mAœes  leur  antique  propriété  dans  la  sim- 
plicité de  lé  vie  chamDétre«  Tétat  ecclésias* 
tique  devient  tiéréditaire  comme  les  bonnes 
moMira»  l'économie,  l'attachement  à  la  reii- 
gîoo  et  au  roi. 

Si  Too  ne  peut  détruire  dans  Tbomme, 
même  le  plus  modéré,  le  désir  de  dominer 
ou  de  s'élever  au-dessus  des  autres,  les  dé- 
marches faites  dans  cette  vue,  criminelles 
peut-être  aux  yeui  de  Dieu,  seront  sans 
reproche  aux  yeux  des  hommes,  lorsque 
adressées  à  un  oncle,  à  un  frère*  à  un  pa- 
rent, elles  prendront  l'apparence  de  la  re- 
connaissaDce  ou  d'une  affection  naturelle  : 
au  lieu  que,  si  on  laissait  la  présentation 
des  curés  aux  curés  de  l'arrondissement, 
comme  j'ai  laissé  la  présentation  des  évéques 
à  ceux  de  la  province,  il  serait  à  craindre 
que  le  défaut  d'éducation  et  de  tact  ne  don- 
ntt  quelquefois  à  des  démarches,  peut-être 
désintéressées,  un  caractère  de  bassesse  qui 


avilirait  aux  yeux  des  peuples  les  ministres 
et  le  ministère. 

Personne  ne  peut  mieux  connaître  les  be- 
soins de  la  paroisse  que  celui  qui  Ta  long- 
temps gouvernée,  ni  les  qualités  du  sujet 
que  celui  qui  lui  a  donné  presque  toujours 
la  première  éducation,  et  sous  les  yeux  du- 
quel il  a  souvent  exercé  ses  premières  CoBC* 
tiens. 

Après  tout,  si  un  parent  prévenu  fait  un 
mauvais  choix,  la  faute  en  est  à  l'évèque 
qui  a  fait  le  prêtre  ou  qui  approuve  ie 
curé. 

Si  le  curé  doit  choisir  son  successeur,  à 
plus  forte  raison  il  doit  choisir  ses  vi- 
caires. 

11  faut  donc  conserver  ou  établir  la  r/ifl- 
gnalion  (t). 

Je  dis  établir;  car,  lorsque  ia  collation  est 
faite  par  des  corps  ou  des  individus  ecclé- 
siastiques, par  des  corps  ou  individus  sécu- 
liers, il  y  a  nomifuuiom^  mais  il  n'y  a  pas  de 
choix  ;  parce  que  les  premiers  ne  peuvent 
pas  connattre  les  besoins  de  la  paroisse,  et 
que  les  seconds  ne  peuvent  connattre  ni  les 
besoins  de  la  paroisse,  ni  les  qualités 
qu'exige  la  profession. 

On  m'allouera  des  droits  :  j'opposerai 
l'intérêt  de  la  religion,  celui  de  l'Etat,  ia 
constitution,  la  nature  des  choses  ;  et  quel 
est  le  laïque  chrétien,  qui  puisse  être  jaloux 
du  droit  de  conférer  Tadministration  d'une 
paroisse? 

Si  le  prédécesseur  n'a  pu  ni  voulu  rési- 
gner, alors  les  grands  vicaires  du  diocèse 
se  tjrouveat  naturellement  substitués  è  ses 
droits;  ils  choisissent,  et  l'évêque  ap* 
prouve. 

N'est-il  paa  dans  la  nature  des  choses  que 
les  paroissiens  choisissent  leur  euréf  Com- 
me il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
enfants  choisissent  leur  précepteur,  les  ac- 
cusés leur  juge,  et  l'ennenii  le  général  qui 
lui  est  opposé.  Le  curé  ne  peut  être  nommé 
que  par  ses  confrères  ou  par  le  peuple,  par 
l'évêque  ou  par  son  prédécesseur.  On  vient 
de  voir  l'inconvénient  de  la  nomination  par 
les  curés,  et  l'absurdité  de  la  nomination 
faite  par  le  peuple.  Le  choix  fait  par  l'évê- 
que n'aurait  pas  de  moindres  abus;  et  l'on 
verrait  les  mêmes  intrigues  pour  obtenir  les 
bénéfices  h  charge  d'âmes,  que  celle  qu'or* 


(  1  )    c  La  féêipiaHott,  qui  pouvait  olnrier  à  quel- 
ques aiNis«  Bals  qui  éiablisssit  pour  un  ministéro 
f  piriloel  une  succession  un  peu  trop  séculière,  ne 
pcM  plus  cenvenlp  à  la  corruption  des  hommes,  ni 
OEuvRis  Goari..  de  U.  de  Uonald.  1. 


aux  progrès  de  leurs  eonnaîssanccs  en  administra* 
lion,  r^î^fitlaliaii  pnmliîre.  Traité  IHi  mliiiif .  pu^ 
blic,  cb.  iO.) 
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voyait  à  la  cour  pour  obtenir  des  bénéfices 
simples.  Ces  intrigues,  plus  aperçues  dans 
de  petites  villes,  en  seraient  plus  scandaleu- 
ses. On  peut  voir  dans  les  histoires  les  abus 
énormes  des  élections  qui  se  pratiquaient 
autrefois  ;  il  ne  reste  donc  que  la  nomination 
par  résignation. 

La  résignation  présentait  des  abus  :  son 
succès  ne  doit  pas  dépendre  de  l'aetivité 
d'un  banquier,  ni  de  la  diligence  d*un  cour- 
rier. La  nature  de  la  société  établit  le  prin- 
cipe, l'homme  y  ajoute  ses  erreurs. 

11  y  avait,  ce  semble,  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  diocèses,  quelques  abus 
qui  venaient  des  hommes,  et  non  des  insti- 
tutions. Par  une  disposition  commune  en 
France  à  toutes  les  autorités,  et  dont  je  par- 
lerai en  son  lieu,  le  supérieur  cherchait 
peut-être  à  abaisser  l'inférieur,  et  celui-ci 
cherchait  à  se  soustraire  à  son  supérieur.  Il 
faut  que  le  curé  jouisse,  chez  son  évoque  de 
la  considération  due  à  ses  fonctions,  et  que 
l'évoque  jouisse,  sur  les  ministres  subor- 
donnés, de  rautorité  de  son  caractère  et  de 
sa  place. 

L'éducation  sociale  et  l'éducation  ecclé- 
siastique préviendront  les  ^bus.  Il  y  a  des 
tribunaux  ecclésiastiques  ou  civils  pour  pu- 
nir les  délits. 

CHAPITRE  IV 

DES  PROPRIÉTÉS    RELIGIEUSES. 

Je  suppose  qu'on  rendra  h  la  religion,  en 
France,  ses  propriétés  et  toutes  ses  proprié- 
tés, et  qu'on  ne  les  usurpera  pas  dans  le 
reste  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  que  la  perpétuité  de  la  re- 
ligion publique  dépende,  dans  une  société, 
d'un  arrêt'  du  conseil,  d'une  insurrection 
populaire,  ou  de  la  générosité  des  particu- 
liers. C'est  fait  de  la  religion  publique  en 
Europe,  si  elle  n'a  plus  de  propriétés;  c'est 
fait  do  l'Europe,  s'il  n'y  a  plus  de  religion 
publique.  La  religion  publique  est  une  so- 
ciété constituée  :  donc  elle  doit  être  indé- 
pendante, donc  elle  doit  être  propriétaire. 

Dans  la  propriété  religieuse,  je  distingue 
trois  choses  :  la  protection,  la  régie,  l'em- 
ploi; 1*  le  pouvoir  politique  protège,  et  l'on 
aperçoit  le  motif  des  justes  prérogatives 
dont  jouissent  les  propriétés  ecclésiastiques 
dans  les  affaires  contentieuses. 

Je  sais,  mieux  que  personne,  que  ces 
privilèges  sont  onéreux  au  particulier;  mais 
je  sais  aussi  que  la  religion  serait  peu  à  peu 


dépouillée  de  ses  propriétés,  si  elle  n*oppo» 
sait  9es  privilèges  à  l'activité  .de  rintérAt 
personnel. 

2*  La  régie  :  elle  doit  être  laissée  an  clergé» 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  que  la  régie 
soit  mieux  faite  par  le  clergé  que  par  tout 
autre.  Le  propriétaire  est  le  plus  intéressé 
au  succès  de  la  régie  ;  donc  il  est  le  régis- 
seur le  plus  habile. 

3«  La  distribution  :  elle  a  quatre  objets:  1* 
l'éducation  ecclésiastique;  2*  subsistance  des 
ministres  ;  3*  frais  et  entrelien  du  culte  ;  4* 
secours  pour  la  faiblesse. 

1*  11  faut  pour  l'éducation  ecclésiastique 
un  corps  et  un  corps  unique,  comme  pour 
l'éducation  sociale.  Tout  ce  qui  doit  être  per- 
manent quant  au  temps,  universel  quant  aux 
lieux,  uniforme  quant  aux  personnes,  ne 
peut  être  conGé  qu'à  un  corps.  Si  l'éduca- 
tion ne  peut  être  entièrement  gratuite,  eilt) 
doit  être  proportionnée  aux  facultés  de  k 
classe  moyenne  des  citoyens. 

2*  On  s'occupait,  en  France,  à  augmenter 
la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  curé  soit  un  homme 
opulent  ;  mais  il  faut,  bien  moins,  qu^il  soit 
au  nombre  des  nécessiteux  de  sa  paroisse. 
Le  respect  pour  soi-même  et  pour  les  bien- 
séances de  son  état,  la  bienfaisance,  l'hospi- 
talité,  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d*atile 
tient  à  une  honnête  aisance.  On  ne  pest 
rien  fixer  à  cet  égard  :  les  besoins  varient 
avec  les  paroisses,  et  le  prix  des  denrées» 
avec  les  provinces.  La  portion  congrue  doit 
être  fixée  en  denrées,  pour  n'y  plus  revenir, 
et  payée  à  la  volonté  du  bénéficier  en  ar- 
gent ou  en  denrées.  Au  reste,  quelque  ma- 
nière que  l'on  adopte,  il  faut  que  le  minis-' 
tre  chargé  des  intérêts  spirituels  de  la 
paroisse  ait  le  moins  possible  d'intérêCs 
personnels  et  temporels  à  démêler  avec  ses 
paroissiens.  11  est  surtout  nécessaire  d'assu- 
rer des  pensions  alimentaires  aux  ministres 
êgé3  ou  infirmes  ;  car  il  ne  faut  pas  rédoirs 
à  l'aumône  le  résignataire  pour  foire  vivre 
le  résignant. 

3*  Un  objet  trop  négligé,  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  était  l'entretien  du  culte. 
Les  yeux  étaient  révoltés  de  l'état  de  mi- 
sère ot  de  nudité  d'un  grand  nombre  d'égli- 
ses ;  et  il  y  avait  au  moins  de  l'inconve- 
nance qu'un  décimateur  opulent  ne  voolAt 
pas  meubler,  avec  décence,  la  maison  de 
Dieu,  lorsqu'une  ]>aroisse  pauvre  faisait 
construire,  quelquefois  avec  luxe,  la  mai-' 
son  du  curé. 
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la  plus  atroce  et  aux  tentations  les  plus  sé- 
duisantes. 

S'  La  religion  protège  la  faiblesse  de  la 
condition  :  elle  instruit  le  peuple,  assiste 
rindigent,  soulage  finOrme,  console  le  mal- 
heureux, et  n'abandonne  pas  même  le  mal- 
faiteur que  la  société  politique  rejette  de 
son  sein.  Elle  va  jusque  chez  les  barbares 
délivrer  Tesclave,  et  amener  le  sauvage  au 
christianisme  et  par  conséquent  à  la  civili- 
sation. 

Tous  ces  emplois  sont  de  Tessence  de  la 
religion,  et  l'objet  de  la  donation  des  biens 
qu'elle  possède.  Ces  biens  n'appartiennent 
pas  au  clergé,  bien  moins  encore  à  la  nation  ; 
ils  appartiennent  à  la  religion,  ils  appartien- 
nent à  la  société  civile,  c'est-à-dire,  h  la 
société  religieuse  et  à  la  société  politique 
ensemble;  c'est  tout  à  la  fois  une  profanation 
sacrilège,  et  une  interversion  absurde,  que 
de  les  faire  servir  de  gage  à  d'infâmes  usu- 
riers, ou  d'hypothèque  à  d'avides  capita- 
listes. 

Périssent  tous  les  engagements  de  l'Etat, 
s'il  faut,  poar  les  maintenir,  dépouiller  la 
religion!  Préférer  à  l'intérêt  de  la  religion 
ce  qu'on  appelle  le  crédit  de  TEtat,  dans  une 
société  qui  ne  devrait  peut-être  pas  en  con- 
naître le  nom,  est  une  spéculation  de  ban- 
quier^ une  combinaison  d'athée,  et  non  la 
politique  d'un  homme  d'Etat. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  tous 
les  ecclésiastiques  ne  faisaient  pas  de  leurs 
biens  l'usage  que  la  religion  voulait  qu'ils 
en  fissent  ;  et  ceux  qui  le  relèvent  avec  le 
plus  d'amertume  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  font  de  leur  fortune  l'usage  le  plus  con- 
forme à  la  morale,  et  le  plus  utile  à  la  socié- 
té. C'est  un  abus  sans  doute  ;  mais  si  la  re- 
ligion ne  peut  pas  réprimer,  même  dans  ses 
ministres,  toutes  les  volontés  dépravées, 
c'est  à  l'administration  à  en  empêcher  les 
actes  extérieurs,  en  faisant  des  biens  ec- 
clésiastiques une  distribution  éclairée,  et 
surtout  en  en  prévenant  l'accumulation  dans 
les  mêmos.mains. 

Je  n'ai  point  parlé  des  bénéfices  simples, 
ou  do  ceux  qui  n'obligent  celui  qui  en  est 
pourvu  à  aucune  fonction  publique. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  sous  la  dé- 
nomination de  bénéfices  simples,  les  cano- 
nicats  qui  obligent  à  la  prière  publique. 

1*  La  prière  publique  est  de  l'essence  de 
la  religion  chrétienne. 

2*  Les  chanoines,  conseil  né  de  l'évéque, 
ajoutent,  par  leur  présence  et  leurs  fonc« 


ité  pour  le  particulier,  faste  pour 

dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte 

on  n*en  fera  jamais  trop,  parce 

I  fera  jamais  assez, 
rernement  doit  surveiller  cet  objet 
tant  plus  d'attention,  qu'il  ne  lui 
|oe  de  surveiller. 
ne  religion  persécutée,  une  som- 
16  est  un  temple  magnifique  :  la  na- 
rœ  le  sentiment  à  proportion  des 
e  rhomme  fait  pour  le  détruire  ; 
Dd    la  religion  est  tranquille,  la 
$9%  aux  choses  leur  cours  ordi- 
a  rend  aux  sens  leur  fonction  na- 
dta  d*éveiller  le  sentiment. 
Mens  de  la  religion  sont  destinés 

la  faiblesse. 

wse  de  l'homme  est  celle  de  Têge, 
t  de  la  condition. 

Ii(;ion  protège  la  faiblesse  de  Ten- 
réducation  sociale  et  par  cons4- 
igieuse  qu'elle  lui  donne.  Je  l'ai 

réducation  publique  a  été,  dans 
le  motif  d'un  grand  nombre  do 
\  pieuses;  et  cette  destination  in- 
.  religion  comme  l'Etat,  puisqu'on 

II  à  l'éducation  des  enfants,  la  re- 
prépare des  ministres. 
protège  la  faiblesse  du  sexe,  en 
I  asiles  aux  jeunes  personnes  que 

pour  la  retraite,  la  modicité  de 
U»  les  torts  de  la  nature  et  de  la 
sfiiotes  de  conduite  ou  les  défauts 
ve»  éloignent  du  mariage. 
m  bit  naître  les  deux  sexes  en 
gai;  mais  la  société  politique  les 
)  inégalement.  Il  faut  donc  pour  le 
it  la  perfection  de  la  société  civile 
iM  religieuse  rétablisse  un  équi- 
asaire  aux  mœurs,  et  qu'elle  offre 
te  aux  personnes  du  sexe  qui  ne 
la  do  monde,  ou  dont  le  monde  ne 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point 
aligieux  pour  les  personnes  du 
dt  pour  prévenir  de  plus  grands 
,  consacre  le  libertinage  en  autori- 
rorce  ou  la  polygamie. 
M  deviennent  utiles,  sous  d'autres 
Tue,  à  la  société.  Ils  servent  à 
a  des  jeunes  personnes,  i  la  di- 
is  hôpitaux,  au  soulagement  des 
I  des  indigents  :  il  n'est  point  de 
a  mile  qu'on  ne  puisse  donner  à 
loi  font  tout  par  esprit  de  religion, 
piété  héroïque  a  résisté  avec  le 
go  de  la  patience  à  la  persécution 
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tions,  à  la  majesté  du  culle  dans  les  églises 
épîscopales;  et  il  est  utile  à  la  religion  que 
les  cérémooies  religieuses  soient  faites,  avec 
pompe,  dans  toutes  les  églises,  et  principa- 
lement dans  les  anciennes  basiliques,  pre- 
miers  monuments  de  la  piété  de  nos  pères, 
preuves  matérielles  de  leur  croyance  à  l'eiis* 
tence  de  Dieu  et  à  rimmortalité  de  r&me,  et 
près  desquelles  la  jeunesse,  qui  se  destine  à 
l'état  ecclésiastique,  est  élevjée  sous  les  yeux 
de  son  évoque. 

Les  canonicats  peuvent  être  des  places  de 
retraite  pour  les  ecclésiastiques.  D*ailleurs, 
tel  prêtre  éclairera  l'Eglise  par  ses  écrits, 
instruira  les  autres  par  ses  discours,  les  édi- 
fiera par  ses  exemples,  les  soulagera  par 
ses  bienfaits,  qui  ne  serait  pas  propre  au 
gouvernement  d'un  diocèse  ou  d'une  pa- 
roisse :  il  faut,  dans  une  société  religieu- 
se, des  ministres  qui  écrivent,  qui  prê- 
chent, qui  s'adonnent  au  soulagement  des 
pauvres.;  je  dis  plus  :  on  ne  peut  pas  sépa- 
rer entièrement  Thomme  de  toute  affection 
temporelle.  Laissez  un  motif,  quel  qu'il  soit, 
laissez  un  espoir  vague  et  indéterminé  à 
ceux  qui  se  dévouent  à  une  profession  qui 
commande  tant  de  sacrifices.  Dans  de  gran- 
des sociétés  religieuses  et  politiques,  dont 
les  besoins  en  tout  genre  sont  très-multi- 
pliés,  il  faut,  en  quelque  sorte,  du  superflu, 
si  Ton  veut  ne  manquer  jamais  du  néces- 
saire (1).  Les  ftmes  faibles  s'effrayent  de 
quelques  désordres;  il  leur  semble  que  la 
religion  va  périr,  parce  qu'un  bénéficier  au- 
ra fait  de  son  temps  ou  de  ses  biens  un 
usage  peu  conforme  à  son  état  I  Ah!  qu'elles 
se  rassurent;  ia  religion  eût  péri,  dès  sa  nais- 
sance, si  les  scandales  eussent  pu  la  détrui- 
re. Un  sentiment  intérieur  nous  accuse, 
lorsque  les  désordres  de  ceux  que  nous  de- 
vons respecter  semblent  justifier  les  nôtres. 
Maintenez  les  mœurs  de  la  profession,  et 
laissez  les  mœurs  privées  à  celui  qui  voit 
les  cœurs.  Faut-il  le  dire?  Les  sociétés  reli- 
gieuses ou  politiques  ont  bien  moins  à 
craindre  les  dérèglements  du  cœur  que  les 
égarements  de  l'esprit.  Les  vertus  qui  con- 
servent la  société  tiennent  de  près  aux  fai- 
blesses du  cœur  :  les  vices  qui  la  détruisent 
sont  enfants  de  l'orgueil  ;  celui  qui  pardonne 

(  I  )  Il  n'en  est  pas  des  chapitres  de  France 
comme  de  ceux  d'Allemagne  :  en  France,  il  n*y  a 
que  quatre  chapitres  nobles,  y  compris  celui  de 
Strasbourg;  dans  tous  les  autres,  les  canonicats 
aont  nossedés  indifféremment  par  le  second  ou  te 
troisième  ordre,  et  par  conséquefil,  à  cause  du 
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la  femme  adultère,  réprouve  le  pharisien 
superbe.  L'histoire  de  la  révolution  de  France 
fournit  de  nouvelles  preuves  à  une  vérité 
dont  la  démonstration  est  fondée  sur  la  con- 
naissance approfondie  du  cœur  humain.  Lt 
religion  a  compté  plus  d'apostats  parmi  ceux 
de  ses  ministres,  qui,  fiers  d'une  régularité 
de  mœurs  peut-être  peu  pénible,  se  crojaient 
d'une  espèce  supérieure  aux  autres,  qœ 
parmi  ceux  qui,  combattus,  partagés  entre 
des  penchants  violents  et  des  principes  sé- 
vères, joignaient,  à  la  force  que  donne  l'ha- 
bitude de  combattre,  la  défiance  de  soi-m6ae 
qui  natt  de  l'expérience  de  sa  faiblesse. 

Les  désordres  particuliers  pourraient  être 
corrigés  par  les  conciles  provinciaux,  tou- 
jours demandés  par  les  assemblées  du  cler- 
gé, toujours  éludés  par  le  gouvernement, 
qui  avait  tort  de  les  redouter;  car  tout  ee 
qui  est  utile  à  la  religion  est  utile  à  l'Etat. 
Au  reste,  qu'il  soit  utile  ou  non,  après  ht 
révolution,  d'assembler  le  clergé  de  France, 
le  gouvernement  ne  saurait  assez  insister, 
auprès  des  premiers  pasteurs,  sur  ces  deux 
points  fondamentaux  du  retour  de  Tordre  el 
de  la  tranquillité.  Discrétion  dans  le  zèle» 
uniformité  dans  la  conduite  :  qu'on  suive  4a 
maxime  du  grand  Msttre,  de  ne  point  brUer 
le  roseau  à  demi  ccusi^  de  ne  point  éteindre  la 
mèche  qui  fume  encore^  Les  esprits  timides 
laissent  commencer  les  révolutions,  les  es- 
prits extrêmes  les  empêchent  de  finir. 

Le  premier  soin  de  l'administration  de 
France  doit  être  de  rendre  au  Saint-Siège 
Avignon  et  le  Comtat,  et  b  Tordre  de  Maha 
ses  propriétés.  L'intérêt  politique  de  ht 
France  s'accorde  avec  la  justice. 

La  possession  du  Comtat,  enclavé  dans  la 
France,  fortifie  les  liens  précieux  qui  mus- 
sent la  France  au  Saint-Siège,  ou  facilite 
leur  rapprochement  en  cas  de  division.Peot- 
être  Avignon  assure  au  Pape  la  tranquille 
possession  de  Rome  contre  de  vieilles  pré-  * 
tentions.  Quant  aux  propriétés  de  Tordre  de 
Malte,  la  France»  d'accord  avec  Tordre, 
pourrait  venir  au  secours  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus  de  la  noblesse  pia- 
vre  et  militaire,  sans  qu'il  en  cout&t  rieià 
TEtat. 


nombre  respectif  des  ordres,  il  y  a  beaucoop  l^^ 
de  chanoines  da  troisième  ordre  que  du  Mcôiid. 
Mais  dans  tons  les  chapitres,  on  est  oMiflé  à  r^ 
dence,  parce  qu*on  ne  peut  posséder  qu  une  vn* 
bende,  et  qifon  ne  peut  être  chanoine  dans  deox 
Cathédrales  à  la  fois. 
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Lo  gouTernement  divisait  radministralton 
civile  en  justice^  police  et  finances.  Celle  di- 
vision est  exacte»  et  comprend  tous  les  ob- 
jets qui  tiennent  à  l'administration  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

JUSTICE. 

L'institution  de  la  magistrature  en  France 
était  excellente,  parce  qu'elle  était  Touvrage 
de  la  nature  de  la  société,  et  le  développe- 
ment de  sa  constitution;  mais  l'homme  y 
arait  porté  ses  passions,  et  introduit  des 
abus.  Une  profession  grave,  austère,  labo- 
rieuse, effrayait  la  légèreté  do  nos  jeunes 
gens;  et  tandis  que  les  opinions  philoso- 
phiques attaquaient  jusqu'aux  principes  des 
lois,  le  goût  du  luxe  et  des  mœurs  frivoles 
éloignait  l'homme  de  la  profession  respec- 
table de  magistrat. 

J'ai  parlé  ailleurs  des  lois;  il  ne  sera 
question  ici  que  de  l'étendue  des  ressorts 
et  de  la  composition  des  tribunaux. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  réelle  à  dimi- 
nuer le  ressort  de  quelques  parlements;  il 
serait  peut-être  plus  nécessaire  d'étendre  le 
ressort  de  quelques  autres,  ou  de  créer  des 
parlements  dans  les  provinces  qui  ont  des 
coors  souveraines  sous  d'autres  noms.  Il 
liiuty  dans  un  Etat,  tenir  aux  mots  autant 
qu'aux  choses  ;  car  les  roots  rappellent  des 
idées,  et  les  idées  sont  des  choses.  Un  tri- 
bunal suprême,  appelé  parlement^  déposi- 
taire des  lois  et  chargé  d'en  faire  Tappiica- 
tioD,  est,  dans  une  province  de  Franco,  le 
sceau  de  la  constitution.  Unité,  et  toujours 
unité  1 

C'est  un  mal  auquel  il  est  urgent  de  remé- 
dier, que  la  trop  grande  multiplicité  des 
eours  bailliagêres  ou  sénéchales  (1),  et 
l'extrême  division  de  leurs  ressorts.  On  l'a 
dit  depuis  longtemps,  les  affaires  font  les 
JloimtiM,  et  l'on  n'aura  de  grands  magistrats 
el  d'habiles  jurisconsultes  que  dans  les  res- 
sorts étendus  où  il  y  a  beaucoup  d'affaires 
et  de  grandes  affaires.  On  pourrait  citer  des 
tribunaux  inférieurs,  renommés  autrefois 
par  les  lumières  de  leurs  magistrats  et  les 

(I)  On  appelle  sénéchal  dans  le  pays  de  la 
bogue  iToCt  ce  qu*ou  appelle  bailliage  dans  le  pays 
4e  la  taficae  fToyl  ou  d^out.  Cette  division  ancienne 
partage  ta  France  en  deux  parties,  dans  Tune  des- 


talents  de  leur  barreau,  qu'une  division  de 
ressorts,  opérée  sous  de  vains  prétextes  do 
bien  public,  a  plongés  dans  la  langueur  et 
l'inconsidération.  Qu'on? n'oppose  pas  sur- 
tout l'intérêt  des  plaideurs;  i'intérOl  des 
plaideurs  n'est  pas  celui  de  la  société,  puis- 
que l'intérêt  de  la  société  est  qu'il  n'y  ait 
point  de  plaideurs.  Or,  pour  multiplier  le 
nombre  des  plaideurs,  il  n'y  a  qu'à  multi- 
plier les  tribunaux;  comme  pour  multiplier 
les  ferrailleurs,  il  n'y  a  qu'à  établir  partout 
des  salles  d'escrime.  Une  division  de  cha- 
que ressort  de  cour  souveraine  en  tribu- 
naux inférieurs  d'une  juste  étendue  me  pa- 
rait assez  nécessaire,  surtout  dans  les  res- 
sorts très-vastes,  parce  qu'on  a  moins  sou- 
vent recours  à  la  voie  dispendieuse  de  l'ap- 
pel, lorsque  le  siégo  du  parlement  est  plus 
éloigné,  il  se  termine  donc  plus  d'affaires 
devant  le  bailliage;  donc  ce  tribunal  doit 
être  plus  en  état  de  les  terminer  par  les  lu- 
mières de  ses  juges  ou  les  talents  de  ses 
avocats  ;  donc  son  ressort  doit  être  plus 
étendu,  puisque  les  lumières  des  juges  et 
les  talents  des  avocats  sont  toujours  en  pro- 
portion du  nombre  et  de  l'imjiortance  des  af- 
faires, et  celles-ci  en  proportion  de  l'éten- 
due du  ressort.  Je  vais  même  plus  loin,  et 
la  révolution  a  prouvé  que,  dans  la  classe 
des  avocats,  les  vertus  étaient  en  proportion 
des  talents;  et  partout  les  avocats  médiocres 
ont  été  les  coryphées  des  nouveaux  prin- 
cipes. 

Cette  observation  est  encore  plus  vraie  à 
régardjdes  justices  inférieures  seigneuriales. 
J'ai  dit  ailleurs  que  la  manière  dont  la  nature 
sy  prenait  pour  établir  une  loi  nécessaire 
était  d'en  introduire  insensiblement  la  cou- 
tume. C'est  ce  qui  arrivait  à  l'égard  des  jus- 
tices seigneuriales.  Leur  ressort  était  trop 
peu  étendu,  et  lé  même  juge  était  contraint 
d'en  réunir  plusieurs ,  preuve  certaine  que 
la  nature  demandait  qu'on  réunit  les  res- 
sorts. Effectivement  on  pourrait  conserver 
les  devoirs  des  seigneurs  et  les  droits  des 
justiciables,  et  distribuer  les  territoires  en 
arrondissements  dont  l'étendue  serait  cal- 
culée sur  le  nombre  des  justiciables. 

quelles  le  peupU  ne  parle  que  la  langue  française, 
et  dans  Taulrc,  la  langue  particulière  aux  provinces 
méridionales  de  ce  royaume 
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CHAPITUE  11. 

COMPOSITION  DES  TRIBUNAUX. 

Je  suivrai,  en  trailant  cette  matière,  Tor- 
dre naturel  de  la  juridiction  ascendante. 

Puisqu'il  y  a  une  place  à  remplir,  il  faut 
élever,  il  faut  présenter,  il  faut  choisir,  il  faut 
approuver  le  sujet  qui  doit  la  remplir. 

Le  sujet  reçoit,  dans  les  universités,  l'é- 
ducation particulière  de  la  profession  à  la- 
quelle il  se  destine,  et  la  profession  présente 
les  gradués  qu'elle  a  déclarés  capables  d'être 
promus  aui  fonctions  de  juge,  après  un 
cours  d'études  et  une  suite  d'examens  pré- 
paratoires. 

A  qui  est-ce  à  choisir?  Aux  justiciables, 
dit  la  philosophie;  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
justiciables  ,  dit  le  bon  sens  ;  car  le  juge 
choisi  par  les  justiciables  dépendra  d'eux  ; 
et  dans  les  fonctions  qui  demandent  l'im- 
partialité la  plus  sévère,  il  sera  toujours 
placé,  au  moins  au  dehors  et  dans  l'opi- 
nion, entre  le  ressentiment  et  la  reconnais- 
sance. 

Quel  est  le  seul  individu  du  ressort  qui 
ne  soit  pas  justiciable  du  juge  dans  sa  per- 
sonne ni  dans  ses  biens  7  C'est  le  seigneur  ; 
donc  c'est  au  seigneur  à  choisir  le  juge  ;  car 
le  seigneur  peut  distinguer  le  mérite  du  su- 
jet, et  il  n'a  pas  d'intérêt  personnel  au 
choix.  Si  Ton  réunit  les  ressorts,  comme  je 
le  propose,  alors  les  seigneurs  compris  dans 
l'arrondissement  choisiront  en  commun  un 
juge  ;  le  devoir  de  chacun  sera  conservé,  et 
le  choix  de  tous  sera  plus  éclairé. 

A  qui  est-ce  à  approuver  le  choix?  au  tri- 
bunal qui  reçoit  l'appel,  et  qui  a  intérêt  de 
discuter  le  choix  du  juge,  puisque  sa  fonc- 
tion est  de  redresser  ses  jugements.  Aussi 
les  provisions  déjuge  seigneurial  sont  enre- 
gistrées, et  lui-même  est  reçu  en  la  cour  du 
bailli  ou  du  sénéchal. 

Dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  roi 
choisit,  puisqu'il  est  le  seul  individu  du 
ressort  et  de  tous  les  ressorts  (car  le  roi  est 
rhomme  universel),  qui  ne  soit  pas  soumis, 
au  moins  dans  sa  personne,  à  la  juridiction 
des  trlDunaux.  Puisque  le  roi  choisit,  il  doit 
connaître,  il  peut  distinguer.  Il  connaît  les 
sujets ,  puisque  la  profession  les  lui  pré- 
sente comme  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  par  les  études  qu'ils  ont  faites 
et  les  examens  qu'ils  ont  subis  ;  il  les  dis- 
lingue, puisqu'en  otfrant  au  roi  d'acheter 
une  charge  de  judicature,  le  candidat  fait 
ITfuvo^  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  sa  ca- 


pacité à  remplir  les  devoirs  d'homme  social, 
par  son  application  et  son  aptitude  à  remplir 
les  devoirs  d'homme  naturel. 

Quand  le  roi  a  choisi,  il  renvoie  i*élu  à  sa 
compagnie,  pour  en  être  approuvé  ;  et  comme 
le  roi  n'a  pas  d'intérêt  personnel  è  faire  on 
mauvais  choix ,  la  compagnie  a  un  intérêt 
particulier  à  la  bonté  du  choix.  Son  devoir 
est  donc  de  le  discuter  et  de  faire  au  roi 
des  représentations  sur  l'inconvenance  d'un 
choix  fait  par  l'homme  et  non  par  le  monar^ 
que.  Les  chefs  de  ces  tribunaux,  nommés 
également  par  le  roi,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation des  cours  souveraines  devant  les- 
quelles ils  prêtent  serment. 

Les  cours  souveraines,  ou  parlements, 
sont  composées  sur  les  mêmes  principes.  La 
profession  élève  les  sujets  et  les  présente  aa 
pouvoir.  Le  pouvoir  nomme ,  la  compagnie 
approuve;  mais  comme  le  choix  est  ploi 
important,  puisque  les  cours  souveraines  re- 
dressent les  jugements  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs,  qu'elles  ont  le  plein  exercice  de 
la  juridiction  criminelle ,  et  qu'enfin  elles 
sont  sénat  ou  corps  dépositaire  des  lois,  et 
que,  sjus  ce  rapport,  elles  sont  professioa 
sociale;  il  est  dans  la  nature  des  choses, 
que  celui  qui  aspire  à  exercer  ces  fooctions 
augustes,  fournisse  au  pouvoir  de  i'Elat 
une  caution  qu'il  a  rempli  par  son  travail  et 
son  industrie  le  devoir  imposé  è  rbomme 
naturel ,  caution  plus  forte  è  pro^iortioo 
de  l'importance  de  la  place.  Cette  somme, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  est  en  même 
temps  une  propriété  placée  sur  l'Etat»  et  aa 
moyen  de  laquelle  la  profession  sociale  s'est 
élevée,  suivant  l'esprit  de  la  constitution, 
au  rang  de  profession  propriétaire,  c'est-à- 
dire  indépendante. 

Il  faut  observer  ici,  pour  ne  rien  laiSer  l 
dire  sur  ce  sujet  important,  que  le  roi  est  le 
juge  suprême,  la  source  de  toute  justice , 
et  que  c'est  avec  vérité  que  J.-J.  Rousseau 
a  dit  :  «  Si  le  roi  jugeait  en  personne,  j'es- 
time qu'il  aurait  le  droit  de  juger  seul,  en 
tout  état  de  cause  ;  son  intérêt  serait  tou- 
jours d'être  juste.  »  Si  le  roi  peut  juger, 
donc  il  peut  choisir  et  déléguer  ceux  qui 
jugent. 

On  peut  remarquer,  dans  la  composition 
des  tribunaux,  que  la  profession  judiciaire 
qui  présente  les  sujets  est  la  seule  qui  puisst 
connaître  leur  capacité,  puisqu'elle  leur  a 
donné  l'éducation  judiciaire  :  que  le  roi  oo 
le  seigneur  qui  choisissent  sont  les  seuls 
qui  soient  dans  l'état  de  non  intérêt  et  d'ini- 


813  PART    I.  ECONOM.  SOC.— THEORIE DD  POUVOIR.  PART.  lU.  EDUG.  ET  ADMINIST.  L.  II.  844 


partialité  nécessaires  pour  garantir  ia  bonté 
d*UD  cboii;  que  les  compagnies  qui  agréent 
ont  un  intérAt  direct  et  particulier  à  discuter 
la  bonté  du  choix,  et  que  par  conséquent  le 
mode  de  présentation ,  de  choix,  d'approba- 
tion, est  le  plus  parfait  ou  le  plus  dans  la  na- 
ture de  l'homme  social ,  c'est-à-dire  de  la 
société. 

11  me  reste  une  observation  à  faire,  et  elle 
est  décisive.  La  justice  était  mieux  adminis- 
trée en  France  qu'en  aucun  autre  pays  de 
l'Europe.  C'est  un  fait  avoué  par  les  étran- 
gers eux-mêmes.  Or,  cette  perfection  ne  te- 
nait pas  aux  hommes,  car  ils  sont  partout 
les  mômes;  elle  ne  tenait  pas  aux  lois,  puis- 
que l'Europe  est  régie  presque  partout  par 
les  mêmes  lois.  Elle  était  donc  TeiTet  de 
rinstitution;  donc  elle  était  plus  par- 
laite,  je  veux  dire  plus  dans  la  nature  de 
la  société  perfectionnée  ou  de  la  constitu- 
tion. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  faire  Vapplicalion 
des  principes  que  j'ai  posés,  à  l'institution 
du  jury:  il  est  aisé  de  démontrer  que,  dans 
cette  institution  sublime  et  bienfaisante^  tout 
est  contre  la  nature  de  l'homme  social,  ou 
contre  la  nature  de  la  société. 

Dn  accusé  est  prévenu  d'assassinat,  il  faut 
recueillir  les  preuves,  peser  les  probabilités, 
entendre  les  témoins,  discuter  leur  crédibi- 
lité, confronter  leur^  dépositions,  interroger 
Taccusé,  former  une  opinion,  juger  enfin.  11 
laut  la  connaissance  des  hommes,  il  faut  la 
connaissance  des  lois,  il  faut  surtout  être 
sans  intérêt.  Toutes  ces  conditions  sont  réu- 
Dîes  dans  un  tribunal  de  juges.  Leur  éduca- 
tion et  leur  choix  garantissent  à  la  société 
la  connaibsauce  qu'ils  ont  des  lois  ;  leurs  ha- 
bitudes garantissent  la  connaissance  qu'ils 
ont  des  hommes;  leur  état,  leur  nombre, 
lear  fortune,  garantissent  l'impartialité  de 
leurs  jugements  :  je  vois  ce  rapport  néces- 
saire et  dérivé  de  la  nature  des  choses,  entre 
des  hommes  choisis  et  des  hommes  éclai- 
rés, entre  des  hommes  occupés  à  juger  les 
hommes  et  des  hommes  qui  les  connaissent , 
entre  des  hommes  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  Taccusé  et  des  hommes  sans  pré- 
Yeotiou.  Mais  s*il  s'assemble  un  jury  pour 
prononcer  sur  le  fait  et  l'intention  de  l*ac- 
eosé,  je  me  demande  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  des  hommes  souvent  sans  édu- 
cation et  sans  lettres,  et  la  connaissance  des 
lois;  des  hommes  simples  et  grossiers,  et  la 
connaissance  des  hommes;  des  pairs  de  l'ac- 
\f  et  l'impartialité  du  juge.  Je  vois,  au 


contraire,  un  rapport  évident  entre  neau- 
coup  d'hommes  simples,  sans  études  et  sans 
connaissance,  et  beaucoup  d'ignorance,  de 
prévention  et  d'erreurs  ;  entre  l'identité  des 
conditions,  et  la  partialité  de  Fhomme;  entre 
l'unanimité  absolue  que  la  loi  exige  [)our  la 
condamnation  de  l'accusé,  et  l'impossibilité 
d'accorder  beaucoup  d'ignorance,  d'erreurs 
et  de  préventions  :  c'est-à-dire  que  je  vois 
un  rapport  évident  entre  l'institution  du  jury 
et  l'impunité  du  criminel  dans  les  temps  or- 
dinaires, et  la  condamnation  de  l'innocent 
dans  des  temps  de  factions.  Aussi  cette  ins- 
titution, conservée  eu  Angleterre,  parce 
qu'elle  y  est  ancienne,  a  été  adoptée  en 
France;  parce  qu'elle  y  est  nouvelle;  là,  sa 
conservation  est  l'effet  d'un  respect  louable 
pour  les  anciennes  habitudes;  ici  son  intro- 
duction provient  de  la  manie  funeste  des  in- 
novations. En  Angleterre  comme  en  France, 
elle  n'a  pu  convenir  que  dans  l'enfance  de 
la  nation,  et  elle  est  l'ébauche  informe  et 
grossière  de  la  procédure  criminelle.  La  na- 
ture de  la  société  perfectionnée  la  repousse; 
et  depuis  longtemps  elle  avertit  l'Angleterre 
de  la  nécessité  de  la  réformer,  par  le  grand, 
nombre  de  malfaiteurs  qu  elle  soustrait  au 
supplice,  comme  elle  a  averti  la  France  du 
danger  de  l'introduire ,  par  le  grand  nom- 
bre d'innocents  qu'elle  a  conduits  à  l'écha- 
faud. 

La  prévention  de  la  nation  anglaise  pour 
toutes  ses  institutions,  prévention  qu'elle  a 
eu  l'adresse  d'inspirer  aux  autres  nations  , 
lui  ferme  les  yeux  sur  les  inconvénients  de 
cette  forme  de  procéder,  qu'elle  apprécie  à 
sa  juste  valeur  lorsqu'elle  la  retrouve  chez 
quelque  autre  peuple.  «  L'institution  dujury 
en  Suède,  dit  Coxe  dans  son  Voyage  de 
Suide,  n'est  dans  le  fait  qu'une  pure  forma- 
lité. Ces  jurés  sont  si  ignorants  et  si  pau- 
vres ,  que  la  plupart  suivent  aveuglément 
l'avis  du  juge.  D'ailleurs  leur  opinion  n'est 
comptée  que  quand  ils  sont  unanimes,  et  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  Véire  comme  en  Ângle^ 
terre  :  leur  négligence,  leur  nullité  sont  si 
notoires,  que  c'est  une  comparaison  usitée 
en  Suède  que  de  dire  :  Endormi  comme  un 
juré.  » 

Je  reviens  à  la  composition  des  tribunaux. 
On  ne  manquera  pas  de  m'opposer  que  les 
étudiants  en  droit  n'étudient  pas,  que  les 
examinateurs  n'examinent  pas,  que  le  roi 
et  les  seigneurs  nomment  et  ne  choisissent 
pas ,  que  les  compagnies  agréent  et  ne  dis- 
cutent pas  ;  c'est  ia  faute  des  hommes  a  di- 
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rai-je,  et  non  celle  des  institutions.  Conser- 
vez tes  institutions,  redressez  les  bomnies. 
La  révolution  a  fait  en  France  le  contraire, 
eHe  a  corrompu  les  hommes  et  changé  les 
institutions. 

Je  n*ai  pas  parlé  du  conseil  qui  admet  les 
requêtes  en  cassation  d'arrêts  des  cours  sou- 
veraines. Le  roi,  chef  suprême  de  la  jus- 
tice, doit  veiller  à  l'observation  rigoureuse 
des  lois ,  et  tout  sujet  doit  pouvoir  appeler 
au  juge  suprême  des  fautes  que  ses  dé- 
légués peuvent  commettre  contre  le  texte 
des  lois.  Mais  si  toutes  les  requêtes  sont 
admises  et  to\is  les  arrêts  cassés,  alors  les 
corps  se  combattent,  la  justice  s'avilît,  les 
affaires  s'éternisent  et  la  mauvaise  foi 
triomphe. 

On  fait  au  roi  un  crime  de  ne  pas  faire  de 
meilleurs  choii;  mais  à  moins  que  la  pro- 
bité d'un  homme  ne  soit  déjà  suspecte,  ou 
ses  talents  connus,  qui  peut  sonder  l'abîme 
sans  fond  du  cœur  de  l'homme,  ou  connaî- 
tre la  portée  et  la  nature  de  son  esprit? 
Parce  qu'on  voit  peu  de  grands  talents  ,  on 
suppose  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  cachés. 
Rien  de  plus  rare  gu'un  vrai  talent,  c'est-à- 
dire  un  bon  esprit  uni  à  un  cœur  sensible, 
an  homme  en  qui  le  sentiment  soit  pensée, 
et  la  pensée  soit  sentiment. 

S*il  y  a  quelques  abus  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  ils  tiennent  à  l'homme  et 
non  à  l'institution.  Une  meilleure  éducation, 
ou  sociale,  ou  judiciaire,  les  fera  dispa- 
raître. Mais  un  abus  monstrueux ,  parce 
qu'il  serait  contre  la  nature  de  la  société, 
serait  la  loi  souvent  proposée,  qui,  fixant 
au  juge  civil  des  honoraires,  ferait  payer 
les  iï*ais  de  justice  à  celui  qui  a  gagné  le 
procès  que  la  mauvaise  foi  lui  a  intenté,  et 
même  à  celui  qui  ne  plaide  pas.  La  fonction 
de  juge  civil  regarde  l'individu,  et  ne  doit 
pas  être  payée  par  la  société  ;  mais  la  fonc- 
tion déjuge  criminel  est  sociale,  parce  que 
tous  les  crimes  sont  destructifs  de  la  so- 
ciété. Sous  ce  rapport,  le  juge  peut  et  doit 
même  recevoir  des  honoraires;  et  il  me 
semble  avoir  aperçu  que  le  défaut  de  rétri- 
bution, quelquefois  mdme  de  rembourse- 
ment pour  frais  avancés,  jetait  de  la  lenteur 
dans  la  poursuite  des  délits  de  la  part  des 
justices  royales  inférieures. 

Quand  la  loi  a  parlé,  elle  doit  être  obéie; 
ce  qui  distingue  essentiellement  un  peuple 
vertueux,  c*est-à  dire,  libre,  est  le  respect 
pour  la  loi.  Trop  souvent  on  regardait  en 
France  comme  une  preuve  de  supériorité 


d'esprit  ou  de  rang,  de  s'y  soustraire.  N'or- 
donnez rien  que  de  juste,  mais  aussi  que 
tout  périsse  pour  que /bree  demeure  àjuêHce^ 
La  lei  est  plus  que  l'homme,  cl  la  justice 
plus  que  la  société;  car  la  justice  est  Dieu 
même. 


POUCE. 

Je  comprends  sous  ce  titre:  1*  le  régime 
munipal  des  communautés  oo  communes; 
2*  le  régime  administratif  des  provinces; 
3*  les  mœurs  ;  i^  les  lettres  ;  6*  la  bienftii- 
sance  publique. 

CHAPITRE  m. 

BÉGIHB  MUNICIPAL  DKS  COMinJNBS.' 

Les  officiers  municipaux,  ou  administra- 
teurs particuliers  des  communes,  sont  les 
éléments  de  Tadministration,  comme  les  Ik- 
milles  sont  les  éléments  du  corps  social. 
Aussi,  en  qualité  d'éléments,  les  corps  mu- 
nicipaux sont  indestructibles,  et  ils  ont  sur- 
vécu en  France,  à  peu  près  sous  leur  forme 
ancienne,  à  la  destruction  et  à  la  reeompos!- 
tion  de  toutes  les  autorités.  Ils  sont  dooe 
néeeêiaireêf  ils  sont  donc  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  dont  le  souverain  est  le  pre- 
'mîer. 

L'administration  des  communes  doit-eDs 
être  une  ou  collective? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il 
faut  savoir  ce  que  c'est  qu'une  commune. 
Une  commune  est  une  grande  famille,  une 
petite  société,  composée  d'hommes  de  la 
commuj[ie  et  de  propriétés  de  la  commune. 

Donc  les  oflSciers  municipaux  sont  les 
pères  de  la  famille,  ou  les  pouvoirs  de  la 
société,  chargés  d'en  gouverner  les  hommes» 
d'en  administrer  les  propriétés. 

Donc  les  officiers  municipaux  doivent  Atra 
à  la  fois  autorité  et  conseil;  autoriîi  pour 
gouverner  les  hommes,  conseil  pour  admi- 
nistrer les  propriétés. 

Donc  l'administration  municipale  doit  être 
à  la  fois  une  et  collective  ;  c'est-inlire  quil 
doit  y  avoir  un  chef  et  des  membres.  Le  chef 
est  autorité^  les  membres  sont  consetY; c'est 
en  petit  l'administration  de  l'Etat,  avec  cette 
différence  que  le  roi  est  pouvoir^  c'esl-ft- 
dire,  la  source  de  l'autorité.  Le  chef  de  la 
municipalité  ne  peut  rien  sans  ses  membres, 
les  membres  ne  doivent  rien  faire  sans  le 
chef,  et  le  chef  doit  être  plus  fort  de  sa  ooii-;^ 
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sidératiOD  personnelle  que  de  rautorité  de 
sa  place. 

A  ces  motifs,  tirés  de  la  nature  de  cette 
société  y  on  peut  en  ajouter  un  autre,  pris 
dans  la  nature  de  rbomme.  Si  dans  les 
communes  Tautorité  était  entre  les  mains 
d*un  seul,  elle  serait  trop  dure,  parce  qu'elle 
serait  trop  sentie,  è  cause  que  le  moteur  se- 
rait trop  près  du  mobile;  elle  finirait  f>ar 
devenir  insupportable. 

Je  n*ai  pas  t>esoin  d'avertir  que  le  nombre 
des  ofliciers  municipaui  doit  être  dans  cha- 
que commune,  en  raison  du  nombre  d'hom- 
mes h  gouverner,  et  de  la  quantité  de  pro- 
priétés h  administrer. 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  com- 
mune ne  peut  jamais  être  indifférent.  Il  de* 
Tient  extrêmement  intéressant,  lorsque  la 
société  échappe  aux  horreurs  d'une  révolu- 
tion. 

Les  habitants  de  la  commune  élisaient  au- 
trefois leurs  officiers  municipaux.  Les  choix 
étaient  généralement  bons,  parce  que  tous 
avaient  intérêt  de  bien  choisir,  et  que  cha- 
cun redoutait  d'être  choisi.  Mais,  lorsque 
▼ers  Tannée  176...  le  gouvernement  s'avisa 
de  mettre  les  offices  en  vente,  et  que  plus 
tard  un  ious-ordre  choisit  les  officiers  muni- 
cipaux, les  honnêtes  gens  s'éloignèrent  des 
hôtels  de  ville,  et  ne  voulurent  pas  ajouter 
aux  peines  sans  nombre  de  la  place,  la  sot- 
tise de  l'acquisition  ou  le  désagrément  du 
choix. 

11  faut  revenir  à  la  constitution,  c'est-ih* 
dire,  à  la  nature  des  choses. 

Les  fonctions  d'officier  municipal  ne  sont 
pas  une  profession,  mais  une  simple  com- 
aisMon;  il  ne  peut  y  avoir  de  familles  mu- 
nicipales ni  d'éducation  municipale,  comme 
il  y  a  des  familles  sénatoriales  et  une  édu- 
cation judiciaire. 

Los  officiers  municipaux  sont  les  pères  de 
la  commune,  chargés  d'en  gouverner  les 
hommes,  d'en  administrer  les  propriétés.  Ils 
doivent  donc  être  eux-mêmes  habitants  et 
propriétaires  dans  la  commune,  parce  qu'il 
liiot  qu'ils  en  connaissent  les  hommes  et  les 
propriétés. 

Us  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  ha- 
bitants riches  et  considérés  de  la  commune, 
parce  qu'une  plus  grande  considération  leur 
donne  plus  d'auiorUé  pour  gouverner  les 
hommes,  une  plus  grande  propriété  leur 
donne  plus  d'intérêt  et  de  moyens  pour  ad- 
ministrer les  propriétés. 

U$  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  ha- 


bitants riches  et  considérés  de  la  commune, 
car  les  propriétaires  riches  et  considérés 
sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  de  con- 
naître et  le  plus  d'intérêt  à  choisir  des  pro- 
priétaires riches  et  considérés,  pour  admi- 
nistrer les  hommes  et  les  propriétés  de  la 
commune. 

On  me  demandera  peut-être,  pourquoi  je 
fais  nommer  les  officiers  municipaux  par  les 
habitants,  tandis  que  je  refuse  aux  justicia- 
bles le  droit  de  nommer  leurs  juges.  La  rai- 
son de  cette  différence  n'est  pas  difficile  à 
apercevoir. 

1*"  Les  offices  municipaux  sont  une  simple 
commission^  c'est-à-dire,  un  devoir  auquel 
l'homme  n'est  soumis  que  pour  un  temps  ; 
les  fonctions  de  juge,  qui  demandent  une 
longue  éducation  et  des  études  préparatoi- 
res, sont  un  office^  c'esl-è-dire  un  devoir  au- 
quel l'homme  est  soumis  pour  toute  sa  vie. 
2*  Le  juge  prononce  sur  les  plus  grands  in- 
térêts qui  puissent  occuper  les  hommes  en 
société  ;  les  officiers  munici|5aux  ne  pronon- 
cent que  sur  les  intérêts  les  moins  impor- 
tants. 3^  Personne  n'est  assuré  qu'il  ne  sera 
pas  traduit  devant  le  juge  comme  partie  ci- 
vile ^  ou  même  comme  accusé;  mais  tout 
honnête  homme  peut  se  répoudre  qu'il  ne 
sera  pas  repris  par  l'officier  de  police  comme 
délinquant. 

Ne  craignez-vous  pas,  dira-t-on,  la  dureté 
du  riche  envers  le  pauvre?  Non;  car  cette 
dureté  est  contraire  à  la  nature  de  l'homme 
riche,  qui  veut  dominer  par  le  bienfait; 
mais  je  craindrais  les  attentats  du  pauvre 
contre  le  riche,  car  ces  attentats  sont  dans  la 
nature  de  l'homme  pauvre,  qui  veut  devenir 
riche. 

Pour  faire  la  nomination  des  officiers  mu- 
nicipaux, il  est  de  toute  nécessité  que  les 
habitants  de  la  coipmune  soient  divisés  en 
classes  de  gradués,  bourgeois,  marchands, 
artisans,  comme  ils  l'étaient  avant  la  révo- 
lution. 

Pour  faire  l'élection,  1*"  on  prend  sur  le 
rôle  des  frais  locaux  de  la  commune  les  pre- 
miers de  toutes  les  classes  pour  électeurs  ; 
2*  on  peut  prendre  dans  chacune  des  pre- 
mières classes  un  officier  municipal.  Au 
moyen  de  cette  disposition,  personne  n'est 
humilié;  chaque  élu  est  le  premier  de  sa 
classe  ;  et  ce  n'est  pas  l'homme  qui  passe 
après  tel  ou  tel  autre,  mais  la  profession  qui 
passe  après  une  autre  profession. 

Sans  cette  distribution  de  citoyens,  absti- 
lument  nécessaire,  les  électeurs  ne  pour- 
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raient  Gxer  leurs  choiXt  ni  assortir  les  con- 
venances d'Age»  de  parenté,  d*auriitié;  et  ils 
seraient  exposés  à  choquer  à  tout  moment 
Tamour-propre  si  exigeant  dans  les  petites 
▼illes,  si  actif  chez  les  petits  esprits.  Or, 
l'art  de  satisfaire  tous  les  amours-propres 
doit  Être  la  première  étude  de  Tadministra* 
tion. 

Enfin,  sans  cette  disposition  qui  fixe  à 
chaque  individu  sa  place,  en  assignant  à 
chaque  profession  son  rang,  la  société  n'est 
plus  qu'un  lieu  de  confusion,  et  les  villes 
un  théâtre  de  discorde. 

La  nomination  des  officiers  municipaux 
doit  être  approuvée  par  le  conseil,  sur  le 
rapport  de  l'administrateur  suprême  de  la 
province,  parce  que  l'administrateur  et  le 
conseil  doivent  connaître  et  agréer  leurs  su- 
bordonnés dans  la  hiérarchie  de  Tadminis- 
tration. 

Les  officiers  municipaux  doivent  être  re- 
nouvelés au  bout  d'un  temps  assez  court,  de 
deux  ou  trois  ans  :  1"*  parce  que  l'amour  de 
la  domination,  qui  se  glisse  si  aisément  dans 
le  cœur  de  Phomme,  peut  rendre  l'autorité 
de  l'homme  même  le  plus  modéré,  fâcheuse, 
si  elle  se  prolonge,  h  l'amour-propre  de  ses 
concitoyens;  une  commune  est  une  petite 
république,  et  elle  en  a  les  passions. 

2**  Des  administrateurs  nouvellement  élus 
ne  manquent  jamais,  dans  la  première  fer- 
veur de  leur  autorité  récente,  de  remonter 
le  ressort  de  la  police,  qui  se  détend  si  ai^ 
sèment  dans  de  petites  administrations ,  où 
il  faut  tout  exiger  par  l'affection,  et  peu  par 
Tautorité. 

3'  Si  les  fonctions  municipales  sont  un 
honneur,  elles  doivent  être  partagées  entre 
tous;  si  elles  sont  un  fardeau,  elles  ne  doi- 
vent pas  peser  exclusivement  sur  les  mômes 
personnes. 

V  Les  fonctions  municipales  sont  propres 
à  former  des  hommes  capables  des  détails 
d'administration:  or,  il  est  avantageux  pour 
la  société,  qu'il  se  forme  des  hommes  capa- 
bles, quand  même  le  gouvernement  ne  de- 
vrait pas  les  employer. 

Les  officiers  municipaux  ne  doivent  pas 
avoir  d'honoraires;  cardes  honoraires,  quels 
qu'ils  soient,  éveillent  la  cupidité  et  affai- 
blissent la  considération. 

Les  fonctions  municipales  sont  incompa- 
tibles, 1*  avec  les  fonctions  ecclésiastiques. 
Les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent  élire 
ni  être  élus.  On  ne  saurait  séparer  avec  assez 
de  soin  le  religieux  du  civil  dans  les  moyens, 


[»arce  que  le  religieux  et  le  civil  se  réanis- 
sent  dans  le  but. 

2*  Elles  sont  incompatibles  avec  toote 
fouction  qui  demande  l'absence  actuelle 
hors  de  la  commune. 

3*  Toute  autre  excuse  est  non  recevable  ; 
car  on  n*a  pas  droit  à  jouir  des  avantages  de 
la  commune,  lorsqu'on  ne  veut  pas  en  par- 
tager les  charges.  Aucune  fonction,  hors  les 
fonctions  ecclésiastiques,  n'est  incompatible 
averla  faculté  d'élire,  et  tout  habitant  de  la 
commune  peut  et  doit  être  contraint  de  la 
remplir. 

J'ai  dit  que  les  officiers  municipaux  doi- 
vent gouverner  les  hommes  de  leor  com- 
mune. La  commune  est  une  famille,  dont 
les  officiers  municipaux  sont  les  pères.  Ils 
doivent  former  les  mœurs  du  peuple,  diri- 
ger ses  habitudes,  réprimer  ses  passions; 
donner  l'exemple  de  l'attachement  i  la  reli* 
gion,  et  de  la  fidélité  au  pouvoir  de  FEtat; 
maintenir  la  paix  dans  les  familles,  l'union 
entre  les  parents,  l'obéissance  envers  les 
maîtres,  les  égards  envers  les  inférieurs,  h 
bienveillance  réciproque  entre  les  citoyens; 
ils  doivent  pourvoir  à  la  santé,  k  la  subsis- 
tance, h  la  sûreté  de  leurs  concitoyens,  k 
l'éducation  du  peuple,  au  soulagement  des 
pauvres  :  il  faut  les  entourer  d'affection  et 
de  resoect.  Il  faut  donc  les  délivrer  desfoac- 
tions  odieuses  ce  répartiteurs  d'impôts  pu- 
blics. 

Les  officiers  municipaux  ne  deviennent 
îamais  odieux,  lorsqu'ils  reprennent  avec 
justice,  lorsqu'ils  punissent  avec  sévérité; 
parce  que  l'homme  même  le  plus  corrompa 
avoue  la  nécessité  du  chitiment  par  le  sen- 
timent de  sa  faute  :  mais  comme  les  régies 
à  suivre  dans  la  répartition  des  charges  pu* 
bliques  sont  moins  fixes  que  celles  qui  font 
la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste,  l'hom* 
me  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé  com- 
met involontairement  un  grand  nombre  d'er- 
reurs, que  le  peuple,  soupçonneux  parce 
qu'il  est  ignorant,  injuste  parce  qu'il  est 
intéressé,  ne  manque  pas  d'attribuer  à  la 
passion  de  l'homme,  et  non  à  la  préoccupa- 
tion inévitable  du  magistrat. 

Il  est  impossible  que  les  officiers  munici- 
paux soient  aimés,  soient  considérés,  soient 
utiles,  tant  qu'ils  auront  des  impôts  k  répar- 
tir. Ils  doivent,  k  la  vérité,  répartir  les  fl*ais 
locaux,  et  il  n'en  résulte  pas  le  môme  in- 
convénient; car  outre  que  la  somme  en  est 
peu  considérable,  tX)mparée  k  celle  des  eon** 
tributions  publiques,  les  frais  locaux  tool 
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leyfo  qui  se  fait  en  famille,  pour  des 
is  utiles  k  la  famille  entière,  et  dont 
les  membres  consentent  la  répartition, 
)  qu^iis  en  voient  remploi, 
s  officiers  municipaux  doivent  admfnis- 
les  propriétés  de  la  commune.  J'entends 
Hropriétés  communes,  les  édiQces,  lieux 
ics»  ou  établissements  qui  servent  à 
Iniction,  à  Tagrément,  h  la  commodité, 
tilité  enfin  de  Tbabitant,  à  la  salubrité 
rornement  de  la  cité;  tout  ce  qui  a  rap- 
k  ces  objets  intéressants  doit  être  admi- 
é  avec  soin,  construit  avec  solidité,  je 
s  presque  avec  une  magnificence  rela- 
jnsque  dans  les  villages  les  plus  igno- 
Partout  le  luxe  doit  être  pour  le  public, 
lodestie  pour  le  particulier.  Quelques 
nunes  ont  des  propriétés  foncières,  ou 
iroilt  au  moyen  desquels  elles  acquit- 
leurs  frais  locaux  :  le  plus  grand  nom- 
r  suovient  par  une  imposition  dont  je 
minerai  les  bases. 

land  on  a  parcouru  Tintérieur  des  pro- 
M  éloignées,  on  ne  peut  s*emp6cber 
8  frappé  d'un  contraste  qui  se  présente 
lemment.  On  voit  des  édifices  publics, 
ne  ponts,  églises,  tours,  aquediics,  cons- 
s  anciennement,  à  grands  frais  et  avec 
,  dans  des  communes  qui  ne  peuvent 
ard*bui  subvenir  aux  dépenses  locales 
remière  nécessité,  et  réparer  un  bdtel 
ille  ou  une  fontaine  publique  qui  tom- 
en  ruine.  Dans  les  mômes  lieux,  on  re- 
ine quelquefois  un  luxe  tout  neuf  de 
ons  particulières  qui  contraste  avec  to 
Mrement  des  édifices  publics.  On  se  dit 
i-ni6me,  qu'autrefois  l'Etat  demandait 
18  aux  sujets,  et  que  les  communes  pou- 
II  demanoer  davantage  à  leurs  habitants; 
ne  les  citoyens  faisaient  moins  de  dé- 
68  personnelles,  et  subvenaient  plus 
dtiers  aux  dépenses  communes.  Le  luxe 
idu  l'Etat  plus  avide,  et  le  particulier 
égoïste. 

1  abus  opposé,  dont  on  trouve  fréquem- 
i  des  exemples,  et  quelquefois  dans  les 
tes  villes,  est  la  profusion  indiscrète 
bellissements,  de  théâtres,  de  prome- 
ts» qui,  concentrant  dans  les  villes  tou- 
U  jouissances,  feiit  déserter  les  campa- 
el  transforme  une  nation  de  cultiva- 
I  en  un  peuple  de  citadins.  La  société 
igne  pas  à  ce  changement  :  les  habitants 
rilles  ont  néceuairement  des  habitudes 
blicaines,  qui  naissent  de  leur  réunion 
Imlle  et  de  leur  vanité.  Le  citadin  est 


corrompu,  parce  qu'il  est  oisif;  il  a  de  l'es- 
prit sans  jugement,  et  de  la  politesse  sans 
vertus.  L'habitant  des  campagnes  a  des  prin- 
cipes plus  monarchiques,  parce  qu'il  est  lui- 
même  pouvoir  et  chef  de  son  petit  Etat;  il 
sent  mieux  le  besoin  d'une  autorité  tutélaire, 
parce  qu'il  est  plus  isolé;  il  est  vertueux, 
parce  qu'il  est  occupé,  et  raisonnable  parce 
qu'il  est  vertueux. 

Les  règles  qui  conviennent  au  régime 
municipal  des  communes,  et  dont  je  n'ai  fait 
que  développer  les  motifs,  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  au  gouvernement  intérieur  de 
ces  cités  immenses  dont  Vadministration  par- 
ticulière est  intimement  liée  à  l'administra- 
tion générale  de  l'Etat,  parce  que  la  tran- 
quillité générale  de  l'Etat  dépend  de  leur 
tranquillité  particulière.  Non-seulement  les 
principes  d'après  lesquels  les  administra- 
tions des  autres  communes  sont  composées, 
ne  sont  pas  dans  la  nature  de  ces  grandes 
communes,  mais  ils  sont  formellement  con- 
tre leur  nature,  parce  que  leurs  habitants, 
trop  nombreux  pour  être  assemblés,  sont 
trop  étrangers  les  uns  aux  autres  pour  pou- 
voir se  connaître.  Dans  les  autres  villes,  il 
faut  réunir,  dans  les  mêmes  mains,  tous  les 
objets  qui  tiennent  à  l'administration  de  la 
commune,  pour  augmenter  la  force,  c'est-à- 
dire,  la  considération  de  l'autorité  munici- 
pale :  dans  celles-ci,  il  faut  séparer  ces  mê- 
mes objets,  pour  diminuer  une  influence  qui 
pourrait  devenir  un  pouvoir^  et  qui  le  de- 
vient presque  toujours  dans  les  temps  de 
trouble.  Cependant  il  est  essentiel  do  con- 
server la  modestie  des  noms  et  l'apparence 
des  formes;  car  il  ne  faut  pas  qu'aucune  cité 
de  l'empire  se  croie  autre  chose  qu'une  cité. 
On  peut  même  remarquer  que  dans  les  deux 
plus  grandes  villes  de  France,  Paris  et 
Lyon,  le  chef  de  la  municipalité  s'appelait 
du  nom  plus  modeste  de  prévêt  des  mar- 
chands. 

Ces  grandes  cités  sont  dangereuses,  sans 
doute,  k  la  tranquillité  de  l'Etat  :  mais  quelle 
ressource  n*offrent-eiles  pas  à  un  gouverne- 
ment qui  gouverne  pour  diriger  l'esprit  pu- 
blic! Ce  serait  se  priver  d'un  puissant  moyen 
d'influence  générale,  et  ôter  en  même  temps 
aux  grandes  villes  un  moyen  de  prospérité 
particulière,  que  de  morceler  leur  adminis- 
tration municipale  en  plusieurs  petites  ad- 
ministrations, comme  viennent  de  le  feiire 
les  tyrans  de  la  France  à  l'égard  des  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Ce  n'est  qu'à  une 
autorité  usurpée,  au  pouvoir  narticulier. 
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que  peut  convenir  la  aiaxime  de  diviser  pour 
régner. 

Dans  les  provinces  du  midi  de  la  Francet 
les  consuls  ou  syndios  de  village  sont  nom- 
més par  le  seigneur  sur  la  présentation  des 
habitants.  Cette  forme  doit  être  conservée  : 
les  électeurs  sont  en  trop  petit  nombre  dans 
les  communes  de  campagne,  les  intérêts 
personnels  trop  rapprochés  et  trop  actifs, 
pour  laisser  aux  habitants  le  choix  définitif 
de  leurs  officiers  de  police.  Le  seigneur  ou 
son  juge  peuvent  connaître,  peuvent  distin- 
guer, et  n'ont  jamais  d'inlérét  à  faire  un 
mauvais  choix.  Un  Tief  est  une  monarchie  en 
petit.  La  perfection  de  la  constitution  mo- 
narchique est  d'èlre  comme  une  grande 
)»ièce  de  mécanique  dont  toutes  les  roues 
s'engrènent  les  unes  dans  les  autres,  et  con- 
courent toutes  à  produire  un  seul  et  même 
effet.  Ces  roues  ne  sont  pas  égales^  mais  elles 
sont  âemblables  entre  elles  :  leurs  vitesses 
ne  sont  pas  égales,  mais  uniformes,  et  leurs 
mouvements  simultanés.  La  famille,  la  com- 
mune, le  royaume,  sont  semblables  sous  le 
rapport  de  Tadministration;  la  famille,  le 
fief,  le  bailliage,  le  parlement,  sont  sembla- 
bles sous  le  rapport  de  la  justice. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION   DES  PROVINCES. 

l'ose  fronder  une  opinion  assez  générale, 
et  m'élever  contre  le  système  des  adminis- 
trations collectives,  quelles  que  soient  leur 
composition,  leur  forme  et  leur  dénomina- 
tion. 

Je  les  regarde  comme  contraires  &  la  cons- 
titution, et  par  conséquent  à  la  nature,  à  la 
raison. 

On  n'a  pas  assez  observé  la  marche  des 
opinions  en  France.  Les  uns  voulaient  assi- 
miler le  régime  des  provinces  au  régime 
des  communes,  et  établissaient,  dans  les 
provinces,  des  administrations  collectives; 
les  autres  ont  voulu  assimiler  le  régime  de 
l'Etat  au  régime  des  provinces,  et  ont  éta- 
bli dans  l'Etat  le  gouvernement  républi- 
cain. 

Qu'est-ce  qu'une  province?  Ce  n'est  pas 
une  société,  ce  n'est  qu'une  fraction  de  so- 
ciété. Je  m'explique. 

Une  famille  est  une  société  :  elle  en  a  le 
caractère;  elle  a  des  hommes  et  des  pro- 
priétés, des  hommes  naturels  et  des  pro- 
tn*iétés  naturelles.  Il  y  existe  un  pouvoir 
naturel,  le  pouvoir  de  l'homme,  un  conseil 


naturel,  celui  de  la  famille,  pour  eu  gou- 
verner les  membres  et  eu  a<lmioîstrer  U» 
propriétés. 

Une  commune  est  une  société,  elle  un  a 
le  caractère;  elle  a  des  hommes  et  des  pro- 
priétés, les  hommes  de  la  commune  et 
des  propriétés  communes  ;  il  faut  un  pouvoir 
commun  ou  municipal,  un  conseil  commun 
ou  munici()al  pour  gouverner  les  làommes 
et  administrer  les  propriétés. 

Le  ressort  d'une  cour  de  justice  asi  une 
soi'jété  :  elle  a  des  hommes  et  des  propriétés; 
des  justiciables  et  un  tribunal  :  il  faut  oo 
conseil  pour  exercer  les  fonctions  du  tribu- 
nal, un  pouvoir  pour  soumettre  les  justicia- 
bles à  ses  arrêts. 

Le  royaume  enfin  est  une  société  et  la  so- 
ciété générale  :  il  en  a  le  caractère;  des 
hommes  et  des  propriétés,  des  sujets  et  des 
propriétés  publiques.  11  faut  un  pouvoir  gé- 
néral ou  royal  et  un  conseil  général  uu  royal 
pour  gouverner  les  hommes  et  admioisirer 
les  propriétés. 

Une  province  n'est  pas  une  société,  car 
elle  n'a  ni  hommes,  ni  propriétés  particu» 
lières.  Elle  n*a  que  les  hommes  et  lea  pro- 
priétés de  la  famille,  de  la  commune,  do 
ressort,  du  royaume,  fille  ne  considère  pas 
les  hommes  ni  les  propriétés  sous  une  mo- 
dification qui  lui  soit  propre  ;  je  vois  rfaomme 
de  la  famille  ou  Thomme  naturel,  rbomme 
de  la  commune  ou  le  citoyen,  l'homme  du 
ressort  ou  le  justiciable,  l'homme  du  royaume 
ou  le  sujet  :  je  ne  vois  nulle  part  rhomme 
de  la  province.  Je  puis  en  dire  autant  des 
propriétés.  La  maison  et  le  champ  appar- 
tiennent è  la  famille;  les  églises,  VbAtéi  de 
ville,  les  fontaines  à  la  commune;  le  palais 
de  justice  et  les  prisons  au  ressort;  les  elie- 
mins  publics,  les  canaux,  les  ponts,  lès  éta- 
blissements d'éducation,  les  propriétés  na- 
vales ou  militaires  au  royaume  :  parce  qae 
toutes  ces  propriétés  ont  pour  objet  de  Aid- 
litcr  les  communications  et  le  eomnaeroedes 
différentes  parties  du  royaume  entre  elles 
ou  avec  les  Etats  voisins,  et  d'assurer  k  dé- 
fense de  l'Etat,  en  ajoutant  à  ses  moyens  de 
force  et  de  prospérité. 

La  province  ifest  donc  pas  une  société 
particulière,  et  lorsqu*une  province  vew(  éire 
une  société,  VEtat  est  en  révolution.  Lee  pré- 
tentions  de  quelques  provinces  de  Fronoe  d^ 
former  une  société  particulière  enl  élé» 
malgré  elles-mêmes,  le  eignai  de  la  revota- 
tion. 

On  me  citera  les  pays  d'états. 
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Les  éUU  particuliers  des  provinces  n  e- 
laieDtt  daiw  l'origine,  que  les  étais  généraux 
des  grands  fiefs;  car  chaque  partie,  en  se 
séparant  du  grand  tout,  lorsque  les  gouver- 
neurs des  provinces  se  rendirent  héréditai- 
res, en  retint  la  constitution. 

Ces  étals  généraux  des  grands  fiefs  avaient, 
eomoie  ceux  du  royaume,  ia  faculté  d'accor- 
der rimpôl;  et  depuis  que  les  fiefs  furent 
réunis  è  la  couronne,  ils  joignirent  à  cette 
faculté,  aujourd'hui  purement  nominale,  la 
réalité  des  fonctions  administratives  :  à  peu 
près  comme  si  les  états  généraui^  de  France, 
les  eartii  d'Espagne  et  le  parlement  britan- 
nique s'érigeaient,  contre  la  nature  de  leurs 
fonctions,  en  assemblées  administratives  de 
leurs  Etats  respectifs,  devenus  par  le  sort 
des  armes,  des  provinces  d'un  vaste  empire. 
Or,  je  dis  que  les  états  particuliers  des 
provinces  ont  acquis  les  fonctions  adminis- 
tratives contre  la  nature  de  la  constitu- 
tion. 

1*  Le  premier  ordre  doit  défendre  la  so 
ciété  religieuse,  et  non  administrer  la  so 
Ciété  générale. 

i*  Le  second  ordre  doit  défendre  la  so- 
ciété politique,  et  non  administrer  ia  société 
générale. 

tr  Le  troisième  ordre  doit  enrichir  l'Etat 
et  s'enrichir  lui-même  par  son  travail,  et 
Ç9D  administrer  la  société  générale. 

Tous  les  ordres  ou  toutes  les  professions 
sont  donc  déplacés  dans  une  administration 
collective.  Or,  une  institution  qui  déplace 
les  professions  sociales  dans  une  société 
coasiitttée,  commence  une  révolution,  puis- 
qu'une révolution,  dans  une  société  consti-* 
loée,  ne  peut  s'opérer  que  par  le  déplace- 
Bient  des  professions  sociales. 

Les  faits  viennent  h  l'appui  du  raisonne- 
ment; et  la  manie  d'administrer,  que  depuis 
quelques  années  on  avait  inspirée  k  tous  les 
orirei  de  l'Etat,  n^a  pas  peu  contribué  à 
altérer  leur  esprit  particulier,  et  à  amener 
la  révolution. 

Les  pays  d'états,  dira-t-on,  prospèrent 
sous  ce  régime.  Cette  prospérité  ne  prouve 
rien  pour  la  bonté  de  l'institution.  Elle  fait 
Honneur,  si  l'on  veut,  è  la  sagesse  person- 
nelle des  administrateurs  :  elle  en  fait  en- 
core plus  k  la  nature,  k  la  fertilité  et  k  la  si- 
tuation de  la  province.  Dans  le  bien  que  les 
hommes  croient  faire,  il  ne  faut  voir  sou- 
vent que  le  bien  que  les  hommes  ne  peu- 


vent détru.re.  Tous  les  pays  d'états,  en 
France,  sont  ou  des  provinces  maritimes,  ou 
des  provinces  naturellement  fertiles. 

Dans  le  régime  des  administrations  col* 
lectives,  les  hommes  valaient  mieux  que 
l'institution;  dans  le  régime  d'administra- 
tion unique,  l'Institution  quelquefois  valait 
mieux  que  l'homme. 

Si  les  états  particuliers  de  quelques  pro- 
vinces sont,  comme  on  n'en  peut  douter,  les 
états  généraux  d'un  grand  fief,  pourquoi 
ont-ils  les  foncHoos  administratives?  S'ils 
ne  sont  qu'assemblée  administrative,  pour- 
quoi délibèrent-ils  sur  l'impôt? 

S'ils  sont  états  généraux,  pourquoi  ont-ils 
député  aux  états  généraux  du  royaume? 

Ces  provinces,  dit-on,  conservent  leur 
institution,  c'est  pour  cela  même  que  celle 
du  royaume  allait  en  s'affaiblissant  ;  je  le 
prouve. 

Dans  les  vrais  principes  de  la  constitution, 
l'impôt  pour  les  besoins  fixes  une  fois  ac- 
cordé, la  demande  n'en  doit  plus  être  renou- 
velée, k  moins  qu'après  un  temps  considé- 
rable, une  diminution  de  valeur  dans  le 
signe  ne  rende  nécessaire  une  augmenta- 
tion dans  la  quantité.  Non-seulement  la 
demande  n'en  doit  pas  être  renouvelée, 
mais  elle  ne  peut  pas  Tètre,  puisque  l'impôt 
n'est  fixe  qu'autant  qu'on  n'en  renouvelle 
ni  la  demande  ni  l'octroi.  Si  les  états  parti- 
culiers des  provinces  n'eussent  eu  que  leurs 
fonctions  naturelles,  celles  d'é'ats  généraux, 
comme  eux  ils  ne  se  seraient  assemblés  que 
lorsque  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat 
auraient  nécessité^  leur  convocation.  Mais 
comme  ils  avaient  encore  les  fonctions  ad- 
ministratives, ils  s'assemblaient  tous  les  ans, 
et  donnaient  ainsi  au  gouvernement  la  faci- 
lité de  demander  et  d'obtenir  tous  les  ans 
un  accroissement  d'impôt. 

L'impôt  n'avait  plus  rien  de  fixe^  parce 
que  la  facilité  de  le  demander  tous  las  ans 
fournissait  l'occasion  de  Taccrottre  tous  les 
ans.  Or,  de  Taccroissement  annuel  de  l'im-' 
pôt  sont  venus  l'accroissement  des  dépenses* 
le  déficit^  les  états  généraux,  etc.,  etc«  Ces 
provinces,  dit-on,  avaient  conservé  une  om- 
bre de  liberté.  C'est  une  erreur  :  si  dans  une 
société  monarchique  les  états  générauK 
s'assemblent  tous  les  ans,  et  k  époques  fixes* 
ils  finiront  par  renverser  la  constitution  en 
établissant  leur  pouvoir  particulier.  Mais 
comme  les  états  d'une  seule  province  ne 
pouvaient  pas  renverser  le  pouvoir  général 
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de  la  société»  ils  étaient  nécessairement  as- 
servis par  ce  potvoiir. 

J'oserai  dire,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, que  la  convocation  périodique  des 
états  généraux,  demandée  par  les  cahiers, 
est  formellement  contraire  à  la  constitution, 
et  doit  finir  par  la  renverser.  Ce  n'est  qu'en 
laissant  à  la  nature  de  la  société  le  soin  d'a- 
mener, lorsqu'il  est  nécessairej  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  que  le  monarque  peut 
continuer  d*ètre  \e  pouvoir  général  de  l'Etal, 
ou,  ce. qui  est  la  môme  chose,  que  la  nation 
peut  conserver  sa  liberté.  Dans  une  société 
constituée,  des  états  généraux  assemblés  à 
époques  fixes  s'assembleront  souvent  sans 
nécessité:  s'ils  s'assemblent  sans  néceisilé, 
l'Ëtat  sera  en  révolution,  parce  qu'il  est  de 
l'essence  de  ces  corps  de  /atre,  et  qu'ils 
défont  là  où  il  n'y  a  rien  à  faire.  On  ne 
manquera  pas  d'alléguer  que,  dans  mes  prin- 
cipes, la  convocation  des  derniers  états  gé- 
néraux de  France  était  nécessaire ,  puisque 
l'impôt  ordinaire  ne  pouvait  plus  suffire  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  que  cependant  ils  ont 
mis  le  royaume  en  révolution;  mais  je  ré- 
pondrai :  1*  que  dans  la  constitution  la /orme 
est  aussi  nécessaire  que  le  fond^  puisque 
toutes  les  lois  politiques^  sont  des  consé- 
quences nécessaires  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mômes  :  or,  en 
France,  on  a  violé  les  formes  constitutives 
des  états  généraux  ;  2"*  que  la  nature  saura 
ramener  à  ses  vues  les  hommes  et  les  cho- 
ses, et  se  servir  des  passions  des  uns  et  du 
désordre  des  autres,  pour  perfectionner,  en 
France,  la  constitution  politique  et  reli- 
gieuse. 

La  province  ne  forme  donc  pas  société 
particulière,  puisqu'elle  n'a  ni  hommes  par- 
ticuliers, ni  propriétés  particulières;  il  ne 
faut  donc  pas  une  autorité  particulière  dans 
la  province  ;  il  n'y  faut  donc  pas  un  conseil 
particulier.  Elle  est  une  fraction  de  la  grande 
société;  elle  n'a  que  les  hommes  et  les  pro- 
oriétés  de  la  grande  société  :  donc  elle  doit 
être  gouvernée  par  le  pouvoir  de  la  grande 
société,  et  administrée  par  son  conseil;  c'est- 
à-dire  par  le  roi  et  par  le  conseil  royal  ;  et 
comme  le  roi  ni  son  conseil  ne  peuvent  pas 
gouverner  immédiatement  les  hommes  ni 
administrer  immédiatement  les  propriétés, 
si  faut  un  délégué  du  roi  et  du  conseil,  un 
commissaire  de  Tun  et  de  l'autre. 

Ce  commissaire  ne  sera  pas  pouvoir,  mais 
délégué  du  pouvoir;  il  ne  sera  pas  conseil^ 
cnflis  délégué  du  conseil  :  sa  fonction  sera 


d'exécuter  les  ordres  du  pouvoir,  et  d'éflii- 
rer  les  décisions  du  conseil;  il  sera  le  lieo, 
l'intermédiaire  entre  la  grande  société  royale 
et  les  sociétés  municipales  ;  il  ne  sera  ni  le 
centre  ni  la  cireooférence,  mais  le  rayon  qui 
unit  le  centre  à  la  circonférence. 

Les  partisans  des  administrations  collec- 
tives se  rejettent  sur  l'égale  répartition  des 
impôts,  sur  l'encouragement  à  accorder  mt 
commerce,  aux  manufactures,  à  l'agricultu- 
re, sur  l'ouverture  des  communications  par 
terre  ou  par  eau;  ils  prétendent  qu'une  ad- 
ministration collective  |>orte,  sur  tous  ces 
objets,  une  surveillance  plus  éelairée  :  mais 
1*  l'administration  générale  n'a  rien  à  fSaire, 
en  fait  d'impôt,  qu'à  en  dépenser  le  produit 
et  à  en  rendre  compte.  Les  états  géoéraox 
doivent  l'accorder;  les  tribunaux  institués 
par  la  nation  en  éclairer  la  perception,  en 
recevoir  le  compte  :  la  répartition  doit  s'en 
faire  sur  le  produit  des  terres,  ou  le  idod« 
tant  des  consommations  ;  et  elle  doit  se  fiiire 
toute  seule,  sans  rôle,  sans  cadastres^  par  la 
seule  décimation  des  produits  du  sol  ou  de 
ceux  de  l'industrie.  2*  Le  gouvernement  doil 
se  môler  le  moins  possible  de  commerce, 
parce  qu'il   le  dérange;  de  manufactures, 
parce  qu'il  s'y  ruine;  il  ne  doit  encourager 
l'agriculture  qu'en  laissant,  dans  l'intérieur» 
un  cours  libre  à  ses  produits,  qu'en  modé- 
rant, et  plus  encore  en  asseyant  les  impAts 
sur    les    terres    d'une   manière    éclaiiée, 
qu'en  surveillant  les  mœurs  du   peuple, 
et  Tarrachant  à  des  distractions  dangereu- 
ses ;  il  faut,  sur  le  reste,  laisser  faire  l'Io* 
térèt  personnel ,  bien   plus  clairvoyant  el 
bien  plus  actif  que  l'administrationgénérale 
la  plus  clairvoyante  et  la  plus  active.  Si  ré- 
tablissement d'une  branche  de  commerce 
ou  d'une  manufacture  est  lucratif,  si  l'in- 
troduction d'un  nouveau  procédé  d'agricul- 
ture est  avantageuse,  l'intérêt  personnel  éta- 
blira l'un ,  introduira  l'autre ,  et  trouvera 
dans  les  profits  les  véritables  encourage- 
ments. Le  gouvernement  n'établit  jamais 
qu'à  force  d'argent  des  manufactures  qu'il 
ne  soutient  qu'à  force  d'argent,  et  qui  enri- 
chissent des  fripons  en  ruinant  l'Etat. 

Pour  les  communications  générales,  il 
doit  exister  et  il  existe  en  France  une  ad- 
ministration centrale,  qui  embrasse,  d'un 
coup  d'œil,  l'ensemble  des  besoins  et  des 
relations  do  l'Etat,  et  dirige  les  communi- 
cations d'une  manière  conforme  à  l'intérât 
général.  C'est  précisément  la  partie  qu'il  ne 
faudrait  pas  laisser  aux  administrations  p 


8iO  FAUT.   1.   IXOJNUM.  bOt.— IHhimiL  UU  FUUVUlK.FAHi.lll.  hUtt.  bl  ADMINIbl.L.ll.  aSO 


qoi,  trop  souvent,  demandent  et  obtiennent 
des  chemins  poar  leur  provincç^  sans  con- 
sulter et  sans  connaître  le  véritable  intérêt 
des  provinces  voisines  ou  de  l'Etat  en  géné- 
ral. D'ailleurs  toute  décision,  à  cet  égard, 
confiée  aux  administrations  collectives,  y 
est  presque  toujours  une  pomme  de  discorde 
et  un  aliment  aux  passions  et  aux  intérêts 
personnels. 

Le  caractère  particulier  et  le  défaut  des 
administrations  collectives  est  de  se  laisser 
aller  au  vent  des  nouveautés  et  des  systè- 
mes, et  d'être  le  bureau  d^adresse  de  tous 
les  faiseurs  de  projets.  Dès  que  les  hommes 
sont*éunis,  ils  éprouvent  le  besoin  d^oi^ir 
fiar  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leurs  forces^ 
et  le  besoin  d'agir,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à 
faire,  n'est  que  le  besoin  de  détruire  ce  qui 
est  fait.  Or,  l'administration  ne  consiste  pas 
à  faire,  mais  à  conserver. 

Une  administration  collective  est  une  ré- 
publique oik  chacun  veut  exercer  son  pou- 
voir. Les  moins  imparfaites  de  toutes,  celles 
où  les  administrateurs  étaient  nommés  par 
le  roi,  comme  dans  les  dernières  adminis- 
trations provinciales,  avaient  un  inconvé- 
nient moral  très-grave.  Elles  brisaient,  dans 
les  provinces,  les  liens  de  parenté,  d'amitié, 
de  cité;  elles  mettaient  la  hauteur  et  les 
Ions  ministériels  à  la  place  de  la  bonhomie^ 
et  la  jalousie  è  la  place  de  la  cordialité.  La 
province  était  divisée  sur-le-champ,  et  par 
la  nature  des  choses,  en  deux  partis,  celui 
des  administrants  et  celui  des  administrés. 
Or,  il  n'y  a  plus  de  liaison  possible  entre 
des  pouvoirs  et  des  sujets,  et  cet  objet  est 
d'une  autre  importance  que  l'établissement 
(Tan  haras,  l'ouverture  d'un  chemin,  ou 
même  l'institution  d'un  cours  .public  d'ac- 
couchement. 

Le  gouvernement  peut  rappeler  un  com- 
missaire qui  ne  fait  pas  son  devoir  ;  mais  il 
ne  peut  renou*er,  une  fois  qu'ils  sont  rom- 
pus, des  liens  précieux  qui  font  la  douceur 
el  le  charme  de  la  vie. 

8i  l'on  m'objectait  que  les  cahiers  de 
quelques  ordres  ont  demandé  les  assem- 
blées provinciales,  je  dirais  qu'à  cette  épo- 
que cela  devait  être  ainsi,  et  j'en  appren- 
drais la  raison. 

L'administration  des  provinces  n'est  donc 
qu'une  commission.  La  question  se  réduit 
donc  à  savoir  si  cinquante  commissaires  va- 
lent mieux  qu'un.  Or,  il  ne  faut  connaître 
ni  les  hommes  ni  les  choses,  pour  ignorer, 
qu'en  administration ,  cinquante  hommes 


médiocres  ne  valent  pas  un  homme  supé- 
rieur, et  que  cinquante  hommes  supérieurs, 
nécessairement  jaloux  et  discords,  valent 
encore  moins  un  homme  médiocre. 

Mais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits;  là 
oà  tous  veulent  dominer,  il  faut  qu'un  seul 
domine;  et  malgré  les  hommes,  elle  con- 
centre dans  le  plus  petit  nombre  possible, 
c'est-à-dire  dans  un  seul,  toute  l'autorité  de 
l'assemblée,  qu'il  exerce  alors  au  nom  de 
tous  et  sans  responsabilité  personnelle. 
C'est  là  le  grand  danger  des  administrations 
collectives.  Car,  puisque  l'administration 
est  une  commission  chargée  d'exécuter  les 
ordres  du  pouvoir  qui  gouverne  les  hom- 
mes, elle  peut  outre -passer  les  ordres  du 
pouvoir,  et  opprimer  les  hommes.  Si  l'hom- 
me est  opprimé  par  un  seul  homme  délégué 
du  pouvoir,  il  s'en  plaint  au  pouvoir  qui  l'a 
délégué;  et  l'homme  social  peut  en  obtenir 
justice,  par  ce  motif  secret  qu'il  est  possible 
à  rhomme  naturel  d'en  tirer  vengeance: 
mais  quand  l'homme  social  est  opprimé  par 
un  corps  délégué  du  pouvoir,  ou  au  nom  de 
ce  corps,  il  ne  peut  en  obtenir  justice,  parce 
qu'il  est  physiquement  impossible  que 
l'homme  naturel  en  lire  vengeance.  Cette 
raison,  tirée  de  la  nature  de  l'homme  natu- 
rel,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  recevoir 
aucune  application  dans  la  société  consti- 
tttée,  est  la  démonstration  la  plus  évidente 
que  le  gouvernement  républicain  est  non- 
seulement  contraire  à  la  nature  de  Thomme 
social,  mais  même  à  celle  de  l'homme  na- 
turel. 

Mais  le  régime  des  intendants  n'avait-il 
pas  de  grands  abus  ?  Il  en  avait  sans  doute, 
et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement, 
1*  parce  que  l'homme  s'était  perverti  avant 
que  rinstitution  se  fût  perfectionnée  ; 
S"  parce  qu'il  avait  un  impôt  à  répartir  con- 
tre Tesprit  et  la  lettre  de  la  constitution.  11 
faut  donc, 

1*  Former  l'homme  ;  2*  perfectionner  l'ins- 
titution; 3*  lui  6ter  toutes  fonctions  relati- 
ves à  l'impêt. 

CHAPITRE  V. 

REGIME    DES    INTENDANTS    OU    COU  HISSA  IRES. 

Comment  perfectionner  le  régime  des  in- 
tendants ou  commissaires? 

L'éducation  sociale  a  formé  l'homme  so- 
cial; l'administrateur,  délégué  du  conseil, 
se  formera  en  faisant  l'apprentissage  de  ses 
fonctions  près  du  conseil  d'Etat  :  et  c'est 
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précisément  dans  cetle  classe  de  magistrats 
employés  près  du  conseil,  appelés  maîtres 
des  requêtes,  que  les  intendants  étaient 
choisis. 

L'intendant  a  donc  reçu  Téducation  par- 
ticulière de  ses  fonctions  :  il  a  été  nommé 
magistral  près  du  conseil,  et  ordinairement 
reçu  en  une  cour  soureraine.  Le  roi  le 
nomme  son  commissaire  et  celui  du  conseil  î 
ce  choix  est  agréé  par  le  conseil,  et  d'ail- 
leurs il  peut  toujours  être  révoqué,  puis- 
qu'il ne  donne  qu'une  commission,  et  ne 
confère  pas  un  office  :  véritable  raison  pour 
laquelle  cette  place  n*a  jamais  obtenu  une 
considération  proportionnée  à  l'importance 
de  ses  fonctions.  Les  commissions  répugnent 
an  principe  de  la  monarchie,  qui  tend  à 
Tondre  tout  héréditaire.  C'est  pour  s'en  rap- 
procherj  le  plus  possible,  et  perfectionner 
par  conséquent  l'institution,  qu'il  faut  .fixer 
le  commissaire  dans  sa  province. 

Ainsi  un  règlement  absolument  nécessaire 
est  qu'un  intendant  ou  commissaire  ne 
puisse  pas  quitter  la  province  à  laquelle  il 
aura  été  nommé,  pour  passer  à  une  autre. 

1*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  change- 
ment, tiré  de  l'intérêt  de  l'Etat,  parce  que 
toutes  les  provinces  doivent  être  également 
chères  au  pouvoir  de  l'Etat,  et  qu'aucune  n'est 
faite  pour  servir  de  sujet  aux  expériences 
d'un  ministre,  ni  de  théâtre  aux  coups  d'es« 
sai  d'un  apprenti  ;  parce  que  l'administra- 
tion de  toutes  les  provinces  doit  rouler  sur 
les  mêmes  objets,  et  que  l'administration 
d'une  province  plus  étendue  ne  demande 
pas  plus  de  talents  dans  Padministrateur, 
mais  plus  de  secrétaires  dans  ses  bu- 
reaux. 

2*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  an  cnange- 
ment,  pris  de  l'intérêt  de  la  province,  parce 
qu'un  intendant  qui  ne  convient  pas  à  une 
province  ne  peut  convenir  à  aucune  autre; 
parce  que  chaque  intendant  doit  se  former 
dans  la  province  à  l'administration  de  la- 
quelle il  a  été  nommé,  et  s'il  ne  peut  pas 
s'y  former,  il  faut  le  rappeler. 

3*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  tiré  de  l'in- 
térêt de  l'intendant,  parce  que  si  ses  inté- 
rêts l'appellent  ailleurs,  il  est  libre,  il  n'a 
qu'une  commission,  il  peut  la  rendre.  Je 
n'exclus  cependant  pas  tout  congé  extraor- 
dinaire et  limité  à  un  temps  très-court. 

Les  Romains,  dont  le  gouvernement  était 
mauvais  et  l'administration  parfaite,  ne  cher- 
chaient pas,  comme  nous,  è  assortir  les  ta- 
lents aux  urovincos,  ce  qui  n'est  presque 


jamais  que  consulter  des  intérêts  particu- 
liers ;  ils  tiraient  au  sort  les  provinœs,  et 
quelles  provinces  I  Dans  une  société  consti- 
tuée, les  choses  doivent  faire  aller  les  honH 
mes  ;  une  province  qui  a  besoin  d'un  iei 
homme  pour  administrateur,  est  bien  à 
plaindre;  un  Etat  qui  a  besoin  (fun  Ulhotamê 
pour  ministre,  travaille  à  entrer  en  révolu- 
tion ou  à  en  sortir.  Les  exemples  ne  sont 
pas  loin  de  nous. 

Si  un  administrateur  peut  espérer  de 
changer  une  fois  de  province,  et  |K>ur  un 
motif,  tous  les  administrateurs  changeront, 
et  même  sans  motif. 

Si  un  intendant  ne  se  regarde  pas  irrévo- 
cablement fixé  dans  sa  province,  il  ne  rem* 
plira  ses  fonctions  qu'avec  dégoût  on  impa- 
tience, parce  qu'il  s'attendra,  parce  qu'il 
désirera  de  passer  h  une  autre.  Plus  d'habi- 
tudes, plus  d'affections  réciproques  entre 
l'administrateur  et  les  acimiaistrés  ;  plus  de 
connaissance  approfondie  des  hommes  ni 
des  propriétés,  connaissance  sans  laquelle 
on  ne  peut  gouverner  les  uns,  ni  adminis- 
trer les  autres;  plus  de  projets  utiles,  dont 
il  faut  laisser  à  un  successeur  rexécation 
et  le  mérite.  L'intendant  n'est  plus  qu*uit 
inspecteur  en  tournée.  11  passe,  il  prend  des 
notes,  il  verra. 

Le  roi,  ni  son  conseil,  ne  peuvent  pas 
tout  voir  par  eux-mêmes  dans  le  royaume; 
ils  nomment  des  commissaires  pour  voir  i 
leur  place  :  mais  lejroi,  ni  son  conseil,  ne 
doivent  rien  faire  par  eux-mêmes,  et  leur 
commissaire  n'a  donc  rien  à  faire  par  lui- 
même.  Il  y  a  des  officiers  publics  chargés, 
chacun  dans  leur  partie,  de  faire  sous  les 
ordres  du  roi  et  du  conseil,  transmis  par  le 
commissaire.  Ainsi  les  intendants  ou  com- 
missaires sont  les  yeux,  le  roi  et  son  con- 
seil sont  la  pensée  ou  la  volonté,  les  offi- 
ciers publics,  chargés  d'une  partie  quelcon- 
que d'administration,  sont  les  mains.  Ainsi, 
dans  les  affaires  des  communes,  l'intendant 
voit  et  rend  compte,  le  conseil  prononce,  les 
officiers  municipaux  exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  h  la  sûreté  publi- 
que, l'intendant  yoit,  le  conseil  ordonne, 
les  officiers  de  police  civils  et  militaires 
exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  aux  communica- 
tions et  aux  autres  ouvrages  publics,  l'in- 
tendant doit  voir  et  rendre  compte,  le  con- 
seil prononcer,  les  ingénieurs  exécuter.  K 
faut  cependant  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale deux  circonstances   extraordiaaire  : 
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lorsque  la  sûreté  publiqae  est  menacée  par 
uiiq  sédilion  ou  un  complot,  et  les  subsis- 
•  lances  générales  compromises.  Alors  le  com- 
missaire a  nécessairement  une  autorité  exe- 
cutive :  il  voit,  il  ordonne,  et  rend  compte 
des  ordres  qu'il  a  donnés  ;  et  c'est  ce  qui  dé- 
montre encore  mieux  le  vice  des  adminis- 
trations collectives,  qui,  dans  des  circons- 
tances semblables,  seraient  obligées  de  s'é- 
carter de  leur  forme  constitutive,  qui  ne 
l»ourrait  s'accorder  avec  le  secret  et  la  célé- 
rité nécessaires,  et  de  créer  dans  leur  sein 
«ne  sorte  de  dictature. 

Dans  les  grandes  communes,  où  le  choix 
des  habitants  appelle  aux  fonctions  munici- 
.  pales  des  sujets  éclairés,  considérés  et  ri- 
ches, les  officiers  municipaux  doivent  agir 
sous  la  surveillance  du  commissaire  et  leur 
propre  responsabilité  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  campagnes,  où  l'on  ne 
pourrait,  sans  inconvénient,  confier  certai- 
nes fonctions  à  des  hommes  sans  lumières 
et  sans  fortune  suffisantes. 

Ce  serait  un  autre  abus  de  croire  remédier 
à  cet  inconvénient^  en  réunissant  les  com- 
munes do  campagne  dans  des  arrondisse- 
ments, pour  n'en  former  que  de  grandes 
liommunes  ;  car  outre  que  dans  certains  pays 
oo  pourrait  réunir  plusieurs  villages  et  de 
grands  territoires,  sans  trouver  des  hommes 
.qui  eussent  les  qualités  requises  pour  être 
•administrateurs  de  ces  grandes  communes, 
il  y  aurait  un  danger  réel  à  laisser  des  vil- 
lages écartés  sans  officier  de  police  et  sans 
moyen  de  répression. 

Il  faut  donc  conserver  des  correspondants 
ou  sub<lélégués  pour  surveiller  Tadminis- 
Iration  des  communes  de  campagne. 

Par  qui  seront  présentés  ces  correspon- 
dants? par  ceux  qui  les  connaissent.  Par 
qoî  seront-t-its  choisis?  par  celui  qui  peut 
les  distinguer.  Par  qui  seront-ils  approuvés? 
par  le  conseil  dont  ils  sont  les  délégués  mé- 
diats. 

Ainsi  ils  seront  présentés  par  les  habitants 
de  Tarrondissement,  choisis  |)ar  Tintendant, 
et  approuvés  par  le  conseil  ;  c'est-à-dire  que, 
dans  chaque  commune  de  la  subdélégation, 
les  dix,  quinze  ou  vingt  plus  forts  proprié- 
taires |>résenteront  à  Tintendant  trois  sujets 
de  Tâge,  état  et  fortune  requis,  en  observant 
de  spécifier  leur  âge,  leur  état,  leur  iortune. 
Après  trois  mois,  Tiiitendant,  qui  aura  eu  le 
temps  de  prendre  les  informations  nécessai- 
resyfera  passer  au  conseil  toutes  ces  listes  avec 
•CD  avis  particulier,  et  le  conseil  nommera 
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sans  être  tenu  à  observer  aucune  piuralitd 
de  suffrages.  Ce  moyen,  qui  n'exige  aucune 
assemblée  générale  d'électeurs,  mais  sim- 
plement une  assemblée  partielle  dans  cha- 
que commune  des  plus  forts  propriétaires, 
aurait  l'avantage  de  mettre  de  temps  en 
temps  sous  les  yeux  de  Tadministration  gé- 
nérale, des  hommes  capables  dans  les  pro- 
vinces, et  dont  elle  |;)Ourrail  se  servir  au 
besoin. 

Le  correspondant  ne  sera  qu'un  commis- 
saire révocable ,  puisque  l'intendant  lui- 
même  n'est  pas  autre  chose. 

Il  doit  avoir  une  fortune  honnête,  et  obli« 
gé  h  se  déplacer  fréquemment,  il  recevra  des 
appointements  décents.  La  société  ne  de- 
mande à  aucun  de  ses  membres  des' sacrifi- 
ces sans  compensation. 

La  fonction  de  correspondant  ou  subdé- 
légué sera,  comme  elle  était  anciennement 
et  pour  les  mêmes  raisons,  incompatible 
avec  celle  de  juge;  mais  si  les  cours  souve- 
raines doivent  lever  l'incompatibilité  comme 
elles  le  faisaient  trop  souvent,  il  vaut-mieux 
ne  pas  l'ordonner  :  sur  deux  abus,  c'est  en 
épargner  un. 

11  ne  faut  pas  que  l'intendant  soit  un  po- 
tenuUf  qui  ne  puisse  se  mouvoir  sans  qu'on 
sonne  toutes  les  cloches,  et  que  toute  la 
jeunesse  d'un  pays  prenne  les  armes  ;  ni  son 
correspondant,  un  important^  qui  ne  puisse 
aller  dans  un  village,  sans  se  faire  annoncer, 
un  mois  à  l'avance,  au  plus  riche  habitant 
du  lieu,  qui,  pour  le  recqvoir,  met  en  réqui- 
sition toutes  les  volailles  de  la  paroisse  et 
tout  le  gibier  du  canton.  L'intendant,  comme 
son  corresponiiant,  doivent  être  des  hom- 
mes actifs,  laborieux,  allants^  atfabies  pour 
les  administrés,  inflexibles  pour  leurs  sous- 
ordres,  cherchant  è  connattre  les  hommes 
et  à  voir  par  eux-mêmes  les  choses,  dignes 
de  représenter  l'autorité  suprême  par  la.dé- 
cence  de  leurs  mœurs.  Taustériié  de  leurs 
principes,  la  dignité  relative  de  leur  repré- 
sentation, et  surtout  par  l'intégrité  de  leur 
conduite. 

Ces  corres[)ondants  n'auront  en  cette  qua- 
lité aucune  fonction,  au  moins  publique, 
dans  les  villes  :  ou  bien  il  faut  renoncer  à 
avoir  dans  les  villes,  |K)ur  officiers  munici- 
paux, des  hommes  riches  et  considérés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  officiers  municipaux 
doit  s'appliquer  aux  intendants.  Ce  qui  les 
rendait  odieux  était  l'impôt,  parce  que  c'é- 
tait malgré  la  constitution  qu'ils  s'occupaient 
de  l'impôt.  ^. 
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Comme  une  société  peut  périr  par  Timpôt, 
la  nature  a  redoublé  de  précautions  pour 
éloigner  ce  danger.  Elle  a  séparé  les  fonc- 
tions entre  la  société  ot  son  |)ouvoir. 

Le  roi  doit  demander,  la  société  accorder, 
par  les  états  généraux. 

Le  roi  doit  percevoir,  la  société  éclairer 
la  perception,  par  les  Cours  des  aides. 

Le  roi  doit  employer,  la  société  recevoir 
le  compte,  par  lesCbambres  des  comptes. 

Mais  il  s^était  établi  un  impôt  sans  la  so* 
ciété,  je  veux  dire  la  capitation  personnelle  ; 
et  parce  que  cet  impôt  était  contre  la  consti- 
tution ou  contre  la  nature  de  la  société,  il 
était,  et  je  le  ferai  voir  en  traitant  de  l'impôt, 
«outre  la  nature  de  Thomme.  Comme  le  mo- 
narque seul  avait  établi  Timpôt,  seul  il  le 
répariissait,  le  percevait,  en  surveillait  la 
répartition  et  la  perception. 

11  ne  le  faisait  pas  par  lui-même,  il  le  fai- 
sait par  ses  délégués,  ce  qui  les  rendait 
odieux  i  ceux  même  qui  ne  connaissaient 
pas  la  constitution.  Un  autre  abus«  qui  te- 
nait à  la  même  cause,  était  Tabus  des  modé- 
rations, des  dégrèvements  sur  la  capitation, 
des  dons  accordés  pour  grêle,  incendie, 
mortnlité  de  bestiaux,  etc.  Un  des  plus  pré- 
cieux avantages  de  Timpôt  en  nature  est 
d'être  toujours  en  proportion  exacte  avec 
les  bienfaits  de  la  nature,  ou  avec  ses  ri- 
gueurs. Je  dis  plus  :  c'est  une  proportion 
que  rhomme  ne  peut  jamais  trouver;  et  il  y 
a  de  quoi  rire  de  la  j  résomf.tueuse  igno- 
rance d'un  expert,  qui  affirme,  et  par  ser- 
ment, que  la  gelée  ou  la  grêle  a  diminué  la 
récolle  juste  d'un  tiers,  ou  d'un  quart,  dans 
toute  rétendue  d'une  paroisse.  Un  proprié- 
taire souffrait  une  perle  de  bestiaux  évaluée 
quinze  cents  livres  :  il  obtenait  de  l'inten- 
dant une  modération  de  dix  écus,  ou,  si  Ton 
veut,  un  don  extraordinaire  do  soixante  li- 
vres :  mais  pour  un  don,  dérisoire  à  force 
d'être  insuffisant,  combien  de  dons  injuste- 
ment appliqués,  combien  d'impostures  dans 
l'exposition,  de  faussetés  dans  le  rapport, 
de  démarches,  de  bassesses,  de  corruption 
quelquefois  de  la  part  des  sous- ordres? 
Quand  on  trouverait  de  trop  grandes  diffi- 
cultés à  établir  l'impôt  en  nature,  je  ne  re- 
garderais pas  moins  comme  une  mesure  es- 
sentielle, en  morale  comme  en  administra- 
tion, de  supprimer  tout  don  particulier.  Que 
l'impôt  soit  modéré,  et  il  n'y  aura  aucune 
injustice  à  cette  disposition. 

Au  reste  il  faut  faire  observer  que  je  n'ai 
considéré  la  capitation  que  dans  les  pays 


de  taille  réelle,  où  elle  est  distingnée  Je 
l'imposition  territoriale,  et  où  elle  porta 
directement  et  uniquement  sur  la  per- 
sonne. 

Si  l'on  veut  perfectionner  le  régime  des 
intendants,  il  n'est  pas  inutile  de  changer  la 
dénomination  de  cette  fonction.  La  dénomi- 
nation d'intendant  rappelle  des  fonctions  de 
domesticité  peu  considérées  :  que  celle  qu'on 
lui  substituera  soit  modeste,  car  la  considé- 
ration n'est  pas  dans  l'orgueil:  qu'elle  en- 
noblisse les  fonctions  sans  enfler  la  per- 
sonne; qu'elle  soit,  s'il  est  possible,  $am$ 
épithète^  parce  que  notre  langue,  et  c'est 
une  de  ses  beautés,  tend  à  abréger,  et  la 
supprime.  Le  titre  de  commissaire  départi 
n'a  jamais  été  employé  que  dans  les  arrêts 
du  conseil,  ou  le  style  des  parlements.  La 
dénomination  de  suMélégué  doit  égalemenl 
être  changée,  et  sur  les  mêmes  principes. 

CHAPITRE  VL 

MOELRS. 

Les  mœurs  sont  privées  ou  publiques,  de 
l'homme  naturel  ou  de  l'homme  politique. 
Les  mœurs  privées  se  forment  par  l'édu- 
cation domestique;  (es  mœurs  publiques 
par  l'éducation  publique  et  l'éducation  par- 
ticulière de  la  profession  ;  les  unes  comme 
les  autres  se  perfectionnent  par  les  bons 
exemples,  ou  se  détériorent  par  les  mau- 
vais. 

Le  gouvernement  peut  donc  former  les 
mœurs  privées  et  les  mœurs  publiques* 
puisqu'il  peut  veiller  sur  l'éducation  do- 
mestique et  sociale,  cl  sur  celle  de  la  pro- 
fession, et  procurer  de  bons  exemples,  ou 
réprimer  les  mauvais. 

11  est  inutile  de  prouver  qu'une  bonne 
éducation  domestique  ou  sociale  forme  les 
mœurs  privées  et  les  mœurs  publiques.  Une 
bonne  éducation  dooiestique  ou  sociale  est 
une  éducation  religieuse;  or  la  religion 
commande  toutes  les  vertus,  et  elle  réprouve 
tous  les  vices. 

En  vain  le  pbilosophisme,  qui  n'a  ni  cmur 
ni  sens^  parce  qu'il  n'a  jamais  rien  refusé  à 
l'un  ni  aux  autres  (ainsi  que  l'homme  phy- 
sique n'aurait  pas  l'idée  de  la  /brce,  s'il  n'a- 
vait celle  de  la  résistance),  en  vain  !e  pbi- 
losophisme veut-il  tout  faire  avec  re«pn7; 
en  vain  appelle-t-il  la  raison  pour  dompter 
les  passions,  et  Vintérét  pour  produire  la 
vertu  ;  il  suppose  ce  qui  est  en  question  : 
car  la  raison  n'est  que  la  passion  domptée, 
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et  la  Yertu  t)*est  que  Vintérét  connu.  Il  ap- 
pelle, pour  dompter  la  passion,  la  raUon^ 
qui  n'existe  que  quand  la  passion  est  domp- 
tée; ii  appelle,  pour  produire  la  vertu,  Vin- 
iéréi ,  qui  n'est  connu  parfaitement  que 
quand  la  vertu  est  pratiquée;  ainsi  il  ne 
Ijeut  exister  de  raison  sans  religion,  puis- 
que la  religion  dompte  les  passions  qui 
s'opposent  au  dévelop))ement  de  la  raison  ; 
et  il  n'existe  pas  de  connaissance  de  nos 
vrais  intérêts  sans  vertu,  puisque  la  vertu 
n'est  que  la  connaissance  parfaite  et  prati- 
que de  nos  vrais  intérêts. 

L'éducation  propre  à  la  profession  forme 
aussi  les  mœurs  publiques,  ou  les  habitudes 
de  ia  profession. 

Aînsi^  c'est  dans  l'éducation  particulière 
de  la  profession  royale,  que  l'homme  des- 
tiné à  régner  contracte  l'habitude  de  toutes 
les  vertus,  de  toutes  les  bienséances,  de 
tout  l'empire  sur  son  esprit ^  sur  son  cœur^ 
sur  ses  sens^  que  demande  cette  profession 
auguste,  où  Thomme  est  pouvoir  par  son 
exemple,  plus  encore  que  par  ses  ordres, 
et  où  son  exemple  est  plus  pouvoir  à  mesure 
que  la  société  est  plus  constituée. 

Ainsi,  c^est  par  l'éducation  particuliè  e  de 
leurs  professions  respectives,  que  le  jeune 
ecclésiastique  formera  son  esprit  par  l'ins- 
truction, son  cœur  par  la  charité,  ses  sens 
{»ar  le  recueillement;  que  le  jeune  militaire 
|iliera  son  esprit  à  la  subordination,  dirigera 
9on  cmur  par  l'amour  de  son  roi,  dévelop- 
pera ses  sens  ou  ses  forces  par  les  exercices 
lie  son  état  ;  que  ie  jeune  magistrat  appren- 
dra à  cultiver  son  esprit  par  Tapplicalion,  h 
former  son  cmur  par  l'amour  de  ses  sembla- 
bles, h  commander  à  ses  sens  {)ar  l'habitude 
de  la  gravité  et  de  la  décence.  Et  observez 
qu'on  ne  peut  considérer,  comme  mœurs 
|»rivées,  les  mœurs  des  individus  dans  les 
professions  sociales,  je  veux  dire  royales, 
sacerdotales  et  nobles  ;  parce  que,  dans  l'in- 
dividu revêtu  d'une  de  ces  professions,  la 
profession  est  inséparable  de  l'homme,  puis- 
qu'elle tient  è  un  caractère  indélébile,  de 
consécration  ou  de  naissance.  Ainsi  leurs 
mœurs  privées  forment  ou  corrompent  les 
loœurs  publiques  par  leur  bon  ou  mauvais 
exemple. 

L'on  peut  même  en  démontrer  la  raison, 
en  observant  que  le  principe  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  conservation  de  la  société  se 
trouve  nécessairement  dans  les  professions 
essentiellement  conservatrices  de  la  société. 
Oti  les  mœurs  publiques  intéressent  essen* 


tiéllement  la  conservation  de  la  société, 
puisque  les  bonnes  ou  mauvaises  habitudes 
des  hommes  en  société  ne  sont  que  Thabi- 
tude  de  faire  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  è  ièi 
société. 

Donc  les  mœurs  privées  ont  plus  d'in- 
fluence sur  les  mœurs  pObliques,  à  proposi- 
tion que  la  profession  est  plus  importante 
au  maintien  de  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  du  monarque 
sont  essentiellement  conservatrices  ou  cor- 
ruptrices des  mœurs  publiques  :  donc  plut 
une  société  sera  constituée,  plus  les  mœua 
privées  du  monarque  influeront  sur  le^ 
mœurs  de  ses  sujets,  i)arce  qu'à  rbesut'e 
qu'une  société  est  plus  constituée,  le  mo- 
narque est  plus  pouvoir  conservateur  de  U 
société. 

Pourquoi  la  France,  héritière  de  la  consti- 
tution des  Germains^  n'a-t-elle  [)as  hérité 
de  la  sévérité  de  leurs  mœurs?  «  Personne,  » 
dit  Tacite,  «  n'y  fait  du  vice  un  sujet  de  plai* 
santerie,  et  l'on  n'y  traite  pas  de  mesurs  du 
jour  la  séduction  ou  la  faiblesse.  »  Nemô 
illic  vitia  ridet  :  nec  corrumpere  dut  eorrum^ 
pi  sœculum  vocatur.  Des  hommes»  dont  les 
Romains  ne  considéraient  qu*avec  étonne-^ 
ment  la  force  prodigieuse,  se  faisaient  tin 
point  d^honneur  de  s'interdire,  avant  l'âge 
de  vingt  ans,  tout  ce  qui  pouvait  l'énerver; 
et  les  habitants  amollis  de  nos  villes  corrup- 
trices osent,  à  quinze  ans,  parier  de  leurs 
besoins  I 

Si  les  individus  exerçant  des  professions 
sociales  peuvent  corrompre  les  mœurs  pu- 
bliques par  leurs  exemples,  l'administration 
peut  les  corrompre  par  ses  institutions.  Re- 
venons aux  principes. 

La  Gn  de  la  société  civile  est  la  conserva-^ 
lion  de  l'homme  moral  et  de  l'homme  phy- 
sique, parce  que  la  société  civile  est  la  réu- 
nion de  ia  société  religieuse  et  de  la  société 
politique. 

La  société  religieuse  conserve  l'homme 
moral  en  réprimant  sa  passion  de  dominer; 
elle  le  conserve  en  protégeant  sa  fai- 
blesse. 

Mais  si  le  gouvernement  laisse  aO'aiblirlA 
religion,  ou  s'il  en  détruit  le  sentiment  par 
des  institutions  dépravées,  il  exalte  la  pas* 
sion  de  dominer  au  lieu  de  la  réprimer,  il 
opprime  la  faiblesse  au  lieu  de  la  protéger. 
Donc  il  nuit  à  la  conservation  de  l'homme 
moral,  donc  il  le  détruit. 

Entrons  dans  le  détail  : 

A  la  honte  des  nations  ctarétieoDes   IM 
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anciens  avaient,  pour  le  culte  public,  un 
respect  qui,  même  dans  une  religion  esson- 
liHllement  corruptrice,  était  utile,  puisqull 
entretenait  les  peuples  dans  la  croyance  de 
la  Divinité. 

A  Rome,  le  gouverneraen»,  au  lieu  de  ré- 
primer la  férocité  naturelle  de  Thomme, 
l'exaltait  par  ses  institutions;  sous  ce  point 
de  vue,  les  combats  publics  de  gladiateurs, 
et  les  spectacles  qu*on  donnait  au  peuple, 
d^hommes  dévorés  par  les  animaux,  étaient 
des  institutions  immorales. 

Dans  la  Grèce,  la  faiblesse  du  sexe  ou  de 
Tenfance  était  opprimée  par  la  licence  des 
institutions  religieuses,  institutions  immo- 
rales', puisqu'en  corrompant  la  religion, 
elles  corrompaient  les  mœurs  jusque  dans 
leur  principe. 

Mais  à  Rome,  ainsi  que  dans  la  Grèce,  le 
r^pect  pour  les  vieillards  était  une  institu- 
tion morale,  puisqu'elle  protégeait  la  fai- 
blesse de  rflge. 

Chez  les  modernes,  Tirréligion  avait  fait 
depuis  un  demi  -  siècle  des  progrès  ef- 
frayants; et  sans  parler  des  ouvrages  qui  af- 
faiblissaient la  croyance  de  la  religion  dans 
Vesprit  de  ceux  qui  se  croyaient  éclairés, 
(le  mauvais  exemples  en  altéraient  le^en/t- 
men(  dans  le  cœur  de  ceux  pour  qui  les 
exemp.es  sont  des  raisons,  et  qui  doivent 
avoh*  la  religion  dans  le  cœur,  parce  que 
le  défaut  d'éducation  et  la  nature  de  leurs 
occupations  ne  leur  permettent  pas  d'en  ap- 
profondir les  preuves.  Ainsi  c'était  un  usage 
immoral,  parce  qu'il  était  très-irréligieux, 
4|ue  l'usage  introduit  dans  les  grandes  villes, 
de  travailler  publiquement  les  dimanches  et 
les  fêtes,  sans  nécessité,  même  sans  motif, 
aux  travaux  les  plus  inutiles  ;  et  c'était  pré- 
parer le  peuple  à  voir  sans  regret  abolir  la 
solennité  du  dimanche,  que  do  faire  cons- 
truire, sous  ses  yeux,  ufie  salle  de  specta- 
cle, les  jours  particulièrement  consacrés  au 
culte  religieux. 

C'était  donc  une  institution  immorale  que 
«elle  qui,  dans  le  militaire,  ôtait  à  l'ancien- 
neté de  service  ses  justes  droits,  ou  l'ex- 
trCme  facilité  avec  laquelle  on  accordait  des 
dispenses  d'âge,  parce  que  c'était  affaiblir  le 
respect  dû  à  ia  vieillesse.  Aussi  les  jeunes 
gens  gouvernaient  la  cour,  donnaient  le  ton 
dans  les  cercles,  dominaient  dans  les  com- 
pagnies do  magistrature,  parvenaient  môme 
dans  l'Eglise.  De  là  venait  l'instabilité  do 
nos  modes,  de  nos  mœurs,  de  notre  admi- 
nistration même. 
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La  jeunesse  veut  changer,  f)arce  qu'elle 
change  elle-même  :  la  vieillesse  résiste  an 
changement,  parce  qu'elle  ne  change  plus; 
elle  veut  que  tout  reste  en  place  autour 
d'elle,  parce  qu'elle  voudrait  y  rester  elle- 
même,  et  que  les  changements  lui  rappellent 
une  idée  de  destruction  et  de  mort  qu  elle 
repousse.  Cette  inflexibilité  de  goûts  et  d'o- 
pinions,  dans  le  vieillard,  qui  le  rend  enne- 
mi de  toutes  les  innovations,  est  le  plus 
ferme  rempart  de  la  constitution  des  socié- 
tés ;  et  jamais  gouvernement  n'a  passé  des 
mains  des  vieillards  dans  celles  des  jeunes 
gens,  sans  tomber  dans  la  confusion  et  l'a- 
narchie. 

J'ai  dit  que  la  licence  opprimait  la  fai- 
blesse du  sexe;  et  l'on  me  demandera  peut- 
être  comment  le  sexe  peut  être  opprimé  lors- 
qu'il jouit  do  la  liberté  la  plus  entière. 

Tout  être  a  une  fin  h  laquelle  il  veut  par- 
venir. Sa  liberté  consiste  dans  sa  faculté  d'y 
parvenir,  et  sa  perfection  consiste  à  y  par- 
venir. 

Donc,  tout  ce  qui  détourne  un  être  de  sa 
fin,  lui  Ole  sa  liberté,  et  s'oppos^^à  sa  per- 
fection; donc  il  Topprime. 

La  fin  naturelle  et  sociale  de  la  femme  est 
le  mariage,  ou  Taccomplissementde  ses  de- 
voirs, dans  sa  famille,  ei^vers  son  mari  et 
envers  ses  enfants. 

Or,  la  licence  brise  ou  relâche  les  liens  du 
mariage,  et  détourne  la  femme  de  ses  de- 
voirs envers  sa  famille;  donc  la  licence  lui 
ôte  la  faculté  de  parvenir  à  sa  fin,  donc  elle 
lui  ôte  sa  liberté  naturelle  et  sociale,  donc 
elle  Topprime. 

Donc  le  divorce  l'opprime,  puisque  le  di- 
vorce rompt  les  liens  du  mariage,  et  empê- 
che la  femme  de  remplir  ses  devoirs  envers 
son  mari  et  envers  ses  enfants. 

Donc  les  spectacles  licencieux,  les  écrits 
licencieux,  les  productions  licencieuses  de 
l'imagination  ou  des  arts  oppriment  la  fem- 
me, puisqu'ils  détournent  son  esprit^  son 
cœur  et  ses  sens^  des  devoirs  que  la  nature 
et  la  société  lui  imposent  envers  sa  fa- 
mille. 

Il  faut  observer  que,  quoiqucThorame  soit 
destiné  par  la  nature  au  mariage,  il  est  aussi 
destiné  par  la  nature  à  la  conservation  de  l« 
société  civile  :  ainsi  ia  licence  et  le  divorce 
l'oppriment  en  ce  qu'ils  le  détournent  de  sa 
tin  naturelle  ;  mais  ils  ne  le  détournent  pas, 
au  moins  directement,  de  sa  ûu  civile  :  au 
lieu  que  la  femme,  n'ayant  pas  d'autre  fiQ 
naturelle  et  civile  que  le  mariage,  est  oppri* 
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[lar  la  licence  et  lo  divorce,   dans  sa  Ou 
'elle  et  civile  à  la  l'ois.   De  là  vient  que 
iiémes  désotdres  sont  plus  criminels 
ta  femme  que  dans  l'homme. 
is  rijomme    moral,  qui   n*a  point  de 

a  uue  fin  inlcilectuelie  ou  reli^^ieuse 
uellc  il  veut  parvenir,  et  qui  est  supé- 
e  à  sa  fm  uatureilc  ou  physique,  com- 
homme  moral  est  sup(^rieur  h  Thomme 
[que.  Ainsi  les  institutions  religieuses 
iélourncnt  librement  l'homme  ou  la 
le  de  leur/?»  naturelle  ou  sociale  pour 
uener  à  leur  (in  religieuse,  protègent 
ime  moral  au  lieu  de  Topprimer. 
e  donnais  à  ces  vérités  tous  les  déve- 
imeuts  dont  elles  sont  susceplibles,  je 
i  un  traité  de  religion  ou  de  morale,  et 
fais  qu*un  traité  d*administration. 
K  mœurs  publiques  peuvent  fitre  cor- 
nes par  le  défaut  d'instruction.  C'est  à 
igion  à  instruire  les  peuples,  et  àTau- 

religieuse  à  veiller  à  ce  que  les  peu- 
soient  instruits  par  les  ministres  de  la 
on.  Les  mœurs  publiques  peuvent  être 
mpues  par  de  mauvais  exemples;  ain5i 
e  qui  présente  aux  peuples  une  for- 
!aite  par  des  voies  injustes,  une  éléva- 
lans  mérite,  ou  le  mérite  dans  Toubli, 
ftlaire    sans  travail ,  ou  des  services 


récompense,  la  vertu  opprimée,  ou 
a  triomphant,  oifre  de  mauvais  exem- 
Bl  ne  peut  que  corrompre  ies  mœurs 
fues. 

jf  a,  »  dit  Montesquieu,  «  <le  mauvais 
pies  qui  sont  pires  que  des  crimes;  et 
l'Etais  ont  péri,  parce  qu'on  a  violé 
lŒurs,  que  parce  qu'on  a  violé  les 
» 

iurément,  Texemple  des  succès  de  Tin- 
»  lait  plus  d'imitateurs  que  l'exemple 
assassin  impuni. 

Jois  lo  dire,  parce  que  je  ne  veux  rien 
La  cause  la  plus  féconde  de  l'extrême 
plion  des  mœurs,  en  Franco,  était 
'îomanie.  £lle  était  devenue  une  mala- 
pidémique,  qui  avait  corrompu  la  ca- 
,  et  infecté  les  provinces.  Les  petits 
icles  de  Paris  étaient  un  établissement 
Ireux  dans  un  Etat  chrétien,  etcertai- 
ièces  de  théâtre  un  scandale  dans  une 
lé  policée.  I^  fureur  avec  latpielle  on 
irait  aurait  dû  être,  pour  le  gouverne- 
,  ta  n»esure  de  l'immoralité  des  spec- 
rs.  Dans  les  provinces,  des  spectacles 
kssous  du  médiocre  pervertissaient  les 
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utilité  pour  les  progrès  de  fart.  Le  Jeune 
homme  quittait  une  compognio  décente 
jïour  la  licence  des  coulisses  ;  le  père  de 
famille,  au  retour  du  S[)ectacle,  ne  trouvait 
dans  son  ménage,  que  dégoût  et  ennui.  Je 
ne  parle  pas  du  choix  des  pièces.  Kilos 
étaient,  depuis  longtemps,  toutes  dirigées 
vers  un  but  unique,  celui  de  faire  une  ré- 
volution dans  la  religion  et  dans  le  gouvei^ 
nement,  et  do  rendre  odieuses  ou  ridicules 
les  professions  sociales.  Ce  but  paraît  quel- 
quefois à  découvert  sous  la  morgue  d'une 
sentence  :  plus  souvent,  il  ne  se  montro 
qu'à  travers  le  transparent  des  allusions  ;  et 
comme  s'il  eût  fallu  des  poisons  pour  tous 
les  lieux  et  pour  toutes  les  chsses  de  la  so- 
ciété, des  histrions  munis  de  patentes  par- 
couraient impunément  les  bourgs  et  les 
campagnes,  débitant  à  la  fois,  des  drogues 
nuisibles  et  des  farces  ordurières,  et  don- 
naient au  villageois  ébahi  l'exemple  de  ta 
vie  la  plus  licencieuse  et  de  l'escroiiuerie 
la  plus  effrontée. 

11  faut  observer  que  les  Romains  ne  met- 
taient sur  la  scène  comique  que  des  Grecs, 
peuple  qu'ils  méprisaient,  des  marchands 
d'esclaves,  des  parasites,  des  courtisanes^ 
des  esclaves,  professions  viles  ou  infimes. 
La  constitution  des  sociétés  ne  permet  })as 
d'intro«luire  dans  la  comédie  les  profession» 
sociales,  parce  que  Thomme  ne  peut  pas 
être  séparé  de  la  profession  sociale  dont  il 
est  membre,  et  qu'ainsi,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  les  mœurs  du  roi,  du  prêtre,  du  noble, 
militaire  ou  sénateur,  sont  dos  mœurs  pu* 
bliques,  lesquelles  ne  sont  pas  du  ressort 
de  la  comédie,  qui  ne  doit  peindre  que  les 
mœurs  privées. 

Les  mœurs  publiques  appartiennent  à  la 
tragédie;  elle  est  l'école  des  |)rofessions 
sociales.  Elle  honore  dans  Iditbridate  la 
profondeur  des  conseils;  dans  Auguste, 
l'empire  de  la  clémence  ;  dans  Achille,  ta 
hauteur  du  courage;  dans  Ulysse,  l'ascen- 
dant de  la  sagesse  :  comme  elle  relève  l'hé- 
roïque  sainteté  de  Joad,  la  valeureuse  fidélité 
d'Abner,  ta  vertueuse  fermeté  de  Burrhus, 
et  le  sublime  attachement  de  Léontine  au 
sang  de  ses  rois;  elle  blâme  la  précipitation 
dans  Thésée,  l'orgueil  dans  Agamemnou, 
la  vengeance  dans  Atrée,  l'ambition  dans 
A,;rippine  :  comme  elle  flétrit  la  corruption 
dans  Mathan,  la  flatterie  dans  Ol^nono,  et  la 
trahison  dans  Pbarnace.  Mais  ce  qui  est  re- 
marquable, est  qu'à  mesure  qu'une  société 


s  privées  et  publiques,  sans  aucune     s'afrormileose  constituant, etqu'ellea  moitié 
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k  craindre  des  effets  de  l^ambition  du  sujet, 
ou  du  despotisme  du  roonarque,  la  muse 
tragique  s'attache  è  décrire  les  funestes  ef- 
fets de  la  volupté,  seul  danger  qu'aient  à 
redouter  les  sociétés  constituées  ;  et  soit 
qu'elle  eu  montre  les  fureurs  dans  Oreste, 
ou  les  faiblesses  dans  ïilus,  les  impruden- 
ces dans  Britannicus,  ou  les  indiscrétions 
dans  Bajazet,  la  honte  dans  Phèdre,  ou  les 
malheurs  dans  Ariane,  elle  cherche  à  prému- 
nir les  rois  contre  cet  écueil  fatal  à  leur 
gloire  et  au  bonheur  de  leurs  peuples. 

Dans  ce  siècle,  par  une  suite  de  Taffai- 
Ulissement  de  la  constitution  dans  toutes 
ses  parties,  on  avait  donné  des  mœurs  pri- 
vées aux  professions  publiques,  pour  pou- 
voir les  introduire  sur  la  scène,  et  Ton 
représentait  des  hommes  revêtus  de  pro- 
fessions sociales  dans  des  attitudes  naturel- 
les ou  de  famille.  C'est  ce  qu'on  appelle  des 
4rames.  Le  public  applaudissait  au  talent 
de  l'auteur;  il  entrait  dans  la  situation  du 
personnage:  mais  Thorame  dégoût  se  re- 
prochait le  plaisir  qu'il  y  prenait;  un  sen- 
timent intérieur  l'avertissait  de  l'inconve- 
nance du  sujet,  en  le  laissant  jouir  des  beau- 
tés de  l'ouvrage.  C'était  la  conscience  de  la 
constitution  qui  s'élevait  contre  ces  produc- 
tions bJMrres,  où  l'on  défigurait  l'homme  de 
la  société,  pour  nous  peindre  l'homme  de 
la  famille. 

Ce  n'était  pas  assez,  pour  corrompre  les 
mœurs,  des  spectacles  publics,  on  y  joignait 
la  fureur  des  spectacles  domestiques  (  1  )  : 
goût  funeste,  poison  des  mœurs  privées, 
école  de  corruption  et  de  persiflage,  où  l'on 
apprend  à  être  sans  cesse  un  autre  que  soi, 
à  nouer  des  intrigues  ou  à  avouer  des  pas- 
sions, à  n'aimer  que  des  amusements  fu- 
tiles, à  n'estimer  que  des  gens  frivoles;  où 
tous  les  âges,  tous  les  seies,  toutes  les  pro- 
fessions viennent  se  confondre,  oublier 
leurs  devoirs,  et  changer  la  décence  des 
mœurs,  la  solidité  des  goûts,  la  dignité  des 
manières,  contre  l'afféterie  et  le  jargon  du 
théâtre.  Ce  sujet ,  sur  lequel  je  me  suis 
peut-être  trop  étendu,  me  conduit  na- 
turellement ^  parler  des  gens  de  lettres. 
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Dans  une  société  constituée,  tout  iparebo 
à  sa  perfection,  parce  que  la  conslitulion 
n'est  que  le  développement  de  rapports 
nécessaires  ou  parfaits.  Le  progrès  des  lel- 
très  est  donc  le  résultat  nécessaire  de  la 
constitution  ;  mais  il  est  résultat,  et  non  pas 
moyen.  La  culture  des  lettres  peut  embellir 
la  société,  mais  elle  ne  peut  la  conserver; 
c'est-à-dire  que  les  lettres  en  sont  l'orne- 
ment ,  le  luxe;  il  faut  doue  en  régler,  on, 
pour  mieux  dire,  en  diriger  l'usage,  en  pré- 
venir l'abus. 

Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  que 
je  distingue  des  gens  de  lettres,  ne  peuvent 
former  une  profession,  un  corps  : 

!•  Parce  que  la  société  monarchique  tend 
invinciblement  à  mettre  les  professions  dans 
les  familles,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  des  fa- 
milles littéraires,  comme  il  y  a  des  familles 
militaires  ou  sénatoriales  ; 

2-  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'éducation 
particulière  pour  l'homme  qui  se  destine  i 
la  culture  des  lettres  ; 

3*  Parce  qu'il  faut  être  plusieurs  ou  eorpt 
pour  remplir  les  fonctions  militaires  ou  sé- 
natoriales, mais  pour  faire  un  ouvrage  de 
littérature ,  il  faut  être  seul.  Une  réunion 
d'hommes  de  lettres  ne  peut  faire  en  com- 
mun que  des  recueils,  des  compilations.  Eil 
France,  les  beaux  esprits  réunis  n'ont  dit 
que  deux  dictionnaires,  et  il  y  en  a  un  de 
trop. 

Les  savants  peuvent  faire  corpgf  parce  qut 
dans  les  sciences  de  calcul,  un  homme  » 
avec  du  sens  et  de  l'application,  peut  savoir 
ce  qu'un  autre  sait  ou  a  su,  et  qu'ainsi  tous 
peuvent  travailler  avec  les  mêmes  moyens 
et  les  mômes  données  à  perfectionner  telle 
ou  telle  partie  d'une  science.  11  est  mémo 
nécessaire  que  les  savants  fassent  corps  ^ 
parce  qu'il  n'y  a  que  les  corps  savants  qui, 
pour  hâter  les  progrès  des  sciences,  puissent 
tenter  et  suivre  des  entreprises  qui  suri)as- 
sent  les  moyens  et  la  durée  d'un  individu, 
et  que  le  gouvernement ,  pour  en  faciliter 


(1)  bans  lin  Dialogue  sur  tes  orateurs,  que 
quelques  criliques  aUribuenl  à  Tacite,  plutôt  sur  la 
Duielé  des  principes  qui  y  soui  développes  que  sur 
aucune  ressemblance  du  style,  l'auteur,  quel  qu  il 
ioil  met  au  nombre  des  causes  de  corruption  de 
li  jeunesse  romaine,  les  leçons  que  lui  donnaient 
dans  ses  premières  années  des  femmelettes  grecques 
gu  4es  esclaves  auxquels  on  en  confiait  le  soin^  cl 


dans  un  âge  plus  avancé,  le  goût  des  specUclets* 
At  uunc  ntuuê  iufans  delegatur  Orœculœ  alieut  a» 
cilUu,  eut  adjuugilur  unus  aut  aller  ex  omnibus  ser^ 
vii  ..  Horum  {abulis  et   erroribus  leneri  stktimmm 
rudes  animi  imbuuntur...  Jam  vcro  propria  et  pem- 
liaria  hujus  Urbis  vilia  pêne  in  utem  malris  conc^ 
mihi  videntur,histrionalis  favor^ew  ,  i:iç.  (Cap.»V 
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le  succès,  peut  foire  eu  faveur  d'un  corps 
des  dépenses  qu'il  ne  risquerait  pas  en 
fareur  d'un  parlicuHer. 

Mais  les  beaux  esprits  ne  peuvent  faire 
corps:  c'est  à  la  fois  contre  la  nature  des 
choses,  et  contre  rintérèt  des  lettres  : 

!•  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  se  trouve  à  toute  époque  de  l'existen- 
ce d'une  nation,  un  nombre  déterminé  de 
beaux  esprits;  il  peut  s'en  trouver  plus,  il 
peut  s'en  trouver  moins,  et  la  société  est 
exposée  à  laisser  le  vrai  talent  sans  récom- 
|>ense,  ou  à  honorer  la  médiocrité. 

2*  Les  lettres,  lorsqu'elles  font  corps^  sont 
nécessairement  asservies.  Elles  plieront  sous 
le  parti  dominant,  parce  que  le  parti  qui 
domine  sent  l'avantage  d'avoir  pour  soi  les 
trompettes  de  la  renommée,  et  qu'il  s'attache 
à  les  séduire  ou  à  les  intimider.  Des  corps 
qui  sont  dans  la  nature  de  la  société,  et  qui 
existent  indépendamment  des  volontés  du 
gouvernement,  peuvent  braver  ses  menacps, 
ou  mépriser  ses  caresses;  mais  une  associa- 
lion  qui  existe  malgré  la  nature  des  choses, 
et  par  la  seule  volonté  du  gouvernement, 
Bne  association  qui  veut  exister,  car  tout  ce 
qui  existe  tend  à  perpétuer  son  existence, 
ne  peut  opposer  aucune  résistance,  et  appar- 
tient toujours,  et  tout  entière,  aux  plus  forts. 
Ainsi  un  corps  littéraire  louera,  dans  la 
même  administration,  les  mesures  politiques 
les  plus  contradictoires;  ainsi  il  sera  dévot 
dms  un  temps,  et  philosophe  dans  un  autre. 
8i  TAcadémie  française  eût  subsisté  sous 
Robespierre,  il  eût  fallu  le  louer  ou  périr; 
et  Ton  peut  appliquer  à  ce  corps  célèbre  ces 
belles  paroles  de  Tacite,  en  parlant  d'Agri- 
tola  :  «  Heureux,  »s'écrie-t-il,ft  et  par  l'éclat 
de  sa  vie,  et  par  Và-propoê  de  sa  mort 
(1).» 

J'ai  distingué  les  auteurs  d'ouvrages  de 
littérature,  ou  les  beaux  esprits, des  gens  de 
lettres;  et  cette  distinction  n'est   pas  sans 
Uoodement. 

I  Le  siècle  de  Louis  XIV  a  vu  des  historiens, 
des  poètes,  des  orateurs,  des  traducteurs, 
des  critiques,  des  grammairiens,  des  hom- 
mes distingués  dans  toutes  les  parties  de  la 
littérature  ;  notre  siècle,  qui  a  eu  aussi,  dans 
tous  les  genres,  des  écrivains  célèbres,  a 
produit  une  espèce  d'hommes  connus  sous 
le  nom  de  gens  de  lettres. 
,  Ou  pouvait,  en  France,  être  homme  de  let- 


tres^  sans  avoir  fait  ni  histoire,  ni  discours, 
ni  pièce  de  théAtre,  ni  traduction,  ni  gram- 
maire; il  suffisait  d'avoir  lu  ce  qu'ont  fait  les 
autres,  d'avoir  retenu  des  anecdotes,  des 
traits;  et  si  l'on  joignait  à  ce  mérite  facile, 
celui  qui  ne  l'est  guère  moins,  d'enrichi^ 
VAlmanach  des  Muses  de  quelque  épigramme 
bienpr^cteu<e,ou  les  journaux  de  quelque 
extrait  bien  philosophique,  on  pouvait  har- 
diment arborer  l'enseigne  du  métier,  et 
quelquefois  sous  le  costume  économique 
d'homme  d'Eglise,  plus  souvent  sous  la 
dénomination  insignifiante  d'avocat,  afficher 
l'indépendance  de  toute  profession  utile,  le 
mépris  de  toute  autorité,  et  la  haine  de  toute 
religion.  Si  les  fonctions  de  ce  nouvel  élnt 
n'étaient  pas  pénibles,  la  morale  n'en  était 
pas  austère  ;  tout  en  frondant  le  gouverne- 
ment, on  pouvait  tendre  la  main  pour  en  ob- 
tenir une  pension;  en  déclamant  contre  les 
grands,  on  pouvait  accepter  leurs  dîners;  en 
insuKant  à  la  religion,  on  pouvait  vivre  de 
sesbiens,'et  se  parer  de  ses  livrées. 

Les  bons  ne  font  pas  d'association  particu- 
lière, et  ils  ne  doivent  pas  en  former,  parce 
qu'ils  sont  la  société;  mais  les  méchants,  qui 
sont  hors  de  la  société,  ne  manquent  pas  do 
se  réunir  contre  elle  :  ce  sont  des  gens  sons 
aveu,  de  divers  pays,  que  le  hasard  a  jetés 
sur  des  côtes  étrangères,  et  qui  s'attroupent 
pour  en  troubler  les  paisibles  habitants.  Les 
gens  de  lettres  formaient  donc'une coalition; 
le  prétexte  de  leur  réunion  était  le  bonheur 
des  hommes  ;  le  but,  la  propagation  du  ré- 
publicanisme et  de  l'athéisme;  les  moyens... 
tous. 

Les  gens  de  lettres  avaient  usurpé  uu 
grand  ascendant  dans  la  société.  Le  gou- 
vernement, devenu  plus  timide  à  mesure 
qu'il  devenait  plus  faible,  les  redoutait  par 
instinct  du  mal  qu'ils  pouvaient  lui  faire, 
sans  se  mettre  en  devoir  d'arrêter  celui 
qu'ils  lui  faisaient.  Ils  avaient  engoué  les 
femmes  en  leur  donnant  de  Vesprit^  et  les 
hommes  en  leur  faisant  des  réputations; 
parce  qu'ils  s'étaient  érigés  en  distributeurs 
de  l'esprit  et  des  réputations,  et  qu'ils  dis- 
posaient exclusivement  en  leur  faveur  et 
en  faveur  de  leurs  amis,  de  je  ne  sais  quelle 
opinion  publique  dont  ils  étaient  les  souf- 
fleurs et  les  échos.  Cette  société,  tourmentée 
de  la  fureur  des  conquêtes  et  du  besoin  de 
s'étendre,  comme   toutes  les  sociétés  ré[)a- 


(1)    luvcrofelii.  Agricola,  non  vitx  tantum  claritate,  sed  etiaiu  opportiinitatc  mortis    (TACiT.t 
Ik  ftita  Agric,  cap.  43.) 
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Wîcaîiies  (  1  ) ,  avait  fait  de  nombreux  pro- 
sélytes dans  les  classes  les  plus  élevées,  par 
>a  licence  de  sa  morale  et  la  vatiitè  du  bel 
esprit.  Celaient  des  intelligences  qu*  elle  s*é- 
tait  tnénagées  dans  le  pays  ennemi  ;  et  tout 
était  prêt  pour  un  soulèvement  général  con- 
tre les  principes  conservateurs  des  sociétés, 
lorsque  le  tocsin  des  états  généraux  tint 
bâter  Teuplosion  et  donner  )e  signal  aux 
conjurés.  Ce  parti,  vain  et  présomptueux, 
crut  alors  que  son  règne  était  arrivé  ;  il  s'a- 
gita à  la  cour,  intrigua  à  la  ville,  bouleversa 
la  composition  des  états  généraux,  confon- 
dit l'antique  et  nécessaire  distinction  des 
ordres,  parvint  à  s'y  introduire,  et  bientôt 
à  y  dominer:  une  fois  maître  du  terrain, 
tel  qu'un  usurpateur  qui,  en  entrant  dans 
un  pays  dont  il  médite  la  conquête,  rallie 
tous  les  mécontents,  intimide  les  faibles, 
et  séduit  le  peuple  en  lui  accordant  l'exemp- 
tion de  tous  les  impôts,  le  parti  philosophe, 
précédé  de  la  terreur,  grossi  par  la  foule 
des  ambitieux,  souleva  le  peuple  en  lui 
accordant  l'exemption  de  toute  morale,  et 
fit,  dans  la  société  civile,  à  la  tète  d'une 
armée  de  dupes  et  de  scélérats,  cette  terri- 
ble et  h  jamçiis  mémorable  invasion  dont  la 
France  la  première  a  éprouvé  les  effets,  et 
dont  l'Europe  aveuglée  a  méconnu  les  sui- 
tes. 

Les  dogmes  fondamentaux  de  cette  secte 
étaient  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  la 
tolérance  illimitée  des  opinions.  C'étaient 
ses  armes  offensives  et  défensives  :  elle  at- 
taquait avec  la  liberté  de  la  presse,  elle  se 
défendait  avec  la  tolérance  des  opinions; 
principes  de  circonstance,  et  qu'elle  a  violés 
sans  pudeur,  lorsqu'elle  n'a  plus  eu  rien  à 
craindre  que  l'opinion,  ni  à  immoler  que 
la  pensée  I 

J'oserai  émettre  ici,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  une  opinion  qui  ne  satisfera  peut- 
être  personne.  C'est  quelquefois  le  sort  des 
opinions  modérées  et  raisonnables. 

Si  le  Créateur  a  rais  dans  le  cœur  des 
hommes  le  sentiment  de  son  existence  et 
celui  de  leur  destination  future,  sans  dai- 
gner leur  apprendre  comment  ils  pourraient 
conserver  Tun  et  l'autre;  si,  les  ayant  faits 
pour  vivre  en  société,  il  n'a  pas  daigné 
leur  enseijsoer  comment  celte  société  pou- 
vait subsister  heureuse  et  indépendante,lors- 
qu'il  donne  aux  animaux  mômes  qui  for- 
ment société,  des  règles  admirables  qui  en 
assurent  la  durée;  si  Dieu  enfin  n'adonné 

(^)   On  dit  avec  raison,  /a  république  des  lettres 


à  la  sbfciélé  humaine  ni  doitstitulicm  rcM- 
gîeusê,  ni  o^nslilution  politique,  et  s'il  t 
laissé  aux  passions  le  soin  de  faire  des  re- 
ligions, et  au  hasard  le  soin  de  faire  des 
gouverhètnehts  :  les  objets  qui  intéressent 
le  plu^  sur  la  terre  l'homme  social,  je  veiix 
dire  la  religion  et  le  gouvernement,  ne  M)nt 
plus  que  des  questions  oiseuses  et  i»diffé^ 
rentes,  sur  lesquelles  la  curiosité  humaind 
peut  s'exercer  h  loisir,  semblables  &  ces 
systèmes  sur  le  monde  nialérlel,  que  Dieu^ 
comme  dit  le  Sage,  a  livrés  à  nos  vaines  di$^ 
eussions.  (Ecele.  m,  11.) 

Mais  s'il  y  a  pour  l'homme  social  Bne 
constitution  religieuse  et  une  constitution 
politique  comme  il  y  a  dans  l*homme  natu- 
rel une  constitution  intellectuelle  et  une 
constitution  physique,  c'est-à-dire  un  es- 
prit et  un  corps  ;  les  actions  qui  tendent  è 
détruire  la  constitution  religieuse  ou  la  cohs- 
tittttion  politique  de  l'homnae  social,  ou  de 
la  société  j  sont  aussi  criminelles  que  les 
actions  qui  tendent  ÎH  corrompre  la  constitu- 
tion intellectuelle  de  l'homme  naturel,  od 
è  détruire  sa  constitution  physique» 

Or  il  existe,  pour  l'homme  social,  une  et 
une  seule  constitution  religieuse,"  une  et 
une  seule  constitution  politique  ;  je  le  ré- 
pèle :  «  Si  je  n'ai  pas  démontré  cette  vérité, 
d'autres  la  démontreront,  parce  que  le  temj^s 
et  les  événements  l'ont  mûrie  ;  parce  que 
son  développement  est  nécessaire  à  la  con-i 
servation  de  la  société  civile,  et  que  Tagi- 
lation  qu'on  aperçoit  dans  la  société  n'est 
autre  chose  que  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
enfanter  cette  vérité.  » 

Je  permettrais  donc  la  discussion  la  plus 
sérieuse  et  la  plus  solennelle  de  cette  Vérité; 
parce  que  je  suis  convaincu  du  triomphe  dfl^ 
la  religion  chrétienne  sur  toutes  les  reli- 
gions, et  de  la  constitution  monarchique  sur 
tous  les  gouvernements,  comme  je  suis  con- 
vaincu de  l'égalité  des  diamètres  d'dn  même 
cercle. 

Je  dis  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  solennelle,  car  si  un  écrivain  se  per- 
mettait d'attaquer  sourdement,  de  miner  la 
religion  et  la  constitution  en  paraissant  pé- 
nétré de  respect  pour  l'une  et  pour  l'autre , 
je  dirais  :  Voilà  un  lâche  h  qui  il  ne  manque 
qu'un  tyran  pour  être  un  esclave  ;  il  eût  loué 
la  douceur  de  Marat  et  Vhumanité  de  Robes- 
pierre ;  il  n'ose  ni  attaquer  l'erreur,  ni  dé- 
fendre la  vérité  ;  et  je  le  punirais  comme 
un  vil  corrupteur  de  la  morale  publique. 
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Si  UD  écrivain  se  permettait  d^attaqucr  la 
coostitiition  religieuse  et  politique ,  par  des 
plaisanteries  et  par  des  sarcasmes;  si  dans 
une  discussion  sérieuse  il  osait  défigurer 
riii.'^toire,  altérer  les  citations,  tronquer  les 
passages,  je  dirais  :  Voili^  un  scélérat  è  qui 
il  ne  manque  que  du  courage  pour  être  un 
assassin;  il  ne  feint  de  vouloir  éclairer  le 
]  euple  sur  les  ahus  de  la  religion  et  les 
Tices  de  la  constitution,  que  pour  lui  inspi- 
rer le  plus  profond  mépris  pour  toute  re- 
ligion et  pour  tout  gouvernement;  il  veut 
dter  tout  frein  aux  passions  ;  il  attaque  la 
religion  et  la  constitution  par  des  raille- 
ries et  des  impostures  ,  parce  qu'il  sait  que 
ce  n'est  pas  par  des  railleries  et  des  impos- 
tures qu'elles  peuvent  se  défendre;  il  cher- 
che è  pervertir  et  non  à  corriger  ;  et  j'ap- 
pellerais sur  sa  tète  toute  la  sévérité  des 
lois. 

Si,  pour  avertir  l'autorité  des  erreurs  ou 
des  fautes  de  ses  délégués,  un  écrivain  ex- 
citait les  peuples  à  Ja  révolte;  si  au  lieu 
d'employer  l'expression  de  la  fidélité  à  l'E- 
tat et  de  ratfection  pour  le  monarque,  il 
embouchait  la  trompette ,  il  sonnait  le  toc- 
sio  de  la  rébellion  :  C'est  un  factieux,  dirais- 
je;ce  n'est  pas  le  maintien  de  la  constitu- 
tion •  mais  sa  subversion  qu'il  demande;  il 
ne  veut  pas  avertir  l'autorité ,  mais  égarer 
le  sujet;  il  est  le  vil  fauteur  d'une  faction 
désespérée,  ou  Tinstrument  mercenaire  du 
jaloux  étranger,  et  je  le  livrerais  aux  tribu- 
naux. 

Je  serais  d'une  extrême  sévérité  sur 
les  ouvrages  qui  offensent  les  mœurs.  Un 
écrivain  qui  discute  avec  bonne  foi ,  et  sans 
exagération,  les  principes  de  la  religion  et 
ceux  de  la  politique,  peut,  même  en  se 
trompant ,  alléguer  pour  sa  défense  qu'il  a 
Toulu  éclairer  les  hommes ,  et  leur  montrer 
ce  que,  dans  sa  science  il  croyait  être  la 
Térité,  L'ouvrage  peut  être  dangereux,  sans 
que  lauteursoit  coupable;  et  si  le  gouver* 
Dément  doit  sévir  contre  les  vices  du  cœur, 
il  ne  saurait,  sans  une  extrême  sévérité^  pu- 
nir les  erreurs  de  l'esprit.  Mais  quel  motif 
peut  alléguer,  pour  sa  justification,  l'auteur 
d'un  ouvrage  obscène?  Dira-t-il  qu'il  a 
voulu  amuser  ses  concitoyens?  Mais  s'il  ne 
sait  pas  instruire  les  hommes  sans  les  en- 
noyer,  ne  peut-il  les  amuser  sans  les  cor- 
rompre? mais  l'homme  est-il  en  société  pour 
s'amuser,  ou  pour  devenîr  meilleur  et  ren- 
dre les  autres  plus  heureux?  Quel  est  son 
but?  Veut-il  apprendre  à  l'enfant  ce  que  la 
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nature  ne  lui  a  pas  encore  appris»  ou  ré* 
véler  à  l'homme  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
lui  apprendre?  C'est  un  écrivain  iiïfâme  qui 
contrarie  la  nature  en  devançant  ses  leçons, 
ou  qui  l'outrage  en  dévoilant  ses  mystère.-s; 
et  je  le  bannirais  à  jamais  de  la  société. 

Ce  que  je  dis  des  productions  de  l'esprit 
peut,  avec  bien  plus  de  raison  encore,  s'ap- 
pliquer aux  productions  des  arts  :  tous  les 
esprits  ne  comprennent  pas,  mais  tous  les 
yeux  voient  : 

Segnius  irritant  animoê... 

(HoRAT.  De  arte  pœt.,  vers,  180.) 

Gouvernements  J  voulez-vous  accroître  la 
force  de  l'homme?  Gênez  son  cœur^  contra- 
riez ses  sens  ;  semblable  h  une  eau  qui  se 
perd  dans  le  sable,  si  elle  n'est  arrêtée  par 
une  digue,  l'homme  n'est  fort  qu'autant 
qu'il  est  |relenu. 

Si  les  lettres  et  les  arts  doivent  corrompre 
les  hommes  et  perdre  la  société,  il  faut  anéan- 
tir les  lettres  et  les  arts  ;  mais  ils  peuvent 
porter  l'homme  à  la  vertu,  perfectionner  ou 
embellir  la  société,  il  faut  en  encourager  le 
goût,  en  diriger  l'emploi,  en  récompenser 
les  progrès,  et  ne  pas  oublier  que  la  société 
doit  être  sévère  dans  ses  châtiments,  mais 
magniQque  dans  ses  récompenses,  et  qu^elle 
doit  punir  et  récompenser  en  société. 

J'ai  dit  ailleurs  que  l'art  de  l'imprimerie 
était  un  développement  nécessaire  de  la  so- 
ciété religieuse  et  politique;  et  ceux  qui,  à 
Is  vue  des  désordres  qu'a  produits  dans  la 
société,  par  la  faute  des  administrations,  l'a- 
bus de  cet  art  précieux  à  l'humanité,  regret- 
tent le  temps  où  l'on  ignorait,  dans  les  clas- 
ses même  les  plus  élevées,  l'art  de  lire  el 
d'écrire,  semblent  craindre  qu'une  discus- 
sion trop  approfondie  ne  fasse  évanouir  les 
vérités  conservatrices  de  l'homme  et  de  la 
société.  Cette  crainte  est  injurieuse  à  la  Di- 
vinité, et  les  vérités  qu'elle  a  daigné  révéler 
aux  hommes,  ou  celles  qu'elle  a  permis  que 
les  hommes  découvrissent,  ne  seront  jamais 
assez  approfondies  par  ceux  que  leur  rang, 
c'est-à-dire  leurs  devoirs  dans  la  société, 
obligent  à  les  étudier  et  à  les  connaître,  et 
qui  sont  faits  pour  gouverner,  sinon  par 
l'autorité  des  places,  au  moins  par  celle  de 
l'instruction  et  de  l'exemple,  ceux  à  qui  la 
faiblesse  de  leur  âge,  de  leur  condition  ou 
de  leur  esprit  ne  permet  pas  de  se  livrer  à 
des  études  pénibles,  ni  d'acquérir  des  con- 
naissances étendues. 

Pourquoi  l'administration  ne  ferait-elle 
pas  faire  des  éditions  châtiées  des  auteurs 


I5i 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


S3I 


célèbres?  quel  est  ce  respect  fanatique  pour 
Jes  impiétés,  les  obscéuités,  les  absurdités 
d*iin  écrivain  ?  Un  sophisme  est-il  plus  res- 
pectable parce  qu'il  est  de  Rousseau,  ou  une 
raillerie  impie  moins  déplacée  parce  qu'elle 
est  de  Voltaire?  Le  jeune  homme  ne  peut- 
il  lire  la  tragédie  de  Mérope  ou  VEistoire  de 
Charles  XIl^  sans  trouver  à  côté  des  contes 
philosophiques  ou  un  poëme  licencieux? 
Est-il  absolument  nécessaire  d'essuyer  la 
lecture  des  paradoxes  de  Rousseau,  régoïsme 
de  ses  Confessions^  le  scandale  de  sou  Hé" 
loise,  pour  connaître  les  beautés  vraies  et 
touchantes  qui  sont  répandues  dans  son 
Emile lEi  les  Lettres  persanes  font-elles  une 
suite  nécessaire  à  l'histoire  de  la  Grandeur 
et  de  la  décadence  des  Romains?  Est-ce  de 
l'intérêt  d'un  auteur  ou  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété que  le  gouvernement  doit  s'occuper? 
Dôit-il être  le partisanfanatiquedeJ.- J.Rous- 
seau, de  Voltaire,  etc.,  ou  le  défenseur  des 
vrais  principes,  et  le  tuteur  de  la  société? 
Tout  ce  qui  serait  de  l'écrivain  social  serait 
conservé,  tout  ce  qui  serait  de  l'homme  se- 
rait supprimé,  et  si  je  ne  pouvais  faire  le 
triage,  je  n'hésiterais  pas  à  tout  sacrifier.  Je 
ue  demanderais  pas  avec  le  géomètre  : 
Qu'est  ce  que  cela  prouve?  Mais  je  deman- 
derais avec  la  nature  :  Quel  avantage  peu- 
vent en  retirer  Thomme  et  la  société?  parce 
que  c'est  uniquement  sur  cette  règle  que 
l'administration  doit  juger  le  mérite  d«  l'ou- 
vrage, et  récompenser  le  talent  de  son  au- 
teur, il  est  temps  de  revenir  à  des  vérités 
simples,  comme  le  sont  toutes  les  vérités  so- 
ciales, à  des  vérités  triviales»  comme  toutes 
les  vérités  sociales  devraient  l'être.  Il  n'y  a 
de  beau  que  ce  qui  est  bon  :  il  n'y  a  de  bon 
que  ce  qui  est  utile  à  la  société,  et,  dans  la 
société  constituée,  celle  dans  laquelle  tous 
les  êtres  tendent  à  leur  perfection,  l'on  ne 
doit  conserver  aue  ce  qu'il  y  a  de  bon  et 
d'utile. 

CHAPITRE  VIII. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

J'ai  remarqué,  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage,  comme- une  preuve  de  la  vanité 
des  projets  de  la  sagesse  humaine,  que  l'é- 
poque à  laquelle  les  gouvernements  travail- 
laientavec  le  plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs 
Etats  la  pauvreté,  ou  du  moins  la  mendicité, 
a  été  l'époque  d'une  indigence  et  d'une 
expropriation  presque  universelle;  et  je  ne 
crains  pas  d'ajouter  que  les  mesures  que 


prenait  eh  France  l'admintstration,  pour  at- 
teindre un  but  aussi  louable,  devaient  être 
une  des  causes  de  la  ruine  générale,  comine 
elles  en  sont  devenues  un  des  instm- 
ments. 

La  philosophie*  qui  gfttait  tout,  jusqu'au 
bien  qu  elle  faisait,  avait,  pour  étaler  sa  fas- 
tueuse bienfaisance,  imaginé  d'attrouper  les 
pauvres  dans  des  ateliers  de  charité:  mesure 
fausse  et  dangereuse,  et  qui  prouvait  dans 
ses  auteurs  une  ignorance  profonde  des  rè- 
gles d'une  véritable  charité,  des  princi|)esde 
la  constitution  des  sociétés,  des  règles  d'une 
saine  administration,  du  caractère  des  hom- 
mes en  général,  et  du  pauvre  en  particulier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  è  M'homme  et  à  la 
société  doit  être  considéré  sous  des  rap- 
ports moraux  et  sous  des  rapports  phy- 
siques, parce  que-  la  société  est  intérieu- 
re et  extérieure,  comme  l'homme  lui-môme 
est  intelligent  et  matériel.  Examinons  sous 
ce  double  [)oint  de  vue  cette  mesure  de 
bienfaisance  publique  qui  a  excité  un  si 
grand  enthousiasme  parmi  ceux  que  leurs 
devoirs  n'avaient  jamais  rapprochés  de  la 
classe  obscure  et  pauvre,  ni  familiarisés 
avec  les  détails  et  la  pratique  de  l'adminis- 
tration. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  dangereux 
sous  des  rapports  moraux  :  1*  parce  qu'en 
réunissant  par  nombreuses  troupes,  les  pau- 
vres de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  c'est-à-diœ^ 
la  partie  d'une  nation  que  le  défaut  d'édo- 
cation  et  l'urgence  des  besoins  rendent  mal- 
heureusement la  plus  corrompue  et  la  plus 
corruptible,  on  dépravait  la  faiblesse  de  l'Age 
et  celle  du  sexe;  l'enfant  et  l'adolescent  j 
entendaient,  y  apprenaient  ce  qu'ils  ne  de- 
vaient ni  entendre  ni  savoir,  et  ils  en  reve- 
naient avec  quelques  sous  de  plus  dans  leur 
poche,  et  le  germe  du  vice  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur. 

2*  Les  jeunes  personnes,  qui  auraient 
trouvé  dans  des  occupations  plus  sédentai- 
res des  moyens  de  subsistance  plus  conve- 
nables è  leur  sexe,  préféraient  ces  nombreu- 
ses assemblées  où  régnait  la  joie  grossière, 
c*est-à-dire  la  licence  du  pauvre  qui  a  du 
pain. 

3*  Ces  attroupements  autorisés,  soldés  par 
l'administration,  enhardissaient  le  pauvre  et 
lui  étaient  le  frein  de  la  honte,  juste  chAti- 
ment  de  la  pauvreté,  qui,  dans  le  pauvre 
valide,  n'est  jamais  que  le  résultat  de  la  pa- 
resse et  du  vice;  et  tel  homme  qui  aurait 
rougi  de  demander  des  secours  à  la  charit6 
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^  particulière,  ou  de  les  recevoir  dans  les 
maisons  publiques,  sollicitait,  le  front  levé, 
uue  place  dans  Tatelier  de  charité;  il  y  avait 
même  une  honteuse  émulation  pour  s*;  faire 
inscrire;  il  fallait  des  protections  pour  en 
obtenir  la  faveur;  en  sorte  que,  pour  bannir 
la  mendicité  publique,  on  la  provoquait,  on 
la  créait,  et  cet  abus  était  poussé  si  loin, 
qu'on  voyait  quelquefois  des  bourgeois  aisés 
envoyer  leurs  domestiques  travailler  à  Tate- 
lior  de  charité. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  nuisibles 
sous  des  rapports  extérieurs  et  politiques; 
1*  ils  nuisaient  è  Tagriculture,  parée  que  le 
|iauvre  préférait  d  aller  travailler,  ou  pour 
mieux  dire,  ne  rien  faire  dans  ces  rassem- 
blements que  Ton  ne  pouvaitsurveiller,  oà 
il  se  rendait  plus  tard,  travaillait  moins  assi^ 
dûment,  que  dans  les  travaux  particuliers,  et 
'Ti'où  il  se  retirait  p!us  tôt;  il  y  contractait 
rhabitude  de  findolence  et  du  travail  sans 
activité.  Qu'on  ne  dise  pas  qu*on  n^occupait 
le  pauvre  que  dans  les  saisons  mortes  ;  car 
les  saisons  mortes  pour  les  travaux  annuels 
et  ordinaires  de  Tagriculture  sont  les  temps 
les  plus  propres  aux  travaux  extraordinaires 
et  d'amélioration. 

2*  Dans  la  plupart  des  lieux,  on  faisait  des 
travaux  sans  objet  utile,  et  uniquement  pour 
avoir  occasion  de  former  un  atelier  de  cha- 
rité; en  sorte  que  le  pauvre,  qui  voyait 
qa*on  ne  le  faisait  travailler  que  pour  avoir 
QD  prétexte  de  lui  donner,  ne  faisait  de  tra- 
irail  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  avoir  un 
prétextede  recevoir,  et  qu'ainsi, au  scandale 
d'une  distribution  quelquefois  sans  besoin 
se  joignait  l'abus  d'un  travail  souvent  sans 
Utilité. 

3*  On  admettait  dans  les  ateliers  de  charité 
(les  pauvres  hors  d'état,  par  leur  âge  ou  leurs 
ioGrmités,  de  faire  aucun  travail  ;  or  il  est 
•  contre  la  nature  et  la  raison  qu'on  fasse  tra- 
Tailler  celui  qui  ne  peut  pas  travailler,  ou 
qu'on  paye  celui  qui  ne  travaille  pas. 

Enfin  les  ateliers  de  charité  sont  devenus 
dangereux  à  la  tranquillité  publique,  et  les 
bctieux  s'en  sont  servis  avec  succès  pour 
commencer  la  révolution.  A  leur  voix ,  les 
pauvres  se  sont  métamorphosés  en  bri- 
gands, et  les  secours  de  la  charité  en  solde 
;  4e  crimes. 

Cherchons,  dans  la  constitution  religieuse 
et  politique  des  sociétés,  les  vrais  principes 
de  la  bienfaisance  publique  et  des  moyens 
efficaces  de  réprimer  la  mendicité. 

t*taomme  social  est  Thomme  et  la  proprié- 


té; or  la  nature  de  la  société  tend  k  faire 
de  tous  les  hommes  des  hommes  sociaux  ; 
donc  elle  appelle  tous  les  hommes  à  la  pro- 
priété. Mais  l'homme  ne  peut  y  parvenir  que 
parle  travail,  et  ne  doit  y  parvenir  que  par 
un  travail  légitime  ;  donc  tout  homme  doit 
s'occuper  à  un  travail  permis,  pour  deve- 
nir propriétaire  ,  et  s'élever  ainsi  au  rang 
d'homme  social;  et  comme  l'homme  ne  peut 
travailler  sans  acquérir  quelque  propriété, 
en  peut  dire  de  tout  homme  qui  travaille, 
qu'il  est  homme  social,  et  de  celui  qui  ne 
travaille  pas,  qu'il  est  hors  de  la  société. 

L'homme  est  donc  propriétaire,  ou  \\  ne 
l'est  pas  :  s'il  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il 
soit  privé  des  facultés  physiques  et  morales 
indispensables  pour  le  devenir  en  travail- 
lant, la  société  civile,  c'est-à-dire  la  société 
politique  et  la  société  religieuse,  doivent 
suppléer  au  défaut  de  ses  facultés  et  pour- 
voir à  sa  subsistance,  parce  qu'elles  doivent 
soulager  toutes  les  faiblesses  physiques  et 
morales  de  l'homme.  C'est  là  l'objet  des  hô- 
pitaux et  autres  fondations  pieuses.  La  société 
politique  envoie  le  pauvre  dans  ces  établisse- 
ments, qu'on  peut  regarder  comme  les  hôtel- 
leries de  la  Providence  sur  la  longue  route 
des  misères  humaines.  La  société  religieuse 
l'y  reçoit  ;  et  si  le  gouvernement  assure  à  son 
corps  une  subsistance  qu'il  est  hors  d'état 
de  se  procurer  par  le  travail,  la  religion 
donne  à  son  esprit  des  leçons  utiles  à  l'i* 
gnorance,  et  à  son  cœur  des  consolations 
précieuses  à  l'infortune.  C'est  par  ces  insti- 
tutions sublimes,  qu'au  milieu  d'un  peuple 
de  propriétaires,  l'indigence  même,  grâce  h 
la  charité,  est  devenue  le  propriétaire  le 
plus  ancien  et  le  plus  opulent.  Ces  établis- 
sements, dans  lesquels  toutes  les  faiblesses 
humaines,  physiques  et  morales,  trouvent 
un  asile  et  des  secours,  apprennent  au  peu- 
ple que  le  malheur  est  de  tous  les  temps  et 
la  religion  de  tous  les  siècles;  que  si  la  na- 
ture ordonne  le  travail  à  l'homme,  la  religion 
défend  au  Chrétien  l'inquiétude  sur  sa  sub- 
sistance, poison  du  cœur  humain,  source 
d'attentats  et  d'injustices,  et  dans  ses  besoins 
extrêmes,  lui  offre  des  ressources  qui  ne 
doivent  rien  coûtera  son  amour- propre, 
puisqu'ils  n'ôtent  rien  à  son  indépeudanco 
ni  è  son  semblable.Dans  ces  fondations  pieu- 
ses, à  l'administration  desquelles  concou- 
raient, du  moins  en  France,  toutes  les  auto- 
rités religieuses  et  politiques  des  villes  où 
elles  étaient  placées,  le  pauvre  voyait  avec 
respect,  avec  reconnaissance,  les  personnes 
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élevées  en  tlignilé,  que  dans  son  abaisse* 
ment,  il  croyait  peut-élre  inditrérentcs  à  ses 
maux,  se  réunir  sous  ses  yeux,  dan^  l'en- 
ceinte qui  renfermait  toutes  les  misères, 
pour  s'occuper  ensemble  des  moyens  de  les 
soulager.  C'est  sous  ce  point  de  vue,  c'est 
sous  le  rapport  de  Thomme  moral,  qu'il  fal- 
lait considérer  ces  établissements.  La  philo- 
sophie les  a  considérés  sous  le  rapport  de 
iTiomme  physique;  et  dans  ceci,  comme 
dans  tout  le  reste,  elle  a  mis  des  opiniom 
problématiques,  exagérées,  à  la  place  de  sen- 
timents yra\s  et  profonds.  Je  crois,  je  sais  que 
quelques  abus  se  glissaient  dans  Tadminis- 
tration  de  ces  riches  établissements;  que  le 
goût  des  bâtiments  et  la  manie  des  spécula- 
tions en  avaient  plus  d'une  fois  égaré  les 
administrateurs  ,  que  des  soins  donnés  à  un 
,iussi  grand  nombre  d'individus  n'étaient  ni 
aussi  éclairés,  ni  aussi  affectueux  que  ceux 
ffue  l'homme  aisé  reçoit  dans  le  sein  de  sa 
famille  :  le  gouvernement  devait  perfection- 
ner la  manutention  des  hôpitaux,  en  sur- 
veiller la  régie,  interdire  à  leurs  adminis- 
trateurs un  faste  déplacé  ou  des  spéculations 
hasardées  ;  rien  de  plus  utile  et  de  plus  aisé. 
La  philosophie  est  venue  avec  ses  projets, 
la  philanthropie  avec  ses  calculs,  la  vanité 
avec  son  étalage  de  bienfaisance,  le  bel  es- 
j)ril  avec  ses  phrases  :  on  a  calculé  ce  que 
coûteraient  le  lit  et  les  bouillons,  le  ser- 
vice et  les  remèdes  dans  des  hôpitaux  par- 
ticuliers; rien  de  moral,  encore  moins  de 
religieux ,  n'est  entré  dans  ces  combinai- 
sons fausses  ou  perfides.  On  a  jeté  dans  fes- 
prit  du  pauvre  des  soupçons  sur  la  probité, 
ou  du  moins  sur  la  sagesse  des  administra- 
teurs, et  dans  l'esprit  du  gouvernement  des 
doutes  sur  l'utilité  des  établissements;  et  le 
gouvernement  abusé,  honteux  lui-môme  de 
ba  démarche,  n'osant  pas  ordonner,  invite 
les  hôpitaux  à  vendre  une  partie  des  pro- 
priétés foncières  qui  formaient  leur  dota- 
lion,  pour  en  placer  le  capital  sur  un  £tat 
obéré; et  il  ne  craint  pas  d'associer,  par  cette 
mesure,  la  charité  publique  au  jeu  coupable 
de  l'agiotage,  et  l'indigence  publique  aux 
suites  probables  du  déficit.  Mais  le  fléau  des 
calamités  humaines  s'est  débordé  sur  la 
France  ;  la  philosophie  a  pu  réaliser  ses  pro- 
jets de  destruction  :  les  biens,  les  maisons  de 
ces  établissements  ont  été  vendus  ou  ren- 
versés, et  la  France  sans  hôpitaux  est  deve- 
nue elle-même  un  vaste  hôpital.  Après  cette 
digression  nécessaire ,  je  reviens  à  mon  su- 
iel. 


L'homme  qui  n'est  pas  prof»riétaire,  et  qai 
ne  veut  pas  travailler  pour  le  devenir,  quoi- 
qu'il ait  le  libre  usage  de  ses  facultés  phy- 
siques et  morales,  doit  ôtrc  contraint  au 
travail  par  les  pouvoirs  réunis  de  la  soHété 
religieuse  et  de  la  société  politique;  Punfe 
doit  déterminer  la  volonté,  et  l'autre  con- 
traindre le  corps,  s'il  est  nécessaire,  perce 
que  l'une  et  l'autre  doivent  faire,  de  tout 
homme  vilide,  un  membre  de  la  société,  un 
homme  social,  un  propriétaire.  D'ailleurs 
l'homme  qui  ne  vit  pas  de  sa  pro|)riété,  v?t 
nécessairement  de  celle  d'autrui  :  il  force 
par  conséquent  quelqu'un  à  travciiller  pour 
le  faire  vivre  ;  il  opprime  donc  quelqu'un 
dans  la  société;  le  pouvoir  ôe  la  société  po- 
litique, institué  pour  défendre  la  liberté  de 
tous  contre  toute  es[)èce  d"opi)ression,  doit 
donc  contraindre  le  paresseux  valide  aa 
genre  de  travail  auquel  ses  facultés  physi- 
ques et  morales  le  rendent  propre.  Quel  qr.e 
soit  le  genre  de  travail  auquel  il  l'applique^ 
et  les  moyens  qu'il  emploie  pour  l'y  con- 
traindre ,  le  gouvernement  ne  «ioil  jamais 
perdre  de  vue  la  dignité  de  Thomme  morale 
mais  il  ne  doit  pas  craindre  de  gêner  sa  li- 
berté, [>uisqu'il  le  rétablil.ou  contraire,  dans 
sa  véritable  liberté,  qui  n'est,  comme  on  Ta 
vu, que  l'obéissance  aux  lois,  ou  rapports fi<^ 
ccssaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société,elque  la  nécessité  de  travailler  pour 
devenir  membre  utile  de  la  société,  est  une 
loi  ou  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
de  l'homme  intelligent  et  physique. 

Il  se  présente  deux  questions  impor- 
tantes. 

l*Si  le  pauvre  ne  trouve  pas  du  travail, 
l'administration  générale  ne  doit-elle  pas  lui 
en  donner?  Non;  car  l'administration  ne 
peut  lui  en  donner  sans  tomber  dans  tous  les 
inconvénients  que  j'ai  relevés  .en  traitant 
des  ateliers  de  charité;  mais  elle  doit  faire 
en  sorte  qu'il  en  trouve,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  influer  par  des  dispositions  générales, 
et  non  agir  par  des  mesures  particulières. 

Or  cette  facilité  qu'a  le  pauvre  de  trouver 
du  travail  est  le  résultat  nécessaire  d'une 
bonne  administration,  c'est-à-dire  d*une  ad^ 
ministration  sage,  attentive,  prévoyante  et 
économe;  soit  parce  qu'une  bonne  adminis- 
tration ouvre  iïes  travaux  dans  ies  ateliers 
publics,  emfdoyés  à  la  confection  ou  à  l'en- 
tretien des  propriétés  de  I  Ktat,  lesquels  ale^ 
liers,  surveillés  parTinlérêt  personnel  d'un 
entrepreneur,  n'ont  aucun  des  inconvénients 
moraux  et  physiques  des  ateliers  do  charité; 
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soii  parce  qu'une  bonne  administration  « 
permettant  au  propriétaire  l'emploi  libre  et 
dérent  du  superflu  que  lui  laissent  des  im- 
pôts modérés,  et  dont  la  loi  qui  veille  à  la 
défense  de  la  propriété  lui  assure  la  paisible 
jouissance,  l'invite  h  employer  une  partie  de 
ses  revenus  à  améliorer  ses  fonds  :  genre  de 
luie  qu'il  est  très -aisé  au  gouvernement 
d'introduire,  ou  plutôt  de  favoriser,  et  qui , 
à  quelque  excès  qu'il  soit  poussé,  ne  pent 
qu'être  utile  à  la  propriété  [)ublique,  lors 
même  qu'il  dérangerait  la  fortune  du  parti- 
culier. Ce  qui  fait  que  les  grands  proprié- 
taires sont  nécessaires  dans  une  grande  so- 
ciété; parce  qu'eux  seuls  peuvent  cultiver 
en  grand  ,  cultiver  avec  intelligence,  et  se 
livrer  à  des  essais  qui  donnent  è  vivre  aui 
pauvres  et  tournent  toujours  au  perfection- 
nement de  l'agriculture.  C'est  par  un  salaire 
payé  à  un  travail  utile,  plutôt  que  par  des 
largesses  faites  è  l'indigent  oisif,  que  les 
riches  remplissent  leur  destination  reli- 
gieuse et  politique,  et  qu'ils  sont, conformé- 
ment ani  vues  de  la  Providence  et  &  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  les  économes  et  les  dispensa- 
teurs des  fruits  que  la  nature  fait  naître  pour 
tous  les  hommes.  Ces  grandes  propriétés 
viennent  des  substitutions  ,  du  droit  d'aî- 
nesse, etc.;  car  tout  se  tient  dans  une  so- 
ciété constituée.  Si  le  gouvernement  doit 
faire  en  sorte  que  l'homme  trouve  du  travail, 
il  ne  doit  pas  laisser  la  femme  sans  occupa- 
tion ;  parce  que  c'est  en  l'occupant  qu'il  peut 
soulager  sa  faiblesse  physique  et  morale.  Il 
doit  donc  influer  pour  que  les  hooMues  ne 
s'emparent  pas  exclusivement  des  métiers 
auxquels  lu  nature,  et  je  dirai  même  la  bien- 
séance, appellent  les  femmes,  parce  que  la 
nature  et  la  bienséance  ne  permettent  pas 
aux  femmes  de  se  livrer  aux  travaux  qui 
sont  réservés  aux  hommes. 

Cet  abus  existait  en  France;  et  tandis  que 
la  mollesse  et  le  luxe  multipliaient  les  mé- 
tiers sédentaires,  un  autre  genre  de  luxe  les 
confiait  exclusivement  aux  hommes,  et  dé- 
plaçait un  sexe,  en  opprimant  l'autre.  Les 
fiasses  qui  ont  généralement  fourni  le  plus 
d'agents  mercenaires  de  révolution  et  de  dé- 
sordre, ont  été  celles  des  histrions,  des  la- 
quais, des  filles  publiques,  c*est-à-dird  cel- 
les où  la  force  de  Thomme  était  la  plus  dé- 
placée et  la  faiblesse  de  la  femme  le  plus  op- 
primée. 

S*  Doit-on  renfermer  dans  les  hôpitaux  et 
les  maisons  de  force  les  pauvres  invalides? 
Hop  car  lo  pauvre  invalide  peut  être  impor- 


tun, mais  }]  n'est  pas  dangereux;  or,  'il  ny 
a  qu'un  danger  imminent  |K)ur  la  société 
qui  puisse  autoriser  le  gouvernement  à  at- 
tenter à  l'indépendance  de  Thomme.  D'ail- 
leurs, il  faut  en  revenir  h  la  maxime  du 
grand  Maître  :  Vous  aurez  toujours  des  pau- 
vres au  milieu  de  vous  {Matth.  xxvi,  il; 
Jlfarc.  XIV,  7;  Joan.  xii,  8);  et  il  est  plus 
important  qu'on  ne  pense  de  laisser  sous  les 
yeux  de  l'homme  heureux,  le  spectacle  do, 
l'humanité  souffrante,  et  sous  les  yeux  du 
pauvre,  le  spectacle  de  la  richesse  bienfai- 
sante. L'administration  aura  beau  faire,  elle 
ne  soulagera  jamais  toutes  les  misères  indi- 
viduelles; les  différentes  assemblées  qui  ont 
opprimé  la  France  ont  ruiné  tous  les  riches 
sans  pouvoir  nourrir  tous  les  pauvres;  et 
dans  l'impuissance  de  leur  donner  du  tra- 
vail et  du  pain,  elles  ont  été  réduites  h  les 
envoyer  périr  dans  les  armées.  Bien  plus, 
quand  l'administration  pourrait  soulager 
toutes  les  misères,  eUe  devrait  bien  se  gar- 
der d'ôtef  ^  la  charité  particulière  un  ali- 
ment nécessaire ,  un  puissant  moyen  de 
rapprochement  entre  les  diverses  conditions.. 
Dans  une  société  où  il  n'y  aurait  personn*^ 
à  soulager,  il  n'y  aurait  que  des  égoïstes, 
dont  le  cœur  insensible  aux  malheurs  dos 
autres,  ne  serait  dilaté  que  par  la  vue  de 
l'or,  ne  palpiterait  jamais  que  de  la  crainte 
de  le  dépenser  :  dans  ces  sociétés,  on  no 
connaîtrait  qu'une  vertu,  la  richesse;  qu'un 
vice,  la  pauvreté.  Voyez  la  fureur,  la  rago 
d'acquérir,  qui  dévore,  qui  consume  la  na- 
tion de  l'Europe  autrefois  la  plus  désinté- 
ressée, depuis  que  les  institutions  républi- 
caines ont  établi  le  pouvoir  particulier,  ou 
Vamour  de  soi^  h  la  place  du  pouvoir  géné- 
ral, ou  de  Vamour  des  autres.  ïji  religion 
rapproche  la  ()auvretô  et  la  richesse  d'une 
manière  admii*able;  en  faisant  un  devoir 
du  travail,  et  un  bonheur  de  la  médiocrité, 
elle  invite  le  pauvre  è  devenir  riche  par  son 
travail,  et  le  riche  à  devenir  pauvre  par  ses 
bienfaits,  et  elle  prévient  ainsi  le  danger  de 
l'oisiveté  dans  le  pauvre,  et  de  la  dureté 
dans  le  riche;  elle  console  celui  que  sa  con- 
dition pourrait  jeter  dans  le  désespoir,  elle 
fait  craindre  celui  que  sa  fortuno  pourrait 
enfler  d'orgueil  ;  si  elle  sanctiûe,  par  le  pré- 
cepte de  iaumône^  la  richesse,  résultat  né- 
cessaire du  travail  qti'elle  prescrit,  elle  dé- 
fend l'attachement  aux  richesses,  qui  dé- 
grade l'homme,  en  rendant  esclave  de  la 
propriété  celui  qui  est  fait  pour  user  en 
maître  de  la  propriété,  et  elle  rend  l'homme 
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pauvre  au  milieu  des  richesses,  comme  elle 
ie  rend  tempérant  au  milieu  des  plaisirs; 
car  la  religion  permet  qu'on  use  de  tout,  et 
veut  qu'on  n'abuse  de  rien. 

L'administration  doit  empêcher  avec  soin 
le  vagabondage  des  enfants,  au  moins  hors 
de  leur  paroisse,  parce  que  cette  vie  errante 
les  prive  de  tout  moyen  d'instruction,  et  les 
expose  à  tous  les  genres  de  séduction  ;  on 
peut  le  permettre  aux  vieillards  et  aux  in- 
firmes, qui  d'ailleurs  ne  peuvent  s'écarter 
bien  loin  de  leur  domicile.  Il  va  sans  dire, 
que  l'Etat  ne  doit  pas  souffrir  que  ceux  qui 
ont  perdu  à  son  service  la  faculté  de  travail- 
ler, aillent  solliciter  les  secours  de  la  charité 
particulière  ;  l'administration  doit  donner 
aux  sujets  l'exemple  de  toutes  les  vertus;  et 
si  ia  première  vertu  sociale  est  la  justice,  la 
seconde  est  la  reconnaissance.  Il  y  avait  en 
France  un  établissement  destiné  aux  soldats 
invalides.  Ce  serait  un  grand  abus  que  d'y 
admettre  des  soldats  valides,  et  dont  l'Etat 
eu  la  famille  peuvent  encore  employer  uti- 
lement les  forces. 

CHAPITRE  IX. 

DES  FINANCES 

l'appelle  finances  de  l'Etat  tout  ce  qui  sert 
à  en  solder  les  dépenses 

J'ai  coiigidéré  ces  dépenses  sons  deux 
aspects  :  dépeos^  personnelles  du  roi,  dé- 
penses publiques  de  l'Etal.  J'ai  dit  qu'elles 
devaient  être  soigneusement  séparées,  j'en 
ai  donné  la  raison. 

La  société  fournit  aux  dépenses  person- 
nelles du  roi,  par  les  domaines  qu'elle  lui 
assigne. 

Elle  fournit  aux  dépenses  publiques  de 
lEiat,  par  les  contributions  qu'elle  lève  sur 
les  peuples. 

Il  faut  au  roi  des  propriétés,  parce  que  le 
pouvoir  doit  être  indépendant;  il  doit  être 
le  plus  grand  propriétaire  de  l'Etat,  parce 
qu'il  doit  être  le  plus  indépendant  de  tous 
les  membres  de  la  société. 

Il  faut  que  ces  propriétés  soient  répan- 
dues dans  tout  le  royaume,  pour  mille  rai- 
sons politiques,  et  principalement  pour 
rendre  impossible,  dans  une  guerre  civile, 
ou  une  révolte  partielle,  l'envahissement  de 
toutes  les  propriétés  royales  à  la  fois. 

Il  serait  à  désirer  que  le  roi  eût,  dans  ses 
domaines,  peu  de  droits  litigieux,  afin  qu'il 
eût  le  moins  possible  d'intérêts  particuliers 
à  démêler  avec  les  sujets.  Le  roi  est  tou- 
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jours  trop  fort  ou  trop  faible,  lorsqu'il  plaide 
contre  un  particulier. 

Cette  observation  pourrait  convenir  ans 
domaines  de  la  religion. 

Je  voudrais  que  le  roi  eût  des  domaines 
dans  chaque  province  ou  division  du  royau-^ 
me,  et  que,  dans  chaque  province,  ces  do- 
maines fussent  contigus  et  réunis,  autant 
qu'il  se  pourrait,  en  un  ou  plusieurs  grands 
corps  d'exploitation. 

1*  Il  y  aurait  alors  moins  de  prétextes  et 
de  facilité  à  des  échanges  frauduleux,  à  dat 
engagements  ruineux,  qui  ne  sont  que  des 
ventes  à  vil  prix. 

.  2*"  L'exploitation  en  serait  plus  facile  et 
par  conséquent  plus  avantageuse,  et  la  r^ia 
en  serait  plus  simple  et  par  conséquent  plos 
aisée  à  éclairer.  Ces  domaines  exploités  et 
régis  dans  une  forme  particulière*  qu'il  est 
inutile  de  développer  ici ,  et  que  je  croit 
réunir  de  grands  avantages  à  de  légers  iu* 
convéuients,  deviendraient,  dans  chaque 
province,  de  grandes  et  véritables  écolei 
d'économie  rurale,  bien  supérieures  aux 
académies  ou  sociétés  d'agriculture  et  i 
leurs  journaux,  parce  qu'elles  réuniraient 
la  pratique  la  plus  étendue  à  la  théorie  la 
plus  perfectionnée.  Elles  pourraîeai  serrirh 
introduire  dans  une  province  de  nouvelles 
cultures,  de  nouveaux  procédés  d'agricul- 
ture, à  améliorer  les  races  des  bestiaux, l'eS'» 
pèce  des  productions,  etc.,  etc. 

Cette  réunion  des  domaines  royaux  dans 
chaque  province  en  un  ou  plusieurs  grands 
corps,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  temps» 
et  le  résultat  d'un  plan  uniforme  et  invaria- 
ble. Ce  plan  demande  une  grande  suite  et 
des  précautions  infinies  dans  son  exécution; 
mais  il  résulterait  naturellement  du  mode 
d'exploitation  et  de  régie  dont  j'ai  parlé. 

Une  fois  Topération  consommée,  il  fon- 
drait briser  le  moule  des  échanges, fussent- 
ils  extrêmement  avantageux  pour  Satlajeitét 
et  lui  proposût-on,  en  contre^échange  des  oi- 
iets  situés  (ians  son  parc  de  Versaillei  :  caroa 
avait  quelquefois  recours  è  ces  misérables 
subtilités. 

Je  viens  aux  impôts. 

La  société  emploie  à  sa  conservation  les 
hommes  et  les  propriétés;  puisque  la  fin  de 
la  société  est  la  conservation  des  hommeset 
des  propriétés,  et  que  la  société  elle-méeie 
n'est  qu'hommes  et  propriétés. 

L'homme  doit  être  employé  par  le  service 
personnel  ;  la  propriété  doit  être  emploji^ 
par  l'impdti  parce  que  le  service  personne 
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est  dans  la  nature  de  Thomme,  et  l'impôt 
dans  la  nature  de  la  propriété. 

L'homme  et  la  propriété  appartiennent  à 
la  famille  avant  d'appartenir  à  la  société  : 

Il  suit  de  là  :  1*  que  la  société  doit  em- 
ployer, plus  ou  moins,  Fhomrae  et  la  pro- 
priété ,  à  mesure  que  l'homme  et  la  pro- 
priété sont  plus  ou  moins  nécessaires  à  la 
famille; 

2*  Que  les  exemptions  dont  jouissent  par- 
tout, relativement  au  service  militaire,  les 
pètes  et  les  aînés  de  famille,  sont  dans  la 
nature  de  la  société; 

3*  Qu'un  emploi  uniforme  de  la  propriété, 
sous  le  nom  d'impôt  unique,  est  contre  la 
nature  de  la  société. 

Si  l'homme  ne  doit  être  employé  que  par 
le  service  personnel,  l'impôt  sur  l'homme 
connu  dans  le  pays  de  taille  réelle  sous  le 
nom  de  captfa/ton,  est  contre  la  nature  de 
Thomme. 

Si  la  propriété  doit  être  moins  employée 
ou  moins  imposée,  h  mesure  qu'elle  est  plus 
nécessaire  h  la  famille,  le  blé  doit  être  im- 
posé, à  proportion^  moins  que  l'amidon, 

Le  vin  moins  que  les  liqueurs. 

Le  sel  moins  que  le  sucre, 

La  viande  moins  que  le  café. 

Les  toiles  moins  que  les  mousselines, 

Les  draps  moins  que  les  velours, 

Les  cuirs  moins  que  les  cartes  à  jouer,  etc.; 
c'est-à-dire,  qu'il  faut  imposer  beaucoup  s\n 
le  superflu,  peu  sur  l'utile,  rien  sur  le  né- 
cessaire. 

Tous  les  hommes,  tous  les  animaux  do- 
mestiques sont  destinés  à  travailler  pour  la 
société,  et  l'homme  doit  tout  son  temps  à  la 
société. 

Donc  celui  qui  occupe,  pour  le  service 
seul  de  sa  personne,  des  hommes  ou  des 
animaux  qui  pourraient  être  employés  à 
l'utilité  de  la  société,  et  celui  qui  emploie  à 
ses  plaisirs  un  temps  qu'il  doit  à  la  société, 
.  doivent  un  dédommagement  à  la  société. 

Donc  l'impôt  sur  les  domestiques  ou  sur 
les  chevaux  de  luxe,  et  celui  sur  les  cartes 
à  jouer,  les  dés,  etc.,  sont  dans  la  nature 
des  choses  et  dans  la  nature  de  la  société. 

La  société  doit  employer,  pour  sa  conser- 
vation, toutes  les  propriétés,  parce  qu*elle 
défend  et  qu'elle  conserve  toutes  les  pro- 
priétés. 

Ainsi  toutes  les  productions  du  sol  et  de 
Tindustrie  sont  imposables,  parce  qu'elles 
sont  une  propriété. 

Mais  on  ne  peut  pas  imposer  le  célibat. 


comme  ont  fait  les  Solons  modernes;  pul:>- 
que  c'est  imposer  le  malheur  des  circons- 
tances, le  travers  de  l'esprit,  les  infirmités 
du  corps,  les  vices  du  caractère,  qui  ne  sont 
pas  des  propriétés;  puisque  cV^t  dénaturer 
l'idée  de  l'impôt,  que  de  le  faire  regarder 
comme  une  peine,  et  que  c'est  consacrer  le 
célibat  que  de  l'imposer.  En  effet,  un  hom- 
me que  la  société  impose,  parce  qu'il  vit 
dans  le  célibat,  achète  de  la  société  même, 
par  l'impôt  qu'il  lui  paye,  le  droit  de  rester 
célibataire. 

Un  gouvernement  réduit  à  faire  de  pa- 
reilles lois  pour  encourager  les  mariages, 
est  bien  ignorant  ou  bien  oppresseur. 

Imposer  une  propriété,  est  en  prendre  une 
partie. 

Ily  a  des  prdpnexes  dont  on  peut  prendre 
une  partie  en  nature,  parce  qu'elles  ne  font 
pas  un  tout  indivisible. 

Ainsi  l'on  peut  prendre  une  partie  d'une 
quantité  de  blé  ou  d'une  quantité  de  vin. 
J'ai  donné  ailleurs  la  raison  politique  qui 
doit  faire  préférer  la  perception  en  nature. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  ne  peut 
prendre  une  partie  en  nature,  soit  parce 
qu'elles  font  un  tout  indivisible,  comme  la 
plupart  des  productions  des  arts  :  on  ne  peut 
pas  prendre  un  panneau  d'une  voiture,  ni 
une  pièce  d'un  service  de  porcelaine;  soit 
parce  qu'on  ne  pourrait  conserver  ou  em- 
ployer la  partie  que  l'on  prendrait  :  ainsi 
l'on  ne  pourrait  prendre  un  morceau  de 
viande,  ni  une  aune  de  toile  ou  de  drap  sur 
une  pièce  de  toile,  ou  sur  une  pièce  de  drap. 
Alors  la  société  se  sert  de  Tévaluation  que 
le  commerce  a  faite,  pour  la  facilité  des 
échanges,  en  un  signe  commun  et  convenu, 
et  elle  vend,  sur-le-champ,  au  propriétaire 
la  partie  de  sa  propriété  qu'elle  a  droit 
d'exiger,  mais  qu'elle  ne  peut  percevoir  en 
nature  sans  se  nuire  à  elle-même  ou  sans 
nuire  au  propriétaire. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  en  na- 
ture et  de  l'impôt  en  argent. 

Certaines  propriétés  sont  imposables  di- 
rectement et  en  elles-mêmes,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  comme  le  blé,  le  vin,  le  sel, 
parce  qu'elles  peuvent  être  employées 
comme  la  nature  les  a  faites;  mais  il  y  en 
M  d'autres  qui  ne  sont  imposables  qu'indi- 
rectement, et  lorsque  l'art  leur  a  donné  une 
autre  forme  ou  une  nouvelle  destination. 
A'nWi  le  chanvre,  les  bêtes  à  laine,  les  vers 
à  soie  ne  peuvent  pas  être  imposés  directe- 
ment, parce  que,  ()Our  faire  servir  le  chau- 
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Tre,  la  laine  ou  la  soie  à  l'usage  de  l'homme, 
il  fnul  des  procédés  et  une  industrie  qui  est 
elle-même  une  nouvelle  propriété,  et  qui, 
en  cette  qualité,  doit  sa  part  de  l'impôt. 
Ainsi,  j'impose,  h  la  fois,  la  matière  du 
rhanvre,  l'industrie  du  tisserand  et  celle  du 
blanchisseur,  en  percevant  un  droit  sur  la 
t.^iie;  la  matière  de  la  laine,  celle  de  la  soie, 
et  rinduslrie  des  différents  ouvriers  qui  les 
mettent  en  œuvre,  en  percevant  un  droit 
sur  le  drap  et  sur  l'étoffe  de  soie.  Les  droits 
sur  la  toile  et  sur  le  drap  seront  plus  forts 
à  mesure  que  Tindustrie  sera  plus  grande, 
et  l'ouvrage  plus  précieux  :  car  à  mesure 
que  l'industrie  est  plus  grande, et  l'ouvrage 
plus  précieux,  le  drap  ou  la  toile  sont  ïuoins 
nécessaires  pour  vêtir  l'homme. 

Distinction  nécessaire  de  Timpôt  direct 
et  de  rimpôt  indirect. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  le 
Lié  et  le  vin  doivent,  dans  l'imposition  en 
nature,  être  décimés  dnns  une  proportion 
relative  aux  avances  qu'exigent  la  culture 
du  sol  et  le  produit  qu'il  donne.  II  semble 
d'abord  que  les  plaines  fertiles  de  la  Bcauce 
ou  les  coteaux  de  la  Limagne  doivent  payer 
dans  une  proportion  supérieure  h  celles  des 
.«tables  de  la  Sologne  ou  des  montagnes 
erides  du  Gévaudan;  mais  il  faut  observer 
que,  si  l'on  prend  le  parti  de  classer  les  fonds 
suivant  leur  degré  de  fertilité,  on  se  jette 
dans  un  labyrinthe  d'opérations  et  d'estima- 
tions qui  seront  incertaines  et  fautives  à  pro- 
portion de  l'ignorance  présomptueuse  d'un 
expert;  opérations,  pour  trancher  le  mot, 
impossibles  à  faire  avec  exactitude;  au  lieu 
qu'en  laissant  aux  pro])riétaires  eux-mêmes 
le  soin  de  rétablir  rééquilibre  entre  l'impôt 
et  le  produit,  celte  môme  opération  se  fera 
avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la  plus 
parfaite  exactitude,  sans  aucuns  frais  pour 
l'Etat,  par  la  seule  estimation  faite  entre 
particuliers  dans  les  ventes,  les  partages  et 
les  échanges;  et  comme  tous  les  fonds,  dans 
un  temps  donné,  sont  vendus,  échangés  ou 
partagés,  la  proportion  de  l'impôt  avec  la 
valeur  productive  du  fonds  sera,  dans  un 
temps  donné,  rétablie  h  l'égard  du  pro- 
jiriélaine. 

2*  Il  faut  observer  que  la  nature  a  établi» 
une  balance  de  productions  et  de  valeur  à 
peu  près  égale  partout.  Ainsi  les  pays  où  la 
dîme  sur  le  blé  serait  onéreuse  à  raison  de 
la  stérilité  du  sol,  sont  riches  en  pâturages 
qui  ne  payent  qu'un  impôt  très-indirect  et 
peu  sensible  au  propriétaire;  tandis  que  les 


pays  riches  en  blé  et  en  vin  n'ont  ordinaire- 
ment que  cette  denrée,  et  par  conséquent 
payent  tout  à  TEtat  en  impôt  direct,  sans 
compter  l'impôt  qu'ils  payent  à  la  nature  par 
la  casualité  de  ces  productions. 

Le  blé  ne  peut  être  soumis  qu'è  l'Impôt 
direct,  tant  qu'il  ne  sert  qu'à  la  subsistance 
de  l'homme;  mais  si  le  luxe  le  dénature,  et 
en  fait  de  l'amidon,  alors  il  doit  être  soumis 
è  un  autre  impôt,  et  ce  n'est  pas  le  hié  qne 
je  taxe,  mais  l'industrie  et  le  gain  de  l'ami- 
donnier. 

Certains  vins  reçoivent  du  luxe  une  va- 
leur très-disproportionnée  à  celle  des  autres 
vins  :  il  est  donc  juste  qu'ils  payent  davan- 
tage, parce  qu'ils  forment  une  plus  grande 
propriété.  Ainsi  ils  peuvent  être  soumis  à 
l'impôt  eu  argent,  quoiqu'ils  aient  payé 
l'impôt  en  nature. 

Les  mômes  matières  peuvent  paver  deux 
fois  l'impôt  indirect,  lorsqu'elles  sont  deve- 
nues par  les  procédés  de  l'industrie  aœ 
matière  différente.  Ainsi  la  toile  a  payé  des 
droits,  et  le  papier  fait  de  morceaux  de  toile 
doit  en  payer  aussi;  'et  ce  n'est  pas  lama' 
tière  que  je  taxe,  mais  l'industrie  du  pa- 
petier. 

Les  foins  ne  doivent  pas  d'impôt,  parce 
qu'ils  servent  h  la  nourriture  des  bêles  de 
labour  qui  servent  elles-mêmes  h  la  prodao- 
tion  du  blé;  mais  les  fourrages  employés  à 
nourrir  les  chevaux  de  luxe  payeront  un 
droit  par  la  taxe  imposée  sur  les  cheiaux 
de  luxe. 

Si,  dans  un  canton,  il  n'y  avait  pas  decbe 
vaux  de  luxe,  l'Etat  n'y  perdrait  rien;  parce 
qu'il  y  aurait  plus  d'animaux  utiles,  plu5 
d'engrais,  plus  de  blé,  plus  d'impôt. 
.  Les  chevaux  de  labour  et  les  bœufs  ne 
doivent  rien,  puisqu'ils  ne  sont  que  l'ins- 
trument d'une  production  qui  paye  riinpOl; 
mais  les  bœufs  sont  soumis  à  l'impôt,  lors- 
qu'ils servent  à  un  autre  usage,  et  qu'ils 
sont  employés  à  la  subsistance  de  l'boiDiue; 
ils  forment  alors  une  nouvelle  propriété. 
Les  bêtes  à  laine  peuvent  être  l'occasion  oa 
la  matière  d'un  double  droit,  puisqu'elles 
servent  au  vêtement  et  à  la  nourriture  de 
l'homme. 

Ce  droit  sur  les  matières  de  première 
nécessité  doit  être  assez  modique,  pourôter 
l'envie  de  le  frauder,  et  il  vaut  toujours 
mieux  négliger  un  droit  que  créer  la  con- 
trebande. 

Quoique  les  animaux  aient  payé  sous  uo 
rapport  leur  dépouille  ou  leurs  cuirs  doi« 


««ô  PART.  I.    ECONOM.  SOC.-TIIEORÎE  DU  t>OUVom.  PART.  III.  EDUC.  ET  ADMINIST.  L.II.  «fi- 


rent payer»  parce  qu*ils  représentent  Tin- 
do5trie  du  tanneur  et  du  mégissier. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  raison  plus  forte 
pour  faire  payer  aux  différentes  matières 
extraites  des  animaux»  comme  cuirs»  laines» 
poil»  graisses»  un  droit  particulier;  car  outre 
que  ce  droit  est  l'impôt  sur  la  propriété 
industrielle  des  différents  ouvriers  en  cuirs, 
laines»  suifs»  etc.»  c'est  la  seule  manière 
dont  on  puisse  atteindre  la  partie  considé- 
rable de  la  propriété  territoriale»  qui  sert 
uniquement  à  la  subsistance  des  bestiaux. 

Les  maisons  doivent-elles  payer  un  impôt? 
Oui;  mais  à  la  commune  seulement;  elles 
doivent  être  la  martyre  de  la  contribution 
pour  les  frais  locaux^  parce  qu'elles  sont» 
ainsi  que  la  famille»  Voccasion  des  frais 
locaux. 

Les  maisons  sont  les  véritables  propriétés 
dé  la  commune»  car  sans  maisons  ii  n*y  a 
point  de  communes;  donc  elles  doivent 
payer  les  frais  locaux»  qui  sont  l'impôt  de 
la  commune. 

Les  propriétés  territoriales  sont  les  pro- 
priétés de  l'Etat»  car  sans  terres  il  n'y  a 
poiul  d'Etat;  donc  elles  doivent  payer  les 
contributions  de  l'Etat. 

La  famille  et  la  maison  sont  l'occasion  des 
frais  locaux  :  car  s'il  n'y  avait  pas  d*liabi- 
taots»  il  ne  faudrait  ni  églises»  ni  hôtels  de 
ville»  ni  fontaines»  ni  lieux  publics  ;  s'il  n'y 
avait  pas  de  maisons»  il  ne  faudrait  ni  ré- 
verbères» ni  pavés  des  rues»  ni  précautions 
eontre  les  incendies;  donc  les  maisons  doi- 
veut  Atre  la  matière  et  la  base  des  contri- 
butions locales  des  communes. 

L*homme»  chef  de  la  famille»  ne  doit  pas 
de  service  personnel  à  la  société»  sauf  les 
circonstances  extraordinaires  ou  un  enga- 
gement particulier  ;  car  si  la  société  emploie 
le  chef  de  la  famille»  la  famille  sera  en  dan- 
ger de  périr,  mais  le  chef  de  la  famille  doit 
un  service  {^rticulier  à  la  commune,  lors- 
qu'il en  est  requis.  Ainsi  cette  espèce  de 
propriété  qu'on  appelle  maisons  ne  doit  pas 
de  contribution  à  la  société  ;  mais  elle  eu 
doit  une  particulière  à  la  commune»  parce 
que  la  commune  ne  considère  que  l'homme 
et  la  propriété  de  la  famille.  Or,  la  maison 
est  la  véritable  propriété  de  la  famille  ;  car 
la  famille  peut  subsister  sans  avoir  aucune 
propriété  territoriale  ;  mais  elle  ne  peut  être 
membre  de  la  commune»  si  elle  n'y  a  une 
liabitation. 

Les  maisons  doivent  -  elles  être  taxées 
Hiuis  une  proportion  autre  que  celle  de  leur 
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étendue?  Oui,  car  il  y  a  des  maisons  qui  ne 
servent  qu'à  loger  la  famille»  et  des  maisons 
qui  servent  à  la  loger  et  à  la  nourrir  :  ainsi 
une  hôtellerie»  un  magasin»  une  maison 
baillée  à  loyer»  des  usines»  doivent  payer  à 
la  commune  comme  habitation ,  et  peuvent 
payer  k  l'Etat  comme  propriété. 

Comment  les  capitalistes  seront-ils  sou- 
mis à  l'impôt? 

Tant  que  l'argent  reste  dans  le  coffre,  il 
ne  doit  pas  d'impôt  »  car  puisqu'il  n'est  pas: 
propriété  utile  pour  le  maître,  il  ne  peut 
pas  être  propriété  utile  pour  l'Etat;  mais 
dès  qu'il  en  sort  pour  être  placé  h  intérêt , 
et  devenir  ainsi  propriété  utile  pour  le  maî- 
tre »  il  doit  être  propriété  utile  pour  l'Etat  : 
donc  il  faut  que  l'Etat  la  connaisse»  donc  il 
faut  qu'un  acte  public  en  constate  la  quoti- 
té ;  comment  l'Etat  pourrait-il  imposer  une 
propriété  qu'il  ne  connaîtrait  pas  ?  Donc  la 
loi  ne  doit  à  l'homme  aucun  moyen  de  dé- 
fendre ou  de  réclamer  en  justice  une  pro- 
priété mobilière»  qui  n'aura  rien  payé  à  la 
société;  comment!  Etat  pourrait-il  protéger 
une  propriété  qui  ne  payerait  pas  le  prix  de 
la  protection  que  l'Etat  lui  accorde. 

Donc  les  droits  de  contrôle  ou  de  timbre» 
les  droits  aux  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières» mobilières»  ou  d'offices»  sont  fon- 
dés en  raison;  parce  que  l'Etat,  protecteur 
de  toutes  les  propriétés  et  de  tous  les  hom- 
mes» doit  connaître  tout  déplacement  qui 
survient  dans  les  hommes  et  dans  les  pro- 
priétés. 

Mais  la  publicité  des  emprunts  et  des  pla- 
cements n'a-t-elle  pas  des  inconvénients  ? 
Aucun.  Relativement  à  l'Etat»  la  publicité 
des  propriétés  mobilières  n'a  pas  plus  d'in- 
convénient que  la  publicitédes  propriétés  im- 
jnobilières  ou  territoriales»  relativement  au 
particulier;  le  mystère  ne  favorise  que  la  mau- 
vaise foi  ou  la  mauvaise  économie.  Si  l'intérêt 
de  quelques  marchands  est  que  tout  soit  secn  t 
dans  leurs  affaires»rintérêt  du  commerce  hon- 
nête et  loyal  est  que  toutsoitpublic;orrintérét 
de  la  société  n'est  pas  l'intérêt  des  marchands, 
mais  l'intérêtducommerce.Quantaux  capita- 
listes» ceux  qui  cherchaientèjeterun  voile  im- 
pénétrable sur  les  affaires  n'étaient  presque 
jamaisquedesgenspeudélicats»qui  voulaient 
rejeter  sur  les  autres  le  fardeau  des  charges  |  u- 
bliques»ou  léser  des  légitimaires  dans  des  par- 
tages de  familles.Aureste»ilne  serait  pasim* 
possible  deconcilierle  secretdes  affaires  avec 
l'intérêt  de  la  société. 

Les  denrées  exportées  hors  du  royaume» 
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les  deiKées  importées  dans  le  royaume  , 
doivent  des  droits,  parce  que  le  particulier 
doit  un  dédommagement  à  TEtat  pour  les 
dépenses  en  chemins»  ports,  vaisseaux,  etc., 
que  lui  occasionnent  Texportation  et  l'im- 
portation. 

Les  droits  sur  les  denrées  exportées  et 
importées  sont  les  impôts  que  paye  le  com- 
merce. 

Quel  principe  doit-on  suivre  dans  la  taxe 
des  droits  sur  Texportation  ou  sur  Timpor- 
tation  ? 

La  règle  générale  sur  les  droits  à  l'expor- 
tation des  denrées  est  que  les  droits  doivent 
être  plus  forts  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  pour  les  retenir  dans  le  royaume, 
et  moins  forts  sur  les  objets  de  luxe  pour  les 
en  faire  sortir.  Cest  absolument  le  con- 
traire sur  les  droits  à  Timporlation.  Il  faut 
mettre  des  droits  modiques  aux  objets  de 
première  nécessité,  pour  les  attirer  dans 
le  royaume,  et  des  droits  plus  forts  sur  les 
objets  du  luxe  pour  les  en  éloigner.  Au 
reste,  ce  principe  générai  est  susceptible  de 
modifications  infinies,  parce  que  la  denrée 
de  première  nécessité  peut  devenir  objet  (te 
inxc ,  si  elle  est  trop  abondante,  et  l'objet 
de  luxe  devenir,  jusqu'à  un  certain  point, 
objet  de  première  nécessité,  s'il  est  trop 
rare.  Les  matières  brutes  que  demandent 
les  manufactures  d'un  pays  peuvent  être 
un  objet  de  première  nécessité,  quoique  les 
productions  de  ces  manufactures  ne  soient 
que  des  objets  de  luie.  Une  nation  qui  a  des 
colonies  peut  encore  modifier  ce  principe, 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  général 
que  sous  ce  rapport,  qu'il  faut  que  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  société  reste  ou  en- 
tre dans  le  royaume ,  et  tout  ce  qui  est  inu- 
tile ou  dangereux  pour  la  société  en  sorte, 
ou  n'y  entre  que  difficilement. 

Il  me  reste  une  réfiexion  è  faire  sur  l'im- 
pôt en  nature.  Je  connais  toutes  les  objec- 
tions qu'on  peut  faire  contre  la  perception 
en  nature,  mais  il  n'est  aucune  difficulté  qui 
ne  disparût  par  l'habitude  de  percevoir  ;  et 
lorsque  certaines  productions  présenteraient 
une  décimation  trop  difficile,  il  s'établirait 
nicesmirement  et  par  la  force  Jes  choses,  en- 
tre l'intérêt  éclairé  du  fermier  et  l'intérêt  du 
|)ropriélaire,  une  taxe  en  argent  ou  abonne- 
ment de  gré  à  gré,  bien  plus  exact  que  tou- 
tes les  estimations  des  experts  et  que  tou- 
tes les  évaluations  des  cadastres.  Dans  les 
Cévennes,  où  la  feuille  de  mûrier  forme  un 
revenu  considérable,  on  en  est  venu  à  ce 


point  de  précision  et  de  connaissance,  que 
l'on  estime  à  la  seule  vue  et  avec  une  grande 
exactitude  combien  un  arbre  donne  de  livres 
pesant  de  feuilles. 

Au  reste,  quelque  système  que  l'on  adopte 
sur  l'impôt,  il  y  a  des  bases  générales  des- 
quelles on  ne  doit  jamais  s'écarter. 

1*  Il  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  agricole, 
que  l'impôt  écrase  et  décourage  l'agricul- 
ture :il  ne  faut  pas  oublier  que  Tbabitant 
des  campagnes  est  pauvre,  parce  qn'il  cul- 
tive mal,  et  qu'il  cultive  mal,  parce  qu'il  est 
pauvre. 

2MI  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  commer« 
çant,  que  l'impôt  écrase  et  décourage  le 
commerce. 

3*"  H  ne  faut  pas,  dans  une  société  opu- 
lente, que  l'impôt  étouffe  tout  luxe  relatif; 
c'est-à-dire,  tout  emploi  décent  du  superflu 
de  son  opulence. 

k^  11  ne  faut  pas,  dans  une  société  civile*    , 
c'est-à-dire  religieuse  et  politique,  que  l'im- 
pôt soit  une  occasion  de  corruption  et  de 
désordre. 

Ainsi  il  est  nécessaire  d'abolir  ou  de  rec- 
tifier les  loteries,  qui  inspirent  le  goût  de 
gagner  sans  travail,  et  par  conséquent  de 
dépenser  sans  utilité;  les  emprunts  viagers 
qui  inspirent  le  dégoût  de  la  propriété  fon- 
cière et  rinsouciance  de  la  postérité  ;  les 
droits  de  contrôle,  qui  présentent  des  pièges 
à  la  simplicité  et  des  ressources  à  la  mau- 
vaise  foi  ;  les  droits  excessifs  et  inégaux  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  qui  exci- 
tent la  contrebande,  et  entretiennent  dans  te 
royaume  une  guerre  intestine  entre  le  jNm- 
voir  et  les  sujets. 

Si  toutes  les  propriétés  doivent  payer  un 
impôt,  les  propriétés  de  tous,  ou  les  pro- 
priétés communes  en  doivent  aussi  leur 
part.  Ainsi  il  est  urgent  de  rétablir  en  France 
un  impôt  sur  le  sel,  ressource  précieuse, 
mais  dont  l'administration  avait  abusé.  Le 
sel  doit  payer,  à  sou  extraction  seulement, 
un  droit  uniforme^  pour  ne  léser  aucune  - 
province,  ni  exciter  la  contrebande  ;  un  droit-^ 
modique,  parce  que  le  sel  est  une  denr 
nécessaire,  et  que  l'administration  ne  ( 
ôter  à  personne  ce  que  la  nature  donne  1 
tous. 

L'Etat  peiii  se  réserver  la  culture  ou  lafi 
brication  exclusive  de  certaines  prodadior 
du  sol  ou  de  l'industrie,  telles  que  le  iabà^s, 
les  cartes  à  jouer,  etc.  Mais  1*  i(  ne  faut  |v05 
que  ce  soient  des  objets  de  première  nécessi* 
té,  parce  que,  pour  les  besoins  de  première 
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Décessité»  lliomme  ne  doit  Ji^pendre  que  de 
Inî-raèine.  D'ailleurs  radministration  s*ex- 
IHïSorait  à  des  murmures  continuels,  et  peuî- 
élre  h  use  révolte  générale,  si  la  fourniture 
des  objets,  dont  elle  se  serait  réservé  la  fa- 
brication ou  la  culture  exclusive,  venait  à 
manquer  par  la  faute  des  éléments  ou  par 
celle  des  hommes.  2*  Il  faut  que  TElat  les 
▼ende  è  peu  près  au  même  prix  que  ferait 
le  commerce,  et  qu'il  les  fournisse  d*une 
meilleure  qualité  ;  parce  que  TËtat  no  peut 
gêner  en  rien  le  particulier,  ni  borner  l'es- 
sor de  son  industrie,  que  pour  rendre  la 
condition  du  public  meilleure. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  modéré, 
réparti  avec  intelligence,  perçu  avec  écono- 
mie ;  il  faut  encore,  il  faut  surtout,  qu'il  soit 
sagement  administré  ;  et,  loin  de  chercher 
les  règles  d'une  bonne  administration  dans 
les  exemples  ou  les  systèmes  des  Gnanciers 
modernes,  je  les  trouve  dans  le  livre  de  rai- 
sou  d'un  particulier  aisé,  intelligent  et 
sage. 

Un  particulier  sage,  intelligent  et  aisé  se 
nourrit,  se  loge,  se  meuble,  conformément 
&  sa  fortune  et  à  son  état  ;  il  entretient  sa 
famille  avec  décence  ;  il  fait  élever  ses  en- 
fants avec  soin  ;  ses  domestiques  sont  bien 
TÔtus,  ses  chevaux  bien  nourris,  ses  métai- 
ries bien  entretenues  ;  il  a  dans  sa  repré- 
sentation la  dignité  que  son  état  demande, 
et  que  sa  fortune  comporte  ;  il  défend,  quand 
il  le  faut,  sa  propriété  contre  un  voisin  in- 
juste, il  secourt  un  ami  malheureux;  il  met 
une  somme  en  réserve,  pour  faire  face  à  des 
besoins  imprévus;  il  étend  sa  propriété  par 
des  acquisitions  et  des  améliorations;  il 
l'orne,  il  l'embellit;  et,  moyennant  un  inté- 
rêt légitime,  il  peut  aider  son  voisin  à 
améliorer  ses  biens  et  à  se  relever  de  ses 
|)ertes. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  société 
bien  administrée.  Son  pouvoir  général  doit 
êlre  représenté  avec  la  dignité  qui  convient 
h  ses  fonctions,   ses  armées  dé  terre  et  de 
mer  bien  entretenues,   ses  arsenaux  bien 
fournis,  ses  places  fortes  en  bon  état  ;  elle 
doit  laire  avec  grandeur,  avec  magnificence, 
tontes  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'é- 
ducation et  l'instruction  publiques,  la  com- 
modité, la  santé,  l'utilité,  l'agrément  même 
do  citoyen,  la  sûreté  de  l'Etat  au  dedans,  sa 
défense  et  sa  considération  au  dehors  ;  elle 
doit  souteniravec  une  inflexible  fermeté  des 
droits  légitimes,  permettre  à  son  opulence 
un  tàsie  convenable  ;  elle  doit  mettre  en  ré- 


serve une  somme  destinée  à  faire  face  à  des 
besoins  urgents  et  extraordinaires,  et  qui  la 
dispense  de  recourir  aux  emprunts  ou  aux 
impôts  :  elle  doit  étendre  sa  propriété  non 
par  des  acquisitions,  mais  par  des  amélio- 
rations, des  constructions  de  chemins,  de 
rénaux,  de  ports,  elc,  par  des  avances  faites 
à  Tagriculture  et  à  l'industrie  ;  elle  doit 
l'embellir  par  des  encouragements  donnés 
aux  sciences,  à  la  culture  des  lettres  et  des 
arts  agréables  ;  elle  peut,  elle  doit  secourir 
un  Etat  voisin  ou  éloigné,  que  sa  position 
rend  un  allié  précieux,  et  à  qui  ses  ressour- 
ces intérieures  ne  permettent  pas  d'être  nu 
allié  utile. 

L'homme  sans  conduite  et  sans  raison  veut 
faire  des  dépenses  au-dessus  de  son  état  et 
de  sa  fortune;  il  emprunte  pour  intenter  un 
procès  injuste  à  son  voisin,  ou  pour  donner 
un  repas  à  ses  amis;  les  emprunts  s'accu- 
mulent; il  ne  peut  suffire  aux  dépenses  in- 
dispensables; les  intérêts  le  ruinent;  il 
tombe,  pour  vivre  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  lui  prêtent.  Ses  revenus  ne  peu- 
vent suffire  à  ses  engagements,  ses  capitaux 
sont  aliénés,  ses  terres  saisies,  et  sa  fortune 
anéantie. 

Telle  est  au  naturel  la  position  d'une  so- 
ciété mal  administrée  :  économie  vicieuse, 
profusions  insensées,  emprunts  ruineux, 
dépenses  frivoles,  besoins  sans  cesse  renais- 
sants, emprunts  continuels  :  elle  tombe  dans 
la  dépendance  des  capitalistes  et  des  ban- 
quiers; elle  tombe  dans  la  dépendance  des 
peuples,  en  leur  demandant  sans  mesure 
des  subsides  qu'elle  prodigue  sans  utilité  ; 
elle  est  forcée  de  manquer  aux  engagements 
les  plus  sacrés  ;'et  en  consommant  à  l'avance 
ses  revenus,  elle  se  met  dans  l'impossibilité 
de  se  livrer  à  aucun  système  général  d'amé- 
lioration au  dedans,  et  de  soutenir  au-de- 
hors  aucun  système  de  politique. 

Il  faut  c(onc  que  la  recette  surpasse  la  dé- 
pense dans  l'administration  des  finances 
d'un  Etat,  comme  dans  la  conduite  des  af- 
faires d'un  particulier.  Le  crédit  personnel 
d'un  ministre  des  finances,  et  son  habileté  à 
faire  de  l'argent,  sont  donc  également  inu- 
tiles ;  Tesprit  d'ordre  doit  être  son  génie,  et 
la  probité  son  talent. 

Quel  royaume  que  la  France^  s'écrie  le 
président  Hénault,  en  parlant  du  duc  de 
bully,  quand  elle  produit  un  miniêtre  égal  à 
$e$  reetourcee  /  «  Ce  minisire  apprit  aux 
Français  que  pour  gouverner  les  finances,  la 
première  qualité  est  on  sens  droit.  Il  paya 
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deux  cenls  raillions  de  dettes  en  dix  ans,     amassa  trente   millions  qui  se  Irouvèrem  à 
sur   trente-cinq  millions    de    revenus,  et     la  Bastille  quand  il  partit.  » 


SECTION  IIL  ^  ADMLMSTRATION  MILITAIBË. 


J'ai  distingué  deux  corps  militaires  :  l'un 
hérédiUire,  défensif,  constitutionnel,  que 
j'appelle  noblesse;  l'autre  amovible,  acci- 
dentel, offensif,  que  j  appelle  armée. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NOBLBSSB. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  no- 
blesse était  ce  qu'elle  doit  être  dans  une 
société  constituée,  ce  qu'elle  était  chez  les 
Germains,  profession  sociale  ou  défensive 
de  la  société  ;  mais  comme  la  société  s'était 
agrandie,  les  diverses  fonctions  s'étaient 
établies  et  distinguées,  et  l'on  voyait  des 
gouverneurs  de  provinces,  ou  duces,  des 
gouverneurs  de  villes,  ou  comités,  des  com- 
mandants sur  les  frontières  ou  marches, 
qu'on  appelait  marchiones.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  des  fonctions  particulières  étaient 
désignés  par  le  nom  de  seigneur  ou  homme 
libre^  expression  qui,  dans  la  langue  germa- 
nique, signifle  encore  un  noble  sans  fonc- 
tions particulières, et  répond  exactement  au 
titre  de  6aron,  dont  elle  est  la  traduction  lit- 
térale. Ainsi,  cette  expression  d'homme  libre 
qu'on  retrouve  à  tout  moment  dans  les  écrits 
de  ceux  qui  ont  traité  de  l'état  des  premiers 
Francs,  ne  désignait  qu'un  noble,  libre  de 
fonctions  particulières,  et  tenu  seulement 
des  engagements  généraux  de  sa  profession, 
qui  étaient  de  défendre  la  société. 

Sous  la  seconde  race,  les  duces  ou*  ducs, 
comités  ou  comtes,  marchiones  ou  marquis, 
profitant  de  l'affaiblissement  de  l'autorité 
royale,  rendirent  héréditaires  dans  leurs  fa- 
milles le  gouvernement  des  provinces  et  des 
villes,  et  le  commandement  des  frontières 
ou  marches;  les  titres,  jusque-là  viagers  ou 
révocables  comme  ]es  fonctions,  devinrent 
héréditaires  comme  elles.  Voilé  ce  que  les 
gens  prévenus  appellent  la  féodalité,  et  qui 
en  était  l'abus  et  la  corruption.  L'usage  de 
porter  des  noms  de  terre  s'introduisit  è  cette 
éiK)que  parmi  les  nobles,  [mrce  qu'il  était 
dans  la  nature  des  choses,  que  les  terres 
possédées  à  charge  de  service  militaire  de- 


vinssent héréditaires  dans  les  familles,  puis- 
que l'obligation  de  servir  la  société  y  était 
devenue  héréditaire.  La  possession  du  fief 
caractérisa  donc  le  noble  :  et  le  de,  qui, 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  distin- 
gue et  désigne  le  noble,  ne  signifie  autre 
chose  que  le  domicile  dans  le  fief,  un  tel  es 
tel  endroit.  Plus  tard,  on  ajouta  au  nom  de 
terre  son  nom  de  baptême,  et  Ton  dit  Ber- 
trand Du  Guesclin,  Olivier  de  Clisson;  après 
l'établissement  des  troupes  réglées,  on  s» 
distingua  par  son  grade,  le  capitaine  Montluc, 
le  maréchal  de  Trivulce. 

Mais  le  seul  titre  qu'on  retrouve  dans  les 
temps  anciens,  pour  la  noblesse  qui  ne 
possédait  pas  de  fief  en  souveraineté,  est 
celui  (le  baron  ou  d'homme  libre,  qui  désî« 
gnait  la  noblesse  restée  profession  sociale  et 
qui  n'était  pas  pouvoir.  C'est,  en  effet,  le 
seul  titre  qu'ait  porté  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  et  que  porte  encore  l'alné  d'une  des 
premières  maisons  du  royaume,  qui  na 
jamais  possédé  de  fief  en  souveraineté. 

Quand  nos  rois  se  furent  ressaisis  datons 
les  pouvoirs  particuliers  sur  les  familles  qui 
les  avaient  usurpés,  ou  en  faveur  desquels 
nos  rois  eux-mêmes  les  avaient  rétablis, 
alors  les  titres  reparurent;  ils  ne  désigna- 
rentplus,  comme  autrefois,  des  fonctions, 
mais  la  capacité  do  les  remplir,  ou  ilsfurent 
une  présomption  qu'on  descendait  des  famil- 
les qui  avaient  autrefois  exercé  ces  fonctions 
ou  usurpé  des  pouvoirs.  Quelquefois  ils  ne 
prouvèrent  que  la  fortune  d'un  parvenu,  01 
l'effronterie  d'un  aventurier.  L'abus  des 
érections  des  terres  en  titres  honorifiques 
fut  poussé  si  loin,  qu'il  fallut  décider,  con- 
formément à  la  constitution,  que  le  roi  pou- 
vait faire  quelqu'un  comte  ou  marquis  sus 
le  faire  noble,  décision  qui  prouve  que  II 
noblesse  n'est  distinction  que  parce  qu'elle 
est  profession  distinguée. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  puînés  de  la 
noblesse,  au  lieu  de  prendre  des  noms  de 
fief,  adoptaient  l'usage  de  se  désigner  par  le 
nom  de  baptême,  joint  au  nom  «le  famille; 
rien  de  moins  conforme  à  la  constitution. 
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8  princes  du  sang  de  France  et  Thériiier 
B  du  trône  ne  sont  désignés  que  par 
noms  de  Gef.  Cet  usage  n*a  lieu  que 
quelques  cours  étrangères,  et  par  con- 
)nt  ne  nous  convient  pas.  T  11  sépare 
blesse  de  la  profession  du  flef,  qui  est 
ractère  dislinciif  de  la  noblesse.  3*  La 
oalion  par  des  noms  de  terre  fait  revi- 
es  noms  de  familles  qui  ne  sont  plus; 
)st  un  aranlage  pour  la  société,  qui, 
immant  les  individus,  doit,  autant  qu*el- 
at,  éterniser  les  familles  en  conservant 
oms.  Dans  un  temps  éloigné,  une  fa- 
eutée  sur  le  tronc  d'une  maison  illus- 
nciennement  éteinte  se  confond  avec 
«r  la  possession  du  même  fief,  et  quel- 
js  |)ar  la  pratique  des  raâmes  vertus. 
)m  qui  rappelle  de  grandes  actions  peut 
»nt  en  produire  de  nouvelles;  le  men- 
I  ne  nuit  à  personne,  et  il  a  pour  la 
;é  le  même  effet  que  la  réalité.  Celte 
rtalité  de  noms  et  de  souvenirs  est  par- 
ient dans  l'esprit  de  la  constitution. 
Cette  coutume  populaire,  de  se  dési- 
par  des  noms  de  baptême,  tenait,  je 
à  la  pente  que  tout  prenait,  en  France, 
es  institutions  de  Thomme  naturel. 
ne  sais  si  Tusage  des  pré$entation$  à  la 
Ht  bien  conforme  i^  la  constitution,  à 
rêlde  la  noblesse,  à  celui  de  la  société: 
brme  ainsi  un  ordre  dans  un  ordre. 
Messe  de  la  cour  se  distingue  de  la 
ftse  de  province;  elle  se  divise,  lors- 
fiiol  combattre  en  masse  et  à  rangs 
».  —  Les  présentations  se  multiplient, 
«ur  et  Tintrigue  s'en  mêlent,  et  l'on 
ésenté  malgré  le  généalogiste,  etqueU 
is  malgré  la  généalogie. 

Qoblesse  est  une  aux  yeux  de  la  cons- 
m  ;  dans  les  étals  généraux,  le  noble 
IS  récent  a  siégé  à  côté  de  chefs  de  nos. 
inciennes  maisons.  Mais  c'est  à  Popi- 
I  distinguer  les  familles,  et  à  Tadmi- 
tien  à  distinguer  les  services.  La  dis- 
m  que  l'opinion  publique,  c'est-à-dire 
iété,  met  entre  les  familles  à  raison  de 
incienneté,  est  autant  dans  la  nature 
hoses,  que  celle  que  l'administration 
ntre  les  individus,  à  raison  de  leurs 
ses  personnels.  Plus  il  y  a  de  temps 
e  famille  est  consacrée  'à  la  défense 
société,  plus  elle  doit  être  considé- 
ar  la  société;  et  lorsque  la  date  de 
idfldssion  dans  la  profession  sociale 
pas  connue,  elle  doit  jouir  de  la 
iération  justement  attachée  à  l'exercice 


immémorial  d'une   profession   distinguée. 

Si  la  noblesse  doit  6tre  fondions  elle  ne 
doit  pas  être  pouvoir  ;  encore  moins  doit- 
elle  être  métier  :  donc  elle  ne  doit  pas  com- 
mercer. Le  désir  d'acquérir  des  richesses 
est  le  désir  d'en  jouir;  le  désir  de  jouir  est 
le  désir  de  vivre;  et  le  désir  de  vivre  s'ac- 
corde mal  avec  une  profession  qui  ordonne 
de  compter  la  vie  pour  rien,  et  son  devoir 
pour  tout.  «  Des  lois  qui  permettraient,  en 
France,  le  commerce  à  la  noblesse,  dit  Mon- 
tesquieu, y  détruiraient  la  noblesse  sans 
aucune  utilité  pour  le  commerce...  Il  est 
contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  no- 
blesse y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a 
permis,  en  Angleterre,  le  commerce  i  la 
noblesse,  est  une  des  choses  qui  ont  le  plus 
contribué  à  y  affaiblir  le  gouvernement 
monarchique.  »  Le  même  auteur, après  avoir 
remarqué  Tespril  de  désintéressement  de 
cette  noblesse  militaire,  «  qui  sert  toujours 
avec  le  capital  de  son  bien;  qui, quand  elle 
est  ruinée,  donne  sa  place  à  un  autre,  qui 
servira  avec  son  capital  encore;  qui,  quand 
elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère  les 
honneurs,  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas, 
se  console  parce  qu'elle  a  acquis  de  l'hon- 
neur; >  après  avoir  considéré  «  cet  état  de 
la  robe  qui,  sans  avoir  le  brillant  de  la 
noblesse  guerrière,  en  a  tous  les  privilèges; 
cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la 
médiocrité,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des 
lois  est  dans  la  gloire  ;  cet  état  encore  dans 
lequel  on  n'a  de  moyen  de  se  distinguer 
que  par  la  suffisance  et  la  vertu,  profession 
honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours  voir 
une  plus  distinguée  ;  »  après  avoir  observé 
que  la  pratique  du  royaume  de  France  est 
«  très-sage  en  ce  que  les  négociants  n'y  sont 
pas  nobles,  mais  qu'ils  peuvent  le  devenir,  » 
ajoute  ces  paroles  remarquables,  et  qui  pe;:- 
vent  être  regardées  comme  le  texte  de  mon 
ouvrage  :  «  et  si  depuis  plusieurs  siècles,  la 
France  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance, 
il  faut  attribuer  cela  A  la  bonté  de  ses  lois, 
non  pas  h  la  fortune,  qui  n'a  pas  ces  sortes 
de  constance.  »  {Esprit  des  toiê^  liv.  xx» 
ch.  21  et  22.) 

On  peut  remarquer  dans  1»  cofitiradiction 
qui  existait,  en  France,  entre  les  lois  et  les 
mœurs,  relativement  è  la  noblesse  commer- 
çante, une  preuve  évidente  de  ce  que  j'ai 
avance  dans  la  première  partie  de  cet  ouvra- 
ge ;  que  c*est  à  la  nature  seule  à  faire  des 
lois  dans  une  société  constituée,  pan;e  que 
c'est  elle  seule  qui  établit  des  rap|>orts  né" 
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cessaires  entre  les  êtres,  et  que,  lorsque 
rbomme  veut  y  substituer  ses  opinions,  il 
ne  peut  établir  que  des  rapports  contraires 
h  la  nature  des  êtres,  des  lois  absurdes,  que 
la  nature  repousse,  ou  en  les  laissant  tomber 
on  désuétude,  ou  par  les  troubles  qui  en 
a.  compagnent  l'exécution.  Une  loi  permet- 
tait en  France  à  la  noblesse  de  flaire  le  com- 
merce en  gros;  les  mœurs,  c'est-à-dire,  la 
nature,  plus  sage  que  l'homme,  ne  le  lui  per- 
mettait pas;  en  reyancbe,  la  nature  avait 
introduit  la  loi  des  substitutions,  parce  que 
la  loi  qui  rendait  héréditaires  les  moyens  de 
remplir  une  fonction  héréditaire,  était  un 
rapport  fi^cfi^atre  et  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  :  l'homme  avait  restreint,  c'est-à-dire, 
avait  abrogé  cette  loi  ;  et  remarquez  la  diffé- 
rence des  lois  nécetsairesy  c'est-à-dire,  par- 
faites, qu'introduit  la  nature,  aux  lois  ab- 
surdes, immorales  que  l'homme  établit.  La 
nature  en  prescrivant  à  la  noblesse  les  subs- 
titutions et  hii  défendant  le  commerce,  lui 
inspirait  le  soin  de  sa  po5;térité  et  le  mépris 
du  luxe  et  des  jouissances  personnelles; 
elle  mettait  l'amour  des  autres  à  la  place  de 
l'amour  de  soi  :  l'homme,  en  restreignant  la 
faculté  de  substituer  et  permettant  le  com- 
merce au  noble,  détachait  le  noble  de  sa 
postérité,  pour  lui  donner  le  goût  de  l'ar- 
gent et  d*un  genre  de  propriété  plus  dispo- 
nible pour  le  luxe  et  l'égoïsme,  et  il  mettait 
ainsi  l'amour  de  soi  à  la  place  de  Tamour 
des  autres.  Il  en  devait  résulter,  il  en  a 
résulté  en  effet  une  fureur  universelle  de 
changer  ses  terres  contre  des  capitaux  ;  et 
Ton  a  vu  à  la  fois,  quelques  années  avant  la 
révolution,  chez  les  notaires  de  Paris,  jus- 
qu'à neuf  mille  terres  en  vente.  L'adminis- 
tration s*applaudissait,  peut-être,  de  voir  le 
fisc  se  grossir  par  des  droits  sur  les  muta- 
tions de  propriété,  elle  aurait  dû  gémir  de 
voir  de  nouvelles  familles  s'élever  sur  les 
débris  des  anciennes  familles,  de  nouvelles 
propriétés  inspirer  le  dégoût  des  anciennes 
propriétés,  de  nouveaux  principes  prendre 
la  place  des  anciens  principes.  La  mutation 
fréquente  des  propriétés  est  une  plaie  mor- 
telle à  la  constitution;  et  c'est  pour  la  ren- 
dre pins  difficile  que  1^  nature  même  de 
la  société  a  établi  la  loi  dos  droits  des 
lois  et  ventes.  La  noblesse  ne  doit  donc  pas 
commercer,  encore  moins  agioter  :  si  elle 
doit  périr,  qu'elle  se  détruise  sans  s'avilir, 
puisqu'a^ssi  bien  elle  ne  pourrait  s'avilir 
sans  se  détruire. 
Rien  de  plus  commun  autrefois  en  France 
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que  de  voir  la  noblesse  pauvre  offrir  ses 
services  aux  grands  envers  et  contre  tous. 
On  lit  dans  les  mémoires  du  temps  que  le 
duc  d'Epernon,  brouillé  avec  le  duc  de 
Sully,  n'osa  pas  sortir  de  son  hôtel,  parce 
qu'il  n'avait  autour  de  lui  que  six  cents 
gentilshommes  et  que  Sully  en  avait  huit 
cents.  La  Fronde  a  fourni  des  exemples  re- 
marquables de  ces  dévouements  des  gen- 
tilshommes à  des  causes  particulières.  Au- 
jourd'hui la  noblesse  sent  mieux  sa  dignité. 
La  constitution  qui  perfectionne  d'un  eûté, 
quand  l'homme  altère  d'un  autre,  l'a  rendue 
plus  indépendante  des  pouvoirs  |»8rliculierSt 
et  par  conséquent  plus  dépendante  du  pwh' 
voir  général. 

<K  Henri  VIII,  »  dit  Montesquieu,  «voulant 
réformer  l'Eglise  d'Angleterre,  détruisit  \^ 
moines,  nation  paresseuse  par  elle-mèmet 
et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres, 
parce  que,  pratiquant  l'hospitalité,  une  in- 
finité de  gens  oisifs,  gentilshommes  et  bour> 
geois,  passaient  leur  vie  à  courir  de  cou- 
venten  couveQt;il6taencoreles  hôpitaux,  ah 
le  bas  peuple  trouvait  sa  subsistance,  comqte 
les  gentilshommes  trouvaient  la  leur  dans  les 
monastères  :  depuis  ce  temps  l'esprit  de  com- 
merce etd*industrie  s'établit  en  Anglelerre.n 

On  vient  de  voir  tout  à  l'heure»  que  le 
même  auteur  a  dit  formellement  :  c  que  Id 
loi  qui  avait  permis  en  Angleterre  le  com- 
merce à  la  noblesse  était  une  des  choses  fvî 
avaient  le  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gou" 
vernement  monarchique.  »  Par  conséquent 
les  monastères,  qui,  selon  l'auteur  lui* 
même,  empêchaient  l'esprit  de  commerce  de 
se  répandre  parmi  la  noblesse  comme  dans 
les  autres  classes,  étaient  une  des  choses  ([ui 
maintenaient^  en  Angleterre^  le  gouverne^ 
ment  monarchique. 

On  ferait  un  gros  livre  sur  le  passage  que 
je  viens  de  citer,  dans  lequel  le  philosophe 
décide  bien  légèrement  des  questions  qui 
pourraient  embarrasser  le  politique.  On  pour- 
rait demander  à  l'auteur  ce  qu'il  appelle 
unç  occupation  utile  à  la  société,  et  si  des 
corps,  qui,  tout  dégénérés  qu'ils  pouvaient 
être  de  leur  institution  primitive,  étaient 
comme  des  médailles  antiques  dans  l'his- 
toire de  la  religion  et  de  la  société,  et  des 
preuves  matérielles  ^t  sensibles  de  la  foi 
des  anciens  temps  à  l'existence  de  Dieu  e& 
à  rimmortalitéde  Tàme,  n'étaient  pas,mêm€r 
politiquement,  aussi  utiles  à  la  société  qa.(9 
cesclubslittéraires  où  l'on  prêche  rathéisme* 
e(  ces  clubs  politiques  où  Ton  professe  le  ri^ 
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publicanisme  :  on  demaaderait  si  ces  tran- 
quilles retraites  n'offraient  pas  è  rbomme 
une  ressource  plus  consolante  dans  le  mal- 
heur, un  refuge  plus  religeux  et  par  con- 
séquent plus  social  contre  Tinjustice  de  ses 
semblables  ou  de  ses  propres  passions,  que 
le  suicide  ;  le  sucide  1  qui  bientôt  ne  lais- 
sera plus  à  la  justice  humaine  de  scélérat  à 
punir,  ni  à  la  bonté  divine  de  coupable  à 
pardonner.  L'Angleterre  est  plus  indus- 
trieuse et  plus  riche  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
de  monastères;  je  le  veux  :  mais  y  a-t-il 
plus  de  bonheur  depuis  qu'il  y  a  plus  de 
richesses,  plus  de  mœurs  depuis  qu'il  y  a 
plus  de  commerce,  plus  de  vertus  depuis 
qu'il  y  a  plus  d'industrie  ?  11  y  a  plus  d'ar- 
gent ;  j'en  conviens  :  mais  y  a-t-il  plus  de 
force  7  S'il  est  question  de  force  extérieure, 
ii  y  a  moins  de  soldats  dans  un  Etat,  à  me- 
sure qu'il  y  a  plus  de  commerce  ;  s'il  est 
question  de  force  intérieure,  qui  consiste 
dans  l'amour  des  sujets  les  uns  pour  les  au« 
très,  et  dans  l'amour  de  tous  pour  le  sou- 
verain, il  y  a  moins  d'amour  de  l'homme,  à 
mesure  qu'il  y  a  plus  d'amour  de  la  pro- 
friéié  ;  et  1  auri  sacra  famet^  qui  met  tant 
d'activité  et  d'industrie  dans  la  société,  n'est 
pas  plus,  aux  yeux  du  véritable  homme 
d'Etat,  une  vertu  conservatrice  de  la  société 
politique,  qu'elle  n'est,  aux  yeux  du  mo- 
raliste, une  vertu  conservatrice  de  la  so- 
ciété religieuse.  On  pourrait  demander  à 
Montesquieu,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  moins 
de  pauvres  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'hôpi- 
taux, et  si,  après  tout,  i\  ne  vaut  pas  mieux 
être  importuné  par  un  pauvre,  que  d'être 
dévalisé  en  plein  jour,  à  Londres  même,  par 
un  brigand.  On  demanderait  si  ces  fonda- 
tions pieuses,  monuments  de  la  piété  et  de 
la  charité  publiques,  où  Je  pauvre  trouve 
une  discipline  et  des  instructions  qui  lui 
sont  plus  nécessaires  que  la  subsistance 
même,  ne  sont  pas  plus  utiles  aux  yeux 
de  la  religion  et  de  la  politique,  que  ces 
secours  obscurs  et  privés  qui  arrachent,  si 
Ton  veut,  l'indigent  à  la  misère,  mais  qui 
le  laissent  à  la  corruption.  On  demanderait 
si  ces  monastères  où  Je  riche  trouvait, 
eomme  le  pauvre,  une  asile  gratuit,  et  s'as- 
seyait comme  lui  à  la  table  d'une  religion 
hospitalière,  ne  rappelaient  pas  cette  anti- 
que et  loyale  hospitalité,  ce  premier  devoir 
de  l'homme  envers  son  semblable,  cette 
première  vertu  des  sociétés  naissantes,  d'une 
manière  plus  touchante  et  plus  vraie  que 
<fes  hôtelleries  fastueuses,  où  le  riche  en- 


tre avec  fracas,  que  l'étranger  pauvre  n'o^e 
aborder,  où  Tor  trouve  un  accueil  si  gra- 
cieux, et  l'homme  une  hospitalité  si  rui- 
neuse, et  quelquefois  si  insolente.  Je  con- 
çois que  la  paresse  est  un  crime  dans  celui 
que  sa  profession  et  ses  talents  appellent 
è  servir  la  société  ;  mais  combien  d'hom- 
mes qui  ne  la  serviraient  utilement  qu'en 
ensevelissant  dans  la  paresse  et  le  silence 
du  cloître  leur  funeste  industrie  et  leur 
dévorante  activité  1  L'Europe  serait  heu- 
reuse et  tranquille,  si  J.-J.  Rousseau  s'était 
fait  Chartreux  :  et  qui  oserait  assurer  que 
les  changements  faits  en  France,  il  y  a 
quelques  années,  dans  le  régime  des  ordres 
monastiques,  n'aient  pas  rendu  à  la  société 
une  foule  d'esprits  inquiets  et  turbulents,  qui 
n'ont  d'activité  que  pour  nuire,  et  de  force 
que  pour  renverser  ?  C'est  depuis  ce  chan^ 
gementf  dit  Montesquieu,  que  Vesprit  de 
commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angle^ 
terre  ;  mais  il  ajoute  aussi  que  c'est  depuis 
ce  changement  que  l'esprit  d'athéisme,  de 
matérialisme,  de  républicanisme  s'y  est  in- 
troduit, et  de  TAngleterre  dans  toute  l'Eu- 
rope. Je  reviens  à  la  noblesse. 

Cette  noblesse  anglaise  passait  donc  sa  vie 
à  courir  de  couvent  en  couvent,  à  vivre  des 
fondations  de  ses  ancêtres  qui  avaient  donné 
à  garder  à  la  religion  des  biens  qu'ils  ne 
savaient  pas  garder  eux-mêmes;  elle  s'eni- 
vrait peut-être  dans  un  réfectoire,  au  lieu 
de  porter  des  toasts  dans  une  taverne;  elle 
allait  peut-être  à  l'office,  au  lieu  d'aller  à 
l'opéra,  et  partageait  la  collation  des  bons 
religieux,  au  lieu  de  faire  des  petits  sou- 
pers avec  des  courtisanes.  La  société,  les 
mœurs,  la  noblesse  n'ont  rien  gagné  au 
changement.  11  valait  autant  courir  de  cou- 
vent en  couvent,  que  de  Suisse  en  Italie,  de 
France  en  Allemagne,  pour  finir  loin  de  sa 
terre  natale  par  la  consomption  ou  le  sui- 
cide, après  avoir  traîné  dans  toute  l'Europe 
le  dégoût  de  son  pays  et  le  mépris  pour  les 
autres  nations.  C'était  cependant  de  cette 
noblesse  paresseuse  qu'étaient  les  Talbot, 
les  Chandos,  les  Mauny;  c'était  de  cette 
noblesse  que  descendaient  le  généreux  Mont- 
rose,  et  ce  brave  et  loyal  Anglais,  qui,  en 
mourant  pour  son  roi,  disait  i  ses  enfants  : 
Mes  enfantSf  tenez  à  la  couronne^  quaip.d  ^11$ 
peinait  d'un  buisson. 

C'était  dans  un  temps  voisin  encore  de 
celui  où  la  noblesse  courait  de  couvent  en 
couvent,  que  ces  francs  et  généreux  roya- 
listes, opprimé!  satxs  être  abattus,  oiêlani  au 
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Diatheur  de  leur  cause  la  gaieté  d*une  ftme 
pure,  et  quelquefois  un  goût  excessif  pour 
Je  plaisir,  répondaient  à  leurs  sombres  ad- 
versaires, tes  têtes  rondes,  les  Jar4)bins  de  ce 
temps,  les  assassins  de  Charles  P%  qui  leur 
reprochaient  pieusement  leur  vie  licen- 
cieuse :  Ont,  nous  avons  tes  fàibtesses  des 
hommes;  mais  vous^  vous  avez  tes  vices  des 
démons.  (Humk.)  C'étaient  enfin  les  enfants 
de  ces  nobles,  sans  goût  pour  le  commerce, 
sans  industrie^  qui,  selon  Montesquieu  lui- 
même,  s'ensevetirent  avec  Chartes  /•'  sous  les 
débris  du  trône;  et  pour  juger  jusqu'à  quel 
point  l'institution  de  la  noblesse  s'est  per- 
fectionnée en  Angleterre  par  l'esprit  de  com- 
merce et  d'industrie,  il  convient  peut-être 
d'ajourner  jusqu'à  la  première  révolution. 
En  attendant,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que, 
si  la  nation  anglaise  est  devenue  plus  tn- 
dustrieuse  depuis  les  réformes  faites  par 
Henri  VIII^  elle  n'est  pas  devenue  plus  mi- 
litaire, quoiqu'elle  n'ait  pas  cessé  d'être 
aussi  brave  ;  que,  sans  parler  de  la  guerre 
présente,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre, 
les  Anglais  dans  leurs  combats  contre  les 
Français  n'ont  pas  conservé,  sur  terre, 
Végalité,  la  supériorité  peut-être,  qu'ils  ont 
0ue  autrefois;  et  que,  même  dans  les  com- 
bats de  mer,  les  succès,  à  forces  égales,  ont 
toujours  été  balancés  ;  mais  aussi,  car  il  faut 
être  juste,  chez  cette  nation  vraiment  indus- 
trieuse, ^  politique  est  devenue  beaucoup 
plus  savante,  et  ses  moyens  beaucoup  plus 
profonds. 

Ce  temps  où  la  noblesse  courait  les  châ- 
teaux et  les  couvents  était  celui  de  l'an- 
cienne chevalerie  :  institution  sublime,  dont 
le  souvenir  est  venu  jusqu'à  nous  à  travers 
les  exagérations  de  l'enthousiasme,  comme 
la  noblesse  de  ce  temps  parviendra  à  la  pos- 
térité à  travers  les  exagérations  de  la  haine. 
La  raison  de  cette  différence  est  aisée  à  aper- 
cevoir. 

Quand  la  noblesse  n'était  opulente  que 
de  vertus,  avide  que  de  périis,  distinguée 
que  pm*  des  sacrifices,  elle  était  un  objet 
d'admiration  plut(yt  que  d'envie;  on  lui 
laissait  ses  dangereux  honneurs,  ses  péni- 
l^es  distinctions  qu'on  n'était  pas  tenté  do 
partager  :  mais  lorsqu'elle  a  voulu  entrer 
en  concurrence  de  richesses  avec  le  com- 
merçant, de  gloire  littéraire  avec  le  bel  es- 
prit, et  réserver^  en  même  temps,  pour  elle 
feule,  l'honneur  de  servir  l'Ëtat,  et  la  juste 
considération  qui  en  est  la  suite,  il  s'est 
(orme  contre  elle  une  ligue  de  la  jalousie  et 


de  la  vanité,  et  elle  a  sueeombé  sous  le  pmds 
de  leurs  haines  réunies. 

Les  progrès  de  la  société  ont  dû  néoessai* 
rement  développer  une  autre  profession  so» 
ciale,  agrégée  à  la  noblesse,  et  noblesse  elle- 
même,  puisqu'elle  est  défensive  de  la  so- 
ciété dans  son  objet,  indépendante  dans  son 
existence,  inamovible  dans  ses  fonctions, 
propriétaire,  et  par  conséquent  héréditaire 
dans  son  titre;  je  veux  parler  de  la  noblesse 
sénatoriale.  A  mesure  que  la  société  se  cons- 
titue, la  justice  fait  plus,  et  ta  force  fait 
moins,  ou  pour  mieux  dire,  ta  justice  de- 
vient la  force.  C'était  ainsi  en  France,  où  les 
deux  professions  de  la  robe  et  de  l'épée  se 
rapprochaient  insensiblement.  Leur  point 
de  contact  était  dans  la  royauté  et  dans  la 
pairie,  premier  grade  de  la  noblesse,  offices 
constitutionnels  qui  rapprochent  la  noUesse 
de  la  royauté,  puisque  ceux  qui  en  sont  re- 
vêtus en  sont  les  pairs;  magistrature  mili* 
taire,  et  appartenant  même  plus  au  sénat 
qu'à  l'armée.  En  effet,  les  pairs  laïques  peu^ 
vent  ne  pas  servir  l'Etat  dans  la  carrière  des 
armes,  mais  ils  ne  ()euvent  pas  n'être  pas 
membres  de  la  cour  des  pairs.  Cependant  la 
profession  sénatoriale  restera  toujours  dans 
l'opinion  un  peu  au-dessous  de  la  profession 
actuelle  des  armes,  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  de  l'homme  qu'une  profession  qui 
demande  à  l'homme  le  sacrifice  de  sa  vie» 
soit  plus  considérée  que  celle  qui  ne  lui  de- 
mande que  le  sacrifice  de  son  temps;  mais 
s'il  existe  entre  elles  cette  différence  dans 
les  temps  ordinaires,  et  lorsque  l'Etat  n'a  i 
craindre  que  les  ennemis  extérieurs,  elle 
disparaît,  lorsque  la  société  politique,  en 
proie  aux  troubles  intérieurs,  appelle  à  son 
aide  les  professions  conservatrices,  vérita- 
ble force  publique,  défensive  de  la  consti- 
tution :  alors  toutes  les  professions  sociales 
sont  également  exposées;  le  dépositaire  des 
lois,  le  défenseur  du  trône,  tombent  égale- 
ment sous  le  fer  des  scélérats.  La  noblesse 
est  une  quand  il  faut  périr. 

Dans  la  société  politique,  il  n'y  a  de  forée 
de  conservation  que  dans  la  profession  es- 
sentiellement conservatrice ,  c'est-à-dire  la 
noblesse.  Uhistoire  s'accorde  avec  cette 
théorie,  puisqu'il  n'y  a  que  les  sociétés  re- 
ligieuses ou  politiques  qui  avaient  un  corps 
de  noblesse  héréditaire,  relÎKieuse  ou  poli- 
tique, qui  se  soient  conservées,  et  aient 
laissé  de  grands  monuments  de  leur  exî^ 
tence  religieuse  ou  politique,  comme  les 
Juifs,  les  Egyptiens  et  niême  le5  Roi^a^ 
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irouvéy  dans  la  seconde  partie  de 
ge,  que  les  lévites  étaient  un 
noblesse  religieuse,  comme  il  est 
ire  que  dans  la  société  monarchi- 
iblessc  est  un  sacerdoce  militaire. 
blicains  ne  manqueront  pas  de 
r  l'exemple  de  la  France  répu- 
li  a  proscrit  la  noblesse,  et  dont 
s  ont  eu  de  si  grands  succès, 
aminerai  point  ici,  si  ces  succès 
X  sont  dus  uniquement  è  la  valeur 
les  françaises;  mais  je  répondrai 
lut  pas  confondre  la  force  d*agres- 

la  force  de  conservation,  et  que 
8  armées,  après  avoir  dévasté,  sub- 
ft  Etats  voisins  ,  deviendraient , 
M  armées  romaines,  le  fléau  de 
ire  patrie.  11  y  aurait  cette  diffè- 
re la  république  romaine  et  la  dé- 
française, que  Rome  n'eut  des 
églées  et  assemblées  en  temps  de 
dans  les  derniers  temps  de  la  ré- 
;  au  lieu  que  la  France  serait 
à  cause   du  système  présent  de 

d^avoir  en  tout  temps  une  force 
a ,  et  qu'on  a  proposé ,  dans 
ta  de  la  Convention,  de  porter, 
>urd'hui ,     à     cinq     cent    mille 

narqué  au  cbap.  5  du  liv.  iv  de  la 
partie  de  cet  ouvrage,  que  depuis 
m  on  changement  progressif  dans 
ri,  dans  nos  arts,  dans  notre  lan- 
I  notre  littérature  même,  annonçait 
accélérée  par  laquelle  la  France 
it  de  la  consiitution  de  la  nature 
eiété,  ou  de  Thomme  perfectionné, 
itutions  de  Thomme  sauvage;  j'en 
D  nouvel  exemple  relatif  è  la  no- 
/usage  s'introduisait  de  se  servir, 
combats  singuliers,  de  l'arme  la 
(traclive  et  qui  suppose  le  courage 
ii'on  retrouve  au  plus  haut  degré 
)mme  sauvage,  plutôt  que  le  cou- 
if  qui  doit  ôtre  celui  de  l'homme 
(oné,  et  qui  avait  toujours  été  celui 
Jais.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de 
ion;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire 
changement  prouvait,  plus  qu'on 
a,  la  détérioration  de  l'esprit  rie  la 
Ce  n'étaient  plus  des  rivaux  gêné- 
ûii  oublient  un  instant  l'amitié  qui 
,  pour  ne  s'occuper  que  de  leur 
mais  des  ennemis  implacables  qui 
ae  détruire. 


CHAPITRE  11 

ARMÉE. 

Comment  se  faisait-il  qu'en  France  cha- 
que ministre  de  la  guerre  fit  une  ordon- 
nance militaire,  et  que  chacun  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  faire  exécuter  y  chan- 
geât quelque  chose?  Quand  la  nature  amène 
des  développements  nécessaires  dans  les 
usages  politiques  ou  militaires  d'une  na- 
tion, elle  a  soin  d'en  indiquer  le  motif. 
Ainsi,  il  était  dans  la  nature  des  choses, 
qu'une  troupe  à  cheval  acquit,  dans  ses 
évolutions,  toute  la  rapidité  dont  le  cheval 
est  susceptible;  que  l'artilleur  fût,  dans  cer« 
taines  circonstances,  mis  à  cheval,  pour  ar- 
river aussitôt  que  la  pièce  qu'il  sert;  que  le 
soldat  fût  habillé  uniformément,  d'une  cou- 
leur difficile  à  salir  et  aisée  à  nettoyer  ;  que 
son  habit  le  défendît  du  froid  sans  l'embar- 
rasser dans  sa  marche;  qu'il  fût  coiffé  de 
manière  à  garantir  sa  tète  des  injures  de 
l'air,  chaussé  de  manière  à  préserver  ses 
pieds  de  l'humidité,  armé  de  la  manière  la 
plus  propre  à  tirer  le  meilleur  parti  de  sa 
force  et  de  son  adresse;  mais  ces  objets  une 
fois  remplis,  l'homme  et  les  saisons  restent 
les  mômes.  Pourquoi  fatiguer  le  soldat  et 
ruiner  l'officier  par  des  changements  contir 
nuels  dans  le  nombre  des  boutons,  la  cou- 
leur des  revers,  la  coupe  de  l'habit,  la  forme 
du  chapeau?  Peut-on  justifier  ces  change- 
ments et  mille  autres  aussi  inutiles,  par  au- 
cun motif  tiré  de  la  nature  des  boutons,  des 
couleurs,  des  habits  ou  des  chapeaux?  Là 
manie  de  faire  est  essentiellement  celle  des 
petits  esprits,  le  goût  de  conserver  est  le 
caractère  des  bons  esprits. 

L'homme  n'aime  de  changements  que 
ceux  qu'il  fait  lui-môme,  parce  qu'ils  lui 
présentent  une  idée  de  création  qui  le  flatte  : 
hors  de  lii,il  aime  à  contracter  des  habitudes, 
et  ces  habitudes  lui  sont  aussi  chères  que 
sa  vie. 

Ce  qui  est  nécessaire  en  France,  et  dont 
on  pourrait  justifier  la  nécessité  par  des 
motifs  puisés  dans  la  nature  de  la  constitu- 
tion monarchique,  est  : 

1*  De  rétablir  les  compagnies  d'ordonnance 
de  la  maison  du  roi,  où  la  noblesse  puisse 
faire  un  service  qui  lui  tienne  lieu  d'éduca- 
tion militaire,  au  lieu  de  demander  des  bre- 
vets à  la  suite,  et  de  courir  après  des  grades 
sans  fonctions. 

2*  De  rétablir  le;  grenadiers  à  cheval, 
élite  des  troupes  françaises  et  récompensa 
pour  le  soldat  brave  et  fidèle. 
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S"  De  rétablir  la  gendarmerie,  corps  plus 
important  qu*on  ne  pense  aux  jeux  de  la 
constitution,  parce  qu'il  était  le  point  de  ral- 
liement militaire  de  la  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie,  avantage  qui  compenserait  les 
inconvénients  particuliers  à  ce  corps.  Ces  in- 
convénients même  disparaîtraient  en  partie, 
si«ron  ne  plaçait  que  de  vieux  officiers  à  la 
tète  de  ce  corps,  comme  à  la  tête  de  tous  les 
corps  composés  de  jeunes  gens  de  famille.  U 
est  aisé  d*eu  sentir  les  raisons  : 

1*  Ce  n'est  pas  assez  de  l'autorité  du  gra- 
de pour  contenir  cette  jeunesse  fougueuse, 
si  l'on  n'y  joint  celle  de  l'Age,  qu'aucune 
institution  humaine  ne  peut  remplacer. 

2*  Le  commandement  de  la  partd*un  supé- 
rieur, égal  en  tout  à  l'inférieur,  révolte  et 
prend  le  caractère  de  la  force,  à  laquelle  la 
nature  oppose  toujours  une  secrète  résistan- 
ce, plutôt  que  celui  de  lautorité.  L'homme 
aime  à  trouver  le  motif  de  son  obéissance  dans 
l'Age  ou  la  naissance  ae  celui  qui  commande, 
et  non  dans  son  grade  seul,  c'est-à-dire 
dans  la  nature  ou  la  constitution,  et  non  dans 
une  préférence  arbitraire  et  que  chacun 
croit  mériter. 

3*  11  est  dans  la  nature  de  l'homme,  que 
les  vieillards  qui  commandent,  sympathisent 
Avec  les  jeunes  gens  qui  leur  sont  soumis,  et 
leur  rendent  l'obéissance  plus  douce,  ou  par 
l'affection  qu'ils  ont  pour  eux,  ou  par  le  res- 
pect qu'ils  leur  inspirent. 

&*  Jamais  le  jeune  homme  qui  obéit  ne 
manquera  au  vieillard  qui  commande,  parce 
qu*il  est  contre  la  nature  de  Thomme  et  les 
lois  mêmes  de  l'honneur  qu'il  puisse  lui  en 
donner  raison. 

Ce  qui  est  nécessaire  est  de  rétablir  la  con- 
sidération des  grades  et  de  tous  les  grades. 
Déjà  en  France  on  était  honteux  de  n'être 
que  capitaine,  et  l'on  aurait  bientôt  rougi 
de  n'être  que  colonel  ?  Voulez-vous  dimi- 
nuer de  moitié  la  valeur  de  votre  mon- 
naie? augmentez-en  du  double  la  quantité 
circulante;  voulez-vous  doubler  eu  quel- 
que sorte  la  considération'  de  vos  grades 
militaires?  diminuez-en  le  nombre  der moi- 
tié. Pourquoi  doubler  les  grades  dans  le  mê- 
me corps,  dans  la  même  compagnie?  Unité 
en  tout,  unité.  L'unité  est  indivisible,  la 
division  commence  à  2.  Quand  il  sera  plus 
difficile  d'être  officier  supérieur,  ou  officier 
général,  vous  aurez  de  meilleurs  officiers 
supérieurs  et  de  meilleurs  oiliciers  géné- 


raux. Louis  XIV  avait  laissé  ou  forme  des 
corps  à  quatre  bataillons.  L'armée aotricbien- 
ne,  l'armée  prussienne,  ont  des  régiments 
beaucoup  plus  forts  que  les  nôtres  :  pourquoi 
ce  morcellement  de  l'armée  française  en  petits 
corps  de  deux  bataillons?  moins  on  a  de 
corps,  plus  il  est  aisé  d'entretenir  entre  eux 
une  parfaite  uniformité  :  moins  de  régiments, 
moins  d'états-majors,  moins  de  places,  plus 
de  sujets.  Prenez  garde  que,  pour  bien  gou- 
verner les  hommes,  il  faut  beaucoup  dTappe- 
Ut  et  peu  d'élus:  ne  décourager  personne, 
et  ne  pas  satisfaire  tout  le  monde,  tenir 
l'émulation  en  baleine,  et  ne  pas  rassasier 
Tambilion,  c'est  une  coquetterie  indispen- 
sable en  administration:  attachez  les  hommes 
par  l'espoir,  contenez  les  par  la  Qrainle, 
comptez  peu  sur  raffection  et  encore  moins 
sur  la  reconnaissance. 

11  faut  rendre  aux  régiments  les  noms  de 
province.  Ces  noms  présentent  une  idée  à 
l*esprit  et  un  point  d*appui  à  la  mémoire.On 
n'oubliera  jamais  les  actions  valeureuses 
des  régiments  de  Navarre  et  de  Champagne  ; 
mais  qui  jamais  se  rappellera  que  le  35*  ou 
le  57'  régiment  se  sont  distingués,  et  quelle 
idée  fixera  Tesprit,  et  l'empêchera  de  les 
confondre  avec  le  3fc'  ou  le  58*? 

Ce  qui  est  nécessaire,  et  plus  nécessaire 
que  tout  le  reste,  est  de  rétablir  dans  Tar* 
roée  le  respect  pour  la  religion  et  les  moaars. 
La  famille  offre  l'enfant  à  la  société  ;  mais  la 
société  ne  peut-elle  le  former  à  son  service 
sans  qu'il  soit  perdu  pour  la  iamille,  ou  que 
la  famille  soit  perdue  à  cause  de  lui  ?Que  le 
fruit  de  vingt  ans  de  bons  exemples  donnés 
par  la  famille,  et  de  dix  ans  d'éducation 
donnée  par  la  société  ne  soit  pas  perdu  dans 
trois  mois  d'éducation  militaire,  et  que  le 
jeune  homme  ne  devienne  pas  Topprobre  de 
sa  famille  en  devenant  le  fléau  de  lasociété. 
Celte  surveillance  sur  les  premiers  pasd'oo^ 
jeune  homme  dans  la  carrière  des  arme» 
sera  le  résultat  nécessaire  du  respect  des  jeu— — 
nés  militaires  pour  les  anciens  officiers,  et-^ 
de  raffection   de  ceux-ci  pour  les  jeunes^ 
gens.  Ces  sentiments  réciproques  ne  sau— — 
raient  exister  si  le  jeune  homme  aspire  I^B 
commander  son  ancien,  ou  si  celui-ci  peo^  ^ 
craiiidre  d*être  commandé  par  le  jeune  boiu'-* 
me  ;  si  un  corps  n'est  plus  qu  un  théâtre 
d'intrigue,  d'ambition,  de  jalousie,  d'artiff- 
ces,  au  lieu  d'être  une  école  de  loyauté,  de 
fraternité,  de  politesse  et  d'hondeur. 

Il  est  possible  de  concilier  de  justes  égards 
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1  âge  e(  les  services,  avec  Tencourage- 
que  Ton  doit  au  zèle»  et  avec  les 
»na  de  parvenir  qu^il  faut  laisser  aux 
la. 

lilleurs,  si,  dans  tous  les  temps,  on  peut 
rer  de  Tapplication  à  son  devoir,  on  no 
eu  général  montrer  qu*à  la  guerre  des 
ts  militaires;  et  peut-être  faudrait-il 
ver  k  s*écarter  de  l'ordre  du  tableau  au 
Mit  où  les  occasions  développent  le  ta- 
el  où  les  succès  justifient  Tavancement. 
nentia  disciplinée  péri  dans  un  corps, 
que  les  ofliciers  en  étaient  trop  Agés  ; 
plus  d*une  fois  le  désordre  s*yest  mis, 
qu'ils  étaient  trop  jeunes.  Qu'on  n'ou- 
ms  surtout  qu'une  société  telle  que  la 
se  ne  peut  périr  que  par  elle-même,  et 
le  se  défendra  toujours  moins,  même 
ihors,  par  la  perfection  de  sa  tactique, 
»ar  la  fidélité  de  ses  guerriers  et  l'im- 
bilité  de  ses  principes. 
B-seulement  il  est  nécessaire  que  Yes^ 
le  religion  renaisse  dans  l'armée;  mais, 
ins  que  la  France  ne  soit  destinée  à 
sans  retour,  il  est  impossible  que  la 
ion  ne  s'y  rétablisse  pas  :  parce  que  la 
ion  est  dans  la  nature  de  l'homme  so- 
ou  de  la  société,  et  qu'il  faut  que  la  so- 
périsse  ou  que  les  principes  conserva- 
de  la  société  renaissent, 
religion  renaîtra  dans  l'armée  par  le 
lemple  des  officiers,  et  c'est  une  rai- 
luissante,  pour  mettre  à  la  tête  des 
,  des  ojQlciers  moins  jeunes  ;  elle  y  re- 
I  par  un  meilleur  choix  d'aumôniers, 
fiiut  absolument  un  séminaire  particu- 
lOur  cette  profession.  Que  l'admiaistra- 
ne  perde  pas  de  vue  que  ce  qui  est 
Sophie  dans  l'oOicier,  devient  scéléra- 
dans  le  soldat  ;  qu'il  n'y  a  que  des 
sans  esprit  et  sans  principes  qui  ne 
•ol  trouver  un  juste  milieu  entre  la  bi- 
rie  et  l'irréligion,  et  qui  ne  compren- 
pas  que,  sans  faire  de  chaque  soldat  un 
na  religieux,  on  peut  introduire  dans 
ée  un  respect  général  pour  la  religion, 
aeil  y  a  un  respect  général  pourThon- 
»  quoique  tous  les  soldats  ne  soient  pas 
:ésars.  Après  tout,  la  religion  s'accorde 
%f  dans  son  principe,  avec  la  profession 
aire  qu'avec  toute  autre;  puisque  la  re- 
s,  comme  la  profession  des  armes,  n'est 
jéissance,  combat  et  privations. 

I  lit  dans  les   Mémoires  du  duc  d'York 
uis  Jacques  II  ),  volontaire  dans  l'armée 


du  maréchal  de  Turenne,  que  ce  grand  nom 
me,  à  la  veille  d'attaquer  les  lignes  d'Arras^ 
fit  avertir  son  armée  de  se  préparer  à  une 
expédition  périileuse.  Le  duc  d'York  rap- 
porte qu'on  ne  vit  jamais  dans  l'armée  autant 
de  confessions  ni  de  communions  que  les 
jours  qui  précédèrent  l'attaque.  Quelques 
jours  après,  les  lignes  furent  forcées.  On  en- 
tend des  militaires  dire  que  ces  préparatifs 
intimident  le  soldat;  les  soldats  de  Turenne 
étaient  donc  plus  fermes,  ou  ce  général 
moins  prudent. 

Gustave  -  Adolphe  veillait  avec  le  plus 
grand  soin  sur  la  religion  du  soldat;  et  le 
fameux  Scanderberg  avait  une  attention  par- 
ticulière sur  ses  mœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  sol- 
dats de  la  république  française  se  b/ittent 
avec  courage,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  leur 
armée  aucun  signe  extérieur  de  religion  ; 
j'en  conviens,  et  c'est  précisément  ce  qui 
fait  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  république 
française. 

L'esprit  de  matérialisme  matérialisait  tout» 
semblable  è  ces  eaux  qui  pétrifient  tout  ce 
qu'elles  touchent.  Dans  l'homme,  on  ne 
voyait  plus  qu'un  corps,  et  dans  le  soldat 
qu'une  machine  qu'on  ne  pouvait  mouvoir 
que  par  des  moyens  physiques.  On  oubliait 
que  l'homme  est  intelligence,  et  même  plus 
intelligence  à  mesure  que  la  société  est  plus 
constituée.  C'est  une  vérité  que  les  factieux 
ont  sentie  et  dont  ils  ont  tiré  un  prodigieux 
avantage.  Les  faiseurs^  genre  d'hommes  qui 
fourmille  dans  une  société  en  dissolution, 
ne  voyaient  de  bons  soldats  que  chez  quel- 
ques nations  dont  le  soldat  ne  fait  pas  de 
chansons  et  ne  dit  pas  de  bons  mots  :  mais 
ils  ne  s'arrêtaient  qu'à  l'écorce;  ils  ne 
voyaient  de  cause  que  la  canne  du  ca()oral,  et 
d'effet  que  l'immobilité  du  soldat.  S'ils  eus- 
sent cherché  à  le  voir  ailleurs  qu'à  la  pa- 
rade et  à  la  manœuvre,  ils  auraient  appris 
qu'une  administration  prudente  ne  néglige 
pas  le  moral  de  l'homme,  et  qu'une  adminis- 
tration ferme  commande  tout  aux  hommes, 
et  même  la  religion.  L'exemple,  l'habitude, 
le  tempérament,  peuvent  rendre  le  soldat 
brave;  la  religion  seule  le  rendra  fidèle,  et 
les  gouvernements  auront  è  l'avenir  besoin 
de  la  fidélité  du  soldat  plus  encore  que  de 
sa  valeur.  Au  reste,  les  principes  religieux 
tiennent  à  la  première  éducation,  et  ce  n'est 
pas  au  régiment  qu'il  faut  pour  la  première 
fois  en  parler  au  soldat.  Ce  que  j'ai  dit  de 
larmée  de  terre  peut  s'appliquer  à  Tarm^d 
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navale.  Même  Immutabilité  dans  les  princi^- 
pes,  m^me  respect  pour  les  formes,  même 
survQiMance  sur  la  jeunesse,  mêmes  égards 
pour  Tancienneté  »  même  soin  d'inspirer  à 
Tofflcier  comme  au  soldat  du  respect  pour 
la  religion  et  des  mœurs  décentes. 

Dans  le  service  de  terre,  on  peut,  dans 
tous  les  temps,  montrer  du  zèle  et  de  l'apti- 
tude ;  mais  ce  n'est  proprement  qu'à  la  guer- 
re qu'on  peut.faire  .preuve  de  talents.  Dans 
\e  service  de  mer,  dont  la  théorie  est  calcu- 
lée, et  la  pratique  journalière,  on  peut,  dans 
Fune  et  dans  l'autre,  développer,  même  pen- 
dant la  paix,  des  talents  distingués  que  l'ad- 
ministration doit  encourager.  Ainsi  elle  doit 
avancer  les  élèves  delà  marine,  suivant  leur 
application  et  leurs  connaissances,  et  sans 
avoir  égard  à  la  date  de  leur  admission  ;  tan- 
dis que,  dans  le  service  de  terre,  les  cadets, 
À  sagesse  égale  de  conduite ,  doivent  être 
avancés  suivant  leur  rang  d*ancienneté. 
Dans  l'armée  de  terre,  on  ne  peut  pas,  dans 
l'officier  en  activité  de  service,  séparer  le 
grade  des  fonctions  ;  dans  l'armée  navale , 
on  peut  être  capitaine  de  vaisseau  sans  avoir 
(Je  v&isseau  à  commander.  La  raison  do  celte 
(différence  est  sensible.  Dans  le  service  de 
terre,  un  commandant  de  corps  est  subor- 
donné à  des  mouvements  généraux  qu'il  est 
toujours  forcé  de  suivre,  parce  qu'il  ne  peut 
ignorer  les  ordres  qui  lui  en  transmettent 
la  direction,  ni  éprouver,  pour  s'y  confor- 
mer, que  des  obstacles  prévus  et  possibles  à 
vaincre. 

Mais  le  capitaine  de  vaisseau,  moins  dé- 
pendant des  hommes,  parce  qu'il  est  plus 
dépendant  des  éléments,  n'a  souvent  de 
conseil  à  prendre  que  de  lui-même,  ni  d'or- 
dres à  recevoir  que  de  sa  volonté.  Or,  un 
vaisseau  est  par  lui-même  et  par  les  hom* 
mes  et  les  choses  qu'il  contient,  une  pro- 
priété précieuse  de  l'Etat,  que  l'administra- 
tion ne  doit  confier  qu'à  des  talents  connus 
dans  la  théorie  et  éprouvés  dans  la  pratique. 
Ainsi,  si  l'aacienneté  donne  les  grades,  le 
mérite  doit  distribuer  les  commandements  : 
mais  si  la  faveur  les  distribue,  comme  il  ar- 
rive  trop  souvent,  alors  l'administration  est 
responsable  envers  la  société  des  fautes  de 
ses  protégés,  et  il  vaudrait  mieux  alors  sui* 
vre,  même  pour  les  commandements,  l'ordre 
du  tableau.  Les  choix  seraient  meilleurs , 
car  les  gens  de  mérite  parviendraient  à  leur 
tour;  l'administration,  en  cas  d*insuccès, 
aurait  une  excuse,  et  la  préférence  ne  dé- 
couragerait pas  le  mérite.  Uordre  du  ta- 
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bfeau,  suivi  à  la  rigueur,  peut  empêcher  les 
talents  de  naître,  et  dans  ce  cas,  on  ne  peut 
regretter  des  talents  qu'on  ne  connaît  pas; 
mais  les  choix  de  faveur  étouffent  les  talents 
développés  et  connus.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses,  que  l'homme  à  talents  conseille, 
gouverne  l'homme  médiocre  que  Tancleo- 
neté  place  avant  lui  ;  mais  il  est  dans  la  na- 
ture du  cœur  humain  qu'il  s'éloigne  du  sot 
présomptueux  que  la  faveur  lui  préCàre ,  et 
peut-être  qu'il  voie  ses  fautes  avec  un  secret 
plaisir;  car  l'homme  à  talents  peut  se  sou- 
mettre à  être  commandé  par  un  homme  mé- 
diocre, mais  il  ne  peut  souffrir  d'être  bal- 
lotté avec  un  sot. 

Il  s'était  fait,  en  France,  plusieurs  chan- 
gements dans  l'organisation  de  la  marine. 
J'ignore  s'ils  étaient  nécessaires.  Je  lis  dans 
le  plus  judicieux  de  nos  historiens,  Hénaull» 
à  l'année  1681  :  «  Ordonnance  de  la  marine, 
que  les  Anj^lais  ont  regardée  comoae  un 
ct|ef-d*œuYre,  et  qu'ils  ont  copiée.»  II  serait 
intéressant  de  savoir  quel  est  celui  des  deux 
peuples  qui  y  a  fait  le  plus  de  changements, 
du  Français  pour  qui  elle  a  été  faite,  ou  de 
l'Anglais  qui  n'a  fait  que  l'adopter.  11  serait 
singulier,  mais  il  serait  possible,  que  ce  fût 
le  Français  qui  s'en  fût  le  plus  écarté. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  le  corps  de  la  ma- 
rine avait  quelque  chose  à  gagner  du  cdié 
de  l'esprit  particulier  de  sa  profession,  après 
la  manière  distinguée  dont  il  a  générale- 
ment servi  pendant  la  dernière  guerre  ;  mais 
du  côté  de  l'esprit  public,  il  est  au-dessus 
de  tout  éloge.  Il  est  difficile  de  méconnaître, 
dans  la  pureté  de  ses  principes  et  l'unani- 
niité  de  sa  conduite  dans  les  circonstances 
présentes,  l'influence  de  l'exemple  qu*0Dt 
donné  les  anciens  officiers  et  du  respect 
qu'ils  inspiraient  à  la  jeunesse;  et  c*estiia 
avertissement  pour  l'administration. 

Dans  ce  moment,  l'affreuse  nouvelle  des 
désastres  de  Quiberon  parvient  dans  ma  re- 
traite... La  plume  tombe  des  mains,  Tex- 
pression  manque  au  sentiment  et  plus  en* 
core  à  la  pensée  ;  un  seul  jour  voit  périr  l'é- 
lite de  la  marine  française;  six  cents  héw 
sont  égorgés  à  la  vue  de  leurs  foyers,  contre 
la  foi  d'une  capitulation  que,  dans  leurs 
guerres  furieuses,  des  sauvages  eussent  res- 
pectée. Le  ciel  et  l'enfer  semblent  s'être 
réunis  sur  ce  petit  coin  de  terre  pour  éton- 
ner Tunivers  par  le  spectacle  de  tous  les 
forfaits  et  de  toutes  les  vertus.  Clergé  de 
France,  noblesse  française,  professions  so- 
ciales, conservatrices  de  la  société  religieuse. 
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et  de  In  so€iété  politique  »  je  tous  reconnais 
à  la  résignation  héroïque  du  ministre  de  la 
religion,  comme  à  l'intrépidité  magnanime 
du  guerrier  I  Sans  doute,  des  revers  ordi* 
daires  n'étaient  pas  dignes  de  vous;  et  pour 
que  rEuro|)e  pût  vous  apprécier,  il  vous 
follait  des  malheurs  aussi  grands  que  vos 
▼ertusl  Mais  quelle  fatalité  semble  poursui- 
vre la  marine  française!  Si  les  libérateurs  de 
ja  France  s'emparent  d'un  de  ses  ports,  il 
est  détruit  dans  leurs  mains;  s'ils  emploient 
ses  officiers  de  mer,  ils  périssent  sous  leurs 
yeux  ;  si  la  guerre  civile  s'allume  en  France, 
son  théâtre  est  précisément  dans  ces  mômes, 
provinces,  d'où  elle  tirait  ses  meilleurs  ma- 
telots; et  cette  guerre  remarquable,  môme 
entre  les  guerres  civiles ,  par  les  cruautés 
dont  elle  est  accompagnée ,  consomme  dans 
ces  malheureuses  contrées  jusqu'à  l'espoir 
de  la  population  ;  et  ces  républicains  si  heu* 
reux  et  si  braves,  leur  courage  et  leur  for- 
fane  les  abandonnent  sur  un  élément  sur 
lequel  toutes  les  républiques  se  sont  distin- 
guées; et  victorieux  sur  terre  de  tous  leurs 
ennemis,  sur  mer  ils  ne  peuvent  môme  se 
défendre  contre  leurs  rivaux  I        ^ 

I!  me  reste  h  parler  des  milices.  On  a  vu 
qne  la  société  emploie  moins  l'homme  è  me- 
sure qu'il  est  plus  nécessaire  h  sa  famille; 
00  doit  en] conclure,  1*  que  les  exemptions 
demilice  dont  jouissaient  en  France  les  pères 
et  les  aînés  de  famille  étaient  dans  la  nature 
de  la  société  ; 

2*  Que  la  levée  de  la  milice,  parmi  les 
puînés  des  familles  qui  n'étaient  j)as  enga- 
gées au  service  de  la  société  ou  sociales, 
était  dans  la  nature  de  la  société  :  car  tous 
les  hommes,  toutes  les  propriétés  doivent 
un  service  quelconque  à  la  société  ; 

3*  Que  les  prôtres,  les  nobles,  les  magis- 
trats, les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  une 
profession  sociale  ou  à  l'étude  des  arts  uti- 
les, ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  milice; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  servir  la  société  de 
deux  manières  à  la  fois,  ou  dans  deux  pro- 
fessions ; 

&*  Que  les  domestiques  attachés  au  service 
personnel  ou  de  luxe  doivent  ôtre  exempts 
de  service  militaire,  parce  que  leurs  maî- 
tres payant  pour  eux  un  impôt,  achètent 
leur  affranchissement,  et  qu*ils  ne  doivent 
rien  à  la  société  comme  hommes,  puisqu'elle 
les  emploie  comme  propriété  i)ar  l'impôt 
qu'elle  en  retire. 

Mais  si  la  levée  de  la  milice  était  dans  la 
nature  de  la  société,  pourquoi  le  peuple  la 


voyait-il  généralement  avec  horreur?  C'était 
la  faute  de  l'administration. 

1* Puisque  la  milice  était  une  fonction  mili- 
taire, il  était  contre  la  nature  des  choses  de 
charger  de  sa  levée  des  officiers  civils  :  elle 
eût  infiniment  moins  révolté  la  jeunesse,  na- 
turellement guerrière,  si  elle  eût  été  accom- 
pagnée déformes  plus  militaires,  et  confiée 
à  des  officiers  respectables  par  leur  Age,  dis- 
tingués par  leur  décoration,  moins  suscepti- 
bles par  leur  état  et  leurs  habitudes  des  re- 
proche.s  que  le  peuple,  toujours  injuste,  fai- 
sait à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

2*  L'administration,  en  faisant  dépendre 
la  nécessité  de  servir  l'Ktat  d'un  billet  noir, 
semblait  regarder  les  miliciens  comme  des 
coupables  qu'il  fallait  décimer,  et  que  le  sort 
dévouait  au  supplice.  Ce  n'est  point  ainsi 
qu'on  gouverne  les  hommes.  C'est  une  in- 
signe maladresse  à  l'administration,  de  ren- 
dre révoltante,  par  les  formes,  une  chose 
honorable  en  elle-môme,  mais  qui  présente 
des  côtés  fftcheux.  Toutes  les  fois  qu'on  pré- 
sentera quelque  chose  aux  hommes  sous  la 
forme  de  punition  ou  de  contrainte,  on  est  sûr, 
quoi  que  ce  puisse  ôtre,  de  le  leur  rendre 
odieux.  Ce  n'est  pas  une  peine,  mais  un  hon- 
neur de  servir  sa  patrie  :  donc  il  ne  faut  pas 
en  faire  un  châtiment  ;  donc  il  faut  en  faire 
un  honneur  ;  donc  il  ne  faut  pas  préférer  les 
mauvais  sujets  pour  en  faire  des  miliciens, 
comme  on  le  faisait  quelquefois.  Les  n.au- 
vais  sujets  ne  sont  bons  à  rien,  et  ne  sont 
propres  à  aucun  état  :  c'est  contre  eux  que 
la  société  a  établi  des  lois,  des  peines  et 
une  force  publique.  D'ailleurs  un  mauvais 
sujet  milicien  en  est  beaucoup  plus  mau- 
vais sujet,  parce  qu'il  se  regarde  comme  in- 
dépendant de  sa  famille  et  de  toute  police, 
et  qu'il  est  plus  insolent  et  plus  dangereux. 
Il  est  donc  nécessaire  que  l'administration 
change  ses  formes,  si  elle  veut  changer  les 
idées  du  peuple.  La  milice  est  regardée 
comme  une  peine,  il  faut  en  faire  une  ré- 
compense; elle  est  odieuse,  elle  deviendra 
honorable  ;  elle  est  occasion  de  violences  et 
de  querelles,  elle  peut  devenir  moyen  d'ins- 
truction et  de  répression. 

1*  H  faut  que  le  peuple  soit  bien  convain- 
cu qu'on  n'admettra  que  de  bons  sujets 
dans  la  milice;  et  pour  cela,  tous  ceux  qui 
seront  admise  concourir  seront  assistés  par 
leurs  parents  ou  curateurs,  qui  attesteront 
les  vertus  domestiques  du  sujet,  je  veux 
dire  son  respect  h  leur  égard. 

2*  Il  serait  porteur  d'un  certificat  des  offl- 
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ciers  municipaux,  visé  dans  les  campagnes 
\tâv  le  correspondant  de  Tintendant,  qui  at- 
testerait ses  vertus  publiques,  je  veux  dire 
son  amour  ]H>ut  le  travail  et  sa  bonne  con- 
duite dans  Ia<;oramune. 

•3*  Il  produirait  un  certificat  du  curé,  qui 
attesterait  uniquement  ses  vertus  religieu- 
ses, c'est-à-dire  qu'il  a  fait  sa  première  com- 
munion et  qu'il  est  assidu  aux  Offices  de 
]*Eglise  les  dimanches  et  fêles.  Si  vous  vou- 
lez  répandre  partout  un  esprit  de  religion,  il 
faut  mettre  la  religion  à  tout. 

Ces  ceriiGcats  de  bonne  conduite  domes- 
tique, politique  et  religieuse  dans  la  jeu- 
nesse, seraietit  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  des  fonctions  publiques  dans  sa 
commune  ;  le  jeune  homme  les  présenterait, 
comme  le  soldât  montre  une  bonne  cartou- 
che; et  pour  peu  que  l'administration  y  mit 
de  la  suite  et  de  l'adresse,  celui  qui  ne  pour- 
rait pa$  présenter  ces  attestations  trouverait 
difficilement  à  se  marier.  Si  Ton  demande 
pour  le  tirage  de  la  milice  des  conditions 
morales,  il  faut  supprimer  toute  autre  qua- 
lité physique  qu'un  corps  sain.  On  peut  exi- 
ger une  taille  déterminée  de  celui  qui  s'en- 
gage volontairement  :  il  ne  remplit  pas  un 
devoir,  il  embrasse  la  profession  des  armes 
comme  il  aurait  embrassé  toute  autre  pro- 
fession ;  mais  le  milicien  remplit  un  devoir, 
et  il  est  contre  la  nature  des  choses  que 
l'homme,  dont  le  devoir  est  de  servir  l'Etat, 
en  soit  empêché,  parce  qu'il  n'a  pas  cinq 
pieds  deux  pouces.  La  milice,  si  l'on  veut, 
sera  un  peu  moins  élevée,  mais  l'institution 
sera  excellente,  et  il  en  résultera,  à  la  lon- 
gue, dans  la  nation,  un  esprit  général  de  dé- 
vouement à  l'Etat,  d'estime  pour  la  profes- 
sion militaire,  de  respect  pour  la  religion  et 
les  mœurs. 

Je  n'envisage  cette  institution  que  sous  le 
rapport  du  perfectionnement  de  l'homme 
moral.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  pour  une 
administration  habile  et  vigilante  des 
moyens  de  perfectionner  l'homme  même 
physique  :  ces  moyens  sont  :  1*  la  répression 
du  libertinage,  que  les  petites  villes  com- 
merçantes et  fabricantes  répandent  dans  les 
campagnes;  2*  la  modicité  des  dots  des 
femmesy  qui  fait  qu'on  s'attache  plus  aux 
avantages  extérieurs;  3"  le  soin  de  la  pre- 
mière éducation  physique  des  enfants; 
k*  l'emploi  des  jeunes  gens  pour  les  travaux 
champêtres,  plutôt  que  pour  les  occu(>ations 
sédentaires. 

Je  reviens  à  la  levée  de  la  milice/ 
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Lorsque  toutes  les  conditions  que  jsi 
exigées  seraient  remplies,  on  poamûi  faire 
tirer  au  sort  ;  et  ce  serait  moins  des  crimi- 
nels qui  mettent,  en  tremblant,  la  maia 
dans  l'urne  fatale,  que  des  joueurs  qui 
attendent  que  la  roue  de  fortune  leur  donne 
un  billet  gagnant.  Peut-être  conviendrait-il 
que  le  milicien  portftt  une  marque  distioc- 
tive  pendant  tout  le  temps  de  son  service, 
marque  peu  dispendieuse,  dont  TEtal  ferait 
les  frais  ;  peut-être  encore  serait-il  possible 
de  combiner  l'institution  de  la  milice 
en  France  avec  celle  qui  est  établie  dans 
quelques  Etats  d'Allemagne  pour  la  ca- 
valerie, et  d'avoir  des  régiments  effectifs 
de  cavalerie  qui  seraient  fournis  par  les 
communes,  qui,  au  lieu  de  donner  tous  les 
ans  un  milicien,  fourniraient  tous  les  boit 
ans  un  cavalier  équipé,  avec  sou  cheval, 
dont  elles  répondraient.  Au  bout  de  huit  ans, 
ce  cavalier  serait  Odèlement  renvoyé  à  sa 
commune,  même  lorsqu'il  voudrait  continuer 
de  servir  :  mais  rien  n'empêcherait  que  la 
commune,  par  un  nouveau  choix,  ne  le  ren- 
voyât au  régiment. 

Le  service  de  la  cavalerie  est  plus  da 
goût  de  la  nation,  parce  qu'il  est  plus  cons- 
titutionnel; il  est  plus  constitutionnel, 
parce  qu'il  est  plus  défensif  qu  offensif. 
Un  Etat  ne  se  défend  contre  l'invasion 
qu'avec  de  la  cavalerie,  il  ne  fait  des  con- 
quêtes durables  qu'avec  de  l'infanterie. 
Aussi  remarquez  que,  dans  les  révolutions 
des  Et^is  monarchiques,  la  cavalerie  est  la 
dernière  séduite. 

On  a  longtemps  agité  la  question  de 
savoir  si  les  compagnies  de  cavalerie  devaient 
ou  non  appartenir  au  capitaine  en  propriété. 
Les  faiseurs  décident  d'une  manière,  et  la 
constitution  d'une  autre.  Ceux-lk  mettent 
au-dessus  de  tout  la  tenue  du  cavalier  el  11 
perfection  de  la  manœuvre.  Mais  la  consti- 
tution estime  l'homme  plus  que  l'habit,  et 
les  sentiments  plus  que  les  évolutions.  Or  il 
est  certain  que  les  cavaliers  étaient  mieux 
choisis  et  plus  surveillés,  lorsque  l'oificier 
avait  intérêt  à  les  choisir  et  à  les  surveiller. 
On  voyait  alors  dans  la  cavalerie  des  jeunes 
gens  d'une  espèce  qui  y  est  beaucoup 
plus  rare  aigourd'hui ,  et  que  les  parents 
avaient  confiés  à  un  officier  voisin  et  connu. 
Des  cavaliers  ainsi  choisis  n'auraient  ni 
trahi,  ni  livré,  ni  tué  leurs  officiers.  Cette 
formation  était  d'autant  plus  conforme  k  la 
constitution,  qu'elle  rappelait  le  temps  où 
;la  noblesse  marchait  au  combat  avec  se» 
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Tas.^aux.  Elle  n*<ivait  en  soi  aucun  inconvé- 
nient, mais  radiDÎnistration  ne  la  surveillait 
pas,  et  les  abus  s*y  étaient  glissés.  Alors  on 
la  détruisit  ;  car  en  France  on  ne  savait  que 
détruire,  et  Ton  ne  savait  ni  maintenir  ni 
corriger.  L'administration  faisait  comme  un 
homme  qui  rebâtirait  sa  maison,  parce  qu'il 

V  a  des  gouttières.  La  guerre  se  fait  mieux, 
dit-on,  lorsque  les  compcgnies  appartien- 
nent à  l'Etal.  Ne  se  désabusera-t-on  jamais 
de  regarder  la  France  comme  un  Etat 
conquérant?  La  France  est  plus  constituée 
qu'aucune  autre  nation  :  donc  elle  est  plus 
qu*aucune  autre  nation  dans  les  bornes  que 
la  nature  lui  a  marquées;  donc  elle  a  plus 
à  conserver  qu'à  acquérir;  donc  ses  insd- 
intions  militaires  doivent  être  plusdéfensi- 
Tes  qu'offensives.  Mais  parce  qu'elle  a  moins 
à  craindre  du  dehors,  elle  a  plus  à  craindre 
du  dedans.  Je  l'ai  déjà  dit:  une  société  cons- 
tituée ne  peut  périr  que  par  elle*méme  : 
donc  la  France  doit  perfectionner  son  admi- 
nistration intérieure;  donc  l'administration 
doit  diriger  toute  son  attention  vers  le  moral 
de  I*homme,  parce  que  le  moral  de  l'homme, 
surtout  après  une  révolution,  est  à  la  fois 
Fennemi  le  plus  dangereux  de  la  société 
et  le  moyen  le  plus  puissant  do  l'adminis- 
tration. 

Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  parler  des 
maréchaussées.  Cette  institution  excellente, 
particulière  à  la  France,  à  ce  que  je  crois, 

Y  maintenait  l'ordre  et  la  tranquillité.  On 
me  dira  peut-être  qu'il  n'en  existe  pas  en 
Allemagne;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  le  grand  nombre  de  souverainetés  y 
multiplie,  d'une  autre  manière,  la  force  pu- 
blique. 

L'administration  avait  très-bien  fait  de 
mettre  cette  troupe  sur  un  pied  militaire; 
car,  puisqu'elle  est  force  publique,  elle  doit 
en  avoir  tous  les  caractères;  et  ce  n'est  que 
l^ar  la  rigueur  de  la  discipline  militaire  la 
plus  sévère,  qu'on  peut  retenir  dans  l'es- 
prit et  les  habitudes  de  leur  profession  des 
soldats  casaniers,  dispersés  dans  les  cam- 
pagnes par  petites  troupes  et  sans  réunion 
habituelle.  Mais,  1*  parce  qu'elle  était  sur 
un  pied  militaire,  elle  se  croyait  quelque- 
fois dispensée  d'obéir,  ou  n'obéissait  qu'à 
regret  aux  réquisitions  des  officiers  civils; 
et  eHe  alléguait  ou  attendait  des  ordres  tar- 
difs de  chefs  souvent  éloignés. 

S*  L'arrangement  par  lequel  le  cavalier 
était  chargé  du  remplacement  de  son  che- 
Tal  au  moyen  d'une  somme  trop  modique 


aujourd'hui,  nuisait  au  bien  du  service,  en 
ce  que  le  cavalier  craignait  toujours  d'excé- 
der son  cheval,  et  que  l'officier  craignait  par 
la  môme  raison  de  l'envoyer  trop  souvent  en 
course.  Il  ne  faut  pas  donner  à  forfait  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ou  bien  il  faut 
créer  une  chambre  d'assurance  contre  les 
révolutions. 

3'  Les  cavaliers  étaient  trop  jeunes.  Ils 
avaient  quelquefois  toutes  les  passions  de 
la  jeunesse  avec  toute  la  fierté  du  métier,  et 
ils  pouvaient  être  cause  ou  occasion  de 
désordre,  eux  qui  étaient  faits  pour  le  ré- 
primer. 

4"  Par  cette  même  raison,  ils.se  mariaient 
presque  tous,  et  le  mariage  était  plus  con- 
traire  à  leurs  fonctions  qu'à  la  profession 
de  soldat  de  ligne.  Une  fois  mariés,  on  ne 
pouvait,  sans  dureté,  les  éloigner  de  leur 
famille,  ni  éloigner  leur  famille,  en  déiila- 
çant  son  chef  des  lysux  où  étaient  ses  pa- 
rents, ses  habitudes,  quelquefois  ses  moyens 
de  subsistance.  Le  soin  de  sa  famille  dis- 
trayait le  cavalier  de  son  état,  et  faisait  qu'il 
cherchait  à  faire  des  épargnes  aux  dépens 
de  sa  tenue,  de  sa  nourriture  et  de  celle  de 
son  cheval,  ou  des  profits  aux  dépens  de 
son  devoir.  Le  cavalier  marié  contractait 
avec  les  habitants  des  liaisons  de  parenté  et 
d'amitié,  nuisibles  au  besoin  du  service. 

Il  faudrait  qu'un  cavalier  eût  servi  au 
moins  seize  ans,  et  qu'il  lût  Agé  au  moins 
de  trente-cinq  ans,  parce  que  cette  fonction 
demande  à  la  lois  de  la  force  et  de  la  pru- 
dence, et  que,  si  le  cavalier  tire  sa  force  de 
ses  armes  et  de  ses  habitudes,  son  âge  seul 
peut  lui  donner  la  prudence  nécessaire. 

La  paye  du  cavalier  doit  être  avantageuse, 
parce  que  cette  place  doit  être  récompensée. 
On  ne  devrait  recruter  la  maréchaussée  que 
dans  les  troupes  à  cheval.  Le  soin  des  che- 
vaux, la  nature  du  service  le  demande. 
D'ailleurs  il  me  semble  qu'on  peut  trouver 
plus  aisément  dans  le  cavalier  les  qualités 
physiques  ou  les  talents  acquis  que  deman- 
dent des  fonctions  pour  lesquelles  il  faut 
savoir  au  moins  lire  et  écrire. 

On  a  proposé  de  créer  une  maréchaussée 
à  pied,  uniquement  parce  qu'il  y  en  avait 
une  à  cheval,  et  pour  faire  quelque  chose. 

L'institution  serait  détestable,  parce  qu'el- 
le ne  serait  point  considérée  ;  aux  yeux  du 
peuple  ces  soldats  de  police  à  pied  ne  paraî- 
traient que  des  recors.  Le  paysan  ôte  son 
chapeau  au  cavalier ,  il  ne  regarderait  pas 
l'autre. 
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H  n'y  a  pas  de  raison  pour  changer  Torga- 
nisalion  de  la  maréchaussée ,  mais  il  y  en  a 
mille  pour  Toccuper beaucoup.  Les  cavalrers 
oisifs  devienneot  libertins  dans  les  villes, 
et  chasseurs  dans  les  campagnes.  Occupez 
)e  cavalier,  usez  les  chevaux  ;  Tadministra- 
lion  ne  doit  jamais  craindre  de  consommer 
les  hommes  ni  les  choses  pour  Tintér^^t  de 
la  société. 

L'administration  accordait  quelquefois  un 
peu  légèrement  des  ordres  de  désarmement 
général  dans  tout  un  canton.  Il  faut  être 
très-circonspect  pour  solliciter  comme  pour 
accorder  de  pareils  ordres.  Tout  proprié- 
taire a  le  droit  d'avoir  une  arme  chez  lui, 
)iour  défendre  sa  maison  des  voleurs,  ou 
ses  propriétés  des  animaux  malfaisants. 
Mais  s*il  en  fait  un  autre  usage,  il  en  doit 
compte  à  la  loi  ;  et  il  vaut  mieux  employer, 
pour  Ten  punir,  la  justice  que  la  force.  Dans 
une  société  constituée,*  la  justice  doit  faire 
beaucoup,  et  la  force  peu. 

CHAPITRE  m. 

MARQUB8  DISTIfICTIVES. 

Dans  les  républiques,  surtout  démocrati- 
ques, oCl  les  gens  en  place  exercent  leur 
pouvoir  particulier,  il  ne  faut  pas  de  mar- 
ques dislinctives,  qui  éveilleraient  lEans  le 
citoyen  Tenvie  d'exercer  aussi  son  pouvoirf 
en  lui  en  montrant  le  symbole;  et  Ton  appelle 
simplicité  et  modestie  ce  qui  est  prudence  el 
nécessité.  A  Rome,  cependant,  les  marques 
extérieures  des  fonctions  publiques  étaient 
extrêmement  multipliées;  parce  que  Rome, 
constituée  originairement  en  monarchie,  en 
avait  retenu  Tesprit  et  les  institutions  ;  et 
c'est  ce  qui  fut  une  des  causes  de  ses  pro- 
grès. 

Dans  une  société  constituée,  où  le  pouvoir 
est  le  pouvoir  général,  il  faut  qu'il  paraisse 
à  Textérieur,  parce  que  tous  doivent  jouir  de 
ce  qui  appartient  à  tous.  L'empire  que  ces 
signes  extérieurs  du  pouvoir  ont  sur  les 
hommes  est  irrésistible,  et  cela  doit  6tre  ; 
car,  lorsque  le  pouvoir  général  se  montre 
aux  yeux,  on  le  suppose  accompagné  de  la 
forcCf  puisqu'un  pouvoir  sans  force  n'est 
pas  un  pouvoir. 

Ces  marques  extérieures  du  pouvoir^  qui 
avaient  tant  d'effet  en  France,  lorsqu'elles 
étaient  le  symbole  du  pouvoir  général  de  la 
société,  n'ont  servi,  dans  la  révolution,  qu'à 
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consacrer  des  forfaits  par  leur  présence: 
parce  que,  dans  la  république,  elles  n'ont 
plus  été  que  le  signe  du  pouvoir  particulier 
de  quelques  hommes. 

Quel  doit  être  l'objet  des  marques  dis* 
tinctives? 

1*  Elles  doivent  désigner  le  pouvoir. 

2*  Elles  doivent  distinguer  les  fonc- 
tions. 

Ainsi  il  faut  une  marque  distinctive  gé- 
nérale pour  distinguer,  dans  la  société,  ceux 
qui  commandent  de  ceux  qui  obéissent  ; 

Et  une  marque  particulière  qui  désigne 
quelle  espèce  de  commandement  ou  de  su- 
périorité l'on  exerce. 

Toutes  les  fonctions  publiques  ont  cela  de 
commun,  qu'elles  imposent  le  devoir  de 
commander,  et  supposent  le  devoir  d'obéir, 
car  dans  une  société  constituée  il  n'existe 
pas  de  droitSy  il  n*y  a  que  des  devoirs  (1). 

Dans  le  militaire,  le  général  commande, 
et  le  dernier  ofBcier  commande,  et  l'un  doit 
être  obéi  comme  l'autre. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  le  parlement  oo 
cour  du  roi  juge  souverainement  ;  et  le  pre- 
mier juge  ou  cour  du  seigneur  juge  aussi 
souverainement,  puisqu'il  juge  en  derniec 
ressort  jusqu'à  une  somme  déterminée,  ei 
les  sentences  de  la  cour  du  seigneur  doi- 
vent être  exécutées  comme  les  arrêts  de  is 
cour  du  roi. 

Si  toutes  les  fonctions  publiques  imposent 
le  devoir  de  commander  et  supposent  le  de* 
voir  d'obéir,  il  faut  une  marque  distinctive 
commune  à  toutes  les  fonctions  publiques, 
qui  annonce  le  devoir  de  commander,  et 
prescrive  par  conséquent  le  devoir  d'obéir. 

Cette  marque  distinctive  générale  doit 
être  égale  pour  toutes  les  fonctions,  puisque 
toutes  les  fonctions  imposent  le  même  de-* 
voir  de  commander,  et  supposent  le  mêma 
devoir  d'obéir. 

Cette  marque  doit  être  précieuse  sans  être 
chère,  et  visible  sans  être  embarrassante;  elle 
doit  être  emblématique,  parce  qu'il  faut,  en 
parlant  aux  sens,  dire  quelque  chose  à  l'ei* 
pri7  et  surtout  au  cœur. 

Cette  marque  distinctive  serait  l'annean 
d'or  pour  toutes  les  fonctions  militaires  bre- 
vetées du  roi,  et  qui  supposent  un  comman- 
dement militaire,  et  pour  toutes  les  fonc- 
tions judiciaires  qui  ont  un  exercice  quel- 
conque de  souveraineté  ou  de  dernier  re:(- 
sorl. 


(i)  Ce  n'est  que  pour  me  conformer  aux  ma- 
nières de  parler  usitées  que  j*ai  employé  quelque- 


fois le  root  dfotu  :  il  est  partout,  dans  cet  ovvrage, 
synonyme  de  devoirs. 
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Ainsi  je  ne  le  donnerais  pas  à  ceux  qui 
remplissent»  auprès  des  armées,  en  quelque 
degré  que  ce  soil,  des  fonctions  adminis- 
tratires  ou  économiques,  ni  à  ceux  qui  exer- 
cent, auprès  des  tribunaux,  des  fonctions 
subalternes,  quelle  que  puisse  être  leur  im- 
portance et  la  finance  de  leurs  charges. 

Le  roi,  source  de  toute  autorité  militaire 
et  judiciaire,  porterait  le  double  anneau  en- 
trelacé. Ce  serait  la  marque  distinctive  de 
la  royauté,  parce  que  ce  serait  le  symbole 
de  raccord  de  la  force  et  de  la  justice,  ac- 
cord qui  constitue  le  pouvoir  royal  de  la 
société. 

Personne  ne  pourrait  partager  cette  mar- 
que avec  le  monarque  ;  parce  que  toute  au- 
tre personne,  un  pair,  par  exemple,  n*est 
pas  militaire  au  parlement  ni  juge  à  l'ar- 
mée :  mais  le  roi  est  toujours  et  partout  le 
chef  de  la  force  armée  et  la  soun^e  de  la 
justice. 

La  marque  distinctive  de  Tanneau  d*or  est 
précieuse  sans  être  chère,  et  visible  sans 
être  embarrassante;  elle  est  emblématique, 
puisque,  portée  immédiatement  sur  le  corps, 
HIe  présente  à  Vesprit,  et  plus  'encore  au 
tmuTy  ridée  de  Tunion  inséparablede  la  per- 
sonne et  des  fonctions;  des  fonctions  et  du 
poueotr  dont  elles  émanent  ;  et  c'est  pour 
cette  raison  que  Tanneau  est,  chez  toutes 
les  nations,  le  symbole  de  Tunion  la  plus 
intime  qui  puisse  exister  sur  la  terre,  celle 
de  rhomme  et  de  la  femme. 

L*anneau  d'or  était  chez  les  Romains  la 
marque  distinctive  de  cet  ordre  qui  exerçait 
I  la  fois  des  fonctions  militaires  et  judiciai- 
res. Or,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  par- 
tie extérieure  et  symbolique  des  fonctions 
publiques,  les  Romains  n'ont  rien  laissé  i 
imaginer. 

Il  y  a  des  troupes  en  Europe,  chez  les- 
quelles le  général  a  la  canne,  et  le  caporal 
a  la  canne  aussi;  mais  cette  marque,  dan- 
gereuse avec  la  vivacité  française,  contraire 
aux  OMBurs  d'une  société  constituée,  c'est-à- 
dire  contraire  à  la  constitution,  [Présente 
plutôt  l'idée  de  la  force  que  Temblème  du 
pouroin 

Le  noble  porterait  l'anneau  d'or,  parce 
qu'en  sa  qualité  de  noble,  et  par  sa  seule 
existence,  il  est  toujours  en  fonctions. 

Les  bas  officiers  porteraient  l'anneau  d'ar- 
gent, parce  qu'ils  sont  autorité  militaire,  et 
que  leur  autorité  n'émane  pas  directement 
du  pouvoir  général,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
iN-cvetés. 
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Le  don  de  l'anneau  serait  l'investiture  de 
la  fonction  ;  la  perte  de  l'anneau  en  serait 
la  dégradation;  l'investiture  comme  la  dé- 
gradation pourraient  être  accompagnées  de 
quelques-unes  de  ces  cérémonies  religieu- 
ses que  nos  pères,  qui  croyaient  une  âme  à 
l'homme  et  un  Dieuàl'univers,  avaientsi  fort 
multipliées  dans  la  réception  des  chevaliers 
et  dans  leur  dégradation. 

Il  me  semble  que  cette  marque  distinctive, 
que  le  bas  officier  porterait  comme  l'oflîcier 
supérieur,  l'officier  particulier  comme  l'of- 
ficier général,  l'officier  général  comme  le 
roi  ;  que  le  juge  inférieur  porterait  comme 
le  magistrat  en  cour  souveraine,  et  celui-ci 
comme  le  roi,  serait  bien  propre  à  donner  à 
l'homme  une  haute  idée  de  ses  fonctions, 
et  è  lui  inspirer  ce  respect  pour  soi-même 
et  pour  son  état,  qui  ne  manque  jamais  d'en 
imposer  à  l'inférieur,  et  qui,  mieux  que  les 
châtiments  ou  la  morgue,  maintient  la  su- 
bordination et  dispose  à  l'obéissance. 

Cette  distinction  s'étendrait  à  toutes  les 
fondions  publiques  qui  impri  ment  caractère  ; 
car  un  ministre  d'£tat,  un  ambassadeur, 
sont  toujours  ou  magistrats  ou  militaires, 
et  l'administrateur  suprême  d'une  province 
est  toujours  un  magistrat. 

J.-J.  Rousseau, dans  son  Gouvernement  de 
Pologne,  propose  une  hiérarchie  de  grades 
qu'il  dislingue  par  des  plaques  de  métal, 
dont  la  valeur  spécifique  décroît  à  mesure 
que  le  grade  s'élève,  en  sorte  que  la  plaque 
d'or  répond  au  grade  inférieur,  et  la  plaque 
de  fer  au  grade  supérieur.  C'est  une  sottiso 
philosophique,  qui  est  contre  la  nature  des 
êtres,  et  par  conséquent  contre  la  raison. 
Ne  dirait-on  pas  que  la  valeur  de  l'or,  com- 
parée à  celle  des  autres  métaux,  est  pure- 
ment ai  bi  traire,  et  qu'elle  ne  tient  pas  à  la 
solidité,  à  la  ductilité,  è  l'homogénéité  de 
ses  parties?  Âhl  c'est  par  de  moins  petits 
moyens  qu'on  doit  inspirer  aux  hommes  le 
mépris  des  richesses  ?  il  faut  que  l'homme 
connaisse  le  prix  de  l'or,  et  qu'il  lui  préfère 
la  vertu. 

Non-seulement  il  faut  une  marque  dis- 
tinctive générale  pour  désigner  le  pouvoir, 
il  faut  encore  une  marque  distinctive  parti- 
culière [)Our  distinguer  les  fonctions;  car  il 
est  dans  la  nature  du  pouvoir  d'être  connu, 
et  dans  la  nature  des  fonctions  d'être  dis- 
tinguées entre  elles. 

Cette  distinction  doit  être  très-visible,  et 
ne  peut  par  conséquent  être  que  dans  les  vê- 
tements. Elle  existe  en  France  i)our  toutes 
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ies  professions  sociales,  et  doit  être  soigneu- 
$oiDent  maintenue. 

Il  faut  observer  qu*il  ne  doit  jamais  être 
permis  à  Thomme  d'Eglise  ni  au  magistrat 
de  quitter  le  costume  de  leur  état,  parce 
que  la  -religion  et  la  justice  doivent  fitre 
toujours  présentes,  et  qu'il  faut  que  le  peu" 
ple  contracte,  en  les  ayant  sans  cesse  stius 
les  yeux,  ^habitude  de  les  aimer  ;  mais  il 
n'est  peut-être  pas  également  nécessaire  que 
le  militaire  porte  continuellement  le  sien, 
parce  que  la  force  ne  doit  se  montrer  qu'au  • 
besoin,  et  qu'en  se  familiarisant  avec  elle> 
le  peuple  peut  cesser  de  la  craindre. 

Le  roi,  dans  les  cérémonies  publiques, 
porte  un  costume  qui  tient  à  la  fois  du  mi- 
litaire et  du  lAagistr^t,  et  plus  du  magistrat 
que  du  militaire;  parce  que  le  pouvoir  gé- 
néral est,  relativement  au  sujet,  p\\xsju$tice 
que  force  :  peul-ôire  devrait-il  porter  cons- 
tamment un  babit  qui  rappelât  cette  double 
fonction. 

Faut-il  une  marqua  particulière  pour 
distinguer  les  différents  grades  dans  la 
même  profession  ? 

Cette  distinction  existe  en  France  dans  l6 
militaire,  où  des  épaulettes  ou  autres  mar-- 
ques  carlactérisent  les  différents  grades  avec 
une  précision  bien  minutieuse  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  bien  inutile,  pour  ne  rien 
dire  de  plus.  ^ 

Dans  les  grades  militaires,  on  doit  distin-: 
guer  les  classes  et  non*  les  grades.  Je  m'ex- 
plique: on  dislingue  deux  classes  d'officiers  : 
officiers  |>articuliers  d'iKi  corps,  oIÈciers  gé-  . 
néraux  de  l'armée.  | 

Il  est  dans  la  nature  de  l'organisation  mi- 
litaire de  distinguer  les  officiers  particuliers 
des  corps,  des  officiers  généraux  de  l'armée, 
pnrce  que  le  service  et  la  constitution  môme 
mettent  entre  eux  cette  différence,  que  les 
officiers  particuliers  n'appartiennent  qu'k  un 
rorps>  et  les  officiers  généraux  à  toute  l'ar- 
mée. 

Toute  autre  distinction  me  parait  faussB 
et  puérile;  elle  ne  peut  avoir  été  imaginée 
que  parle  petit  esprit  et  par  l'orgueil;  et  elle 
est  en  effet  une  npuveauté  dans  le  militaire 
français.  Entrons  dans  le  détail.  Quel  est  le 
but  de  cette  distinction  entre  les  officiers 
particuliers  d'un  même  corps? 
Ce  n'est  oas  sans  doute  d'apprendre  aux 

(i)  Le  cardinal  de  Retz,  terrassé  dans  une 
émeute  populaire,  par  un  homme  qu*il  ne  connais- 
sait pas,  et  au  moment  d'en  être  poignardé,  lui 
cria  :  Ah!  malheureux,  si  ton  père.  U  voyait!  Cet 
homme  crut  être  connu  du  cardinal,  et  se  retira 
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officiers  d'un  même  corps  ce  cfu'îls  sont  dans 
le  corps,  ou  de  Rapprendre  à  leurs  soldats  : 
officiers  et  soldats  du  même  corps,  louf» doi- 
vent se  connaître  entre  eux  :  cette  connais- 
sance est  même  un  des  principaux  devoirs 
de  l'officier.  Dans  toute  administration,  il 
est  plus  important  qu'on  ne  croit  que  le  su^ 
périeur  puisse  appeler  l'inférieur  par  smi 
nom.  11  acquiert  dès  lors  sur  lui  un  grand 
ascendant,  parce  que  tout  homme  est  flatté 
d'être  connu,  surtout  de  ses  supérieurs, 
dont  la  connaissance  semble  lui  répondre 
de  l'intérêt  qu'Us  prennent  à  sa  personne 

Le  but  de  cette  distinction  est-il  de  classer 
entre  eux  des  militaires  inconnus  les  uns 
aux  autres,  que  le  hasard  assemble  à  uueta"» 
ble  d*hôte,  et  d^établir  entre  eux  eus  nitg^ 
et  une  préséance?  Dans  ce  oas>  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre  que  celle  de  TAge  et  de  ta 
Jécoration  qui  l'exprime.  C'est  un  grand  in- 
convénient poliliqut)  de  ces  distinctions  mi- 
nutieuses^ qu'elles  ne  laissent  pias  mêine 
à  Vancienneté  d'âge  ht  ressource  d'itue  mé» 
orise. 

Est-ce  d -apprendre  au  soldat  qu'il  doit  m 
^utre  respect  et  une  autre  obéissance  aa 
lieutenant  qu'au  sous-lieutenant,  au  ca|»i- 
(aine  qu'au  <)olonel,  etc.?  Mais  s'il  j  avait 
des  nuances  à  marquer,  aux  yeux  du  soldait 
dans  la  subordination,  la  différence  serait  à 
ravantage  du  supérieur  immédiat (  et  dans 
la  hiérarchie  des  grades,  l'inférreur  doit 
reconnaître,  avant  tout>  les  ordres  décelai 
qui  les  lui  transmet  sans  intermédiaire. 

Est-ce  enûn  d'avertir  les  gens  du  monde 
de  mesurer  leurs  égards  sur  les  soies  de 
répaulette?  UAge,  les  décorations  dont  je 
parlerai  tout  h  l'heure,  l'éducation  doiveat 
marquer  les  nliances.  On  doit  soubâiter» 
plus  qu'on  ne  doit  les  craindre,  les  quipro- 
quo de  ce  genre.  Il  serait  heureux  qu'ft  Tins* 
truction,  à  la  décence  des  manières,  k  la  sé- 
vérité des  principes,  on  se  méprit  sur  les 
grades.  Le  jeune  officier,  qui  s'apercoitqQ<) 
son  grade  est  peu  considéré,  ne  le  respecte 
pas  lui-même  ;  et  trop  souvent  les  gens  da 
monde,  et  particulièrement  les  femmes,  se 
permettaient  de  distinguer  les  épaulettes 
d'une  manière  peu  obligeante.  Tous  les  gra- 
des doivent  être  considérés  par  les  gens  da 
monde,  parce  que  tous  les  grades  sont  utiles 

tout  ronfus  et  en  lui  demandant  pardon.  G*6St  M 
des  traits  de  la  vie  du  coadjuleur»  qui  prouve  la 
plus  sa  profonde  connaissance  des  liommes,  etaon 
extrême  présence  d'esprii. 
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h  la  société.  Quant  è  la  considération  per- 
sonnelle, elle  n*est  pas  attachée  au  grade, 
et  le  brevet  du  roi  ne  \à  donne  pas. 

Dans  la  profession  sénatoriale^  les  dis- 
tkictions  entre  les  offices  ne  sont  marquées 
qu'A  Taadience.  Il  n'y  en  a  de  particulières 
que  pour  le  chef  de  hi  compagnie,  ou  pour 
eelai  qui  remplit  les  fonctions  éminenles  du 
ministère  public. 

Eo  même  temps  que  Ton  s'attachait  en 
France  i  distinguer  les  grades  avec  une  pré- 
vision si  scrupuleuse,  le  petit  esprit  s'exer- 
5|ait  A  faire  disparaître  toute  distinction  ex- 
térieure dans  le  costume  entre  Toflicier  et  le 
soldat.  Des  idées  étroites  d'uniformité  l'em- 
lM>rtaient  sur  des  considérations  morales 
bien  autrement  importantes,  sur  la  nécessité 
de  relever  le  supérieur  aux  yeux  de  l'infé- 
rieur partons  les  moyens  qui  peuvent  parler 
k  têêfrit  et  frapper  les  teiu.  Frédéric  don- 
nait k  l'officier  prussien  le  chapeau  bordé  et 
récbfirpe  tîssue  d'argent  ;  et  en  France,  on 
leur  ôtait  le  j^boi  et  les  manchettes.  Il  faut 
quelque  chose  de  solide  et  de  riche  qui  re- 
lève celui  que  son  physique  ne  relève  pas 
toujours.  Le  soldat  estimera  plua  l'ofiicier 
qui  lui  |)araitra  opulent,  et  cette  estime  pour 
la  richesse  n'est  pas  immorale  en  elle-même» 
puisqu'elle  est  dans  la  nature  de  la  société. 
L'homme  plus  propriétaire  est  en  quelque 
iorte  plus  social.  11  ne  faut  pas  alléguer  des 
oiotifii  d'économie;  il  n'y  a  de  cher  que  ce 
qui  est  inutile. 

Il  j  a  d'autres  distinctions,  qui  ne  doivent 
I  qu'accidentelles  :  c«  sont  celles  des  of- 
de  police  ou  municipaux.  Une  com- 
■une  est  une  grande  famille;  l'autorité, 
toujours  représentée  et  extérieure,  y  devien- 
dmit  insupporuble,  si  les  yeux  ne  s'y  ac- 
eoutumaienl  |)as  ;  ou  vaine  et  sans  effet,  s'ils 
f*j  accoutumaient  trop.  Les  officiers  muni- 
cipaux ne  sont  que  conseil  dans  l'exercice 
onlinaire  de  leurs  fonctions  :  ils  ne  devien- 
nent autorité  que  lorsqu'ils  ont  besoin  d'exi- 
ger l'obéissance  ;  alors  le  signe  extérieur  du 
jH»«eotr  est  efficace,  |>arce  qu'il  annonce  la 
présence  de  la  force. 

J'aurais  proposé,  comme  très-convenable, 
de  donner  l'anneau  d'or  aux  fouctions  reli- 
gieuses qui  donnent  charge  d'âmes  ^  si  je 
n'eusse  craint  qu'on  ne  m'accu.sAt  de  vou- 

(1  )  Je  me  sers  îndiflcremmcnt  de  Texpression 
dlioiii me  social  ou  politii|uc,  en  parlanl  de  I  homme 
de  la  société  politique  p;)r  opposition  à  Thomme 
naturel  ou  ài  riiomnio  <lc  la  fauilUe  ou  sociclc  na- 
liirrllt*  ;  parce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on 
B*tïutcnd  par  le  uiot  société  que  la  société  politique. 


loir  civiliser  la  religion,  ce  qui  est  bien  loin 
de  ma  pensée.  Je  Tai  dit  ailleurs,  la  société 
religieuse  et  la  société  politique  doivent  dif- 
férer par  les  moyens,  parce  qu'eHes  s'accor- 
dent dans  le  but.  Au  reste,  la  distinction  de 
l'anneau  est  connue  dans  les  fonctions  émi- 
nentes  du  ministère  de  la  religion,  et  c'est 
une  raison  de  plus  au  gouvernement  civil 
pour  l'adopter.  Dans  l'administration  ecclé- 
siastique, tout  ce  que  la  nature  de  la  société 
a  établi  est  parfait.  En  Egypte,  qui  nous  a 
offert  le  type  delà  constitution  politique  des 
sociétés,  *(  les  prêtres  et  les  soldats,  >  dit 
Bossuet,  «avaient  des  marques  d'honneur 
|)artieulières.  » 

CHAPITRE  IV. 

CHATIMENTS  ,  RftCOMPfeNSËS. 

La  société  emploie  pour  sa  conservation 
les  peines  et  les  récompenses,  et  elles  sont 
dans  la  nature  de  la  société,  parce  qu'elles 
sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

L'homme  a  des  affections  :  il  faut  donc  se 
servir  de  ses  affections  pour  le  gouverner.  H 
s*aime  lui-même  ;  donc  il  veut  sa  comerva- 
Itou  ou  ce  qui  lui  est  utile  ;  donc  il  craint 
sa  destruction,  ou  ce  qui  peut  lui  nuire: 
donc  il  faut  le  porter  au  bien  par  l'espoir  do 
la  récompense,  et  le  détourner  du  mal  par 
la  crainte  du  châtiment. 

Quelles  sont  les  actions  que  la  société  doit 
punir,  quelles  sont  celles  qu'elle  doit  ré- 
compenser' 

Il  faut  revenir  à  la  distinction  deiamillo 
et  de  société,  d*homme  naturel  et  d'homme 
politique  ou  social  (1). 

Un  principe  vrai  est  toujours  un  principe 
fécond. 

La  société  politique  ne  peut  punir  ou  ré- 
compenser que  l'homme  qui  lui  appartient, 
l'homme  politique  ou  social ,  c'est-à-diro 
qu'elle  ne  peut  punir  ou  récompenser  que 
les  actions  qui  viennent  à  sa  connaissance, 
ou  par  la  plainte  .d*une  |iartie  intéressée, 
ou  par  la  dénonciation  d'un  tiers,  ou  parce 
que  l'action  s'est  passée  dans  un  lieu  public. 

La  fourberie,  l'avarice,  l'orgueil  sont  des 
vices  ;  mais  tant  que  ces  vices  ne  sortent 
|)a$  de  l'intérieur  de  la  famille  ou  de  l'hom- 
me naturel,  la  société  les  ignore,  elle  u  a 
aucune  ()eine  à  décerner;  mais  si  la  four- 

Lliomme  de  la  société  naturelle  est  homme  social 
comme  Tbomme  de  la  société  politique  ;  et  pour 
parler  très-correctement,  il  Taudrait  dire  :  riionuue 
social  naturel,  Thomme  social  politique,  Thomme 
social  religieux. 
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berie  se  manifeste  par  un  faux  maK^rieU 
Tavarice  par  le  vol  ,  l'orgueil  par  l'ou- 
trage, alors  ces  vices  devenus  sociaux,  si  je 
l*ose  dire,  ou  publics,  ne  peuvent  pins  ^Ire 
Ignorés  de  la  société,  qui  les  punit  suivant 
4a  gravité  du  délit. 

Un  homme  est  brutal  et  violent,  des  en- 
fants sont  peu  respectueux  envers  leurs  pa- 
rents ;  tant  qne  ces  actions  se  passent  dans 
le  sein  de  la  famille,  la  société  les  ignore, 
elle  ne  peut  les  punir.  Mais  si  une  femme 
vient  se  plaindre  des  déportements  de  son 
mari,  on  un  père  de  mauvais  trailemenls  de 
la  part  de  ses  enfants ,  si  un  voisin  dénonce 
h  la  police  les  excès  qui  se  commettent  dans 
une  maison,  ou  si  un  mari  maltraite  sa 
femme,  ou  des  enfanis  leur  père  dans  un  lieu 
public;  ces  ac-.lions  deviennent  extérieures 
et  publiques,  la  société  les  connut!,  elle  doit 
les  punir. 

Si  la  société  attendait  que  les  actions  cri- 
minelles vinssent,  à  sa  connaissance  par  la 
plainte  d'une  partie  intéressée,  la  dénon- 
ciation d'un  tiers,  ou  le  flagrant  délit,  elle 
ignorerait  presque  tout  ce  qu'elle  a  intérêt 
de  connaître,  parce  que  la  plainte  est  dau- 
gereuse  ,  la  délation  odieuse  ou  immorale, 
et  que  le  crime  fuit  le  grand  jour.  Il  était 
donc  de  la  nature  de  la  société  d'ôter  tout 
danger  à  la  plainte,  tout  odieux  à  la  déla- 
tion, et  de  forcer  le  crime  à  se  produire, 
en  établissant  des  officiers  chargés  de  la  re- 
cherche, de  la  dénonciation  et  de  la  pour- 
suite des  crimes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par 
l'institution  du  ministère  public,  qui  existe 
sous  divers .  noms  ,  près  de  tous  les  tribu*^ 
naux  suprêmes  ou  subalternes ,  et  qui  , 
dans  les  cours  souveraines  et  les  justices 
royales  ,  porte  le  nom  de  procureur  général 
du  roi ,  ou  procureur  du  roi,  pour  marquer 
qu'il  est  spécialement  établi  pour  l'intérêt  de 
la  société  et  par  son  pouvoir  :  institution 
sublime,  véritable  censure  publique,  à  l'au- 
torité de  laquelle  il  faut  ajouter  toute  la 
force  qui  natt  du  choix  le  plus  sévère,  le  plus 
éclairé  des  personnes. 

La  société  flétrit  le  vice,  mais  elle  ne  pu- 
nit que  l'action  publique  du  vice,  qu'on  ap- 
pelle crime  :  de  même  la  société  honore  la 
vertu,  mais  elle  ne  doit  récompenser  que 
l'action  oubiique  de  la  vertu.  I£lle  punit 
le  crime  qui  suppose  l'oubli  ou  le  mépris 
de  tous  les  devoirs  de  l'homme  social; 
elle  récompense  la  vertu  qui  suppose  un 
sacrifice  au-dessus  des  devoirs  de  l'homme 
naturel;  ainsi  elle  ne  récompense  pas  un 


enfant  qui  nourrit  son  ^rère,  mais  elle  ré» 
compense  un  homme  qui  expose  sa  vie  pour 
sauver  celle  de  son  semblable.  La  société 
ne  punit  pas  les  vices  de  l'homme  dans  sa  fa-^ 
mille,  parce  qu^elle  ne  les  connaît  pas  ;  mais 
elle  ne  récompense  pas  les  vertus  domesli>- 
ques  on  de  famille,  même  lorsqu'elle  pour- 
rait les  connaître;  parce  que  Tbomme vi- 
cieux est  ce  qu'il  ne  doit  pas  être:  il 
sMcarte  de  la  règle  et  il  doit  en  être  puni  : 
mais  l'homme  vertueux  dans  sa  famille  est 
ce  qu'il  doit  être;  sa  conduite  est  conforme 
è  Tordre;  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense 
de  la  part  de  la  société. 

C'est  è  la  religion  h  punir  ou  à  réeompen^ 
ser  les  vices  ou  les  vertus  domestiques» 
parce  qu'elle  seule  peut  connaître  les  nos, 
ou  apprécier  le  motif  des  autres. 

Ainsi  les  institutions  ri)nnues  sous  le  nom 
de  rosières^  si  multipliées  de  nos  jours,  si 
vantées  par  nos  beaux  esprits  »  qui  récom- 
pensaient la  vertu  domestique  dans  lafem* 
me,  c'est-è-dire  dans  un  sexe  qui  n*appar- 
tient  qu'à  la  famille,  tous  ces  prix  fondés 
dans  quelques  académies  pour  récompenser 
les  actions  vertueuses,  étaient  des  institu* 
tions  fausses  ou  corruptrices,  parce  qu'elles 
érigeaient,  contre  la  nature  de  la  société» 
les  vertus  domestiques  en  vertus  socialési  el 
les  devoirs  d'homme  naturel  en  fonctious 
d'homme  politique;  qu'elles  mettaient  l'in- 
térêt à  la  place  de  la  religion,  et  la  vanité  à 
la  place  de  la  conscience,  qu'elles  tendaient 
à  affaiblir  le  respect  dû  è  l'autorité  suprême, 
puisqu'il  est  contre  la  nature  de  la  société 
que  le  pouvoir  général  chargé  de  punir  le 
crime,  laisse  à  quelques  particuliers  le  soin 
de  récompenser  la  vertu. 

Je  n'ai  parlé  que  de  Thomme  de  la  famille; 
mais  l'homme  de  la  société,  celui  qui  exerce 
une  prolession  ou  fonction  sociale  a  ses  de- 
voirs particuliers  à  remplir,  et  il  doit  être 
puni  ou  récompensé,  selon  qu'il  les  remplit 
ou  qu'il  les  néglige. 

Comme  il  y  a  des  devoirs  plus  ou  moins 
importants,  il  y  a  des  infractions  plu9  ou 
moins  graves,  et  par  ^conséquent  des  peines 
plus  ou  mois  sévères. 

Tout  homme  revêtu  d'une  fonction  publi- 
que qui  a  mérité  que  la  société  lui  retirât  sa 
confiance  et  lui  ôtât  ses  fonctions ,  doit  être 
dépouillé  de  la  distinction  générale  qui  mar- 
quait sa  supériorité,  et  renvoyé  à  l'état  d'où 
la  société  l'a  tiré.  11  y  a  ici  une  distinction 
importante  à  faire.  Si  un  bas  officier,  dans 
le  militaire,  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  la 
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société  lui  retire  saconGance;  mais  elle  le 
laisse  daos  la  profession  et  le  renvoie  à  Tétat 
de  simple  soldatX'est  elle  qui  s'est  trompée 
en  rappelante  une  fonction  qu'il  n'était  pas 
en  état  de  remplir  ;  mais  un  officier  manque 
d'honneur,  c'est-à-dire  de  vertu,  dans  Texer- 
eioe  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  la 
société  ne  le  fait  pas  descendre  à  un  grade 
inférieur,,  parce  que  Thomme  qui.  n'a.  pas  eu 
«sseiç  de  vertu  pour  être  officier  n'en  aurai 
pas  asseï^  pour  être  soldat.  Elle  le  dégrade  ^ 
c*estrè-dire  qu'elle  lui  ôte  tout  grade  ^  et  ne 
le  souffre  pas  même  dans  la  profession.  Elle 
lui  ùie  la  marque  distinctive  générale  qui 
désigne  Vautoritjé,  et  la^ioarque  dislinctive 
fiacticulière  qui  distingue  la  fonction  ,  et  le 
renvoie  à  sa  famille.  Dans  Je  premier  cas» 
la  société  s'est  trompée,  en  faisant  d'un  sim- 
ple soldat  un  bas  officier,  et  l'individu  ne 
dQit  pas  souffrir  de  Terxeur  de  la  société  ;. 
dans  le  second,. c'est  la  famille  qui  a  trompé 
la  société,  en  lui  proposant  un  su]|$t  indigne 
de  sa  confiance»  et  la  société  ne  doit  pas. 
souffrir  de  la  faute  de«  la  famille.  De  même 
110  noble  dégradé  (et  cet^e  expression  prouve 
bien  que  la  noblesse  est  une  profession). 
n'est  pas  renvoj'é  dans  le  troisième  ordre 
oa  tiers  état.,  (puisque  tout  individu  du 
lîers  état  a  la  capacité  d'entrer  dans  le  se- 
^nd  ordre,  et  que  le  noble  dégradé  ne  l'a 
pas  ;  il  est  mi^  hors  de  la  société  et  renvoyé- 
h  sa  famille  ;  ses  propriétés  doivent  une  con- 
tribution à  l'Etat,  parce  qu'elles  font  partie 
des  propriétés  sociales  et  qu'elles  sont  pro- 
tégées |»ar  le  pouvoir  âe  la  société;  mais 
lainméme  n'est  plus  de  la  société  et  ne  lui 
doit  aucun  service  personnel. 

Cette  observation  est  importante,  en  ce 
qu'elle  explique  la  raison  pour  laquelle  un 
des  caractères  de  l'autorité  despotique  est. 
de  renvoyer  un  supérieur,  qu'elle  veut  pu- 
air,  à  un  grade  inférieur.  Ainsi  Pierre  1*' 
laisait  d'un  général  un  sjmple  soldat  ;  ainsi 
le  Grand  Seigneur  fait  d'un  commandant  de 
janissaires,  quia  encouru  sa  disgrâce,  le 
dernier  officier  du  corps,  quelquefois  un 
€hef  de  chambrée^  parce  qu'il  avait  faitd'un 
chef  de  chambrée,  qui  avaitgagnéses  bonnes 
grâces,  le  commandant  du  corps  ;  parce  que,, 
comme  il  ne  suit  d'autre  règle  que  sa  vo- 
lonté ou  son  caprice  dans  la  distribution  des 
emplois,  c'est  lui  seul  qui  se  trompe  lors- 
qu'il, élève  un  sujet  h  une  place  qu'il  n'est 
pas  en  état  d'occuper  :  el  il  serait  contre  la 
justice  et  contre  la  ^ai^on  qu'un  homme  fût 
déshonoré  et  mis  hors  de  la  sociéle,  parce 


que  de  jardinier  ou  de  cuisinier  qu'il  était, 
il  a  plu  au  maître,  à  qui  rien  ne  résiste, 
d'en  faire  le  grand  visir  ou  l'aga  des  janis- 
saires. On  voit  donc  la  raison  pour  laquelle 
le  monarque  ne  doit  pas  s'écarter  sans  né- 
cessité des  règles  qui  lui  sont  tracées  parla 
constitutiou  dans  la  distribution  des  em- 
plois. 11  se  rend  garant  envers  la  société 
des  choix  qu'il  fait,  lorsqu'il  s'en  écarte; 
et  c'est  bien  plus  pour  le  monarque  que 
pour  le  sujet ,  qu'est  établi  l'ordre  du  ta- 
bleau,, auquel  peut-être  il  ne  doit  jamais 
déroger  sans  de  puissants  motifs. 

Pour  le  noble^  le  militaire  et  le  magistrat, 
la  dégradation  consisterait  à  les  dépouiller 
de  la  distinction  générale  et  de  la  distinc- 
tion particulière;  et  si  l'on  se  rappelle  tout 
ce  que  la  religion  accumulait  de  malédic- 
tions sur  la  tête  du  chevalier  dégradé,  on 
sentira  combien  la  consécration  religieuse 
du.  chevalier  ou  son  excommunication  so- 
ciale, s'il  était  parjure  à  ses  serments,  devait 
imprimer  dans  les  esprits  de  considération 
pour  les  fonctions ,  de  respect  pour  la  per- 
sonne ,.  ou  d'horreur  pour  la  félonie  et  de 
mépris  pour  le  traître. 

Dans  nos  institutions  modernes,  il  semble 
que  nous  rougissions  de  faire  entrer  le  mo- 
ral pour  quelque  chose.  Nous  paraissons 
douter  si  lUiommç  n'est  pas  uniquement 
matière;  et  en  attendant.que  nous  ayons  dé- 
couvert s'il  est.esgrit,  nous  croyons  plus  sûr, . 
et  sans  doute  plus  utile  de  u*en  faire  qu'une 
machine  que  nous  remuons  avec  un  levier. 

Dans  l'homme  naturel ,  la  société,  ne  ré- 
compense que  les  actions  vertueuses  qui 
supposent  un  sacrifice  au-dessus  de  la  na- 
ture de  l'homme  ;  et  dans  l'homme  social,  la 
société  ne  récompense  que  les  actions  de 
vertu  qui  supposent  un  sacrifice  au-dessus, 
de  ses  devoirs. 

Un  militaire  défend  opiniâtrement  un, 
poste  contre  des  forces  extrêmement  supé- 
rieures, la  société  lui  doit  une  récompense, 
même  lorsqu'il  succombe,  parce  qu'il  a  fiait, 
ce  que  son  devoir  ne  l'obligeait  pas  de  faire; 
mais  s'il  avait  ordre  de  tenir  dans  son  poste, 
la  société  ne  lui  doit  pas  de  récompense,, 
elle  lui  doit  un  encouragement. 

Un  général  attaque,  sans  ordre,  l'ennemi 
avec  des  forces  très-inférieures,  la  société 
lui  doit  une  récompense,  s'il  est  vain- 
queur, parce  qu'il  a  fait  plus  que  son  devoir  ; 
s'il  est  battu,  la  société  peut  le  punir  de*sa 
témérité  ;  mais  s'il  a  ordre  d'attaquer,  la 
boi.'iété  ne  lui  doit  aucune  récompense  s'il 
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est  vainqueur,  aucune  peine  s*il  est  vaincu 
{h  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu*il  a  négligé, 
de  dessein  prémédité,  les  moyens  de  s*as* 
surer  la  victoire),  parce  qu*il  n'a  fait  que 
8on  devoir;  mats  en  cas  de  succès,  la  société 
lui  doit  un  encouragement,  parce  qu'elle 
doit  encourager  tous  ceux  qui  montrent  des 
talents,  à  les  employer  d'une  manière  utile 
h  ses  intérêts. 

Il  n*est  permis  qu*5  très-peu  de  personnes 
de  faire  des  actions  de  vertu  extraordinaires, 
et  de  développer  de  grands  talents;  et  ce- 
pendant toutes  les  professions  socifliles  sup- 
posent des  sacrifiées  qui  méritent  récom- 
pense, et  des  talents  qij|i  méritent  ençourar 
gement.  C'est  un  gra(^d  sacrifice,  quel  qu'en 
^Oit  le  motif,  que  la  société  ne  peut  juger  ^ 
que  celui  qui  (ait  renoncer  è  l'indépen- 
dance, au  repos,  aux  douceurs  de  la 
vie  privée ,  pour  la  dépendance,  les  pé^ 
lils  çt  les  fatigues  de  la  profession  mi- 
litaire. Si  c'est  ui)  sacrifice,  il  mérite  ré-> 
coppepse,  et  la  récompense  doit  ^tre  pro- 
portionnée h  la  durée  du  sacrifice.  Cette 
récompense  est  d'autant  plus  dans  I9  na- 
ture de  la  société,  qu'en  même  temps  qu'elle 
est  récompense  pour  le  sacrifice,  elle  est  ep- 
couragçmçnt  pqur  le  talent  : 

l>*où  je  conclus  rigoureusement  l'exceN 
leucç,  la  perfection  de  l'institution  copnuç 
eç  France  sous  le  nom  d'ordre  de  Saint- 
Lpuis,  décprqtion  (^ui  était  la  récompense 
de  rancjenqeté  de  services  militaires ,  et 
qui  ét^il  doutée,  sans  distinction  de  nais- 
^ance,  à  toi^t  officier  qui  ^vait  le  temps  de 
service  fix^  pour  l'qbtenir. 

La  condition  de  viqgttcinqaps  de  service, 
pour  l'obtention  de  cette  déçoratiqn,  paraît 
sagement  fixée,  parce  qu'eu  supposant  qu'où 
commence  de  servir  à  dix-huit  ans,  on  la 
reçoit  à  quaraqte-lrois  ans,  et  qu'à  cet  âge, 
elle  est  tout  à  la  fois  récompense  pour  le 
sacrifice  que  l'homme  a  fait  à  la  société  des 
années  les  plus  agréables  de  sa  vie,  et  encou- 
ragement pour  empiojrer  k  sou  service  les 
années  les  plus  utiles. 

On  se  corrigera  sans  doute  en  France  de 
l'abus  de  faire  inscrire  un  enfant  de  d^x  ^ 
douze  aus  sur  l'état  militaire,  pour  lui  faire 
avoir  la  croix  de  Saint-Louis  quelques  an- 
nées plus  tôt;  car  il  est  risible  qu'un  homme 
fasse  preuve  par  écrit  devant  la  société  qu'il 
n'a  pu  recevoir  l'éducation  sociale  à  l'âge 
auquel  il  devait  la  recevoir,  ou  qu'il  a  reçu 
l'éducation  militaire  à  l'âge  auquel  il  ne 
pouvait  pas  en  proQtcr. 


La  croix  de  Saint-Louis'peut  être  doimte 
comme  récompense  ou  encouragement  pour 
dçs  actions  extraordinaires  de  valeur,  et 
sans  avoir  égard  aux  années  de  service. 

Elle  doit  être  donnée  avant  yingt-cinq  ans 
de  service  à  l'officier  supérieur  :  en  rotci  la 
raison  ;  c'est  un  hommage  que  la  société  rend 
à  l'ancienneté  d'âge.  Les  officiers  supérfeurs 
devraient  être  les  officiers  les  plus  âgés,  si 
IMntérêt  d'un  grand  Etat  n'exigeait  de  déro* 
ger  à  cette  règle  ;  mais  en  y  dérogeant,  tl  ne 
faut  pas  choquer  les  convenances  ;  et  pais- 
C|ue  la  croix  de  Saint-Louis  est  un  témoi- 
gnage d'ancienneté  de  service,  il  est  néces- 
saire que  celui  qui  commande  l'ait  plotAl 
que  les  autres,  afin  que  le  supérieur  ae  pa- 
raisse pas,  même  sous  le  rapport  de  l'ancien- 
neté, trop  înférieur  à  ses  subordonnés.  Mais 
il  faut  éviter,  1*  que  les  officiers  supérieurs 
soient  trop  jeunes;  S*" qu'il  y  ait  une  trofi 
grande  disproportion  entre  le  nombre  d'an-? 
nées  nécessaire  à  l'officier  supérieur  |)Our 
obtenir  la  décoration  militaire,  et  celui  au^ 
quel  l'officier  inférieur  y  parvient. 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  que 
tout  ce  qu'il  y  a  d'inutile  et  d'excessif  dans 
les  distinctions  est  décourageant  pour  l'hom- 
me, et  funeste  à  la  société.  Il  semble  qee, 
sauf  les  actions  extraordinaires,  l'officier 
supérieur  ne  devrait  pas  avoir  la  croix  de 
Saint-'Louis  avant  dix-huit  ans  de  serrice. 

Doit-on  donner  au  simple  soldat,  distin- 
gué par  une  action  brillante  de  valeur,  ont 
médaille  eu  autre  marque  particulièret 
çqmme  dans  l'armée  autrichienne  7  Celia 
question  est  plus  difficile  i  résoudre  qro'ov 
ne  pense. 

Je  crois  cette  distinction  contraire  à  la 
constitution.  Un  soldat  en  France,  qui  se 
distingue  par  une  action  d'éclat ,  doit  être 
fait  officier,  s'il  est  capable  de  l'être  :  devenu 
officier,  il  doit  recevoir  la  croix  de  Saint- 
Louis  au  bout  d'un  temps  déterminé  de  ser- 
vice. Voilà  la  constitution;  mais  il  est  contre 
la  constitution  de  tracer  cette  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'officier  et  le  soldat  :  «La 
constitution  du  royaume  de  France  est  si 
excellente,  qu'elle  q'a  jamais  exclu  et  qu^elle 
n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le 
plus  bas  étage,  des  fonctions  les  plus  rele- 
vées, »  (HÉNAULT.)  Or,  ce  serait  exclure  le 
soldat  des  distinctions  de  l'officier,  que  de 
lui  en  donner  de  particulières  que  l'officier 
ne  partage  pas;  ce  serait  peut-être  aussi  ex- 
clure du  militaire  la  jeune  bourgeoisie.  Les 
récompenses  qu'on  peut  établir  dans  un  Etat 
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o&  le  service  est  force,  peayeDt  ne  pas  coi>* 
veRir  dans  un  Etat  où  le  service  est  volon- 
taire. C'est  une  chose  extrêmement  délicate, 
et  il  faut  surtout  éviter  d*établir  des  décora- 
tions qui  puissent  être  refusées.  C'est  sur 
les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger  la  dé- 
coration accordée  au  IL  vétérans  dansTarmée 
française. 

S'il  y  a  une  décoration  pour  Fanciejineté 
de  services  militaires,  pourquoi  n'y  en  a-tr 
il  pas  une  pour  l'ancienneté  de  fonctions  sé- 
natoriales et  judiciaires?  En  voici  la  raison: 
1*  Le  militaire  peut  faire,  au  moins  exté- 
rieurement, plus  que  son  devoir;  le  magis- 
tral, le  juge  ne  peuvent  jamais  faire  que 
leur  devoir  ;  â""  le  militaire  chargé  d'un  corn- 
mandement  esit  personnellement  responsable; 
Ije  magistrat  n'est^soumis,  dai\s  le  for  exté- 
rieur, à  aucune  responsabilité  personnelle; 
3*  Tofliciei*,  en  faisant*  son  devoir,  peut  voir. 
MU  bonneur  et  sa.  tête  compromis  par  la 
faute  de  ses  subalternes  ;  le  magistrat^  forcé  da 
cédera  l'opinion  du  plus  grand  nombre.voit 
ses  .erreurs  ou  ses  fautes  cpu  vertes  .ou  répa- 
rées par  sa  compagnie. 

Poserai  dire  q^e  les  coups  de  plat  da  sa- 
bre infligés  au .  soldat  comme  châtiment» 
étaient. en,  France  une  institution,  dange- 
reuse. Une  nation  chez  laquelle  des  soldats 
se  tuaient  de  désespoir  d'avoir  été.le  sujet  ou 
rinstru^ieiit  d*une  peine,  ne  pouvait  y  être 
soumise  san^  danger,  ni  accoutumée  sans 
un  bouleversement  total  dans  ses  opinions. 

Ob  voulait,  malgré  la  nature,  rendre  le 
Krançais  Allemand  au  militaire,  et  Anglais 
au  civil  ;  et  le  Français  doit  être  Français  en 
tout^  Dans  un  [»ays,  les  coups  de  Mton  sont 
uncbAtiment;  mais  si,  chez  ce  même  peu- 
pi^  un /oûeur/ trou vanttqua les  coups  nui- 
sent auisoldat^ordounaitila  prison  pour  les 
filâtes  contre  la.discipline,  le  soldat,  quel- 
que machine  qu-'on  le  suppose,  s'en  trouve- 
rait offensés,  parce  que  la  prison ,  dans  ce 
pays,  est  réservée  pour  les  malfaiteurs. 
Toute  peine  qui  n'est  pas  châtiment  est  né- 
cessairement outrage;  et  remarquez  qu'il 
est  contre  la  constitution  de  tracer  entre 
CoflSciec  et  le  soJdat  une  ligne  de  démarca- 
tion aussi  bien  dans  les  peines  que  dans  les 
récompenses^  Ces  sentiments  ne  peuvent 
être  changés,  panne  qu'ils  ont  leur  source 
dans  la  constitution  même  de  la  société,  qui 
n*est  autre  chose  que  la  nature  perfection- 
née de  l'homme.  En  effet,  on  ne  peut 
5*eroi>êcher  de  convenir  que  les  sentiments 
de  la  nation   française,  relativement  aux 


coups  de  plat  de  sabre,  ne  sont  pas  tout  k 
fait  arbitraires,  et  que  cette  punition  pré* 
sente  plutôt  l'apparence  offensaote  d'une 
vengeance  personnelle,  que  les  formes  sé- 
vères, mais  impartiales,  de  laloi^  Jo-Tai  déjà 
dit,  on  partait  secrètement  de  cett^  suppo- 
sition ,  que  l'homme  n'est  qu'une  machine, 
et  l'on  voulait  auroma/tser  le  soldat^  français: 
on  n'y  serait  jamais  {parvenu.  Plus  une  so- 
ciété est  constituée ,  plus  il  s'y  développe  de 
rapports  parfaits  ou  conformes  è  la  nature 
des  êtres,  puisque  la  constitution  n'est  autre 
chose  que  le  développement  des  rapports 
nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  de  l'hom- 
me social.  Donc  l'homme  a  plus  de  rapports 
i  embrasser  dans  une  société  constituée; 
donc  il  est  plus  intelligent,  puisque  l'f^prt/ 
n'est  que  Fart  de  saisir  des  rapports  justes 
entre  les  objets  ou  les  êtres  ;]  donc  l'homme 
est  moins  machine  k- mesure  que  la  société 
est  plus  constituée.  Aujourd'hui  que  la 
France  n'a  plus  de  constitution,  le  soldat» 
français  est  véritablement  une  machine,  insn 
trument,  aveugle  et.  passif  de  l'autorité  la 
plus  tyrannique  quji  fut  jamais;  périssantr 
par  la  guerre,  la  misère  et  la  faim,  pour 
prolonger  l'impunité  ^e  quelques  assassins, 
ou  pour -protéger  les  jouissances  de  quel- 
ques scélérats  ;  et>  l'on  se  trompe  peut-être 
aujourd'hui  de  fonder  l'espoir  d'un  retour 
sur  des  sentiments  qu'il  n'a  plus,  comme  on 
se  trompait  alors  de  fonder  un  système  de 
punitions  sur  l'absence  de  sentiments  qu'il 
avait  enclore. 

Je  reviens  aux  châtiments  militaires.  For- 
mez l'homme  par  l'éducation,  maintenei 
l'homme  par  la  religion,  et  vous  aurez  .dans 
tous  les  Etats  de  bonnes  mœurs,  et^  dans 
tous  les  hommes  de  l'affection  à  -leurs  de- 
voirs. On  se  plaignait  beaucoup«en  France, 
depuis  quelque. temps,  de  l'in^ffisance,  de 
l'imperfection  des  ch&timents* militaires.  Ou 
cherchait  un  remède  k  un  mal  incurable  : 
quand  l'homme  est  corrompu,  les  lois  ne 
peuvent  pas  le  corriger.:  quand  le  n)alade 
est  désespéré,  les  remèdes,  se  changent  en 
poisons.  Tous  les  peuples  ont  éprouvé,  dans 
leur  décadence,  l'extrême  difficulté,  l'impos- 
sibilité même  d'imaginer  des  peines  militai- 
res qui  ne  soient  ni  avilissantes,  ni  nuisi* 
blés,  ni  puériles  :  et  les  Romains  eux-mê- 
mes, ne  sachant  plus  quel  châtiment  infli- 
ger à  leurs  soldats,  Gnirent  par  ordonner 
comme  peine....  la  saignée....  (Crandeur  des 
Romains^  ch.  2w) 

Rien  de  plus  utile  que  d'occuper  le  faur 
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tassin  h  des  travaux  publics,  pourvu  que  le 
iravail  soit  payé  :  car  s'il  fait  un  service 
extraordinaire,  TEtai  lui  doit  un  salaire 
extraordinaire;  mais  il  faut  que  le  travail 
soit  modéré,  parce  qa*on  doit  entretenir  les 
forces  du  soldat,  et  non  les  user.  Les  Ro- 
mains occupaient  leurs  soldats,  el  c'est  en 
employant  à  la  fois  un  nombre  immense  de 
bras,  qu'ils  ont  exécuté  ces  entreprises  qui 
étonnent  notre  faiblesse.  L'empereur  Pro- 
bus  fit  planter*è  ses  soldats  les  vignes  de  la 
Bourgogne. 

11  y  a  plusieurs  avantages  à  cette  disposi- 
tion :  1*  La  société  conserve  l'homme  phy- 
sique et  l'homme  moral,  en  occupant  l'un  el 
diijtrayant  lautre.  2'  La  société,  qui  doit 
userThomme  jusqu^au  bout,  peut  employer 
]^  mille  usages  utiles  le  soldat  de  ligne  re- 
lire du  service,  qu'elle  a  entretenu  dans 
J'habitade  du  travail,  et  lui  faire  trouver, 
dans  un  salaire  mérité,  des  moyens  de  sub- 
sistance pour  l'avenir,  et  une  juste  récom- 
pense de  ses  services  passés.  3"  £lle  con- 
serve la  famille,  en  conservant  le  goût  du 
travail  dans  Thomme  qu*elle  lui  rendra  un 
jour,  i.*  Elle  met  en  honneur  la  profession 
militaire,  que  le  peuple  des  campagnes  n'es- 
time pas,  parce  qu'il  voit  que  le  jeune 
homme  y  (irend  le  goût  de  la  licence,  et  y 
perd  celui  des  travaux  utiles.  Il  en  est  de  la 
profession  militaire  comme  des  ordres  reli- 
gieux :  les  plus  relâchés  étaient  toujours 
les  moins  nombreux.  Un  £tat  comme  la 
France  ne  manquera  jamais  de  soldats,  lors^^ 
que  la  profession  militaire  sera ,  pour  la 
jeunesse,  une  école  de  subordination  et  de 
travail. 

Le  mérite  du  militaire  ou  du  sénateur  ne 
lioit  pas  être  le  seul  honoré.  Les  travaux 
importants,  les  découvertes  utiles,  l'étude 
des  sciences,  la  culture  des  lettres,  la  pra- 
tique éclairée  et  heureuse  des  arts  utiles  à 
l'humanité,  doivent  être  récompensés  ou  en- 
couragés. La  société  doit  ea  récompenser 
les  progrès,  en  encourager  le  talent  d'une 
manière  digne  d'elle.  Klle  doit  accorder  des 
récompenses  ou  des  encimragements  pécu- 
niaires, parce  qu'il  faut  que  l'homme  utile 
aux  autres  hommes  jouisse  des  droits  de 
l'homme  social,  je  veux  dire  de  la  propriété, 
lorsque  cet  avantage  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement de  sa  découverte  ou  de  son  talent  : 
elle  doit  accorder  des  récompenses  ou  en- 
couragements honorifiques,  parce  qu'il  faut 
que  le  bienfaiteur  de  la  société  soit  connu 
et  honoré  de  la  société.  Il  existait  eu  France 


un  ordre  on  décoration  particulière  po«r  les 
artistes  célèbres.  Il  faudrait  peut-6tre  qu'il 
embrassât  moins  de  sujets  et  plus  de  genres. 
Mais  surtout  que  Tadminist ration  se  garde 
de  multiplier  les  décorations  sans  utilité, 
ou  de  les  prodiguer  sans  motif.  Il  en  est  des 
décorations  comme  des  monnaies,  qui  n'Mt 
de  valeur  que  celle  que  !a  loi  lenr  donne. 
Plus  vous  en  émettez  dans  le  public,  plas 
elles  décroissent  dans  l'opinion,  et  jamais 
elles  ne  peuvent  se  relever  du  décri  où  les 
plonge  une  émission  indiscrète. 

Les  hommes  réfléchis  voyaient  avec  nne 
extrême  douleur  les  progrès  de  cette  apa- 
thie universelle,  de  ce  dégoût  général  des 
professions  sociales,  qui  gagnait  en  France 
tous  les  individus.  On  voyait  des  militaires 
de  vingt  ans,  étrangers  môme  aux  illosioos 
de  leur  â^è,  déclamer  contre  leur  profes- 
sion, et  annoncer  hautement  le  dessein  de 
la  quitter  aussitôt  qu'ils  en  auraient  obtenu 
la  décoration  :  on  voyait,  dans  plusieurs 
parlements,  vaquer  les   premières  charges 
dc'magistrature,  et  des  cours  inférieures  à 
moitié  désertes;   chacun  était  mécontent  de 
sa  profession  ou  de  son  grade,  et  n*aspirait 
qu'après  une  vie  indépendante,  après  des 
jouissances  qu'il  ne  voulait  pas  acheter  par 
des  sacrifices.  Tout  le  monde  voulait  être 
h  soi,  et  personne  à  la  société.  Tout  avocat 
voulait  être  homme  de  lettres;  tout  prêtre 
voulait  un  bénéfice  simple;  tout  militaire, 
tout  magistrat  voulait  être  dans  ses  terres, 
ou  sur   ses  livres.    Chaque    professiom  se 
eroyaitun  abus.  Ce  n'était  plus  à  force  d*boiH 
neur,  mais  à  force  d'argent  que  l'Etat  pou- 
vait se  faire  servir  :  semblable  à  ces  maî- 
tres décriés  qui  ne  peuvent  trouver  de  do« 
mestiques  qu'en  donnant  de  plus  forts  gi* 
ges.  Cette   disposition  générale  avait  plus 
d'une  cause;  mais  la  plus  prochaine,  peut- 
être,  était  cette  tendance  qu'on  pouvait  re« 
marquer  dans  les  supérieurs  de  toutes  \^ 
professions  à  abaisser  leurs  inférieurs.  U 
cour  voulait  abaisser  le  clergé  et  la  noblesse; 
le  grand  conseil  cassait,  sous  le  plus  léger 
prétexte,  les  arrêts  des  cours  souveraines^ 
qui  humiliaient  à  leur  tour  les  cours  iii« 
férieures. 

Les  i  n  tendants,et  plus  encore  leurs  sous-or* 
dres,  traitaient  avec  hauteur  les  ofllciers  mu- 
nicipaux, et  les  administrations  provincii? 
les  cherchaient  à  contrarier  les  intendants  : 
dans  le  civil,  dans  le  militaire,  peut-être 
jusque  dans  l'Eglise,  on  pouvait  apercevoir 
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dans  les  autorités  supérieures  une  disposi- 
tion générale  k  déprimer  les  autorités  qui 
leur  étaient  sut)ordonnées. 

De  ;.ette  dépression  générale*  il  devait  ré- 
sulter nécessairement  un  écrasement  géné- 
ral; car  si  tous  les  corps  tendent  à  se  pré- 
cipiter, tous  descendront  infailliblement. 

On  ne  sentait  pas  que,  pour  se  rehausser, 
if  faut  exhausser  la  base  sur  laquelle  on  est 
placé,  et  que  la  considération  du  supérieur 
$*accrolt  de  toute  celle  qu  il  accorde  lui- 
nièmeàrinférieur.Le gouvernement,  témoin 
de  cette  disposition  générale,  entraîné  par 
le  torrent  des  opinions  modernes,  attribuait 
aux  choses  l'imperfection  qui  n*était  que 
dans  les  hommes  ;  il  voulait  tout  changer, 
jMrce  qu'il  voyait  que  tout  allait  mal  ;  il 
voulait  faire  les  choses  pour  les  hommes, 
sans  penser  que,  lorsque  les  hommes  sont 
corrompus,  il  foiut  refaire  les  hommes,  et 
non  pas  corrompre  les  institutions.  Mais 
les  institutions  en  France  étaient  parfaites, 
et  le  gouvernement  ne  savait  que  mettre  à 
leur  place.  Il  procédait  par  des  essais  :  il 
essayait  de  mettre  des  grands  bailliages  à 
la  place  des  parlements,  et  une  cour  plé- 
nière  è  la  place  des  états  généraux.  11  es- 
sayait dans  les  provinces  des  administra- 
liens  collectives  5  la  place  de  l'unité  d'ad- 
ministration. 11  essaya  de  se  servir  des  nota- 
bles (K)ui*  établir  des  impôts  :  et  enûn  il  es- 
saya de  changer  la  proportion  de  la  repré- 
sentation des  ordres.  La  France  n'était 
plus  qu'un  vaste  théâtre  de  politique  expé- 
rimentale; sa  constitution  n*é(ait  plus  que 
prootsotre,  et  elle-même  n'existait  que  j)ar 
imiériiH. 

Au  milieu  de  ces  essais  fimestes,les  an* 
cienoes  habitudes  se  perdaient,  et  il  ne  s'en 
fermait  pas  de  nouvelles.  L'administration 
essayait,  le  peuple  voulait  essayer  aussi  : 
il  es^ya  d'abord  de  mettre  des  jugeurs  k 
la  place  des  magistrats,  des  soldats  à  la 
place  des  nobles,  des  prêtres  à  la  place 
des  ministres  de  la  religion,  des  phrases  à 
la  place  de  la  constitution.  Bientôt  après, 
il  essaya  de  mettre  la  loi  è  la  place  du 
pouvoir^  la  police  è  la  f>lace  de  la  religion, 
la  raison  à  la  place  de  Dieu.  £nûn,  accablé 
aujourd'hui  de  la  honte  de  tant  de  forfaits 
el  de  sottises,  rebut  de  TEurope,  opprobre 
de  l'univers,  vil  esclave  prostitué  h  l'incon- 
tinence politique  [de  ses  maîtres,  il  essaye 
de  se  passer  de  religion,  de  vertu,  d'hon- 
neur, de  liberté,  de  (tain... 


CHAPITRE  V. 

AGE  AUQUCk  ON    DOIT  PARVENIR  AUX    EMVLOIS; 
HONORAIRES  DES  FONCTIONS   PUBLIQUES. 

Chez  les  Romains,  on  ne  parvenait  que 
fort  tard  aux  emplois,  et  il  fallait,  je  crois, 
trente-huit  ans  pour  exercer  la  première 
fonction  publique.  11  ne  faut  pas  s'en,  éton- 
ner. Dans  une  république,  l'hoiume  doit 
être  plus  formé,  parce  que  les  institutions 
sont  plus  imparfaites.  Dansunesociété  cons- 
tituée, on  peut  se  servir  de  l'homme  beau- 
coup plus  tôt,  parce  que  les  institutions, 
toujours  plus  [larfaites  que  les  lioinmei>„  les 
forment  ou  les  contiennent.  L'âge  doit  être, 
en  général,  proportionné  à  l'importance  des 
fonctions.  Ainsi,  sans  donner  dans  Texagé- 
ration  à  cet  égard,  on  peut  dire  qu'il  faut 
attendre,  pour  conférer  des  fonctions  im- 
portantes, l'âge  auquel  Vesprit  est  mûr,  le 
cœur  fixé,  et  l'homme  plus  mattre  de  ses 
sens.  11  faudrait  peut-être,  dans  les  cours 
souveraines,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques,  un  Age  plus  avancé  que  pour 
décider  des  affaires  entre  particuliers;  parce 
qu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  qu'un 
homme  soit  instruit  sur  les  affaires  particu- 
lières qui  se  présentent  tous  les  jours  et  qui 
sont  plus  particulièrement  l'objet  de  ses 
études,  avant  de  l'être  sur  les  affaires  pu- 
bliques, sur  lesquelles  il  a  plus  rarement 
occasion  de  délibérer.  Effectivement,  on 
trouvait  en  France,  dans  les  cours  souve- 
raines, plus  de  jurisconsultes  que  de  publi- 
cistes.  11  faut,  pour  être  administrateur  su- 
prême d'une  province,  un  Age  plus  avancé 
que  pour  être  membre  d'un  tribunal,  parce 
qu'il  faut  plus  de  prudence  à  l'homme  à  me- 
sure qu'il  a  des  fonctions  plus  étendues, 
des  règles  moins  tixes,  et  qu'il  est  plus  di- 
rectement soumis  à  une  responsabilité  per- 
sonnelle :  il  faut,  pour  régir  un  diocèse» 
un  Age  plus  avamré  que  pour  commander 
un  régiment,  et  Ton  peut  être  mis  h  la  tête 
d'une  armée  è  un  Age  auquel,  sans  choquer 
les  convenances,  on  ne  pourrait  pas  être 
fait  chancelier. 

Au  reste,  quel  que  soit  l'Age  auquel  on 
doive  parvenir  aux  fonctions  publiques,  et 
qui  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  trente 
à  trente-deux  ans,  pour  les  emplois  les  moins 
importants,  toute  loi  à  cet  égard  est  inu- 
tile et  dérisoire,  si  l'on  peut  y  déroger  par 
des  dispenses,  h  tel  point  que  la  dispense 
soit  la  loi,  que  la  loi  soit  l'exception,  et  que 
ces  dispenses  fassent  une  branche  lucrative 
de  revenus  publics. 


2io  QEUTRES  COMPLETES  DE  M.  DE  BDNÂLD. 

Il  faudrait  un  ftge  mûr  pour  approcher  des 
rois  et  faire  parUe  de  leur  société  ou  de  leur 
cour.  Si  la  cour  se  compose  de  jeunes  gens 
et  de  jeunes  femmes»  Tadminislraiion  ne 
tardera  pas  à  s*en  ressentir,  et  Ton  verra 
bientôt  de  petits  passions  exciter  de  grands 
désordres. 

Les  honoraires  des  fonctions  publiques  ne 
doivent  pas  ruiner  l'Etat  ;  mais  les  fonctions 
publiques  ne  doivent  pas  ruiner  la  famille  : 
ces  deux  points  sont  la  base- sur  laquelle  l'ad- 
ministration doit  tracer  avec  l'attention  la  plus 
réfléchie  réchelleioiportante  des  traitements 
h  accoriler  aurfonctions  publiques.  Les  hono- 
raires  ne  s'élèvent  avec  le  grade,  que  parce 
qu'ils  doivent  s'élever  avec  l'âge.  Il  faut, 
dans  les  différentes  professions,  accoutumer 
le  jeune  homme  à  vivre  de  peu;  c'est  dans 
les  professions,  mais  ce  n'est  que  dans  les 
|)rofessions,  qu'on  peut  élablir  des  lois 
somptuaires;  encore  doivent-elles  s'établir 
iwip  Vexemple  plutôt  que  par  l'autorité. 

Une  société  constiluée  Solde  son  militaire 
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avec  peu  d'argent  et  beaucoup  d*honneur; 
celles  qui  ne  le  sont  pas  ou  qpi.  le  sont 
moins,  le  soldent  avec  beaucoup  d'argent  et 
peu  de  considération. 

On  a  vu  des  militaires  étrangers  s^étoimer 
de  ce  que  les  officiers  français  avaient  refosé 
de  souscrire  aux  changements  faits  à  la. 
constitution  du  royaume,  lonquon  Wjf' 
mentait  leurs  appointements.^ 

En  général,  les  grandes  places  avaient  es. 
France  des  honoraires  excessifs.  On  avait- 
fliit  je  ne  sais  quelle  nécessité,  aux  fonctions 
éminentes,  d'un  luxe  de  représentation,  qui 
de  l'hôtel  d'un  hpinme  en  place  faisait  lu 
maison  d'un  ref|o|tra<eur;  usage  tyraiini- 
que,  qui  ne  permet  jamais  à  l'homme  de  re- 
cueillir, dans  la  solitude,  soq  Arae  iâvaporée 
par  la  distraction  des  aflaires,  ni  d'oublier» 
dans  la  douceur  da  la  vie  privée,  l'ennui  et 
Tamertume  des  soins  publics;  et  qui,  sépa- 
rant sans  cesse  l'homme  de  sa  famille,  fait 
trop  souvent,  d'un  ministre  considéré,. un 
père  ou  un  époux  mjilhç.ureuxf 


U,  -T-  AX)MINlSTItATK)N  EXTÉRIEURE. . 


L'administration  extérieure  comprend  le 
eeoimerce,  les  colonies  et  le  système  politi- 
que extérieur.  Je  ne  présenterai  sur  chacun 
de  0^6  objets  que  des  vues  générales. 

CHAPITRE  PREMIER- 

GOMMBACE. 

Jb  n'eavïSage  pas  le  commerce  en  négO" 
ciani,.  moins  encore  en  agioteur  :  je  le  con- 
sidère en  politique,  et  dans  ses  rapports 
généraux  avec  la  société  propriétaire  et 
agricole,  seule  société  politique  qui  soit 
dans  la  nature,  et  qui  mérite  le  nom  de 
société,  comme  l'homme  propriétaire  de- 
fonds  est  proprement  le  seul  qui  soit  mem- 
bre de  la  société  politique.  Remontons  à 
l'origine  da  commerce. 

Un  propriétaire  avait  une  certaine  quan-» 
tité  de  blé,  de  laine,  de  vin,  produit  de  ses 
terres  ou  de  ses  troupeaux ,  fruit  de  son  tra- 
vail et  de  son  industrie  ;  il  en  gardait  une 
partie,  nécessaire  à  sa  consommation  et  à 
celle  de  sa  familte;  il  en  échangeait  une 
autre  contre  des  productions  d'un  autre  sol 
ou  d'une  autre  industrie  qui  lui  étaient  éga- 
lement utiles,  contre  des  travaux  qu'exi- 


geaient l'exploitation  de  ses  terres,  et  U 
construction  de  son  habitation ,  quelquefois 
contre  des  secours  ou  des  services.  Mais  c^l; 
échange  entre  des  dei\rées  d'espèces  et  d^ 
qualités  différentes,  de  poids  ou  de  voluiqp^. 
inégaux;  cet  échangée  de  denrées  contre  dçs 
travaux  ou  des  services  ne  pouvait  se  Sw^ 
qu'avec  une  extrême  difficulté.  La  nature 
inspira  aux  premières,  sociétés  l'idée  d'vo 
signe  fictif^  représentatif  de  toutes  les  y^ 
leurs. 

Dès  que  chaque  objet  ou  chaque  partie^ 
d'objet  était  évalué^  en  ce  signe  ou  e» 
parties  de  ce  signe,  il  n'y  avait  plus  quà 
comparer  le  signe  à  lui-même;  c'est-à-dire 
comparer  entre  elles  des  quantités  de  même 
espèce.  Or,  cette  comparaison,  et  par  consé- 
quent l'échange  dont  elle  étfiit  l'intermé- 
diaire, se  faisait  avec  facilité.  Il  existe 
encore  dans  toutes  les  sociétés  un  signe  on 
monnaie  purement  fictive,  comme  la  livre 
tournois  en  France,  la  livre  sterling  en 
Angleterre,  le  florin  en  Allemagne;  et  il  y  a 
quelques  contrées  de  l'Afrique  oil  il  n*y  en 
a  pas  d'autre. 

La  nature  a  mis  dans  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  un  principe  de  dépérisse* 
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mon:  qui  trompe  Fayidité  <\e  rhonime»  et 
qui  lui  défend  de  réserver  pour  des  besoins 
éloignés,  et  peut-6|re  chiméricjues,  des  pro- 
ductions qui  lui  sont  données  pour  satisfaire 
ft  des  besoins  présents  et  continuels.  Le  blé, 
les'Mgttmes,  les  fruits,  la  laine,  ne  peuvent 
«e  conserver  longtemps  ;  le  vin,  moips  utile 
à  rhommei  ne  se  conserve  plus  longtemps 
qu*avec  des  frais  considérables,  des  précau*- 
tions  pénibles  et  le  danger  de  le  perdre. 

Le  propriétaire  était  donc  obligé  de  se 
défaire  de  l'excédant  de  ses  denrées.  Ces 
denrées  étaient  une  propriété  légitime, 
puisqu'elles  étaient  le  fruit  d'un  travail  na- 
turel, c'est-è-dire  de  l'emploi  légitime  des 
forces  naturelles  de  l'homme;  elles  avaient 
une  valeur  réelle,  puisqu'elles  servaient 
aux  besoins  de  Phomme;  et  il  n'était  pas 
juste  que  le  propriétaire  se  dessaisit  sans 
f^mpensation  d'une  propriété  légitime  et 
qui  avait  une  valeur  réelle.  Mais  comment 
conserver  la  valeur  en  se  dessaisissant  de 
(a  propriété?  L'homme,  dans  ses  premiers 
échanges,  représentait  la  valeur  de  sa  pro- 
priété par  un  signe  fictif  :  la  nature  lui  ins- 
pira de  donner  un  corps  au  signe  lui-même. 
Vès  lors  la  valeur  fut  matériellement  repré- 
seQlée,et  elle  put  être  gardée  en  retenant  le 
signe  matériel  :  en  sorte  que  ce  signe ,  qui , 
étant  fictif,  ne  re[)résentait  que  la  valeur  de 
la  propriété,  devenu  matériel,  représenta  la 
propriété  de  la  valeur.  Ce  signe,  que  nous 
fppelons  monnaie,  pouvait,  quelle  qu'en  lût 
la  matière,  suffire  aux  besoins  des  hommos 
qui  étaient  convenus  de  s'en  servir  ou  qui 
étaient  obligés  d'en  faire  usage,  en  vertu  de 
l^qr  soqoiission  ^  l'autorité  qui  l'avait  éta- 
bli; mfiis  il  était  sans  valeur  représentative 
il  l'égard  des  hommes  qui  ne  reconnaissaient 
l^as  la  même  autorité  ou  qui  n'avaient  pas 
fait  la  même  convention. 

11  fallait  un  signç  qui  pût  servir  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  sociétés,  indépendant 
dçs  caprices  de  l'autorité  et  des  variations  de 
^opinion  :  il  fallait  donc  un  signe  qui  eût 
nne  valeur  propre,  réelle,  intrinsèque;  la 
pâture  oflPrit  les  métaux. 

Les  métaux  réunissaient  toutes  les  condi- 
tions qui  pouvaient  en  faire  le  signe  social , 
c^est-à-dire  universel  et  représentatif  des 
Taleurs  de  toutes  les  propriétés  du  sol  ou 
de  l'industrie,  l'intermédiaire  de  tous  les 
échanges  entre  tous  les  hommes  et  entre 
toutes  les  sociétés.  Ils  avaient  une  valeur 


intrinsèque,  puisqu'ils  représentaient  uqe 
grande  somme  de  travail  que  demandaient 
leur  extraction  et  leur  fabrication  ;  ils  étaieu^ 
susceptibles  d'une  grande  valeur  d'ind^s- 
trie,  puisqu'ils  servaient  à  une  infinité  d'usa- 
ges précieux  h  l'homme;  leur  solidité  les 
rendait  impérissables  ;  leur  ductilité  les  ren- 
dait divisibles  au  point  que  pouvaient  le 
demander  l'échelle  des  valeurs  et  la  facilita 
des  échanges;  leur  malléabilité  (1)  \es 
rendait  susceptibles  de  toutes  les  emprein- 
tes extérieures  qui  pouvaient  désigner  leur 
valeur  et  en  empêcher  la  conlrefaction.  Plus 
un  métal  avait  de  ces  qualités,  plus  il  éiaii 
précieux;  c'est-à-dire  plus  il  avait  de  valeu»' 
intrinsèque,  et  moins  il  en  fallait  pour  re- 
présenter la  même  valeur  en  productions  de 
sol  et  d'industrie.  Les  diflicultés  innombra- 
bles qu'éprouvaient  les  premiers  échanges, 
soit  qu'ils  se  Gssent  immédiatement  par  le 
troc  des  denrées  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
signe  fictif,  bornaient  le  commerce,  dans  les 
premiers  temps,  aux  objets  d'absolue  néces- 
sité et  aux  lieux  les  plus  voisins;  l'invention 
des  métaux,  partout  reçus,  partout  transpor- 
tables, facilita  les  relations  commerciales 
entre  les  sociétés  les  plus  éloignées,  et  6i 
servir  aux  usages  d'un  climat  toutes  les 
productions  du  climat  le  plus  opposé.  Alora 
on  put  regarder  le  commerce  comme  social, 
parce  qu'on  put  regarder  les  sociétés  comme 
de  grands  commerçants.  Les  sociétés  consi-^ 
dérées  comme  des  propriétaires  employèrent 
une  partie  de  leurs  productions  pour  leur 
consommation,  et  elles  en  échangèrent  une 
autre  partie  contre  d'autres  productions  uti- 
les que  leur  sol  ou  leur  industrie  leur  refu- 
sait. Elles  exportèrent  les  unes  au  dehors, 
elles  importèrent  les  autres  du  dehors  :  cette 
importation  et  cette  exportation  s'appelèrent 
commerce,  comme  les  échanges  entre  parti- 
culiers dans  la  même  société  s'appelaient 
trafic.  Elles  échangèrent  contre  des  métaux 
le  superflu  de  leurs  productions  territorialea 
et-industrielles;  et  comme  elles  avaient  tous 
les  ans,  à  peu  près,  les  mêmes  produits  et 
les  mêmes  besoins,  elles  eurent  tous  les  ans» 
i  peu  près,  le  même  excédant  :  par  consé- 
quent, la  quantité  de  leurs  métaux  s'accrut 
tous  les  ans,  et  la  circulation  du  numéraire 
devint  plus  rapide,  parce  que  le  numéraire 
devint  plus  abondant. 

Une  nation  qui,  par  la  faute  de  son  admi- 
nistration ou  le  malheur  des  circonstances, 


(  i  )     La  conservation  de  la  société  e\iji;e  que  le 
ipoyeii  de  faire  de  for  ue  soit  ianiais  découvert  : 


donc  il  ne  le  sera  pas.  Cette  dénioiislratioii  lup 
semble  évidtiile. 
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en  vint  au  point  de  n*avoir  pas  assez  de 
produits  terriloriaui  ou  industriels  à  échan- 
ger contre  les  produits  étrangers  donk  elle 
eut  besoin 9  c*est-à-dire  qui  eut  plus  de  be- 
soins que  de  ressources,  fut  obligée  de  soU 
der  le  surplus  avec  son  numéraire^  Son 
uuméraire  s'écoula  donc  annuellemenl.  Ce- 
pendant «  lorsqu'elle  n'eut  plus  de  signe 
métalliqiue»  ou  qu'elle  n*en  eut  pas  a^sez, 
eUe  fut  forcée  de  s*en  faire  un  autre  q.ui  ne 
£Qjl  pas  ua  métal,  ou  du  moins  ua  métal 
universeliement  précieux. 

Ce  signe,  viLcn  lui-même  et  presque  sans 
valeur  intrinsèque,  n*eui  de  cours  que  pour 
la  force  de  Tautorité  qui  l'avait  établi  el  dans 
la  société  par  laquelle  ii  avait  été  établi  ; 
U  iia(  rebuté  dans  les  marchés'  des  autres 
nations,  et  presque  toujours  ii  s'avilit  dans 
l'opinion  de  la  société  môme  pour  laq.uelle 
il  avait  été  créé. 

Dans  la  société,  au  contraire,,  qui  eut'  plus 
de  produite  que  de  besoins,  la  quantité  de 
numéraire  circulant  s'accrut  progressive- 
meut  par  ^accumulation  annuelle  de  l'excé- 
dani  de  ces  produits;  mais*  si  la  quantité 
du  signe  représentatif  de  la  denrée  augmenta 
sans  que  la  quantité  de  ht  denrée  augmentât 
en  même  temps ,  le  prix  des  denrées  dut 
nécessairement  augmenter,  parce  qu'il  y 
eut  plus  de  signe  pour  représenter  la  môme 
valeur ,  et  qu'il  est  de  la  natupe  du  signe  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  chose  signifiée. 
Le  signe  perdit  donc  insensiblement  cette 
qualité  précieuse  qu'il  avait  de*  pouvoir  être 
transporté  commodément  et  sans  frais,  pour 
servir  de  moyen  universel  el  commun  à 
l'échange  de  toutes  les  productions,  il  de- 
vint presque  aussi  embarrassant  que  Tobjet 
même  qu'il  représentait;  et  dans  peu,  à 
Londres,  à  Amsterdam  et  dans  quelques 
autres  lieux  de  l'Europe,  raccroissemcnt 
excessif  du  numéraire  fera  de  la  monnaie 
d'argent  et  d'or  ce  que  la  prudence  du  lé- 
gislateur avait  fait,  à  Sparte,  de  la  monnaie 
de  fer,  un  poids  incommode  à  porter.  Alors 
il  fallut  un  autre  signe  pour  représenter  le 
signe  lui-même,  et  les  billets  de  banque, 
les  assignats  exprimèrent  l'or  et  l'argent. 
Remarquez  la  marche  de  la  nature  et  celle 
des  passions.  La  nature  donne  des  produc- 
tions et  lie  les  hommes  entre  eux  par  ré- 
change respectif  quils  en  font.  L'homme 
sent  le  besoin  d'étendre  ses  relations ,  c'est- 
à-dire  de  former  des  sociétés  ;  la  nature  lui 
donne  les  métaux  et  lie  les  sociétés  entre 
elles  par  ce  signe  universel.  Mais  cette  sage 


mère,  qui  connaît  les  passions  de  se?  en-. 
fants  et  la  facilité  qu^  peut  leur,  donner, 
pour  les  satisfaire,  un  signe  qui  exprime 
toutes  les  valeurs,  ref^e  è  Tavidité  de 
Thomme  le  moyen  physique  d'en  poder  h  la 
tuxs  et  sans  danger  une  grande  quantité,  et 
delà  matière  la  plus  précieuse  elle  faille 
corf>s  le  plus  pesant.  L'homme  déconcerte 
d  aussi  sages  précautions.  La  natura  avait 
donné  le  métal  coujme  signe  représentatif 
des  valeurs  ;  le  commerce  la  regarde  comme 
valeur  lui-même  et  l'exprime  par  uq  autre 
signe.  Le  papier  de  banq.ue  est  à  Tor  ce  que 
Tor  est  aux  produits  du  sol  ou  de  Tia- 
dustrie. 

Chez  les  |nations  qui  n'ont  paa  asseir  de 
numéraire  ou  de  signe  métallique,  le  pa- 
pier-monnaie supplée  à  l'argent  comme 
signe  d'échange  :  mais ,  outre  qu'il  est  en 
fractions  assez  petites  pour  Âciliter  las 
échanges,  il  n'a  de  valeur  que  ccllp  que  loi 
donae  l'autorité  ei  que  lui  conserve  l'opi- 
uiou  ;  et  cette  valeur  décroît  rapidement  dès 
que  la  quantité  s'en  muliipUe.  Mais,  chez 
les  nations  opulentes,  le  papier  de  banqpe, 
représentant  largent  comme  valeur  ou  dea- 
rée,  peut  en  exprimer  è  la  fois  des  quanti- 
tés immenses,  et  un  faible  enfant  peut  tenir 
dans  sa  main  1^  prix  et  le  sort  de  tout  uo 
royaume.  Alors  il  n'y  a  plus  de  borne  à.J'am- 
bition ,  parce  qu!!!  n*y  a  plus  de  tenue  à  la 
possibilité  du  succès;  alors  il  n'y  a  plus  de 
firein  au  crime,  parce  qu*il  n'y  a  plus  de  me- 
sure au  salaire  ;,  alors  on  peut  payer,  avec 
deux  lignes  d'impression  sur.  un  chiffon  de 
papier,  la  perfidie  d'un  ministre,  I9  trahi* 
son  d'un  générfil ,  la  corruption  d'une  lavo- 
rite,  l'éloquence  d'un  factieux,  l'audace 
d'un  assassin ,  la  subversion  de  tout  uni 
royaume  et  le  sang  même  des  rois.  Alors  la, 
société  se  dissoudra,  ou  la  nature  met- 
tra en  œuvre,  pour  la  rétablir,  des  moyens, 
inconnus  et  nouveaux:  elle  la  détruira  ptui' 
être  pour  la  recommencer.  Celte  facilité  fu- 
neste de  réduire  les  plus  grandes  valeurs 
sous  le  plus  petit  volume,  puissant  moyeo 
de  révolutions,  résulte  nécessairement  do 
l'accroissement  du  numéraire;  l'accroisse- 
ment du  numéraire  résulte  nécessairement 
de  l'extension  du  commerce  :  donc  l'exten- 
sion du  commerce  est  un  principe  néces- 
saire  de  révolution  dans  les  sociétés. 

J(!  prie  mon  lecteur  de  faire  une  attention 
sérieuse  à  ce  double  rapport  sous  lequel  on 
U9wt  envisager  l'argeni ,  ou  comme  signe  re- 
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présentatif  de  toutes  les  valeurs ,  ou  tomme 
▼aleur  lui-même  refirésentée  par  un  signe. 
Il  voudra  ne  pas  perdre  de  vue  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  un  papier-monnaie 
et  on  (Hipîer  de  banque. 

Dne  nation  pauvre  peut  créer  un  papier- 
fDonnaie  pour  suppléer  à  la  disette  du  signe 
métallique;  mais  ce  papier,  uniquement 
établi  f>otir  les  besoins  du  commerce  inté- 
rieur, doit  être  en  fractions  semblables  à 
celte  de  la  monnaie  métallique.  Dès  lors  il 
est  aussi  embarrassant  que  le  métal  lui- 
même,  beaucoup  plus  périssable ,  et,  comme 
il  est  la  ressource  de  la  pauvreté  et  un  signal 
de  détresse  y  il  n*obtient  jamais  qu'un  cours 
forcé  et  une  confiance  équivoque. 

Une  nation  riche  établit  un  papier  de 
banque,  pour  réduire,  sous  un  signe  por- 
tatif, un  métal  devenu  chez  elle  trop  abon- 
dant ;  dès  lors  il  n'y  a  d'autre  terme  à  la  va- 
leur numérique  du  billet  que  la  volonté  de 
{^administration.  Ce  papier  a  la  mémo  va- 
leur que  l'argent  lui-même,  et  il  est  beau- 
coup plus  transportabic  ;  et,  comme  il  est  le 
résultat  et  le  signe  d'une  excessive  opu- 
lence ,  il  obtient  partout  le  même  cours  et 
la  même  faveur.  On  a  jxeine  à  se  procurer 
clans  les  Etats-Unis  un  mauvais  dîner  avec 
le  papier-monnaie  de  l'Etat;  vingt  mille 
francs  en  assignats  peuvent  à  peine  aujour^ 
d'bui  payer,  à  Paris,  une  place  au  parterre 
de  la  comédie.  Avec  le  papier  de  banque  de 
Londres,  d*Amsterdam,  et  les  assignats  de 
France  (pendant  les  premières  années  de  la 
révolution)  on  a  pu  payer  un  forfait  dans 
tout  l'univers. 

Les  variations  qu'ont  éprouvées  dans  leur 
valeur  les  assignats  viennent  à  l'appui  de 
mon  principe,  ils  ont  été  reçus  à  peu  près 
au  pair  de  leur  valeur  numérique,  tant  qu'ils 
ont  été  papier  de  banqne  et  qu'ils  ont  été  le 
signe  d'une  grande  abondance  de  numé- 
raire ;  ils  ont  baissé  à  mesure  que  le  numé- 
raire s'écoulait,  et  sont  venus  h  rien ,  lors- 
que» par  la  disparition  des  espèces,  ils  n'ont 
bit  roflSce  que  de  papier-monnaie.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  leur  baisse  progressive  est 
produite  par  les  événements  ;  car  il  serait 
aisé  de  prouver  qu*à  juger  les  probabilités 
des  événements,  les  assignats  devaient, à 
leur  création ,  perdre  ce  qu'ils  perdent  au- 
jourd'hui. Les  eiforts  que  Ton  fait  en  France 
pour  les  faire  remonter  sont  donc  inutiles  : 
en  laissant  h  part  le  vice  de  leur  naissance 
et  le  peu  de  solidité  de  leur  hypothèque^  il 


est  démontré  qu'ils  ne  pourraient  hausser 
de  valeur  qu'autant  que  le  numéraire  étant 
rétabli  en  France  dans  la  quantité  qu'il  exis- 
tait avant  la  révolution,  les  assignats  seraient 
papier  de  banque  et  non  papier-monnaie  ;  et, 
si  le  numéraire  reparaissait  en  France  tel 
qu'il  existait  avant  la  révolution,  les  assi- 
gnats seraient  inuiilds. 

L'argent  est  donc  utile,  tant  qu'il  n'est 
que  signe  représentatif  de  la  valeur  des  den- 
rées; il  est  funeste  lorsqu'il  devient  denrée 
lui-même,  dont  la  valeur  est  représentée  par 
un  signe.  Cette  différence  est  le  vrai  motii 
de  la  sévérité  des  lois  de  la  religion  chrê* 
tienne  sur  Tusure  et  le  prêt  à  jour ^  ou  sans 
aliénation  du  capital.  Plus  attentive  à  la 
conservation  de  la  société  qu'à  Tintérêt  mer- 
cantile de  l'individu  ,  elle  a  condamné  l'u- 
sure en  f:;énérai,  parce  qu'elle  a  toujours 
répugné  h  considérer  l'argent  comme  une 
denrée ,  et  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  les 
effets  destructeurs  d'une  circulation  trop 
facile. 

A  mesure  que  le  numéraire  augmente 
chez  une  nation,  et  qu'il  en  faut  une  plus 
grande  quantité  pour  représenter  la  valeur 
des  choses  nécessaires  k  la  vie  et  se  les  pro- 
curer, le  désir  d'avoir  de  ce  signe  ,  ou  la 
cupidité  devient  plus  active.  L'on  remarque 
en  effet  bien  plus  d'avidité  pour  l'argent 
dans  les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  numéraire, 
et  dans  les  conditions  qui  en  gagnent  le 
plus.  Du  désir  d'en  acquérir,  natt  la  crainte 
de  le  dépenser  ;  et  l'on  remarque  aussi,  en 
général,  des  vertus  moins  généreuses  dans 
certains  pays  et  dans  certaines  conditions, 
que  dans  d'autres  \mys  et  dans  d'autres 
conditions.  Ce  désir  du  gain  est  plus  actif 
dans  certains  gouvernements  ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  avec  certaines  opinions  reli- 
gieuses; et  j'ai  expliqué  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage  le  phénomène  que 
l'on  remarque  en  plusieurs  lieux  de  l'Eu- 
rope, du  travail  sans  passion  h  côté  de  Tin- 
dustrie  la  plus  ardente,  de  l'insouciante  et 
tranquille  médiocrité  à  côté  de  la  richesse 
insatiable  et  de  la  cupidité  la  plus  inquiète. 

La  cause  de  l'accroissement  simultané  de 
la  cupidité  et  de  la  richesse  métallique  est 
dans  la  nature  physique  de  l'homme ,  dont 
les  sens  s'enflamment  à  la  vue  des  objets 
qui  peuvent  satisfaire  leurs  appétits;  et  dans 
la  nature  morale  de  l'homme,  qui,  à  la  vue  de 
l'augmentation  rapide  et  successive  du  prix 
des  choses  utiles  ou  agréables,  craint  de  ne 
nas  pouvoir  suivre  une  progression  dont  il 
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nd  peut  (if>ercevoîr  le  terme.  La  cupidité 
enfante  les  crimes  ;  au  défaut  de  naoyens 
légitimes  d'acquérift  on  emploie  les  moyens 
criminels;  les  mœurs  se  corrompent,  les 
passions  achètent  tout  au  poids  de  Tpr; 
l'Ifomme  leur  vend  sa  force,  la  femme  sa 
faiblesse;  et  le  commerce,  effet  et  cause 
de  la  cupidité,  perd  Thomme  et  bientôt  la 
société. 

Une  cause  qui  contre-balance  dans  la  so^ 
ciété  leffet  inévitable  de  Faccroissement  du  niH 
méraire,  est  l'emploi  qui  se  fait  des  mé- 
taux précieux^  comme  matière;  et,  sous  ce 
rapport,  la  religion,  qui  en  emploie  beau- 
coup pour  ses  usages,  vient  en  cela  même 
au  secours  de  la  société. 

8i  le  commerce  ne  se  faisait  qu*avec  les 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  nécessaires 
à  Thomme,  il  ne  ^rait  qu*utile  à  la  société, 
parce  qu'il  ne  pourrait  jamais  s*étendre  au- 
delà  de  la  somme  des  productions  naturelles, 
ou  de  la  quantité  des  besoins  réels.  Mais  le 
commerce  s'est  étendu  bien  au  delà  des 
bornes  que  la  nature  lui  avait  prescrites  ; 
il  a  fait  natlre  à  Pbomme  dQS  besoins  quMl 
ne  connaissait  pas,  dans  les  fragiles  ou- 
vrages d'une  industrie  recherchée  et  dans 
les  productions  étrangères  que  la  nature 
peut-être  ne  destinait  pas  à  être  un  aliment 
usuel  pour  l'homme,  parce  qu'elles  ne  crois- 
sent qu'à  force  d'hommes. 

L'homme  se  croit  plus  heureux,  parce 
qu'il  satisfait  des  besoins  qu'il  n'éprouvait 
pas  :  comme  il  se  croit  plus  riche  parce  qu'il 
a  pi  us  d'or  pour  la  môme  quantité  de  denrées; 
et  le  cx)mmerce  abuse  l'homme  sur  son  bon-^ 
heur  comme  il  le  trompe  sur  ses  besoins. 

Cependant  l'habitude  rend  ce  bonheur  né- 
cessaire; ces  besoins  factices,  elle  les  rend 
réels.  Le  commerce  s'empresse  de  prolonger 
l'un,  de  satisfaire  les  autres.  11  apporte  à 
rhomme  les  denrées  dont  il  ne  peut  plus  se 
passer;  il  apporte  à  l'industrie  la  matière 
première  de  ses  ouvrages.  S*il  faut  une  plus 
grande  quantité  de  ces  denrées,  il  faut  plus 
d'hommes  pour  les  faire  naître  ;  s'il  faut  plus 
de  ces  matières  premières,  il  faut  plus 
d'hommes  pour  les  extraire  ou  leur  donner 
la  première  façon.  Là  où  il  faut  plus  d'hom^ 
mes,  il  faut  plus  de  subsistances;  le  com- 
merce les  apporte; c'est  une  récolte  annuelle 
sur  laquelle  Thomme  compte,  et  il  se  multi- 
plie en  conséquenoe.  D*un  autre  côté,  Tim- 
portation  des  matières  premières  des  ou- 
vrages de  l'industrie  et  des  arts  suppose  une 
quantité  considérable  de  bras  pour  les  met- 


tre en  œuvre.  Voilà  do  travail,  c^est-à-dire 
des  moyens  de  subsistance.  Les  hommes  se 
multiplient;  car  partout  les  hommes  se  mul- 
tiplient en  raison  dos  subsistances. 

Si  Ton  suppose  que  lés  communications 
soient  tout  à  coup  interceptées,  du  qu'elles 
deviennent  très  -  difficiles  par  1  effet  d'une 
guerre  ou  d'une  épidémie  générale,  il  se 
trouve^ dans  le  pays  des  matières  premières, 
une  population  extraordinaire  qui  manqué 
de  subsistances»  et  dans  le  pays  de  Tindas- 
trie  et  des  arts»  iine  population  extraordi- 
naire qui  n'a  (il us  de  travaiU  L'inquiétude 
se  manifeste;  les  uns  s'en  preaneni  à  leur 
gouvernement  de  la  disette  de  snbsistaBC^ 
les  autres  s'en  prennent  à  leur  administra 
tion  du  défaut  de  travail. 

Alors,  si  dans  cette  société  il  se  troiiva 
des  philosophes  qui  veuillent /tetVe  une  6oDS^ 
titution  religieuse,  pour  y  faire  entrer  leurs 
opinions,   et  des  ambitieux  qui  veuilleot 
faire  une  constitution  politique,  pdur  y  éta- 
blir leur  pouvoir  particulier,  il  se  fera  naé 
révolution.  Mais  une  révolution  ne  peut  oc- 
cuper, encore  moins  nourrir  une  populaliori 
extraordinaire;  on  fait  donc  la  guerre,  parce 
que  la  guerre  csi  nécessaire  pour  occuf«r 
les  uns  et  pour  donner  des  subsistances aut 
autres,  en  les  réduisant  au  nombre  qde  leuf 
pays  peut  nourrir.  Ces  désordres  ne  sont 
pas  l'intérêt  du  commerce;  mais  ils  sont 
l'intérêt  des  commerçants.  AVides  de  chan- 
ces et  de  hasards,  qui  ofih'ent  aux  désirs  cel 
espoir  indéterminé  qui  forme  i  pour  atflii 
dire,  le  fond  de  l'homme ,  parce  qu'il  est 
dans  sa  nature  immortelle,  les  commerçants 
fournissent  à  grands  frais,  parce  qu'ils  fcv* 
nissent  à  gros  risques ,  des  armes  et  des 
subsistances.  Dix  s'y  ruinent,  un  seul  s'eo'^ 
richit  ;  et  Taveugle  cupidité,  ûUe  de  l'espoir 
et  de  la  crainte ,  s'accroît  également  dei 
malheurs  des  uns  et  du  succès  de  l'aotrei 
Tout  intérêt  de  patrie,  tous  devoirs  envers 
le  souverain  disparaissent  devant  l'inldrtt 
des  commerçants. 

Dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, on  assure^  à  Londres,  les  raisseiax 
français.  Dans  cette  guerre,  les  armées  fras- 
çaises  avaient  des  fournisseurs  dans  les 
pays  mêmes  dont  elles  méditaient  la  con- 
quête; elles  y  ont  trouvé  des  entrepreoears 
après  les  avoir  conquis. Quelquefois  l'admi^ 
nistration  ferme  les  yeux,  parce  qu'elle  cal* 
çule  que  les  armées  trouveront  toi^ours  des 
fournisseurs,  et  qu'il  vaut  mieux  que  son 
pays  en  gagne  le  bénéfice;  mais  l'homiBi 
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qui  Mil  ce  que  vaut  Tor  et  ce  que  Talent  les 
▼erlus  gémit  de  douleur  de  voir  une  admi- 
nislratîoD  aveugle  se  trahir  elle-même,  et 
tolérer»  dans  un  sujet,  le  scandaleux  exem- 
ple d*nne  intelligence  avec  Tennemi  de  son 
|«ys. 

Ce  n'est  qu'en  général  qu*on  doit  considé- 
rer Teffet  dangereux  pour  ia  société  qui  peut 
résulter  de  la  multiplication  forcée  des  hom- 
mes  produite  par  le  déplacement  des  sub- 
sistances, ou  Teffet  à  la  longue  aussi  dange- 
reux de  certaines  habitudes  que  le  com- 
merce» et  non  la  nature,  a  données  aux  na- 
tions. Il  est  rare  qu'on  puisse  en  faire  une 
aipplication  particulière  h  telle  ou  telle  con- 
trée ;  reflet  est  sensible  dans  toutes,  sans 
6tre  entièrement  développé  dans  aucune  en 
particulier.  Cependant  on  peut  juger  que,  si 
quelque  événement, qui  est  dans  l'ordre  des 
possibles,  rendait  extrêmement  rares  en  Eu- 
rope le  café  et  le  tabac,  la  tranquillité  des 
lieuples  du  Nord  en  serait  peut-être  altérée; 
que  si  le  .goût  des  marchandises  de  Tlnde 
venait  k  passer,  il  s'écoulerait  du  temps  avant 
que  le  commerce  de  l'Angleterre  prit  une 
autre  direction  :  par  la  même  raison  qu'une 
grande  partie  du  peuple  de  Genève  ne  sau- 
rait comment  subsister,  s'il  était  possible 
qu'on  pût  se  (>asser  de  montres. 

Je. ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  ma- 
tière intéressante,  sans  avoir  fait  remarquer 
h  mes  lecteurs  quelques  autres  effets  du 
comberce  sur  la  société. 

IfO  commerce  exporte  d'une  société  agri- 
cole le  blé,  la  laine,  le  vin,  l'huile,  le  sel 
qu*elle  a  de  trop;  il  y  importe  des  métaux, 
des  cuirs,  des  chanvres,  des  résines,  des  t)ois 
de  construction  qui  lui  manquent.  Quelque- 
fois, il  est  vrai,  il  elporte  du  blé  d'un  cûté, 
et  il  en  importe  de  Tautre;  mais  cette  ex- 
portation et  cette  importation  se  détruisent 
fluutuellement  et  se  réduisent  h  zéro  pour  la 
société;  il  en  résulte  seulement  un  bénéfice 
pour  le  particulier. 

Une  société  exporte  donc  ce  qu'elle  a  ae 
trop,  elle  importe  donc  ce  qui  lui  manque  x 
c'est-k-dire  qu^avec  son  superflu,  elle  achète 
le  nécessaire.  Aucune  société  ne  peut  se 
passer  entièrement  des  autres  :  toutes  les 
sociétés  doivent  donc  tendre  à  avoir  un  su- 
perflu dans  leurs  produits  territoriaux  ou 
inctustriels ,  pour  se  procurer  les  produits 
niet$$Qir€$  d'un  autre  sol  et  d'une  autre  in- 
dustrie. Je  crois  qu'une  société  dans  la- 
quelle il  n'y  a  de  suporthi  que  ce  qu*il  en 
Âut  |H>ur  se  procurer  le  nécessaire,  est  dans 


son  Téritable  état  de  force  et  de  prospérité  ; 
parce  qu'alors  l'argent,  conformément  à  Tin- 
tention  de  la  nature,  y  est  signe  représen- 
tatif et  moyen  d^échange ,  et  non  valeur  re- 
présentée et  objet  lui-même  d'échange  ;  et 
que  cette  société  est  comme  ces  familles 
propriétaires  qui  ont  avec  abondance  le  né- 
cesssaire,  Tutile  et  l'agréable,  mais  qui  n'ont 
pas  le  superflu,  aliment  des  passions  et  écueil 
de  la  vertu. 

11  n'y  a  pas  une  seule  société  qui  ne  puisse 
trouver,  dans  le  superflu  de  ses  produits 
territoriaux  ou  industriels,  de  quoi  se  pro- 
curer le  nécessaire:  car  la  société  qui  ne 
pourrait  pas  se  procurer  ce  qui  est  néees- 
Maire  à  sa  conservation,  ne  pourrait  pas  se 
conserver.  Mais  à  la  fin  du  xy'siècle,je  yeux 
dire  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la 
soif  de  l'or  s'alluma  au  sein  des  sociétés , 
dans  le  même  temps  qu'un  événement  non 
moins  remarquable  en  altérait  la  constitu- 
tion politique  et  la  constitution  religieuse  « 
en  introduisant  dans  la  société  politique  les 
principes  démocratiques,  et  dans  la  société 
religieuse  les  dogmes  de  la  réforme;  c'est- 
à-dire  que  les  passions  des  sociétés  se  dé- 
chaînèrent par  l'affaiblissement  du  double 
frein  qui  les  réprimait.  Alors  les  sociétés  fu-  ' 
rent  tourmentées  de  la  fureur  d'avoir  un  ex- 
cédent de  superflu,  d'avoir,  pour  ainsi  dire, 
le  superflu  du  superflu  même  ;  et  de  cette 
cupidité  universelle  naquit  un  nouveau  su«> 
jet  de  guerre  entre  les  sociétés,  pour  la  pos- 
session exclusive  de  ces  contrées,  qui  four- 
nissaient à  leurs  heureux  propriétaires  une 
matière  d'exportation  d'autant  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  renfermait  une  grande  valeur 
sous  un  petit  volume. 

Examinons  ce  qui  se  passait  en  France  à 
cet  égard.  La  France  soldait  les  denrées  de 
ses  colonies  avec  les  produits  de  son  sol  et 
de  son  industrie,  et  elle  achetait  des  autres 
nations  ce  qui  lui  manquait,  avec  le  double 
superflu  de  ses  productions  coloniales  et  de 
ses  productions  territoriales  et  industrielles. 
Ses  commerçants  faisaient  de  gros  bénéfices 
sur  ces  exportations  et  sur  ces  importations; 
et  tandis  que  le  luxe  augmentait  le  besoin 
des  importations,  le  commerce  augmentait  le 
superflu  exportable  des  productions  indus- 
trielles et  même  des  productions  territoria- 
les. Ceci  a  besoin  d'explication. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  en  multipliant  le  travail, 
on  multiplie  les  moyens  de  subsistance,  on 
multiplie  les  hommes;  les  honnues  à  leur 
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tour  multiplient  le  tratail,  et  le  travail  mul- 
tiplie les  moyens  de  subsister. 

Les  grandes  villes  sont  les  grands  ateliers 
de  cette  industrie  manufacturière,  plus  utile 
aui  commerçants  qui  veulent  accroître  ia 
somme  des  produits  exportables,  qu*à  la  so- 
ciété qui  veut  conserver  l'homme  physique 
et  rhomme  moral. 

Les  manufactures  entassent,  dans  les  viN 
les,  une  population  immense  d'ouvriers, 
dépourvus  des  vertus  qu'inspirent  le  goûl  et 
la  culture  des  propriétés  champêtres,  livrés 
à  tous  les  vices  qu'enfante  la  corruption  des 
cités  qui  offrent  des  jouissances  à  la  dé- 
bauche et  des  ressources  à  la  fainéantise. 
La  moindre  diminution  dans  leur  travail,  la 
moindre  variation  dans  le  goût  des  objets 
qu'il  produit,  livrent  à  la  faim  et  au  déses- 
poir cette  multitude  imprévoyante,  qui  tra- 
vaille peu  pîDur  consommer  beaucoup;  et 
ces  alternatives  fréquentes  d'aisance  et  de 
misère,  ce  passage  subit  de  Tintempérance 
à  hsi  faim,  la  rend ,  suivant  que  l'Ëtat  est 
tranquille  ou  agité,  cause  de  désordre  ou 
instrument  de  révolution.  Nos  villes  fabri- 
cantes  et  manufacturières  ont  donné  aux 
campagnes  le  signal  de  la  révolte  ;  et  même 
aujourd'hui  que  leurs  crimes  ont  été  expiés 
par  des  crimes  plus  grands ,  elles  ne  leur 
donnent  pas  encore  l'exemple  d'un  franc  et 
sincère  repentir.  On  dit  sans  cesse  qu'une 
nation  industrieuse  rend  les  autres  nations 
tributaires  de  son  industrie  ;  mais  on  ne  voit 
pas  que  lorsque  cette  industrie  s'exerce  sur 
des  objets  de  luxe,  la  nation  industrieuse 
est  elle-même  tributaire  des  nations  con- 
sommatrices. La  fortune,  l'existence  même 
de  Lyon  tenait  à  des  goûts  dont  un  souve- 
rain peut,  quand  il  veut,  proserre  l'usage , 
pourvu  qu'il  ne  les  défende  pas;  ce  goûl  ef- 
fréné pour  les  modes  était  un  mai  même 
politique  :  il  accoutumait  la  nation  à  une 
instabilité  perpétuelle  ;  il  corrompait  les 
deux  sexes,  qu*il  rendait  vains  et  frivoles; 
il  dérangeait  les  fortunes, divisait  les  époux, 
indisposait  les  pères,  perdait  les  enfants:  ii 
était  les  moyens  de  subvenir  à  des  dépenses 
plus  utiles,  ou  de  fournir  à  des  plaisirs  qui 
sont  le  lien  des  hommes  et  des  familles  , 
plaisirs  que  le  luxe  rendait  plus  rares  en  en 
augmentant  l'apprêt  et  la  dépense;  il  étalait 
beaucoup  trop  aux  yeux  du  peuple  le  spec- 
tacle d'une  opulence  qui  prodigue  à  des  fri- 
volités un  argent  dont  l'indigent  fait  tacite- 
ment un  autre  emploi.  Mais,  dit-on,  cette  in* 
duslrie  faisait  entrer  de  l'argent  dans  le 


royaume  ;  mais  l'argent  n'est  pas  ou  ne  doit 
}>a8  être  richesse,  il  n'en  est  que  le  signe» 
et  la  nation  la  plus  riche  et  la  plus  indépM* 
dante  sera  toujours  celle  qui  aura  le  pins  de 
productions  territoriales.  Le  joueur  qai  aie 
plus  de  jetons  devant  lui  n'est  pas  pour  cela 
le  plus  riche;  tant  que  le  jeu  dure,  ces  je- 
tons appartiennent  au  jeu  et  non  au  joueur; 
il  ne  sait  ce  qu*il  gagne  que  lorsque  la  fiar- 
tie  finit ,  et  entre  les  nations  le  jeu  ne  finit 
j)as.  Si  vous  considérez  le  propriétaire,  est- 
il  plus  riche  lorsqu'il  vendra  son  blé  le  dou^ 
ble  de  ce  qu'il  le  vendait,  si  le  renchérisse- 
ment des  étoffes  lui  fait  payer  le  drap  le 
double  de  ce  qu'il  le  payait,  et  que  les  pro- 
grès du  luxe  l'obligent  de  faire  deux  babils 
au  lieu  d'un  ? 

Le  particulier  e.st  plus  riche  s'il  a  plus  de 
vin,  de  laine,  de  blé  ;  et  l'Etat  devient  pins 
riche,  parce  qu'il  a  aussi  plus  de  denrées  i 
imposer.  C'est  donc,  dans  un  Etat  agricole, 
la  grande  manufacture  qu'il  faut  encoura- 
ger, la  fabrique  des  productions  territo- 
riales, le  grand  atelier  de  la  nature  qui 
laisse  l'homme  à  la  terre  et  la  famille  à  II 
propriété.  Or  tandis  que  les  villes  fabrican- 
tes  regorgeaient  d'ouvriers,  les  charmes 
manquaient  de  bras;  et  les  filatures  de  co- 
ton, multipliées  outre  mesure,  faisaient 
vaquer  des  fabriques  de  lainage. 

Il  y  a  des  manufactures  dont  la  nature  a 
donné,  pour  ainsi  dire,  le  privilège  ex- 
clusif h  certains  lieux,  par  quelques  pro- 
priétés particulières  de  Tair  ou  des  eaux, 
ou  par  l'abondance  de  certaines  matières 
qui  ne  peuvent  pas  être  fabriquées  ailleurs. 
Telles  sont  les  manufactures  d'armes  d» 
Saint-Etienne  en  Forez,  celles  de  mégisse* 
rie  ou  de  draps  près  de  quelques  rivièret» 
dont  les  eaux  sont  propres  à  l'apprêt  des 
peaux,  au  lavage  des  laines  ou  à  la  teinture 
des  draps  :  telles  sont  encore  les  fabriques 
de  fromages  dans  certaines  caves  ou  daos 
quelques  terroirs;  et  l'on  peut  ranger  dans 
cette  classe  les  eaux  minérales,  les  mines, 
les  pêcheries,  les  salines,  etc.,  etc.  La  nature, 
comme  on  le  voit,  n'établit  des  fabriques 
que  pour  des  objets  de  première  nécessité, 
et  elle  en  rend  l'établissement  indépen- 
dant des  hommes  et  des  événements.  lifaat, 
pour  les  détruire,  une  révolution  générale 
dans  la  société;  encore  reparailront-elles 
après  la  crise.  Il  n*en  est  pas  ainsi  des  ma- 
nufactures que  l'homme  établit  malgré  la 
nature  ou  sans  la  nature  ;  je  veux  d^e, 
sans  aucune  raison  prise  de  la  nature  des 
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«S,  qui  en  fixe  rétablissemeul  dans  un 
ploût  que  dans  un  autre,  ou  quelque- 
maigre  des  raisons  naturelles  qui  en 
battent  rétablissement.  Ces  fabriques 
rant  se  soutenir  quelque  temps;  elles 
Iront  une -ville  florissante  pendant  un 
le»  ai  Ton  veut  :  cette  ville  se  peuplera, 
i-à-dire«  que  les  campagnes  voisines  se 
copieront  ;  chaque  maison  qu'on  y 
«  ea  fera  déserter  deux  dans  un  villag4>. 
(»s*il  survient  quelque  révolution  dans 
il  ou  seulement  dans  le  commerce,  si 
industrie  nouvelle,  plus  heureuse  et 
adivfs  forme  ailleurs  un  établissement 
oême  genre,  la  manufacture  tombe,  les 
riers  s'éloignent,  la  ville  reste  avec  des 
«ns  sans  habitants,  et  les  campagnes 
ioes  avec  des  terres  sans  cultivateurs. 
I  de  plus  commun,  en  Europe,  que  des 
s  jadis  florissantes  par  un  commerce 
lustrie,  et  qui  de  leur  antique  prospé- 
ii*ont  conservé  qu'une  vaste  enceinte  et 
places  solitaires. 

administration  doit  donc  consulter  la 
re  dans  les  privilèges,  les  encourage- 
ta,  les  secours  qu'elle  accorde  h  des 
lissements  d'industrie.  Si  elle  peut  éta- 
malgré  la  nature,  elle  ne  saurait  main* 
*  sans  elle;  et  tous  ses  efforts  n'aboutis- 
,  lAt  ou  tard,  qu'à  des  déplacements  sans 
t  et  à  des  dépenses  sans  utilité.  On  voit 
}  que  toutes  les  fabriques  d'objets  de 
sont  des  établissements  qui  doivent 
à  l'homme,  et  rien  h  la  nature  ;  car 
le  raison,  prise  dans  la  nature,  tixe  dans 
ieu  plutôt  que  dans  un  autre  une  fabri- 
degaxeou  une  manufacture  de  velours? 
I  genre  de  fabriques  extrêmement  utiles, 
le  Tadministration  doit  soigneusement 
«rager,  sont  ces  petites  fabriques  do- 
liqaea  de  grosses  toiles,  de  gros  draps, 
ta  de  laine,  de  Ql,  de  soie,  qui  ne  dépla- 
pas  Thomme,  et  qui  occu|)ent  toute  la 
lie  dans  les  saisons  mortes.  Elles  s'ac- 
Ml  avec  l'agriculture,  dont  elles  manu- 
irem  les  premiers  et  les  plus  utiles 
laits  :  elles  s'accordent  avec  les  mœurs 
sanlé;  elles  n'obligent  pas  les  jeunes 
I  cfalier  compter  avec  un  maître  fabri- 
;  files  n'obligent  pas  l'homme  de  se 
lir  dans  des  caves,  ou  de  se  morfondre 
I  des  galetas, 
t  reviens  à  Tagriculture, 

I. n'est  pas  avec  dos  médailles,  ni  des 
lions  honorables^  qu'on  peut  encourager 
icoUure  :  comme  ce  n'est  pas  avec  des 
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exemptions  ou  des  taxes  sur  les  célibataires 
qu'on  encourage  les  mariages.  C'est  U  que 
Tadministration  doit  influer  plutAt  qu'o^tr. 
Les  progrès  de  Pagriculture  et  de  la  popu- 
lation doivent  être  réêultat  et  non  ejfei. 
Pour  pouvoir  décerner  avec  justice  et  con- 
naissance de  cause  un  prix  aa  neilleur 
cultivateur  d'un  canton,  il  faudrait  1 1*  que 
toutes  les  terres  exigeassent  lea  mêmes 
avances  et  rendissent  les  mêmes  produits; 
3*  que  tous  les  cultivateurs  fussent  égale- 
ment riches;  car  personne  n'ignore  qu'à 
égalité  de  travail  et  d'intelligence  dans 
la  culture,  celui  qui  donne  le  plus  à  la 
terre  en  retire  le  plus.  Les  véritables  encou- 
ragements de  l'agriculture  sont  l'exemple 
.  des  grands  propriétaires  qui  exploitent  leurs 
biena  avec  intelligence,  le  respect  pour  la 
religion  qui  commande  le  travail,  les  bon- 
nes mœurs  qui  en  éloignent  les  distractioQS 
dangereuses,  la  nature  des  impAts  sur  les 
terres,  plutêt  encore  que  leur  modicité. 

Les  produits  exportables  de  l'agriculture 
peuvent  augmenter  de  deux  manières  ;  ou 
en  perfectionnant  l'agf  iftuiture,  ce  qui  veut 
dire,  en  obtenant  un  plus  grand  produit 
avec  une  mise  moins  forte;  ou  en  conver- 
tissant en  culture  de  produits  exportables 
des  terrains  destinés  à  des  produits  qui  ne 
le  sont  pas,  ou  qui  le  sont  moins. 

La  première  manière  est  utile,  car  tout 
doit  tendre  h  sa  perfection;  la  seconde  est 
funeste.  On  me  permettra  quelques  ré- 
flexions sur  un  abus  devenu  très-commun. 

Dans  la  disposition  des  terres  pour  les 
besoins  de  l'homme,  les  unes  sont  des- 
tinées à  produire  les  fruits  nécessaires  à 
sa  subsistance,  les  autres  le  bois  néces- 
saire pour  le  chauffer,  apprêter  ^s  ali- 
ments, construire  son  habitation,  servir  h 
la  culture  de  ses  terres  ou  au  transport 
de  se$  denrées  ;  la  troisième  partie  est  des- 
tinée è  la  nourriture  des  animaux  qui 
aident  l'homme  dans  son  travail,  le  vêtis- 
sent de  leur  dépouille,  fournissent  un  ali- 
ment è  son  corps  et  des  engrais  à  ses  terres  ; 
car  un  peuple  agricole  est  aécessairement 
un  peuple  pasteur. 

Cette  dernière  destination  a  toi:^urs  paru 
de  la  plus  haute  importance  aux  hommes 
d'Etat  comme  aux  agriculteurs.  Sully  mettait 
la  conservation  des  pftturages  au  nombru 
des  moyens  les  plus  puissants  de  prospérité 
nationale;  et  il  est  bon  d'apprendre  à  des 
législateurs  qui  croient,  peut-être,  qu'il  n'y 
a  de  raison  en  Europe  que  depuis  qu'il  y  o 
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des  académies,  et  des  vues  politiques  que 
di^puis  qu*il  y  a  des  gazcttesy  que  dans  le  xn* 
ei  le  xiii'  siècle,  presque  toutes  les  transac- 
tions entre  les  seigneurs  et  les  hommes  de 
leurs  terres,  toutes  les  lois  prohibitives, 
proposées  par  ceux-là,  acceptées  par  ceux-ci, 
avaient  pour  objet  la  conservation  des  bois 
ci  des  pâturages. 

Le  cultivateur,  pressé  de  jouir,  ne  consi- 
dère, dans  sa  courte  existence,  que  les  pro- 
duits qui  lui  sont  immédiatement  et  prochai- 
nement utiles,  et  pour  accroître  ses  jouis- 
sances personnelles,  il  n*est  que  trop  porté 
à  changer  à  un  usage  présent  les  terres  des- 
tinées à  des  produits  d*un  usage  plus  éloi- 
gné, surtout  lorsque  cette  disposition  se 
trouve  augmentée  en  lui  et  par  le  haut  prix 
que  le  commerce  met  au  blé  et  au  vin,  den- 
rées que  rhomme  peut  faire  croître  annuel- 
lement et  avec  le  seul  travail  do  ses  bras,  et 
par  l'imprudence  de  Tadministration,  qui, 
en  augmentant  les  impôts  outre  mesure, 
oblige  le  propriétaire  h  forcer  sa  culture 
pour  pouvoir,  à  la  fois,  nourrir  sa  famille 
et  s*acquitter  envers  TEtat. 

il  peut  donc  arriver  qu*une  grande  partie 
des  terres  destinées  aux  bois  et  aux  pâ- 
turages, dans  les  pays  oh  les  propriétés 
sont  divisées,  se  défricheront  et  se  change- 
ront en  champs  et  en  vignes.  Ces  défriche- 
ments immo<k*rés  ont  des  conséquences  bien 
funestes,  dans  les  pays  montueux  où  le  bois 
et  les  herbes  croissent  très-lentement,  parce 
que  les  orages  emportent  les  terres;  récem- 
ment remuées.  Cest  peut-être  un  des  dé- 
sordres politiques  les  plus  graves  qui  puis- 
sent résulter  en  France  de  la  suppression 
des  corps  ecclésiastiques  ou  séculiers,  du 
partage  des  terres,  de  la  division  des  com- 
munaux, opération  désastreuse  et  depuis 
longtemps  sollicitée  par  la  philosophie.  Il 
n'y  avait  en  France,  du  moins  dans  sa  partie 
méridionale,  de  forêts  et  de  grands  pâtu- 
rages que  dans  les  domaines  du  roi,  de 
l'Eglise  et  des  communes.  Les  corps  seuls 
s^occupent  de  Tavenir,  parce  que  les  corps 
ne  meurent  point,  et  que  ce  n'est  que  chez 
eux  que  s'introduit  cet  esprit  de  propriété 
perpétuelle  qui  inspire  le  goût  de  la  conser- 
vation et  dQ  l'auiélioration.  Une  famille  est 
un  petit  corps  qui  songe  aussi  à  Tavenir,  et 
qui  a  sa  part  de  cet  es)>rit  de  propriété  per- 
pétuelle ou  de  conservation.  Mais  si  la  fa- 
mille finit  h  chaque  génération,  et  qu'elle 

(1)   On  trourc  rréqiicmmoiit  dans  les  livres  1er- 
l'ieis  des  uouis  de  hametiux  dont  il  irexiste  plus 
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partage  les  terres  entre  les  enfants,  chaque 
|)arlie  sera  trop  petite  pour  pouvoir  nourrir 
des  bestiaux,  parce  qu*il  faut  pour  les  tnm- 
peaux  de  grands  espaces;  mais  si  elle  est 
trop  petite  |)Our  nourrir  les  bestiaux,  elle 
est  assez  grande  pour  occuper  un  horom^. 
Elle  sera  donc  défrichée,  et  Khomme  qui  a 
une  petite  propriété  veut  devenir  aussi  chef 
d*une  famille.  Cependant  la  partie  qui  pou- 
vait occuper  et  nourrir  un  homme  ne  peut 
pas  occuper  et  nourrir  une  famille  :  on  forte 
la  culture;  la  terre  s*épuise,  elle  est  aban- 
donnée (1)  >  et  la  famille,  forcée  de  traîner 
ailleurs  sa  misère,  contracte  bientôt  tous  les 
vices  qui  naissent  du  vagabondage.  Le  phi- 
losophe vous  prouvera,  par  de  doetes  rai- 
sonnements, qu'il  faut  que  tous  les  enlants 
partagent  également  le  bien  de  la  famille; 
la  nature  vous  prouvera,  par  de  grands  mal- 
heurs, qu'il  faut,  pour  que  le  con^  soeial 
subsiste,  conserver  les  familles  et  gobsoui- 
mer  les  individus.  L'économiste  tressaillira 
d^allégresse,  lorsqu'il  verra  beaucoup  d^bom- 
mes,  et  il  attendra  son  produit  net;  l'homme 
d'Etat  tremblera,  parce  qu'il  verra  beaucoup 
de  passions,  et  il  prévoira  des  révolutions. 

Je  reviens  à  TAmérique.  La  nature  l'avait 
donnée  i  l'Europe  pour  y  verser  l'excédant 
de  sa  population,  plutôt  que  pour  y  verser 
la  population  de  l'Afrique;  et  peut-être 
se  sert-elle  aujourd'hui  des  passions  des 
hommes  pour  ramener  è ses  vues  les  liomiaes 
et  les  institutions.  C'était  surtout  la  Franre 
qui  avait  plus  besoin  de  colonies  è  hommes, 
si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  que  de  colonies 
à  sucre.  Il  fallait  à  une  nation  comme  la 
France,  è  un  peuple  comme  le  Français, 
pour  son  repos,  et  surtout  pour  le  repos  de 
PEurope,  les  vastes  forêts  de  la  Louisianeoii 
du  Canada,  des  terrains  sans  bornes  pour  la 
vue  comme  pour  Tespoir,  où  pussent  se 
déporter  eux-mêmes  ceux  que  le  besoin  de 
changer  de  place,  si  impérieux  à  un  âge,  le 
désir  de  faire  fortune,  si  pressant  à  un  au- 
tre, rinquiétude  naturelle  è  tous  les  âges, 
quelquefois  des  écarts  de  caractère  entraî- 
nent loin  de  leur  patrie. 

Car  c'est  par  des  émigrations  volontaires, 
et  non  par  des  déportements  forcés  de  mal*  - 
toiteurs  et  d'assassins,  qu'il  convient  à  une^tf 
nation  puissante  de  former  des  établisse—— 
meuts;  et  c'est  ainsi  qu'en  ont  formé  jadi^B 
les  peu|)lcs  les  plus  célèbres.  Lorsqu'un^s 
nation  a  fondé  au  loin  des  colonies  et  qu'elle^9 

que  les  ruines;  une  famille  y  a  vécu,  cl  aujour^* 
d'iiul  il  lie  peu!  y  croître  uu  arbre. 
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sont  devenues  florissantes  et  populeuses  « 
les  liens  de  leur  dépendance  de  la  mère- 
patrie  se  relâchent  peu  h  peu.  C'est  un  en- 
fiint  qui  grandit  :  il  n'a  d^i  plus  la  docilité 
du  premier  âge,  et  bientôt  il  pourra  se  pas- 
ser de  ses  parents.  Un  jour,  il  quittera  la 
maison  paternelle^  et  ira  fonder  une  nourelle 
fiimille;  mais  il  conseryera  avec  la  sienne 
des  relations  de  respect  et  d'amitié,  pourru 
que  leur  séparation  n'ait  pas  été  accompar 
gnée  de  discussions  ftcbeuses.  Ainsi»  une 
colonie  éloignée,  devenue  puissante,  se  dé- 
tache de  la  métropole;  et  cette  séparation 
est  dans  la  nature  de  la  société,  comme  elle 
est  dans  la  nature  de  l'homme.  Cette  colonie 
Indépendante  n'en  est  pas  moins  utile  i  la 
mère-patrie;  elle  fournit  un  aliment  à  son 
commerce  maritime;  elle  attire  également 
ie  superflu  de  sa  population  ;  l'homme  que 
son  goût  et  les  circonstances  enlratnent  dans 
ees  climats  éloignés,  j  retrouve  sa  patrie  en 
en  retrouvant  la  langue,  la  religion  et  les 
mœurs.  Ce  sont  des  vérités  que  la  France  et 
TAngleterre  ont  méconnues.  L'une  aurait 
évité  de  précipiter,  ou  n'aurait  pas  cherché 
à  empêcher  une  scission  devenue  néeenaire: 
l'autre,  consultant  à  la  fois  ses  intérêts  et  la 
justice,  aiirait  laissé  k  elles-mêmes  les  colo- 
nies anglaises.  L'Angleterre  se  serait  épuisée 
sans  les  soumettre,  ou  les  aurait  épuisées 
pour  les  soumettre;  et  elles  lui  devenaient 
à  charge,  soit  qu'il  fallût  les  contenir  ou  les 
rétablir  :  une  colonie  lointaine,  révoltée 
contre  la  métropole,  ne  se  réconcilie  jamais 
sincèrement  ayec  elle,  et  de  nouveaux  trou- 
bles naissent  des  mesures  mêmes  qu'on  est 
forcé  de  prendre  (lour  les  prévenir.  La 
France,  pendant  cette  lutte,  aurait  réparé 
ses  forces,  et ,  si  elle  avait  eu  une  guerre , 
iUe  iCauraii  pas  eu  de  révolution. 

Je  reviens  encore  sur  la  cause  et  les  effets 
de  l'accroissement  du  numéraire  dans  une 
société. 

Si,  dans  une  société,  les  exportations  an- 
Hoelles  s'élèvent  h  cent  millions,  et  les  im- 
portations k  quatre-vingts,  il  y  aura  un  ex- 
cédant d'exportation  de  vingt  millions  ou 
d*au  cinquième  :  c'est  ce  qu'on  apiielle  la 
balance  du  commerce.  Cet  excédant  ne  peut 
être  soldé  qu'en  métaux,  puisque  les  quatre- 
Tlngts   millions  d'exportations  ont  rempli 
Ions  les  besoins  de  productions  étrangères 
que  la  société  pouvait  avoir.  En  effet,  sup- 
posons que  cette  société  n'ait  h  exporter  que 
du  blé  et  du  vin,  et  qu'elle  n*ait  besoin  que 
de  ^er,  de  cuivre  et  de  bois  de  construction, 


les  vingt  millions  d'excédant  de  sçn  expor- 
tation ne  seront  pas  soldés  en  denrées,  puis- 
que tous  ses  besoins  de  fer,  de  cuivre  et  de 
bois  de  construction  sont  satisfaits  ;  ils  ne 
pourront  donc  être  soldés  que  par  vingt  mil- 
lions de  numéraire.  Ces  vingt  millions  de 
numéraire  n'auront  pas  été  signe  et  moyen 
d'échange  entre  des  productions  ou  des  den- 
rées différentes;  mais  ils  auront  été  eux- 
mêmes  production  et  denrée,  puisqu'ils  au- 
ront été  échangés  directement  contre  des 
denrées  et  des  productions.  C'est  cet  excé- 
dant à  solder  en  numéraire,  qui  est  la  ma- 
tière et  l'objet  de  commerce  de  banque.  En 
supposant  que  la  société  ait  pendant  long- 
temps les  mêmes  produits  et  les  mêmes  be- 
soins, cet  excédant  s'accumule;  la  quantité 
de  numéraire  en  circulation  augmente;  il  en 
faut  une  plus  grande  quantité  pour  repré- 
senter la  même  valeur;  et  cet  effet  nécessaire^ 
imperceptible  d'une  année  k  l'autre,  devient 
très-sensible  au  bout  d'un  nombre  quelcon- 
que d'années.  Lorsque  la  valeur  des  den- 
rées a  augmenté  considérablement  dans  une 
nation,  il  ne  faut  pas  toujours  en  conclure 
que  cette  nation  soit  plus  riche,  c'est-k-dire 
qu'elle  ait  plus  de  denrées  :  mais  elle  est 
plus  pécunieuse;  et  il  n'est  personne  qui 
ignore  qu'une  famille  n'est  pas  aujourd'hui 
plus  riche,  en  France,  avec  13,000  livres  de 
rentes,  qu'elle  ne  l'était  avec  8,000,  il  y  a 
quinze  k  vingt  ans.  Mais  si  la  société,  ainsi 
que  le  particulier,  n'en  est  |)as  plus  riche 
pour  avoir  plus  de  numéraire,  ce  numéraire 
lui  est  donc  inutile;  s*il  est  inutile,  il  est 
dangereux,  car  rien  ne  peut  être  indifférent 
dans  la  société,  il  faut  donc  du  numéraire 
dans  une  société,  pour  que  les  échanges  de 
denrées  superflues  contre  des  productions 
nécessaires  puissent  se  faire  avec  facilité 
dans  l'intérieur  entre  particuliers.  I^  nu- 
méraire fait  alors  l'office  de  jetons  entre  des 
joueurs,  qui  seraient  obligés  do  quitter  la 
partie,  s'ils  ne  |)Ouvliient  |)as  représenter  les 
fractions  idéales  des  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent; mais,  dès  que  le  numéraire  a  rempli 
cette  fonction,  si  sa  quantité  s'accrott  par 
l'excédant  des  exportations,  il  devient  valeur, 
denrée;  et,  sous  ce  nouveau  rapport,  il 
est  instrument  de  forfaits  et  agent  de  dé- 
sordre. 

Heureusement  pour  l'Europe,  tous  les 
métaux  qui  y  entrent  n'y  restent  pas.  En 
même  temps  que  les  Européens  décou- 
vraient le  pays  de  l'or,  la  nature  leur  mour 
trait  un  chemin  plus  court  |K)ur  arriver  dans 


935 


OEUVRES  COMPLETES  DE  II.  DE  m)NALD. 


936 


le  pays  où  Tor  devail  s'engloutir  sans  re- 
iDOr.  L'Europe  lire  l'or  de  l'Amérique,  et  y 
porte  les  produits  de  son  sol  et  de  son  în- 
duslrie  ;  mais  elle  porte  l'or  aux  Indes  pour 
eft  tîfor  lea  produits  da  sol  indien  et  de  l'in- 
rfustrie  de  ses  habitants.  L'Indien  n'a  pas 
inesoin  de  nos  blés^  de  nos  vins»  de  nos 
dffâpsy  el  noas  ne  pouTons  nous  passer  de 
âes  perles»  de  ses  pierreries»  de  ses  colons» 
0e  ses  mousselines,  etc.  Noos  n'ayons  d'aa- 
»re  talenr  è  lui  offirir  que  de  l'or;  et  comme 
la  religioti  en  Rtirope  le  met  en  dép6i  dans 
ftes  temptes>  pour  le  rendre  nn  jour  à  la  so- 
ciété dans  ses  ettrèmes besoins»  le  fanatisme» 
aux  Indes,  le  jette  dans  les  eaux  du  Gange» 
ou  le  despotisme  t'enibuit  dans  les  souter- 
/ains  de  Delhi.  L'or  entré  en  Europe  par 
rEspagne»  qui  possède  presque  exclusire- 
ment  les.  pays  qui  le  produisent»  en  sort  par 
rAngteterre  qui  commerce  presque  exclusf- 
▼ement  avec  les  pays  qui  l'engloutissent.  Ce 
M'est  donc  proprement  qu'en  Espagne  et  en 
Angleterre  que  l'argent  peut  èlre  denrée» 
puisque  la  première»  pour  le  réjiandre  en 
Euro|[»e»  est  obligée  de  le  changer  contre 
dos  denrées  qui  lui  manquent»  et  que  la  se- 
conde le  porte  aux  Indes  où  elle  l'échange 
contre  des  denrées  du  sol  ou  des  produc- 
tions de  l'industrie  qu  elle  répand  ensuite 
i*n  Europe.  Biais  I  argent  ne  peut  s'accumu- 
ler en  Espagne»  qui  peut  en  borner  l'extrac* 
lien  et  la  mesurer  sur  ses  besoins»  et  qui 
d'ailleurs  est  pressée  de  l'échanger  contre 
des  denrées  de  première  nécessité.  Au  fond 
l'Espagne  n'est  pas  la  seule  puissance  qui 
fournisse  les  métaux  précieui»  au  lieu  que 
l'Angleterre  sera  bientôt  la  seule  puissance 
qui  commerce  dans  l'Inde:  en  sorte  que  l'or 
et  l'argent  entrés  en  Europe  par  plusieurs 
portes»  n'en  sortent  que  par  une»  à  laquelle 
ils  s'accumulent  avant  de  s'écouler.  C'est 
l'extrême  abondance  de  ce  moyen  si  actif  et 
en  même  temps  si  secret  de  nuire  aux  au- 
tres sociétés»  qui  rendrait  l'Angleterre  ex- 
trdmement  dangereuse  pour  le  repos  de 
l'Europe,  si  la  modération  de  son  cabinet  et 
les  vertus  de  ses  ministres  ne  devaient  la 
rassurer  contre  un  emploi  si  funeste  de  ses 
trésors»  et  si  cette  même  abondance  exces- 
sive de  numéraire  n'était»  pour  elle»  une 
cause  prochaine  de  révolution. 

Dans  une  société  indépendante»  qui  peut, 
qui  doit  combattre  pour  maintenir  son  indé- 
pendance» le  gouvernement  doit  mettre  en 
réserve  une  partie  quelconque  de  numé- 
raire ;.  et  cette  mesure  est  eitrômement  utile. 


pourvu  qu'elle  no  gène  pns  la  cirriil&liOQ  et 
qu'elle  laisse  assez  iio  jetons  au  jfu.  Mais 
une  société  qui  n'a  (*as  de  guerre  à  craîn* 
drc,  et  dont  le  numéraire  s'accroît  annuel- 
lement» prête  son  argent  h  une  autre  natiout 
et  tombe,  par  cooséauent»  dans  sa  dépen- 
dance» comme  Gènes»  la  Suisse»  et  même  la 
Hollande  à  l'égard  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre.  Si  elle  laisse  l'argent  dans  ses  cof- 
fres» il  peut  tenter  la  cupidité  et  devenir 
une  cause  de  révolution  et  un  instrument 
tout  prêt  pour  l'ambition»  surtout  dans  des 
sociétés  quit  par  la  nature  de  leur  gouver*^ 
nement  sans  poueotr  générât^  sont  toujoors 
à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  révolu- 
tion. Ainsi,  un  riche  capitaliste  place  son  ai^ 
gent  sur  les  autres  particuliers  ou  sur  l'E*^^ 
tat,  et  devient  dépendant  de  la  bonne  foi  des 
uns»  ou  de  la  solvabilité  de  l'autre  ;  eu  s'H 
le  garde  dans  son  coffre»  il  finit  par  être  la 
proie  d'un  domestique  infidèle  au  d'un  eo* 
fant  dissipateur. 

L'administration   ne  doit  pas  confondre 
l'intérêt  du  commerce  et  l'intérêt  des  com- 
merçants. I^e    véritable    intérêt»    l'intérêt 
éclairé  du  commerce  s'accorde  avec  l'intérêt 
de  la  société,  puisque  son  ob)et  unique  est 
de  procurer  à  la  société  les  denrées  m'ces^ 
saires  que  son  sol  ou  son  industrie  lui  refu- 
sent» en  les  échangeant  contre  le  superflu 
des  productions  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie.  L'intérêt  des  commerçants»  souvent  op- 
posé aux  frais  intérêts  du  commerce»  aux 
intérêts  de  la  société»  à  l'intention  de  la  na- 
ture, est  d'accroître,  sans  mesure»  les  ex- 
portations et  les  importations»  en  multi- 
pliant» dans  les  objets  de  luxe,  la  matière 
des  unes  et  des  autres^  et  en&n  de  coosidé* 
rer  l'argent  lui-même  comme  denrée»  pour 
en  faire,  par  l'agiotage»  un  vaste  et  ooaiei 
objet  de  ses  avides  spéculations. 

L'Europe  a  sous  les  yeux  une  preuve  éri- 
dente  que  rinlérètdes  commerçants  est  soa- 
vent  opposé  à  Tintérèt  du  commerce  et  1 
celui  de  la  société.  L'intérêt  de  la  société  es 
général»  l'intérêt  du  commerce»  l'intérêt  àe 
l'Europe  était  de  repousser  les  as6ignit> 
comme  le  fruit  et  le  gage  d'un  vol  manifesta* 
du  renversement  de  tous  les  principes  sur 
lesquels  repose  la  société.  Car  l'intérêt  du 
commerce  ne  peut  pas  être  opposé  à  l'iott- 
rôt  de  la  société.  L'intérêt  des  commorçaRt^ 
a  été  de  les  accueillir,  do  les  répandre,  de 
sj)éculer  sur  les  différentes  variations  df 
leur  valeur,  et  même  sur  la ^ probabilité  di 
leur  contrefaçon.  Le  plus  grand  nombre  Ta 
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ftil  sans  remords,  comme  saus  pudeur»  et 
tendis  qa*on  é|{orgeait  les  malheureux  pro* 
fHÎéiaires  des  biens  qui  servaient  d'hypo- 
thèque à  cet  inflime  papier,  ils  s'associaient 
«ux -mêmes  à  leurs  bourreaux,  et  ils  asso- 
ciaient toute  TEurope  au  partage  honteux  de 
eoa  sanglantes  dépouilles. 

CHAPITRE  II. 

STSTàlfB   rOUTIQCB. 

Je  me  contenterai  d'établir  des  principes; 
les  circonstances  interdisent  les  détails. 

Le  système  politique  d*une  société  ne  doit 
être  que  la  connaissance  parfaite  de  ses  in- 
térêts eilérieursy  appliquée  à  ses  relations 
«f'ec  les  autres  sociétés. 

Une  société  u*a  qu'un  intérêt  intérieur  et 
extérieur,  celui  de  sa  conservation. 

Donc  rintérêt  d'une  société  est  dans  la 
constitution  monarchique,  puisqu'on  a  vu 
que  la  constitution  monarchique  est  un 
|»riocipe  de  conservation. 

Donc  plu»  un  Etat  est  constitué,  plus  son 
système  de  politique  est  Gxe  et  invariable  ; 
parce  que  plus  il  a  de  constitution,  plus  il  a 
de  principe  de  conservation. 

Donc  un  Etat  naissant  no  peut  avoir  de 
système  politique  Cxe  et  déterminé,  parce 
qae  Tintérêt  d'un  Etat  naissant  est  de  s'a- 
graodirplutdt  que  de  se  conserver.  On  aper- 
çoit le  motif  de  la  politique  versatile  de  cer- 
taines cours  de  l'EurO}^.  Ce  sont  des  Etats 
qui  croissent,  semblables  à  un  enfant  en  qui 
l'on  n'apergoit  que  des  développements  phy- 
siques et  cette  action  de  force  oxpansivc 
ddnt  la  nature  lui  tait  un  besoin. 

Donc  les  républiques  n'ont  pas  de  système 
|K>litique,  puisqu'elles  n'ont  pas  de  princi[>c 
de  conservation.  Une  république,  è  quelque 
degré  de  puissance  qu'elle  soit  parvenue, 
m*est  jamais  qu'un  Etat  naissant.  Rome  n'eut 
qu'un  système  politique,  c^lui  de  s'agran- 
dir ;  et  elle  cessa  de  conserver,  dès  l'instant 
qu'elle  cessa  de  s'agrandir. 

Une  société  a  presque  toujours  deut  sys- 
tèmes politiques,  celui  de  ses  administra- 
Içiirs,  et  le  sien  propre,  ou  celui  de  la  na- 
ture. 

Le  système  politique  de  ses  administra- 
leurs  se  com^)Ose  trop  souveut  de  leurs  er- 
reurs et  de  leurs  passions. 

Le  système  politique  de  la  société  est  le 
résultat  de  sa  constitution  et  de  sa  [>osition, 
combinées  avec  la  constitution  et  la  ^)Osilioii 
do  stiS  voisins.  C'est  un   raj^j^ort   nàesêuirc 


dérivé  de  la  nature  des  choses  s  et  par  con- 
séquent le  système  politique  de  la  société 
tend  invinciblement  à  prédominer  le  sys- 
tème politique  de  ses  administrateurs. 

C'est  ce  qui  rend  les  traités  entre  les  sou- 
verains et  les  alliaoees  entre  les  {leuples  des 
nœuds  si  fragiles  et  des  cou  vent  ions  si  in- 
certaines. Quand  la  nature  n  a  pas  donné 
ses  pouvoirs  aux  négociateurs,  elle  oe  rati- 
fie pas  les  traités. 

Appliquons  oes  principes  à  la  France. 

La  France  et  l'Espagne  sont  séparées  par 
des  bornes  immuables,  au  delà  desquelles 
chaque  nation  trouve  nn  autre  peuple.  Cons- 
tituées toutes  les  deux,  elles  ont  à  peu  près 
le  même  principe  de  conservatiou  i  leur 
système  politique  habituel  est  la  pais,  lors 
même  que  le  système  momentané  de  leurs 
administrations  serait  la  guerre.  C'est  ua 
rapport  fondé  sur  la  nature  des  choses  :  il 
est  indépendant  de  la  i^arenté  des  souverains, 
et  ce  rapport  peut-être,  autant  que  les  irai- 
tés,  mit  la  couronne  d'Espagne  s^r  la  t4to 
de  Philippe  V. 

Il  y  a  donc  une  alliance  naturelle  et  u^ 
cessaire  entre  la  France  (monarchie)  et  l'Es- 
pagne. Hais  il  faut  que  dans  cette  aMianco 
nécessairement  défeusivc,  chaque  allié  se 
mette  en  état  de  fournir  son  contingent. 
C'est  un  principe  que  l'Esiiagne  a  trop  per- 
du de  vue.  La  France  monarchie  lui  dirait 
depuis  longtemps  do  perfectionner  son  ad- 
ministration, en  mettant  en  œuvre  les  uom- 
breux  moyens  de  force  et  de  prospérité  que 
peuvent  lui  fournir  son  sol,  sa  position,  ses 
possessions,  sa  constitution,  et  surtout  leea- 
ractère national  ;  laFrance  république  le  lui  a 
dit  encore  mieux;  que  son  gouvernement  y 
prenne  garde.  Quand  la  nature  est  lasse  d'ins- 
truire une  société  par  des  revers,  elle  la  corri- 
ge par  des  révolutions.  Perfectionner  l'admi- 
nistration d'une  société  constituée  n'est  autre 
chose  que  de  laisser  la  nature  développer  les 
rapports  nécessaira  qu'elle  tend  sans  cesse  à 
substituer  aux  rapports  imparfaits  que  l'hom- 
me établit.  Ce  n'est  pas  détruire  les  choses  r 
mais  améliorer  les  hommes.  Il  ne  faut  |»as 
un  bel  csi)rit  pour  ce  grand  ouvra^§, 
mais  un  homme  qui  pense  juste  et  tpii 
sente  vivement.  Ce  n'est  }kis  la  philosc- 
pliie,  c'est  la  religion  qu'il  faut  consulier  : 
mais  une  religion  grande  et  éclairée,  qui 
contient  l'homme  par  Tamour  de  Dieu,  plu- 
tôt que  par  la  crainte  de  Vinquisition  ;  qui, 
pour  former  do  bonnes  mœurs,  ordonne  au» 
peuples  le  travail  plutôt   quo  les  pèlcriiia- 
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ges,  et  aux  rois,  de  bons  exemples  plutôt 
qae  des  ordonnances.  Que  le  gouTemement 
espagnol  maintienne  surtout  le  caractère 
national»  je  reux  dire«  qu*il  empôcbeque  les 
opinions  ne  prennent  chez  ce  peuple  la  place 
des  sentiments.  L'exemple  des  maux  qu'ont 
causés  à  la  France  les  nouvelles  opinions^  et 
de  la  force  que,  malgré  ses  malheurs,  elle 
puise  dans  ses  anciens  sentiments^  doit  être 
une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples. 

La  France  et  les  Etats  de  la  maison  de  Sa- 
voie sont  séparés  aussi  par  des  bornes  na- 
tvreHes.  Ainsi  la  France  constituée  cherche 
à  se  conserver  de  ce  côté,  et  non  à  s'étendre, 
ilfais  la  Savoie  et  le  Piémont  sont  un  Etat 
naissait,  et  qui  tend  à  s'agrandir  ;  c'est  un 
ruisseau  descendu  des  Alpes*  qui  dirige 
vers  le  Hidi  et  l'Orient  ses  progrès  imper- 
ceptibles, mais  continus.  Le  Piémont  ne 
peut  s*agrandir  sur  la  France,  mais  il  pept 
s'agrandir  par  la  France;  soit  que  la  France 
soit  le  moyen  ou  Voeeasion  de  son  agrandis- 
sement. Il  n'a  donc  pas  de  système  .politique 
déterminé  à  l'égard  de  la  France,  et  la 
France  par  conséquent  ne  peut  en  avoir  à 
son  égard. 

La  France,  séparée  de  la  Suisse  par  des 
limites  naturelles,  ne  peut  avoir  d'autre 
système  politique  à  son  égard  qu  un  sys- 
tème de  protection  et  d'amitié.  La  Suisse 
république  ne  peut  être  considérée,  et  moins 
encore  aujourd'hui,  comme  un  Etat  indé- 
pendant. Elle  était  protégée  par  la  Franco 
monarchique,  elle  est  opprimée  par  la  France 
république  :  l'une  avait  pour  elle  les  égards 
qu'on  doit  à  un  ami  ;  l'autre  lui  a  prodigué 
les  outrages  qu'on  épargne  même  à  un  es- 
clave. Désormais  humble  satellite,  la  Suisse 
suivra  les  mouvements  irréguliers  de  cette 
planète,  ou  sera  absorbée  dans  son  tour- 
billon. 

Dans  la  partie  de  ses  frontières,  qui  s'é- 
tend depuis  l'extrémité  de  la  Suisse  jusqu'à 
rOcéan,  la  France  n'a  pour  voisins  que 
l'empire  germanique  et  la  maison  d'Antri^ 
che  :  sa  tendance  naturelle  est  d'aller  jus- 
qu'au Rhin,  borne  que  la  nature  semble 
avoir  posée  entre  la  Gaule  et  la  Germanie  ; 
et  Ton  peut  remarquer  en  effet  que  les  peu- y 
t)Ies  allemands,  qui  sont  en  deçà  du  Rhin  à 
l'égard  de  la  France,  deviennent  tous  les 
jours  plus  Français  d'inclination,  de  langage 
et  de  mœurs.  Les  Etats  limitrophes  de  la 
France  tendent  aussi  à  se  maintenir,  et  celte 
tendance  opposée  est  utile  à  la  France  et  à 
Vompire  gormani^iue,  dont  elle  tient  en  ha 
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leine  les  forces  reiipectives.  Peut-être  esl-P 
vrai  de  dire  que  la  France,  pour  son  intérêt, 
doit  tendre  sans  cesse  à  reculer  ses  limites 
et  n'y  parvenir  jamais. 

Cette  même  tendance  Tentralnait  an  delà 
de  la  limite  artificielle  que  Louis  XlV  avait 
posée  lui-même  à  ses  Etats  du  côté  des 
Pays-Bas,  par  une  triple  enceinte  de  places 
fortes.  I^  maison  d'Autriche,  obéissant  oo 
feignant  d'obéir  è  d'autres  intérêts  que  les 
siens,  cherchait  à  se  maintenir  dans  cet  bel- 
les provinces  ;  il   en  résultait  encore,  en- 
tre ces  deux  Etats,  un  système   politique 
d'opposition  réciproque,  qui  concourait  k 
fortifier  le  système  politique  de  protection 
et  de  garantie,  qui  existait  enire  la  France 
et  la  confédération  germanique»  système 
dont  le  traité  de  Westphalie  est  la  base  et  It 
régulateur.  Ces  anciens  rapports  entre  la 
France  et  la  maison  d'Autricbe«  entre  la 
France  et  l'empire,  ont  fait  place  è  do  nou- 
veaux rapports.  La  France,  obéissant  è  sa 
tendance  naturelle,  favorisée  par  des  com- 
binaisons politiques,  a  envahi  les  Pays-Bas; 
et  la  maison  d'Autriche,  lasse  de  s'épuiser 
ul'hommes  et  d'argent  pour  des  peuples  dont 
les  institutions  enchaînaient  les  bras  et  les 
moyens,  certaine  de  l'intérêt  qu'a  son  allié 
de  la  remettre  en  possession  de  ces  provin- 
ces, les  a  abandonnées  à  la  France.  On  pense 
communément  que  ces  possessions  éloignées 
ne  peuvent  qu'affaiblir  la  maison  d'Autri- 
che, comme  elles  ont  autrefois  affaibli  l'Es- 
pagne. Mais  si  elles  lui  sont  onéreuses  ou 
du  moins  Inutiles  sous  le  rapport  de  sa  puis- 
sance patrimoniale,  elles  lui  sont  utiles,  et 
j'oserai  dire  nécessaires^  sous  le  rapport  de 
chef  de  la  confédération  germanique,  parce 
qu'elles  l'établissent  à  l'extrémité  occiden- 
tale de  l'empire  d'Allemagne,  comme  elle 
l'est  déjà  à  son  extrémité  orientale  parla 
possession  du  Brisgau  et  de  l'Autriche  an- 
térieure,  et  que,  l'obligeant  ainsi  d'entrete- 
nir des  troupes  sur  ces  deux  points,  elles  la 
mettent  en  mesure  de  se  porter  sur  telle 
partie  des  frontières  de  l'empire  qui  serait 
attaquée  par  la  France.  Or  il  n'est  pas  don- 
teui  que  le  chef  constant  et  quasi  hérédi- 
taire de  la  confédération  germanique  sera 
la  puissance  qui  sera  le  plus  à  portée  d'eo 
défendre  le  territoire.  Aussi*  je  crois  qu'on 
pourrait,  sans  trop  de  témérité,  conjecturer 
que  la  séparation  des  Pays-Bas  des  Etats  pa* 
trimoniaux  de  la  maison  d'Autriche  serait, 
si  elle   avait   lieu,  liée  h  un  changement 
dans  la  constitution  germanique,  change- 
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meoC  que  de  puissantes  raisons,  que  j*ai 
inuiqu^es  dans  la  seconde  [)di lie  de  cet  ou- 
vrage, rendent  nécessaire  et  peut-èlre  peu 
éloigné,  et  auquel  TAllemagne  ne  peut  que 
gagoer  en  force  réelle,  c'est-è-dire  en  force 
de  constitution. 

D'un  autre  cdté,  TAngleterro  a  le  plus 
grand  Internet  que  les  rrovinces  belgiques, 
féritable  pomme  de  discorde,  n'appartien- 
nent |)as  à  la  France  dont  elles  accroîtraient 
les  forces  maritimes.  Elle  redouterait  égale- 
ment de  les  voir,  réunies  à  la  Hollande, 
former  avec  elle  une  souveraineté  particu- 
lière, |»arce  que  la  puissance  maritime  qui 
résulterait  de  cette  union  et  des  richesses 
de  la  Hollande  serait  nécessairement,  et  par 
la  nature  des  choses,  alliée  de  la  France. 
L'intérêt  et  les  vues  do  TAngleterre  sont 
donc  que  les  Pavs-Bas  reviennent  à  la  mai- 
son d'Autriche,  dont  la  concurrence  sur  mer 
n'est  pas  è  redouter,  et  qui  est  assez  puis- 
sante pour  s*;  maintenir  contre  la  France. 

L'intérêt  de  la  Hollande  est  que  la  maison 
d'Autriche  ne  les  reprenne  qu'avec  les  en- 
traves que  les  traités  ont  mises  à  la  libre 
navigation  de  l'Escaut.  Or  la  maison  d'Au- 
triche tend  à  ôter^ces  entraves  au  commerce 
de  ses  sujets,  commfe  la  nature,  plus  puis- 
sante que  les  conventions  humaines,  tend  à 
faire  jouir  les  pays  qu'elle  a  placés  au  bord 
des  mers  des  avantages  commerciaux  que 
celte  position  leur  présente. 

Ainsi  la  Hollande,  qui  a  déjà  des  concur- 
rents redoutables  dans"  son  commerce  du 
nord,  et  qui  vient  de  perdre  ses  possessions 
dans  les  Indes  orientales,  est  à  la  veille  d'a- 
voir, à  ses  portes,  dans  les  Belges,  des  ri- 
vaux non  moins  h  craindre. 

La  Hollande  est  donc  menacée  de  retom- 
ber dans  sa  nullité  primitive  et  de  fournir 
i  l'univers  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
solidité  d'une  puissance  que  l'industrie  hu- 
maine élève  malgré  la  nature  des  sociétés 
religieuse  et  politique,  sur  la  base  fragile 
des  opinions  religieuses  et  des  propriétés 
mobilières,  et  non  sur  le  fondement  iné- 
branlable des  senlimenis  religieux  et  des  pro- 
priétés foncières. 

L'homme  qui  ne  fait  qu'épeler  dans  le 
•livre  des  sociétés,  n'y  voit  que  des  événe- 
ments indé|)endanls   les  uns   des  autres, 

(1)  L^Europe  scrail  bien  plus  Tondéc  h  craindre 
, aiijoiird*hui  la  monanhic  iinivcrscUc^  de  TAiigle- 
terre,  qo*clle  ne  Tëlnit  dans  le  siècle  dernier  à 
cranidre  la  monarchie  nniviTRclIe  de  la  France  : 
!•  parce  que  la  nionnrcliie  niiivci  soIUî  n'esl  que  le 
dcfpelisnic  universel  *   cl   i*ai  niouvc  uu*il  uY  % 


comme  l'enfant  ne  voit,  dans  son  alphabet, 
que  des  lettres  sans  liaison  entre  elles  ;  mais 
l'observateur  qui  rapproche  les  événements 
et  les  temps,  ne  manquera  pas  de  remar- 
quer que  la  Hollande,  ce  berceau  de  la  phi- 
losophie, périt  par  l'effet  d'une  r&volution 
faite  par  la  philosophie  ;  que  les  patriotes 
bataves  détruisent,  avec  le  secours  de  la 
France,  cette  puissance  que  le  patriotisme 
batave  a  fondée  avec  le  secours  de  la  Fran- 
ce; qu'un  stathouder  de  Hollande  a  débar- 
qué en  fugitif  sur  celte  môme  lie,  qù,  cent 
ans  auparavant,  un  stathouder  débarqua  en 
conquérant;  et  peut-être  aussi  remarquera- 
t-on  un  jour  que  la  France,  è  la  protection 
secrète  ou  déclarée  de  laquelle  toutes  les 
républiques  ont  dû  leur  existence,  n'aura 
elle-même  existé  un  instant  en  république 
que  pour  les  entraîner  toutes  dans  sa  chute. 
Continuons  le  lourde  la  France.  L'An- 
gleterre, monarchie  comme  société  politi- 
que, république  comme  société  eommer- 
çante,  a,  sous  ce  dernier  rapport,  un  principe 
d'agression  et  une  tendance  à  entreprendre 
sur  le  commerce  des  autres  nations  ;  ten- 
dance qui  forme  le  fond  de  son  système  po- 
litique h  leur  égard,  et  particulièrement  à 
l'égard  de  la  France,  son  ancienne  rivale. 
Deux  puissances  territoriales  ne  se  ballent 
que  sur  l'espace  étroit  de  leurs  fronlîèrcs; 
mais  deux  puissances  maritimes  se  battent 
dans  tout  l'univer*  ;    TOcéan   n'est  plus, 
grâce  aux  progrès  de  la  navigation,  qu'une 
vaste  plaine  sur  laquelle  la  France  et  TAur 
gleterre  se  prolongent  et  se  combattent.  La 
politique  essayerait  en  vain  de  poser  entre 
elles  des  bornes  que  les  vents  et  les  eaux 
déplacent  toujours.  La  position  actuelle  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  l'une  à  fégard 
de  Vautre,  est  telle  quHl  n'en  a  jamais  existé 
de  semblable  entre  deux  puissances  ;  et  sans 
dàule  il  n'appartient  qu'à  la  nature  de  dé- 
nouer le  fwM  formé  par  tant  d: intérêts  et  de 
passions  (1). 

La  France  avait  un  système  politique  par- 
ticulier il  l'égard  de  plusieurs  aulres  puis- 
sances éloignées  de  ses  frontières;  et  ce 
système,  h  la  conservation  duquel  elle  avait 
ilucl«|uefois  dépensé  trop  d:argent  et  pas  as- 
sez d'hommes,  était  plus  avantageux  |>our 
ces  puissances  que  pour  elle-uiôme,  dont  le 

qu'une  république  qui  puisse  établir  le  despolisine 
universel;  1*^  parce  que  IVmpirc  universel  de  lar 
lerrecsi  impossible;  mais  l'enipirc  univciiicl  ee  w 
nier  csl  1res  possible,  irès-probable,  lro«^ prochain; 
or,  qniesi  inailic  de  la  mer,  csl  uiaiuc  de  la  icri»- 
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premier  allié  deyait  être  une  bonne  admi- 
nistralion.  &u  reste,  je  ne  crains  pas  de  dire 
qae  la  France  a  souTent  méconnu  ses  forces, 
et  qu'égarée  par  des  craintes  indignes  d'elle, 
elle  a  trop  souvent  cherché,  dans  des  al* 
liances  onéreuses  ou  inutiles,  des  secours 
qu'elle  ne  derait  attendre  que  de  ses  res- 
sources mises  en  oeurre  par  une  adminis- 
tration sage  et  prévoyante.  Pour  maintenir 
efficacement  l'équilibre  en  Europe,  les  gran- 
des puissances  doivent  s'isoler  les  unes  des 
autres,  d'une  main  tenir  la  balance,  et  de 
l'autre,  mettre  leur  épée  du  cdté  le  plus 
léger.  '^^ 

Je  n'ai  considéré  le  système  politique  que 
de  la  France  monarchique  ou  constituée  :  la 
France  république  ou  non  constituée  ne 
peut  en  avoir  d'autre  que  celui  de  la  république 
romaine, et  de  toute  république  puissante; 
détruire  ses  voisins  pour  ne  pas  se  détruire 
elle-même.  Le  principe  d'agression  naturel 
à  ce  gourernement,  serait  prodigieusement 
actif  en  France,  et  proportionné  à  sa  popu- 
lation, à  sa  position  et  à  ses  moyens.  Ce 
principe  d'agression  se  déploierait  plus  t6t 
contre  les  nations  qui  sont  en  opposition 
naturelle  avec  la  France ,  plus  tard  contre 
les  autres;  mais  il  se  déploierait  tAt  ou  lard 
contre  toute  l'Europe  ;  une  république  puis- 
sante ne  peut  avoir  autour  d*eile  que  des 
ennemis  ou  des  sujets. 

Déjà  l'on  aperçoit  que  ce  principe  d'agres- 
sion se  dirigerait  principalementcontre  l'An- 
gleterre. Cette  puissance  a  lutté  avec  succès 
contre  la  France  monarchie  ;  elle  se  défendrait 
à  peine  contre  la  France  république,  qui 
serait  tourmentée  comme  elle,  et  plus  qu'elle 
du  besoin  de  s'étendre  et  de  la  fureur  de 
commercer.  Quels  que  soient  aujourd'hui 
l'épuisement  de  l'une  et  la  supériorité  mari- 
time de  l'autre,  et  quoique  à  l'arenir  la  po- 
litique du  cabinet  de  Salnt4ames ,  ou  plu- 
I4t  du  parlement  d'Angleterre,  soit  d'em- 
pêcher, par  des  guerres  fréquentes,  la  ma- 
rine française  de  sortir  de  l'état  de  faiblesse 
auquel  les  circonstances  l'ont  réduite,  la 
nature  déjoue  quelquefois  ces  combinaisons; 
et  le  moment  peut  arriver  où  l'Angleterre  , 
occupée  chez  elle ,  laissera  respirer  ses 
Toisins.  Les  vertueux  républicains  français 
connaissent  aussi  Tart  de  semer  la  division 
et  l'esprit  de  révolte  chez  leurs  voisins  :  art 
funeste,  dont  les  progrès  honoreraient  la 
profondeur  de  l'esprit  de  l'homme ,  s'ils  ne 


décelaient  la  corruption  profonde  de  son 
ccouri 

Une  nation,  parvenue  au  point  de  n'avoir 
plus  de  guerre  à  redouter,  au  moins  de  ta 
part  d'une  puissance  ,  son  égale  en  ft»roeê» 
doit  reillef  avec  le  plus  grand  soin  à  ne  pas 
laisser  engourdir  sa  foroe  militaire ,  et  k  la 
tenir  en  haleine  par  tous  les  moyens  que  la 
paix  peut  permettre  et  que  le  génie  peut 
imaginer.  SI  elle  est  puissance  maritime,  et 
qu'elle  n'ait  que  peu  ou  point  à  craindra 
du  cêté  de  la  terre,  elle  doit  changer 
alors  son  système  militaire,  et  tourner  ses 
Yues  du  côté  de  la  mer.  'Cette  réflexion  est 
particulièrement  applicable  à  TEspagne. 
D'ailleurs  la  puissance  qui  peut  le  plus  se 
reposer  sur  le  système  pacifique  des  so- 
ciétés voisines,  ne  doit  pas  s*endormir  sur 
le  système  de  leur  admini>tration: système, 
comme  je  l'ai  dit,  .qui  n'est  pas  toujours  ce- 
lui de  la  nature  ;  et  quand  enfin  elle  n'au- 
rait rien  à  appréhender  du  dehors,  elle 
doit  craindre  sans  cesse  l'explosion  des  pas- 
sions intérieures,  qui  sont  toujours  et  par- 
tout les  mêmes,  et  qui  ne  sont  jamais  pios 
dangereuses  que  lorsque,  débarrassée  de 
toute  crainte  au  dehors,  une  administration 
imprévoyante  a  laissé  détendre  le  ressort  do 
la  force  publique. 

Il  y  a  six  ans  (1)  que  l'Espagne  ne  parais- 
sait pas  avoir  plus  à  craindre  une  guerre  de 
la  part  de  la  France,  quelaFranceelle-mème  » 
ne  semblait  avoir  à  redouter  une  révolution; 
et  cependant  la  France  a  ^essuyé  une  ré- 
volution qui  l'a  anéantie,  et  TEspagne  a  es- 
suyé de  la  part  de  la  France  une  guérie  qui 
l'a  réduite  aux  abois. 

Un  homme  peut  faire  le  sacrifice  de  ses 
ressentiments;  une  nation  ne  doit  jamais 
faire  celui  de  sa  dignité.  La  propriété  d*une 
nation  est  son  indépendance  et  sa  considé- 
ration. Si  elle  vient  à  les  perdre,  elle  peut 
être  encore  un  peuple ,  mats  elle  n'est  \Aus 
une  puissance.  Elle  doit  consulter,  pour 
repousser  une  injure,  moins  ses  forces  que 
son  honneur,  et  ne  pas  oublier  que,  (K>ur 
une  nation,  c'est  combattre  avec  succès  que 
do  combattre  avec  gloire.  Venise  ne  serait 
plus  depuis  longtemps  au  rang  des  puis* 
sances,  si  elle  n'eût  lutté  avec  le  courage 
de  la  justice  et  les  ressources  du  génie,  ja* 
dis  contre  les  preinières  puissances  de  TKa* 
rope,  et  tout  récemment  contre  tonte  la 
puissance  ottomane.  Une  société  doit  bira 


(i)  Le  lecteur  se  rappellera  que  le  livre  a  cié  écrit  cii  1795,  édit. 
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leire  lorsqu'elle  a  épuisé  tous  Tes  moyens 
tenir  justice  ;  et  elle  doit  craindre  beau- 
I  plus  raffaiblisseinent  de  Tesprit  pu- 
foe  la  conquête  de  quelque  partie  de 
territoire.  La  philosophie,  qui  ne  voit 

rbomme  que  son  corps,  et  qui  n*ac« 
D  I  sea  espérances  que  la  terre,  déclame 
re  la  guerre,  et  décore  son  matérialisme 
om  d*bumanité  ;  mais  en  môme  temps , 
ne  elle  ne  fait  de  l*homme  qu*un  ani- 
jooet  des  événements  etd*un  sort  avea- 
elle  inspire  à  l'homme  un  mépris  pour 
semblable  qui  aggrave  les  horreurs  de 
nerre  :  car  il  est  à  remarquer  que  la 
re  n*a  jamais  été  faite,  chez  les  nations 
Hues,  nrec  une  plus  effroyable  profu- 
deTespèce  humaine,  que  par  un  roi 
isophe  et  un  peuple  philosophe.  La  rc« 
D»  au  contraire,  qui  ne  voit  dansThom* 
paie  la  plus  noble  partie  de  lui-même  , 
ime,  et  qui  place  ailleurs  sa  destination 
il  bonheur»  cherche  à  lui  inspirer  le 
is  de  la  vie ,  principe  de  toutes  les  ao- 
I  utiles  à  la  société.  £lle  fait  aux  rois 
rime  d'une  guerre  injuste,  mais  elle 
bit  un  devoir  d'une  guerre  légitime  ; 

aa  milieu  des  combats,  elle  avertit 
ime  que  Thomme  est  l'imago  de  la  Dî- 
éf  et  elle  veille  aux  intérêts  do  Thn- 
té,  par  les  sentiments  qu'elle  inspire  à 
ime  pour  son  semblable,  et  par  les 
\  qu'elle  lui  en  donne.  Il  est  aisé  de 
r  quelle  est  la  différence,  pour  la  so- 
f  des  opinions  du  matérialisme  aux 
ibents  de  la  religion.  Le  matérialisme 
le  à  l'homme  l'amour  de  soi  et  le  mépris 
is  semblables  :  la  religion,  au  contraire, 
ispire  le  mépris  de  lui-même  et  l'amour 
antres.  Il  est  utile  de  faire  observer 
!e  est,  pour  un  peuple,  la  différence 
opinions  philosophiques  aux  senti- 
S'  religieux.  Un  peuple  philosophe , 
è-dire  dont  la  religion  est  opinion  et 
êeniiment;  un  peuple  commerçant, 
è-dire  qui  met  l'amour  de  la  propriété 
illace  de  l'amour  de  Vhomme^na  plus  de 
is  publiques,  plus  de  caractère,  plusde 
,  c'est  un  {leuplc  éteint.  Los  circons- 
18  présentes  en  ont  offert  l'exemple,  ot 
tisse  en  a  fourni  la  preuve.  Car  il  ne 
considérer  la  Suisse  comme  puifsancCf 
fans  les  deux  cantons  réformés  de  Berne 
i  lurich. 

puis  que  le  droit  barbare  des  guerres  a 
boli  i:>ar  le  christianisme,  coininc  l'ob- 
I  très-bien  Monlesquirii,  cl  qu'il  n'est 
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plus  permis  de  faire  passer  des  armées  sous 
le  joug,  ni  d'emmener  un  peuple  en  escla- 
vage, aucune  nation  n'avait  reçu  d'uue  na- 
tion ennemie,  dans  les  fureurs  de  la  guerre 
la  plus  acharnée,  les  outrages  que  la  Suisse 
a  reçus»  en  pleine  paix,  de  la  France,  son 
alliée.  Ce  n'était  pas  à  des  particuliers  qu'ils 
s'adressaient,  puisque  les  corps  militaires, 
sur  lesquels  on  a  épuisé  tout  ce  que  la 
cruauté  a  de  plus  barbare,  et  l'affront  de 
plus  amer,  étaient  engagés  à  la  France,  en 
vertu  de  capitulations  solennelles.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  ces  attentats  inouïs  dans 
l'histoire,  les  Suisses  du  xv*  siècle,  les  Suis- 
ses pauvres  et  religieux  se  seraient  réunis 
en  diète  générale,  auraient  ordonné  un  deuil 
universel  à  tous  leurs  sujets,  imposé  tous 
leurs  citoyens,  rappelé  tous  leurs  soldats» 
armé  toute  leur  jeunesse,  et  demandé,  les 
armes  à  la  main,  la  plus  prompte  punition 
de  tant  de  forfaits,  la  réparation  la  pins 
éclatante  de  tant  d'outrages.  La  Suisse  riche 
et  réformée,  la  Suisse  qui  vend  des  soldats 
à  toutes  les  puissances,  et  qui  prête  de  l'ar- 
gent à  toutes  les  banques,  n'a  eu  ni  hommes 
ni  argent  pour  venger  ses  enfants  et  son 
honneur.  Cependant  ses  gouvernements 
étaient  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  qu'il 
importait  peut-être  à  leur  sûreté  de  saisir 
celte  occasion  de  soutenir  cette  réputation 
d'énergie  républicaine,  de  hauteur,  de  cou- 
rage, que  les  anciens  faits  des  Suisses  leur 
avaient  méritée,  que  des  voyageurs  enthou- 
siastes leur  conservaient,  et  qui,  reçue  dans 
toute  l'Europe  sans  examen,  formait  au  fond 
leur  meilleure  défense.  Que  la  France  re- 
devint monarchie  ou  qu'elle  restAt  républi- 
que, il  était  intéressant  pour  les  cantons  de 
mériter  la  reconnaissance  de  Tune,  ou  d'ins- 
pirer du  respect  è  l'autre;  et  peut  être  les 
liens  (le  la  subordination,  secrètement  re* 
Iflchée  dans  le  sujet,  {>ouvaient-ils  être  raf- 
fermis ()ar  le  déploiement  d'une  force  pu- 
blique imposante.  On  ne  peut  douter  que 
les  cantons  n'aient  senti  qu*en  dissimulani 
une  injure  aussi  grave,  ils  s'effaçaient  eux- 
mêmes  de  la  liste  des  puissances;  qu'ils  don- 
naient h  PEurope  la  mesure  de  l'affaiblisse- 
ment de  Tesprit  public  en  Suisse;  qu'ils 
révélaient  è  leurs  voisins  le  secret  de  leur 
faiblesse  et  aux  mal  intentionnés  ceini  do 
leur  frayeur.  Je  n'ignore  pas  que  des  raisons 
politiques,  qu'il  n'est  pas  impossible  do 
pénétrer,  paraissent  justifier  le  parti  qu*onl 
pris  les  cantons  dans  cette  circonstance  dé- 
licate. Il  n'est  pas  ici  question  d'apprécier 
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leurs  molils;  on  peut  dire,  en  Kénéral,  qu'il 
en  fout  de  bien  puissants  |>our  obliger  un 
gouTernement  à  faire  le  sacrifice  de  sa  di- 
gnité, et  à  comprimer  Tessor  de  Tesprit  pu- 
blie au  lieu  de  l'exciter  :  il  arrive  quelque- 
fois qu*une  politique,  bonne  pour  un  temps 
et*  pour  une  circonstance,  peut  porter  des 
fruits  amers  dans  d'autres  temps  et  dans 
d'autres  circonstances  :  je  ne  parle  |>as  des 
administrateurs,  mais  des  peuples,  et  je  puis 
admirer  la  prescience  des  uns,  en  gémissant 
sur  l'apathie  et  l'insensibilité  des  autres. 
L'homme  qui  veut  voir  les  nations,  et  non 
pas  seulement  les  lire;  l'homme  qui  place 
la  force  do  résistance  d'un  peuple  dans  son 
caractère,  et  non  dans  les  mesures  évasives 
ou  les  finesses  diplomatiques  de  son  admi- 
nistration, eût  préféré  de  voir  en  Suisse  la 
nation  entraîner  le  gouvernement  hors  de 
ses  mesures  de  prudence,    plutôt  que  le 
gouvernement  contenir  le  ressentiment  de 
la  nation  :  mais,  bien  loin  que  les  gouver- 
nements suisses  aient  été  obligés  de  mo- 
dérer l'indignation  de  leurs  sujets,  il  n'est 
que  trop  prouvé   qu'ils  auraient   en  vain 
voulu  provoquer  leur  ardeur;  leurs  peuples 
auraient  reflisé  de  les  seconder,  ou  se  se- 
raient peut-être  révoltés  contre  leur  auto- 
rité. Or,  je  le  demande,  quel  gouvernement 
que  celui  qui  ne  peut  être  ferme  sans  se 
rompromettre?  quel  peuple  que  celui  qu'un 
acte  de  vertu  publique  peut  soulever  contre 
Tautorité  qui   Tordonne  7  C'est  fait  de  la 
Saisse,  si  son  pouvoir  conservateur,  le  roi 
de  France,  n'est  pas  bientôt  rétabli  sur  son 
Irône  :  déjà  il  s'est  manifesté,  dans  plusieurs 
endroits,  des  germes  de  mécontentement; 
déjà  l'on  a  réclamé  les  droits  de  Chomme  :  or, 
dans  une  république^  des  troubles  qui  ont  une 
fois  commencé  ne  finissent  que  par  une  révo' 
tution. 

Les  anciens  faisaient  aller  leurs  républi- 
ques avec  de  la  religion  et  du  désintéresse- 
ment; les  modernes  veulent  soutenir  les 
leurs  avec  de  la  philosophie,  des  fabriques, 
du  commerce  et  des  banques  :  c'est  vouloir 
l'impossible. 

J!ai  considéré  le  système  politique  des 
sociétés  sous  un  point  de  vue  trop  général, 
pour  qu'on  puisse  attendre  de  moi  que  jo 
cherche  dans  le  système  particulier  des  ca- 
binets les  raisons  des  chances  variées  et 
imprévues  des  événements  actuels,  ou  dos 
conjectures  sur  l'issue  que  peut  avoir  cet 
imbroglio  politique.  C'est  sous  le  même  rap- 
i)ort  d'intérêt  t^t^raJ  de  la  société  civile,  et 


en  faisant  abstraction  de  tout  intérêt  parti- 
culier,  que  je  me  permettrai  une  réflexion 
sur  les  circonstances  présentes. 

La  France  a  attaqué  la  société  générale 
avec  de  puissantes  armées  et  des  opinions 
plus  puissantes  encore  :  le  but  de  la  société 
devait  donc  être  de  détruire  les  armées,  de 
détruire  les  opinions»  parce  que  les  opinions 
recrutaient  les  armées,  et  que  les  années 
défendaient  les  opinions.  Or,  en  laissante 
part  les  bévues  politiques,  les  fautes  mili- 
taires, les  intrigues  des  cours,  les  passions 
des  hommes,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  dou- 
ble objet  a  été  rempli,  et  que,  dans  une 
république  réduite  à  se  procurer  des  soldats 
par  des  réquisitions  forcées,  de   l'argent 
par  des  emprunts  forcés,  et  à  commander 
des  sermenU  de  haine  à  la  royauté,  i^arce 
qu'elle  ne  peut  inspirer  Vamour  pour  son 
gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni  armées  oi 
opinions.  Ces  hordes  de  volontaires»  sou- 
tiens de  l'athéisme  et  de  l'anarchie,  ont  péri 
par  le  glaive  et  les  maladies  ;  ces  opinions 
exaltées,  filles  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité, 
ont  dis|)aru  devant  la  famine  et  l'esclavage  : 
aujourd'hui,  en  France,  on  appréciée  leur 
juste  valeur  les  mots  constitutionnel  et  pa- 
triote ;  et  bientôt,  en  Europe,  l'un  ne  dési- 
gnera plus  qu*uno  erreur   de   l'esprit,  et 
l'autre  que  des  vices  du  cœur.  Dans  cette 
fermentation  générale,  la  lie  est  montée  à  fa 
surface^  et  les  gouvernements  ont  pu  voir 
distinctement   quels    étaient,   parmi  leurs 
siyets,  leurs  amis  et  leurs  ennemis  ;  ils  ont 
aperçu  la  liaison  intime  et  secrète  des  opi- 
nions religieuses  et  des  opinions  politiques, 
et  ils  se  dirigeront  désormais  sur  cette  con- 
naissance. Je  n'ignore  pas  à  quelles  causes 
on  attribue  l'excè.^,  la  durée,  peut-être  l'ori- 
gine des  maux  de  la  France;  je  détourne 
mes  pensées  d'un  soupçon  aussi  affligeant: 
et  que  pourrait  ajouter  à  la  pros|>érité  pré- 
sente ou  future  des  autres  nations,  la  désola- 
tion physique  et  morale  d'une  nation  autre- 
fois aussi  heureuse?  Les  succès  de  la  poli- 
tique ne  peuvent-ils  se  composer  que  des 
malheurs  de  l'humanité?  A  aes  événements 
d'uu  intérêt  aussi  général  que  la  destruction 
d'une  société,  je  cherche  des  causes  ploi 
générales    que   les  passions   de  quelques 
hommes;  et  à  la  vue  de  la  déconstitution 
politique  et  religieuse  de  la  France,  il  m'est 
im()0ssible  de  ne  pas  rappeler  que  toutes  les 
sociétés  non  constituées  de  r£urope,  reli- 
gieuses et  politiques,  ont  trouvé  dans  le 
Kouvcrncmeut  français  un  protecteur  déclaré 
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OU  un  secret  instigalear,  et  que,  cédant  h 
des  craintes  indignes  de  la  puissance  de  la 
France,  abaissé  è  des  moyens  indignes  de 
sa  loyauté,  il  a  reconnu  l'usurpation  de 
Cromwell,  fovorisé  rétablissement  de  la  ré- 
publique en  Suisse,  en  Hollande,  en  Amé- 
rique, comme  il  a  créé  et  garanti,  en  Alle- 
magne, l'existence  politique  de  la  religion 
réforméôf  et  par  une  indulgence  criminelle 
pour  des  écriyains  plus  fameux  encore  par 
leurs  écarts  que  célèbres  par  leurs  talents, 


répandu  dans  toute  TEurope,  la  philosophie 
de  l'athéisme  et  de  Tanarcbie. 

Hais  ce  n'est  pas  assez  pour  la  France 
d'instruire  l'Europe  par  ses  malheurs,  elle 
doit  la  rame*ner  par  l'exemple  de  ses  rertus 
aux  principes  conservateurs  des  sociétés. 
C'est  à  ce  but  digne  d'elle  que  je  consacre 
le  chapitre  suivant  :  Conclusion  naturelle  de 
h  Théorie  du  pouvoir  politique  ei  religieux^ 
dans  la  société  civile. 


CONaUSION  DE  TOUT  L'OUVRAGE. 


AUX    FRAHÇAIS   QUI   ONT    L'sSPRrr  itBVfi    BT  LB    COBCR    SBNSIBLB. 


L*effet  inévitable  des  grands  événements 
et  des  malheurs  extraordinaires  est  d'exal- 
ter les  idées  et  d'émousser  les  sentiments.  Il 
faut  des  pensées  plus  vastes  à  des  esprits 
agrandis  par  Timportance  et  la  majesté  des 
événements;  il  faut  des  impressions  plus 
fortes  à  des  cœurs  endurcis  par  l'excès  et 
la  continuité  des  ma'heurs.  Cette  disposition 
est  commune  à  tous  mes  lecteurs  ;  et  il  n'en 
est  aucun  qui  soit  étranger  aux  grands  évé- 
nements^ dont  l'Europe  est  le  théâtre,  aucun 
que  ses  propres  malheurs  ou  la  compassion 
pour  les  malheurs  des  autres  n'ait  associé 
aux  calamités  inouïes  qui  accablent  la  pre- 
mière nation  de  l'univers.  Cette  disposition 
est  plus  particulièrement  celle  des  Français, 
acteurs-dans  ces  scènes  mémorables,  victimes 
de  ces  déplorables  infortunes.  C'est  aux  Fran- 
çais que  je  m'adresse,  à  ceux  du  moins  dont 
Fesprit  peut  me  comprendre,  et  dont  le 
CGBur  peut  me  ré|K)ndre.  Quand  la  corde 
d^wn  instrument  est  tendue^  c'est  le  moment 
den  tirer  des  sons. 

J'observe  avec  attention  tous  les  peuples 
qui  ont  paru  avec  éclat  sur  la  scène  du  monde  ; 
et  je  remarque  que  ceux  qui  ne  sont  )>as 
morts  tout  entiers,  et  qui  ont  laissé  des  traces 
ineflliçables  de  leur  existence  ^K)litii|ue  ou 
religieuse,  avaient  attaché,  si  j'ose  le  dir«*, 
leur  durée  à  quelque  grand  monument  à  la 
fois  religieux  et  politique. 

Je  vois  dans  la  première  société  politique 
de  l'univers,  chez  l'antique  Egyptien,  ces 
vastes  pyramides,  contemporaines  de  la  so- 
ciété élevées  comme  une  liinite  sur  les  con- 
Sus*  de  l'état  social  et  de  l'état  sauvage  ; 
destinées  è  montrer  ce  (]ue  l'Cut,  môme 


dans  son  enfonce,  I  nomme  sociai  ;  monu- 
ment impérissable  de  la  puissance  etdu  génie 
de  ce  peuple  célèbre  ;  gage  immortel  de  sa 
vénération  pour  ses  rois;  demeures  étemelles 
des  morts  (Discours  sur  riUst.  univ.^  }>ar 
BossuET,  m' part.,  ch.  3),  dont  l'indestructible 
solidité  devait  transmettre  à  tous  les  âges  la 
preuve  que  le  sentiment  consolateur  de  l'im- 
mortalité de  l'Ame  a  existé  dans  tous  les 
temps. 

Je  vois  dans  la  première  société  religieuse 
de  l'univers,  chez  le  peuple  hébreu,  ce  tem- 
pie  célèbre,  le  plus  magniGque  que  le  soleil 
ail  éclairé,  seul  asile  que  les  dieux  des  sens 
eussent  laissé  sur  la  terre  au  Dieu  de  Tin- 
telligence'et  du  cœur,  retranchement  oik  l'u- 
nité de  Dieu  s'était  retirée,  et  d'où  elle  devait 
un  jour  reconquérir  l'univers  sur  l'idolAtrie. 
Les  pyramides  de  Memphis  étaient  le  monu- 
ment de  I4  royauté,  le  temple  de  Jérusalem 
était  le  monument  de  la  Divinité:  dans  l'un, 
la  puissance  des  rois  se  rendait  sensible, 
dans  l'antre,  la  majcstéde  Dieu  se  rendait  visi- 
ble. Un  jugement  sévère  a  détruit  le  temple  et 
dispersé  les  adorateurs;  et  des  extrémités  de 
la  terre  où  il  est  errant,  le  Juif  dans  sa  misère 
jette  un  regard  de  douleur  vers  ce  lieu  sa- 
cré; il  jure  par  son  temple  qui  n'est  plus;  et, 
contre  toute  espérance,  il  ose  encore  espé- 
rer d'en  voir  relever  les  ruines. 

Jusque  dans  cette  société  célèbre  soumise 
5  tous  les  pouvoirs^  hors  au  pouvoir  géné- 
ral, à  tous  les  dieux,  hors  au  Dieu  véritable, 
chez  le  Uomain,  dont  l'empire  réunit  un 
instant  tout  l'univers,  lorsque  l'univers  ido- 
lâtre dut  dcvonir  chrétien,  et  qui  se  divisa 
bientôt,  lorsque  Tuni vers  chrétien  dut  deve- 
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nir  monarchique;  je  vois  cet  édifice  impo- 
sunt»  dont  le  nom  seul  annonçait  les  desti- 
nées, ce  Capitole  fondé  sous  les  meilleurs 
auspices^  élernel  comme  RornSf  sacré  comme 
son  fondateur  {Grandeur  et  décadence  des  Ro- 
mains),  ce  Capilolet  la  demeure  des  dieux 
protecteurs  de  l'empire,  et  le  gage  étemel  de 
sa  durée.  (Corn.  Tacit.»  Hist.) 

Chez  tous  ces  peuples,  ces  monuments, 
que  la  philosophie  traite  de  superstitieux  et 
de  frivoles^  mais  dont  si  peu  de  gens  sentent 
la  force  et  l'effet,  réunirent  tous  les  citoyens 
en  un  corps  indissolubUf  les  attachèrent  les 
uns  aux  autres,  et  tous  à  leur  soL  (J.-J.  Rous- 
SKAU»  Gouv.  de  Pologne.) 

Le  Français  est  un  peuple  aussi,  et  il  est 
un  grand  peuple;  il  est  grand  par  son  intel- 
ligence, par  ses  sentiments^  par  ses  actions. 
Uôlas  !  il  est  grand...  jusque  par  ses  crimes. 

Au  centre  de  la  France,  et  dans  la  posi- 
tion la  plus  embellie  par  les  vastes  décora- 
tions do  la  nature,  j'élèverais  aussi  un 
monument  qui  réunirait  aux  proportions 
imrK)santes  des  pyramides  égyptiennes  la 
majesté  sainte  et  sublime  du  temple  de  Tan- 
tique  Sion,  Tintérèt  national  du  Capitole 
romain. 

Je  le  consacrerais  au  Dieu  de  l'univers,  au 
Dieu  de  la  France...,  a  la  Providence;  à 
ce  Dieu  de  tous  les  hommes,  même  de  ceux 
qui  le  nient  ;  de  toutes  les  nations,  même 
de  celles  qui  Toutragent;  de  toutes  les 
religions,  même  de  celles  qui  le  déSguronl  ; 
è  ce  Dieu  qui  si  longtemps  a  protégé  la 
France,  et  qui  la  punit  parce  qu'il  la  protège 
encore;  à  ce  Dieu  qui  ne  Ta  livrée  un  ins- 
tant à  la  fureur  de  l'athéisme,  que  pour  la 
préserver  du  malheur  affreux  de  devenir 
athée;  h  ce  Dieu  qui  a  versé  tant  de  consola- 
tions au  sein  de  tant  de  douleiiVS,  tant  do 
secours  au  sein  de  tant  de  misères,  tant  d'es- 
\)Oïv  au  sein  de  tant  de  malheurs;  à  ce  Dieu 
qui  a  fait  briller  tant  de  foi  au  milieu  de 
tant  d'impiété,  tant  de  force  au  milieu  de 
tant  de  faiblesse,  tant  de  vertus  au  milieu  de 
tant  de  crimes;  èce  Dieu  qui  a  permis  tant  de 
forfaits,  et  qui  exerce  tant  de  vengeances  ; 
à  ce  Dieu,  qui  au  moment  où  il  livrait  vos 
corps  à  la  rage  des  bourreaux,  vous  recevait 
dans  son  sein,  ô  mes  roislô  mes  maîtres  1  ô 
vous  ministres  do  la  religion  et  de  la  so- 
ciété 1  prêtres  ûdèles,  militaires  intrépides, 
magistrats  vertueux  1  et  vous  que  la  faiblesse 
de  votre  sexe  ou  de  votre  âge  et  l'obscu- 
rité de  votre  condition  réservaient  à  des 


malheurs  moins  éclatants,  mais  que  la  gran- 
deur de  votre  courage  a  associés  par  celle 
fin  honorable  aux  défenseurs  de  la  société; 
vous  tous  enfin,  parents,  amis,  ooncitoyens, 
martyrs  de  votre  foi  en  voira  Dieu,  de  votre 
fidélité  à  votre  roi  I 

Ce  temple  serait  Tobjet  des  tobux  et  des 
hommages  de  la  nation  ;  tout  Français  ac- 
courrait des  extrémités  du  royaume  pour 
adorer  le  Dieu  de  la  France,  et  s'en  reloor- 
nerait  meilleur  et  plus  heureux. 

Sous  les  portiques  de  ce  temple  auguste 
s'assemblerait  la  nation  en  états  généraux; 
et  le  Dieu  qui  punit  les  parjures  recevrait 
des  serments  qui  ne  seraient  pas  violés. 

Sous  ces  voûtes  sacrées,  le  roi  serait  dé- 
voué par  l'onction  sainte  è  la  défense  de  la 
société  religieuse  et  au  gouvernement  de  la 
société  politique.  11  jurerait  protection  fl 
respect  à  la  religion,  justice  et  force  k  la 
société;  la  religion  promettrait  de  le  défen- 
dre, la  société  de  lui  obéhr;  les  échos  du 
temple  répéteraient  ces  serments  solennels, 
et  Dieu  qui  les  entendrait  en  serait  le  garant 
et  le  vengeur. 

Sous  ses  parvis  majestueux,  la  dépouille 
mortelle  du  monarque  recevrait  les  der- 
niers honneurs  que  la  religion  rend  h  ce 
qui  fut  homme,  et  que  la  société  doit  h  ce 
qui  fut  roi  ;  et  dans  les  premiers  états  géné- 
raux qui  suivraient  l'intervalle  d'un  siècle, 
lorsque  Tamour  et  la  haine,  le  ressentiment 
et  la  reconnaissance  seraient  descendus  dans 
le  tombeau,  Timpartiale  postérité  dicterait 
è  la  nation  assemblée,  l'inscription  qui  éter- 
niserait sa  mémoire,  ou  hi  condauioeraît  li 
un  éternel  oubli. 

Dans  le  péristyle  du  temple,  seraient 
placées  les  statues,  seraient  inscrits  les  no*ms 
de  ceux  qui  auraient  employé  leurs  talents 
è  défendre  la  société  ou  à  rembelMr.  Là  le 
prélat  serait  à  cAié  du  guerrier,  le  savant  è 
c6té  du  magistrot,  l'écrivain  ingénieux  et  dé- 
cent à  c6lé  de  l'homme  d'Etat  éclairé  et 
vertueux. 

C'est  au  milieu  de  ces  grands  olyels  que 
le  jeune  roi  serait  élevé  (  1  )  ,  comme  Joas 
h  l'ombre  du  sanctuaire  ;  il  ne  verrait  d'^s  ses 
plus  jeunes  années  que  des  objets  capables 
d'élever  son  esprit,  d'ennoblir  son  ccturf  de 
perfectionner  même  ses  sens,  de  di  riger  toutes 
ses  pensées,  toutes  ses  affections,  toutes  ses 
actions,  vers  les  notions  sublimes ,  le 
sentiment  profond,  le  culte  respectueux  de 


(1    Voy  o«.  pan.,  liv.  i   De  réducation  duns  la  société,  ch  12. 


fm 


PART.  1-  ECONOM.  SOC. 


celte  Providence  étemelle   qui   punit   les 
peuples  et  qui  juge  les  rois. 

Qa*i\  serait  imposant  et  religieux,  fallais 
diret  qu^il  serait  politique»  le  vœu  solennel 
que  feraient  la  France»  son  roi»  la  société 
entière»  d*élever»  dans  les  jours  de  Tordre 
et  de  la  paix»  on  temple  a  la  PhoviobncbI 
qu*il  recevrait  dMntérét  des  circonstances  t 
qa*il  emprunterait  de  grandeur  de  son  objet 
et  d'utilité  de  ses  effets  !  qu'il  serait  propre 
k  raffermir  danslesespri^i  la  foi  de  la  Divinité 
ébranlée  par  d'affreux  désordres»  à  bannir  des 
€mur$  ces  haines  furieuses  allumées  par  les 
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discordes  civiles»  h  effacer  par  un  spectacle 
auguste  et  religieux»  l'impression  qu'ont 
faite  sur  les  sens  tant  de  spectacles  licen^ 
cieux  et  barbares  I 

Français»  qui  que  vous  soyez»  malbeureux 
ou  coupables»  parce  que  des  opttiîona 
mensongères  ont  pris  la  place  de  semimeniê 
vrais  et  profonds»  que  re  vœu  retentisse  au 
fond  de  vos  cœurs,  qu'il  soit  répété  par 
chacun  de  vous»  et  il  sera  exaucé!...  et  Dieu 
sera  rendu  à  la  société...  et  le  roi  è  la 
France,  et  la  paix  à  l'univers. 
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SUR  LES  LOIS  NATURELLES  DE  L'ORDRE  SOCIAL 

OU 

DU  POUTOIR»  DU  MINISTRE  ET  DU  SUJET^DANS  LA  SOCIÉTÉ. 


DISCOURS  PRELIMINAIRE. 


Tontesociété  est  composée  de  Iroisperson- 
nés  distinctes  l'une  de  Tautre»  qu'on  peut  ap- 
peler personnes  sociales^  pouvoir,  ministre» 
•ojiT»  qui  reçoivent  différents  noms  des  di- 
vers états  de  société  :  père^  mère^  enfants^ 
dans  la  société  domestique  ;  Dieu»  prêtres, 
fdUes,  dans  la  société  religieuse  ;  rois  ou 
ehefs  suprêmes^  nobles  ou  fonctionnaires  pii- 
&/ÎCJ»  féaux  ou  peuple^  dans  la  société  po- 
litique; raison  métaphysique  de  la  pre- 
mière» seconde  et  troisième,  personne  de 
tous  les  temps  du  verbe  dans  toutes  les  lan* 
guesrde  ce  mot»  disent  les  grammairiens» 
appelé  verbe  ou  parole  par  excellence»  parce 
qu*il  exprime  Vactionf  c'est-à-dire  rétro  in- 
telligent» seul  être  qui  agisse  puisqu'il  est 
le  seul  qui  fasse  sa  propre  volonté.  Or  )*ô- 
tre  intelligent  étant  l'èlre  social,  il  est  na- 
iorel  qu'on  trouve  dans  la  société  la  raison 
des  règles  fondamentales  de  son* expression 
00  dn  discours»  comme  l'on  y  trouve  la  rai- 
son essentielle  de  son  être. 

Dn  homme  qui  n*a  écrit  et  parlé  que  dans 
des  circonstances  remarquables»  demandait 
en  1789  :  Qu'est-ce  que  le  tiers  ?'  expression 
qui  désignait  alors  en  Frnnco  la  personne 
dn  sujet.  Je  demande  aujourd'hui  :JQu  est-ce 


que  le  pouvoir  et  le  ministère^  appelés  alors 
en  France  et  encore  aujourd'hui  dans  d'au- 
tres Etats  royauté  et  noblesse  ?  Et  comme  Ki 
question  proposée  par  cet  écrivain  annon- 
çait qu'une  révolution  allait  commencer»  la 
question  que  je  traite  annonce  qu'une  ré- 
volution va  finir,  car  le  sujet  commence  toute 
révolution»  et  te  pouvoir  la  termine  ;  et  c'est 
là  la  pensée  de  Montesquieu»  lorsqu'il  dît  : 
«  Les  troubles  en  Franco  ont  toujours  af- 
fermi le  pouvoir.» 

L'auteur  de  la  question  qu'est-que  le  tiers  ? 
parlait  du  peuple»  et  devant  le  |>eupie  :  il 
calculait  le  nombre  des  hommes  plutôt  qu'il 
n'observait  leurs  rapports  respectifs  dans  la 
société.  Les  passions  entendirent  ce  qu'il  ne 
disait  pas»  et  même  ce  qu'il  ne  voulait  pa» 
dire.  Son  ouvrage  eut  une  vogue  rapide»  et 
accrut  l'effervescence.  Je  parle  du  petif 
nombre  et  j'en  parle  au  petit  nombre.  J^ 
considère  les  rapports  sociaux»  et  non  \e» 
proportions  arithmétiques  ;  j'atlends  le  suc* 
ces  de  mes  idées,  de  la  raison  et  du  tem|>s. 
«  Il  faudra  du  temps»  »  dit  quelque  part  Du^ 
clos»  «  parce  que  cela  est  raisonnable.  » 

Je  considère  donc  le  pouvoir  dans  la  so- 
ciété comme  l  àtrb  qui  a  le  vouloir  et  It 
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FAiBB  pour  la  conservation  de  la  société  ; 
ttre  public  dont  la  volonté  publique  s'ap- 
pelle Loi«  quand  elle  est  connue  de  tous» 
et  dont  Vaction  publique,  exécution  de  cette 
Tolontéy  s'appelle  gultb  dans  la  religion» 
GouvBBNEMBNT  dans  l'Etat,  quand  elle  est 
exercée  sûr  tous  (1). 

Cette  action  sociale  s'accomplit  par  deux 
devoirs  ou  fonctions ,  celle  de  juobr  et 
celle  de  combattrb  ;  fonctions  publiques  ou 
générales  sous  lesquelles  sont  comprises 
toutes  les  fonctions  particulières»  puisque 
tout  se  réduit,  pour  la  société,  à  découvrir 
l'e  que  veut  la  loi,  ce  que  j*a[)pelle  juger,  et 
à  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent,  au 
dedans  comme  au  dehors,  è  l'exécution  de 
la  loi  connue  :  ce  que  j'appelle  com- 
battre. 

Ces  fonctions,  étant  générales  et  devant 
être  exercées  sur  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, et  dans  une  inQnité  de  lieux  et  de 
circonstances,  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  un  nombre  proportionné  d'agents, /bnc- 
tionnaires  publics ,  ministres  du  pouvoir  » 
c'est-à-dire  serviteurs,  suivant  la  force  du 
mot  latin  ministrare. 

Je  n'entends  donc  j)as  par  ministres,  les 
hommes  chargés  de  diriger  une  partie  quel- 
conque de  l'administration  publique,  guer- 
re, police,  finance,  etc.  :  ce  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  que  des  secrétaires  d'Etat^ 
et  c'est  ce  titre  qu'ils  portaient  eu  France  et 
qu'ils  portent  encore  dans  d'autres  Etats.  Je 
n'entends  pas  non  plus,  comme  dans  les  an- 
ciennes cours  de  justice,  par  ministère  pu- 
blic les  fonctions  censoriales,  exercées  près 
les  tribunaux  par  les  procureurs  généraux, 
solliciteurs  généraux,  et  encore  par  les  ac- 
cusateurs publics  :  mais  j'entends  l'ensem- 
ble, le  corps  des  hommes  qui  jugent  et  qui 
combattent  par  les  ordres  du  pouvoir,  pour 
accomplir  sur  le  sujet  l'action  conservatrice 
de  la  société  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
dit  les  ministres  de  la  religion  ;  mînû/eVe 
public,  institution  ou  piixiùi  établissement 
naturel,  puisqu'on  le  retrouve  sous  dilTé- 
rents  noms  dans  toute  société,  et  à  toute 
é|ioque  de  la  société;  établissement  néfce«- 
saire,  parce  que  le  pouvoir  dans  la  société 
ne  peut  pas  plus  exister  sans  ministres  que 
la  société  sans  pouvoir. 

Royauté,  noblesse,  tiers  état,  mots  pros- 
crits en  France,  ne  s'appliquent  qu'à  un 
certain  état  de  pouvoir,  de  ministère,  de  su- 
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jet,  c'est-à-dire  qu'à  un  certain  étal  de  so- 
ciété. Mais  pouvoir,  ministèrCf  sujet  con- 
viennent à  toutes  les  espèces,  à  tous  ks 
états,  à  tous  les  Ages  de  la  société,  depois 
l'état  natif  ou  sauvage,  où  les  plus  âgés  sont 
ministres  pour  ju^er,  et  les  plus  jeunes  mi- 
nistres pour  com6a/^r0,  jusqu'à  l'état  civilisé 
ou  naturel,  dans  lequel,  à  cause  du  nombre 
des  hommes,  de  l'étendue  du  territoire,  de 
la  diversité  des  intérêts  et  de  la  multiplicité 
des  professions,  le  devoir  de  juger  et  de 
combattre  forme  une  profession  distinde, 
et  l'occupation  habituelle,  ou  la  fonction 
spéciale  de  certains  individus,  ou  môme  de 
certaines  familles.  Car,  dans  toute  société 
sauvage  ou  civilisée,  religieuse  ou  politi- 
que, domestique  même  ou  publique,  il  j  a 
une  première  personne  sociale  qui  veut  l'ac- 
tion productive  ou  conservatrice  des  êtres 
qui  forment  société,  et  qui  la  faU  par  le  mi- 
nistère  d'une  seconde  personne  pour  l'avan- 
tage d'une  troisième,  terme  ou  sujet  de 
l'action  ;  en  sorte  que  sans  cette  hiérarchie 
de  pouvoir  qui  veut,  de  ministre  qui  faii  par 
les  ordres  du  pouvoir,  de  sujet  qui  reçoii,ei 
qui  est  le  terme  de  la  volonté  et  do  l'action, 
sans  cette  trinité  de  personnes  (qu'on  me 
peruieUe  cette  expression  nécessaire),  on  ne 
peut  pas  môme  concevoir  une  société. 

Si  je  me  sers  des  mots  pouvoir,  ministre,' 
sujet,  là  où  il  semble  que  j'aurais  dû  em- 
ployer les  mots  royauté,  noblesse^  ti^rs  état^ 
c'est  parce  que  ces  expressions  générales 
conviennent  naturellement  à  la  manière  gé- 
nérale dont  j'envisage  la  société,  et  non  p&r 
aucune  crainte  injurieuse  à  une  autorité 
forte  qui  ne  s'alarme  pas  d'un  mot  usité,  et 
indigne  d'un  écrivain  indépendant  qui  ne 
redoute  pas  d'employer  un  mot  nécessaire. 

Ainsi,  je  me  servirai  des  mots  anciens  et 
particuliers  pour  exprimer  l'état  précédent 
et  particulier  de  la  France ,  et  d'expres- 
sions générales  lorsque  je  traiterai  de  la  so- 
ciété en  général,  et  de  cet  ordre  de  choses 
sur  lequel  l'homme,  tôt  ou  tard,  finit  par 
s'accorder  avec  la  nature. 


Et  remarquez  ici  la  supériorité  réelle  et 
en  quelque  sorte  intrinsèque  des  expres- 
sions générales  sur  les  expressions  partien- 
lières.  Royauté  ne  signifie  étymologique* 
ment  que  direction,  h  regere,  et  cette  direc- 
tion peut  être  fausse  et  nulle  par  consé- 
quent :  noblesse,^  notabilis,  signifie  des  p^ 


(I)  On  dit  d  ns  le  langage  ordinaire  la  volonté  de  la  loi,  C action  du  gouvaucment. 
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»  qui  doivent  se  faire  remarquer  par 
▼ertus,  et  elles  peuvent  n'être  remar- 
ies que  par  des  vices  :  peuple  a  sa  ra- 
lans  le  mol  populare,  ravager,  dévaster  ; 
le  Tient  que  dans  le  grec,  multitude  est 
lyme  de  mauvais  f  de  méchant  (  i  ). 
pouvoir  dit  à  Thomme  qui  en  est  re- 
lu'il  ne  peut  que  pour  vouloir  et  pour 
le  bien,  puisque  le  mal  est  Taction  des 
>ns,  c'est-ii-dire  du  défaut  du  pouvoir, 
mpuissance,  impotentiat  irœ^  amoris^ 
€fif ,  comme  disent  les  Latins,  et  qu'ih 
réellement  de  pouvoir  quand  il  cesse 
iifotr  et  de  faire  le  bien.  Ministre  ou 
fitr  dit  à  ceux  qui  sont  dévoués  à  Tètre, 

ne  sont  que  pour  le  service  de  leurs 
labiés;  que  le  caractère  dont  ils  sont 
os  est  un  engagement  et  non  une  pré- 
ive,  et  qu'ils  se  méprennent  étrange - 

sur  leur  destination  dans  la  société, 
(i*il8  se  regardent  comme  élevés  au- 
•  des  autres  par  la  supériorité  du  rang, 
I  qu'ils  n'en  sont  distingués  que  par 
Mlance  des  devoirs.  Sujet  enfln  dit  & 
[foMIs  sont  le  terme  d'une  action  so- 
el  conservatrice,  dont  le  but  est  de  dé- 
B  Tbomme  des  erreurs  de  sa  volonté  et 
Ijrannie  de  ses  passions,  pour  le  faire 
de  sa  véritable  liberté,  et  le  conduire 
nature,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
Blion  dont  son  élre  est  susceptible,  et 
ons  ce  rapport,  l'homme  ne  pouvant 
ion  sans  être  éclairé  dans  sa  volonté  et 
i  dans  son  action,  il  est  vrai  de  dire 
ne  peut  être  libre  sans  être  sujet. 
traite  donc  de  la  société  qui  est  la 
M  des  rapports  d*ordre  entre  les  êtres 
sx«  comme  les  analystes  traitent  des 
fts  de  quantité  (numérique  ou  éten- 
Bnire  les  êtres  physiques.  i4,  6,  c,  y,  x, 
lervent  à  exprimer  la  cdlection  même 
nie  des  proportions  de  nombre  et  d'é- 
té, et  sont  pour  cela  même  propres  ii 
oir  elè  représenter  toutes  les  dénonii- 
BS  de  quantités  partielles  et  tiiiies. 
yJTi  ministère^  sujet  expriment  aussi  la 
alité,  même  Vinfini^  dans  les  rapports 
Dies  entre  les  êtres  qui  forment  société, 
it  susceptibles  de  dénominations  imrti- 
*0S,  différentes  suivant  le  génie  des 
«Sf  l'espèce  et  Tétat  de  chaque  société. 
eut  pousser  plus  loin  le  i)arallèle. 
nme  tout  dans  l'univers  est  être  ou 
,  Talgèbre  a  ses  quantités  positives  ou 
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possitilês,  et  ses  quantités  négatives  on  im* 
possibles;  elle  opère  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres  par  des  procédés  absolument  sem- 
blables dont  l'analyste  aperçoit  l'impossibi- 
lité par  le  signe  de  négation  dont  ils  sont 
affectés.  De  même  dans  le  monde  social  ou 
moral,  ou  tout  est  bien  ou  mal,  on  trouve 
des  rapports  vrais  qui  les  unissent.  On 
trouve,  par  exemple,  des  tyrans  à  la  place 
du  pouvoir,  des  satellites  à  la  place  du  mi- 
nistère, des  esclaves  à  la  place  des  sujets  ; 
et  Ton  a  en  dernier  résultat,  une  société 
négative^  si  l'on  peut  le  dire,  constituée  pour 
le  désordre  et  la  destruction  ,  à  la  place 
d'une  société  positive^  constituée  pour  l'or- 
dre et  la  conservation,  et  l'on  prouve  la  né- 
cessité de  celle-ci  par  l'impossibilité  de 
celle-là. 

Qu'on  ne  s*étonne  donc  pas  du  point  do 
vue,  nouveau  peut-être,  sous  lequel  j'envi- 
sage les  objets;  après  tant  de  siècles  de 
faits  religieux  et  politiques,  et  tant  d'oliser- 
vations  sur  les  religions  et  les  gouverne- 
ments particuliers,  il  devient  nécessaire 
pour  les  intérêts  les  plus  chers  de  l*hni»a- 
nité,  de  s'élever  jusqu'à  la  contemplation 
des  lois  mêmes  de  l'ordre,  et  de  considérer 
la  société  en  général,  par  le  même  procédé 
de  l'esprit  humain  et  la  même  raison,  qu'a- 
près avoir  longtemps  marché  dans  les  scien- 
ces exactes,  à  Taide  de  la  géométrie  linéaire 
et  de  l'arithmétique ,  il  est  devenu  néces* 
saire  pour  aller  plus  loin,  de  considérer  la 
quantité  en  général,  et  d'inventer  l'analyse. 

De  cette  théorie  simple,  et  dont  Thistoire 
offre  h  toutes  les  iMiges  une  juste  et  vaste 
application,  on  déduira  comme  des  formules 
algébriques,  des  maximes  générales  par  les* 
quelles  on  résoudra  les  problèmes  que  pré- 
sentent les  événements  de  la  société,  passés 
et  même  futurs.  Car  le  monde  moral  est 
gouverné  comme  le  monde  sensible,  par  des 
lois  générales  et  constantes,  qui,  dans  un 
temps  donné,  reproduisent  des  effets  sem- 
blables, parce  qu'elles  agissent  par  des  cau- 
ses et  avec  des  moyens  semblables;  et 
Thomme  moral  qui,  de  la  pleine  puissance 
de  sou  libre  arbitre,  et  par  des  volontés  |)ar- 
ticulières  et  trop  souvent  désordonnées  , 
contrarie,  dans  son  cours  passager,  un  or- 
dre général  dont  il  ne  saurait  troubler  l'im- 
muable durée ,  est  semblable  è  Thomme 
physique  qui  se  meut  à  tout  instant  d*un 
mouvement  particulier,  contraire  au  mou* 


)  Voy,  dans   les  notes    sur  Aris:otc,  traduction  de  Cb.impagnc,  les  autres  synonymes  damûl 
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tetncnt  général  de  la  planète  qu*il  habile, 
saas  TarrAier  ni  même  la  déranger»  et  qu*elle 
emporte  dans  V espace  ^  mècne  lorsqu'il  se 
fixe  dans  un  lieu. 

Il  suit  naturellement  de  cette  manière  gé- 
nérale de  considérer  le  pouvoir  et  le  minis- 
tère dans  la  société,  que  je  cherche  la  meil- 
leure constitution  possible  de  Tun  et  de 
l'autre  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
personnelles  des  hommes»  pouvoir»  minis- 
tres ou  sujets,  dispositions  que  l'adminis- 
tration seule  doit  prendre  en  considération. 
Ainsi  la  théorie  des  lois  mécaniques  calcule 
d'une  manière  absolue  et  générale  les  mou- 
vements» les  forces  et  les  résistances»  et 
laisse  à  la  pratique  de  l'artiste  à  tenir  com})te 
de  l'imperfection  des  instruments  et  des 
qualités  relatives  des  corps. 

Je  regarde  donc  comme  erronée  l'opinion» 
que  les  lois  doivent  être  accommodées  à 
l'imperfection  des  hommes  et  condescendre 
&  leur  faiblesse;  tandis  au  contraire  que  la 
loi,  règle  suprême  et  inflexible  de  nos  vo- 
lontés et  de  nos  actions»  nous  est  donnée 
pour  soutenir  par  sa  force  notre  faiblesse, 
«l  redresser  nos  penchants  par  sa  rectitude. 
Je  crois  que  les  lois  faibles  ne  conviennent 
qu'aux  (leuples  naissants,  et  qu'elles  doivent 
6tre  plus  sévères  à  mesure  que  la  société  es4 
plus  avancée»  parce  que  pour  la  société, 
comme  pour  l'homme»  les  rapports  s'éten- 
dent et  les  devoirs  se  multiplient  è  mesure 
que  l'Age  augmente.  Je  pense  enfm,  que 
rbomme  de  la  société  domestique  ne  peut 
Iiarveoir  à  la  perfection  dans  les  mœurs» 
qu'autant  que  l'homme  de  la  société  publi- 
que parvient  à  la  perfection  dans  les  lois, 
perfeeti  eslole^  et  que  les  révolutions»  c«s 
grands  icandales  du  monde  social»  résultat 
nécessaire  (1)  des  passions  humaines  que 
ie  [)Ouvoir  néglige  de  réprimer»  deviennent 
entre  les  mains  de  l'Ordonnateur  suprême» 
des  moyens  de  perfectionner  la  constitution 
'le  la  société,  et  rentrent  ainsi  dans  les  lois 


générales  de  sa  conservation,  comme  les  co- 
mètes» malgré  l'excentricité  de  leor  ortnle, 
l'apparenteirrégularitéde  leurs  moaTemenIs, 
et  le  long  intervalle  de  leurs  lapparitions, 
soumises  à  l'observation  et  au  calcul,  ren- 
trent dans  les  lois  générales  du  système  pla- 
nétaire. 

Ce  soni  donc  ces  lois  générales  du  monds 
moral  que  j'ai  cherché  à  déterminer  dans 
un  autre  ouvrage  dont  celui-ci  n'est  à  quel- 
ques égards  que  l'extrait  et  l'abrégé,  comme 
Kepler  et  Newton  ont  cherché  k  découvrir 
et  è  calculer  les  lois  générales  du  monde 
physique,  lois  générales  de  l'ordre  entre  les 
êtres  moraux  auxquelles  la  sociéié  obéil, 
même  lorsque  les  passions  de  Thomme  sem- 
blent contrarier  sa  marche  et  suspendre  $t9 
progrès.  Ainsi»  un  cosps  lancé  conserve  la 
tendance  à  aller  en  ligne  droite»  même  sooi 
l'obstacle  qui  le  détourne,  et  reprend  sa  di- 
rection lorsque  l'obstacle  vient  à  cesser.  Je 
n'indique  donc  pas  è  l'autorité  ce  qu'elle 
doit /atre,  la  nature  fait  assez;  mais  plutêt 
ce  qu'elle  doit  empêcher,  car  l*homme  fait 
toujours  trop,  et  j'aurai,  ce  me  semble,  bien 
mérité  de  la  société,  si  montrant  au  pouvoir 
le  but  auquel  il  doit  tendre  invariablement, 
j'épargne  au  sujet  les  hésitations,  les  tâloo- 
noments  de  l'homme  qui  cherche  sa  route» 
la  rencontre  quelquefois,  et  faute  de  la  con- 
naître» Tabandoone  aussitôt  et  s'égare  la 
plus  souvent. 

Je  n'ignore  pas  l'éloignement  quUnspire  i 
des  personnes  estimables  pour  tout  ce  qu'el- 
les appellent  métaphysique,  fabus  qu'on  es 
a  fait  de  nos  jours»  et  qui  a  produit  taot 
d'erreurs  et  de  crimes.  Peut-être  aussi  qu'ont 
l>ente  secrète  au  matérialisme,  particulîèif 
à  ce  siècle,  arrête  l'esprit  à  la  considératica 
des  effets  sensibles»  et  le  détourne,  roémel 
son  insu,  de  s'élever  è  la  recherche  des  cas- 
ses; car  la  métaphysique  bien  entendiM 
n'est  que  la  science  des  causes  et  la  cou* 
naissance  des  lois  de  leur  actîoa  (1).  O 


(^)  Neee$$e  est  ut  reniant  seandala.  (Malth. 
xvin,  1) 

(2)  Les  métaphysiciens  modernes  qni,  dans 
f  univers  moral,  ne  voient  d*autre  être  inteUîgcni 
que  rhoniRie,  onl  mis  toute  la  uiéiaphvsique  dans 
la  science  de  ses  idées,  qui  n'en  est  qirun  chapitre 
assez  court,  et  Tont  nommée  idéologie:  science  des 
idées  plus  liornée  qu'on  ne  pense ,  et  sur  laquelle 
nous  saurons  tout  ce  qu'on  peut  savoir ,  lorsque 
réunissant  les  deux  systèmes  extrêmes  de  Male- 
hranclie  et  de  Locke  étendu  par  Condillac,  de  Tun 

3ui  veut  que  nous  voyions  en  Dieu  totiUi  nos  idées, 
l'saulrcsqui  viMilenl  que  nous  les  recevions  toutes 
par  ie  canal  de  la  matière  ou  des  sens;  et  ôianl  à 
chacun  ce  qu'il  a  d'ciclusif  et  de  trop  absolu, 


nous  jugerons  que  les  idées  générales  on 

2u'on  pcul  appeler  sociales^  parce  qu'elles  sonl  fei 
léments  de  toute  société,  raison,  justice^  bonli, 
beauté,  etc.,  etc.,  se  voient  en  Dieo,  palsq«*ellci 
sont  ridée  de  Di^'U  même,  consi<iéré  sous  ces  ^ 
vers  aUributs,  et  que  les  idées  collectives  et  coi»- 
posées,  que  j'appelle  individuelles,  parce  qii*dles 
sont  illinge,  ou  naissent,dan8  chacun ,  de  ses  se»- 
sations,  viennent  à  notre  imagination  pacJt^  se"'* 
et  cependant  que  nos  idées  même  simples  «'oiveai 
beaucoup  aux  sens,  puisau'elles  leur  doivent  le 
signe  qui  les  exprime  et  les  révMlfe»  le  signe  f« 
mot,  sans  lequel  nous  ne  pourrions  en  entretenir 
les  autres,  ni  même  nous  en  entretenir  avec  nous- 
mêmes  ;  cl  que  les  idées  ics  plus  composées  dui- 


Ml  PM\t.  I.  ECONOM.  soc. 

|iMdani,  je  iWréi  àa  philosophe  chrétien; 
qde  la  religion  qu*il  professe  est  le  plus  vaste 
système  de  métaphysique,  puisque  le  fon* 
dément  eft  est  la  croyanoe  d*une  cause  uni-« 
Verselle,  et  quelle  métaphysique  plus  haute 
que  celle  de  ses  premiers  interprètes,  saint 
Jean  et  saint  Paul?  Je  dirai  ail  philosophe 
qui  rejette  le  christianisme  pour  ne  suivre 
que  sa  raison  particulière  i  que  tous  les 
hommes  à  coneeptions,  depuis  Platon  jus«> 
qa*à  Ch.  Bonnet,  ont  aimé  et  cultivé  la  mé- 
taphysique. Or  ce  sont  les  hommes  h  con* 
ceptions  qui  ont  éclairé  le  monde^  et  ce  sont 
les  hommes  à  imagination  qui  Tégarent  et 
le  troublent.  Au  tond,  il  y  a  de  la  métaphy-» 
Sîqae  dans  tous  les  ouvrages  d'esprit,  depuis 
les  méditations  de  Descartes  jusqu'aux  poé-» 
sles  de  Dorât,  comme  il  y  a  de  la  mécanique 
dans  tous  les  ouvrages  d*art,  depuis  les  an- 
cres de  raisseaui  jusqu'au!  mailles  imper- 
ceptibles des  chaînes  de  montres.  Mais  si  la 
métaphysique  oe  doit  pas  se  moutrer  dans 
les  ouvrages  d'iHiagioatioTi«  doit-on  pour 
cela  trouver  inutile  ou  dangereux  le  travail 
de  ceux  qui,  rappelant  la  société  h  ses  élé- 
ments, lorsqu'ils  sont  oubliés  ou  méconnus, 
remontant  jusqu'au  principe  de  son  exis- 
tence, et  indiquent  les  moyens  de  sa  conser- 
▼alionf  Notre  malheur  est  d'avoix  voulu 
constituer  la  sociéxé  avec  de  U  métapbysir 
qae  des  hommes  à  imaginatiouy  de  Bayle, 
de  Voltaire,  de  Jean-Jacques,  d'Heivétius, 
de  Diderot»  etc.,  etc.*  au  lieu  d'en  djercber 
les  iMses  dans  celle  de  Descartes,  de  Ma)e- 
tN^anche»  de  Leibnilz,  de  Bossuet,  de  Feue- 
iony  etc.;  semblables  en  cela  à  un  propriér 
laire  qui  appellerait  son  vernisseur  ^ur 
«onatruire  la  charpente  d'un  édifice. 

J'ei  supposé  l'existence  d'une  cause  pre<» 
Pûène  et  intelligente  contra  Vathéi$me^  opi^: 
uioa  ebsurde,  mais  surtout  opinion  44$^ 
kmUj  qni  ne  natt  jaiaais  que  chez  l'homme 
eiaifff é  p«r  la  prospérité,  et  ne  se  répand  que 
chez  les  peuples  abrutis  par  l'oppression. 

J'ai  défendu  la  nécessité  de  la  religion,  et 
cependant  je  connais  la  défaveiv  atuchée 
à  cet4e  noble  cause,  et  les  efforts  que  fait 
4%pHi6  longtemps  Ja  déuKK^ratie  de  la  mé- 
diocrité |)0Mr  ébranler  le  trône  (Ja^  la  raison, 
»i  glorieiiuieiiient  occupé  par  le  géuie.  En- 
core nm  lieu  de  temps,  et  ces  hommes  célè-^ 

icoi  aossi  beaucoup  au  pur  intellect,  pnis«pril  les 
reçoit  et  combhtc  leur  rapport  avec  les  i<Iée» 
unipleK.  Lk,  j'ese  le  fîire,  est  louie  Vidiologie;  tout 
le  re^e  siir  le  tlévoloppeineui  des  iiiôcs  et  des  opé- 
rations de  reutendeuicjil  huiuaio  ,  si  longnemeiit 
traité  pnr  Condillac,  est  sans  intérêt,  sans  utilité  ; 
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t)res  par  tedra  «vrtus'  autant  que  par  t'éteiH- 
«luede  leurs  connaissances  et  la  profondeur 
<ie  leur  esprit,  qui  d*âge  en  Age  ont  «soutenu 
l'exiitence  d'une  cause  première,  l'immor^ 
talité  de  notre  tXr^é  et  la  nécessité  de  la 
société  de- Dieu  pour  fonder  la  société  de 
Tbomme,  seront  estimés  comme  les  seuls  et 
les  vrais  sages  ;  et  l'on  s'apercevra  enfin  que 
-les  vers  passionnés  de  Zavre  et  la  prose 
brillante  â'Hélolse  ont  iait  auprès  des  ima^ 
gtnalions  faibles  et  crédules  tout  le  succès 
des  sarcasmes  irréligieux  et  des  discussions 
sof)histiques  de  leurs  auteurs. 

J'ai  traité  à  la  fois  de  la  société  religieusa 
et  de  la  société  politique,  parce  que  je  crois 
leur  union  aussi  nécessaire  pour  constituer 
le  corps  civil  ou  social,  que  ta  simultanéité 
do  la  volonté  et  de  Paction  «est  nécessaire 
}K)ur  constituer  le  mot  humain.  Jusqu'à 
présent  on  a  considéré  la  religion  sous  un 
point  de  vue  particulier,  et  relativement  S 
l'individu  dont  elle  doit  régler  les  mœurs; 
à  l'avenir,  on  la  eonsidérena  enéore  sous  un 
point  de  vue  plus  étendu,  et  relativement  à 
la  société,  dont  elle  doit  régler  et  sanction- 
ner les  lois,  en  donnant  ce  qu*on  ne  peut 
trouver  ailleurs ,  une  raison  au  pouvoir  de 
commander,  et  un  motif  au  devoir  d'obéir. 

Et  non-seulement  la  religion  (je  parle  de 
la  religieii  chrétienne  )  affermit  la  constiiii>> 
tiondes  Etats,  maiseUe  facilite  l'administra- 
tion des  peuplas,  parce  que  présentant  h 
tous  de  grandes  craixUes  et  degrundes  os\}ér 
ranees,  et  réunissant,  par  Jies  liens  d'une 
charité  fraternelle,  de^  hommes  que  sépa<» 
rent  des  inégalités  personnelles  ?t  des  dis- 
tinctions sociales,  elle  reod  ie  commande^ 
nàent  plus  niébonnaire  et  la  dépendance 
moins  chagrine  ;  semblable  à  ces  matières 
pnctueuses  qui  dans  les  machines  cûm[»li«T 
quées  produisent  la  force  saiis  effort,  le 
mouvement  sans  bruit,  et  diminuent  les 
résistances  en  adoucissant  les  fr4)ttements. 

C^est  U  i'incontesMible  avantage  de  lareli^ 
gion  sur  la  philosophie,  pour  régler  l'homme 
et  gouverner  la  société,  et  le  véritahle  (no-. 
tif  de  rinsuHidance  de  Tune  et  de  la  néces- 
sité de  l'autre.  La  philosophie^  voisiu  oQi- 
eieux ,  qui  sans  autorité  vient  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  iamilie,  n'a  que  d«»s 
conseils  à  donner,  et  se  retire  s'ils  oe  sont 

et  peut-être  est-il  impossible  à  Tcspril  de  s*«!xpli« 
^uer  luî-méme,  tout  seul,  et  sans  recourir  ;i  un 
autre  être  que  lui,  l'omme  II  Test  à  notre  cotps  de 
$*enlever  lui-oiéiue  sans  prendre  au  dciiurs  un  point 
d*appui 
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pas  suifis.  La  religfon,  comme  un  père 
sévère,  souveraine  dans  la  maison,  y  dicte 
des  lois,  parce  qu*à  elle  appartient  la  sanc- 
tion de  toutes  les  lois ,  le  pouvoir  de  punir 
et  de  récompenser.  La  philosophie,  qui  sent 
rinsufBsance  de  ses  préceptes,  avide  de 
domination,  met,  comme  les  gens  faibles, 
l'exagération  è  la  place  de  Tautorité,  et  nous 
crie  que  la  vertu  porte  avec  elle  sa  récom- 
pense et  le  crime  son  cbfltimenl  :  elle  fait 
ainsi  de  la  vertu  un  plaisir,  et  du  vice  une 
latigue,  un  malaise,  rêves  subtils  du  stoï- 
cien, dont  s*accommode  si  bien  Theureux 
méchant,  et  qui  ne  sont  qu'une  dérision 
crueHe  pour  l'homme  juste  qu'il  opprime. 
La  religion,  qui  n'outre  rien,  parce  qu'elle 
peut  tout,  nous  apprend  ce  que  nous  ne 
sentons  que  trop  en  nous-mêmes,  que  la 


vertu  est  un  comliat  et  le  vice  une  lâcheté: 
elle  place  donc  hors  de  nous  et  dans  m» 
ordre  de  choses  définitif  et  inaccessible  i 
nos  passions,  )e  prix  du  vainqueur  et  la 
peine  du  vaincu;  idées  analogues  &  ooi 
jugements  ordinaires,  puisqu'elles  sont  la 
règle  de  notre  conduite  habituelle  envers 
nos  enfants ,  nos  élèves ,  nos  domestiques» 
nos  subordonnés,  dont  nous  punissons  Us 
fautes,  dont  nous  récoui)>ensons  le  zèle  et  la 
fidélité;  idées  raisonnables,  donc  utiles» 
donc  vraies,  et  vraies  d'une  vérité  néces- 
saire, indépendante  des  faux  raisonuemenls 
que  nous  suggère  un  fol  orgueil;  idées 
générales,  qui  sont  le  fondement  de  la  mo- 
rale universelle,  et  dont  les  conséquence^ 
plus  ou  moins  développées,  et  trop  souvent 
altérées,  font  la  religion  de  tous  les  peuples. 


DE  Là  SOUVERÀHETÉ,  DU  POUVOIR,  DES  LOIS, 


ET  DE  LEUUS  MINISTRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉBATIOMS  GÉNÉRALES  SUR  l'ÉTAT  PRÉ- 
SENT ET  FUTUR  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Il  s*est  élevé  de  nos  jours  au  milieu  de 
l'Europe  chrétienne,  au  sein  même  de  la 
civilisation,  un  Etat  indépendant ,  qui  de 
l'athéisme  a  fait  sa  religion,  et  de  l'anarchie 
son  gouvernement.  Armé  contre  la  société, 
cet  Etat  monstrueux  a  présenté  tous  les 
caractères  d'une  société;  son  souverain  a  été 
un  esprit  prodigieux  d'erreur  et  de  men- 
songe ;  sa  loi  fondamentale,  la  haine  de  tout 
ordre  :  il  a  eu  pour  sujets  tous  les  hommes 
tourmentés  de  passions  haineuses  et  cupi- 
des; pour  pouvoir  et  pour  ministres  des 
êtres  profondément  corrompus,  ou  miséra- 
blement séduits,  qui,  sous  des  dénomina- 
tions, on  des  noms  h  jamais  famenx,  unis 
par  les  mêmes  serments,  et  plus  encore  par 
les  mêmes  forfaits,  ont  commandé  cette  ter- 
rible action  avec  les  moyens  du  génie,  l'ont 
exécutée  avec  le  dévouement  aveugle  du  fa- 
natisme. 

A  peine  cette  société  de  ténèbres  a-t-elle 
été  formée,  et  pour  ainsi  dire  constituée, 
que  l'opposition  nécessaire  et  métaphysique 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le  bien  et 
le  mal,  qui  a  commencé  avec  Têtre  lui- 


même,  et  durera  autant  que  lui,  est  deve- 
nue extérieure  et  physique,'et  que  la  France, 
où  cet  état  infernal  s'est  un  moment  rendu 
visible,  enivrée  éCun  vin  de  prostitniivn 
{Apoc,  XVII,  2)  et  comme  transportée  d'une 
furedr  surhumaine,  a  envoyé  ses  principes, 
ses  soldats  et  ses  exemples  à  l'extinction  de 
toute  vérité,  au  renversement  de  tout  or* 
dre,  et  menacé  de  l'état  sauvage  Tunivers 
civilisé. 

Le  pouvoir  de  l'anarchie  est  détrôné,  rt 
les  armées  de  l'athéisme  ne  sont  plus  ;  mais 
les  exemples  survivent  aux  succès  et  les 
principes  aux  exemples.  Une  génération  t 
commencé  dans  la  haine  du  pouvoir  et  dans 
l'ignorance  des  devoirs;  elle  transmeitrt 
aux  Ages  suivants  la  tradition  funeste  de 
tant  d'erreurs  accréditées,  le  souvenir  con- 
tagieux de  tant  de  crimes  impunis  ;  et  les 
causes  de  désordre,  toujours  subsistantes 
au  milieu  de  la  société,  y  reproduiront  ttt 
ou  tard  leurs  terribles  effets,  si  les  |)O0- 
voirs  des  sociétés  n'opposent  à  ce  profond 
système  de  destruction  leur  force  infinie  de 
conservation  ;  si  pour  rendre  à  leur  action 
sociale  son  efficace  tou  te -puissante,  ils  oe 
reviennent  à  la  constitution  naiurelle  des 
sociétés;  si  enfin  ils  ne  déploient  toute  hr 
force  des  institutions  publiques»  i)0ur  com- 
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U  pour  arrêter  les  funestes  efTets  des 
ations  occultes  (1)* 

ist  surtout  en  France  qu'il  est  possible^ 
est  nécessaire  de  ramener  le  pouvoir  et 
linistres  à  leur  constitution  naturelle» 
•à -dire  de  constituer  la  société.  La 
se  a  toujours  servi  de  modèle  en  bien 
oe  en  mal  aux  autres  nations  ;  et  seule 
être  en  Europe,  elle  est  dans  la  situa- 
)ù  doit  être  une  société  pour  se  consti- 
définitivement  ou  parfaitement»  parce 
le  est,  je  crois,  la  seule  qui  soit  |»arve* 
IQX  limites  que  la  nature  a  inarquées  h 
erritoire.  Une  nation  arrivée  à  ce  point 
>it  plus,  ne  peut  plus  même  avoir  d*am- 
i  que  celle  de  s'y  maintenir,  ni  se  cons- 
r  qu'en  état  défensif  contre  l'ennemi  du 
n»  et  plus  encore  contre  l'ennemi  in- 
or,  l'esprit  d'orgueil  et  de  révolte  qui, 
ilnéf  mais  jamais  détruit,  toujours  pré* 
k  la  société,  parce  qu'il  est  toujours  vi- 
dans  l'homme,  entretiendra  jusqu'à  la 
ans  le  sein  de  la  société,  comme  dans 
or  de  l'homme,  une  guerre  intestine  et 
âtre.  Car,  qu'on  no  sy  trompe  pas  : 
eiéié  est  un  véritable  état  de  guerre  de 
ffité  contre  l'erreur,  du  bien  contre  le 
de  la  nature  qui  veut  la  société  de  tous, 
e  l'homme  qui  tend  à  s'isoler  de  la  so- 
p  ou  plutôt  h  se  faire  à  lui  seul  sa  so- 
»4H  le  nom  de  Dieu  des  armées  que  prend 
i  créateur  et  conservateur  du  genre 
liiif  ne  signifie  que  le  Dieu  des  socié- 

tu  touchons  à  une  grande  époque  du 
le  social.  La  révolution  religieuse  et  pô- 
le â  la  fois,  comme  l'ont  été  toutes  les 
otions,  est  une  suite  des  lois  générales 
conservation  des  sociétés,  et  comme  une 
lerrible  et  salutaire  par  laquelle  la  na- 
rejclte  du  corps  social  les  principes  vi- 
:  que  la  faiblesse  de  l'autorité  y  avait 
i  introduire,  et  lui  rend  sa  santé  et  sa 
lor  première. 

isi»  la  révolution  rendra  au  pouvoir  en 
w  la  forc-e  nécessaire  pour  conserver  la 
I|S,  celte  force  qu'il  avait  perdue  h  me- 
qu*il  en  avait  méconnu  les  véritables 

Lisez  les  Mémoires  pour  lervir  à  rhistoire 
'Sèinisme^  par  Karruel. 
f  Oe  apiielle  ainsi  dans  la  constitution  ger- 

Kla  ligue  des  princes  proleslants. 
vaus«  un  de  nos  plus  habiles  négociateurs 
ail  de  Munster,  quoique  chargé  par  sa  cour 
tadre  les  intérêts  des  protestants  d'Allenia- 
le.  voulut  jamais  leur  donner  le  titre  iVévangé" 
t  à  MtiM,  disait-il,  que  ce  ne  soil  pour  affoir 
î  CtwiuyUe,  comme  oh  donne  à  Scipion  leiUrs 
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ngentSi  et  quelquefois  exagéré  l'action.  «  I^^ 
troubles  ont  toujours  affermi  le  pouvoirf  » 
dit  Montesquieu,  qui  observe  le  fait  sans  re- 
monter an  principe.  Ainsi,  la  révolution  ra- 
mènera TEuropo  à  luntr^  religreuse  et  po- 
litique, constitution  naturelle  du  pouvoir  do 
la  religion,  et  du  i^uvoir  de  l'Etat,  dont  la 
écartée  le  traité  de  Wostphalie.  C'est  en  ef- 
fet dans  ce  traité  à  jamais  célèbre,  que  fut 
])Osé,  pour  la  première  fois,  et  en  quelque 
sorte  consacré  le  dogme  athe'e  de  la  souve- 
raineté religieuse  et  politique  de  l'homme, 
principe  de  toutes  les  révolutions,  germe 
de  tous  les  maux  qui  affligent  la  société, 
abominalion  de  la  désolation  dans  le  lieu 
saint  (Dan.  ix,  27  ;  Marc,  xiii,  14)  c'est-h- 
dire  dans  la  société,  soumise  à  la  souverai- 
neté de  Dieu.  Ce  fut  alors  que  les  chefs  des 
nations,  réunis  dans  Tacte  le  plus  solennel 
qu'il  y  ait  eu  depuis  la  fondation  de  la  so- 
ciété chrétienne,  reconnurent  Texistence 
publique  et  sociale  de  la  démocratie  politi- 
que dans  l'indépendance  illusoire  de  la 
Suisse  et  des  Provinces-*Unics,  et  celle  de  la 
démocratie  religieuse  dans  rétablissement 
public  de  la  religion  réformée  et  du  corps 
évangélique  (2),  et  légalisèrent  ainsi  en 
Europe  des  usurpations  de  pouvoir  reli- 
gieux et  politique  qui  n'avaient  jusque-là 
reçu  qu'une  sanction  provisoire  et  précaire 
dans  les  Etats  partiels. 

Les  traités  qui,  tôt  ou  tard,  mettront  fin 
h  la  guerre  présente  seront,  qu  elle  qu*en 
soil  l'époque*  rédigés  dans  des  principes 
tout  opposés.  On  y  préparera  l'abolition  do 
tous  les  gouvernements popii/acter^,  la  cons- 
titution de  l'Europe  en  grands  Etats,  |>eut- 
être  même  le  renversement  du  mur  do  sé- 
paration! qu'une  politique  égarée  par  des 
haines  de  parti  avait  élevé  entre  certains 
})euples  et  l'ancienne  croyance  do  l' Europe 
chrétienne.  Déjà  nous  voyons  en  Angleterre 
l'opposition  à  l'unité  religieuse  s'affaiblir, 
en  mAme  temps  que  par  l'accession  de  l'Ir- 
lande, et  peut-être  par  d'autres  événements 
qui  se  préparent,  elle  devient  plus  monar- 
chique. La  Russie,  lasse  du  despotisme  qui, 
comme  dit  Montesquieu,  lui  est  plus  pesant 

dWfricam  pour  avoir  touuns  t'Afripie. 

On  sait  qu'Innocent  X,  par  sa  bulle  du  26  nf»- 
vcinbre  1648,  déclara  nul  tout  ce  qui  s^était  fait  à 
Munster  et  à  Osnabruck  au  préjudice  de  la  religion 
catholique.  1^  temps,  ce  révélateur  de  toute  vérité, 
a  déjà  jusUfië  la  sagesse  de  la  cour  de  Rome ,  ou 
plutôt  la  prévision  de  la  religion  ;  (  t  la  chute  des 
démocraties  politiques  annonce  celle  tics  deuiocia* 
tics  religieuses. 


9C7 

qti'aux  pettples  mêmegy  s'élève  à  la  constitu- 
tion iine  et  naturelle  du  pou foîr  politique 
par  fs  loi  de  la  succession  récetoment  pro- 
mulguée ;  Fon aperçoit  en  même  temps  dans 
son  gouvernement  des  dispositions  non 
équivoques  h  se  féunir  it  rtinité  religieuse , 
à  entraîner  peul-ètre  TOrlent  dans  son  re» 
tour;  enfin,  dans  la  Franôe  mftme,  le  pou- 
voir ptustin  cesse  de  persécuter  la  religion 
pins  une^  en  attendant  qu*il  puisse  lui  prè> 
ter  son  appui  ;  et  chaque  événement  de  ôetté 
époque  à  jamais  méniorfible  hite  la  révéla^ 
lion  universelle  dô  cette  vèfité  fondamen*- 
laie  de  la  science  de  la  société  :  que  h^têde 
Punité  religiiuse  ei  politique,  il  ny  a  pas  de 
mhrUépour  l'homme^  ai  de  salut  pour  la  êo^ 
tiéié. 

Le  génie  le  plus  vaste«  peut-être,  qui  à\\ 
paru  parmi  les  hommes,  Leibnitz,  qui  VivatI 
au  c(KnmeDcementdecesîècle,  *  et  qui,  plaôé 
entre  les  revers  qui  aiSigèrent  la  vieillesse 
do  Louis  XIV  et  les  troubles  qu*ann6ttçail 
\h  minorité  de  son  successeur,  osait  au 
temps  du  pTus  grand  épuisement  de  la 
France,  prédire  sa  grandeur  future^  et  écrire 
è  son  afmi  l4]dolphe  ces  parole^  remarr^ua** 
blés  :  «  Vouleî-votts  que  je  vous  dise  plua 
claireiDent  ee  que  je  crains  ?  C'est  que  la 
France  réduisant  soos  sa  dosaination  toQt  le 
Khih,  nie  retranche  d'un  seul  coup  la  nooitié 
da  collège  des  électeur^,  et  que  les  fonde- 
ments de  Tempirè  étant  détruits,  le  corps 
Wi-mème  ne  tombe  en  ruine...  »  Leibnitz 
Iragtit  dans  ses  Nouveaux  Essais  sur  l'en^ 
iindemént  humain  (1}  ces  lignes  non  moins 
prophétiques  :  «  Ceut  qui  se  croient  dé*^ 
ehargés  de  Timportune  crainte  d'une  provi- 
dence surveillante  et  d'un  avenir  menaçant,' 
lAcfacnt  la  bride  à  leiirs  passions  brutales  et 
tournent  leur  esprit  h  séduire  et  à  corrom-' 
pre  les  autres;  et  s'ils  sont  ati^bitleux  et  d*un 
toraeiire  un  peu  dur,  ils  seront  capables 
pour  leur  plaisir  ou  leur  avancement  cfe  met- 
tre  le  feu  aiux  quatre  coins  de  laterre^  et  jen- 
ai  connu  de  cette  trempe...  Je  trouve  même 
que  des  opinions  approchantes  slnsinuani 
peu  à  peu  dans  l'esprit  des  hommes  du  grand 
racMule  qui  règlent  les  autres,  et  d'où  dé- 
pendent les  affaires,  et  se  glissant  dans  les 
livres  h  la  mode^  disposent  toutes  choses  à 
la  réfolation  générale  dont  l'Europe  est  me- 
nacée.*. Si  Ton  se  corrige  encore  de  cette 
maladie  d'esprit  épidémique  dont  les  mau*- 
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vais  effets  commencent  à  être  ti^iMes,  les 
maux  seront  peut-être  prévenus  ;fiiofiatWft 
va  croissant,  la  Providenéê  9&rrigeNs  éts 
hommes  par  la  réf)olution  mimé  qui  en  iMl* 
nailrê:  car  quoi  qu'il  puisse  etrr^tfir^  louf 
tournera  toujours  pour  le  mieuot  en  géméhd, 
au  bout  dtf  compte...  »^  [Esp*  de  Laiftn.) 
C'est-h-dire  pour  le  perfécliônnemenl  dugé-= 
néral  ou  de  ta  société,  opinion  conforme  an' 
système  général  de  ce  grand  homme,  kcd 
optimisme  religie^i  el  philosophique  qae 
Voltaire  n'a  |)as  compris  et  qu'il  aridieolisé; 
et  que  d'autres  ont  soutenu  et  n*oui  paa 
expliqué. 

C'est  lè^  et  là  seulemet^t  cette  petfewiibi^ 
lité  soeiale  que  nous  annonoent,  sans  la 
connaître,  de$  hommes  dont  iea  opinions^ 
font  rétrograder  la  société^  au  moiss  par* 
leurs  ctoséquenees,  jusqu'à  Tétat  d'igné 
rence  ei  de  férocité,  et  que  repoaasenti  aaiis 
r^ianiinervdea  écrivains  qui  hfttent  les  flHh 
grès  de  la  sociétév  en  défendant  contre  Tir- 
ru^Hlon  des  barbares  les  principes  de  It 
làorate»  de  la  raison  et  du  goût  \  comradiO' 
tion  remarquable,  et  qui  prouve  que  Ter* 
reur  et  la  Térité  ne  aoat  souvent  que  le 
même  objel  vu  de  deux  pointa  diffferenls. 
Certes,  les  adversaires  de  la  perfkctihiUiê 
sont  excusables  de  la  raâconnatirev  lors» 
qu'elle  leur  est  présentée  par  dos  bomiMa 
qui,  en  morale,  en  politique,  «n  litléniilre 
prennent  le  munstrueum  et.  rteoul  pwr 
le  nouveau,  qui  croient  avancer,  lorsqvlls 
ne  font  que  tourner  dans  un  cercle  d'er* 
reurs  et  de  folies  renouvelées  dei  fiiecs, 
et  ne  voient  de  bonheur  pour  les  peuplei^ 
que  les  richesses;  et  do  progrès  daaa  la 
société  que  les  arts. 

Je  me  hâte  de  passer  à  rexposilio»  4lH 
principes  sur  lesquels  la  société  est  ibiKiée. 
Us  sont  abstraits  comme  les  principes  àt 
toute  science  :  s'ils  n'étaient  pas  abetnit^ 
iis  ne  seraient  pas  généraux  :  s'ils  n'étaient 
pas  généraux,  ils  ne  seraient  pas  principes) 
mais  l'application  sera  toujours  è  <^6té  de  b 
ttoéorie»  et  les  faits  particuliers^  sans  cesser 
racneUés,  rendront  sonsiblea  les  mes  gêné* 
raies. 

CHAPITRE    U. 

DU  POUVOM  SIJPrAmB  OU  M  LA  SOCVEttAimii 

J'appelle  pouyom  sur  la   société  fétroi 


*  L^ftiHeuf  écrivaK  ced  Yi  dernière  année  du 
xvni*  siècle.  Ed  t. 
(  1  )    Ce  piofond  philosoplie  faisait  très-peu  de 


cns  de  la  mY«isphysFque  de  Loclc,  qu^ 
IrèS'tnlnce  sur  la  traïute  ée  i*àme. 
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quc»li|U*il  soit,  qui  veul  la  cooservaiion  de 
1«  société,  et  qtii  fail  pour  sa  conservatioh; 
Tfitre  qui  manifeste  une  volonté^  «t  coiU' 
tDande  une  ooa'on  conservatrice  de  la  so- 
ciété; réire,  en  uu  eoot,  qui  a,  daiiS  la 
société  et  pour  1a  société,  le  yovlou  et 

le  FAIBK. 

Cette  d^SaiiioQ  convient  à  toutes  les  opi- 
fiions,  et  elle  est  reçue  par  tous  les  publi- 
ci3t^s  qui  distinguent  le  pouvoir  en  U- 
gulatif  PU  qui  vçut^  et  en  tapécvktif  ou  qui 

Cette  définition  convient  à  tous  les  états 
,de  la  société;  depuis  la  création  elle-même, 
OÙ  un  étr^  appelé  Dieu  a,  selon  les  théistes, 
*fNm/tf  et  fuù  toutes  choses,  mandat?//  tt 
€reaia  $uri$  {P$al.  xxxii»  9),  jusqu'à  la  sim- 
|M9  (amille,  où  un  être  appelé  homme^  veut 
^AmV  pour  la  production  et  la  conservation 
'de  sa  famille. 

Dans  ce  i^eiï^^  pouvoir  n'est  pas  différent 
de  cause*  Pe  là  vient,  sans  doute,  que  ceui 
qi^i  nient  Teiistence  de  toute  cause  premier e, 
ont  une  secrète  dis[K)sition  h  se  sous- 
traire à  la  dépendance  4o  iout  pouvoir 
'  put>lic. 

Comme  rêtre  qui  pense  et  qui  agit  a  seul 

\  le  vouloir  et  Je /atre^seul  il  a,  ou  plutôt  seu.l 

il  est  pouvoir/  seul  il  est  cause.  Les  êtres 

que  nous  appelons  matériels,  même  ce^ix 

.en  qui  nous  apercevons  un  instinct  39ns 

votonté^  et   (les  mouvements  sans  action^ 

ii*ont  que  des  facultés,  et  ne  sont  qu'occa- 

'  sion  des  effets  qui  arrivent  (1), 

I^on-seulement  Télre  qui  pense  et  qui 
a;îl  est  seul  pouvoir,  mais  il  est  toujours 
pouvoir^  par  cela  seul  qu*il  est  pensant  et 
*  agissant.  Ainsi,  Thomme  est  toujours  et 
iwrtout  pouvoir  sur  lui-même  et  pour  sa 
ITfOpre  conservation,  même  lorsqu'il  n'est 
plis  pouTOir  sur  des  êtres  semblables  à 
loi. 

'     Ce  pouvoir  sur  soi-même,  le  premier  et  le 
flus  rare  de  tous,  qui  place  fhomme,  seul 
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de  tous  les  êtres  visibles,  dans  h  main  de 
son  conseil;  ce  pouvoir,  égal  chez  tous  les 
hommes,  et  par  lequel  tous  les  hommes, 
quand  ils  ne  le  laissenl  pas  usurper  à  Ieur3 
passions,  sont  véritablement i(6refe/  égaux; 
ce  pouvoir  sur  soi,  insurmontable  h  tout 
autre  qu'à  Dieu  qui  lui  laisse  sa  liberté* 
même  en  triomphant  de  sa  résistance  ;  ce 
pouvoir  constitue  la  dignité  humaine,  et 
rend  l'homme  semblable  i  Dieu  et  supérieur 
k  la  matière. 

Il  est  à  remarquer  que  Thomme  dési'-e 
plus  vivement  le  pouvoir  sur  les  autres, 
à  mesure  qu'il  en  a  moins  sur  lui-même. 
De  là  les  troubles  que  les  piéchants  excitent 
dan3  la  société. 

J'ai  parlé  de  Dieu,  et  ce  uKit,  signe  de 
cetitradictioUf  divise  les  hommes  en  deux 
classes,  do  théistes^  qui  admettent  To^îs- 
tence  de  Dieu,  et  ^"athées  qui  la  nient  ; 
car  où  le  théiste  affirme,  Talhée  ne  fait  que 
nier  :  cest  un  conquérant  oui  ne  laisse 
après  lui  que  des  ruines. 

Ces  deux  opînion3  ont  une  liaison  trop 
inimédiate  avec  les  questions  qui  nous 
occuj;>ent,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
les  passer  sou$  silence. 

Les  théistes  sentent  que  l'homme  est 
volonti  et  ac^'on.  Ils  observent  en  eux- 
mêjnes  toute  volonté  suivie  d'une  action 
comme  de  3on  effet,  et  hors  d'eux-mêmes 
toute  action  déterminée  par  une  volonté 
comme  par  sa  cause  :  les  effets  sont  sensi- 
bles, locaux,  successifs,  etdisposés,  suivant 
certaines  lois^  vers  une  fin  qui  est  produc- 
tion et  conservation.  La  cause  ou  volonté 
n'est  pi  sensible,  ni  locale,  ai  successive;  on 
idée  (2)  la  cause,  on  imagine  l'effet,  c'est- 
à-dire,  qu'il  fait  image  dans  notre  esprit,  ou 
qu'il  excite  en  nous  une  sensation  ;  car 
imaginer  ne  veut  dire  q\i'imager.  Les  théis- 
tes considèrent  autour  d'eux,  et  ils  perçoi- 
vent par  tous  les  sens  un  nombre  immense 
d'effets  sensibles,  imaginables  par  conse- 


il) ContlillaLC  donne  aux  animaux  des  idées  par- 
Meulières  et  des  idées  aèsirailei,  à  la  vérité  en  petit 
■  momtHe,  Il  ne  peut  pas  refuser  à  plusieurs  d*entre 
eux  ta  facidie  d*articuler.  Je  demaade  ce  que 
rbomine  a  reçu  de  plus.  Ce  sophiste,  sans  imagi- 
nation comme  sans  génie,  ne  s:itt  embellir  ni  la  vé- 
eké  m  Terreur  :  sec  et  tnste,  parce  que  sa  doe- 
iline  conduit  à  Tathéisme,  et  qu'il  confond  sous  la 
dénomination  conmiunc  iVidées  abstraitet,  les  idées 
fénéraleft,  eomme  celles  6'ordre,  de  seyesie,  olc, 
et  leflifiéi*s  eol actives  de  biamcheur^  d'acidité.  Ce^i 
h  le  venin  de  sa  métapliysitiue,  digne  du  succès 
quVHe  obtient  dans  les  écoles  niodin  nos.  Il  a  de  la 
eïuné  et  de  la  niélitiode  dans  les  idées,  par  la  mémo 
nii^ou  qu*uii  luiiumc  sans  loi  tune  u  do  lordre  dans 


aps  a0aires,i  Son  frère,  autre  esprit  (aui,  a  rempli 
d'errtMus  sa  Politique  hypothétique. 

(i)  Le  mot  idéer  nous  manquait.  Nous  le  de- 
vons «u  célèbre  sourd-muet  et  professeur  de  sourds- 
mucu  Maaicu,  ou  plutôt  à  son  illustre  maître. 

Les  physiologistes  modernes  nous  disent  :  c  La 
justesse  de  nos  opinions  dépend  de  Tétat  de  notre 
cerveau.  Donc  le  cerveau  est  la  raison  de  la  pen- 
sée. >  Ce  raisonnement  est  de  la  même  force  que 
celui-ci  :  c  La  iustesse  du  th  d*nne  annc  à  feu  dé- 
pend de  la  rectitude  du  canon.  Donc  le  canon  est 
la  raison  de  Tesplosion.  >  Le  cerveau  est  le  moyeu 
actuel  de  la  pens>*e,  comme  le  canon  le  moyen  di* 
lu  poudie. 
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qiicnt,  locaux»  successifs,  ordonnés  aussi 
VOIS  une  fin  de  ppoduclîon  et  de  reproduc- 
tion, ils  aperçoivent  donc  tous  les  carac- 
tères d'une  action  immense»  universelle, 
appelée  univers^  et  y  idéent  par  conséquent 
>a  raison  d*une  volonté  puissantei  univer- 
selle, cause  première  de  tant  d'effets. 

Cette  conséquence  est  raisonnatyle,  puis* 
que  la  raison  n'est  que  la  perception  du 
rapport  des  causes  aux  effets  et  des  effets 
aux  causes,  et  qu'elle  est  bon  sen^^ou  génie, 
selon  que  les  rapports  qu'elle  perçoit  sont 
vasïes,  importants  et  nouveaux. 

Cet  être,  volonté  universelle,  cause  pre- 
mière, a  été  connu  de  tous  les  peuples,  et 
exprimé  chez  presque  tous  par  un  signe 
monosyllabique,  signe  le  plus  simple  de 
ridée  la  plus  générale,  c'est-à-dire  la  plus 
simple. 

Les  athées  reçoivent  aussi  par  tous  les 
sens  Vaction  des  objets  extérieurs;  mats 
ils  ne  la  supposent  point  fait  ou  effets  ne 
savent  même  pas  si  elle  n'est  pas  cause,  et 
n  y  croient  point  de  volonté  :  ils  ne  pensent, 
pour  ainsi  dire,  que  négativement,  ce  qui 
appauvrit  leurs  facultés  intellectuelles,  au 
jxiint  que  jamais  découverte  utile  à  la 
société  ou  vaste  conception  n'est  sortie  du 
cerveau  d'un  athée;  ils  croient  concevoir 
une  action  universelle  sans  volonté  qui  la 
détermine,  parce  que,  dans  le  vague  de  la 
rêverie,  ils  imaginent  un  mouvement  indé- 
fini sans  iaipixlsion  qui  le  commence;  mais 
comme  la  raison  humaine,  toujours  raison, 
ou  conséquente  jusque  dans  ses  erreurs, 
ne  saurait  se  fier  à  une  opinion  qui  contre- 
dit le  principe  fondamental  de  toute  raison» 
l'éternelle  et  nécessaire  correspondance  de 
l'effet  et  de  la  cause,  de  l'action  et  de  la 
volonté,  les  athées,  non  pas  ceux  qui  afl}- 
ehcnt  leur  athéisme,  mais  ceux  qui  le  rai- 
sonnent, tombent  inévitablement  dans  le 
pyrrhonisme,  pient  l'effet  après  avoir  nié  la 
cause,  nient  l'action  après  avoir  nié  la 
volonté,  nient  l'univers,  nient  Dieu,  se 
nient  eux-mêmes.  Là  finit  la  raison  hu- 
maine. 

Les  athées  tiennent  donc  l'opinion  moyen- 
ne entre  les  théistes  qui  admettent  effet  et 
cause,  et  les  pyrrhoniens  qui  nient  Tun  et 
l'autre,  ou  plutôt  qui  doutent  s'ils  nient  ; 
et  l'on  peut  remarquer  dans  plus  d'un 
genre  que  les  opinions  moyennes^  qu'on 
décore  quelquefois  du  nom  de  modérées, 
germent  naturellement  dans  les  esprits 
moyens  :  c  Esprits  d  nUre-d^eiuFf  p  dit  très- 


bien  Pascal,  «  qui  font  les  entendus  ;  ce  soit 
ceux-là  qui  troublent  le  monde,  »  parce  qoe 
la  vérité  n'est  pas  dans  le  milieu  comine  la  i 
vertu. 

Les  hommes,  demande  l'athée,  ont-ils 
l'idée  d'tn/tm,  d'immense^  d'éiemel?  Oui. 
Car  ces  mots  n'auraient  pas  cours  dans 
le  commerce  des  hommes  instruits,  et  com- 
me ces  monnaies  étrangères  qu*on  ne  prend 
que  pour  la  matière,  ils  ne  vaudraient  que 
par  le  son,  si  les  hommes  qui  se  les  traof- 
mettent  habituellement  n'y  attachaient  une 
idée  ;  et  si  ces  mots  éternité,  immense,  infi* 
nitéf  cause  première  et  leurs  semblables  ne 
signifiaient  pas  ce  qu'ils  doivent  siguifleTt 
il  n'y  aurait  aucune  différence  à  les  pro« 
noncer  devant  des  hommes  sensés,  ou  à  dire 
comme  le  Médecin  malgré  lui,  quand  il 
veut  ])arler  latin,  ossabundus,  potarimumf 
quipsa,  milus.  Mais  les  hommes  ont-ifs 
toutes  les  idées,  ou  plutôt  Tidée  de  tous  les 
attributs  de  l'infini,  de  l'éternel,  etc? 
Non,  sans  doute  ;  comme  le  paysan  qui 
sait  ce  qu'est  un  cercle  aussi  bien  qu'un 
géomètre,  et  qui  en  connaît  même  quelques 
pro(»riétés,  n'en  connaît  pas,  comme  le  sa* 
vant,  toutes  les  propriétés;  comme  les 
géomètres  eux-mêmes  connaissaient  le  tri* 
angle  et  ne  connaissaient  pas  tout  le  trian* 
glo  avant  que  l'on  eût  trouvé  la  propriété  du 
rectangle  connue  sous  lé  nom  du  carré  de 
rhypothénuse. 

On  voit  encore  qu'on  pourrait  classer  les 
athées  et  les  théistes,  en  hommes  à  imagi' 
nation  qui  ne  veulent  admettre  que  ce  doot 
ils  peuvent  avoir  la  sensation  ou  l'image»  et 
en  hommes  à  conceptions  qui  admettent  tout 
ce  dont  ils  peuvent  idéer  la  raison. 

Les  athées  prétendent  donc  que  rhomoa 
a  inventé  Dieu  comme  un  épouvantait  pour 
asservir  les  peuples.  On  leur  a  ré{K>ndupir 
des  preuves  tirées  de  la  nécessité  de  rêire» 
qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  ei' 
prits,  ou  par  la  considération  de  l'univers 
dont  les  philosophes  ne  veulent  pas  se  con- 
tenter. On  pourrait,  ce  me  semble»  aller  pl^s 
loin  et  prouver,  1*  que  l'homme  n'a  pas  (m 
inventer  la  Divinité,  parce  que  res{irit  de 
l'homme  ne  peut  combiner  que  des  rapfiorts 
entre  des  êtres  déjà  connus,  comme  son  ia- 
dustrie  se  borne  à  varier  les  formes  d'une 
matière  déjà  existante  ;  qu'inventer  un  éice 
serait  le  créer,  et  qu'ainsi  que  l'artiste  le 
plus  habile  ne  diffère  plus  du  maladroit 
qu*en  ce  qu'il  donne  à  la  matière  des  formes 
plus  heureuses,  le  philosophe  le  plus  prû* 
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fond  ne  diflère  de  Thomme  le  plus  borné 
qu'en  ce  que  i*un  saisit  des  rapports  justes 
entre  les  êtres,  et  que  l'autre  les  ignore.  Et 
6e  li  vierU  qu'on  a  trouvé  à  la  fois  chez  les 
smivagcs  les  plus  abrutis  la  connaissance  de 
i|uelque  être  bon  ou  méchant  supérieur  à 
l*homme,  et  Tignorance  des  rapports  de 
riiomme  avec  la  Divinité. 

2*  Qa*uii  homme  ne  peut  pas  parler  aux 
hommes  d'un  être  qui  ne  peut  pas  être»  ei 
4tre  entendu  d'eux  de  manière  à  régler  leurs 
'volontés  et  leurs  actions  ;  car  on  ne  peut 
iiarler  aux  hommes  que  de  ce  qu'ils  con- 
^laissent  :  l'homme  qui  instruit  développe  les 
rapports  et  ne  donne  pas  des  idées,  et  l'on 
ne  peut  pas  plus  faire  idéer  PimpossiblCf  que 
faire  imaginer  r inexistant  (1). 

3*  Une  autre  preuve  de  l'eiistence  d'un 
Aire  intelligent  supérieure  l'homme,  preuve 
plus  sensible  et  dont  le  développem(;nt  of- 
frirait un  grand  intérêt,  est  tirée  du  langage 
des  hommes.  La  métaphysique  moderne  a 
fait  un  grand  pas  en  prouvant  que  l'homme 
41  besoin  de  signes  ou  mots  pour  penser 
comme  pour  parler;  c'est-à-dire,  que  l'hom- 
me pense  sa  parole  avant  de  parler  sa  pen- 
séCf  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'énonce  avec 
peine  toutes  les  fois  qu'il  veut  rendre  dans 
une  langue  étrangère  ce  qu'il  pense  dans  sa 
Jangue  maternelle.  Il  en  résulte  que  Thom- 
ine  n'a  )^s  pu  inventer  les  signes,  puisqu'il 
jie  peut  inventer  sans  penser,  ni  penser  sans 
signes.  Ici  l'expérience  confirme  le  raison- 
nement, puisque  nous  voyons  constamment 
la  faculté  de  parler  sans  exercice,  lorsque  la 
iacuUé  d'ouïr  est  sans  activité.  Il  faut  donc 
recourir  à  un  autre  être  que  l'homme,  i)our 
expliquer,  non  la  faculté  d*articuler,  dont 
les  aninuiux  mêmes  ne  sont  pas  totalement 
privés,  mais  l'art  de  parler  sa  pensée,  parti- 
culier h  l'homme  seul  et  commun  à  tous  les 
hommes;  cette  vérité  sera  tôt  ou  tard  mise 
dansie  jour  qui  lui  convient.  Depuis  long- 
4em|)s  Jean-Jacques  Rousseau  y  a  été  conduit 
en  discutant  le  roman  absurde  deCondillac 
«  La  parole,»  dit-il,  «me  parait  avoir  été  fort 
nécessaire  pour  inventer  la  parole  ;  »  et  de 
meilleurs  esprits,  plus  exerces  que  le  sien  h 
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ces  hautes  spéculations.  Bonnet,  Hugues 
Blair,  et  Sicard,  conviennent  «  que  les  phi- 
losophes n'ont  fait  encore  que  balbutier  sur 
1  objet  important  de  la  formation  du  lan- 
gage, »  et  pensent,  ou  que  le  Créateur  a 
communiqué  h  l'homme  les  éléments  du 
langage,  laissant  à  la  société  le  soin  de  les 
développer,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
que  le  Créateur  a  faitVhomme  parlant  (2) . 

Je  reviens  à  la  société.  Les  théistes  la  con- 
sidèrent aussi  comme  une  grande  action, 
puisqu'elle  est  sensible^  locale,  successive, 
ordonnée,  suivant  certaines  lois,  vers  une 
fin  qui  est  la  conservation  des  êtres.  Tou- 
jours conséquents,  ils  voient  une  volonté 
sociale  qui  dirige  cette  action  sociale,  une 
cause  qui  produit  cet  effet. 

Cette  cause,  nous  l'avons  appelée  pouvoir 
suprême  ou  souveraineté;  et  ici  naît  le  dog- 
me de  la  souveraineté  de  Dieu,  selon  les 
unSfpotestas  ex  Deo  estf  et  celui  de  la  sou- 
veraineté de  l'homme  ou  du  peuple,  selon 
les  autres  :  opinions  célèbres,  exclusives 
l'une  de  Tautre,  puisque  la  raison  dit  qu'on 
ne  peut  pas  supposer  une  cause  première 
sans  lui  attribuer  un  pouvoir  souverain,  et 
que  les  faits  prouvent  que  l'opinion  de  la 
souveraineté  du  peuple  a  toujours  suivi  ou 
précédé,  dans  un  Etat,  la  propagation  de  l'a- 
théisme. 

S'il  y  a  des  athées  qui  rejettent  le  souve- 
raineté du  peuple,  et  des  théistes  qui  Tad- 
mettent,  c'est  que  les  hommes,  rarement 
conséquents,  sont  presque  toujours  meilleurs 
ou  pires  que  leurs  opinions. 

Les  théistes  qui  ne  placent  pas  la  souve^ 
raineté  dans  Dieu,  sont  les  déistes ^  qui  ont 
un  nom  commun  avec  les  théistes,  et  des 
l>rincipes  communs  avec  les  athées;  sembla- 
bles à  ces  petits  princes  qui  •  placés  entre 
des  puissances  belligérantes ,  sont  tantôt 
pour  l'une,  tantdt  pour  Tautre,  et  périssent 
par  toutes  deux.  Les  déistes  admettent  le 
Dieu  créateur,  et  rejettent  le  Dieu  conser- 
vateur et  législateur.  C'est  encore  là  une 
opinion  moyenne. 

Les  théistes,  ou  plutôt  le  théisme,  place 
donc  le  pouvoir  suprême  sur  les  hommes 


(  1  )  S*n  n*y  a  en  nous  aucune  vérité  aniérieure 
aux  leçons  de  nos  maîtres,  pourquoi  ne  puis-je  |mis 
^tè  k  un  enfant  ipie /a  liane  droite  est  ta  plus  lott- 
0ie  entre  deux  poini$,  ei  bMir  sur  cet  axiome  une 
géométrie  inverse  et  it^^aftr^?  L'expérien«e  redres- 
«HH  l^enfant,  dira-t-on.  Vous  admeiiez  donc  Tidée 
générale  d*un  ordre  immuable;  car  ceUe  idée  est 'le 
seul  fondement  de  la  icrlilude  générale  que  nous 
Urons  d^expéricnccs   particulières,   soit  qu^clles 


soient  individoelles  ou  eoHeetins^  car  le  eoUêstif 
n'est  pas  le  général.  * 

(i)  L^institutioQ  des  sourds-muets  consiste  ii 
leur  faire  entrer  par  les  yeux  les  signes  que  nous 
recevons  par  les  oreilles:  jusque-là  les  sourds- 
mueis  ne  pensent  que  par  imagée  :  c'est  ce  qui  fait 
qu'on  les  instruit  perpétuellement  par  le  dessin. 
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M  Àooiëlëi  hoi»s  des  homiDe»  dont  il  doit 
régler  la  volonté  et  diriger  les  actions ,  tel 
que  ce  célèbre  mathématicien  qui,  poar 
soulever  la  terre,  demandait  un  point  d*ap* 
pui  placé  hors  de  la  terre  i  et  Tathéisrae  place 
le  pouvoir  euprèoàe  aur  les.  hommes  dans 
les  hommes  n^es  quUl  doit  contenir,  el 
veut  airfsi  que  la  digue  naisse  du  torrent. 

Lé  germe  de  cette  dernière  opinion  est 
dau$  une  idée  finisse  sur  la  société  ;  idée, 
nu  reste)  qui  devait  naître  dans  un  siècle 
tï*€igiOf  ol  Chez  des  esprits  que  la  cupidité  a 
dirigés  tous  vers  les  spéculations  mercan-» 
tiles.  On  a  joué  sur  les  mots ,  et  comparé  la 
so(^iété  politique,  société  nécessaire^  h  une 
bociété  do  cnmméree,  qui  n'est  qu'une  asso- 
ciation contingente  ei  volontaire,  et  Ton  a 
l^rétendu  que  1^  hommes  avaient  mis  en 
commiiri  leurs  iniérécs  sociaux^  comme  ils  y 
mettent  leurs  iMérits  pécuniaires,  leur  êtrt 
comme  leur  Oi^oir.  Mais  ces  politiques  de 
comptoir,  qui  abondent  en  Europe,  n  ont 
Ipas  fÉft  etiention  que,  dons  une  associatiou 
ComâQérçante»  leS  hommes  mettent  en  corn*- 
mun  de  iaou|»idité,  pOur  la  S{«iisfaire,  et  de 
Targetil,  pour  en  gagner,  au  lied  que  dans 
le  société,  ils  mettent  chaoun  leur  cupidité^ 
leur  orgueil,  leur  ambition ,  leurs  {fassions 
entin»  et  qu'il  doit  en  résulter  un  désinlé* 
ressèment  général,  une  obéissance  génériile, 
un6  moééretion  générale,  une  raison  géné- 
rale enfin  qui  eomprià3fe  toutes  les  passions, 
^t  les  passions  de  tous. 

Et  qu*on  ne  dise  pas  que  si  les  hommes 
portent  dans  la  léoctété  leurs  passions,  ils  jr 
portent  aussi  leur  raison  et  leur  bonté  ;  car 
s'ils  ataiient  iseiilemeni  autant  de  raison  que 
de  prfssfon,  c'est-à-dire  auiaïït  de  force  qu'ils 
btit  de  f^hiblesse,  ils  n'auraient  besoin  d*au- 
cuû  culte,  d'aucun  gouvernement,  d'aucun 
ét&t  public  dô  société.  Mais  la  société  publi- 
que eât  le  moyen  nécessaire  de  la  conserva^ 
lîofi  du  genre  humain,  puisqu'en  elle  est  le 
pouvoir  quiWprime  les  passions  dtrslructi- 
Ve^  dés  \votnXûeÈ.  tA  société  est  dorlc  réglée 
et  ordonnée  par  la  raison  de  l'Etre  suprême, 
qUf  est  (fans  la  société,  ou  plutôt  en  qui  est 
la  société,  Comme  dans  le  créateur  des  êtres 
et  l'auteur  des  moyens  nécessaires  de  leur 
çonservalion  ;  et,  bieu  loin  que  les  hommes 
liyrés  à  eux-^mômes  eussent  consenti  à  .se 
i)lacer  dans  un  état  qui  etige  le  sacriQce  de 
leurs  passions  personnelles,  placés  forcé* 
ment  dans  cet  ordre  social,  toujours  anté- 
rieur à  Texisience  de  chacun,  puisqu'il 
résulte  nécessairement  de  la  multi])licaiion 


de  tous,  ils  se  refusent  h  ce  sacf  ificei  retiens 
nent»  chacun  à  part  soi,  cette  mise  com- 
munal semblables  à  des  associés  infidèles, 
profitent,  pour  se  nuire  le»  uns  aux  autres, 
des  affaires  qui  les  rapprochent,  et  s'oppri* 
ment  réciproquement  partout  où  ils  ne  por« 
tent  dans  la  communauté  que  ce  qu'ils  ont 
chacun  de  raison  et  de  bonté. 

Ces  deux  systèmes  sur  la  Souveraineté 
dans  la  société  correspondent  parfaitement  à 
deux  systèmes  sur  la  souveraineté  dt 
rhommc  sur  lui-môme  ou  sur  sa  raison? 
les  uns  ne  donnent  d'autres  règles  à  sa  rai** 
son  que  sa  raison  môme;  les  autres  lui  doo^ 
nent,  dans  uno  loi  divine,  une  règle  su|)é« 
Heure  h  sa  raison. 

De  là  suivent^  pour  l'homme  et  pour  la 
société,  déuî  effets  entièrement  semblabies: 
rim)iQssibilité  de  tiniresSer  la  ruison  faa<« 
maine  si  elle  s'égare,  et  le  peuple  souverain 
$*il  abuse  de  Son  pouvoir  ;  et  parce  que  tout 
être  irréformable  est  nécessairement  inrailli<p 
ble,  puisqu'aucun  ôtre  ne  |>eut  lui  faire  a|)er- 
cevoir  qu'il  a  fhilli ,  les  mêmes  philosophes 
ont  été  entraînés  à  soutenir  la  rectitodo 
naturelle  de  la  raison  humaine,  et  l'iniaill^ 
bilité  du  peuple,  et  en  sont  venus  jusqu'à 
ces  deux  principes,  l'un  rellgieui,  Tautre 
politique,  textuellement  avancés  et  haute- 
ment soutenus  par  les  réformateurs  reli- 
gieux  du   xv'   siècle    et    par  les   législa- 
teurs révolutionnaires  du  ndlre;  ces  deux 
principes  semblables  dans  le  sens  et  méfDC 
dans  les  termes,  et  dont  je  prie  le  lecteur  de 
méditer  le  parallélisme  :  l'un. 

Que  la  raison  des  hommes  n^a  pas  hesok 
d'autorité  visible  pour  riglet  sa  trayante 
religieuse , 

Princi^»e  de  la  révolution  religieuse  de 
Luther  et  de  Calvin,  qui  abolit  l'autorité 
visible  de  l'Eglise,  et  consacre  le  sens  prhé 
et  l'inspiration  {>artioulière  ;  l'autre 

Que  Vautorité  des  hwnmes  n'a  pa$  besein 
d'awir  raUon  petir  valider  leurs  œUs  folir 
tiques^ 

PHncipe  de  la  révolution  politique  avaneé 
par  iurieu  contra  Bossuet,  et  Té\yM  dan 
les  mêmes  termes  à  l'assemblée  constituante 
par  des  orateurs  qui  ont  péri  victimes  de 
ses  cxmséquoiices^ 

Les  théistes  croient  au  contraire  que  l'in- 
telligence souveraine  donne  des  préceptes 
h  la  raison  humaine,  et  k  redresse  si  elle 
s'en  écarte;  quelle  donne  des  lots  aux 
socic'tés,  et  les  y  ramène,  si  elles  les  vio- 
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leiAf  par  les  mallieurs  rnAmes  qui  naissent 
do  leur  désobéissance. 

CHAPITRE   m. 

m;   rOOVOIR    SCBOIlDOIVfsé  »    AFPBLÉ    PROPRE*- 
MBlVt    POUVOIR. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  systèmes  que 
nous  venons  d'exposer  sur  le  pouvoir  sou- 
verain de  vouloir  et  faire  \x)ur  la  conserva- 
lion  de  la  société,  il  est  vrai ,  et  dans  toutes 
les  opinions,  que  les  hommes  ne  connaissent 
une  volonté  que  par  le  signe  qui  Texprime» 
et  que  les  sens  transmettent  à  leur  esprit, 
et  qu'ils  ue  reçoivent  une  action  que  par 
Ms  effets  sur  leurs  sens. 

Ce  sont  là  les  conditions  ou  lois  générales 
da  Tunion  des  deux  substances,  êtres  ou 
facultés  qui  constituent  Tbomme,  la  pensée 
•t  le  mouvement ,  la  volonté  et  l'action, 
Tême  et  le  corps;  et  si  cet  ordre  était  dé- 
fange,  tous  les  rapports  entre  les  hommes 
seraient  renversés,  toutes  les  lois  illusoires 
i;l  toute  société  impossible. 

En  effet.  Dieu  exécute  sa  volonté;  il  agit 
donc  par  les  lois  générales  qui  sont  l'exprès- 
sioB  de  sa  volonté,  comme  étant  le  résultat 
des  rapports  entre  les  êtres  créés;  et  tant 
que  cette  volonté  subsiste  ,  il  ne  peut  rien 
contre  ces  lois,  parce  qu'il  ne  peut  rien 
contre  sà  volonté.  Il  y  a  des  lois  générales 
qui  gouvernent  le  monde  sensible,  ou  des 
Gor|>s,  et  des  lois  générales  qui  gouvernent 
'l<>  monde  social,  le  monde  des  intelligences. 
Ces  lois  ne  peuvent  pas  être  opposées  les 
unes  aux  autres,  car  alors  Dieu  se  contredi- 
rait lui-même;  il  n*y  aurait  plus  ni  ordre 
matériel,  ni  ordre  social;  il  n*j  aurait  plus 
rien  :  car  les  êtres  ne  sont  que  dans  un  cer- 
tain ordre,  et  en  vertu  de  certaines  lois. 

Cest  une  loi  générale  de  l'ordre  social  ou 
moral,  que  l'homme  tel  que  nous  le  cou- 
naissons  (et  nous  ne  pouvons  pas  connaître 
mi  homme  autre  que  nous,  ni  raisonner 
dans  cette  hypothèse),  que  l'homme,  dls-jo, 
connaisse  la  pensée  par  la  parole  qui  l'ex- 
prime; et  o'est  une  loi  générale  de  l'ordre 
physique  et  du  monde  des  corps,  que  cette 
parole  soit  manifestée  par  des  signes  que  le 
«on  transmet  à  l'ouïe,  ou  que  des  figures 
tracées  présentent  aux  yeux,  et  que  cette 
jiarole  soil  parlée  ou  écrite  par  des  êtres 
'semblables  h  l'homme  qui  parle  ou  qui 
écrit. 

Dieu,  pour  faire  connaître  à  l'homme  ses 
Volontés,  ne  i>eut  donc  renverser  les  lois  qui 
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sont  aussi  ses  volontés,  et  il  n'y  aurait  plus 
de  société  possible  entre  Dieu  et  l'homme, 
si  Dieu  agissait  par  dos  lois  étrangères  à  la 
nature  de  Thomme,  et  h  son  état  présent  ou 
futur.  Dieu  fera  donc  parler  ou  écrire  des 
hommes  pour  instruire  les  hommes,  et  de 
quels  autres  moyens,  en  effet,  proportionnés 
à  la  nature  humaine,  l'Etre  suprême  poui  - 
rail-il  se  servir?  Car  qu'on  y  prenne  garde, 
l'homme  ne  peut  pas  imaginer  le  moyen  dw 
l'action  de  la  suprême  puissance,  parce  que 
les  sens  corporels  qui  lui  transmettent  des 
images  et  des  sensations,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'être  simple.  Mais  la  raison  de 
l'homme  peut  concevoir  la  ration  des  volon- 
tés de  la  suprême  sagesse,  parce  que  la  rai- 
son humaine,  qui  n'est  que  la  perception  de 
la  raison  des  êtres,  est  non  égale,  mais  sem- 
blable h  la  suprême  raison,  et  faite  à  $u 
re$semblanc€.  Dieu  ne  pourrait  donc  ins- 
truire les  hommes  par  lui-même,  et  sans  la 
médiation  d'êtres  semblables  à  l'homme, 
qu'en  parlant  lui-même  à  toute  la  société; 
ou  en  éclairant  chaque  individu  \^r  une 
inspiration  particulière.  V  Mais  Dieu  ne 
pourrait  se  faire  entendre  lui-même  et  im- 
médiatement de  tout  un  |)euple  h  la  fois, 
sans  changer  les  lois  ordinaires  des  sensa- 
tions humaines,  détruire  tout  libre  arbitre 
par  cette  action  humaine,  puisqu'elle  s'exer- 
cerait sensiblement  sur  des  hommes,  et 
surhumaine  tout  è  la  fois,  puisqu'elle  serait 
constamment  contre  le  système  île  l'homme  ; 
car,  comme  un  peuple  s'éteint  et  se  renou- 
velle continuellement ,  il  faudrait  supposer, 
à  tout  instant  et  en  tout  lieu,  cotte  instruc- 
tion immédiate  perpétuellement  subsistanto 
dans  la  société  pour  l'instruction  successive 
de  toutes  les  générations;  supposition  évi- 
demment inadmissible,  qui,  contrariant 
également  la  nature  de  l'homme  physique 
et  l'ordre  constant  des  communications 
sociales,  place  l'homme  hors  de  la  société , 
ou  la  société  hors  du  temps. 

«  Cette  intervention  extraordinaire,  »  dit 
Ch.  Bonnet,  iine  serait-elle  pas  un  miracle 
perpétuel  ?  et  un  miracle  perpétuel  serait-il 
bien  un  miracle?  et  une  imreille  intention 
serait-elle  bien  dans  l'ordre  de  la  sagesse?» 

2*  La  supposition  que  Dieu  fasse  con- 
naître ses  volontés  sociales  ou  générale^  h 
chaque  individu  |)ar  une  inspiration  parti- 
culière, laisse  la  société  sans  garantie  contre 
l'enthousiasme  qui  raconte  des  visions  ou 
la  fourberie  qui  en  invente  ;  et  ce  moyen 
individuel  et  privé  ne  peut,  sans  contradic- 
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lion,  èlre  proposé  pour  règle  "S  Ja  société. 
C'est  ce  qui  a  perdu  les  sectes  protestantes, 
qui,  à  ta  place  d*une  autorité  visible  par' 
lanlt  et  écrivante  qu'elles  ont  rejetée ,  ont 
érigé  le  iens  privé  et  l'inspiration  particu- 
lière en  loi  générale  et  constante  de  la  so- 
ciété ;  fanatisme  insensé  qui  peut  consacrer 
toutes  les  visions  et  légaliser  tous  les  for- 
mai tsi 

Les  deux  moyens  de  comrounir^tion  im- 
médiate de  Dieu  aux  hommes  que  nous 
venons  d'ex|.oser,  ou  d'une  pensée  sans  pa- 
role et  par  inspiration  h  chaque  homme,  ou 
d'une  parole  d«  l'être  incorporel»  entendue 
immédiatement  par  des  êtres  corporels,  sont 
<lonc  également  contraires  aux  lois  géné- 
rales de  l'ordre  présent  et  dans  lequel  nous 
vivons.  Ils  ne  stmt  donc  pas;  et  c'est  pro- 
prement du  fanatisme  que  de  supposer  entre 
les  êtres,  comme  le  fait  Jean-Jacques  Rous- 
seau, des  moyens  de  communication  hors  do 
Tordre  naturel  et  constant.  «Ce  que  Dieu 
veut  qu'un  homme  fasse,  dit-il,  il  ne  le  lui 
fait  pas  dire  par  un  autre,  il  le  lui  dit  lui- 
même  et  récrit  au  fond  de  son  (XBur »  Il 

•y  a  dans  ce  passage  autant  d'erreurs  que  de 
tnots.  Où  sera  donc  la  règle  publique  et  so- 
ciale des  actions  humaines  ?  Chaque  homme 
sera  donc  juge  de  ce  qui  est  écrit  au  fond  de 
son  cœurj  puisque  seul  il  y  peut  lire.  Et  sur 
quelle  loi  la  société  pourra-t*elle  juger  celui 
h  qui  Dieu  aparté  lui-même^  ou  condamner 
des  actions  dont  l'homme  assurera  avoir  lu 
Tordre  écrit  au  fond  de  son  cœur?  Comment 
dans  un  Etat,  les  tribunaux  jugeraient-ils 
les  coupables,  si  ]i\  prince  n'eût  intimé  à 
ses  sujets  les  lois  qu'en  parlant  à  l'oreille 
de  chacun  d'eux  ? 

Les  sophistes,  comme  Toussaint  et  Hel- 
votius,  qui  ont  nié  le  pouvoir  du  père  et  les 
devoirs  des  enfants,et  Jean-Jacques  lui-même 
qui  a  étouffé  les  sentiments  paternels,  n*a- 
Tdieat  donc  sur  ce  premier  objet  des  affec- 
tions de  l'homme  et  de  ses  obligations ,  rien 
décrit  au  fond  de  leur  cœur?  Cette  écriture 
peut  faire  image  dans  une  déclamation  et  ar- 
rondir une  phrase;  mais  on  ne  fonde  pas  la 
société  sur  une  métaphore,  et  le  christia- 
nisme, qui  entend  bien  mieux  les  intérêts 
de  la  société  et  Tordre  des  relations  des 
êtres  entre  eux,  loin  de  nous  livrer  chacun 
à  notre  sens  privé  et  à  nos  inspirations  per- 
sonnelles, nous  défend  d'écouter  les  révéla- 
tions m^/n^  d*un  ange f  si  elles  étaient  con- 
traires à  la  parole  ou  à  Técriture,  expres- 
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sion  publique  de  la  volonté  du  sou?eraiD« 
manifestée  è  la  société. 

Cette  théorie  dos  lois  générales  de  Tordre 
moral  de  Tunivers  sur  lequel  je  me  suis 
étendu  à  dessein,  est  la  considération  la 
plus  vaste  que  la  méditation  puisse  offrir 
aux  pensées  de  l'homme.  Le  sentiment  de 
la  constante  régularité  de  cet  ordre  général 
est  le  fondement  de  tout  ordre  particulier 
dont  l'homme  ici-bas  est  l'instrument,  quand 
il  n'en  est  pas  le  ministre,  et  qui  dit  que 
l'homme  domestique  travaille  avec  la  certi- 
tude de  recueillir  le  fruit  de  son  labeur,  et 
que  l'homme  public  agit  avec  la  certitude 
qu'il  résultera  du  bien  de  son  action.  Je  sais 
que  des  Chrétiens  plus  pieux  qu*éclairés 
craignent  d'Ater  quelque  chose  à, la  puis- 
sance divine,  s'ils  ne  lui  accordent  que  d'ê- 
tre souverainement  absolue,  et  qu'ils  vou* 
draient  encore  qu'elle  ÎÙi  per|>étuellemeiA 
arbitraire  ;  ils  s'indignent  dans  Tamertnme 
de  leur  2èle  ou  dans  Timpatience  de  leur 
humeur,  de  voir  luire  le  soleil  sur  les  mé- 
chants comme  sur  les  bons;  ils  Toudraied 
faire  descendre  le  fou  du  ciel  sur  les  Tilles 
coupables,  et  qu'une  catastrophe  générale 
punit  des  désordres  particuliers;  mais  le 
vrai  philosophe  franchit  par  la  pensée  le 
court  espace  des  lieux  et  des  temps;  ilvoit 
Tordre  éternel,  universel,  n^ceMatre*  domi- 
nant tout  ce  qui  est  temporaire  et  local,  et 
l'homme  rebelle  à  ces  lois  constantes ,  ra- 
mené à  Tordre  par  le  châtiment,  s*il  n'y  est 
pas  parvenu  parle  repentir. 

Les  sophistes  qui  abusent  de  tout  ont  dit, 
et  sous  toutes  les  formes ,  que  la  prière  que 
Thomme  adressait  à  la  Divinité  était  inutile 
ou  même  absurde,  puisqu'elle  ne  pouvait 
changer  les  lois  générales  de  l'univers.  Sans 
doute,  Thomme  religieux  ne  demande  pasè 
l'Etre  suprême  de  suspendre  la  marche  des 
lois  générales,  mais  d'arrêter  les  effets  do 
ses  passions  et  de  celles  des  autres  qui 
Tempêt^hent  d'être  en  harmonie  avec  ces 
mêmes  lois  générales  qui  TOnt  è  la  vérité 
sans  lui,  mais  hors  desquelles  il  ne  peut  vi- 
vre bon  et  heureux.  Or  cette  deinande  est 
raisonnable  ;  ^mrce  que  les  passions  humai- 
nes peuvent  être  changées  ou  comprimées, 
puisqu'elles  ne  sont  réglées  par  aucune  loi, 
et  qu'elles  agissent  même  contre  toutes  les 
lois.  Dieu,  dira-t-on,  connaît  nos  besoins. 
Sans  doute,  mais  il  veut  que  nous  les  con- 
naissions nous-mêmes,  puisque  c'est  la  pie* 
mière  condition  nécessaire  pour  être  sou- 
lagé; il  veut  surtout,  que  nous  implorioôs 
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5on  secours  ;  et  ce  rapport  du  sujet  au  pou- 
voir est  lui-m6me  une  loi  générale  de  l*or- 
lire  socialy  comme  le  rapport  du  pouvoir  au 
sujet.  Au  reste,  il  est  conséquent  que  ceux 
i)ui  nient  que  Dieu  ait  parlé  aux  hommes, 
ne  veuillent  pas  que  l'hoiiiine  parle  è  la  Di- 
vinité» et  qu'ils  ne  connaissent  plus  de 
devoir,  là  où  ils  ne  voient  pas  de  pouvoir. 
Dieu  emploie  donc  des  moyens  dans  Tor- 
dre de  la  nature  humaine,  pour  intimer  aux 
sociétés  humaines  ses  volontés  suprêmes  ; 
il  se  sert  d'un  être  humain  pour  parler  aux 
hommes»  parce  qu'il  est  naturel^  c'est-à-dire 
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(  V  )  La  question  particulière  de  r.iclion  divine 
ou  d«s  miracleâ^  $igne  atuiuel  on  contredit^  ne  peut 
pas  en  éire  une  entre  les  théistes  et  les  athées, 
l^iiisqu^elle  rentre  dans  la  question  générale  de 
?>\ifttence  de  Dieu.  Elle  est  donc  uniquement  agi« 
iéc  entre  les  théistes;  mais  elle  serait  aujourd'hui 

Î4us  éclaircie,  peut-être,  si  Ton  eût  proportionné 
a  défense  à  Tattaque ,  si  Ton  eût  senti  que  rien 
ireiait  plus  propre  à  établir  la  vérité  des  lai^s  de 
ce  genre  que  d'en  prouver  la  nécessilé^  je  veux  dire 
la  conformité  aux  rapports  naturels  des  êtres  en 
société,  et  aux  lois  générales  de  Tordre  qui  les 
régii  ;  et  qu'en  même  temps  que  les  uns  soutenaient 
fuir  rbistoire  ce  que  les  autres  attaquaient  avec  les 
armes  de  la  critique,  ils  eussent  aussi  défendu  par 
des  raisons  métaphysiques  ce  que  l'on  combattait 
lardes  arguties dedialectique. 

Cette  discussion  eût  prouvé  qu*il  y  a  une  raison 
plus  générale,  plus  de  raison  par  conséquent,  pour 
croire,  dans  une  hypothèse  donnée,  un  fait  surhu- 
iiiain«  que  pour  croire  un  fait  purement  humain  ; 
et  c'est  uniquement  et  précisément  ce  qui  fait  que 
l<nf  niémcs  boiinnes,  des  honmies  sages,  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  U  croyance  de  l'un,  n'au- 
raient mis  assurément  aucun  intérêt  à  soutenir 
l'autre. 

Kii  effet,  étant  donnée  la  raison  la  plus  générale 
l»ossible,  la  raison  de  l'établissement  de  la  société 
religieuse  universelle  (et  elle  existe  sous  nos  yeux}, 
je  conçois  la  raison  d'une  guérison  instantanée  que 
le  téirislateur  donne  en  preuve  de  la  vérité  de  sa 
doctrine,  et  yidée  un  rapport  juste  et  naturel  entre 
mciion  forte  et  volonté  sage.  A  la  vérité  je  ne  vois 
rien,  pas  même  de  succession  de  temps,  entre  la 
volonté  et  l'action,  entre  le  commandement  du  nié- 
doi'in  et  la  guérison  du  malade;  là  ou  je  conçois 
par  ma  rnis4)n  une  raison  générale,  et  la  plus  gêné- 
nde  possible  à  cette  volonté,  je  n^imagine  pas,  par 
aucune  entremise  de  mes  sens,  le  moyen  particulier 
lie  cette  action. 

Dans  la  guérison  successive  de  la  même  maladie 
parles  voies  ordinaires,  je  coiipots  une  raison,  celle 
«fe  rétablir  un  homme  d'une  inlirmité  physique,  rai- 
son individuelle  et  particulière,  si  je  lu  conpare  à 
Cfliedu  rétablissement  de  rhuiiianiténiènie  de  l'état 
fl*igiioraitce  et  d'erreur.  Je  vois,  il  est  vrai,  entre  la 
volonté  et  Taction,  le  médecin  et  le  patient,  un 
milieu  ou  moyen  :  ce  sont  des  paroles,  ùes  opérations^ 
des  remèdes,  du  temps  eulin  pour  tout  cela;  mais 
ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  j'en  con- 
çoive davantage  la  raison  de  tant  de  parlage,  d'ins- 
Irumertts  vx  Je  matières  ;  c'est-à-dire  leur  rapport 
avec  relTet  produit,  et  la  cessation  plus  ou  moins 
prompte  de  cet  état  de  mon  corps  appelé  /lérre,  inac- 
cessible même  aux  conjectures  ;  ni  que  les  chimistes 
€t  les  botanistes  airni  au  fond  une  aulte  raison  à 
diMincr  que  celle  de  Molière  de  la  question  :  Pourquoi 
itfpium  fait  dormir?  tit  (fuoiquc  mes  beus  iiervot- 
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dans  Tordre  des  communications  établies, 
qu'un  homme  fuirle  pour  que  tous  enten- 
dent» qu'un  homme  commande  pour  que 
tous  obéissent;  et  il  est  naturel  encore  et 
conforme  aux  perceptions  de  notre  raison» 
que  cet  homme  envoyé  de  Dieu  pour  ins- 
truire ses  semblables,  accrédite  auprès  d'eux 
sa  mission  divine,  et  que  toujours  confor- 
mément à  la  nécessité  de  la  correspondance 
entre  la  volonté  et  Taction ,  il  jfuiraisse  le 
ministre  d'une  action  divine,  puisque!  s'an- 
nonce comme  l'organe  des  volontés  divi- 
nes (J). 

vent  ici  une  succession  d'btiromcs  et  de  choses, 
bien  loin  d'y  idéer  un  rapport  avec  l'effet  produit, 
toutes  mes  idée|  se  conlondent  ;  je  ne  vois  plus 
même  des  rapports,  et  je  me  perds  dans  le  vague 
des  probabilités,  lorsque  j'observe  que  les  mêmes 
hommes  et  les  mômes  choses  produisent,  dans  des 
cas  qui  me  paraissent  semblables,  des  eflfets  opposés 
entre  eus,  comme  la  vie  et  la  n)ort,  et  nue  les  ma- 
lades meurent  plus  souvent  qu'ils  ne  guérissent,  effet 
dont  l'un  est  aussi  inexplicable  que  l'autre.  Que  le 
niédecin  guérisse  seul  à  l'instant  el  d'un  moi,  ou 
avec  une  ordonnance,  et  le  secours  du  temps,  des 
hommes  et  des  drogues,  la  raison  humaine  n'idée 
rien,  absolument  rien  du  rapport  ou  raison  parti" 
euUère  du  moyen  qu'il  emploie;  et  toutes  choses  égû- 
les  sous  cet  aspect^  elle  a  de  plus  pour  croire  ce  lait 
surhumain,  dans  la  circonstance  donnée,  une  raison 
générale  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  le  fait  humain, 
parce  qu  il  est  évident  que  le  législateur  de  la  so- 
ciété a,  pour  opérer  la  guérison  d'un  malade»  une 
raison  surhumaine  et  iiien  autrement  importante 
que  celle  du  médecin  pour  traiter  ses  pratiques. 

Le  témoignage  de  mes  sens  ou  des  sensd'autrui» 
qui  peuvent  avec  certaines  conditions,  remplacer  les 
miens  (et  la  société  et  la  vie  eutière  roulent  sur 
cette  compensation),  me  rapporteni  donc  des  mys-' 
tères  d'un  cêté  ou  d'autre,  même  des  prodiges, 
c'est-à-dire  des  effets  dont  le  rapport  est  inconnu 
avec  le  moyen  nui  les  opère  ;  et  s'il  y  a  miracle 
d'une  part,  c'est-à-dire  action  faite  pour  une  cause 
divine,  générale,  sociale,  action  où  l'Etre  éternel 
agit  sans  succession  de  temps,  l'Etre  simple  sans 
composition  de  parties,  l'Etre  inflni  sansdisposittoo 
de  lieu,  il  y  a,  pour  croire  ce  fait  Aort  de  Tordre 
commun  des  faits,  mais  non  contre  l'ordre  général 
des  possibilités,  une  raison  hors  de  Tordre  commun 
des  motifs  contingents  el  particuliers,  mais  non 
contre  Tordre  des  idées  générales  et  nécessaires»  et 
la  raison  suflisante  de  croire  s'y  trouve  abondam- 
ment,  car  il  y  a  plus  de  raison  pour  croire  le  géné- 
ral que  le  particulier,  le  nécessaire  queleconiiu- 
gent,  l'être  de  Dieu  que  Tesistence  de  Thomme. 

Au  reste,  il  est  singulier  que  les  détracteurs  h  s 

{dus  acharnés  des  mystères  et  des  miracles  soient 
f  s  médecins,  de  tous  les  hommes  ceui  qui  propo- 
sent à  notre  simplicité  le  plus  de  mystères,  et  qui, 
à  la  lettre,  opèrent  sous  nos  yeux  le  plus  de  pro<li- 
ges,  puisqu'ils  êteiit  et  donnent  la  vie  par  les  mêmes 
moyens  en  apparence,  et  sans  qu'ils  puissent  plus 
que  nous  connaître  le  rapport  du  moyen  emphtyé  à 
l'effet  produit;  et  c'est  ce  qui  a  lait  leur  réputation 
de  sorcellerie  dans  un  leuqis,  et  de  science  dans 
un  autre. 

La  résurrection  d'un  mort  appartient  à  un  autre 
ordre  de  possibilités,  et  au  système  des  lois  généra- 
les de  Tordre  fiuur,  état  qui  iTcst  pas  étran|;er  h 
l'homme,  puisque  tous  les  |H:uples  en  ont  eu  Tidée, 
et  qui  n'est  p^'ut  cire  pas  impcnctrublc  à  la  laUon 
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Ainsi  nécefiité  {ou  sait  que  cetarnie  ne 
signifie  en  philo$ot>(ûe  qae  U  eonfonnité 
OUI  rapports  naturels  des  êtres)  :  mécesêité; 
i''  qne  le  souverain  donne  la  miêsion;  ^ 
\jtie  le  |)Ouvoir  parit  en  son  nooi  ;  Br  que  les 
sujets  tnlendent  ses  ordres  ;  trois  Jois  géné«- 
rates,  résuUai  des  rap(X)rts  de  la  nature 
physique  et  morale  des  êtres  :  done  trois 
vérités  nécessaires,  relatiyes  Tune  à  l'autre, 
ei  absolument  ifiséparables,  qne  le  plus  pro- 
fond interpréta  de  la  science  de  la  société 
renferme  toutes  souseeUe  conclusion  eourte 
et  pressante  :  La  croyance  vient  de  TiDuïe; 
comment  entendront-ils^  si  on  ne  leur  parle  ? 
comment  leur  parlera-t-on,  si  l'on  n*est  en- 
voj^é?(J«an.x,  17,14,15.) 

Le  peuple  aussi,  qiiaod  il  exerce  sa  pré- 
tendue souveraineté,  envoie  des  hommes 
qtit  se  jifétendeot  organes  de  sqs  volontés 
et  ministres  de  son  adiORi  des  hommes  à 
qui  ri  permet  de  vouloir ^  et  surtout  de  faire. 
Uieu,  à  cause  de  Vincorporéité  ex  de  la  sim- 
idicité  de  son  être,  n*a^t  pas  immédiatement 
#i  Sans  snédiateur^  sur  l'homme  sensible  ;  le 
peuple,  par  la  raison  contraire  et  à  cause  de 
sa  multiplicité  même,  ne  pont  être  entendu 

.<|iiand  il  parle^  m  faire  quand  il  se  meut; 
et  si  les  Héiireux  persuadés  de  iadispropor- 

.  lioh  de  faction  immédiate  de  la  Divinité  à 
la  iaiUesse  desorganes  humains,  craiguaieni, 

:  nous  dit  teor  historien,  que  Dieu  teur  par- 
Ut  luî-môùie  de  peur  qu'ils  ne  mourusseiit 
{Eœoâ.  K1K,  19)^  nous  savons,  par  une  expé- 

•  rience  récente,  que  la  votent*  d«  peat>!e 

/.souverain  prononcée  aussi  du  haut  de  la 
mBntmgne^  avec  le  israii  du  ionnerre  et  le 
fracas  de  l'orage^  donne  infailliblement  la 

.  mori  i  la  société  où  elle  se  fait  entendre. 
Les  livres  révérés  ^s  Chrétiens*  confir- 

,  ment  par  leurs  récits,  et  le  paganisme  par 
fies  fables«  cette  crojrauce  de  Tuniversi  que 
la  Divinité  incorporelle  manifeste  sa  pré- 
jMiice  \  la  société  des  êtres  corporels,  par 
r^tiireniise  d'êtres  semblables  à  eux,  et  le 
raisonnement  en  établit  la  nécessité     {!), 

je  leux  dire  la  conformité  à  Tordre  cous« 
lant  et  jux  lois  générales  de  notre  nature. 

Ces  êtres  hnmains,  oçganes  des  volontés 
souveraines  dans  Ja  ^ciété,  et  ministres  de 

humahie;  etCh.  Bonnet  aproofé  qu'elle  peut  aller 
1<rm  8Mr  ce  sujet.  An  re^te,  les  sophisies  eux-mêmes 
ifout  pars  cru  que  la  durée  indéfime  de  la  vie  de 
riiouiiiie«  prodige  à  peu  pics  du  même  ordre  que 
sa  résarreition,  fût  contraire  aux  lois  générales  de 
la  nature  InnnaÎHe,  puisque  Cuudorcet  espère  et 
uneoncc,  chuis  un  ouviui^epoolliume.  qu'on  dt'Cou- 
vm-u  qnci<|ue  jour  le  secrci,  il  n'ose  pas  dire 
de  ne  pas  mourir,  juais  de  vrvlonoer  indéfiniment 


Tiction  souveraine,  s'ap|)ellent  proprement 
pounoir^  puisqu'ils  ont  le  vouloir  et  le  faire 
sur  la  société;  et  Ton  dit  efftMaivement  le 
pouvoir  en  parlant  des  chefs  visibles  de  toute 
^ciété  :  |>ouvoir  paternel ,  ecclésiastique, 
^lolitique,  ete,;  mais  ce  pouvoir  est  subor- 
donné au  pouvoir  suprême  du  souverain, 
JDieu  ou  peuple,  puisqu  il  ne  fait,  après  tout, 
^ue  manifester  sa  volonté  suprême,  et  exé- 
coter  en  son  nom  son  action  suprême. 
.  Or  je  vais  plus  loro,  et  j'avertis  ici  le 
leeietir  de  chicaner  opiniêtrémeul  le  prin- 
cipe, de  peur  d'être  forcé  d'admettre  la  con* 
séquence. 

Le  pouvoir  existe  donc,  sous  uo  nom  ou 
sous  un  autre,  dans  toute  société;  vnais  j'a- 
vance comme  un  fait  :  Que  Vunité  mime  ph^" 
9iqu€  de  poussoir  existe  toujours  dasu  iauit 
société^  c'est-à-dire f  quUln'y  a  jamais  gu'nn 
seul  homme  à  la  fois  qui  énonce  une  volonté^ 
et  commande  une  action  dans  Us  société. 
Ainsi  le  fait  prouve  l'unité  fifiysique,  comme 
la  raison  démontre  la  nécessité  de  l'unité 
morale;  car  elle  dit,  que  s'il  j  avait  h  la  fois 
dans  Ja  société  deux  volontés  et  deux  ac- 
tions, il  y  aurait  bientôt  deux  sociétés,. 

Je  n'ignorç  pas  que  les  apparences  et  le 
langage  usuel  soni  contraires  à  cette  asser- 
tion; mais  il  iaut  dans  les  sciences  morales, 
•  comme  dans  les  sciences  physiques,  corriger 
te  témoignage  des  sens,  expliquer  les  appa- 
rences, et  remonter  aux  éléments  du  lan- 
gage. L'homme  sage,  dit  le  prophète,  nejn^ 
géra  pas  toujours  sur  it  rapport  de  ses  yeux 
eu  de  ses  oreilies  (2), 

1*  A  commencer  par  la  société  domestique 
ou  la  famille,  il  est  évident  qu'un  homme 
unique  est  pouvoir^  et  qu'il  no  peut  y  en 
.avoir  deux.  Les  lois  de  la  nature  physique 
établissent  Ja  nécessité  de  cette  unité  pb/- 
sique,  et  les  lois  de  la  nature  sociale  qu'eu 
appelle  les  lois  politiques  et  civiles,  surtout 
4es  lois  romaines,  la  confirment  et  Tétea- 
dent.  Quelques  sophistes  ont  méconnu  le 
pouvoir  domestique  et  paternel,  et  des  lois 
rédigées  sur  leurs  systèmes  ont  porté  at- 
teinte h  ce  pouvoir,  le  premier  dans  Tordre 
du  temps,  de  tous  les  pouvoirs  humains,  et 
supposent  égaux  entre  eux  des  êtres  qui  ne 

son  exiiUnce. 

(i)  Nécessaire,  en  métaphysique,  ne  veut  pas 
dire  obligé,  mais  tel  qu'il  ne  peut  être  autreuirBt 
sans  choquer  la  naliu*e  des  élres.  Ainsi,  Pauioitr 
d'un  fds  pour  son  père  est  nécestaire  ou  couronne 
à  la  nature  de  ces  éires  ;  mais  11  irest  pas  obligé, 
puisque  ulusieurs  enfants  se  refusent  à  cet  amour. 

(2)  iVoii  &ecundnm  mionejn  oculorunt  judicabU, 
tieque  »ecundum  auciiium  aurium  arguel.  {ha,  xi,  5.) 
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sont  que  semblables^  ont  brisé  l<^  pouvoir 
marital»  etaffaibli^  anéanti  même  le  pouvoir 
l^iernel.  Les  mêmes  homme.<:,  entraînés  par 
les  mêmes  principes  ont  méconnu  la  nature 
du  pouvoir  public,  et  comme  ils  avaient 
sonstrnit  les  enfants  dès  TAge  des  passions 
I  Tautorité  domestique,  ils  ont  soustrait  les 
peuples  à  Tautorité  publique  dans  la  crise 
des  révolutions,  en  leur  permettant  de  s'in- 
surger contre  le  pouvoir,  et  même  de  le  dé- 
poser; et  ils  ont  ainsi  légalisé  la  révolte 
dans  la  société  domestique,  et  la  révolte 
dans  la  société  publique,  état  affreux  impos- 
sible même  de  société,  et  le  nec  plus  ulira 
du  désordre  social  (1). 

9r  L*unité  physique  de  pouvoir  est  évi- 
dente dans  la  monarchie,  puisque  monar' 
ehie  ne  veut  dire  qu'unité  de  pouvoir.  Il  est 
intéressant  de  remarquer  que  la  nature  de 
l'homme-pouvoir  est  cïpt-imée  à  découvert 
dans  les  langues  des  peuples  du  nord  de 
notre  continent,  qui,  seuls  dans  l'univers 
connu  ,  forts  de  la  nature  et  de  ses  lois, 
eornservèrent  la  simplicité  native  de  Iciir 
langue  antique  et  la  sagesse  de  leur  consti« 
tiition  primitive,  contre  Vartifice  de  la  lan-* 
gue  des  Romains,  et  les  combinaisons  labo- 
rieuses de  leurs  institutions  démocratiques. 

Dans  toutes  les  langiies  d  origine  scythî- 
que,  celtique,  germanique,  teutonne,  etc., 
et  depuis  la  Moselle  jusqu'au  Kamtschatka, 
l'homme  revêtu  du  pouvoir  public  s*appelle 
Komigf  King^  JTan,  Chagan^  JTi'en,  mots  qui 
ont  tous  pour  racine  le  verbe  Kœnnen,  qui, 
dans  leur  langue,  signiGe  pouvoir,  et  que  ces 
peuples  disent  iïimilièrement  Vhomme  qui 
peut,  comme  nous  disons  emphatiquement, 
ptiîentat.  \\  n'est  pas  inutile  d'observer  que 
ces  langues  paraissent  n'être  que  les  divers 
dialectes  d'une  langue  extrêmement  ancien- 
ne de  la  haute  Asie  :  berceau  des  hommes 
et  des  sociétés.  L'étymologie  et  la  remarque 
sont  de  Leibnitz. 

3*  L'unSté  physique  de  pouvoir  est  cer- 
tcine  même  dans  les  Etats  populaires,  aris- 
tocratiques ou  démocratiques;  car  c'est  au 
fond  le  même  gouvernement.  Le  nombre  des 
hommes  qui  prétendent  au  pouvoir  ou  l'exer- 
cent, peut  importer  beaucoup  à  la  tranquil- 
lité d'un  Etat,  mais  11  ne  change  rien  à  la 
nature  de  sa  constitution. 

(  I  )  On  sait  que  les  Roiiunins  renrorccreiil  le 
pouvoir  domestique  à  Tinsiaiil  où,par  leur  révolu- 
tion politique,i1s  uiïaiblissaicnl  le  pouvoir  public. 
Ni«as  avons  fait  tout  le  contraire.  Aussi  les  Ro- 
marna  couser^-èrcnt  longtemps  leurs  mœurs,  et 
JMUS  avons  achevé  Je  perdre  les  noues. 
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J*al  honte  d'énoncer  une  vérité  aussi  sim« 
pie  :  mais  h  travers  toutes  les  formes  dont 
se  compose  la  législation  dans  un  Etat  po- 
pulaire, le  nombre  de  ses  députés  et  lepar- 
tage  de  ses  orateurs,  je  ne  vois  qu^un  hom- 
me qui  propose  une  loi  et  des  hommes  qui 
l'acceptent;  car  si  deux  voulaient  la  propo- 
ser à  la  fois,  il  faudrait,  de  nécessité  physi- 
que, donner  la  parole  à  l'un  et  Peter  h  l'au- 
tre. Une  assemblée  législative  n'est  donc  à 
la  lettre  et  physiquement  qu'une  loterie  de 
pouvoir  où  on  le  tire  à  chaque  délibération. 
L'avis  qui  prévaut  et  qui  passe  en  loi,  est 
une  volonté  qui  dirige  Vaction  du  gouverne- 
ment. Celui  qui  Ta  émis  a  donc  eu  réelle- 
ment, dans  ce  moment  et  pour  cette  cir- 
constance, le  vouloir  et  le  faire.  Il  a  donc 
été  lepouvoirdu  jour  et  du  moment;  et  que 
le  vote  ait  été  public  ou  secret,  qu'on  ait 
voté  par  appel  nominal  ou  par  assis  et  levé^ 
il  a  prononcé  entre  les  votants,  comme  le^ 
rot  en  son  conseil.  Quand  un  homme  pro- 
pose une  loi  et  qu*un  autre  la  combat,  le 
pouvoir  est  incertain  entre  eux;  et  s'il  la 
modifie,  et  que  la  loi 'passe  avec  la  modifi- 
cation, ce  sont  deux  pouvoirs  qui  se  sont , 
rapidement  succédé,  puisque  ce  sont  deux 
volontés  qui  sont  chacune  devenues  loi. 

Voilà  pourquoi  toute  assemblée  doit  être  ' 
en  nombre  impair,  ou  avoir  la  faculté  de  s'y 
réduire  en  cas  de  partage,  et  qu'on  suppose 
même  ce  nombre  impair  là  oÎl  il  n'est  pas, 
en  supposant  un  votant  qui  n'existe  point, 
ce  qu'on  appelle  donner  à  quelqu'un  la  voix 
prépondérante,  car  le  nombre  impair  est  ce- 
lui où  l'untr^  excède,  domine  :  sans  cela»  cent 
mille  opinions  pourraient  ne  jamais  devenir 
une  volonté,  cent  mille  bras  ne  jamais  faire 
une  action,  et  cent  millions  d'hommes  ne 
jamais  former  une  société.  C'est  ce  que  dit , 
ou  veut  dire  Montesquieu  :  «  Le  peuple  est 
monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses 
volontés.  Ce  monarque  a  toujours  trop  ou 
trop  peu  d'action  :  quelquefois  avec  mille 
bras,  il  renverse  tout  ;  quelquefois  avec  mille 
pieds,  il  ne  va  que  comme  un  insecte.  » 

On  voit  la  raison  des  troubles  éternels 
dont  les  Etats  populaires  sont  agités.  Là  où 
chacun  peut  à  son  tour  itrs  pouvoir^  il  est 
impossible  que  plusieurs  à  la  fois  ne  veuil'^ 
lent  être  pouvoir  (2). 

(i)  Si  ToD  me  reprocbait  de  donner  dans  des 
abstractions,  je  répondrais  qu'il  n*y  a  rien  de  hioius 
abstrait  que  ruiiUé  phvsîque.  Ce  repr4>clie  scr:iil 
beaucoup  mieux  adressé  aux  partisans  de  la  souve- 
raineté Ju  peuple.  Je  uie  rappelle  qu*il  parut,  quel- 
aues  j(nirs  avant  le  18  fructidor,  un  petit  ouvrag«t 
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k*  Uunilé  même  physiqtt«  de  pouvoir 
eiiste  nécessairement  dans  la  société  radir 
gieuscv  ou  la  société  de  Dieu  et  de  Thomme  ; 
cai  en  admettant  l'existence  de  Tune  et  de 
l'autre,  il  y  a  entre  Tôtre  volonté  et  action 
infinies,  similitude,  donc  rapports;  inéga- 
lité, donc  dépendance  ;  rapports  et  dépen- 
dance, donc  société. 

Il  est  évident  que  toutes  les  religions  pu- 
bliques, et  même  les  sectes  qui  ont  paru  sur 
la  terre,  soit  avant,  soit  depuis  la  religion 
chrétienne,  les  sectateurs  de  Moïse,  de  Zo- 
roastre,  de  Confucius,  de  Mahomet,  de  Mâ- 
nes, d*Arius,  d'Eutychès,  de  Montan,  de  Jean 
Huss,  de  Luther,  de  Calvin,  etc.,  reconnais- 
sent tous  tin  homme  pour  fondateur,  législa- 
teur, réformateur  ;  car  tous  ces  mots  ont  ici 
le  même  sens,  soit  qu*il  se  soit  dit  inspiré 
de  Dieu,  soit  que  ses  disciples  lui  aient  cru 
des  lumières  supérieures  h  cePes  des  autres 
hommes  ;  et  même  nos  philosophes  sont  les 
échos  de  Spinosa,  de  Bayle,  de  Voltaire,  de 
J.-J,  Rousseau,  d*Helvétius,  etc.  Partout 
enfm,  Thomme  qui  soumet  la  volonté  des 
autres  hommes  à  ses  opinions  religieuses  ou 
politiques,  et  leur  action  religieuse  ou  poli- 
ti(iue  au  culte  ou  au  gouvernement  qu'il  éta- 
blit; cet  homme,  dis-je,  a  le  vouloir  et  le 
faire  sur  d'autres  hommes;  et  quel  que  soit 
son  nom,  son  rang  et  son  titre,  il  rend  les 
autres  hommes  sujets  de  son  pouvoir. 

Cette  unité  physique  de  pouvoir,  cet  étro 
humain  existe  dans  la  religion  chrétienne, 
que  .ses  fidèles  regardent  comme  le  développe- 
ment et  la  perfection  du  théisme;  et  ils  ont,  à 
ce  sujet,  une  croyance  fort  ancienne  et  fort 
répandue.  Cette  croyance  a  une  raison  ;  car 
rien  n'est  sans  une  raison  d*ètre,  et  voici 
c^le  qu'ils  en  donnent. 

Le  pouvoir  existe  comme  un  rapport  en- 
tre le  souverain  et  le  sujet,  pour  les  unir 
tons  deux,  les  rendre  uns  de  volonté  et  d'ac- 
tion, en  conformant  la  volonté  faible,  im- 
parfaite, variable,  contingente  du  sujet,  à  la 
volonté  parfaite,  générale,  nécessaire  du 
souverain,  rt  rendre  l'action  conservatrice 
du  souverain  réellement  présente  et  sensi- 
ble au  sujet.  (1) 

Le  pouvoir  est  donc  mt'/teu,  moyen^  média- 
teur^  car  tous  ces  mois  sont  synonymes  en- 
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tre  le  souverain  et  le  sujet;  lien  de  Ton  à 
l'autre,  il  doit  participer  de  l'un  et  de  Tau* 
tre  ;  il  doit  ôtre  l'un  et  l'autre,  pour  les  unir 
tous  deui  :  et  comme  la  raison  conçoit  qu*uo 
corps  peut  seul  être  moyen  de  continuité 
entre  deux  corps,  elle  dit  avec  la  même 
clarté  qu'un  être  esprit  et  corps  peut  seul 
être  moyen  d'union  entre  un  esprit  et  des 
êtres  esprit  et  corps.  Ici  le  souverain  est 
DieUf  le  sujet  est  homme;  le  pouvoir  sera 
donc  Difu-Aamme  rapport  du  souverain  au 
sujet,  non  pas  forcée  mais  nécessaire^  c'est-è- 
dire  conforme  aux  rapports  naturels  entre 
les  êtres  dans  la  société,  et  aux  lois  géné- 
rales de  leur  union.  Mais  si  la  raison  de 
rhomme,  semblable  à  la  raison  suprême 
conçoit  la  raison  de  cet  Etre  divin,  ses  sens, 
trop  disproportionnés  à  la  puissance  infiniCp 
ne  rapportent  rien  à  sa  pensée  qui  puisse 
lui  faire  imaginer  le  moyen  de  cette  prodi- 
gieuse opération. 

Tel  est  l'être  Dieu-homme,  que  les  Chré- 
tiens reconnaissent  et  révèrent  comme  le 
législateur  et  le  pouvoir  de  la  société  géné- 
rale ou  catholique,  suivant  la  force  du  mot 
grec  (226),  être-lien^  ou  médiateur  entre  deux 
êtres,  mediator  unius  non  est:  entre  deux 
êtres  semblables^  mais  inégaux,  qui  puisse 
les  unifier  en  quelque  sorte  en  divinisant 
l'homme  et  humanisant  Dieu  même,  c'est-i- 
dire  en  rendant  les  volontés  humaines  con- 
formes à  la  volonté  divine,  et  l'action  divine 
ou  le  culte,  semblable  en  quelque  sorte  i 
l'action  humaine ,  sensible  et  extérieure 
comme  elle,  in  simililudinem  hominum  fa' 
ctus  et  habitu  inventus  ut  homo  {Philipp,  ii, 
7],  qui  fasse  ainsi,  que  Thomme  connaisse 
Dieu  ou  répare  le  crime  de  l'avoir  méconnu, 
empêche  que  Dieu,  par  l'opposition  néces- 
saire, invincible  qu'il  a  à  toute  imperfection, 
ne  détruise  l'homme,  et  conserve  ainsi^re- 
dempteur,  réparateur,  libérateur  de  l'homuie» 
Dieu  à  l'homme  et  l'homme  à  Dieu. 

Les  chrétiens  soutiennent  que  cette 
croyance,  inimagincLble  dans  ses  uH>yens» 
est  non-seulement  compréhensible  ou  rai- 
sonnable dans  ses  motifs,  rationabile  obse- 
quium  (Rom.  xii,  1]«  mais  qu'elle  est  même 
profondément  philosophique,  parce  qu'elle 
est  parfaitement  conforme  aux  rapports  na- 


laiis  lequel  un  homme  d*espril  disait  :  Le  chef- 
d^œuvre  du  gouvernement  représentatif  est  tfue  le 
poHvoir  y  est  abstrait.  Ce  pouvoir  abstrait  a  retena 
(Tl  écrivain  en  prison  réelle  pt^ndant  deux  ans. 

(  i  )  Général o\\  universel  ne  veut  pas  dire  corn- 
niun^  maiâ  nécessaire  ou  conforme  aux  rapports  na- 
turels des  êtres.  Ainsi  la  vérité  est  toujours  géné- 


rale, mèine  lorsque  Terreur  est  commune,  La  reli- 
gion chréiienne  n*en  est  pas  moins  la  n^ligim 
générale  ou  universelle,  même  s*i1  était  possible 
qu'il  n\v  eût  pas  de  chrétiens.  Ainsi  les  vérit<« 
matiiétnâtiques  étaient  des  vérités  générales»  ni^iuO 
avant  qu'elles  fussent  connues  des  géomètres. 


PAIIT.  I.  ECONOM.  SOC. 
I  OU  à  la  raison  des    ôircs,  clODt  la 
)iion  claire  ou.  obscure,  bornée  ou 
lyibrmeyou   plutôt  est  la  raison  ho- 

el  même  la  raison  divine. 

a  donc  (je  ne  parle  encore  que  de  la 

i  religieuse)  un  pouvoir  divin  et  des 

irs  humains»  comme  il  y  a  une  souve- 

t  de  Dieu   et  une  souveraineté  de 

ne. 

lociété  soumise  au  pouvoir  divin  sera 

il  durable:  celle  soumise  au  pouvoir 

iinmo  sera  faible  el  variable  :  là,  selon 

rétiens,  est  la  raison  do  Pimpcrtur- 

fixité  de  la  religion  ehrétienncv  de 
lurmontable  ot  tranquille  résistance 
aies  per»écutions  el  à  la  plus  destruc- 
)  toutes,  celle  du  temps,  du  déveiop- 
it  successif  des  vertus  qu'elle  ensei- 
il  du  perfectionnement  de  tous  les 
'S  qu'elle  éclaire,  et  la  raison  des 
lies  variations  des  sectes  et  de  leur 
itjon  insensible.  En  effet,  la  société 
re  impérissable  là  où  le  pouvoir  est 
tel,  et  elle  doit  être  changeante  et 
ible  là  où  le  pouvoir  peut  unir  et  n*est 
lai  des  hommes.  Celle-ci  est  à  peine 
I»  qu'elle  est  en  proie  à  la  rivalité  des 
»  qui  aspirent  au  pouvoir,  el  qui, 
n  droit  égal  à  vouloir  et  à  faire^  se 
t  tous  des  talents  supérieurs  pour 
"  et  pour  /atre,  el  ne  reconnaissent 
arbitre  putjlic  de  leurs  droits,  aucun 
Igal  de  leurs  talents,  aucun  régula- 
^rtain  de  leurs  opinions,  puisque  le 
rivé  et  Tinspiration  particulière  sont 
igmes  fondamentaux  de  leur  société, 
crets  peuvent  se  prolonger,  mais  elles 
iraient  s'affermir  :  Timperfection  de 
afOîrs  humains  entraîne  nécessaire- 
^ers  le  néant  la  société  qu'ils  ont  fon- 
vec  le  temps  on  juge  le  législateur; 
Kiaiasmese  refroidit,  l'illusion  se  dis- 
'homme  seul  reste  et  parait,  et  com- 
tdire  Voltaire  au  plus  célèbre  de  ces 
Mirs  de  religions  humaines  : 

nqjrire  est  dâtmit  si  rhonime  esl  recnnou. 

€e  sont  des  faits  ;  et  déjà  r£urope 
I  religion  chrétienne  renaître,  pour 
lire,  de  .ses  cendres,  et  les  sectes  ri- 
lescendre  lentement  au  tombeau.  L'in- 
oiisme  introduit  par  la  philosophie 
ra  que  Terreur. 

>Ba  reste  quelques  réfleiions  à  faire 
système  social  des  Chrétiens, 
ystème   s'accorde   parfaitement  avec 
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ce  que  noua  avons  dit  de  Toriginc  do  |)0U" 
TOtr«  argane  des  volontés  du  souverain,  et 
ministre  de  son  action,  puisque  THomme- 
Dieu,  que  les  Chrétiens  révèrent  comme  lo 
législateur  et  le  pouvoir  de  leur  société,  dit 
en  mille  endroits,  en  parlant  de  lui-même, 
qu'il  nemeigne  rien  que  ce  quH  a  appris  de 
son  Pire  {Joan.  viii,  28)  ;  qu'il  ne  fait  pas  sa 
volonté^  mais  la  volonté  de  celui  qni  fa  en- 
voyé (Joan.  T,  30;  vi,  38);  et  ailleurs,  que 
tout  pouvoir  lui  a  été  donné  au  ciel  et  sur 
la  terre  (Matth.  xxviii,  18)  ;  et  que  les  pre- 
miers et  les  plus  savants  interprètes  de  sa 
doctrine,  ministres  de  son  pouvoir,  disent 
de  lui  en  mille  manières  que  toute  pater- 
nité (c'est  ainsi  qu'ils  appellent  le  |)Ouvoir) 
tire  son  nom  et  son  titre  de  lui  au  ciel  et  sur 
la  terre:  c'est-à-dire  qu'il  est  la  source  et 
le  type  de  tout  pouvoir  divin  et  humain. 

Ici  se  présente  d'elle- môme  une  ré- 
flexion d'une  haute  importance. 

La  raison  ne  peut  pas  admettre  le  système 
des  Chrétiens,  et  supposer  au  milieu  de  la 
société  des  êtres  pensants,  un  pouvoir 
(lareil  h  celui  d'un  Homme-Dieu  parlant  et 
agissant  dans  la  société  au  nom  de  Dieu 
même,  sans  observer  des  effets  généraux, 
proportionnés  à  la  grandeur  et  à  la  perfec- 
tion d'une  cause  aussi  générale.  Si  ce  pou- 
voir n'a  pas  toujours  été  réellement  présent 
à  la  société,  son  influence,  depuis  qu*il  a  dai- 
gné se  manifester  aux  hommes,  a  dû  être  sen- 
sible sur  le  perfectionnement  de  la  société 
et  le  sort  de  l'humanité  même.  La  question 
ainsi  posée  se  réduit  à  des  faits  sociaux  ou 
généraux,  c'est-à-dire,  extérieurs  et  visi- 
bles. Or,  on  peut  avancer  comme  un  fait 
évident  de  nos  jours,  après  la  longue  ex[)é- 
rience  que  l'univers  a  faite  du  christianis- 
me, comme  un  fait  dont  la  certitude  est 
une  démonstration  historique  de  la  vérité  de 
la  religion  chrétienne,  qu'à  considérer  les 
temps  anciens  et  modernes,  il  y  a  oppression 
de  ^humanité  dans  toute  société  politique  et 
religieuse  où  il  ny  a  pas  connaissance^  ado- 
ration  et  culte  de  F  Homme-Dieu. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  je  dis  l'humanité, 
el  non  pas  l'homme;  c'est-à-dire,  que  l'op- 
pression est  dans  les  lois,  même  lorsqu'elle 
n'est  pas  dans  les  mœurs;  qu'elle  est  dans 
l'état  public  (religieux  ou  politique)  de  la 
société,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  dans  s(»ii 
étal  domestique  ou  dans  la  famille  :  ce  qui 
veut  dire  que  rop(>ression  de  toutes  les  fai« 
blesses  de  l'humanité,  de  la  faiblesse  du 
sexe  par  le  divorce,  la  polygamie,  la  prosli- 
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tuiion  religif^tise;  de  la  faiblesse  de  l'Age 
par  reipoailîon  publique  ou  le  meurtre  des 
enfanls,  les  amours  infâmes,  etc.  ;  de  la  faw 
blesse  de  la  condition^  par  TesclaTage,  les 
jeux  sanglants  de  l'arène^  la  mutilation,  les 
sacrifices  de  sang  humain»  Tantropophagie; 
l'oppression  morale»  par  les  absurdités  de 
l'idolfttriet  du  mahomélisme,  de  la  diyina-- 
tion,  des  sortilèges  (car  les  peuples  toujours 
deviennent  crédules  en  cessant  d*ètre 
croyants)}  que  toutes  ces  oppressions,  dis- 
je,  ont  pesé  légalement  et  sans  réclamation, 
et  pèsent  encore  sur  rhumanité»  toutes  è  la 
fbis  ou  seulement  quelques*unes,  dans  tou* 
tes  les  nations  qui  n*ont  pas  été  ou  qui  ne 
sont  pas  chrétiennes,  et  même  se  retrouvent 
et  s'aperçoivent  encore  aujourd'hui^  quoique 
sous  des  formes  plus  adoucies  chez  tous  les 
peujh'cs  qu'une  fausse  philosophie  a  écartés 
(h  la  pureté  et  de  la  perfection  du  christia- 
nisme, 

'  Les  ignorants  qui  vont  sans  cesse  exagé- 
rant les  désordres  des  Chrétiens  et  les  ver- 
tus des  sBgos  du  fiaganif^me,  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'ils  ne  remarquent  des  vices  chez  les 
Chrétiens,  que  parce  que  la  société  chré- 
tienne eit  esseiilicllement  vertueuse,  comme 
ils  ne  remarquent  des  vertus  ailleurs,  que 
parce  que  les  autres  sociétés  sont  essentiel^ 
Jement  vicieuses.  En  effet,  chez  les  Cli ré- 
tiens, si  le  désordre  est  dans  les  mœurs,  Tor- 
dre est  d'ans  la  toi  sur  iaqueli*  l'autorité 
peut  et  doit  toujours  redresser  les  mœurs  : 
au  lieu  que  chee  les  peuples  idolâtres  ou 
non  chrétiens,  tors  n^me  que  les  tncBurs 
sont  réglées,  le  dérèglement  est  dans  la  loi 
à  laquelle  les  mœurs  finissent  toujours  {>ar 
se  conformer;  car  la  loi  corrompt,  parce 
qu'elle  fie  défend  pas,  comme  par  ce  qu'elle 
ordonnie.  C'est  ce  qui  fait  que  chez  les  Ro- 
mains la  loi  qui  permettait  le  divorce,  triom* 
j)ha  enfin  des  mœurs  qui  le  repoussaient. 
Les  anciens  disaient  :  Qwid  leges  sine  mwri^ 
ùus  vansB  profkiunt?  parce  q^ie  dans  leur 
état  imparfeit  de  s<)ciété,  clés  mœurs  de*- 
valent  corriger  les  lois  vai'nes,  puisqu'elles 
étaient  corruptrices;  et  nous  devons  dire  : 
Quid  mores  sine  legibus,.,?  parce  que  dans 
notre  état  parfait  de  société,  des  lois  sages 
sont  et  doivent  élre  la  règle  de  mœurs  cor^ 
rompues,  puisque  l'état  public,  ou  la  société 


régie  par  les  lois,  doît  protéger,  défendre  ol 
Conserver  l'état  domestique  oii  la  soiiélé 
régie  par  les  mceurs;  et  si  les  meeuts  ne 
sont  pas  meilleures  dans  les  Etats  cbrétiensv 
c'est  uniquement  la  faute  des  hommes  dépo- 
sitaires des  lois,  règle  inflexible  des  mœurs; 
et  les  révolutions  sont,  h  la  fois,  le  résultat 
nécessaire  et  le  châtiment  exemplaire  dé 
leur  négligence.  Ainsi,  l'enfant  chrétien  né 
Aatt  pas  avec  plus  de  lumières  que  Tenfhnt 
idolâtre  :  l*homme  chrétien  ne  rit  pas  avec 
moins  de  passion  que  l'homme  païen  ou  nia- 
hométan.  Peut-être  même  qu'un  plus  grand 
développement  de  son  intolligence  et  un 
frein  plus  présent  et  plus  sévère  k  ses  ac- 
tions, rendent  ses  passions  plus  industrieu- 
ses et  plus  irritées,  et  augmentent  ainsi  la 
fbrce  de  son  âme  en  ajoutant  è  l'activité  de 
ses  désirs  ;  mais  la  société  chrétienue  e^t 
meilleure  que  la  société  qui  ne  l'est  pas, 
et  l'enfant  natt,  et  l'homme  vit  au  milieu 
d*un  état  de  choses  ob.  il  trouve  le  |fmivolf,* 
c*est-{i-dire  la  volonté  qui  feit  voisloir  le 
Wcn,  et  la  force  qui  îefait  accomplir.  S'il  y  a 
des  désordres  dans  les  mariages  entre  Chré- 
tiens, il  n*y  a  pas  d'adultère  légal  ou  de  df« 
vorce;  s'il  y  a  des  enfants  abandonnés,  on 
même  victimes  inconnues  de  l'incontinence, 
il  n'y  a  plus  d'exposition'  publique  et  d'in»- 
fanlicide  légal  (1).  S^l  y  a  des  hommes 
oj»primés  par  la  liolence,  iJ  n'y  a  plusd^es»- 
claves  j)af  la  loi  (2)  ;  s*il  y  a  des  rivaHtés' 
entre  les  peuples^  il  n'y  a  plus,  ernnme  Tob-^ 
serve  Montesquieu ,  de  droit  barbare  de' 
guerre 5  enfin,  s'il  va  des  passions  vlùlen*' 
tes  sur  la  terre,  il  n'y  a  plus  dans  les  Etats 
chrétiens  de  lois  injustes  et  oppressives,' 
hors  dans  ceux  où  lejs  doctrines  philosopbl-- 
ques  les  ont  introduites,  mai^^ré  la  religion 
chrétienne. 

Je  me  résume  :  la  souveraineté  sur  la  »a- 
ciété  est  dans  Dieu  selon  les  uns,  dans  te 
peuple  selon  les  autres.  Le  pouvoir  reiigieut 
ou  politique  sur  la  société  est  dans  un  être 
humain,  organe  de  la  volonté  du  soutenrin, 
et  ministre  de  son  action.  Ici,  Jean-Jacques 
Rousseau  est  tombé  dans  une  contradiction 
manifeste.  «  Pour  que  le  gouvernenoent-solt 
légitime,  dit-il,  il  ne  faut  •pas  que  le  f;o^' 
vcrnement  (c/esl-â-dire  le  pouvoir)  se  oon- 
fonde  avec  le  souverain,  ma-is  ^'il  ^r  soit 


\l)  On  a  vu  récemment  une  atieiiite  portée  à  la 
loi  <|ui  punit  démon  ce  crtnie  invisible  presque 
toujours  k  Vmû  de  la  justice;  car  ce  sfosi  que  la 
religion  du  kaptiwe  qui  a  fait  cesser  daDS  les  Etais 
cette  horrible  contuaie. 


I  2  )  Les  maîtres  en  Amérique  n^'ont  point  droit 
dt)  fie  et  de  mort  sur  leurs  esciuves,  4tiffepeuce  ^i 
ne  permet  pas  de  coniparaisou  av«c  J'cm'1^s|9 
ancien. 
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!•  mioislre.  Alors  la  monarchie  elle-même 
esl  république.  »  Rien  de  plus  vrai.  Mais 
tm%  éerivaiu»  en  faisant  du  peuple  ou  des 
hommes  le  souverain,  et  encore  de  i*bomme 
le  pouvoir  ou  le  gouvernement,  confond  vi-> 
siblement  le  pouvoir  et  le  souverain,  etdé- 
Iruil  ainsi  la  légitimité  du  gouvernement 
qu*il  veut  établir,  au  lieu  que  ceux  qui  re< 
gardent  Dieu  eomme  le  souverain,  et  un  être 
humain  comme  le  pouvoir,  mettent  évidem-^ 
meol  entre  le  souverain  et  le  pouvoir  cette 
distinction  qui  constitue,  selon  Rousseau  et 
la  raison,  la  légitimité  de  la  société. 

loi  se  présente  une  haute  question  :  Le 
pouvoir  est-it  institué  par  les  sujets,  et  y 
a-t-il  entre  les  sujets  et  le  pouvoir  un  pacte 
ou  contrat  social  ?  Non.  1^  11  n'y  a  pas  de 
pacte  social  dans  la  famille  entre  le  père  et 
les  enfants  qui  ne  naissent  pas  volontaire- 
ment de  tel  homme  plutôt  que  de  tel 
antre. 

9*  Il  n'y  a  pas  de  contrat  social  dans  la 
société  religieuse,  ni  dans  la  religion  chré- 
tienne où  le  pouvoir  Homme-Dieu  est  d'une 
îiatare  supérieure  aux  hommes»  ni  dans  les 
autres  religions  où  l'acquiescement  aux  opi- 
nions d'un  hommeest  involontaire  puisqu'il 
•al  TefTet  d'une  conviction  quelconque,  cou- 
|Mbie  sans  doute,  lorsqu'elle  est  le  fruit 
4*une  ignorance  volontaire  dans  les  uns, 
ou  d*ane  indocilité  présomptueuse  dans  les 
antres. 

9*  il  n'y  a  pas  de  contrat  social  dans  la 
aociété  politique.  1^  Il  n'y  a  pas  lieu  au 
eontral  avant  l'institution  du  pouvoir  ;  c^r 
il  ftiudrait  pour  cela  que  l'instituiion  du 
pouvoir  fût  arbitraire.  Or  le  pouvoir  est 
néeesêaire  ;  il  ne  dépend  pas  de  la  société 
de  l'admettre  ou  de  le  rejeter,  puisqu'une 
société  ne  peut  exister  sans  pouvoir.  Bien 
pins,  une  loi,  ne  fôt-ce  que  celle  qui  régle- 
rait les  formes  h  suivre  pour  faire  la  loi  ; 
nn  homme,  ne  fAl-ce  que  celui  qui  l'aurait 
proposée,  aurait  toujours  précédé  cette  pré- 
tendue institution  du  })Ouvoir,  et  le  peuple 
aurait  obéi  avant  de  se  donner  un  mettre. 
jfffu  fotn,  dit  Bossuet,  que, le  peuple  en  cet 
iUU  (sans  loi  et  sans  pouvoir)  pûi  faire 
im  senveroîn,  i7  n'y  aurait  pas  même  de 
peuple. 

S*  11  n'y  a  pas  lieu  au  contrat  après 
Tinstitution  du  pouvoir,  puisqu'il  n'y  a 
plus  alors  entre  les  parties  cette  égalité 
Aéoesaaîre  pour  la  validité  du  contrat, 
€l  qu'il  n'y  a  pins  entre  le  pouvoir  et  le 
iujet  d*autre  rapport  naturel  que  celui  de 
Œuvres  compl.  i>k  M.  db  Bonald.  1. 
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la  dépendance.  Les  sujets  doivent  au  poo* 
voir,  mais  le  ftouvoir  doit  au  souverain 
pour  l'intérêt  des  sujets.  La  raison  des  de- 
voirs ne  se  trouve  que  dans  le  pouvoir;  et 
c*est  parce  quç  les  pères  ne  doivent  di- 
rectement rien  k  leurs  enfants,  que  les  en- 
fants ne  peuvent  directement  rien  sur  leurs 
pères,  et  que  Dieu  s'est  réservé  la  punition 
des  pouvoirs;  e^j> /'ear^fferof,  dit-il  lui- 
même.  Même  dans  un  contrat  entre  parties 
égales,  les  hommes  ne  se  doivent  les  uns 
aux  autres  que  parce  qu'ils  doivent  tous 
également  au  pouvoir  qui  a  reçu  leurs  en- 
gagements ;  et  6tez  Dieu  de  ce  monde,  il 
n'y  a  plus  d'autre  raison  au  devoir  que 
la  violence,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'autre 
titre  au  pouvoir. 

Enfin,  si  l'on  prétend  que  le  peuple  peut 
choisir  un  homme  pour  le  revêtir  du  pou- 
voir, il  est  aisé  de  répondre  que  jamais 
peuple  n'a  choisi  sans  une  raison  qui  est 
elleHuême  une  loi,  et  presque  toujours  la 
plus  impérieuse  de  toutes,  la  loi  des  évé- 
nements. Mais,  même  dans  ce  cas,  ou  le 
peuple  propose  des  lois  conformes  à  la 
nature  de  la  société,  et  alors  ce  sont  les 
volontés  de  l'Etre  suprême  qu'il  exprime  ; 
ou  il  propose  des  lois  contre  la  nature  des 
sociétés,  des  lois  qui  sont  sa  volonté  pro- 
pre, comme  le  serait  celle  de  faire  passer 
le  pouvoir  aux  femmes,  ou  d'en  revêtir  nne 
partie  des  sujets,  et  alors  la  nature  ne  ra- 
tifierait pas  le  contrat,  et  les  troubles  qui 
naîtraient  de  ces  lois  mêmes  viendraient, 
tôt  ou  tard,  punir  le  peuple  qui  les  aurait 
proposées,  et  le  pouvoir  qui  les  aurait 
acceptées. 

Le  pouvoir  est  donc  préexistant  h  toute 
société,  puisque  le  pouvoir  constitue  la 
société,  et  qu'une  société  sans  aucun  pou- 
voir, sans  aucune  loi,  ne  pourrait  jamais 
se  constituer.  11  est  donc  vrai  de  dire  que 
le  pouvoir  est  primitivement  de  Dieu  : 
pote$la$  ex  Deo  esi,  qui  en  a  mis  la  «tf- 
cesêité  dans  la  nature  des  êtres,  et  la  rè- 
gle ou  la  loi  dans  leurs  rap|)orts.  Mais , 
comme  il  y  a  une  souveraineté  de  Dieu  et 
une  souveraineté  de  l'homme,  il  y  a  un 
exercice  divin  ou  légitime  du  pouvoir,  et 
un  exercice  humain,  vicieux  et  purement 
légal,  selon  que  les  lois  que  le  pouvoir 
porte  comme  la  volonté  du  souverain,  et 
qui  dirigent  Tactiou  sociale,  sont  justes  ou 
injustes,  conformes  ou  non  à  l'ordre  et  aux 
rapports  naturels  des  êtres  dans  la  société: 
car  une  société  sans  aucune  loi  serait  une 
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contradiction  aans  les.termes,  parce  qu*il  y 
aurait  impossibilité  dans  Tidée. 

Nous  traiterons  donc  des  lois  dans  le 
chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

DES  LOIS. 

f  Legem  booam  a  inaU ,  Diilla  alia  niai  natwrali 
Dorma  dividere  possamos.  (Cic.  De  Ug,) 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  du 
souverain,  promulguée  par  le  pouvoir,  pour 
être  la  règle  du  sujet. 

Elle  est  donc  la  volonté  de  Dieu  selon  les 
uns,  la  volonté  des  hommes  ou  du  peuple 
selon  les  autres,  et  tous  ont  raison,  en  quel- 
que sorte,  puisqu*elle  est  (j'entends  la  loi 
juste)  la  volonté  de  Dieu  parlée  par  Thom- 
me,  pour  être  entendue  des  hommes  ;  mais  la 
loi  a  des  éléments  ou  sa  raison^  et  c'est  ce 
qu'il  faut  considérer. 

Il  existe  des  rapports  entre  les  êtres  phy- 
siques, et  des  rapports  entre  les  êtres  mo- 
raux ou  sociaux,  et  ces  rapports  résultent  de 
leur  similitude  et  de  leur  coexistence. 

Entre  les  êtres  physiques,  il  existe  des 
rapports  de  distance,  d'étendue,  de  mouve- 
ments dont  l'ensemble  forme  le  système  gé- 
néral du  monde  physique,  assure  sa  conser- 
vation, et  s'appelle  aussi  la  nature  des  êtres 
physiques. 

Entre  les  êtres  moraux,  il  existe  aes  rap- 
ports d'amour,  de  volonté  et  d'action,  dont 
l'ensemble  forme  le  système  général  du 
monde  moral  et  social,  et  maintient  l'ordre 
qui  doit  régner  entre  les  êtres  qui  le  com- 
posent :  «  Cet  ordre,  »  dit  Malebranche,  «  qui 
est  la  loi  inviolable  des  esprits,  »  et  qui 
s'appelle  la  nature  des  êtres  moraux;  «  Tor- 
dre de  la  nature,  »  dit  Ch.  Bonnet,  «  est  le  ré- 
sultat général  des  rapports  que  j'aperçois 
entre  les  êtres.  » 

Ces  rapports  sont  naturels,  puisqu  ils  sont 
par  cela  seul  que  les  êtres  sont  :  ils  sont  né- 
cessaires, puisque  les  êtres  ne  peuvent  sans 
eux  être  conservés  dans  l'état  propre  à  leur 
nature  physique  et  morale. 

Ainsi,  sans  le  mouvement  qui  vivifie,  ani- 
me et  féconde  toutes  les  parties  de  l'univers 
matériel,  il  n'y  aurait  plus  bientôt  ni  végé- 
tation, ni  reproduction,  ni  vie  ;  et  sans  les 
rapports  d*amour,qui  unissent  entre  eux  les 
êtres  intelligents,  il  n'y  aurait  plus  d'ordre 

(1)  II  est  très-différent  de  dire  que  Dieu  a  pro- 
duit nécessairement  les  rapports^  ou  de  tiire  que 
Dieu  a  produit  des  rapports  nécessaires  ;  car  néces- 


entre  ces  êtres,  ni  par  conséquent  de  so- 
ciété 

Ces  rapports  sont  donc  parfaits,  puisqu'ils 
sont  ce  qu'ils  doivent  être  pour  assurer  la 
reproduction  des  êtres  physiques  et  Tordre 
entre  les  êtres  moraux. 

Ces  rapports  naturels,  nécessaires,  par- 
faits, sont  l'ouvrage  de  la  volonté  de  Dieu 
même,  qui  en  créant  librement  les  êtres  a 
produit  les  rapports  nécessaires  (1)  qui 
existent  entre  eux.  Ainsi,  le  potier  ne  peut 
former  un  vase  sans  lui  donner  une  figura 
et  un  poids  quelconque  ;  et  en  le  plaçant 
dans  son  atelier,  il  le  met  en  rapport  néee$^ 
saire  de  distance  avec  tout  ce  qui  Tentoure. 
Cette  réflexion  sert  à  concilier  en  Dieu  la 
volonté  indépendante  qui  crée,  avec  Taction 
nécessaire  qui  conserve  tant  que  la  volonté 
a  résolu  de  conserver. 

Les  rapports  entre  les  êtres  sont  en  eux- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  connais- 
sance que  nous  en  avons,  mais  ils  n'exis- 
tent pour  nous  que  lorsqu'ils  sont  exprimés 
et  connus.  Alors  ils  s'appellent  lois.  Et, 
comme  il  y  a  des  rapports  entre  les  êtres 
physiques,  et  .des  rapports  entre  les  êtres 
moraux,  il  y  a  des  lois  pour  les  uns  coaiiDe 
pour  les  autres  ;  et  Ton  dit,  les  lois  du  nunh 
vementf  comme  Ton  dit,  les  lois  de  la  société. 
Nous  no  parlerons  ici  que  de  ces  dernières; 
mais  il  y  a  peut-être  de  grandes  analogies 
entre  les  unes  et  les  autres. 

S'il  y  a  une  vérité  générale  universelle- 
ment convenue  entre  les  hommes,  une  vérité 
qui  fasse  établissement^  comme  dit  Leibnitx, 
c'est  que  les  lois  sont  le  résultat  des  rap« 
ports  naturels  entre  les  êtres.  Lex  est  rolta 
profecta  a  natura  rerum,  dit  Cicéron. 

«  Les  tois  sent  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres,  »  dit 
Montesquieu.  «  Les  rapports  naturels  et  les 
lois  doivent  tomber  toujours  de  concert  sur 
les  mêmes  points,  »  dit  J.  -  J.  Rousseau. 
«  Les  lois  de  la  nature  résultent  essentiel- 
lement des  rapports  qui  sont  entre  les 
êtres,  »  dit  Ch.  Bonnet.  Tous  les  publicistes, 
absolument  tous,  tiennent  le  même  langage; 
et  cette  uniformité  est  un  signe  certain  de 
la  vérité.  La  loi  n'est  donc  pas  uniquement 
le  rapport,  mais  le  résultat  et  la  manifesta- 
tion des  rapports.  Ainsi  c'est  un  rapport  na- 
turel que  le  fils  hérite  de  son  père,  et  il  de- 
vient loif  lorsqu'il  résulte^  qu'il  sort  au  de- 

sairement,  adverbe,  veut  dire  forcément,  inémtêklS' 
ment  ;  et  nécessaire,  adjectif,  n*est,  dans  la  lanfse 
niétiiphysique,  que  le  superlatif  de  naturel. 


PART.  I.  ECONOM.  SOC. 

,qa*il  est  produit  ou  manifesté  dans 
«tament.  De  là  vient  que  rbomme  n*est 
capable  uniquement  pour  manquer  à 
epport  naturel,  mais  qu*il  faut  encore 
ait  eu  connaissance  de  la  loi  qui  ma- 
te ce  rapport.  In  lege  cogniiio  peccaii. 
u  m,  20.) 

ne  les  lois  sont,  selon  les  théistes»  Tex- 
(ion  (le  la  volonté  de  Dieu,  auteur  des 
yrts  qui  sont  entre  les  êtres  comme 
ear  des  êtres  eux-mêmes. 
Mat  de  société  est  celui  où  les  rapports 
>  les  êtres  sont  manifestés  dans  les  lois, 
assion  de  la  volonté  du  souverain. 
ti  les  lois  sont  le  résultat  des  rapports 
ils  entre  les  êtres,  et  Texpression  de  la 
ité  de  Têtre  infiniment  parfait;  Têtre 
iftitet  fini,  Thomme,  quand  même  il 
rait  dans  sou  imperfection  découvrir  ce 
Ni,  n*a  point  en  lui  la  raison  de  son  ex- 
iOQ  ou  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu*il  n'y  a 
le  raison  pour  qu*il  donne  sa  volonté 
loi  à  des  êtres  égaux  à  lui,  »  dit  le  vrai 
te,  qui,  toujours  conséquent  à  lui- 
»y  foit  le  législateur  suprême  dans  le 
min  pouvoir,  comme  il  a  vu  le  souve- 
[lOiivoir  dans  la  cause  première.  «  11  est 
Bécessaire  que  Dieu  daigne  révéler  à 
ime  la  connaissance  de  ces  rapports  en 
lanifcstant  par  des  lois,  expression  de 
lonté.  Mais,  entre  des  êtres  intelligents, 
ste  un  rapport  naturel  qu'une  expé- 
e  jmirnalière  et  constante  nous  décou- 
e>st  que  l'homme,  s'il  a  des  idées,  ne 
Minait,  D*en  a  la  conscience  que  par  les 
•  qui  les  revêtent,  et  que  les  sens  qui 
içoivent  transmettent  à  son  esprit,  et 
Ipalement  par  la  parole,  signe  exclusif 
lées  générales  ou  sociales  ;  et  le  Créa- 
loi-même,  législateur  suprême  de  la 
ti,  oe  déroge  pas  aux  lois  dont  il  a  mis 
cassité  dans  la  nature  physique  et  mo- 
le Iliomme,  et  qu'il  a  posées  comme  le 
ment  de  toute  société. 
iéa  fera  donc  entendre  une  parole  à 
«a  (1)  ;  et  comme  cette  parole  en- 
m  d*UD  homme  ou  d'une  famille,  dans 
en  et  dans  un  temps  déterminé,  doit 
aant  altération,  entendue  de  tous  les 
laa,  dans  tous  les  lieux  et  tous  les 
ip  puisque  cette  parole  leur  enseigne  ce 
kwr  importe  le  plus  à  tous  dA  savoir, 
rapporta  avec  les  êtres  semblables, 
fendra  cette  parole  fixe,  universelle  et 
Haelle  par  VEcriture^  qui  n'est  qu'une 
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parole  fixée  pour  tous  les   lieux,   tous  les 
temps  et  tous  les  hommes. 

«  Il  doit  donc  y  avoir,  continue  le  théiste, 
une  parole  divine  pour  l'instruction  de 
l'homme,  fixée  par  une  Ecriture  divine  qui 
puisse  conserver  et  transmettre  cette  {mrole 
pour  l'instruction  des  sociétés.  Et  comme  la 
raison  me  démontre  la  nécessité  de  cette 
parole  et  de  cette  écriture,  les  faits  m'en 
apprennent  l'existence.  » 

Effectivement  les  théistes  conservent  avpc 
une  grande  vénération  un  livre  où  ils  croient 
lire  la  parole  divine,  ce  qu'ils  appellent 
VEcriture  par  excellence,  parce  qu'ils  y 
trouvent  écrites,  à  ce  qu'ils  croient,  les  lois, 
résultat  des  rapports  les  plus  naturels,  et 
qui,  outre  sa  prodigieuse  antiquité,  à  la- 
quelle aucune  écriture  humaine  ne  peut  at- 
teindre, présente  des  caractères  frappants 
d'une  intelligence  sublime,  et  d'une  con- 
naissance profonde  des  devoirs  de  l'homme 
et  des  lois  de  la  société. 

Telle  a  été,  dans  tous  les  temps  et  chez 
tous  les  peuples,  la  foi  de  l'univers  aux 
communications  divines  faites  à  l'homme 
pnr  la  parole,  parlée  ou  écrite^  que  tous  les 
anciens  législateurs  ont  assuré  que  la  Divi- 
nité leur  avait  parlé  pour  les  instruire  de 
ses  volontés,  et  que,  dana  tous  les  temps, 
les  peuples  les  plus  célèbres  ont  révéré  des 
livres  ou  des  écritures^  comme  dépositaires 
de  la  parole  divine. 

Certes,  elles  avaient  de  nobles  sentiments 
de  la  dignité  de  l'homme,  ces  nations  qui 
voulaient  et  croyaient  n'obéir  qu'à  Dieu  ;  et 
ils  en  ont  une  idée  bien  abjecte,  ces  hommes 
qui  veulent  absolument  n'obéir  qu*à  Thom- 
me,  et  qui  s'appellent  libret,  quand  ils  re- 
çoivent les  lois  de  leur  égal,  et  ^yaux,  quand 
ils  lui  en  imposent;  comme  si  l'homme  et 
tous  les  hommes  ensemble  avaient  sur 
l'homme  un  pouvoir  dont  la  raison  fût  en 
eux-mêmes,  et  non  dans  la  Divinité  souve- 
raine de  tous  les  hommes,  et  que  l'homme 
eût  une  raison  d'obéir  à  un  pouvoir  qu'il 
ne  regarde,  ni  comme  l'organe,  ni  comme 
le  ministre,  pas  même  comme  Tinstrument 
du  souverain  universel.  C'e^t  en  vain  que 
ces  hommes  si  dociles  nous  disent  qu'ils  ne 
se  soumettent  à  une  loi,  que  parce  qu*ils 
l'approuvent;  car  outre  qu'ils  obéissent 
souvent  à  des  lois  qui  ont  été  portées  sans 
eux,  ou  même  contre  leur  volonté  exprimée, 
ils  ne  font  pas  attention  que  l'adhésion  à 
une  loi  est  toujours  forcée.  En  effet,  que 
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cette  adhésion  ait  pour  principe  Tignorance 
ou  les  lumières,  tin  esprit  convaincu  est, 
suivant  la  force  mèdae  de  Texpression^  un 
esprit  soumis,  Vaitlcu,  asservi.  Or,  ce  joug 
imposé  è  l'homme  pensant,  indifférent  dans 
les  sciences  physiques  livrées  à  nos  vdiiieà 
disputes,  rhotame  n'a  en  lui -môme  aucune 
raison  de  le  recèVoîh  de  l'homme  dans  les 
sciences  mo^aIes  d'où  dépend  le  règlement 
des  volontés  et  la  direction  des  actions  so- 
ciales, parce  qu'en  sa  qualité  d'homme,  il 
n'a  pas  utiô  volonté  inféHeure  h  celle  d'uû 
autre  homme,  et  il  n'en  trouve  pas  davantage 
la  raison  dans  l'homme  de  qui  il  fait  la  vo- 
lonté, et  qui  ne  naît  pas  avec  d'autres  be- 
soins, et  ne  vit  pas  avec  d'Autres  passions. 
Oi^  voit  la  raison  pôtiHaquelle  les  nouvelles 
doctrines  ert  morale  etcilent,  entre  les 
hommes,  bien  d'autres  débats  que  les  nou- 
veaux Systèmes  en  physique  5  et,  comme  Ta 
dit  un  philosophe,  les  hommes  disputeraient 
des  vérités  géométriques  les  plus  évidentes 
si  de  leur  démonstration  i)  naissait  des  de- 
voirs dans  la  société. 

A  la  nécessité  des  communications  faites 
aux  hommes  par  une  parole  divine,  parlée 
et  écrite,  est  inséparablement  liée  la  héces* 
site  que  l'homme  ait  reçude  la  Divinité  l'art 
de  parler,  et  môme  l'art  aussi  prodigieux  de 
l'écriture,  non  de  l'écriture  dîs  imagèÉ,  ap*- 
pelée  hiéroglyphique,  symbolique,  etc., 
etc.,  qui  n'est  que  le  dessin  dés  objets,  et 
qui  a  été  connue  dé  tous  les  peuples-en- 
fants (  rolais  l'écriture  deë  idées^  l'écriture 
phénicienne  ou  plutôt  hébraïque,  et  qui  est 
celle  des  peuples  civilisés  ;  écriture  qui  fixe 
le  son,  qui  parle  aux  yeux  et  donne iincorp» 
à  la  pensée  ;  fi  art  diy  in,  *  s'écrie  Cicéron»  «qui 

(1)  Il  serait  aisé  de  prouver,  i«  que  Tart  de 
faire  voir  Tidée  par  Vécriture  est  aassi  incompré- 
hensible en  hii-mônie  que  Tari  de  la  faire  <>iiîr  par 
la  parole.  Je  dis  Vidée,  car  il  Taul  bien  distinguer 
cette  écriture  de  récriture  liiéroElyphique  ou  des 
images,  avec  laquelle,  comme  Poo^eri'e  très-bien 
Duclos,  elle  n*a  aucun  rapport,  2*  Uue  Torigine  de 
celte  écriture  a  été  attribuée  par  les  anciens  aux 
peuples  de  la  Palestine,  quMls  appelaient  générale- 
ment Phéniciens,  et  qui  sont  les  Hébreux,  Phctnicés 
primum,  etc.  3»  Que  les  fables  débitées  sous  mille 
formes,  par  les  Gtecs,  sur  le  Mercure  Trismégisie^ 
sutVHerfnêi  des  Ei<yptiens,  sur  fhaut,  Thau,  etc., 
prétendu  iniRîstre  d*un  roi  d^tilgypte,  Tun  ou  Taulre, 
selon  les  Grecs,  inventeurs  de  fart  d'écrire,  ne 
sont  évidemment  que  la  tradition  défigurée  de  Pin- 
lerventibn  de  la  divinité  dans  Tinvention  des  arts 
nécessaires  à  la  société;  car  Mercure,  Hermès, 
Thaut,  Theuiatès  des  Gaulois,  et  Cott  des  Germains, 
ne  sont  que  te  nom  de  Dieu.  Ainsi,  on  retrouve  le 
peuple  de  Diéa  ^  la  tète  de  tmite^  les  sociétés,  de 
toutes  les  traditions,  de  toutes  les  histoires,  même 
de  toutes  les  fables,  de  toutes  les  instructions  né- 
cessaires, à  la  léie  de  tout.  Certes  il  y  a  peu  de 


a  renfermé  dans  un  petit  uombre  de  signas 
les  combinaisons  intimes  de  la  voix  humai* 
ne  :  Ex  hdene  Sibi  itrrena  mortali^  nahn 
coHcretus  iê  videtur  qui  sonos  voeiSf  qui  t»- 
fifiiti  tidebahtut,  paucis  litterarum  notiê  Ur^ 
minàHt{l)TTf 

Puisque  les  rapports  naturels  eotre  Ifli 
êtres  sociaux  soAt  manifestés  aux  hommes 
par  une  parole  et  une  écriture  divines,  et 
que  le  résultat  de  ces  rapports  s'appelle  Ivif 
il  y  a  donc  deux  nftodea  de  lot;  lois  fwrliu 
ou  traditionnelles,  lois  écrites oxï  publiques; 
et  de  là  suivent  deui  états  de  société. 

La  société  est  un  fait  extérieur,  yisible 
par  certains  caractères  qui  ia  constituent 
société  ;  et  je  vois  effectivement  dans  Ttini- 
ver^  deux  espèces  de  société,  et  dans  chi- 
que espèce,  deux  états  successifs  de  société 
parfaitement  oofrespondanis  l'un  à  l'autro 
dans  chaque  espèce. 

Je  vois  partout,  1*  Une  société  eolrerfaofli- 
me  et  l'homme,  c'est-à-dire  entre  des  être» 
semblables,  mais  non  égaus  :  société  rendue 
sensible  par  une  action  soumise  à  certaioes 
h)is>  résultat  de  certains  rapports  entre  les 
êtres,  et  dirigée  Vers  une  fin,  qui  est  lejrre- 
duction  et  la  conseriMilton  d'êtres  semblables; 
et  je  retrouve  dans  cette  société  les  trois 
personnes  sociales  caractéristiques  detoote 
société,  le  pout^otr,  le  mtma^re  et  le  sn^et. 

2*  Une  société  de  l'homme,  cause  seconde, 
être  subordonné^  avec  l'Etre  suprême,  cause 
première  ;  êtres  par  conséquent  semblableib 
mais  non  égaux;  société  rendue  sensible 
par  une  action  soumise  à  certaines  lois,  ré* 
sultat  de  certains  rapports  entre  les  êtres,  et 
dirigée  vers  une  fin»  qui  est  de  produire  ai 
de  conserver  dans  l'être  fini  la  connaissaoce 

réflexion  à  croire  que  les  peuples  à  leur  entâmes 
aient  invemé  d'eux-mêmes  cet  artprodigieiA^qa'^ 
core  les  penples^enrants,  Chinois  et  autres,  pesplti 
à  sensation»,  qui  tous  écrivent  leurs  images^  aia- 
venient  pas,  môme  aujourd'hui  ipt  après  noni,  ^ 
Condorcet  en  ^  fait  la  rémar qae.  le  ne  CftnenicM 
de  rapporter  une  observation  bien  naïve  de  Dodoi 
sur  ce  sujet,  c  L'écriture,  1  dit-il,  i  n^est  pas  née 
comme  le  langage,  bar  une  progressibn  lenle  et 
insensible;  elle  a  été  bien  des  siècles  avanl  ^ee  âi 
naître,  mais  elle  est  née  tout  à  cou»  et  coromc  h 
lumière  ;...  une  fois  conçu,  cet  art  dût  être  Ibrt» 

f>resqne  en  même  temps.  >  Ce  paa!»iigev  qui  fait  il 
^invention  de  Târt  d^écrtre  un  prodise  pliis  étiNi- 
naiit  aue  de  rinventlon  même  de  Vart  de  parler,  est 
décisif  contre  Popinion  de  ceux  t|u!  aitribeent  celle 
découverte  à  Tbomme,  condamné  par  sa  yerfèetUr 
lité  même  à  avancer  lentement  dans  la  route  4e  li 
perfection.  H  prouve  en  même  temps  que  TécHiMfif 
moyen  de  la  société  publique,  a  dû  fiaHre  pdsi^ 
rienrement  de  beaucoup  à  la  parek^  «leyee  de  II 
société  domestique  ;  les  faits  sont  ici  d^aecord  avec 
le  raisonnement,  et  la  société,  ainsi  que  thaqos 
bomme,  a  eu  la  parole  avant  «l^avoir  Vécriium. 
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Mre  inGni  ;  ci  ja  retrouve  encore  dans 
«Çfiiéié  le  caraclère  distioclif  de  toute 
ké  le  pouvoir^  le  minislre^  ie  sujet  ;  so^ 
dif  îoe»  société  humaine,  deux  espèces 

lemie  de  ces  deux  espèces  présente 
étais  parfaitement  correspondants  dans 
}ià  espèce,  réut  domestique  et  Tétat 
(fi  de  religion  ou  société  divine.  Tétait 
Mliqueet  Tétai  puL^lic  de  société  bu- 
9. 

i|s  l'un,  état  naissant*  primitif,  originel» 
Bctaire,  la  société  divine  ou  humaine 
«in^ment  domestique,  et  s'appelle  fa- 
ei'  religion  naturelle,  et  mieux,  peut- 
iMive  ou  patriarcale.  Dans  cet  état 
KÛété,  la  loi,  volonté  du  souverain,  se 
mettait  (lar  une  tradition  domestique; 
on  sociale  (appelée  culte  dans  la  reli- 
I  éiait  domestique,  ou  renfermée  dans 
rieur  de  la  famille;  les  personnes  so- 
I  jéiaient  inférieures  ou  domestiques, 
gième,  pouvoir  de  cette  société»  ne 
lettait  aucune  représentation  extérieure 
Ml  Être  divin,  comme  on  peut  le  remar- 
dans  les  livres  saints.  Le  ministre  ou 
tire  était  le  père  de  famille;  les  sujets, 
araonnes  de  la  maison. 
I  TOit  la  raison  pour  laquelle,  dans  les 
liers  Ages  de  la  société,  et  lorsqu'une 
%  n'était  encore  qu'une  famille  nom- 
Mi  le  .sacerdoce  était  toujours  uni  à  la 
até;  usage  qui  se  retrouvait  même  à 
ly  où  un  membre  du  collège  des  pon- 
portait  le  titre  de  rot,  pour  pouvoir  of- 
la  lacrifioa  national,  usage  qui  s'aper- 
(OOora  dans  les  £iats  les  mieux  cousti- 
Jt/L  que  je  crois  la  secrète  raison  de  la 
DMie  du  sacre  des  rois.  «  Car  toui  ce 
Mi,  »  dit  un  auteur,  «  tient  toujours  de  ce 
i4té.  » 

na  l'autre,  état  subséquent,  développé, 
npii,  la  société  divine  ou  humaine  est 
iqiie,  et  s'appelle  religion  révélée^  ou 
iBfltée,  et  état  politique  ou  gouverne- 
U  Dans  cet  état  de  société,  la  loi,  volonté 
NNiferain,  est  presque  toujours  exté- 
%9\ï  écrite;  car  dans  toute  société  pu- 
M»  le  pouvoir  finit  par  écrire  la  tradi- 
el  rédiger  les  coutumes.  L'action  so- 
(ippelée  culte  dans  la  société  religieuse) 
plérieure,  les  personnes  publiques  «en- 
ilDéme  dans  la  religion;  et  l'on  peut 
irq[uer  que  dans  la  société  judaïque, 
rendait  sa  présence  sensible  dans  le 
'Oacle;  et  que,  dans  la  société  chrétienne. 
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rHomne-Diett  s'est  rendu  extérieur,  et  rend 
encore  aa  présence  réelle  sous  des  signes  ou 
espèee$  sensibles.  Les  ministres  sont  des 
hommes  distingués  des  autres  par  une  pro- 
fession publique;  les  sujets  fidiles  ou  féauXf 
sont  le  corps  même  de  la  nation. 

Or,  auBsi  haut  que  l'on  remonte,  h  l'aide 
de  Tbistoire,  dans  les  temps  jiassés,  ou  aussi 
loin  que  conduisent  les  voyages  chez  les 
peuples  modernes,  on  retrouve  un  culte  do- 
mestique dans  la  famille,  un  culte  extérieur 
dans  l'Etat.  «  Jamais  £Ut  ne  fut  fondé  que 
la  religion  ne  lui  servit  de  base,  »  dit  Jean- 
Jacques-Rousseau. 

C'est  ici  qu'il  faut  remarquer  l'influente 
des  mots  sur  les  idées.  De  ce  que  la  religion 
domestique  est  exclusivement  appelée  natu- 
relle^  on  en  a  conclu  que  la  religion  révélée 
n'était  pas  naturelle; et  de  ce  que  la  religion 
chrétienne  s'appelle  exclusivement  la  reli- 
gion révélée^  on  eq  a  conclu  que  la  religion 
domestique  n'était  pas  révélée.  Toutes  les 
deux  religions,  ou  plutôt  ces  deux  états  de 
religion,  sont  natureU^  l'un  i  l'état  de  fa- 
mille isolée,  l'autre  à  l'état  public  ou  |)oli- 
tique,  et  tous  les  deux  sont  révélés^  l'un  par 
la  parole,  l'autre  par  l'écriture. 

La  religion  naturelle,  ou  domestique,  pro- 
duit  au  dehors  la  connaissance  qu'a  l'homme 
de  la  Divinité,  en  faisant  de  son  culte  une 
action  extérieure  et  sensible.  La  famille  pro- 
ëuii  l'^iomme,  et  lui  donne  l'existence.  Ce 
sont  des  sociétés  de  production.  La  religion 
révélée  maintient  et  étend  la  connaissance 
de  Dieu;  l'état  politique  conserve  la  famille, 
et  perfectionne  tout  ce  qui  a  rapfiort  è 
l'homme.  Ce  sont  des  sociétés  de  conserver 
tion. 

Aussi  nulle  part  on  ne  voit  des  familles 
subsister  rapprochées  sans  former,  d'aboni 
momentanément,  et  bientôt  d'une  manière 
permanente,  un  état  public,  comme  on  ne 
voit  encore  la  religion  naturelle  se  conser- 
ver dans  aucune  société  que  dans  la  société 
publique  du  christianisme. 

Donc  l'état  domestique  est  l'état  faible, 
puisqu'il  a  besoin  d'être  t^onservé,  et  l'état 
publie  est  l'état  fort,  puisqu'il  conserve. 
L'un  est  l'état  natifs  originel;  l'autre,  l'état 
accompli,  naturel;  car  la  force,  l'a  bonté,  la 
perfection  sont  la  vraie  nature  de  l'ôtre  per- 
fectible. 

Ce  sont  là  des  Coûts  qui  prouvent  des  rai- 
sonnements, et  des  raisonnements  qui  ex- 
pliquent des  fNÎts;  mais  l'art  des  sophistes 
coasiste  à  combattre  des  vues  générales  |iir 
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des  faits  isolés  et  obscurs,  et  des  ftits  géné- 
raux et  publics  par  de  petites  raisons. 

L&  religion  naturelle  ou  primitive  est  donc 
à  la  famille  considérée  hors  de  tout  gouver- 
nement, et  antérieurement  à  tout  établisse- 
ment public  de  société,  ce  que  la  religion 
révélée  ou  publique  est  à  Tétat  politique.  La 
raison  saisit  avec  une  irrésistible  évidence 
le  rapport  de  cette  proportion  sociale,  et 
c*est  ce  qui  lui  démontre  le  contre-sens  des 
réformateurs  religieux  calvinistes,  théopbi- 
JantbropeSy  philosophes,  qui,  aujourd*hui 
que  la  famille  ne  peut  plus  être  considé- 
rée hors  de  Tétat  politique,  puisque,  à  quel- 
que époque  qu'elle  remonte,  elle  trouve 
toujours  cet  état  antérieur  à  elle,  veulent 
rétablir  la  religion  naturelle  (car  on  sait  que 
les  calvinistes  mettent  le  sacerdoce  dans  le 
père  de  famille)  ;  comme  si  une  religion  do- 
mestique était  naturelle  h  un  état  public  de 
société  :  discordance  impossible,  comme  il 
le  serait  à  une  famille  isolée  dans  une  lie 
déserte  d'offrir  sans  ministres  le  sacrifice  de 
la  religion  Chrétienne,  et  d'en  exercer  toute 
seule  le  culte  public. 

La  religion  judaïque,  passage  nécessaire 
de  la  religion  patriarcale  à  la  religion  révé- 
lée, ne  convient  pas  davantage  à  Tétat  pré- 
sent de  la  société.  Les  habitudes  imparfai- 
tes de  Tadolescence  ne  s'accommodent  plus 
avec  la  dignité  et  les  lumières  de  l'Age  viril. 
Ce  culte  grossier  et  local  a  fait  place  au  culte 
pur  et  universel;  et  ses  sectateurs  dispersés 
ne  retrouveront  plus  ses  ministres,  et  ne 
relèveront  jamais  ses  autels  (Ij. 

Telle  est  la  simplicité  des  voies  de  l'au- 
teur de  la  nature,  législateur  de  toute  so- 
ciété, et  la  fécondité  de  son  plan,  que  la 
société  domestique  ou  de  production  est  le 
germe  et  l'état  primitif  de  la  société  publi- 
que ou  de  conservation,  et  la  société  de  con- 
servation, le  développement,  Taccomplisse- 
ment,  *a  perfection  de  la  société  de  produc- 
tion. Ainsi,  la  famille  partout  a  précédé  le  gou- 
vernement politique,  et  dans  la  religion,  ce 
qu'on  appelle  rétat  de  grâce  a  suivi,  accom- 
pli, perfectionné  rétat  de  nature. 

Cette  distinction  d'état  domestique  ou  /Vi- 
milierei  d'état  public,  explique  le  monde 
ancien  et  le  monde  moderne,  sous  le  rap- 

(1),  Il  y  a  lie  quoi  s* étonner  de  racharnemeni 
ridiruli)  que  Voltaire  a  um  k  engager  quelques 
puisi>a!22cs  à  Taire  rebâtir  le  temple  de  Jérusalem, 
comme  si  la  religion  judaïque,  figurée  par  son 
peuple,  pouvait  être  rétablie  aussi  facilement  quMn 
éflidce  peut  être  reconstruit.  La  foi  et  la  raison 
attestent  que  le  culte  mosaïque  ne  renaîtra  pas. 


port  de  la  religion,  de  la  politique,  de  h 
littérature  même,  et  fait  voir,  par  exemple, 
pourquoi  les  anciens  réussissaient  mieux 
que  les  modernes  dans  le  genre  famUier^ 
dont  ils  transportaient  les  détails  nmf$  (  2  ) 
même  dans  les  genres  les  plus  relevés,  et 
pourquoi  les  modernes  réussissent  mieux 
dans  le  genre  public  ou  noble,  dont  ils 
ont  porté  la  dignité  jusque  dans  les  sujets 
les  plus  familiers;  et  c'est  ce  qui  faiiqu'oa 
trouve  des  détails  si  ignobles  dans  VlUadê^ 
et  tant  de  dignité  et  d'élévation  dans  certai- 
nes fables  de  la  Fontaine. 

Il  y  a  donc  eu,  selon  les  théistes  et  la  rai- 
son, une  parole  de  Dieu  aux  hommes,  fixée, 
confirmée,  développée  peut-être  par  l'JScn- 
ture.  Cette  parole  doit  convenir  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  sociétés,  h  tons  les 
besoins  des  uns,  à  tous  les  états  des  autres; 
et  de  môme  que  l'état  domestique  et  primi- 
tif de  société  est  le  germe  de  l'état  public, 
les  lois  simples  et  primitives  seront  le  germe 
des  lois  subséquentes  et  développées  de  la 
société  perfectionnée. 

Tu  adoreras  ton  Dieu,  et  tu  le  $ervira$  lui 
seul.  [Matth.  iv,  10.) 

Loi  fondamentale  de  la  souveraineté  de 
Dieu  sur  les  hommes,  et  qui  exprime  les 
rapports  généraux  de  la  créature  intelligente 
et  corporelle  avec  son  Créateur,  rapports 
généraux  qui  consistent  à  l'adorer  par  son 
esprit,  à  le  servir  par  ses  sons,  à  l'aimer  par 
conséquent  ;  car  l'amour  est  le  principe  de 
nos  volontés  et  de  nos  actions  sociales. 

L'amour  est  donc  le  principe  du  pouvoir, 
ou  plutôt  il  est  le  pouvoir  lui-même^  pui$- 
qu'il  donne  à  l'esprit  et  au  corps  le  vouloir 
et  le  faire;  et  comme  l'amour  de  soi  estU 
principe  du  pouvoir  dans  la  société  de  tôt  oa 
société  domestique,  l'amour  des  êtres  seiD- 
blables  à  soi  est  le  principe  dupouvoir  dans  k 
société  des  êtres  semblables  à  set,  ou  la  so- 
ciété publique.  Cette  proposition  fondameo* 
taie  de  la  science  de  la  société  renferme  des 
conséquences  très-étendues,  et  elle  contre* 
dit  directement  le  principe  de  la  philosophie 
moderne,  qui  fait  de  l'intérêt  privé,  ou  de 
l'amour  de  soi,  la  base  de  la  société  des  an» 
très,  et  qui  veut  ainsi  unir  les  hommes  en- 
mais  il  n'est  pas  de  foi  «ue  le  fait  rapporté  f» 
Animien  Marcellin  se  répétât  toutes  les  lois  qtj 
plairait  à  un  prince  d*essayer,  à  Jénisalera,  de 
remettre  une  pierre  sur  une  autre. 

(  2  )  Nulf  n'est  que  le  mot  natif  contracté,  cl 
cette  observation  n'est  pas  indifTérente  au  sujet  que 
je  traite. 
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tre  eux,  précisément  parce  qui  est  la  source 
intarissable  de  leurs  divisions. 

La  loi  du  service  que  Thomme  corporel 
doit  à  rstre  suprême,  est  développée  par  la 
loi  qui  suit»  loi  fondamentale  du  culte  pu- 
bliCy  puisqu'elle  y  consacre  chaque  septième 
jour.  On  retrouve  des  traces  de  cette  loi 
dans  toutes  les  sociétés.  Elle  est  aujourd'hui 
tolérée  en  France;  mais  on  n'y  parle  plus 
d*adoration  ni  de  culte  public  envers  la  Di- 
vinité, depuis  que  J.-J.  Rousseau,  reconnu 
fou  par  ses  plus  zélés  partisans  (1),  a  dit  : 
«  Qu'à  quinze  ans  son  Emile  ne  savait  pas  s'il 
avait  une  flme,  et  que  peut-être  à  dix-huit 
ans  il  n'était  pas  encore  temps  qu'il  l'ap- 
prit.  » 

Tu  hofioreras  ton  père  et  ta  mire  afin 
fue  tu  vives  longtemps  sur  la  terre,  {Deut» 
T,  16.) 

La  première  loi  était  la  loi  du  souverain^ 
celle-ci  est  la  loi  du  pouvoir  ;  carie  pouvoir, 
domestique,  politique  et  religieux,  n'est 
que  la  paternité  d'une  famille  ou  domestique 
ou  publique,  ou  particulière  ou  générale; 
le  raisonnement  le  prouve ,  et  le  langage 
usuel  y  est  conforme.  Il  appelle  Dieu  lepère 
de  l'univers,  et  les  chefs  des  nations  les  pi- 
Tes  de  leurs  peuples.  Les  livres  sacrés  auto- 
risent cette  interprétation,  puisqu'ils  nom- 
ment expressément  le  pouvoir  une  paternité 
(2)  ;  et  Bossuet  lui -même  trouve  dans 
cette  loi  le  m'otif  de  l'obéissance  que  nous 
devons  au  pouvoir  politique  et  à  ses  minis- 
tres. 

Ce  précepte  ne  s*adresse  donc  pas  seule- 
ment à  l'homme  individu  qui,  chez  les  Juifs, 
comme  chez  les  Chrétiens,  ne  vit  pas  tou- 
jours  plus  longtemps  sur  la  terre^  quoiqu'il 
honore  ses  parents  ;  mais  il  doit  s'entendre 
surtout  de  l'homme  social  ou  de  la  société 
domestique  ou  publique,  qui  subsiste  plus 
longtemps  heureuse  et  forte,  è  mesure  qu  elle 
honore  son  pouvoir,  ce  qui  même  ne  peut 
subsister  du  tout  si  elle  ne  lui  rend  \  hon- 
neur et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus.  Cette 
interprétation  est  autorisée  par  les  livres 
sacrés  qui  se  servent  de  la  même  expression 
A*honorer  en  parlant  des  rois,  regem  honori- 
ficate  ;  elle  n'est  donc  pas  nouvelle  ou  ditfé- 
rente  de  celle  qu'on  donne  ordinairement  à 
ce  passage,  elle  est  seulement  plus  générale  ; 
et  puisque  le  Décalogue  renferme,  selon 
Bossoel,  les  premiers  principes  du  culte  de 

(1)  Yoyezsur  sa  démence  réelle,  et  même  hëré* 
àMnire  dans  9a  famille,  les  écrits  contradictoires  de 
deux  de  les  arniSi  IhiMaux  ci  Corancei. 
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Dieu  et  de  la  société  humaine,  il  est  évident 
que  cette  expression  n'en  est  que  la  consé- 
quence naturelle  et  le  développement. 

Dieu  ne  parle  à  l'homme  que  de  dépen- 
dance, et  point  de  liberté,  parce  que  sa  vé- 
ritable liberté  n'est  que  sa  dépendance. 

Tu  ne  tueras  pas. 

Tu  ne  commettras  point  d'adultère. 

Tu  ne  déroberas  point. 

Tu  ne  porteras  point  de  faux  témoignage 
contre  ton  prochain. 

Tu  ne  désireras  rien  qui  soit  à  {ut,  etc.,  et 
les  autres.  (Deut.  v,  17,  21.) 

Ces  lois  expriment  les  rapports  des  hom- 
mes entre  eux,  soit  comme  êtres  intelligents 
et  en  rapports  de  pensée,  soit  comme  êtres 
physiques  et  en  relation  de  propriétés. 

Ces  lois,  ces  rapports,  les  hommes  ne  les 
auraient  jamais  découverts  ;  car  relativement 
è  Dieu,  pour  l'adorer  et  le  servir,  il  faut  en 
avoir  l'idée,  donc  le  signe  qui  l'exprime  ; 
car  les  signes  servent  à  penser  comme  à 
parler.  Or,  sans  communication  point  de  si- 
gnes, point  de  parole,  point  d'idée  par  con- 
séquent. Relativement  à  l'homme,  il  n'au- 
rait  pas  découvert  de  lui-même  la  loi  qui  dé- 
fend de  nuire  à  son  prochain,  parce  que 
cette  loi  est  en  contradiction  formelle  et 
continuelle  avec  le  principe  même  de  l'hom- 
me, l'amour  de  soi  et  son  intérêt  propre,  et 
qu'aujourd'hui  même  qu'il  la  connaît  cette 
loi,  il  n'a  pas  as^ez  de  raison,  ni  la  société 
assez  de  ibrce  pour  obtenir  de  lui  qu'il  la 
mette  en  pratique. 

L'homme,  il  faut  le  dire,  a  horreur  de  sa 
destruction,  bien  plus  que  de  la  destruction 
des  autres.  Même  chez  les  peuples  adoucis 
par  la  civilisation,  une  exécution  à  mort  est 
le  spectacle  qui  attire  le  plus  de  curieux  ;  et 
le  métier  de  la  guerre  est,  comme  l'a  dit  Vol- 
taire, le  plus  naturel  à  l'homnie ,  et  celui 
auquel  il  s'accoutume  le  plus  aisément. 

On  confond  beaucoup  trop,  et  surtout  les 
femmes,  la  faiblesse  de  ses  nerfs  avec  la 
tendresse  de  sou  flme.  La  sensibilité  à  ses 
propres  maux  ne  part  pas,  il  s'en  faut  bien» 
de  la  même  source  que  la  compassion  aux 
peines  d'autrui;  c*est  de  l'amour  de  soit 
de  l'égoïsme,  le  mortel  ennemi  de  l'amour 
des  autres;  et  de  le  vient  qu'on  est  toujours 
moins  sensible  aux  malheurs  d'autrui,  à  me- 
sure qu'on  l'est  davantage  h  ses  propres 
souffrances. 

(2)    Ex  qtw  omnis  paurnitat  in  cwlU  et  in  Urf% 
nominatur.  (Ephes,  m,  15.) 
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Do  botDme,  connu  par  les  gfAces  de  son 
esprit^  dé&nit  là  rertu^dans  onouri^age  qui 
vient  de  paraître,  une  diëpostiièik  maîurelk^ 
ink&entt  à  tous  ttê  hommes^  à  faire  iu  bien 
auœautrei,  et  il  en  trouTe  la  source  dans  la 
sensibilM  pkyiiqut.  Si  cela  était»  il  h>  au- 
rait pas  plus  de  mérite  à  pratlQuer  la  tertu 
qu*à  cultiver  la  musique»  ni  plu»  de  faute 
h  être  vicieux  qu'à  avoir  l'odorat  otHus  ou 
]'oreille  fausse.  La  vertu  n'est  pas  une  iis- 
position^  mais  une  action.  L'tiomme  a  une 
dispoaitioÉ  k  $e  faire  du  bien  à  lui-même, 
du  bien  aux  autres  par  des  motifs  n«trurf/i 
à  rhomme  social.  La  nnsibitité pky$ique^ 
qui  est  plutôt  faiblesse  que  force  de  tempe» 
rament»  fait  les  cœurs  tendres;  la  raison 
éclairée  fait  seule  les  hommes  verfiieua;  ou 
forts»  et  l'on  peut  assurer  en  général,  qu'à 
commencer  par  Caton,  la  sensibilité  physique 
n'est jatnais  fa  mesure  de  là  vertu»  delà 
iorce  d'Afïie,  virtns.  Je  reviens  aux  lois. 

Ces  lois  sent  la  base  de  toute  législation 
nnorale,  civile  et  criminelle  chez  tous  les 
peuples ,  et  on  les  appelle  eïciusivement 
natureiies^  quoique  toutes  les  lois  doivent 
être  nalwreiles.  Ce  sont  les  lois  fondamenta- 
les du  genre  humain,  le  titre  primordial  de 
la  fondation  de  la  société,  et  les  mojrens  gé* 
nérailix  de  sa  conservation;  «  lois»  >  dit  Cîcé- 
ron,  «  aussi  anciennes  que  la  Divinité»  et  qui 
ont  précédé  la  naissance  des  villes  et  <tes 
ieiïipires;  »  «  idées  du  bien  et  du  mal,  »  dit 
Mably»  «  qui  ont  précédé  l'établisseiDent  de 
la  société,  k  comme  le  rocher  sur  lequel  on 
a  bâti  la  maison ,  en  précède  la  première 
pierre. 

A  cette  source  ont  puisé  tous  les  peuples» 
absolument  tous»  même  les  peuples  souve- 
rains, et  il  n'en  est  aucun  dans  l'univers  qui 
ait  igif)oré  ce  principe  de  toutes  (es  lois, 
dont  une  tradition  obscure  a  conservé  la 
trace  partout  où  YEcriimre  n'en  a  pas  con- 
servé le  texte. 

Ces  loiiB  fendametitales,  germe  de  toute 
tégialattoti»  renferment  les  premiera  prinei^ 
pes  du  tMu  de  Dieu  et  de  la  êoéiété  humaine^ 
mais  elles  n'en  développent  pas  le^  consé- 
quences; elles  prescrivent,  il  est  vrai,  mais 
elles  n'enseignent  pas  comment  il  faut  obéir; 
elles  dirent  qu'il  faut  adorer  le  souverain 
et  honorer  le  pouvoir»  mais  elles  se  taisent 
sur  la  manière  dont  l'un  veut  être  «dor^et 
l'autre  honoré;  elles  défendent  de  tuer^  de 
voler,  mais  elles  n'expliquent  pas  si  le 
tneurtre  est  toujours  illégitime,  et  toute  dis- 
position de  la  propriété  d'aulrui  criminelle; 


en  un  mot»  elles  énoncent  le  roofotr»  mais 
elles  n'apprennent  pès  et  ne  donntônt  pas  le 
patte. 

De  là  suit  la  nécessité  de  M^  particulier 
res»  religieuse»  et  politique^»  teofatea  et 
civiles»  et  explicatives  des  lois  générales, 
qui  en  fassent  TappUôetion  aux  différents 
rapports  de  Thomme  dans  la  soeiélé,  et  qui» 
pour  établir  Vunion  entre  les  hômitoes»  met- 
tent Vuniformité  dans  lès  dêvoifs»  comtte  la 
hature  elié*-tnêttte  met  Ymité  dans  le  pou- 
voir. 

Ces  lois  particulières»  la  raison  dit  qu'elles 
fie  doivent  pas  être  en  contradiction  avec  les 
lois  générales;  qu'elles  doivent,  au  contraire, 
en  être  les  conséquences  plus  oa  moins 
éloignées,  mais  toujours  justes,  el  être, 
Comme  les  lois  générales  elles-mêmes,  le 
résultat  des  rapports  naturels  entre  les  êtres 
et  l'etpression  de  la  volonté  de  leur  auteur. 
a  Les  lois  seront  bonnes,  «dit Mabtv,  «i lors- 
qu'elles seront  le  rejeton  des  lois  natu- 
relles. »  «  Les  lois  politiques,  »  dit  Jean^ac- 
ques,  *  seront  fondamentales  elles-mêmes»  si 
elles  Sont  sages.  »  Et  il  appelle  ailleurs  Une 
loi  sage,  une  loi  conforme  à  la  nature.  «  Ce 
n*est  que  dans  la  nature,  »  dit  Cicérôn»  «  qu'on 
peut  trouver  la  règle  qui  sert  à  distinguer 
une  loi  sage  de  celle  qoi  ne  l'est  pas.  »  Tous 
les  publlcistes,  absolument  tous,  tiennent 
le  même  langage  :  tous  s'accordent  à  recon- 
Uâtire  la  nature,  qui  n'est  que  l'ensemble 
des  rapports  entre  les  êtres  et  des  lois  qui 
en  résultent,  comme  la  seule  régulatrice  des 
lois.  Mais  lorsqu'il  faut  déterminer  le  sens 
qu'ils  attachent  chacun  à  ce  mot  nature^  ils 
se  divisent,  et  ne  s'entendent  plus.  Les  uns, 
comme  Mafbly  et  J.-J.  Rousseau»  suivis  par 
la  foule  des  sophistes  modernes»  ne  voient 
la  nature  de  l'homme  .^ue  dans  Tétat  împa^ 
fait  el  purement  domestique  de  société; 
philosophie  vaine  et  trompeuse  qrut  vtut  ror 
mener  le  monde  à  ses  éléments^  dit  saint  Paul 
aux  Colossiens  (n,  8),  el  faire  rétrograder  la 
religion  révélée  à  la  religion  naturelle»  cl 
l'état  politique  à  la  famille.  De  là  Ttennert 
les  éloges  extravagants  queJ.-l.  Rousseau 
deune  à  Tboûïme  des  bois  et  à  la  société 
sauvage,  et  la  faveur  dont  jouit  la  religion 
naturelle  auprès  de  nos  modernes  philoso- 
phes. «  Ils  toheht  la  nature,  »  dit  très-bien 
Leibnitz,  «  dans  l'état  qui  a  te  moins  tfart 
(c'est-à-dire  de  développement),  ne  faisant 
pas  attention  que  la  perfection  emporte  tou- 
jours l'art  avec  elle.  »  C'est  aussi  dans  l'état 
accompli  et  parfait  qni  demande  le  piui 
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d*art  que  ce  grattd  philosophe,  après  Arîstote 
et  la  raison,  place  la  nature  de  l*homme  né 
})Our  se  perfectionner»  parce  qu  il  est  per- 
fectible. Rt  €*est  parce  que  cet  état  naturel  et 
accompli  opposé  à  l*état  natif  ou  originel 
est,  |X>Br  Thorame  moral  comme  pour  Thom- 
me  physique,  un  étal  d'effort,  à'^ri  et  d*ac* 
lion,  qu*oa  dit  communément,  et  avec  une 
grande  vérité,  qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile 
à  atteindre  que  le  naturely  soit  dans  les  ou- 
yr$gds  d'esprit,  soit  dans  les  manières.  Ve^ 
rmmf  dit  Quintilien>  id  têt  maxime  maturate 
qmad  nmtmra  (kri  ^ptime  patitur. 

Chex  tout  peuple  où  les  lois  particulières, 
religieuses  ou  politiques  seront,  comme  dit 
llêbl?,«fi  rejeton  des  lois  natureiies^  où  elles 
seront  tages^  donc  fondamentaies  eUet-mémM, 
comme  dit  J.*l.  Rousseau,  là  le  pouvoir  ou 
le  père  sera  honoré;  car  les  lois  particuliè- 
res, religieuses  ou  politiques  ne  sont  au 
fond  que  la  constitution  du  pouvoir  :  Ttiomuie 
social  vivra  long  tempe  eur  la  terre  ^  c*est-à- 
dire  que  la  société  politique  ou  religieuse 
subsistera;  «mais,»  dit  l.-J.  Rousseau, que 
je  ramène  ici  par  force  à  mes  principes, 
«  si  le  législateur  se  trompant  dans  son  objet, 
établit  un  principe  différent  de  celui  qui 
natt  de  la  nature  des  choses,  l'Etat  (religieuK 
ou  politique)  ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à 
ee  qu'il  soit  détruit  on  changé^  et  que  Tin*^ 
Tincibie  nature  ait  repris  sou  empire.  • 

Voilà  ia  théorie,  et  voici  l'application  : 
1*  Le  seul  peuple  de  l'univers  habité  qui, 
ayant  conservé  par  VEcriture  la  connais- 
sam^^e  de  la  paroU  divine,  a  fait  l'application 
des  lois  générales  aux  circonstances  parti- 
OttUères  de  son  état  social  :  ce  peuple,  dis-je, 
a  honoré  le  pouvoir  puisqu'il  l'a  attendu,  et 
U  a  vécu  longtemps  sur  la  terre;  mais  lors- 
qu'il a  cessé  de  ïhonorer  en  refusant  de  le 
reconnaître,  il  a  cessé  de  vivre  en  société,  et 
s'il  vit  encore,  il  vit  sans  aucun  pouvoir^ 
eaciave  de  tous  les  pouvoirs^  étranger  à  tous  - 
les  lieui,  suspect  à  tous  les  Etats,  distingué 
de  tous  les  peuples  :  il  vit  ce  peuple  «  que 
dnq  mille  ans  n'ont  pu  détruire,  ni  même 
iUérer,  et  qui  est  à  l'épreuve  du  temps,  de 
la  fortune  et  des  conquérants  !  » 

S*  Tous  les  peuples,  sans  en  excepter  un 
seul,  qui  n'ont  pas  connu  la  première  écri- 
imre,  n'ont  conservé  qu'un  souvenir  confus, 
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des  traits  à  demi  effacés,  extrema  qturdam 
/meamenta,  dit  saint  Augustin;  une  tradi- 
tion altérée  de  la  première  parole  dont  la 
mémoire  ne  peut  entièrement  se  perdre  dans 
une  société,  et  forme  le  caractère  distinctif 
de  la  sociabilité,  et  comme  le  fil  impercep- 
tible qui  guide  chaque  peuple  à  son  tour 
dans  la  route  de  la  civilisation. 

Tous  ces  peuples  ont  reçu  des  lois  qui 
n'étaient  pas  des  rejetons  des  lois  naturelles^ 
des  lois  qui  n'étaient  ni  sages,  ni  fondamen- 
tales elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne  déri- 
vaient pas  naturellement  des  luis  fondamen- 
tales. Ces  sociétés,  oU  plutôt  ces  peuples 
ont  tremblé  devant  des  pouvoirs  humains, 
et  n'ont  pas  honoré  des  pouvoirs  naturels; 
ils  n'ont  donc  pas  vécu  longtemps  sur  la  terre, 
et  n'ont  fait  qu'y  passer,  funestes  à  eux- 
mêmes  et  terribles  à  leurs  voisins. 

3**  Tout  peuple,  je  parle  des  peuples  mo- 
dernes, qui  ayant  connaissance  de  la  pre- 
mière parole,  par  la  première  écriture,  en  a 
fait  la  base  de  sa  législation,  a  o^cuiatt^- 
tentps  sur  la  terre,  et  a  vécu  plus  fort  et  plus 
l>er£ectionné,  plus  naturel  en  toul,  à  mesure 
que  ses  lois  particulières  ont  été  des  consé- 
quences plus  naturelles  des  lois  générales, 
des  rejetons  plus  semblables  à  leur  tige,  des 
lois  par  conséquent  plus  sages  et  plus  fonda- 
mentales elles-mêmes  d'une  société,  comme 
les  lois  primitives  sont  fondamentales  du 
genre  humain;  et  pour  comparer  ici  l'une 
avec  l'autre  les  deux  sociétés  qui  partagent 
l'univers,  la  société  chrétienne  et  la  société 
mahométane  ou  idolâtre,  qu'on  rapproche 
le  développement  toujours  croissant,  la  force 
expansive,  les  lumières,  et  j'ose  même  dire, 
les  vertus  du  monde  chrétien,  malgré  quel- 
ques éclipses  partielles  et  des  désordres 
individuels,  de  l'état  d'abrutissement,  de 
barbarie  et  d'oppression  du  monde  anticbré« 
tien,  et  l'on  verra  l'un  destiné  à  vivre  long 
temps  sur  ia  terre,  parce  qu'il  honore  celui 
qui  en  est  le  pouvoir  universel,  s'y  fortifier 
et  s'y  étendit,  et  l'on  verra  l'autre,  maho- 
roétan  ou  idolâtre,  qui  ne  le  connaît  pas,  ou 
ne  lui  rend  pas  l'honneur  qui  lui  est  dû, 
condamné  à  disparaître  de  la  terre,  se  dimi- 
nuer et  s'affaiblir;  et  puisqu'on  ne  peut 
s'empêcher  d'altri huer  l'état  faible  et  chan- 
celant de  la  société  mahométane    (  1  )    à 


(i)  Tous  nos  eiïorls  pour  changer  les  babitiides 
poliiiqucs  oi  milUaires  lies  Turcs  ont  élé  inutiles, 
d  cu.'U  <J«*vQil  élre.  C^était  t^'obsliiier  à  soutenir  un 
éiMice  sans  rondcnicnls,  où  Ton  ne  voulait  pas  voir 
que  les  connalssanres  (sociales)  sont  le  résultai  de 


la  civilisation,  et  que  la  consiltution  seule  en  est 
le  moyen.  U  n*y  a  jamais  eu  chez  les  peuples  an- 
ciens que  les  Macéiioiiietis,  les  Koinaius  et  les  Spar- 
liati*s  qui  aient  su  Kart  de  U  |$ueiTc,  parce  qu'ila 
éuieol  plut  coMiiiués  que  les  autres. 
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J*absardité  de  son  théisme,  qu*on  ait  la 
bonne  foi  d'attribuer  ta  force  et  les  progrès 
des  nations  chrétiennes  à  la  perfection  de 
leur  religion,  de  celte  religion  élevée  qui, 
éi^lairant  immédiatement  l'intelligence  hu- 
maine sur  les  rapports  les  plus  vastes  et  les 
plus  importants,  ceux  de  l'homme  avec  l'être 
intini,  y  produit  un  foyer  de  lumière  qui 
l'écIaire  sur  ses  rapports  secondaires  avec 
les  autres  êtres  (1).  Et  qu'on  n'allègue  pas 
les  connaissances  relevées  de  quelques  sages 
du  paganisme;  car  outre  qu'ils  ne  savaient 
rieu,  puisqu'au  fond  ils  doutaient  de  tout, 
je  demanderais  quelle  influence  leurs  sys- 
tèmes ou  leurs  doctrines  ont  eue  sur  le  bon- 
heur du  peuple  et  l'état  de  la  société? 

Si  l'on  m'opposait  la  prodigieuse  durée 
de  l'empire  de  la  Chine,  je  répondrais  que 
la  Chine  n*est  encore  qu  une  société  nais- 
sante, puisque  toutes  les  faiblesses  de  l'hu- 
manité y  sont  opprimées  ;  ce  qui  fait  que  cet 
empire,  malgré  son  énorme  population,  est 
le  plus  faible  des  Ëtats ,  sans  cesse  ravagé 
par  les  révolutions,  ou  asservi  par  la  cou- 
quête.  La  vie  d*une  société  est  sa  civilisa- 
tion et  non  sa  durée. 

Je  vais  plus  loin,  et  à  comparer  entre  elles 
les  sociétés  chrétiennes,  je  remarque  plus 
de  force,  et  une  existence  plus  longue  et 
plus  glorieuse  sur  la  terre  dans  la  nation  où 
le  pouvoir  public  et  religieux  était  le  plus 
honoré,  je  veux  dire  la  France,  où  la  consti- 
tution politique  était  plus  naturelle  que 
partout  ailleurs,  et  la  religion  mieux  en- 
tendue et  plus  sévère;  et  Condorcet  lui- 
même  s'en  plaint;  et  je  vois  les  sectes  ré- 
formées et  les  Etats  populaires,  ces  sociétés 
qui  cessent  d'honorer  le  pouvoir  public, 
puisqu'elles  ne  le  connaissent  plus  que  de 
nom,  et  que  gouvernées  par  des  pouvoirs 
particuliers,  elles  substituent  ainsi  le  pou- 
voir de  l'homme  à  celui  de  la  nature  et  de 
son  auteur,  je  les  vois,  dis-je,  livrés  en  nais- 
sant à  l'esprit  de  contention  et  de  révolte, 
vivre  ou  plutôt  végéter  dans  la  haine  et  la 
guerre,  pour  finir  bientôt  dans  l'anarchie  et 
dans  l'athéisme,  et  annoncer  par  là  que  les 
lois  récentes  qu'elles  avaient  reçues  n'é- 
taient pas  des   rejetons  des  lois  naturelles, 

(1  )  La  religion  dit  aux  hommes  :  c  11  existe 
des  effets,  \ous  pouvez  eu  u&er  ;  mais  il  exisie  une 
cause  première,  et  \ous  devoz  la  connaître  :  voilà 
les  donnéet  dont  il  faut  partir  pour  la  cberclier,  et 
la  roule  que  vous  devez  suivre;  ne  vous  détournez 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  vous  vous  égareriez  intail- 
liblement.  »  La  philosophie  moderne  leur  dit  :  c  11 
existe  des  effets,  jouissez-en,  manipulez,  décompo- 
ici,  combinez,  soyez  chimistes,  géomètres,  ariis-, 


qu'elles  n'étaient  ni  ê^ges,  ni  fondameniales^ 
et  que  loin  de  les  faire  vivre  longtemps  sur 
ta  terre,  elles  ne  pouvaient  que  hâter  leur 
dégénération  et  consommer  leur  mine. 

C'est  ici  que  parait  avec  la  dernière  évi'» 
dence  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  avancé, 
que  l'homme  imparfait  et  borné  ne  se  serait 
jamais  élevé  de  lui-même  à  la  connaissance 
des  rapports  fondamentaux,  des  rapports 
parfaits  qui  existent  entre  les  êtres,  et  sur 
lesquels  repose  la  société,  et  que,  moins  en- 
core il  aurait  pu  les  faire  passer  en  lois,  et 
y  assujettir  les  autres  hommes,  puisqu*il 
n'en  a  pas  même  su  tirer  des  conséquences 
justes  et  naturelles  lorsqu'ils  lui  ont  été  ré- 
vélés, et  qu'il  a  détruit  les  lois  générales 
par  ses  lois  particulières. 

Ainsi,  de  cette  loi  fondamentale,  dont 
une  tradition  ineffaçable  avait  conservé  le 
souvenir,  tu  adoreras  ton  Dieu,  et  tu  te  ser^ 
viras  lui  seul,  tous  les  peuples  anciens,  hors 
un  seul,  et  même  des  peuples  modernes, 
ont  tiré  la  conséquence  qu'il  fallait  adorer 
et  servir  une  multitude  de  dieux,  ou  servir 
Dieu  en  opprimant  l'homme;  et  de  là  l'ido^ 
Ifltrie  avec  ses  extravagances,  et  lemahomé- 
tismeavec  sa  barbarie;  et  même  sous  nos 
yeux,  des  hommes  se  croyant  éclairés,  en 
tirent  la  conséquence,  les  uns,  qu'il  y  a  un 
Dieu,  mais  qu'indifférent  à  nos  actions  et 
aux  événements  de  ce  monde,  il  demande 
de  nous  une  adoration  purement  spirituelle, 
sans  culte  extérieur  et  commun;  les  autres, 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  et  que  toute  ado- 
ration est  un  préjugé,  et  tout  culte  une  su- 
perstition. 

Ainsi  de  cette  loi,  tu  honoreras  ton  pire  et 
ta  mère ,  certains  peuples  sauvages  en  ont 
conclu  qu'il  fallait  tuer  et  manger  leurs  pa- 
rents parvenus  à  une  grande  vieillisse,  pour 
les  délivrer  des  misères  de  la  caducité;  et 
même  au  milieu  des  peuples  policés,  des 
philosophes  plus  sauvages  encore  ont  avancé 
que  l'enfant  ne  devait  plus  rien  à  son  père 
et  è  sa  mère  une  fois  qu'il  était  parvenu  à 
l'âge  de  raison  et  de  force,  précisément  à 
TAge  où  il  peut  les  honorer  et  les  secourir; 
tandis  que  dans  la  société  politique  d'autres 
insensés,  raisonnant  sur  les  mêmes  princi- 

tes;  mais  n^allez  pas  plus  loin  :  il  n'existe  aucuM 
cause,  el  s*il  en  existe  une,  vous  ne  la  irouveres 
pas.  I  Jele  demande,  quelle  ««st,  de  la  religion  o« 
de  la  philosophie  celle  qui  s*oppose  le  plus  aux 
progrès  de  resprit  hum:iin?  Aujourd'hui  dans  les 
écoles  on  défend  de  parler  de  Dieu,  d'&me,  d*esprit,.. 
el  les  hypocrites  accusaient  la  religion  de  nous  in* 
terdire  les  recherches,  lorsqu'elle  ne  faisait  que  îet 
guider. 
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pes,  concluaient  qu'une  nation  parvenue  h 
sa  niaturité  ne  doit  plus  honorer  d*autre  lé-* 
gislateur  qu'elle-même,  et  faisaient  de  tou- 
tes ces  erreurs  la  base  de  leur  législation  re- 
ligieuse et  politique,  domestique  et  pu- 
blique. 

Ainsi,  lorsqu'il  était  dit  aux  hommes,  tu 
ne  tueras  pointy  des  peuples  entiers,  et  des 
plus  célèbres,  obéissaient,  obéissent  encore 
à  la  loi  du  meurtre  légal  des  enfants,  ou  de 
l'exposition  publique.  Ceux-ci  établissent 
le  dirorce  pour  enlever  à  leur  prochain  la 
femme  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  dési- 
rer :  ceux-lè  enfin  qui  n'ont  pas  ignoré  cette 
loi  fondamentale,  tu  ne  déroberas  à  ton  pro- 
chain rien  qui  soit  à  /ut,  ont  porté  des  lois 
poar  le  dérober  lui-môme,  et  réduire  sous 
le  plus  dur  esclavage  des  familles,  des  na- 
tions entières. 

C'est  donc  en  tirant  des  conséquences  jus- 
tes des  lois  primitives  et  fondamentales,  que 
l'dtre  humain,  pouvoir  dans  toute  société, 
porte  des  lois  sages  et  fondamentales  elles- 
mémes^  des  lois  rejetons  des  lois  naturelles^ 
et  qui  font  vivre  longtemps  Vhomme  sur  la 
terre;  des  lois  enfln  qui  sont  l'expression 
de  la  volonté  générale  du  souverain  législa- 
teur de  l'univers.  «  Ces  lois,  »  dit  Charles 
Bonoet,  «  sont  en  quelque  sorte  le  langage 
de  l'auteur  de  la  nature  ,  et  l'expression 
physique  de  sa  volonté.  ^ 

Ici,  le  croirait-on?  je  me  trouve  d'accord 
avec  la  fameuse  déclaration  des  droits,  f  La 
loi,  »  dit-elle,  «  est  Texpression  libre  et  so- 
lennelle de  la  volonté  générale.  » 

Hais  les  auteurs  de  cette  mémorable  dé- 
claration entendaient  par  la  volonté  géné- 
rale la  volonté  collective  de  plusieurs  mdi- 
Tidus,  ou  la  volonté  populaire,  imparfaite 
comme  l'homme,  et  plus  imparfaite  quand 
elle  sort  du  choc  des  intérêts  et  des  passions 
entre  plusieurs  hommes;  et  j'entends  par 
▼olonté  générale  la  volonté  de  l'être  le  plus 
général  pour  la  conservation  de  la  généralité 
des  êtres,  volonté  parfaite,  seule  capable  de 
régler  des  volontés  imparfaites  (1). 

La  force  vitale  d'une  société,  qu'on  me 
permette  cette  expression,  est  donc  le  carac- 
tère auquel  nous  pouvons  reconnaître  la  sa- 
gesse de  ses  lois  et  la  constitution  naturelle 
de  son  pouvoir;  et  c'est  aussi  ce  caractère 
que  THomme-Dieu,  pouvoir  de  la  société 
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religieuse,  nous  donne  comme  le  signe  au- 
quel nous  reconnaîtrons  la  société  qu'il  a 
fondée;  cette  société  de  laquelle  il  dit  lui- 
même  que  lès  portes  de  f  enfer  ne  prévaudront 
jamais  contre  elle^  parce  qu'il  est  avec  elle 
tous  lesjoursjusqu'à  la  consommation  {Matth. 
xviii,  20)  ;  cette  société  qu'il  compare  h  Tédi- 
fice  bâti  sur  le  rocher  que  les  vents  impétueux 
des  nouveautés  humaines,  les  etforts  des  pas- 
sions, et  la  rage  même  de  l'orgueil  ne  sau- 
raient renverser.  Cette  subsistance,  au  mi- 
lieu des  combats,  malgré  la  variation  conti- 
nuelle des  choses  humaines,  cette  vie  de 
force,  plus  encore  que  de  durée  (car  le  ma- 
bômétisme  dure  et  ne  vit  pas),  ne  pouvait 
pas  être  un  signe  pour  les  contemporains 
de  la  naissance  même  de  la  société.  Il  est 
de  nécessité  absolue  qu'ils  en  aient  vu  d'au- 
tres; et,  au  défaut  même  de  Tbistoire,  la 
raison  nous  dirait  que  l'être,  dépositaire  des 
volontés  divines,  devait  partiel |)er  k  Taction 
divine,  et  faire  ce  que  les  hommes  ne  pou- 
vaient pas  faire  pour  accréditer  auprès  d'eux 
des  vérités  hautes  et  sévères  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  croire,  et  que  si  la  religion  chré- 
tienne a  perfectionné  la  société,  et  résisté 
aux  hommes  et  au  temps,  elle  est  divine; 
si  elle  est  divine,  son  souverain  est  Dieu 
même  ;  son  pouvoir  est  de  Dieu,  et  que  cela 
posé,  la  raison  aperçoit  la  nécessité  des  œu- 
vres extraordinaires  du  fondateur,  même 
avant  que  l'histoire  en  établisse  la  certitude. 
Mais  si  les  œuvres  merveilleuses  du  fonda- 
teur de  la  religion  chrétienne  font  moins 
d'impression  sur  nous  par  l'habitude  d'en 
entendre  parler,  ou  par  la  distance  des 
temps  qui,  à  cause  de  l'imperfection  de  no- 
tre esprit,  affaiblit,  non  la  certitude,  mais 
la  croyance  des  faits  ;  comme  l'éloignement 
des  lieux,  à  cause  de  la  faiblesse  de  nos  or- 
ganes, renJ  plus  obscure,  non  la  lumière, 
mais  la  vision  de  la  lumière,  l'Age  du  monde 
où  nous  vivons,  et  l'expérience  bientôt  de 
deux  mille  ans,  nous  donne  des  motifs  de 
crédibilité  plus  forts  encore,  parce  qu'ils 
sont  plus  généraux,  des  motifs  qui,  par  un 
effet  contraire,  deviennent  tous  les  jours 
plus  convaincants,  et  que  la  révolution  qui 
s'est  faite  en  France,  et  qui  se  prépare  en 
Europe,  portera  à  un  degré  d'évidence  irré- 
sistible ;  en  sorte  que  si  les  contemporains 
de  l'homme  avaient,  pour  croire,  les  œuvres 


(1)  La  grande  erreur  politique  de  J.-J.  Uous- 
ffaii  est  U*av(>ir  confondu  la  volonté  générale  cl  la 
^onlé  colleclive  ou  populaire,  cl  la  grande  erreur 
iuéoloijique  do  Condilluc  e«t  aussi  d'avoir  confondu 


les  idées  géniraUt  et  simples,  et  les  idées  colUctiveê 
ou  composées  sous  le  nom  d^idêes  abstraites ,  nié- 

Srise  qui  conduit  il  Tatliéisme,   comme  celle  de 
cun  Jacques  conduit  à  Tanarcbie. 
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•iirfaumaines  du  législateur,  les  sujets  du 
pouvoir  ont,  pour  croire,  les  eifets  divins  de 
la  législation. 

C'est  doue  THoinroe-Diett,  selon  les  Chré<* 
tiens,  qui  est  venu  promulguer  par  une 
nouvelle  parole^  fixée  dans  une  nouvelle 
écriiurey  une  nouvelle  loi,  Vamowr  de  Dieu 
et  du  prochain:  loi  fondamentale  d'une 
nouvelle  société  divine  et  humaine;  loi, 
développement  naturel  de  la  loi  primitive, 
puisqu'il  dit  lui*aiAaie  qu'il  n'est  pas  venu 
la  détruire^  mai$  V accomplir  (  MaUh,  v,  17)  ; 
loi  primitive  à  laquelle  il  remonte  directe*- 
ment,  lorsque  ebangeant  d'autres  lois,  con- 
séquences peu  naturelles  ou  imparfaites 
données  passagèrement  à  un  peuple  enfant 
et  qui  ne  conviennent  plus  au  peuple  d'hom- 
mes quMl  veut  former,  il  dit  :  //  a  été  dit  à 

vos  pires  : Vous  ne  tuer  ex  pas  ^  etmoi^je 

vous  dis  : Vous  aimerez  jusqu'à  vos  «fine- 

mû,  etc.  (/6td.,  U,  kk.  ) 

Ces  rapports,  si  Dieu  les  pouvait  entre- 
voir, aucun  autre  législateur  que  Dieu  ne 
pouvait  leur  donner  force  de  loi.  La  légis- 
lation des  nations  chrétiennes  n'en  est  que 
Tapplioation  plus  ou  moins  développée;  la 
société  politique  n'existe  que  pour  les  faire 
observer,  et  telle  est  rinfluence  du  christia- 
nisme sur  la  législation  des  Etats  et  le  sort 
de  rbumanité,  que  dans  toutes  les  sociétés, 
xnAme  politiques,  è  commencer  par  celle  des 
Juifs,  il  a  restée  et  il  reste  encore  jusqu'au 
parfoli  ^blissement  du  christianisme,  des 
lois  impar&ites,  conséquences  fausses,  quel* 
quefois  absurdes,  des  lois  fondamentales; 
et  ce  fait  au-dessus  de  toute  contradiction 
est  la' preuve  de  Tasserlion  que  fai  présen- 
tée comme  un  axiome  de  la  science  de  la 
60ciété ,  que  Vhumanité  a  été  opprimée  dans 
tout  état  public  de  société  où  VUomme-Dieu 
(représentant  la  société  tout  entière]  n"a 
pas  été  reconnu. 

L'homme  chef  de  l'Etat  politique^  minis- 
ire  de  la  Divinité  pour  faire  le  bien  et  punir 
le  mal,  minister  Dei  in  bonum,  si  autem 
Malum  fecerisy  time^  mais  pouvoir  visible  à 
l'égard  dos  hommes  sensibles,  tant  qu'il  ne 
contredit  pas  formellement  le  pouvoir  (1) 
supérieur  dont  il  est  le  ministre,  ne  doit 
donc  promulguer  de  lois  que  celles  qui  sont 
les  conséquences  naturelles  de  rapports 
naturels  qui  existent  entre  les  personnes 
sociales  constitutives  de  toute  société,  pou- 
voir^ ministre f  sujets  des   lois  qui  fassent 

(1)  Née  posêumuê,  née  debemut,  disait  au  roi  le 
parlement  de  Paris,   refusant  son  enregistrement 


adorer  le  souverain  et  honorer  le  pouvoif, 
et  qui  empochent  d'attenter  à  l'homme  dans 
sa  personne  et  dans  sa  pro|)riété,  c'e8t*k- 
dire,  pour  réduire  les  lois  à  leurs  principest 
et  la  société  à  ses  éléments,  lois  qui  répri- 
ment l'action  des  passions,  destructives  de 
la  connaissance  de  Dieu  et  de  l'existence  de 
l'homme;  car  ce  ne  sont  pas  des  lois,  mais 
des  règlements  passagers  et  toujours  provi- 
soires, des  arrangements  locaux  et  de  cir- 
constances, que  toutes  ces  lois  de  fiscoKié 
et  de  commerce  qui  encombrent  Le  cod^  des 
Etats  et  la  tète  des  administrateurs,  et  qui, 
trop  souvent  opposés  aux  vrais  intérêts  de 
la  société,  ne  sont  qu'un  compromis  entre 
la  cupidité  du  prince  et  la  cupidité  des 
sujets. 

Le  pouvoir  doit  donc  attendre,  pour  porter 
la  loi,  que  la  nature  ou  l'ensemble  des  rap- 
ports naturels  entre  les  êtres  qui,  même  è 
Tinsu  de  l'homme,  dirigent  les  événements 
lui  en  indique  la  nécessités  La  nature,  qui, 
dans  ce  sens,  n'est  autre  chose  que  la 
volonté  du  Créateur  des  êtres,  auteur  de 
tous  les  rapports  qui  existent  entre  eux, 
prend  donc,  pour  ainsi  parler,  Tinltiative 
des  lois  nécessaires,  comme  Thomme  prend 
l'Initiative  des  lois  qui  ne  le  sont  pas. 

Ainsi,  les  mœurs,  ou  luis  naturelles  i  Tétat 
domestique  de  société,  insensiblement  déve- 
loppées, deviennent  naturellemeni  les  lois 
politiques  naturelles  h  l'état  public ,  telles 
que  sont  l'unt^^et  la  masculinité  du  pouvoir, 
le  droit  de  primogéniture  et  l'inaliénabilité 
des  domaines,  lois  fondamentalies  de  l'Etat, 
comme  elles  lo  sont  de  la  famille;  lois  dont 
les  autres  lois,  moins  importantes,  ou  plus 
tard  importantes,  sont  les  conséquences 
plus  ou  moins  éloignées.  Ainsi,  è  partir  des 
<jermains,  dont  les  mœurs  ont  été  si  bien 
décrites  par  Tacite ,  et  qui  offrent  les  pre- 
miers pas  d'une  société  hors  de  l'état  domes- 
tique, et  pour  ainsi  dire,  son  entrée  dans  le 
monde  civilisé,  on  peut,  en  venant  jusqu'è 
nous,  suivre  les  progrès  de  la  société  et  le 
développement  de  nos  lois  politiques.  Mais 
lorsque  l'homme  a  porté  quelque  loi  qui 
n'est  pas  le  résultat  d'un  rapport  naturel, 
la  société  tombe  dans  un  état  de  langueur 
et  de  trouble,  qui  avertit  naturellement  le 
pouvoir  de  la  nécessité  de  retirer  une  loi 
qui  introduit  dans  TEtat  un  usage  vicieux  ; 
et  si  le  pouvoir,  averti  par  ces  symptômes 
fâcheux   de  Tétat  de  souffrance   du  corps 

à  une  loi  majeure  relative  à  l'état  public  de  li 
rcii)(ion. 
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•ociat,  néglige  d'y  porter  remède,  la  nature 
le  ramène  h  son  devoir  par  des  révolutions» 
eomme  elle  punit  par  les  maladies,  ou  même 
par  la  mort,  l'homme  physique  à  qui  elle 
annonçait  depuis  longtemps,  par  le  déran^ 
gement  de  ses  fonctions,  la  présence  de 
quelque  levain  vicieux,  parce  que  l'homme 
et  la  société,  écartés  des  voies  de  la  nature , 
«ne  cessent  d'être  agités  jusqu'à  ce  que 
l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 
La  nature  est  donc  le  premier  et  devrait  être 
Tonique  législateur  des  sociétés.  Delà  vient 
que  presqu'aucune  des  lois  politiques  cons'- 
titutives  de  l'Europe  monarchique,  et  parti- 
culièrement de  la  France,  n'a  de  date  cer- 
taine ni  (1  j  d'auteur  connu ,  et  que  l'his- 
toire ne  nous  montre  de  législateur  que 
dans  les  Etats  populaires,  dont  les  lois ,  ou 
oe  qu'ils  appellent  ainsi ,  portent  souvent, 
eomme  à  Rome ,  le  nom  de  leur  auteur  : 
Lex  f  alerta^  Optmta,  etc.  C'est  l'instinct  de 
cette  vérité  qui  faisait  dire  à  Mably  :  «Je 
crois  avoir  remarqué  que  les  Etats  qui  se 
sont  formés  avec  le  plus  de  lenteur  ont  acquis 
plus  de  consistance  ;  alors  chaque  établisse- 
ment trouve  tous  les  esprits  disposés  à  le 
reoêYOir,  »  parce  que  chaque  loi  a  été  précé- 
dée par  quelque  chose  qui  l'a  rendue  néces- 
saire, et  qui  en  faisait  prévoir  et  désirer  la 
promulgation  ;  et  malheur  à  la  société  où  il 
86  fliit  des  lois  inattendues  t 

On  voit  la  raison  du  peu  de  consistance 
qu'ont  pris  en  Europe  certains  Etats  qui  se 
sont  formés  rapidement,  comme  ces  fruits 
mûris  à  force  de  chaleur  artificielle,  qui 
n'ont  ni  couleur  ni  saveur  ;  et  sans  parler  de 
k  France  démocratique,  qui  a  eu  une  crois- 
sance si  rapide  et  une  mort  si  subite ,  voyez 
la  Hollande,  formée  en  peu  d'années  et 
détruite  en  peu  dlnstantsl 

Le  pouvoir  qui  promulgue  une  loi  néces- 
saire, résultat  d'un  rapport  naturel  entre  les 
êtres,  eomme  par  exemple  celui  de  la  suc- 
cession masculine,  exprime  donc  une  volonté 
dn  souverain,  conservatrice  des  êtres  qu'il 
a  créés  ;  et  celui  qui  promulgue  une  loi  non 
naturelle,  une  loi  destructive  de  la  société, 
eomme  serait  la  loi  qui  appelle  les  femmes 
au  pouvoir,  cause  interminable  de  troubles 
civils  et  de  guerres  étrangères,  désobéit  à 
l'auteur  de  la  nature ,  ou  plutôt  obéit  à  un 
autre  souverain,  à  l'homme  et  à  ses 
eeprices. 

(i)  L'histoire  d'un  état  fx>pulaîre  est  Thistoire 
de  rbomiiie  et  de  ses  actions  bonnes  o«  mauvaises. 
L'histoire  d'un  l'Etal  un  est  celle  de  la  nature  et 
de  ses   insensibles  développements;  raison  pour 
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Ainsi,  plusieurs  lois  portées  en  Francesui 
l'ordre  des  ministres  du  pouvoir,  depuis  la 
loi  qui  leur  permit,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
d'aliéner  leurs  terres,  jusqu'à  celle  qui,  de 
nos  jours,  en  bornant  les  degrés  de  substi- 
tution, leur  a  défendu  de  perpétuer  les 
biens  dans  leurs  famrlles,  et  par  là  a  défendu 
aux  familles  elles-mêmes  de  se  perpétuer, 
toutes  ces  lois,  dîs-je,  n'étaient  ni  nécessai- 
res, ni  naturelles  :  elles  ont  été  portées 
contre  lesmint^/res ,  et  par  conséquent  contre 
le  pouvoir,  contre  la  société. 

Mais  si  le  pouvoir  ne  doit  porter  que  des 
lois  dont  la  nature  elle-même  indique  la 
nécessité,  que  penser  de  la  profonde  igno- 
rance Ou  de  la  téméraire  présomption  de  ces 
hommes  qui  disent  :  Assemblons-nouêf  et  in- 
ventons une  société;  comme  des  ouvriers 
diraient  :  Défrichons  ce  terrain  inculte^  ou 
construisons  un  édifice  ;  et  qui,  faisant  des 
lois  par  cela  seul  qu'ils  sont  assemblés  pour 
en  faire,  font  des  lois  sur  tout,  font  des  lois 
contre  tous,  et  les  font  nécessairement  dé- 
sastreuses par  cela  seul  qu'elles  n'étaient 
pas  nécessaires  ? 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  Te- 
nons d'entrer,  il  en  coûte  à  l'homme  qui  a 
quelque  justesse  dans  les  idées,  de  discuter 
l'opinion  de  la  souveraineté  dn  peuple» 
némt^  c'est-à-dire  abstraction  sans  réalité, 
système  où  Dieu  n'est  pas,  où  l'homme  seul 
est  tout,  et  même  les  extrêmes,  pouvoir  et 
sujet ,  faux  puisqu'il  est  impraticable  de 
l'aveu  même  de  ses  défenseurs,  et  où  l'on 
est  toujours  placé  entre  one  inconséquence 
et  un  blasphème.  En  effet,  si  l'on  ihit  crain- 
dre aux  apologistes  de  cette  souveraineté 
que  rignorance  et  les  passions  humaines 
n'égarent  la  faculté  légisiative  de  l'homme 
ou  du  peuple,  ils  vous  répondent,  tantôt 
avec  Jurieu  :  Que  le  peuple  est  la  seule  autO" 
rite  qui  nait  pas  besoin  d'avoir  raison  pour 
valider  ses  actes^  tantôt  que  le  peuple  est 
juste  et  bon  et  qu'il  ne  saurait  faillir^  et  par 
cela  seul  ils  reconnaissent  xxne  justice  et  une 
bonté  au-dessus  du  peuple,  puisqu'il  y  con- 
forme ses  pensées,  et  une  règle  antérieure 
au  peuple,  dont  il  ne  peut  s'écarter  dans  ses 
actions  ;  et  ils  sont  ainsi  ramenés  à  la  sou- 
veraineté de  Dieu,  justice,  vérité,  bonté  es- 
sentielles, auteur  nécessaire  de  tout  ordre. 

D'autres,  phis  conséquents,  soutiennent 
qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  que  le  peuple  per- 

laquelle  nous  avons  de  bonnes  histoires  des  Grecs  et 
des  Romains,  et  que  nées  n'avons  jn»  une  bonne 
histoire  de  France. 
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mett  d'injuste  que  ce  qu'il  défend  ;  et  comme 
dans  un  pitrei)  système  il  faut  tout  accorder 
ou  tout  rejeter,  ils  sont,  malgré  eux-mêmes, 
poussés  jusqu'à  soutenir  que  la  loi  de  Sparte, 
qui  permettait  au  jeune  citoyen,  comme  uu 
exercice ,  l'assassinat  de  son  esclave,  est 
aussi  juste  que  celle  qui  prescrit  à  un  père 
de  donner  des  aliments  à  ses  enfants  ;  et  s'il 
objectait  qu'il  y  a  dans  Thomme  un  senti- 
ment naturel  qui  l'avertit  de  la  barbarie  de 
cette  loi,  on  lui  répondrait  que  les  Spartia- 
tes n'éprouvaient  pas  sans  doute  ce  senti- 
ment naturel,  lorsqu'ils  la  recevaient  de 
leur  législateur,  et  la  mettaient  à  exécution; 
ou  que  s'ils  l'éprouvaient,  il  y  a  donc  un  cer- 
tain ordre  naiurely  différent  de  la  volonté 
de  l'homme,  puisqu'il  est  antérieure  ses 
actions,  indépendant  de  l'homme  par  con- 
séquent, et  dont  un  sentiment  intime  lui 
révèle  l'existence,  ce  qui  ramènerait  encore 
la  souveraineté  de  l'Etre  suprême  :  on  lui 
répondrait  par  l'opinion  qu'ont  eue  sur  la 
souveraineté  du  peuple,  quand  il  en  exerce 
les  actes,  les  philosophes  anciens,  Cicéron 
surtout  (1),  et  même  les  modernes,  tels 
que  J.-J.  Rousseau  et  Mably,  lorsqu'ils  dai- 
gnent descendre  des  régions  éthérées  de 
leur  théorie  sociale  :  on  lui  répondrait  en- 
core mieux  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  où  les  lois  les  plus  oppressi- 
ves ont  été  portées,  au  nom  du  peuple,  con- 
tre Dieu  et  contre  l'homme,  par  ceux  qui  se 
disaient  ses  mandataires;  leçon  terrible, 
événement  à  j^imais  mémorable,  oh  l'on  a 
vu,  dans  les  detix  siècles  qui  viennent  de 
s'écouler,  deux  puissantes  nations  ravagées 
par  leurs  propres  lois  comme  une  tempête, 
résister  à  leurs  ennemis,  et  succomber  sous 
leurs  législateurs. 

CHAPITRE  V. 

D£8  MINISTaSS  ET  DE  LEOES    FONCTIONS. 

Il  faut  ici  rappeler  les  principes  pour  en 
suivre  l'enchaînement.  Le  pouvoir  suprême, 
infini  ou  général  dans  Dieu,  collectif  dans 
les  hommes,  appelé,  dans  l'un  ou  l'autre 
système,  le  souverain^  veut  et  agit  d'une  ma- 
nière générale  ou  collective  relative  à  la  gé- 
néralité  des  êtres,  ou  à  une  collection  quel- 
conque d'êlres. 

Ainsi,  les  hommes,  là  où  le  peuple  se  dit 
souverain,  veulent  et  agissent  d'une  ma- 
nière collective  dans  leurs  assemblées  popu- 


laires, soit  pour  porter  des  lois,  soil  pour 
élire  des  hommes. 

Mais  l'être  infini,  général,  ou  Dieu,  et  l'ê- 
tre collectif  appelé  peuple^  se  servent  d'un 
être  intermédiaire  pour  faire  entendre  leur 
volonté  à  l'être  fini,  particulier,  individu, 
et  lui  appliquer  leur  action ,  et  faire  ainsi 
de  cette  volonté  et  de  cette  action  générales 
ou  collectives,  une  volonté  et  une  action 
spéciales  et  déterminées. 

Le  pouvoir  subordonné,  appelé  dans  les 
deux  systèmes,  chef^  autorité^  et  dans  cet 
ouvrage,  le  pouvoir^  est  cet  être  intermé" 
diaire  entre  Dieu  et  les  hommes,  ou  entM 
le  peuple  et  l'individu,  c'est-à-dire  entre 
l'être  général  et  infini  et  l'être  particulier 
et  fini,  ou  bien  dans  le  système  populaire, 
entre  les  hommes  collectifs  et  l'individu  ;  et 
il  est  Tofgane  de  la  volonté  du  souverain, 
et  le  ministre  de  son  action  envers  le  svjet. 

La  volonté,  acte  de  l'être  simple  sur  des 
êtres  simples  ou  intelligents,  est  indivisi- 
ble, et  l'on  ne  peut  distinguer,  dans  la  vo- 
lonté, de  commencement,  de  milieu  ni  de 
fin.  La  volonté  n'est  bornée  ni  par  la  dis- 
tance des  lieux,  ni  par  Téloignement  des 
temps,  ni  par  le  nombre  des  hommes. 
L'homme  vont  partout,  et  même  là  où  il 
n'est  pas;  toujours,  et  même  après  lui  ;  sur 
tous,  et  le  même  acte  de  ma  volonté  qui  Cut 
mouvoir  mon  bras,  fait  agir  une  armée.  La 
volonté  embrasse  donc  la  généralité  dans 
sa  simplicité,  et  à  cause  de  sa  simplicité 
même,  elle  comprend  le  présent  et  l'avenir, 
l'objet  prochain  et  l'objet  éloigné,  le  tout  et 
la  [lartie;  et  la  volonté  qui  fit  sortir  du  néaol 
et  exister  au  dehors  l'univers  sensible,  o'ast 
pas  plus  composée  que  la  volonté  qui  lira 
mon  corps  du  repos  et  le  transporte  dans  ua 
autre  lieu. 

L'action  exercée  sur  les  corps,  sur  l'être 
composé,  est  par  cela  même  composée  et 
divisible.  Elle  commence,  elle  continue,  elle 
finit;  elle  est  circonscrite  à  une  portion  de 
la  durée,  exercée  sur  une  portion  de  la  ma^ 
tière  ;  une  action  se  fait  dans  un  certain  lieu, 
pendant  un  certain  temps,  sur  un  certain 
sujet  :  et  l'action  de  lancer  une  pierre,  de- 
mande bien  moins  de  lieux,  de  temps  et  de 
matière  que  celle  de  construire  un  édifice. 

De  la  simplicité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
volonté,  il  suit  qu'elle  est  incommunicable; 
l'homme  pensant  ne  charge  jamais  quelqu'un 
de  vouloir  pour  lui,  puisqu'il  peut  toujours 


(!)  Jara  vero  sluliissiroum  est  illud  existimare  omnîa  justa  esse  qax  scita  sint  in  popalorum  inst'.ia* 
tM  aut  legibus.  (Gic,  De  Ug.  ^  r  r 
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Touioir  lui-même.  C*esi  la  pensée  de  J.-J. 
Roasseau»  «  la  volonté  ne  peut  jamais  être 
représentée.  » 

De  ce  que  Tactlon  est  divisible  et  compo- 
sée, il  suit  que  l'homme  agissant  peut  char- 
ger quelqu'un  de  faire  pour  lui,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  toujours  faire  lui-même. 

Ainsi,  Ton'ne  donne  jamais  de  procura- 
tion à  quelqu'un  pour  vouloir^  mais  pour 
faire ,  puisqu'on  veut  d'avance  ce  qu'il 
fera. 

Ainsi,  la  volonté  peut  avoir  des  conseil- 
lera qui  l'édairent,  mais  l'action  doit  avoir 
des  ministres  ou  serviteurs  qui  l'accomplis- 
sent. 

Nous  avons  vu  que  l'action  publique  du 
pouvoir  s'appelait  gouvernement  dans  l'état 
politique,  culte  dans  l'état  religieux. 

Cette  action,  parce  qu'elle  est  publique, 
excède  l'action  ou  les  forces  d'un  homme 
seul,  et  ne  peut  être  exécutée  que  par  plu- 
sieurs hommes  publics,  comme  le  pouvoir 
dont  ils  sont  les  ministres. 

Ces  ministres  exercent  donc  par  les  ordres 
du  pouvoir  public  la  fonction  de  faire  pour 
accomplir  la  volonté  publique  exprimée  par 
la  loi. 

Deux  choses  sont  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  :  1*  la  connaissance  de  ce 
qu'elle  prescrit,  et  que  j'appelle  jtij)femen/; 
9r  la  destruction  des  obstacles  qui  s'oppo- 
sent h  l'exécution  de  la  loi  connue,  et  que 
j'appelle  combat. 

Ainsi,  JUGER  et  combattre  par  le  com- 
mandement du  pouvoir,  sont  la  fonction  es- 
sentielle de  ses  ministres. 

Cette  division  comprend ,  comme  on  voit, 
les  deux  branches  principales  de  tout  gou- 
vernement, l'état  judiciaire  et  l'état  mt7t- 
tmre.  La  fonction  de  combattre  doit  être 
précédée  et  réglée  par  celle  déjuger^  comme 
le  corps  doit  être  gouverné  par  l'esprit,  et 
c*est  ce  que  signitie  cet  axiome  de  jurispru- 
dence, que  force  doit  demeurer  à  justice.   . 

Ainsi,  les  ministres  de  la  religion  juj^fn/ 
flans  leurs  décisions  l'homme  qui  répand 
une  fausse  doctrine,  et  le  combattent  par 
leurs  censures  ;  et  même  à  l'égard  de  cha- 
que homme  fidèle  ou  sujet  du  pouvoir  reli- 
gieux, le  prêtre  ja^e  le  coupable  dans  le  tri- 
banal  secret,  et  le  combat  ou  le  punit  par  la 
peine  qu'il  lui  impose. 

Les  ministres  politiques,  appelés  juges^ 
guerriers^magistrats^  fonctionnaires  publics. 
jadis  noblesse,  etc.,  et  considérés  dans  leurs 
fonctions  publiques,  jugent  l'ennemi  inté- 
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rieur  de  l'Etat,  et  le  combattent  par  le  glaive 
de  la  loi,  ou  repoussent  par  les  armes  l'enr 
nemi  étranger. 

Les  ministres  sont  donc  nécessaires  dans 
toute  société,  comme  un  rapport  naturel  en- 
Ire  le  pouvoir  et  le  sujet.  Aussi  ils  ont  existé 
sous  une  forme  au  sous  une  autre,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre,  dans  toutes  les  so- 
ciétés religieuses  et  politiques.  Ainsi,  les 
tyrans  ont  des  salellites  pour  contraindre 
leurs  esclaves,  comme  le  pouvoir  a  des  mi- 
nistres pour  gouverner  ses  sujets.  Ainsi 
Moloch  avait  ses  prêtres  qui  lui  immolaient 
physiquement  des  victimes  humaines,  com- 
me le  Dieu  des  Chrétiens  a  son  sacerdoce 
qui  lui  immole  d'une  manière  mystique  une 
victime  humaine,  seule  digne  de  lui  ;  et  les 
sectateurs  purs  de  la  religion  naturelle,  qui 
traitent  de  scélérat  l'homme  qui  ose  s'inter- 
poser entre  l'homme  et  la  Divinité,  n'ont-ils 
pas  eux-mêmes,  dans  le  culte  théophilanthro- 
piqucy  des  hommes  distingués  des  autres 
hommes  par  leur  costume,  leur  place,  leurs 
fonctions  et  leur  solde  ;  des  hommes  inter- 
prètes des  volontés  de  leur  dieu-nature  sur 
les  hommes,  puisqu'ils  les  instruisent  dans 
la  connaissance  d'une  loi  qui  doit  éclairer 
leurs  volontés  et  régler  leurs  actions,  et  mi- 
nistres A\\  culte  des  hommes  envers  leur  Di- 
vinité, puisqu'ils  lui  offrent,  au  nom  des  as- 
sistants, avec  l'hommage  des  cœurs,  les  pré- 
mices des  fleurs  et  des  fruits  ;  car  le  sacrifice 
de  l'homme  intérieui  et  extérieur,  et  l'of- 
frande de  sa  propriété,  sont  l'action  sociale  et 
nécessaire  de  toute  religion,  l'hommage  que 
l'homme  fait  de  lui-même  et  de  ses  biens  au 
Créateur  de  l'homme  et  de  l'univers,  et  qui, 
raisonnable  ou  non,  mais  rendu  partout  où 
il  y  a  des  hommes  et  des  nations,  prouve  i 
la  fois  l'ancienneté  de  la  tradition,  et  l'uni- 
versalité de  la  croyance. 

Le  pouvoir  domestique  lui-même  a  ses 
ministres,  soit  dans  la  mère,  ministre  de  l'ac- 
tion productive,  soit  dans  les  serviteurs  ou 
domestiquesy  ministresde  l'action  conserva- 
trice de  la  famille,  qui  travaillent  pour  la 
nourrir; car  le  travail  est  aussi  effort  et  com- 
bat  :  In  sudore  vultus  tui  comedes  panem 
tuum.  {Gen.  m,  19.) 

Pouvoir,  ministre,  sujet ,  trois  personnes 
constitutives  de  toute  société,  même  dômes* 
tique,  et  essentiellement  distinguées  l'une 
de  l'autre;  mais  ces  trois  personnes  ne  cons- 
tituent qu'un  corps  social,  proposition  dans 
laquelle  un  lecteur  attentif  apercevra  une 
des  grandes  analogies  qui  lient  le  svstème 
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la  natare  infinie  de  la     Europe  contre  le  pouvoir  relîgieuxel  le  pou- 


général  des  effets  à 
cause. 

C*est  parce  que  les  minisires  sont  une  per^ 
sonne  et  les  sujets  une  autre,  qu'autrefois  les 
états  généraux  ont  voté  par  ordre^  et  qu*on 
n'imaginait  pas  de  compter  plusieurs  iétes  là 
où  il  n'y  a  qu'une  personne. 

C'est  ici  le  lieu  d'obserter  que  ce  qu'on 
appelait  en  France  les  états  généraux  com- 
posés de  trois  ordres,  n'était  que  la  réunion 
des  trois  sociétés ,  religieuse  ,  fiolitique  ei 
domestique,  dont  se  compose  l'état  civil  de 
toute  nation. 

C'est  parce  que  le  ministère  social  est  la 
fonction  perpétuelle  déjuger  et  de  combat^ 
irey  qu'il  est  appelé  ûrdre  ou  personnes  or^ 
données  f  disposées  pour  une  fonction  qui 
demande  de  la  subordination  dans  les  vo- 
lontés, et  une  certaine  ordonnance  ou  dispo- 
sition dans  les  actions.  Il  s'appelle  aussi  mt- 
lice^  ou  personnes  dévouées ,  de  me  lito^  je 
me  dévoue;  d'où  l'on  a  fait  mt/tio,  je  com- 
bats, je  sers,  par  le  seul  changement  d'e  en 
t  ordinaire  dans  toutes  les  langues.  Oh  sait 
qu'en  France  les  hautes  charges  de  la  magis- 
trature donnaient  le  titre  de  miles ,  cheva- 
lier, et  qu'encore  les  fonctions  foilitaires 
s'appellent  service. 

Ce  dévouement  dans  les  ordres,  qui  fait 
de  leurs  membres  autant  de  serviteurs  ou  de 
ministres  de  la  société,  donne  le  mot  de  l'é- 
nigme que  Rousseau  se  propose ,  et  qu'il 
n'ose  résoudre.  <  Qu9i  donc  I  la  liberté  (de 
tous)  ne  se  maintient  qu'A  l'appui  de  la  ser- 
vitude (de  quelques-uns),  peut-être.*  Si  le 
ministère  public  est  nécessaire  dans  toute 
société,  le  respect  des  peuples  pour  ceux 
qui  l'exercent  n'est  donc  pas  un  préjugé  sans 
raison,  puisqu'il  est  le  sentiment  naturel  de 
la  nécessité  du  ministère;  et  dans  les  révo- 
lutions de  la  société,  qui  ne  sont  qu'un  dé- 
placement de  personnes  sociales ,  sa  haine 
contre  le  ministère  pourrait  n'être  pas  une 
prévention  sans  motif,  si  elle  n'était  que  le 
sentiment  de  la  dégénération  du  ministre; 
et  comme  le  pouvoir  n'est  présent  à  la  so- 
ciété que  par  son  action,  et  qu'il  n'agit  que 
par  ses  ministres,  l'amour  des  sujets  pour  le 
pouvoir  ou  leur  haine  suivent  inévitalilement 
de  leur  respect  ou  de  leur  haine  pour  les 
ministres  du  pouvoir,  et  c'est  i  cette  seule 
cause  qu'il  faut  attribuer  les  progrès  ef- 
frayants de  Tesçrit  de  révolte  répandu  en 

(1)  L*acceptlon  morale  dounée  au  mot  édifier^ 
édification,  offre  un  sens  profond  et  signifie  que  tout 
ce  qni  est  vrai  et  lion  avance  la  couiommation  de 


voir  politique. 

Ainsi,  les  abus  qui  s'étaient  inlroduils 
dans  le  clergé,  et  qui  depuis  longtemps  de- 
mandaient une  réforme  dans  h  chefeidiÊms 
les  membres^  suivant  l'expression  des  coih- 
cites,  forent  la  première  cause  des  progrès 
de  la  révolte  de  Wiclef,  de  Jean  Huas ,  de 
Luther  et  de  Calvin,  père  de  la  philosophie 
moderne;  et  dans  l'ordre  politique,  les  jouis- 
sances domestiques  préférées  aux  fonctions 
publiques,  ou  plutôt  recherchées  uoiqae- 
ment  dans  les  fonctions  publiques,  et  la  va- 
nité de  la  naissance,  mise  trop  «ouventavint 
les  devoirs  de  la  noblesse,  ont  été  une  des 
causes  de  la  révolution,  et  peul<4tre  la  plus 
prochaine,  en  excitant  la  jalousie  des  sojels 
contre  les  ministres  ;  car  les  hommes  n'en- 
vient que  les  jouissances,  et  jamais  les  de- 
voirs. 

Le  ministre  n'est  donc  plus  élevé  que 
pour  être  mieux  aperçu,  et  il  doit  également 
défendre  l'Etat  par  son  action  politique ,  et 
éditîer  (1)  la  famille  par  son  exemple  per- 
sonnel. 

Le  pouvoir  doit  donc  rappeler  le  minis- 
tre à  la  gravité  de  ses  fonctions,  s'il  veut 
maintenir  le  sujet  dans  l'obéissaoce,  comme 
l'artiste  perfectionne  ses  instruments  quand 
il  veut  perfectionner  son  ouvrage.  Un  peuple 
ne  se  déprave  ou  ne  se  corrige  que  par 
l'exemple  de  ses  cheCs  ;  c'est  une  oolônne 
d'armée  qui  change  de  route  lorsque  la  lAd 
change  de  direction  i  et  jamais  la  société  ne 
périt  que  par  la  faute  du  pouvoir  ebargé  de 
la  conserver. 

De  là  viennent  les  noms  de  noUeê^  m^ta- 
blês^  moblesse,  nobilitéf  noiabiUié^  de  noforr, 
n9i0f  qui  doivent  se  iaire  remarquer  ;f<ii- 
titshommes^  gentis  Aamtnes,  gmtlemen^hOfÊ' 
mes  de  la  nation,  parce  qu'ils  sont  spécia- 
lement dévoués  à  son  service  t  qu*îis  doi- 
vent à  la  société  le  sacrifice  de  leurs  paarioos 
comme  celui  de  leurs  person^ets,  et  que  leur 
vie  privée  doit  ^ètre  son  modèle  »  oename 
leur  vie  publique  est  sa  propriété. 

Les  ministres  sont  donc  plus  siqeis  qoe 
les  sujets  eux-mêmes,  puisque,  attifais  cooune 
euK  à  toutes  les  lois  liommunea  aux  m^io- 
bres  d'une  même  société ,  ils  sont  de  plus 
sujets  aux  lois  particiilières  à  leur  profes- 
sion ;  et  certes,  il  pourrait  se  prolooger, 
mais  il  ne  saurait  s'affermir,  le  gouverne- 

réJiGce  social.  Cette  bdle  ilectrine  est  aduiirtUa- 
ment  développée  dans  saint  Panl. 
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nient  qui  inAconnattrait  la  néeenUé  de  mi- 
nistres défooés ,  corps  et  biens,  an  soutien 
du  pouYCir  et  au  service  des  sujets. 

CHAPITRE  VI. 

DB  L*iTAT    VARIABLE  DE  SOCIÉTÉ  ,    OU  DU  SYS- 
TÂMB  DBS  INDIVIDUS,  SYSTÈME  DB  l'hOMIIE; 

BT  DB  l'État  fixe,  ou  du  système  des  fa- 
milles, SYSTÈME  DE  LA  NATURE. 

La  souveraineté,  soit  qu'on  la  voie  en  Dieu, 
ou  qu'on  la  suppose  dans  l'homme,  se  ma- 
nifeste dans  la  société  par  un  pouvoir  éma- 
né de  Dieu  ou  délégué  par  l'homme,  et  ce 
pouvoir,  institué  suivant  certaines  lois,  ex- 
pression de  la  volonté  du  souverain  et  diri- 
gé par  elles,  agit  au  dehors  par  des  minis- 
tres qui  participent  eux-mêmes  de  la  nature 
du  pouvoir,  comme  le  pouvoir  lui-même 
participe  de  la  nature  de  la  souverai- 
neté. 

Ispoutoir,  avons-nous  dil.  est  toujours 
exercé  par  -un  être  humain  et  par  un  être 
Qoique.  Hais  si  ce  caractère  est  commun  à 
toutes  les  sociétés,  h  quel  signe  pourra-t-on 
distinguer  le  pouvoir  émané  de  la  souverai- 
neté de  Dieu,  ou  le  pouvoir  prétendu  délé- 
gué par  la  souveraineté  de  Thomme  ? 

Je  dois  répéter  ici  que  j'entends  par  potA- 
•••>  émané  de  la  souveraineté  de  Dieu  et 
conforme  à  sa  volonté,  \e  pouvoir  constitué 
snr  ou  par  des  lois  politiques  ou  religieuses 
(seules  constitutives  do  l'un  ou  de  l'autre 
pouvoir),  lois  qui  sont  le  résultat  des  rap- 
ports natureli  entre  les  êtres  dans  l'une  où 
l'autre  société,  par  conséquent  l'expression 
des  volontés  de  l'Etre  créateur  des  êtres,  et 
âuleor  des  rapports  naturels  qui  les  conser- 
vent. Car  la  société  humaine  est  naturBlle  à 
Thomme,  comme  la  société  divine  ou  reli- 
gieuse :  elle  est  donc  dans  la  volonté  de 
TAoteur  de  toute  la  nature ,  et  [uir  consé- 
quent il  y  a  en  Dieu  des  volontés  politiques, 
comme  il  y  a  des  volontés  religieuses  et 
même  des  volontés  physiques,  parce  qu'il  y 
â  entre  l'homme  et  l'homme  des  rapports 
politiques ,  comme  il  y  a  entre  Dieu  et 
rhomme  des  rapports  religieux,  comme  il  y 
â  entre  les  êtres  matériels  des  rapports  phy- 
rique^. 

Laissons  cependant  l'épithète  de  divin 
exclusivement  au  pouvoir  de  la  société  re- 
ligieuse, puisqu'il  est  r<fe//fmen/,  c'est-à-dire 
êcnsiblement  Dieu  même  {car  le  sensible, 
eomme  dit  Malebranche,  n'est  pas  le  solide), 
M  appelons  le  pouvoir  politique,  naturel, 
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lorsqu'il  est  constitué  ou  établi  sur  les  lois 
naturelles;  car  il  n'y  a  d'établi  que  ce  qui 
est  conforme  à  la  nature. 

Le  caractère  le  plus  marqué  qui  distin- 
gue  le  pouvoir  naturel  du  pouvoir  qui  no 
l'est  pas,  du  pouvoir  humain  ou  populaire, 
est,  je  ne  dis  pas  la  durée,  mais  la  fixité  de 
l'un  ,  la  variation  de  Tautre;  car  il  y  a  fixité 
dans  la  nature  et  variation  dans  Thomme. 

Le  pouvoir  est  fixe  par  la  perpétuité  de 
l'homme  qui  l'exerce  ;  car,  puisque  le  pou- 
voir doit  toujours  être  exercé  par  un  homme, 
il  y  a  un  rapport  évident  entre  la  fixité  de 
l'homme  et  la  fixité  du  pouvoir,  comme  il  y 
en  a  un  entre  la  fixité  du  pouvoir  et  l'im- 
mutabilité du  souverain,  de  Dieu  même. 

Mais ,  lorsque  le  pouvoir  est  fixe,  la  vo«- 
lonté  qu'il  promulgue  ou  la  loi,  j'entends  la 
loi  politique^  la  loi  du  pouvoir ,  est  fixe  on 
fondamentale,  et  Montesquieu  appelle  les 
lois  fondamentales  des  lois  fixes  :si  la  volonté 
publique  ou  la  volonté  est  fixe,  Vaction  pu- 
blique de  cette  volonté  (  gouvernement  ou 
culte)  est  fixe  ;  donc  la  société  est  fixe  ou 
stable ,  donc  la  volonté  de  l'être  immuable 
est  accomplie,  puisque  cette  volonté  a  pour 
objet  la  conservation  des  êtres  dont  la  société 
est  le  moyen. 

La  perpétuité  des  hommes-ministres  est 
donc  une  conséquence,  non  forcée,  mais 
naturelle  ou  nécessaire,  de  la  perpétuité  de 
l'bomme-pouvoir,  [mrce  qu'il  est  naturel  que 
le  moyen  participe  de  l'agent  qui  l'emploie. 

La  perpétuité  de  l'homme  s'appelle  héré- 
dité, et  il  y  a  ainsi  une  famille  pouvoir,  des 
familles  ministres,  des  familles  sujettes  ;  la 
société  est  tout  entière  dans  les  familles,  et 
l'on  trouve  dans  les  trois  personnes  qui  la 
composent  ce  caractère  d'analogie  qui  est  le 
type  constant,  et  comme  le  cachet  dont  ht 
nature  marque  tous  ses  ouvrages. 

Dans  la  société,  «  où  le  peuple  en  corps,  » 
dit  Montesquieu,  «  ou  seulement  une  partie 
du  peuple,  a  la  souveraine  puissance,  »  il 
n'y  a  nulle  fixité  dans  la  volonté  de  ce  sou- 
verain, «  puisqu'un  peuple,  »  dit  i.-J.  Rous- 
seau, «  peut  toujours  changer  ses  lois,  même 
les  meilleures  ;  car  s'il  lui  platt  de  se  faire 
mal  à  lui-même,  qu'est-ce  qui  aie  droit  de 
l'en  empêcher  ?  » 

Et  comment  y  aurait-il  de  la  fixité  dans 
la  volonté  du  souverain,  puisqu'il  n'y  en  a 
pas  dans  le  souverain  lui-même,  puisqu'un 
peuple,  même  souverain,  peut  être  conquis 
ou  asservi,  et  que  cette  souveraineté,  sem- 
blable à  une  ombre  vaine»  lui  échappe  tou« 
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joars   au  moment  '  qu*il   croit  la    saisir? 

Si  le  souverain  n*est  pas  fixe»  le  pouvoir 
ne  Test  pas  davantage,  et  passe  avec  rapi- 
dité d*un  homme  et  d'un  parti  à  un  autre 
homme  et  k  un  autre  parti  ;  si  la  volonté 
ou  la  loi  n*est  pas  fixe,  Faction  n'est  pas  plus 
fixe  que  la  volonté,  les  ministres  ne  sont 
pas  plus  fixes  que  l'action  ;  nulle  fixité 
dans  les  choses,  nulle  hérédité  dans  les 
personnes,  nulle  perpétuité.  Il  y  a  des  fa- 
milles sujettes,  mais  il  n'y  a  que  des  indi- 
vidus pouvoir  ou  ministres,  discordance 
dans  les  éléments  mêmes  de  la  société  dont 
elle  ne  tarde  pas  à  ressentir  les  funestes 
effets. 

La  fixité  est  une^  et  si  elle  n'était  pas 
toujours  ce  qu'elle  est  une  fois,  elle  ne 
serait  pas  HxUé  :  la  variation  est  infinie:  la 
fixité  est  donc  force,  stabilité,  conservation: 
la  variation  est  faiblesse,  mutabilité,  des- 
truction. Ainsi,  il  y  aura  plus  de  force  dans 
une  société,  j'entends  de  force  de  stabilité, 
à  mesure  qu'elle  s'approchera  plus  de  l'état 
fixe,  naturel,  ou  du  système  des  familles  ; 
et  il  y  aura  moins  dn  force  de  conserva- 
tion, à  mesure  qu'elle  s'éloignera  de  cette 
fixité,  et  que  l'état  variable  ou  le  système 
des  individus  y  sera  dans  un  mouvement 
plus  rapide. 

Ces  principes  expliquent  la  force  pro- 
gressive de  certains  Etats,  la  faiblesse  et  la 
détérioration  progressive  de  quelques  au- 
tres; et  sans  sortir  du  même  peuple  et  du 
même  territoire,  on  y  voit  également  la 
raison  de  la  prépondérance  de  la  monarchie 
française,  et  la  raison  de  l'extravagance  et 
de  la  faiblesse  de  la  démocratie  de  Danton 
et  de  Harat. 

Ces  mômes  principes  peuvent  s'appliquer 
k  la  force  de  la  religion  catholique,  dont  on 
trouve  la  raison  dans  la  fixité  du  pouvoir  et 
dans  la  perpétuité  du  ministère,  et  à  la 
faiblesse  des  sectes  qui  s*en  sont  séparées, 
dont  on  aperçoit  le  motif  dans  les  varia- 
tions de  leur  doctrine,  et  l'amovibilité  de 
leur  ministère. 

Les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser expliquent  plusieurs  accidents  de  la 
société. 

Nous  avons  dit,  par  exemple,  que  les 
ministres  devaient  participer  de  la  nature 
du  pouvoir  ;  et  parce  que  ce  rapport  est 
naturel,  on  le  retrouve  dans  le  plus  grand 
nombre  des  sociétés. 

Lorsque  le  pouvoir  est  amovible  ou  va- 
riable, comme  dans  les  Etals  populaires,  le 


ministère  ou  les  fonctions  publiques  sont 
amovibles  comme  le  pouvoir,  et  même  plus 
variables  à  mesure  que  le  pouvoir  passe 
plus  rapidement  d'un  homme  ou  d'une 
faction,  à  un  autre  homme  et  à  une  autre 
faction. 

.  Ix)rsqne  le  pouvoir  se  prolonge  sur  une 
même  tête,  et  qu'il  devient  viager^  il  cons- 
titue une  espèce  de  monarchie  viagère, 
vulgairement  appelée  detpotUme  ,  expres- 
sion qui  ne  désigne  pas  par  elle-même  un 
vice  d'administration,  mais  une  forme  de 
gouvernement  ;  et  Titus,  Trajan  et  Ifarc- 
Aurèle  n'étaient  que  des  despotes.  Alors, 
les  fonctions  publiques  se  prolongent  dans 
les  mêmes  mains,  et  même  éllç  deviennent 
viagères^  comme  le  pouvoir. 

Lorsque  le  pouvoir  devient  fixe  par  l'hé- 
rédité, les  professions  sociales  ou  les  mi- 
nistres deviennent  aussi  héréditaires,  c'est- 
à-dire,  que  les  ministres  se  constituent  avec 
le  pouvoir;  et  dans  cet  état  ils  s'appellent 
noblesse,  et  forment  ordre  ou  milice  ;  éta- 
blissement public,  propriété  de  l'Etat,  qui 
correspond  parfaitement  à  l'ordre  du  sacer- 
doce, ministère  du  pouvoir  religieux  fixe 
et  perpétuel  par  la  consécration,  conune  la 
noblesse  l'est  par  l'hérédité. 

On  voit  à  présent  la  raison  pour  laquelle 
les  fonctions  Adjuger  et  de  combattre^  et 
les  propriétés  ou  bénéfices  qui  y  étaient  at- 
tachés, étaient  simplement  viagères  sous 
les  deux  premières  races  des  rois  de  France, 
et  pourquoi  elles  sont  devenues  héréditai- 
res sous  le  nom  de  noblesse^  ainsi  que  les 
bénéfices  sous  le  nom  de  fiefs^  au  com- 
mencement de  la  troisième,  parée,  qu'alors 
seulement  le  pouvoir  électif  dans  une  fa- 
mille devient  fixement  héréditaire  dans 
l'alné  des  mAles. 

Dans  les  premiers  temps  d'une  nation,  et 
lorsqu'elle  travaille  à  étendre  son  territoire 
plutôt  qu'à  se  constituer  en  société,  le  pou- 
voir n'est  presque  jamais  héréditaire,  ou  ne, 
l'est  qu'entre  les  individus  d'une  môoio 
race,  sans  distinction  d*flge,  de  degré,  quel- 
quefois de  sexe.  La  raison  en  est  simple.  Un 
Etat  naissant  a  besoin  de  talents,  et  le  ré- 
gime variable  ou  le  système  des  individus 
est  plus  favorable  à  leur  développefûenl, 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  D'ailleurs 
l'incapacité  d*un  chef  ou  sa  minorité  étouf- 
ferait cette  société  encore  au  berceau  :  mais 
dès  qu'une  nation  est  étendue,  établie,  for- 
mée enfin,  et  qu'elle  est  assez  forte  pour 
supporter  la  constitution,  alors  elle  se  cons- 
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lilue,  devient  sociélé,  et  la  fixité  oq  Théré- 
dite  s*établit  partout,  parce  que  TEtat  a  be- 
soin de  vertus,  et  que  le  régime  ou  le  sys- 
4ème  des  familles  est  plus  favorable  aux 
Tertus  publiques  qui  se  transmettent  par  Té- 
ducation  et  par  Fexemple.  Alors  TEtat,  gou-^ 
Terne  par  des  lois  fixes  et  fondamentulei^ 
résiste  aux  troubles  d'une  minorité,  et  à  la 
ioogofeur  d*un  règne  faible;  et  pourvu  que 
cette  fiùblesse  dans  l'autorité  ne  soit  que 
passive^  et  qn'elle  ne  veuille  pas  /atre,  la 
cour  sera  agitée  par  des  intrigues,  mais 
TEtat  ne  sera  pas  renversé  par  des  révolu- 
lions. 

C'est  |iar  la  même  raison  naturelle  que  le 
pouvoir,  variable  jusqu'à  un  certain  point» 
et  électif  dans  les  deux  premières  races  des 
rois  de  France,  ne  devint  fixe  et  héréditaire 
que  sous  la  troisième  ;  qu  en  Russie  , 
Pierre  1*%  par  instinct  de  génie,  ou  plutôt 
par  la  nécessité  des  choses,  abolit,  en  1722, 
la  succession  héréditaire,  dont  les  chances 
auraient  pu  arrêter  les  dévelop|)emeots  de 
cette  société  naissante  à  la  civilisation,  et 
que  Paul  1*'  la  trouvant  formée,  s'est  hftté 
de  la  constituer  en  rétablissant,  par  une  loi 
récemment  promulguée,  la  succession  héré- 
ditaire, retour  à  l'ordre  naturel,  qui  a  accru 
dans  cette  société  la  force  de  stabilité,  en 
ôtant  à  sa  force  d'expansion,  et  sans  1er! 
quel  ce  vaste  empire  serait,  au  premier  re- 
Ters,  tombé  peut-être  dans  une  effroyable 
dissolution. 

La  Pologne  a  suivi  une  marche  inverse, 
et  elle  a  dû  déchoir  à  proportion  que  la  Rus- 
sie s'est  élevée.  La  succession  au  pouvoir 
avait  été  dès  l'origine  élective  en  Pologne 
comme  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  et* 
par  la  même  raison.  Elle  y  était  ensuite  de- 
venue héréditaire,  et  sous  cette  forme,  la 
Pologne  marchait  h  la  civilisation  à  peu  près 
:du  même  pas  que  les  autres  nations  catholi- 
ques, et  surtout  plus  vite  que  la  Russie. 
Mais  à  l'extinction  de  la  dernière  race  de 
ses  rois,  cette  société  retomba  dans  l'enfance 
et  reriot  au  système  électif,  non  par  aucune 
raison  naturelle,  mais  par  des  raisons  pure- 
ment humaines,  Tambition  de  ses  grands  et 
la  jalousie  de  ses  voisins.  Alors  commença 
pour  la  Pologne  une  série  de  malheurs-qui 
ont  toujours  été  croissant  depuis  les  nou- 
veautés religieuses  qui  s'y  introduisirent  à 
la  faveur  de  la  déconstilution  dé  son  pouvoir, 

(1)  On  voit  par  cet  exemple  qne  les  exprès- 
lioiis  générales  fMUvair,  ministre^  «n/Vl,  semblables 
à  lies  expressions  algébriques,  sont  par  Icnr  gêné- 
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jusqu'à  sa  destruction  réelle  opérée  de  nos 
jours,  et  qui  dufe  encore  $  et  cette  malheu- 
reuse société,  récemment  élective  au  milieu 
d'antiques  Etats  héréditaires,  n'a  fait  que 
languir,  et  a  péri  enfin  comme  Un  jeune  ar- 
bre planté  dans  une  vieille  forêt. 

Quoique  la  nature  du  ministère  participe 
ordinairement  de  celle  du  pouvoir,  et  que 
cela  même  doive  naturellement  se  trouver 
ainsi,  cependant  il  arrive  quelquefois  que 
l'^n  des  deux  est  fixe,  et  non  pas  l'autre, 
soit  que  cette  discordance  soit  le  produit 
d'une  révolution,  comme  en  Pologne,  ou 
l'effet  de  Thabitude  chez  un  peuple  à  demi- 
constitué,  comme  en  Turquie.  Alors  l'Etat 
souffre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fixité,  ni 
par  conséquent  de  force  réelle  dans  un  gou- 
vernement dont  l'action  est  dirigée  par  nn 
pouvoir  variable,  comme  en  Pologne,  ou 
exécutée  par  des  ministres  variables,  comme 
chez  les  Turcs  ;  et  c'est  ce  qui  produit  cette 
action  déréglée  qui  écrase  le  sujet,  et  ne 
peut  défendre  l'Etat.  Ainsi,  en  Pologne,  le 
pouvoir  est  trop  faible  contre  des  ministres 
qui  ne  sont  que  de  vils  esclaves  :  et  ces 
deux  effets,  si  opposés  en  apparence,  au- 
raient dans  l'une  et  l'autre,  à  la  fois,  les 
mêmes  effets,  l'oppression  de  l'homme  et  la 
dissolution  de  TEtat ,  si  loppression  de 
rhorome  n'était  tempérée  en  Pologne  par 
l'influence  de  la  religion  chrétienne,  et  la 
dissolution  de  TEtat,  retardée  en  Turquie 
par  l'influence  de  la  religion  mahométane; 
car  le  culte  même  le  moins  raisonnable,  par 
cela  seul  qu'il  consacre  dans  la  société  une 
idée  quelconque  de  souveraineté  divine , 
donne  toujours  de  la  force  au  pouvoir  poli- 
tique, selon  la  judicieuse  remarque  de  Bos- 
suet,  en  parlant  du  paganisme. 

Le  ministère  politique  héréditaire  s'ap- 
pelle patriciat^  lorsqu'au  lieu  d'être  unique- 
ment ministère  du  pouvoir,  ou  fonction  pu- 
blique, il  est  pouvoir  ou  paternité  (car  pa- 
trieiat  et  paternité  ont  la  même  racine),  et 
qu'il  participe  à  la  législation,  comme  chez 
les  Romains ,  encore  en  Angleterre ,  en 
Suède,  en  Pologne,  à  Venise,  dans  le  corps 
germanique,  etc.  Ces  sociétés  ne  sont  \ias 
constituées  ou  naturelleif  parce  que  les  trois 
personnes  sociales  n'y  sont  pas  entre  elles 
dans  leurs  rap|)orts  naturels,  et  que  les  mê- 
mes personnes  y  sont  à  la  fois  pouvoir  et 
fonction  du  pouvoir  ou mtnûlres  (t).  Aussi 

ralité  môme,  plus  propres  à  résoudre  les  problè- 
mes  5;euiblables  que  présente  Tétni  de  la  socMiié. 
On  a  (lit  :  La  loureraine'é  réside  dans  levenvle;  cl 
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ces  Etats»  qui  tous  ont  eu  plus  ou  moins  de 
force  d'agression,  n*ont  montré  presque  au- 
cune force  de  résistance. 

La  variation  du  pouvoir,  restreinte  h  un 
petit  nombre  de  familles,  s'appelle  propre- 
ment ariitoeraiie  ;  étendue  à  un  plus  grand 
nombre  d'individus,  elle  forme  la  démo- 
cratie. 

J.  - J.  Rousseau  prétend  que  «  la  démocra- 
tie peut  embrasser  tout  un  peuple  ou  se  res- 
serrer jusqu'à  la  moitié.  »  On  ne  sait  trop 
pourquoi»  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  évi- 
ter râbsurdité  qu'il  y  aurait  à  compter  dans 
un  Etat  populaire  plus  de  pouvoirs  et  de  mi- 
nistres que  de  sujets. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  ces  gou- 
vernements de  pl%uieurt ,  ou  popMiatret, 
sont  l'état  le  plus  fftcheux  de  société,  et 
même  qu'une  société  ne  peut  subsister  dans 
cet  état.  Les  gouvernements  populaires  ou 
polyeratiqutê^  que  l'on  voyait  de  nos  jours, 
étaient  des  m%micipaiité9  de  l'Europe  monar- 
chique, plutôt  que  des  sociétés  indépendan- 
tes. La  Suisse  et  môme  la  Hollande  avaient 
en  France  et  en  Allemagne  le  pouvoir  qui 
les  conservait,  et  la  chute  de  ces  gouverne- 
ments a  entraîné  leur  dissolution.  Mais  telle 
est  la  différence  d'une  société  constituée  ou 
naturelle  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  que  la 
France  ne  peut  se  rétablir  de  sa  révolution 
qu'en  ramenant  le  pouvoir  à  l'unité,  et  que 
la  Suisse  et  la  Hollande  ne  peuvent  renaître 
qu'en  s'écartant  du  système  variable  de  leur 
gouvernement  précédent. 

La  fixité  dans  le  pouvoir  est  donc  i*état  le 
plus  fixe  de  société,  donc  le  plus  durable, 
donc  le  plus  fort,  le  plus  naturel,  le  plus 
conforme  par  conséquent  à  la  volonté  de 
l'Etre  créateur  et  conservateur  des  êtres  ;  et 
comme  par  les  lois  immuables,  nieessaireB 
de  la  conservation  des  dires,  expression  de 
la  volonté'divine,  les  êtres  tendent  à  se  pla- 
cer dans  l'état  le  plus  naturel,  l'état  qui  les 
fait  étrcf  c'est-à-dire  qui  les  conserve,  et  à 
aecomplir  ainsi  la  volonté  de  leur  auteur,  le 
pouvoir  de  la  société  tend  nécessairement, 
et  indépendamment  des  hommes,  à  se  cons- 

ceue  propegition  a  excité  de  vifs  débals.  Si  elle 
eût  été  Iradiiiie  ainsi  :  Le  iujet  tit  peuvoiff  elle  eût 
paru  absurde,  même  à  un  enfant.  I>e  là  vient  que 
dans  la  démocratie  française  on  a  remplacé  toutes 
les  qualifications  sociales  par  celle  de  citoyen^  ex- 
pression vaçue  et  indéterminée  qui,  devant  conve- 
nir comme  épîihète  à  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, ne  désigne  précisément  aucune  personne  so- 
ciale. 

(1)   L'histoire  nous  monue  un    rapport  de 
*(mps  et  de  lieux  entre  Toppression  de  Tbomme  so- 
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tituer,  et  à  constituer  ses  ministres^  oe  qui 
veut  dire  que  la  société  tend  d'elle-mâaie  à 
se  fixer.  J.-J.  Rousseau  avoue  eelte  vérité, 
et  la  marche  progressive  du  pouvoir  vers  la 
fixité,  lorsqu'il  dit  :  «-Le  gouvemeniral  passe 
de  la  démocratie  à  Taristocratte,  de  l'aristo- 
cratie à  la  royauté;  c'est  là  son  inelinaisê% 
naturelle^  le  progrès  inverse  est  impossi- 
ble :  »  et  il  la  méconnaît,  lorsqu'il  8*étonne 
«  du  penchant  qu'ont  toujours  eu  les  Polo- 
nais à  faire  passer  la  couronne  do  père  au 
fils,  ou  au  plus  proche  parent.  » 

Il  est  intéressant  d'ol^rver  cba  les  deux 
peuples  anciens  les  plus  célèbres,  les  effets 
opposés  des  deux  systèmes  opposés  de  so* 
ciété. 

L'effet  le  plus  constant  et  le  plus  sensi^ 
ble,  est  que  toutes  les  sociétés  qui  ont 
connu  quelque  fixité,  ou  dans  le  pouvoir, 
ou  dans  les  ministres,  ont  laissé  des  monu- 
ments immortels  de  leur  existence,  et  que 
les  autres  n'ont  fait  que  passer  et  n*ont  laissé 
d'elles  que  des  souvenirs,  c'est^^^dire  que 
celles-là  ont  eu  de  la  force,  et  que  les  anlrei 
n'ont  eu  que  des  passions. 

Chez  les  Grecs  démocratiques,  il  n'y  eot 
de  fixité  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans  les  mi- 
nistres :  aussi  ces  peuples-enfants,  habiles 
imitateurs  de  la  nature  physique  dans  leurs 
arts  (1) ,  mais  violateurs  de  la  nature  so- 
ciale par  leurs  mcsurs  infâmes  et  par  leurs 
lois  atroces,  vécurent  avec  bruit  plutôt  qu'a- 
vec honneur,  succombèrent  sans  gloire,  et 
périrent  tout  entiers  ;  et  ce  qui  prouve  ce 
que  j'ai  avancé  sur  les  effets  de  la  fixité  dt 
pouvoir,  est  que  parmi  tant  de  peuples  la 
raison  ne  compte  que  deux  nations,  les  lie- 
cédoniens  et  les  Spartiates,  sociétés  mieei 
constituées,  dont  l'une  subjugua  I»  mdtié 
du  monde,  et  domina  la  Grèce  eUe*mèffle 
par  la  force  qu'elle  tirait  de  s^s  lois  politr- 
ques,  et  dont  l'autre  en  fut  l'honneur  et  le 
modèle  par  la  gravité  de  ses  mceors. 

A  Rome,  la  jouissance  du  pouvoir,  bornée 
à  quelques  familles,  ne  tarda  pas  à  s*étendra 
à  toutes,  et  cela  devait  arriver  ainsi,  liais  à 
Rome,  il  y  eutconstamment  un  établissement 

cial  et  rimitatioB  de  Tbomme  physique,  et  eda  Ml 
être.  L^exposilion  publique  de  liiorome  puremeH 
ùomeitique  ou  sauvatfé,  c*est-à-dire  en  étot  de  nv« 
dite,  est  une  contradictioii  dans  les  idées  qui  pro- 
duit un  désordre  dans  les  actions.  Le  mimen^  dit 
Dupaty,  d*aooir  de$  mœun  et  dei  etatneê  !  L*écote 
de  peinture  flamande  ou  allemande,  Técole  de  Te- 
nter $^  exprime  Tbomme  domestique  ;  Técole  fran* 
çaise,  récole  de  le  £r«ti,  exprime  Tbonmeini^ti^; 
récole  actuelle,  renouvelée  des  Grecs,  peint  Iihwum 
sauvage. 


fixe  ou  héréditaire,  tantôt  pouToir,  tantôt  mi- 
nistre dupoufoir,  dans  l'ordre  des  patriciens 
et  dans  celui  des  cbefaliers;  et  môme  il  y  eut 
de  temps  en  temps,et  dans  les  besoins  extrô- 
mest  ^u>  homme  rerôtu  d'an  pouToir  fixe,  ou 
plutôt  pour  un  temps  fixéf  sous  le  nom  de 
dictature  (1),  «faculté  précieuse,»  dit  Mon- 
tesquieu, «qu'avait  lesénat  d'ôter  la  républi- 
que des  mains  du  peuple;  »  et  il  aurait  pu 
ajouter:  «  de  se  Tôter  à  lui-môme,  »  puisque, 
sous  le  pihêvoir  du  dictateur,  les  sénateurs 
n'étaient  pi  us  quedesimplesmiQistres,comme 
aous  le  pouvoir  du  sénat,  les  ministres  étaient 
des  chevaliers,  chargés  môme  de  la  garde 
du  sénat,  puisqu'ils  entouraient  en  armes  le 
Heu  de  ses  séances,  et  qu'ils  exercèrent 
souvent  la  fonction  de  /ti^er,  et  toujours 
c^lie  de  cofRÔaUre.  L'établissement  hérédi-. 
faire  cessa  k  Rome  par  l'extinction  des  fa* 
milles  elles-mômes,  dans  les  troubles  qui 
remplirent  les  derniers  temps  de  la  dé- 
mocratie populaire,  et  les  cruautés  qui  si- 
gnalèrent les  premiers  temps  de  la  démo- 
CEratie  militaire  qui  lui  succéda  ;  mais  il 
avait  fait  toute  la  force  de  Rome,  et  il  avait  été 
le  principe  de  sa  grandeur. 

«  L'usage  des  noms  héréditaires,  dit  le 
président  Desbrosses  dans  son  Traité  du 
méeoMime  des  langues^  a  prodigieusement 
influé  sur  la  façon  de  penser  et  sur  les 
mcaurs  ;  on  sait  quel  admirable  effet  il  a 
produit  chez  les  Romains.  Rien  n'a  contri- 
bué davantage  à  la  grandeur  de  la  république 
que  cette  méthode  de  succession  nominale, 
qui,  incorporant,  pour  ainsi  dire,  à  la  gloire 
de  l'Etat,  la  gloire  des  noms  héréditaires, 
joignit  le  patriotisme  de  race  au  patriotisme 
national.  »  Aussi  les  Romains  nous  ont  lais- 
sé leurs  lois;  les  Grecs  ne  nous  ont  laissé 
que  leurs  arts  :  les  uns  commandent  encore 
aux  citoyens,  les  autres  servent  de  modèles 
aux  artistes. 

J'aurais  pu  fortifiercette  preuve  par l'exeuH 
pie  des  Egyptiens,  qui,  les  premiers,  ont 
rendu  fixes  dans  l'Etat  le  pouootr  et  les  de- 
#oJrs,  ou  les  fonctions,  en  les  rendant  héré- 
ditaires dans  les  familles,  et  qui  sont  venus 
jusqu'à  nous  par  des  restes  si  imposants  de 
leur  grandeur  et  de  leurs  connaissances;  et 
plus  encore  par  l'exemple  du  peuple  juif, 
eontemporain  de  tous  les  peuples,  et  môme 
te  nôtre,  qui,  dans  sa  constitution  tbéocra- 

(I)  n  7  afiît  même  one  ombre  de  royaiitë  ton- 
Jours  sobt&Uote  dans  le  séaai.  Le  prinu  du  tinat^ 
nommé  à  Tîe  pur  les  censeurs,  opinait  le  premier, 
et  avait  ainsi  une  sorte  d'initiative  dans  la  législa- 
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tique,  a  connu  l'hérédité  des  professions  so- 
ciales; car  les  familles  lévitiques,  diffélentes  .' 
des  familles  sacerdotales,  étaient  chargées 
du  ministère  public,  et  exerçaient  la  double 
fonction  déjuger  et  de  combattre. 

L'Europe  est  trop  avancée  en  ftge,  si  j'ose 
le  dire  ;  elle  a  fait  une  trop  longue  expé- 
rience des  avantages  et  des  inconvénients 
des  deux  systèmes  généraux  de  société  qui 
comprennent  toutes  les  constitutions  parti- 
culières, pour  qu'il  soit  possible  d'y  rétablir 
au  moins  pour  longtemps  et  dans  les  grands 
Etats,  le  système  variable  en  y  rendant  le 
pouvoir  électif  :  état  funeste  qui  livre  né- 
cessairement une  société  à  l'influence  cons- 
tante des  puissances  voisines,  et  au  retour 
périodique  des  troubles  civils  ;  fait  d'une 
nation  un  vaste  marché  où  l'on  met  un  prix 
h  toutes  les  ambitions,  et  un  taux  à  toutes  les 
consciences,  et  conduit  ainsi  un  peuple  par 
la  corruption  à  l'asservissement  I  II  n'y  avait 
pas  de  pays  en  Europe  où  r^nôt  une  véna- 
lité plus  scandaleuse,  que  celui  dont  les 
grands  excitaient  le  vif  enthousiasme  de  J.-J. 
Rousseau  pour  avoir  dit  en  latin:  JUo/opert- 
culoêom  ItterkUem  qttam  tranquillamnrvitU' 
tem.  Ce  sophiste  ne  savait  pas  que  la  liberté, 
au  contraire,  est  toijyours  tranquille,  et  la  ser- 
vitude toujours  orageuse  ;  et  lui-môme  n'a- 
t-il  pas  vécu  malheureux  et  agité,  pour  avoir 
préféré  sa  sauvage  indépendance  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  que  la  société  im- 
pose à  tous  les  hommes?  On  objecte  contre 
le  système  fixe  les  hasards  de  l'hérédité  :  ces 
chances,  quelquefois  fftcheuses  pour  un  Etat 
particulier,  conservent  l'équilibre  général, 
en  préservant  la  société  universelle  du  dou- 
ble danger  de  la  continuité  des  règnes  trop 
forts,  et  de  la  continuité  des  règnes  trop 
faibles.  On  peut  môme  assurer  que  l'élection, 
si  elle  pouvait  ôtre  libre,  donnerait  au  total 
plus  d'hommes  fSeûbles  que   l'hérédité;  car 
les  hommes  forts  ravissent  le  pouvoir  bien 
plus  souvent  qu'ils  ne  l'obtiennent. 

Le  système  héréditaire  ou  fixe  est  dans  la 
nature  de  la  société  publique,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  de  la  société  domestique. 

J'ignore  si  Babœuf  ou  le  père  Duchesne,  dans 
le  délire  de  l'égalité  démocratique,  ont  sou- 
tenuqu'il  est  aussi  honorable  d'ôtre  charbon- 
nier ou  tisserand  que  d'ôtre  magistrat  ou  guer- 
rier (2)  ;    mais  je  sais  que  le  peuple,  plus 

(2)  Lorsque  sous  la  constituante  il  fui  ordonné 
à  tous  les  citoyous  de  quiiler  les  marques  distinc- 
tives  de  leur  état,  on  vit  les  commis  de  la  munici- 
palité recevoir  afféetueusement  les  charbonniers 
qui  venaient  déposer  leur  médaille,  et  avecbauteur 
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Enfia  la  fixité  dans  le  pouvoir  et  dans  les 
ministres  produit  une  fidélité»  une  affection 
générale  envers  le  gouvernement  dans  tou- 
tes les  classes  sujettes»  et  particulièrement 
dans  celles  qu'une  antique  hérédité  d'occu- 
pations honorables  ou  utiles,  et  une  fortune 
légitimement  et  lentement  acquise,  rappro* 
cbent  de  Tordre  politique,  et  qu'elles  dis- 
]*osent  à  y  entrer  è  leur  tour,  lorsqu'il  vient 
h  perdre  de  ses  membres  parles  professions 
mêmes  auxquelles  ils  sont  dévoués. 

Mais  un  effet  très-remarquable  de  l'héré- 
dité des  professions  publiques»  est  de  ren- 
dre aussi  héréditaires  les  professions  domes* 
liques  ou  arts  mécaniques»  et  de  mettre  ain- 
si les  familles  qui  exercent  le  même  métier 
dans  un  corps  ou  corporation^  comme  la  na- 
ture elle-même  continue  le  même  métier 
dans  la  même  famille;  institution  parfaite 
connue  dans  la  monarchie  égyptienne  (  1  )» 
et  adoptée  sous  le  nom  de  matlrises  ou  ju- 
randes dans  tous  les  Etats  chrétiens.  Cette 
loi  est  le  moyen  le  plus  eûîcace  que  l'admi- 
nistration puisse  employer  pour  surveiller 
H  contenir  par  le  pouvoir  un  peu  dur  des 
tnaUre$^  une  jeunesse  agreste  et  grossière» 
que  la  nécessité  d'apprendre  un  métier 
soustrait  de  bonne  heure  au  pouvoir  pater- 
nel. On  peut  regarder  la  suppression  des 
maîtrises  comme  un  coup  mortel  porté  à  la 
société  par  ce  philosophisme  ignorant  et 
perfide  qui»  depuis  longtemps»  en  voulait  à 
toute  fixité  pour  pouvoir  plus  aisément  dé- 
truire toute  perpétuité»  tout  ordre. 

C'est  donc  avec  raison  que  Montesquieu» 
disant  plus  vrai  qu'il  ne  pensait»  a  donné 
Vhonneur  pour  mobile  au  gouvernement 
constitué.  Ûhonneur  bien  entendu  n'est  on 
effet  que  la  fidélité  à  ses  devoirs  publics  ou 
privés;  et  l'on  dit  également  Thonneur 
d'une  femme»  l'honneur  d'un  magistrat  ou 
d'un  guerrier»  et  l'honneur  même  d'un  ar- 
tisan. C'est  donc  très-mal  à  propos  qu'il  a 
distingué  l'honneur  de  la  vertu»  unique  mo- 
bile» selon  cet  auteur»  du  gouvernement  po- 
pulaire. Cette  erreur»  relevée  par  Mably  et 
J.-J.  Rousseau»  qui  remarque  avec  raison 
que  la  vertu  doit  avoir  lieu  dam  tout  Etal^  a 
ou  des  suites  graves»  et  a  égaré,  dans  notre 
révolution»  bien    des  hommes     vertueux» 


dont  les  vertus  employées  comme  les  talents 
à  soutenir  un  mode  de  choses  essentielle» 
ment  vicieux»  n'ont  servi  qu'à  ordonner  te 
désordre»  faire  mépriser  les  talents»  et  ca- 
lomnier jusqu'à  la  vertu  I 

Dn  des  grands  avantages  des  ordres  et  des 
corporations  est  de  donner  au  pouvoir  de 
grandes  facilités  pour  régler  les  fiamilles  en 
réglant  le  corps  auquel  elles  appaKiennentt 
et  de  régler  Tindividu  en  réglant  la  famille 
dont  il  est  membre.  Le  pouvoir  n'a,  lorsqu'il 
faut  régler»  de  prise  que  sur  les  corps  ;  et 
voilà  pourquoi  l'on  voit  des  corps  parfiûte- 
ment  disciplinés  composés  d'individus  qui 
ne  le  sont  guère. 

Le  pouvoir  doit  donc  donner  aux  corps»  et 
surtout  aux  corps  chargés  du  ministère  pu- 
blic» des  constitutions  particulières»  des 
constitutions  qui  règlent  les  devoirs  des 
corps  envers  l'Etat»  ceux  de  la  fiamille  en- 
vers le  corps»  ceux  de  l'individu  envers  la 
famille  ;  le  pouvoir  doit  régler  les  corps» 
surtout  celui  du  ministère  public»  parce  qu'il 
doit  tout  régler  dans  des  hommes  qui  doivent 
être  la  règle  de  to%u.  Le  pouvoir  lo  peut» 
parce  qu'il  ne  serait  pas  pouvoir»  s'il  ne  pow 
vait  pas  tout  ce  que  demande  Ja  conservation 
et  la  perfection  de  la  société  (3). 

Jl  a  existé  en  Europe  une  coiurilultofi  par- 
ticulière de  l'ordre  politique»  connue  sous 
le  nom  de  chevalerie^  qui  n'a  cessé  qu'à  l'é- 
tablissement des  troupes  soldées»  el  de  la 
magistrature  acquise  à  prix  d'argent  ;  insti- 
tutions récentes  qui  ont  séparé  deux  fonc- 
tions naturellement  inséparables  et  jadis 
réunies»  et  qui  ont  soldé  aux  dépens  dufiso 
ce  qui  était,  et  qui  doit  être  attaché  à  la  pro- 
priété de  la  glèbe.  Les  princes  ont  vaine- 
ment tenté»  dans  toute  TEurope»  de  rem- 
placer cette  institution  sublime  à  laquelle  la 
France  doit  la  ^considération  dont  elle  a 
joui  depuis»  par  une  chevalerie  de  cour» 
sorte  de  confréries  politico-religieuses^  qui 
n'obligent  qu'à  porter  des  marques  distine- 
tives»  et  à  paraître  à  des  cérémonies  publi- 
ques» motifs  dont  la  convenance  ne  com- 
pense peut-être  pas  le  danger  politique  qu'il 
y  a  à  diviser  un  ordre  essentiellement  iodi- 
vislble»  et  à  affaiblir  ainsi  la  force  de  l'Etat 
et  Taction  de  son  pouvoir.  Car»  là  où  la  dis- 


(1)  Le  patriarche  Joseph,  dit  un  ancien  au- 
teur cité  par  Eusèbe,  défendit  le  faible  contre  le 
(ortf  c^est  àdire  qu*il  constitua  la  société;  car 
a  constitution  n^est  pas  autre  chose.  Cet  auteur 
entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  les  lois 
^11*11  donna  à  TEgypte,  et  nui  sont  les  lois  politi- 
4|ues  de  nos  Etats  constitua. 

^  II  est  qoesUon  ici  de  la  Théorie  du  pouvoir  que  Taoteur  a?ait  été  forcé  de  toppriffler  pendtflt  le  Dlrectoiie  Cl 
VEmoirc.  et  svrtout  du  secoad  livre  de  la  nf  partie. 


(â)  Cet  ouvrage  devait  traiter  de  Tantiqne  ei 
naturelle  constitution  du  ministère  public»  mais 
cette  seconde  partie,  avec  nos  mœurs  ei  nos  lois, 
paraîtrait  un  roman  austère^  et  le  public  n^en  vent 
que  de  licencieux  ou  ù'effro^bles;  fauteur  Fa  sup* 
primée.  * 
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tinction  n*est  pas  rigoureusemeot  nécessaire 
la  dttnftofi  est  inévitable. 

Hais,  si  le  système  fixe,  ou  celui  des  fa- 
milles, doit  être  le  système  de  la  constitu- 
tion qui  se  maintient  par  les  rertus,  le  sys- 
tème yariable,  ou  le  système  des  individus, 
doit  être  celui  de  Tadministration,  qui,  avec 
des  vertus,  demande  encore  des  talents.  Je 
oi*expIique  :  le  ministère  déjuger  et  de  com^ 
bol/repour  la  conservation  de  la  société  est 
la  fonction  générale  de  Tordre  qui  y  est  dé- 
Toué,  et  la  destination  naturelle  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent.  Cette  desti- 
nation, qu*ils  tiennent  de  leur  naissance,  là 
où  cette  hérédité  est  une  loi  de  TEtat,  forme 
leur  caractère  politique,  et  un  noble  natt 
dans  c-es  sociétés  avec  le  caractère  de  dévoué 
au  service  de  l'Etat,  par  la  seule  et  même 
raison  que  dans  une  famille  où  une  maîtrise 
d'architecte  serait  substituée  à  perpétuité, 
reniant  naîtrait  avec  le  caractère  de  maître 
architecte. 

Ce  caractère  ou  devoir  de  servir  l'Etat 
dans  la  fonction  déjuger  et  de  eombaitre^  ne 
demande  pour  les  rangs  inférieurs  de  cette 
milice,  que  de#  vertus,  celle  de  l'obéissance 
surtout,  la  première  et  la  plus  facile  de  tou* 
tes,  puisqu'elle  s'accommode  à  tous  les  ca- 
ractères, comme  à  tous  les  tempéraments  ; 
mais  les  grades  supérieurs  demandent  des 
talents,  et  ne  doivent  pas  plus  être  hérédi- 
taires que  ne  le  sont  les  talents.  Un  Etat  po- 
pulaire ne  connaît  aucune  fixité,  pas  môme 
dans  le  devoir;  et  comme  il  a  £eiit  un  légis- 
lateur d'un  maître  à  danser,  il  renvoie  un 
général  au  métier  de  comédien  ou  è celui  de 
brasseur  de  bière  ;  mais  l'Etat  monarchique 
donne  souvent  dans  l'excès  opposé  et  rend 
héréditaires  des  grades  de  fonctions  qui  ne 
doivent  être  que  viagers.  Cet  abus  s'intro- 
duisait en  France,  non  dans  les  lois  qui, 
même  pour  une  place  inférieure  de  la  fonc-  * 
lion  déjuger,  voulaient  que  le  fils  qui  suc- 
cédait à  son  père  reçût  l'approbation  de  la 
compagnie,  et  de  nouvelles  provùtons  du 
gouvernement,  mais  dans  les  usages,  et  à 
dater  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV,  il  sem- 
ble qu'il  s'établissait  peu  à  peu  une  succes- 
sion presque  régulière  à  des  places  impor- 
tantes de  l'administration  de  l'Eglise  ou  de 
l'Etat,  qui  auraient  hni  par  devenir  patrimo- 
niales, et  entrer,  comme  autrefois,  dans  des 
partages  de  famille  ;  et  comme  on  ne  consuU 
tait  pas  toujours  les  intérêts  de  la  société 
dans  cette  hérédité,  on  ne  respectait  pas 
mieux  lç&  lois  Je  la  naiure,  et  l'on  accordait 
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fréquemment  des  dispenses  d'Age,  coutume 
immorale  qui  fait  à  la  longue  plus  de  mal  à 
l'Etat  en  affaiblissant  le  respect  dû  à  Tan- 
cienneté  d'âge,  que  le  sujet  dispensé  ne 
peut,  quel  qu'il  soit,  lui  être  utile  par  ses 
talents. 

La  perpétuité  d'emplois  importants ,  dans 
les  mêmes  familles,  a  encore  l'inconvénient 
de  diviser  l'ordre  du  ministère  public  en 
deux  classes  nécessairement  opposées,*  Tune 
des  familles  qui  obtiennent  toi^ours,  et 
l'antre  des  fiimilles  qui  méritent  quelque- 
fois. L'ordre  du  ministère  public  se  change 
ainsi  en  une  véritable  oligarchie^  et  il  n'y  a 
qu'un  pas  è  faire  pour  que  l'Etat  entier 
tombe  dans  la  démocratie ,  dont  les  oligar- 
quei  les  plus  favorisés  deviennent  assez 
souvent  les  plus  ardents  instigateurs.  Tout 
ce  qui  diviie^  détruit  :  c'est  l'oracle  du  fon- 
dateur de  toute  société  ;  et  si  la  devise  de 
l'Etat  populaire  est  diviser  pour  régner^  la 
devise  de  la  société  constituée  est  régner 
pour  réunir. 

L'ordre  dévoué  au  ministère  public  est 
donc ,  là  où  il  est  dans  sa  nature,  un  corps 
de  familles  chargées  des  fonctions  publiques 
de  juger  et  de  combatlre,  et  un  séminaire 
d'hommes  propres  à  remplir  les  grades  émi- 
nents  de  ces  fonctions,  d'hommes  qui  doi- 
vent trouver  dans  leurs  familles  des  leçons 
de  fidélité  à  l'Etat,  dans  leurs  corps  des 
exemples  d'honneur,  et  dont  l'éducation  et 
les  habitudes  doivent  développer  les  talents 
et  fortifier  les  vertus.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
soit  toujours  ainsi;  mais  je  dis  que  cela 
doit  être,  que  cela  peut  être,  que  cela  même 
a  été,  et  qu'il  n'est  pas  impossible  que  cela 
soit  encore.  Je  ne  répéterai  jamais  assez 
que  je  m'occupe  de  la  société  et  du  général, 
et  point  du  tout  de  l'homme  et  du  particu- 
lier. 

Ici  se  présente  une  réflexion  importante. 
L'état  populaire  appelle  au  pouvoir  tous  les 
individus,  et  il  l'expose,  comme  un  prix,  à 
la  vue  de  toutes  les  ambitions.  L*Etat  cons- 
titué appelle  aux /bncnoiu  du  pouvoir  toutes 
les  familles,  et  il  les  propose  comme  un 
devoir  è  celles  qui  demandent  h  être.admi- 
ses  dans  Tordre  chargé  du  ministère  public. 
De  cette  différence,  prise  dans  les  princi|>es 
mêmes  de  deux  systèmes ,  le  système  dos 
individus  et  le  système  des  fsmilles,  il 
résulte  naturellement  qu'il  y  a  plus  d'agita- 
tion dans  l'Etat  populaire,  et  un  mouvement 
de  progression  plus  lent,  mais  plus  uniforme 
et  plus  réglé,  dans  un  Etat  constitué,  et  que 
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dans  celui-ci  il  arrive  moins>  fréquemment 
que  daus  l'autre  que  l'individu  s'élève  des 
derniers  rangs  de  la  société  aux  premières 
places  du  gouvernement.  II  faut»  dans  un 
Elal  constitué,  que  la  famille,  après  avoir 
acquis,  dans  Tétat  domestique,  assez  de  for- 
tune pour  n'y  plus  songer  dans  l'état  public, 
entre  dans  l'ordre  chargé  du  ministère  pu- 
blic, et  qu'elle  y  fasse,  pour  ainsi  dire ,  son 
séminaire  et  ses  exercices  avant  que  quel- 
qu'un de  ses  membres  mérite  d'occuper  les 
premiers  grades  de  la  milice  :  institution 
ftarure//e assurément,  et  qui,  pour  former  le 
vrai  citoyen,  réunit  les  vertus  que  donne 
l'esprit  de  famille  et  de  corps  aux  talents 
que  l'homme  tient  de  la  nature.  C'est  préci- 
sément ce  qui  fait  que  si  l'on  remarque  des 
qualités  plus  brillantes  dans  les  héros  des 
Etats  populaires,  on  trouve  plus  de  fidélité, 
de  désintéressement  et  de  modération  dans 
les  grands  hommes  des  sociétés  constituées; 
car  les  vertus  rendent  les  talents  plus  utiles 
en  les  rendant  plus  modestes.  L'Etat  doit 
donc  favoriser  cette  tendance  qu'ont  toutes 
les  familles  à  passer  de  l'état  purement  do- 
mestique à  l'état  public,  tendance  louable 
en  elle-même,  puisque  l'état  domestique  de 
société  n'est  que  la  société  de  f oî,  et  que 
rétat  public  est  la  société  dee  autres^  et  qui 
ne  cesse  pas  d'être  louable,  même  quand 
les  motifs  personnels  de  Thomme  seraient 
vicieux.  L'ennoblissement  a  un  autre  effet 
plus  général,  plus  moral,  et  par  conséquent 
plus  politique;  carie  politique  et  le  moral 
sont  une  même  chose  :  il  empêche  l'accu- 
mulation excessive  des  richesses  dans  les 
mêmes  familles,  et  établissant  un  autre 
moyen  de  considération  que  l'argent,  il 
donne  aux  sentiments,  aux  opinions,  à  l'es- 
prit public  enfin,  une  direction  plus  noble, 
plus  digne  de  l'homme,  et  par  là  même  plus 
utile  à  la  société. 

Or,  assurément  on  ne  pouvait  se  plaindre 
en  France  que  de  l'excessive  facilité  de 
l'ennoblissement;  et  tandis  qu'un  meunier 
hollandais,  ou  un  aubergiste  suisse  sans 
activité,  comme  sans  désirs,  bornés  à  servir 
l'homme  pour  de  l'argent,  ne  voyaient  dans 
l'avenir,  pour  eux  et  leur  postérité,  que  le 
moulin  et  l'enseigne  de  leurs  aïeux,  un 
négociant  français,  riche  de  deux  cent  mille 
écus,  entrait  au  service  de  l'Etat,  achetait 
une  charge  et  une  terre,  plaçait  un  fils  dans 
la  robe  et  un  autre  dans  l'épée,  voyait  déjà 
en  perspective  la  place  de  président  à  mor- 
tier et  celle  de  maréchal  de  France ,  et  fon- 


dait une  famille  politique  qui  prenait  Tes- 
prit  de  l'ordre  à  la  première  génération,  et 
les  manières  à  la  seconde.  «  C'est,  »  ditlfon- 
tèsquiou,«  une  politique  très-sage  en  France, 
que  les  négociants  n'y  soient  pas  nobles, 
mais  qu'ils  puissent  le  devenir.  »  S'il  y  avait 
un  abus,  c'est  que  la  famille-sujette  deve- 
nait souvent  famille-ministre  avant  d'avoir 
fait  une  fortune  assez  considérable,  je  ne 
dirai  pas  pour  soutenir  son  rang,  mais  pour 
en  remplir  efficacement  les  devoirs.  C^r, 
dans  une  société  opulente,  telle  que  le  sera 
toujpurs  notre  France,  il  n'y  a  pas  de  condi- 
tion plus  dure  et  plus  douloureuse ,  que 
celle  d'un  noble  indigent,  sur  qui  pèsent 
toutes  les  charges  de  l'état  public  de  société, 
sans  qu'il  puisse  jouir  des  facilités  que  pré- 
sente pour  s'enrichir  la  vie  domestique  et 
privée. 

On  a  déclamé  contre  l'usage  des  ennoblis- 
sements à  prix  d'argent  ;  mais  on  n'a  pas 
fait  attention  qu'il  est  raisonnable  et  natu- 
tel  de  faire  preuve  de  fortune  pour  être 
admis  dans  un  corps  où  tout  moyen  de  faire 
fortune,  où  le  désir  même  de  la  fortune 
doit  être  interdit,  et  que  l'homme  en  société 
étant  essentiellement  propriétaire,  toute 
profession  nécessaire  à  la  société  doit  sup- 
poser la  fortune  ou  la  donner. 

Ce  qui  prouve  combien  se  sont  trompés 
et  ont  trompé  les  autres  ceux  qui  ne  voyaient 
en  France  ni  liberté,  ni  égalité,  et  qui  ne 
voyaient  que  liberté  et  qu'égalité  dans  les 
Etats  populaires,  est  que  c'était  précisément 
dans  les  Etats  o&  le  pouvoir  n'est  pas  consti- 
tué ,  en  Suisse  particulièrement,  que  les  fa- 
milles sujettes,  fixées  dans  la  dépendance,  ne 
pouvaient  parvenir  à  être  familles  de  l'Etat, 
c'est-à-dire,  à  y  gouverner  à  leur  tour.  Cette 
servitude,  il  est  vrai,  était  compensée,  dans 
res  petites  démocraties,  avec  de  Vaisance  et 
des  jouissances  domestiques;  comme  elle 
l'était  dans  les  démocraties  anciennes  avec 
du  pain  et  Ats  spectacles;  et  ces  peuples 
s'en  contentaient ,  Ainsi,  tandis  qu'il  eût 
fallu  faire  une  révolution  dans  la  constitu- 
tion de  Zurich,  pour  qu'un  riche  proprié- 
taire de  la  campagne  pût  devenir  bourgeois 
et  membre  du  sénat,  en  France  où  la  dignité 
de  l'homme  était  connue  et  respectée  bien 
avant  qu'on  en  eût  proclamé  les  droits ,  les 
lois  politiques  favorisaient  la  juste  émula- 
tion qui  portait  les  familles  à  s'élever  de 
l'état  purement  domestique  de  société  jus- 
qu'à l'état  public  ou  au  ministère  politique. 
Une  fois  qu'elles  y  étaient  parvenues,  la 
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narrière  était  ouverte  à  leurs  désirs,  et  tou- 
tes les  places  étaient  dues  à  leurs  services. 
La  première tle  toutes  les  décorations»  qu*on 
appelait  Ui  ordrei  du  rot,  ne  demandait  que 
cent  ans  d*adroission  dans  le  ministère  pu- 
blic; et  bien  loin  qu*aucune  loi  exclût  même 
du  rang  suprême  un  individu,  une  famille 
ou  une  classe  de  Français,  la  constitution 
les  y  appelait  tous,  sans  aucune  distinction, 
en  cas  d'extinction  de  la  famille  qui  l'occu- 
pait, et  déclarait  le  pouvoir  lui-même  une 
êubitiMion  à,  laquelle  tout  Françait  était 
appelé.  On  dira  peut-être  que  les  occasions 
de  s'élever  du  rang  obscur  au  faite  des  hon- 
neurs sont  extrêmement  rares  dans  les 
Etats  constitués  ;  et  je  répondrai  sans  balan- 
cer que  les  hommes  dignes  de  cette  éléva- 
tion sont  toujours  plus  rares  que  les  occa- 
sions. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de 
ne  pas  rendre  héréditaires  dans  les  familles 
les  places  éminentes  de  l'administration  à 
cause  des  talents  qu'elles  exigent,  ne  saurait 
être  appliqué  à  la  plus  éminente  de  toutes, 
au  pouvoir^  qui,  dans  un  Etat  formé,  ne 
demande  que  la  vertu,  ou  le  respect  pour  la 
constitution  et  les  lois  domestiques  »  politi- 
ques et  religieuses.  Les  grands  talents  sans 
une  extrême  sagesse  qui  en  dirige  l'usage, 
y  sont  même  plutôt  dangereux  qu'utiles  ; 
car  les  talents  veulent  faire,  et  dans  un  Etat 
formé  et  constitué,  il  ne  faut  que  mainte- 
nir, et  faire  est  synonyme  de  révolutionner. 

Le  pouvoir  constitué  est  dans  la  société 
comme  la  clef  de  la  voûte  contre  laquelle 
toutes  les  parties  viennent  s'appuyer,  et 
qui  soutient  leur  effort,  et  les  maintient  en 
place  par  sa  position  seule.  En  général,  il 
suffit  d'un  grand  homme  qui  donne  la  pre- 
mière impulsion  à  la  machine  de  l'Etat ,  et 
ses  successeurs  ont  toujours  assez  de  talents 
lorsqu'ils  savent  en  régler  et  entretenir  le 
"Siouvement. 

Ainsi,  Charlemagne  a  donné  à  l'Europe 
chrétienne  l'impulsion  qu'elle  conserve  en- 
core, et  chacune  des  sociétés  qui  la  compo- 
sent a  fait  d'autant  plus  de  progrès  vers  la 
perfection  sociale,  qu'elle  a  été  plus  fidèle 
Il  la  direction  reçue  de  ce  puissant  moteur; 
génie  étonnant,  qui  connut  ces  lois  fonda- 
mentales de  la  société,  que  nous  cherchons 
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encore  mille  ans  après  lui;  grand  pour  les 
contemporainsytémoins  de  ses  exploits,  mais 
bien  plus  grand  pour  les  âges  suivants,  qui 
recueillent  le  fruit  de  ses  vastes  pensées  : 
telles  que  ces  tours  antiques  dont  l'œil  ne 
peut  qu'en  s'éloignant  embrasser  les  pro% 
portions  et  mesurer  la  hauteur. 

Les  succès  prodigieux  des  guerriers  fran- 
çais rendront  i  l'ordre  politique  des  mem- 
bres que  la  révolution  lui  a  enlevés;  car 
c'est  ainsi  que  finissent  toutes  les  révolu- 
tions. Alors  les  haines  étant  éteintes,  et 
peut-être  les  préventions  dissipées,  on  ren- 
dra à  chacun  selon  ees  ceuvree^  et  l'on  re- 
marquera que  la  noblesse  française,  consi- 
dérée en  ordre  et  dans  ses  fonctions  publi- 
ques, ou  individuellement  et  dans  sa  con- 
duite privée,  a  retenu  le  caractère  distinctif 
de  sa  profession,  la  fidélité  au  pouvoir  cons- 
tituéf  soit  qu'elle  en  ait  défendu  l'unité  aux 
états  généraux,  ou  que,  laissée  à  elle-même, 
elle  ait  montré  pour  les  principes  démocra- 
tiques un  éloignement  trop  prouvé  par  ses 
longs  et  irréparables  malheurs;  tandis  que 
le  militaire  français  s'opposait,  avec  des  ef- 
forts surhumains  de  courage,  de  discipline 
et  de  talent,  au  démembrement  de  l'Etat,  et 
même  en  reculait  les  bornes  par  ses  con- 
quêtes. Les  nations  voisines  observeront, 
c^mme  un  trait  caractéristique  de  l'esprit 
national  qui  régnait  en  France,  et  qui  n'a  pu 
y  être  étouffé  même  sous  les  ruines  révolu- 
tionnaires, que  les  uns  aient  vu  avec  un  se- 
cret orgueil  les  succès  de  la  France,  lors 
même  qu'ils  semblaient  leur  fermer  à  eux- 
mêmes  le  retour  dans  leur  patrie,  et  que  les 
autres  aient  détesté  la  tyrannie,  alors  qu'en- 
traînés par  la  force  irrésistible  des  circons- 
tances, ils  obéissaient  aux  tyrans  également 
braves  contre  l'étranger,  et  généreux  lorsqu'il 
leur  était  permis  de  l'être,  envers  d'infortu- 
nés compatriotes  que  la  tourmente  révolu- 
tionnaire jetait  entre  leurs  mains;  et  rétablie 
enfin  de  cette  crise  violente,  passage  néces- 
saire peut-être  de  l'adolescence  de  l'homme 
social  à  sa  virilité,  la  France,  telle  que  le 
père  de  famille,  réunira  tous  ses  enfants  ;  et 
sous  les  yeux  de  la  religion,  invitée  à  cet 
auguste  banquet,  elle  distribuera  entre  tous 
les  consolations  et  l'indulgence;  elle  ordon- 
nera d'oublier  les  fautes;  elle  fera  plus,  elle 
fera  pardonner  les  vertus;  mais  non  con- 
tente d'effacer  au  dedans  les  traces  du  dé- 
sordre, elle  en  réparera  au  dehors  le  scan- 
dale; et  devenue  le  modèle  des  nations,  et 
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la  pierre  angulaire  de  la  société,  après  en  route  de  la  dYilisation,  forte  de  ses  ancien- 
avoir  été  le  fléau ,  elle  poursuifra  à  travers  nés  vertus,  plus  forte  peul-ètre  par  ses  der- 
les  siècles,  sa  marche  majestueuse  dans  la    niers  égarements. 
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LEGISLATION  PRIMITIVE 


CONSIDÉRÉE  DANS  LES  DERNIERS  TEMPS  PAR  LES  SEULES  LUMIÈRES  DE  LA  RAISM. 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


L'ouvrage  qae  je  donne  «a  public  est  di« 
Tisé  en  quatre  parties ,  dont  la  première  est 
purement  rationnelle  ou  de  théorie  ;  les 
trois  autres  sont  expérimentales  et  d*appli« 
eatîon. 

La  première  partie»  qvi  fiiit  exchisîTement 
la  matière  de  ce  discours  préliminaire ,  fa 
partie  raiionnellej  e*st  divisée  en  deux  livres, 
dont  le  premier  traite  des  êtres ,  objet  de 
tout  ordre  en  général»  et  des  matières  d*6lre 
relatives  ou  des  personne$f  dont  les  relations 
ou  rapporês  sont  Tobjet  de  Tordre  social  en 
particulier.  Le  second  traite  en  détail  de 
Tordre  social  et  de  la  législation ,  qui  en 
coordonne  et  en  maintient  à  leur  place  les 
diverses  personnes.  Le  discours  prélimi- 
naire a  aussi  deux  parties  qui  correspondent 
une  à  une  aux  doux  livres  de  la  première 
partie.  L'une  considère,  non  les  opinions 
des  philosophes  {car  qui  pourraii  compter 
l$$  pensées  quis'ilèteim  dans  le  cour  de  rhom» 
me  t)  mais  les  doctrines  générales  de  philoso- 
phie qui  ont  partagé  les  hommes  et  enfanté 
les  diverses  opinions  ;  TAutre  traite  de  la  lé- 
gislation en  général ,  et  de  ses  effets  sur  la 


société,  et  sur  la  France  en  particulier,  sou* 
mise,  depuis  peu  d'années,  à  la  plus  grande 
expérience  qui  jamais  ait  été  faite  en  légis- 
lation. 

La  partie  théorique  de  cet  ouvrage  est  df- 
nsée  en  chapitres,  et  les  chapitres  en  pro* 
positions  ou  articles.  Rien  ne  fait  mieux 
sentir  la  liaison  des  idées  que  de  détacher 
les  propositions.  Le  lecteur  voit  alors  où  la 
chaîne  des  idées  ^est  interrompue,  et  où  elle 
est  continue.  Un  écrivain  peut  revenir  au 
point  où  son  prédécesseur  a  commencé  à 
s'égarer,  et  suivre  une  meilleure  direction  : 
il  n'y  a  rien  de  perdu  pour  tes  progrès  de  la 
vérité,  parce  que  l'un  la  reprend  là  où  l'au- 
tre Ta  laissée.  Le  style  continu,  plus  agréa* 
blo  pour  le  lecteur,  est  aussi  plus  aisé  pour 
l'écrivain ,  et  surtout  plus  propre  à  en  impo- 
ser à  Tattention  sur  le  désordre  des  idées  ; 
mais  il  est  moins  favorable  k  Texposition 
de  la  vérité,  et  c'est  ce  qui  a  fUtadopter  par 
les  géomètres  la  division  en  propositions. 

La  seconde  partie  traite  de  l'état  ancien 
dfxminisUre  public  en  France,  et  par  cette 
expression  à  la  fois  religieuse  et  politique» 
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f  entends,  pour  la  société  politique,  Te^orfis 
delà  magistrature  civile  et  militaire,  vrai 
ministère  au  service  de  TEtat,  au  môme  sens 
qu'on  appelle  Tordre  du  sacerdoce  le  mt- 
nislire  de  la  religion.  Dans  cette  partie, 
Tauteur  ne  peut  être  qu'historien,  et  un  his- 
torien qui,  placé  entre  le  passé  et  Tavenir, 
sans  aucune  intention  sur  le  présent,  ra- 
conte les  générations  qui  ne  sont  plus,  pour 
rinstruction  de  celles  qui  re  sontjpas  encore. 

La  troisième  partie  d'application  traite  de 
l'éducationipublique,  objet  dont  tous  les  gou- 
vernements, et  celui  de  la  France  en  parti- 
culier, sentent  toute  Timportance.  Ce  plan 
d'éducation  dont  j'indique  les  bases,  écrit  et 
môme  imprimé  il  y  a  longtemps  (1),  ne  s'est 
pas  rencontré  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment a  récemment  adopté,  et  je  n'ai  pas  cru 
pour  cela  devoir  le  supprimer.  11  faut  mon- 
trer le  bien  aux  hommes,  môme  lorsqu'ils 
ne  peuvent  pas  le  faire  ;  le  mal  ne  vient  pas 
de  ce  que  les  gouvernements  font  fausse 
route,  mais  de  ce  qu'ils  marchent  au  hasard 
et  sans  se  proposer  de  point  fixe  d'arrivée , 
qui  ne  peut  être  que  le  bien  absolu,  et  au- 
quel il  faut  toujours  tendre,  même  quand 
on  devrait  n'y  jamais  parvenir. 

La  quatrième  partie  traite  de  l'état  politi- 
que de  l'Europe  chrétienne  et  mahométane  : 
c'est  un  essai ,  dont  la  moitié  à  peu  près  a 
paru  par  articles  au  Mercure  de  France  de 
cette  année  (1802),  jusqu'à  la  discution  de  la 
constitution  proposée  à  la  Pologne  par  Ma- 
bly,  après  laquelle  l'auteur  n'a  plus  rien  in- 
séré dans  ce  journal  de  relatif  à  la  politique. 
En  donnant  cet  essai  tel  qu'il  a  été  compo- 
sé ,  on  obéit  au  vœu  d'un  grand  hombre 
d'abonnés ,  qui  ont  témoigné  le  désir  que 
l'on  réunit  en  un  corps  ces  différents  arti- 
cles, et.que  l'on  en  complétât  la  suite.  On  y 
a  joint  un  morceau  sur  le  traité  de  Westpha- 
lie,  qui  avait  paru  beaucoup  plus  tôt.  Le  but 
de  ces  considérations  politiques  est  de  faire 
voir  l'influence  de  la  législation  politique  et 
religieuse,  des  Etats  sur  ïesi  événements  de 
leur  histoire,  et  surtout  d'agrandir  l'étude  de 
l'histoire  moderne,  en  présentant,  ainsi  que 
9ossuet  l'a  fait  pour  l'histoire  ancienne  ,  la 
raison  générale ,  ou  plutôt  divine,  des  évé- 
nements de  ce  monde,  que  nous  épelons, 
pour  ainsi  dire ,  un  à  un ,  sans  en  considé* 
rer  l'ensemble  et  la  liaison  secrète,  et  que 
nous  nous  accoutumonsBà  regarder  comme 

(1)  Dansja  théorie  du  pouvoir. 

(2)  Le  pouvoir  despotique,  au  contraire,  ne  connaît 
ni  fixité  dans  la  constitution,  ni  tempérament  dans 


uniquement  soumis  aux  caprices  fdes  horo- 
ims»  ei  n'ayant^d'autre  règle  que  leurs  pas- 
•sionSk 

Peut-être  quelques  leelears  trouveront 
que  ces  quatre  parties  n'ont  pas  entre  elles 
un  rapport  assez  immédiat;  mais,  avec  plus 
d'attention,  il  est  aisé  de  remarquer  qu'elles 
se  prêtent  toutes  un  secours  mutuel.  En  ef- 
fet, il  y  a  un  rapport  nécessaire  entre  les  lois 
de  la  société,  le  ministère  public,  qui  exécute 
les  lois  de  la  société;  l'éducation,  qui  dispose 
•  rhomme  au  ministère  public  ;  enfln  les  évé- 
nements de  la  société  qui  tiennent  à  la  fois 
de  la  nature  des  lois  et  de  l'état  des  person- 
nes. Après  tout ,  les  différentes  parties  de 
l'ordre  social  se  rattachent  à  un  centre  com- 
mun ,  et  elles  sont  toutes  liées  entre  elles 
par  un  but  uniforme ,  comme  tous  les  hom- 
mes, sans  être  parents  entre  enx  ni  alliés, 
sont  unis  par  le  lien  général  de  l'huma* 
nité. 

Je  dois ,  avant  d*entrer  en  matière ,  me 
justiGer  du  reproche  qui  m*a  été  fait ,  d'é- 
noncer mes  idées  sur  la  société  d'une  u.a- 
nière  trop  absolue.  Il  faut  s'entendre.  Tou- 
tes les  fois  qu'on  traite  du  général,  la  vérité 
est  absolue;  car  absolu  et  général  sont  sy- 
nonymes. Elle  n'est  que  relative,  lorsqu'on 
traite  du  particulier.  Et  pour  appliquer  celle 
distinction  à  la  société,  la  vérité  est  absolue 
quand  on  traite  de  la  constitution,  règle  gé- 
nérale de  la  société  ;  et  elle  est  relative  dans 
les  détails  d'administration,  règle  particu- 
lière des  individus.  Ainsi  le  pouvoir,  consi- 
déré en  général ,  est  bon  d'une  bonté  abso-^ 
lue,  et  l'homme  qui  l'exerce,  être  particu- 
lier, n'est  bon  que  d'une  bonté  relative.  De 
là  suivent  et  la  fixité  nécessaire  dans  la 
constitution  du  pouvoir,  et  les  modiûcations 
nécessaires  dans  les  lois  d'administration.  Do 
là  la  différence  du  pouvoir  absolu  eq  cons- 
titution, au  pouvoir  nécessairement  moins 
absolu  en  administration ,  et  par  là  plus  ar^ 
bitraire.  Le  pouvoir  absolu  est  constitoé 
sur  des  lois  fixes  et  fondamentales,  «  contre 
lesquelles,»  dit  Bossuet,  «  tout  ce  qu'on  fait 
est  nul  de  soi,  d  et  l'homme  qui  l'exerce 
doit  administrer  avec  douceur  et  égard  pour 
la  faiblesse  humaine  (1).  Ainsi,  dans  les 
sciences  mathématiques,  ou  suppose  toutes 
les  lignes  en  général  absolument  droites, 
toutes  les  surfaces  en  général  absolument 
planes,  tous  les  solides  en  général  absolu- 

l'administration  ;  et  c'est  ce  qui  rend  si  dure  la  con- 
dition des  sujets,  soumis  à  loutes  les  volontés  d*uu 
maiire  qui  n  est  soumis  Uii-méme  à  aucune  loi. 


1055 


PART.   I.  ECONOM.  SOC.  -  LEGISLATION  PRIMIT.  -  DISC.  PRELIM. 


10?;  i 


Dient  compactes ,  tous  les  corps  en  général 
absolument  durs,  le  mouvement  en  général 
absolument  libre  ;  mais  Tartiste,  qui  met  en 
œayre  les  corps  parliculien  ^  ne  trouve 
rien  de  tout  cela ,  et  il  est  obligé  de  tenir 
compte  des  déviations  des  lignes ,  des  as- 
pérités des  surfaces,  de  la  mollesse  des 
corps,  de  la  résistance  desmilieuxt  etc.,  etc. 
La  comparaison  est  parfaitement  exacte ,  et 
je  l'emploie  d'autant  plus  volontiers,  que  je 
regarde  comme  une  haute  importance  de 
faire  remarquer  au  lecteur  les  harmonies 
du  monde  intellectuel  et  du  monde  maté- 
riel, du  monde  de  la  cause  et  du  monde  des 
effets. 

La  vérité  relative  doit  être  dite  avec  pru- 
dence et  circonspection ,  parce  qu'elle  est 
incertaine  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  ab- 
solue ;  raison  pour  laquelle  il  iaut  être 
d'une  extrême  réserve  pour  prononcer  sur 
les  individus  et  les  faits  particuliers.  Mais 
pour  la  vérité  en  général ,  ou  sur  le  géné- 
ral ,  il  est  toujours  temps  de  la  révéler,  et 
c'est  toujours  le  temps  qui  la  révèle  ;  veritas 
fUia  temporis. 

Je  m'attends  è  ce  que  la  manière  générale 
dont  j'ai  considéré  les  objets  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage  déplaira  à  deux  sortes 
d'esprits,  même  droits  et  justes.  Elle  dé- 
plaira k  ces  esprits  plus  agréables  que  forts, 
qui  ne  peuvent  sortir  de  la  sphère  du  parti- 
culier, ne  reconnaissent  plus  un  pouvoir^  si 
Ton  ne  l'appelle  le  roi  d'Espagne  ou  le  czar 
de  Russie;  un  ministre^  si  on  ne  l'appelle 
en  chef  de  bataillon ,  ou  un  conseiller  d^E^ 
îat  ;  des  nijea,  si  on  ne  les  appelle  Pierre  ou 
Pa;ulf  sans  réfléchir  à  l'énorme  distance 
qu'il  peut  y  avoir  entre  l'homme,  souvent 
imparlait,  chef  de  tel  ou  tel  Etat,  et  le  pou- 
voir  en  général  absolument  bon  ;  entre  les 
hommes  qui  servent,  souvent  vicieux,  et 
l'ordre  du  ministère  social  qui  est  absolument 
bon,  et  qu'on  ne  peut  pas  affirmer  du  parti- 
culier tout  ce  qu'on  peut  affirmer  du  géné- 
ral. La  manière  générale  ou  métaphysique 
ne  trouvera  pas  plus  de  grAce  aux  yeux  de 
ceux  qui  tiennent  à  la  philosophie  de  leur 
école,  comme  les  professeurs  au  temps  de 
Descartes  tenaient  à  celle  d'Aristote:  esprits 
propres  à  retenir  la  vérité  acquise,  mais 
incapables  de  l'acqnérir,  parce  que,  dans 
leur  improbation  précipitée  et  de  préven- 
tion, ils  oublient,  tout  Chrétiens  qu'ils  sont, 
cette,  maxime  de  l'Apôtre  :  «  Ne  méprisez 
aucune  doctrine,  éprouvez-les  toutes,  et 
retenez  celles  qui  sont  bonnes,  w  (/  Thess, 


y,  21.)  Ces  dernières  considérations  nou3 
conduisent  à  traiter  de  la  philosophie. 

S  L  —  Db  LA  PHILOSOPH». 

La  philosophie,  qui  signifiait  chez  les 
païens  Vamour  de  la  sagesse^  et  qui  ne  signi- 
fie pour  nous  que  la  recherche  de  la  vérité ^  a 
commencé  pour  l'homme  avec  la  parole,  et 
pour  l'univers  avec  l'écriture. 

Comme  la  vérité  n'est  autre  chose  que  la 
science  des  êtres  et  de  leurs  rapports,  et  que 
les  êtres  sont  tous  compris  sous  les  ex- 
pressions générales  de  cause  et  (ïeffets ,  la 
philosophie,  considérée  en  général,  suivit 
d'abord  cette  division. 

La  plus  ancienne  philosophie  écrite  qui 
nous  soit  connue,  celle  des  Hébreux ,  s'atta- 
cha h  faire  counattre  la  cause  suprême ,  in- 
telligente, éternelle  de  l'univers,  et  sa  vo- 
lonté générale ,  dont  les  lois  fondamentales 
des  êtres  sont  l'expression  :  elle  en  tira  la 
connaissance  des  devoirs  de  l'homme,  et  elle 
{mrla  de  cette  cause  suprême  et  de  l'homme» 
son  plus  noble  effet,  et  celui  qui  soumet  tous 
les  autres  à  sa  pensée  ou  à  son  action ,  avcr 
une  hauteur  d'intelligence,  une  force  de  seu» 
timent ,  une  magnificence  de  style  propor- 
tionnée à  la  majesté  des  objets  auxquels 
le  langage  des  autres  peuples  ne  peut  at- 
teindre. 

Les  effets  même  purement  matériels,  la 
philosophie  des  Hébreux  ne  les  considéra 
pas  en  eux-mêmes  :  ils  ne  lui  parurent  pas 
dignes  de  ses  recherches  ;  elle  les  considéra 
comme  Vmction  merveilleuse  de  la  cause  sou- 
verainement puissante,  et,  franchissant  ces 
lois  générales  du  mouvement  et  de  la  ma- 
tière dont  nous  sommes  si  péniblement  oc- 
cupés, elle  vit  dans  les  cieux  le  pavillon 
qu'étendait  sur  l'univers  la  main  du  Très- 
Haut,  dans  les  nuées  son  vêtement,  dans  la 
terre  son  marchepied,  dans  les  foudres  et  les 
tempêtes  ses  messagers  et  ses  hérauts.  Si 
elle  admira  la  puissance  infinie  du  Créateur 
dans  les  grands  phénomènes  de  la  nature,  elle 
bénit  son  inépuisable  bonté  dans  les  plu^i 
petits  effets  de  la  création.  Les  productions 
de  la  terre  fureat  le  repas  préparé  poui 
l'homme,  et  les  animaux  furent  les  serviteurs 
destinés  à  l'aider  dans  ses  travaux.  De  là  ce; 
hymnes  h  la  gloire  de  l'Etre  tout-puissant  et 
tout  bon,  ces  cantiques  de  reconnaissance  et 
d'amour,  qui  font  de  la  plus  haute  philoso- 
phie la  poésie  tantôt  la  plus  sublime  et  tan- 
tôt la  plus  gracieuse ,  et  qui  traduisent  des 
pensées  divines  en  langage  divin. 
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Les  autres  peuples  perdirent  de  vue  cette 
haute  philosophie,  transmise  d'abord  dans 
toutes  les  familles  par  une  tradition  orale,  et 
depuis  oMiintenue  pore  et  entière  chez  le  seul 
peuple  hébreu  par  une  transmission  écrite. 
Ils  s*arr6tèrent  à  la  contemplation  des  effets, 
y  cherchèrent  tout,  et  même  la  cause  intel- 
ligente, et  multiplièrent  la  cause  à  pro- 
portion da  nombre  et  de  la  vérité  des 
effets. 

Les  Chaldéens  virent  leurs  dieux  dans  les 
astres,  ot  servirent  la  milice  du  ciel;  les 
Egyptiens,  sur  la  terre,  dans  les  plantes  et 
les  animaux  ;  les  Grecs,  dans  les  hommes,  et 
surtout  dans  leurs  passions.  Toutes  les  cau- 
ses secondes ,  l'air ,  le  feu ,  l'eau ,  la  terre  et  ' 
ses  atomes,  leur  parurent  tour  à  tour  la  cause 
première  do  l'univers.  Dans  leurs  vaines 
Imaginations,  ces  philosophes  corpuscu^ 
taires  voulurent  peindre  aux  sens  ce  qui  ne 
doit  être  exprimé  qu'à  la  pensée;  ils  ne 
Tirent  dans  l'univers  que  des  images  de  corps, 
au  lieu  d'y  voir,  comme  les  Hébreux,  des  G'> 
gures  de  vérités.  Les  philosophes  hébreux, 
s'appelaient  avec  raison  les  voyants.  Les 
philosophes  grecs  se  décorèrent  du  nom  de 
iages  (1)  ;  mais  ils  cherchèrent  la  sagesse 
hors  des  voies  de  la  vérité, et  ils  ne  rencon- 
trèrent que  la  corruption  et  le  mensonge 

(2). 

Il  y  eut  alors ,  comme  aujourd'hui ,  deux 
philosophies  ou  deux  docirines:  une  philo- 
sophie divine,  qui  se  confondit  avec  la  reli- 
gion, et  une  philosophie  humaine,  que 
rhomme  associa  h  la  morale  :  car  les  philo- 
losophes  grecs  dissertaient  beaucoup  sur 
l'homme,  sur  sa  nature  et  sur  sa  fin. 

Cependant  la  doctrine  des  Hébreux  se  ré- 
pandait avec  leurs  livres  dans  les  parties 
d'Asie  et  d'Europe  voisines  de  la  Palestine. 
Elle  ne  fut  pas  inconnue  aux  Grecs,  et  donna 
sans  doute  à  la  philosophie  de  Platon  ce  ca- 
ractère d*élévation  et  de  vérité  qui  la  dis- 
tingue des  autres  doctrines  de  ses  compa- 
triotes. Platon  fit  de  la  philosophie  avec  sa 
raison ,  ou  du  moins  avec  son  intelligence  ; 
les  autres  en  firent  avec  leurs  passions  :  les 
'  stoïciens,  avec  l'orgueil  ;  les  épicuriens,  avec 
la  volupté;  le  sceptique  dbuta,  les  pyrrho- 
niens  nièrent,  les  éclectiques  cherchèrent; 
les  uns  dirent  à  l'homme  :  Jouis;  les  autres 
lui  crièrent  :  it&frtetif-^ot;  ceux-ci  lui  ap- 

(I)  On  s*nppclaît  alors  $age,  comme  dans  notre 
révotutiAn  on  s*esl  ap|»elc  veriueux. 

(â)  Grœoi  tmpieniiam  quœrunl,,,  (i  Cor.  i,  23), 
dîceniet  se  eue  sapientet^  sitUti  facU  tunU  (Rom.  i, 
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prirent  h  ne  rien  aiOrmer»  ceax4k  k  ne  rien 
croire. 

Cette  confusion  de  doctrines  passa  diez  las 
Romains,  mais  assez  tard.  La  philosophie  des 
Grecs ,  vain  luxe  de  l'esprit ,  ne  pénétra  k 
Jlome  qu'avec  tous  lesiiutres  genres  de  loxe 
qui  devaient  venger  l'univers  de  sa  défaits 
(3) ,  et  fSaire  expier  à  Rome  ses  succès,  liais 
les  Romains,  sévères  et  occupés  de  grandes 
choses ,  choisirent  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
sage  ou  de  moins  déraisonnable  dans  la  pbi« 
losophie  des  Grecs ,  comme  ils  avaient  rete* 
nu  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  dans  leur 
culte  ;  et  de  toutes  les  sectes  de  philosophie» 
les  plus  considérées  à  Rome  furent  celle  des 
stoïciens,qui  parlaient  de  la  vertu,  et  celle  de 
l'Académie,  qui  cherchait  de  tous  c6tés,neso 
fixait  que  dans  son  incertitude,  et  n'affirmait 
pas  de  vérité,  de  peur  de  soutenir  une  erreur. 

Les  opinions  d'un  homme  forment  sa  philo- 
sophie, mais  la  philosophie  d'un  peuple  est 
sa  législation  :  raison  pour  laquelle  les  boro* 
mes  avides  de  domination  imposent  au  peu- 
ple, comme  des  lois,  leurs  propres  opinions, 
et  veulent  faire  une  doctrine  général»  de 
leurs  sentiments  particuliers.  Chez  les  Hé- 
breux, une  doctrine  intellectuelle  avait  pro- 
duit une  législation  raisonnable ,  ou  plutôt 
s'était  confondue  avec  elle  ;  mais  chez  les 
païens ,  une  philosophie  sensuelle  enbnta 
des  législations  absurdes  :  funeste  exemple, 
et  depuis  trop  souvent  répété  I 

L'univers  périssait  sous  ces  opinions  in- 
sensées et  ces  législations  corrompues.  La 
doctrine  mystérieuse  et  toute  en  expectatife 
des  Hébreux  ne  pouvait  pas  plus  convenir  k 
l'homme,  devenu  en  grandissant  avide  de 
connaître  la  vérité  et  d'en  jouir  »  que  leur 
législation,  purement  locale,  ne  pouvait  ooo- 
venir  k  la  société  étendue  sous  l'empire  re- 
main. Ce  fut  alors  qu'il  parut  chez  les  Juift, 
et  qu'il  sortit  en  quelque  sorte  de  leurs  doc- 
trines et  de  leur  législat'ron  une  docirine  plus 
développée  et  une  législation  pins  générale. 
La  doctrine  des  Hébreux  avait  révélé  It 
cause f  la  philosophie  des  païens  s'était  arrê- 
tée aux  effets:  le  christianisme  vint  révéler 
au  monde  la  connaissance  du  moyen  univei^ 
sel,  medtus,  ou  médiateur,  de  l'être  fgai  nnit 
la  cause  universel  le  k  l'universalité  des  effets, 
ou  k  l'univers,  et  qui  forme  le  rapport  en- 
tre le  Créateur  et  la  créature. 

22.). 

(  3  )  Laxurb  incubuit  Ticlumqoe  oldsritur  oitem. 
(JinrKf.,sat.  ii,Teri.  391) 
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<  Alors  tout  fut  connu,  £tres  et  rapports,  toot 
ee  qui  est ,  et  même  tout  ce  qui  peut  être 
dans  I*ordre  des  êtres ,  iels  que  notre  raison 
les  perçoit  ;  car,  ou  la  raison  humaine  n'est 
qu'une  Ideur  vaine  et  trompeuse ,  ou  tout, 
êtres  et  rapports,  existants  et  même  pos- 
sibles ,  est  compris  dans  cette  catégorie  gé- 
nérale, et  la  plus  généraio  possible ,  cause , 
moyen  f  effet  (i).  £t  comme  le  moyen  est 
«n  rapport  à  la  fois  et  avec  la  cause  de  la- 
quelle il  est,  et  avec  Teffet  pour  lequel  il  est, 
la  philosophie  des  Chrétiens ,  ou  la  connais- 
sance du  moyen  universel ,  dn  médiateur, 
par  qui  tout  a  été  fait  ou  réparé  dans  J'onlre 
moral  f  flt  connaître  la  cause  et  l'effet ,  Dieu 
et  rhomme,  autant  qu'ils  peuvent  être  con- 
nus ici-bas  par  la  raison  humaine.  Cette 
doctrine,  scandale  pour  les  Hébreux,  qui  se 
croyaient  les  seuls  voyants  ;  folie  pour  les 
Grecs,  qui  se  croyaient  les  seuls  sages,  con- 
vainquit d*insuinsauce  la  doctrine  des  uns, 
et  d'absurdité  la  philosophie  des  autres  ;  et 
parla  rectitude  qu'elle  mit  dans  les  pensées, 
eHe  prépara  les  hommes  à  la  perfection  des 
mœurs  et  des  lois,  et  même  au  progrès  des 
lumières  dans  tous  les  arts  de  l'intelligence, 

La  doctrine  des  Hébreux  faisait  connaître 
.a  puissance  de  Dieu  et  ses  desseins  sur 
l'homme  ;  la  doctrine  du  christianisme  fit 
Goonattre  les  rapports  ou  la  société  de  Dieu 
et  de  l*homme,  et  des  hommes  entre  eux, 
totalement  ignorés  des  païens  dans  la  spécu- 
tion  et  horriblement  défigurés  dans  la  prati* 
que.  La  grande  énigme  de  l'univers  fut  réso- 
lue. Il  n*y  eut  plus  rien  à  révéler  à  Thomme, 
rien  à  prescrire  à  la  société,  hors  de  cette 
doctrine  et  de  ses  lois  ;  et  le  fondateur  de 
cette  sublime  doctrine,  mourant  pour  la 
propager,  put  dire,  sous  Texpression  la  plus 
simple,  cette  vérité  profonde  :  Tout  est  con- 
êommi.  [Joan.  xxi,  30.) 

La  philosophie  des  Chrétiens  leur  aurait 
suffi  sans  doute,  et  le  plus  savant  de 
leurs  docteurs  ne  voulait  pas  en  connaître 
d'autre  ;  mais,  forcés  de  combattre  les  païens, 
les  premiers  défenseurs  du  christianisme 
étudièrent  la  philosophie  des  Grecs,  dont 
une  nombreuse  partie  de  l'Eglise  chrétienne 
parlait  Ja  langue,  et  dont  les  écoles  avaient 
fourni'^  la  religion  plusieurs  de  ses  plus 
savants  interprètes. 

Platon,  avec  sa  doctrine  intellectuelle  et 
ses  nobles  conceptions,  devait  plaire  aux  pre- 
miers docteurs  chrétiens,  qui  y  retrouvèrent 

(  1  )  Le  rapport  de  celCè  proposition  purement 
philosophique,  mais  fondamcutalc,  de  la  philuso- 
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dés  dogmes  de  la  religion  hébraïque,  et 
même  crurent  y  démêler  quelque  connais- 
sance des  plus  hautes  vérités  dn  christia- 
nisme. A  mesure  qu'il  s'étendait,  ennemi 
de  toutes  les  erreurs ,  il  était  combattu  par 
tous  les  esprits.  Les  Grecs,  disputeurs  sub- 
tils comme  tous  les  esprits  faibles,  commen- 
cèrent ces  controverses  épineuses  qui  durent 
encore,  oUk  Ton  met  l'adresse  de  la  dialectique 
à  la  place  de  la  force  des  raisons  ;  et  la  reli- 
gion permit  à  ses  défenseurs  ces  armes  fra- 
giles, mais  acérées,  avec  lesquelles  l'erreur 
adroite  et  composée  ne  manque  presque 
jamais  de  surprendre  la  vérité  simple  et  con- 
fiante. De  la  dialectique  des  Grecs,  unie  aux 
idées  chrétiennes,  naquit  la  scolastique  du 
moyen  Age,  qui,  pour  traduire  les  idées 
justes  et  précises  du  christianisme  dans  les 
langues  fausses  ou  transpositives  des  païens, 
donna  au  langage  des  Romains  une  cons- 
truction naturelle  ou  analogue  contraire  i 
son  génie.  De  lace  latin  moderne,  connu 
sous  le  nom  de  latin  de  Vécole^  qui  subsis» 
tait  encore  à  peu  près  sous  la  même  forme 
dans  nos  études  do  théologie,  de  philoso- 
phie, de  jurisprudence  ;  car  il  est  des  langues 
dans  lesquelles  on  ne  peut  penser  juste  sans 
parler  mal. 

Avec  la  dialectique  des  Grecs,  on  étudia 
leur  philosophie  de  mots,  leur  politique  do 
crimes,  leur  physique  de  préjuj^és;  et  tout, 
dans  le  moyen  Age,  fut  admiré  de  ce  peuple 
enfant,  hors  la  seule  partie  dans  laquelle  il 
eût  excellé,  la  poétique  et  la  rhétorique, 
trop  fortes  pour  nos  langues  encore  incultes 
et  pour  des  esprits  encore  peu  exercés. 

Ce  fut  ainsi  que  l'Europe  parvint  au  xv* 
siècle.  Vers  cette  époque,  un  débordement 
de  Grecs  dans  notre  Occident,  de  subtibilités 
dignes  des  Grecs  dans  l'examen  de  nos  dog- 
mes, d'idées  renouvelées  des  Grecs  dans  nos 
gouvernements,  de  modèles  grecs  dans  nos 
arts,  produisit  cette  philosophie  d'abord  re- 
ligieuse ou  plutôt  théologique,  depuis  si 
irréligieuse,  amie  des  arts  des  Grecs;  admi- 
ratrice de  leurs  fêtes,  de  leurs  institutions 
politiques,  même  de  leur  culte  théAtral  et 
voluptueux,  et  que  l'Europe  a  signalée  aux 
siècles  à  venir  sous  le  nom  de  philosophie 
modemCf  nom  de  réprobation  et  d'injure  : 
car,  en  morale,  toute  doctrine  moderne,  et 
qui  n'est  ]^s  aussi  ancienne  que  Thomme, 
est  une  erreu**. 

Cependant  cette   philosophie    n*est   pas 

pbie,  avec  la^  dosroes  fondamentaux  du  cbristia- 
uismc,  deviendra  évident. 
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aussi  moderne  qu'on  le  ^pense.  Déisme  ou 
athéisme,  on  la  retrouve  chez  les  Grecs,  où 
(le  beaux  esprits  avaient  nié  la  Providence» 
et  nié  la  Divinité  ;  mais  au  moins  les  païens 
ne  méconnaissaient  la  Divinité  qu'après 
''avoir  déQgurée,  et  en  avoir  fait  des  hom- 
jies  impurs  ou  des  animaui  sans  raison  ;  au 
]ieu  que  nos  sages»  éclairés  par  une  doctrine 
qui  leur  montre  en  Dieu  une  intelligence 
inflnie,  un  amour  immense,  une  action 
toute-puissante,  sans  aucun  mélange  d'im- 
perfections, le  méconnaissent  même  dans  sa 
beauté.  Chose  étonnante  1  des  hommes  à 
qui  leurs  progrès  dans  l'art  de  décomposer 
les  corps,  de  les  classer,  de  calculer  les  lois 
de  leurs  mouvements,  ont  ouvert  le  labora- 
toire de  la  Divinité,  s'obstinent  à  la  mécon- 
naître (  1 }  ;  pareils  à  des  enfants  introduits 
dans  un  cabinet,  qui  n'en  considèrent  que 
les  raretés  et  ne  saluent  pas  le  maître,  leur 
doctrine  corpusculaire  s*arrôte  aux  causes 
secondes^  ne  voit  que  des  éléments  et  des 
germes,  et  elle  prend  les  moyens  de  la  con- 
servation pour  les  agents  de  la  création. 
Comme  celle  des  Grecs,  elle  est  vaine  dans 
ses  pensées  et  superbe  dans  ses  discours. 
Elle  a  pris  deè  stoïciens  Toro^ueil,  et  des  épi- 
curiens la  licence.  Elle  a  ses  sceptiques,  ses 
pyrrhoniens,  ses  éclectiqueç,  et  la  seule  doc- 
trine qu'elle  n'ait  pas  embrassée  est  celle  des 
privations. 

Cette  philosophie  moderne  ignore  Dieu 
plus  que  celle  des  païens,  et  ne  connaît  pas 
mieux  l'homme;  encore  moins  connaît-elle 
la  société.  L'homme,  cette  intelligence  servie 
par  des  organes^  est  pour  nos  sophistes, 
comme  pour  le  sophiste  grec,  un  coq  à  deux 
piedsy  sans  plumes^  un  animal  débruti^  une 
masse  organisée^  diii  un  écrivain  encore  vi- 
vant, qui  reçoit  V  esprit  de  tout  ce  qui  fenvi- 
ronne  et  de  ses  besoins  :  doctrine  abjecte  et 
funeste,  aujourd'hui  paisiblement  et  univer- 
sellement enseignée  dans  les  écoles,  où  Ton 
s'occupe  bien  moins  de  prolonger  la  vie  de 
l'homme  physique,  que  d'étouffer  toute  con- 
naissance de  l'homme  moral.  La  société  n'est, 
pour  les  sages  modernes,  qu'un  lien  de  con- 
vention, que  la  volonté  du  peuple  a  formé, 

(  1  )  Les  anciens  jugeaient  la  présence  des  dieux 
au  oésordre  de  la  nature,  et  pour  eux  chaque  évé- 
nement remarquable  était  annoncé  par  une  mons- 
truosité physique  :  les  modernes ,  a  force  de  voir 
IMmmulabililé  de  Tordre  physique ,  en  méconnais- 
sent Tauteur.  C'est  la  même  disposition. 

(  2)  Descaries,  j'entends  le  moraliste,  et  non  le 
physicien,  a  Tait  une  révolution  dans  les  penses. 
Voltaire  a  excité  une  révolte  dans  la  société  ;  Vol- 
laire  a  joui,  de  son  vivant,  de  toute  sa  gloire,  et 


que  la  volonté  ;du  peuple  peut  dissottdre; 
semblable  è  la  tente  que  le  berger  dresse 
pour  une  nuit,  et  qu'il  enlève  au  point  du 
jour. 

Ainsi  la  philosophie  moderno  confond, 
dans  l'homme,  l'esprit  avec  les  organes  ;  dans 
la  société,  le  souverain  avec  les  sujets;  dans 
l'univers.  Dieu  même  avec  la  nature^  par- 
tout la  cause  avec  ses  effets f  et  elle  détruit 
tout  ordre  général  et  particulier,  en  ôtant 
tout  pouvoir  réel  à  l'homme  sur  lui-même, 
aux  chefs  des  Etats  sur  le  peuple,  à  Dieu 
même  sur  l'univers. 

Cependant  il  s'était  élevé  vers  le  milieu 
de  l'autre  siècle,  non  une  autre  philosophie 
que  celle  des  Chrétiens,  mais  une  autre  méh 
tbode  de  philosopher  que  celle  des  anciens, 
c'est-à-dire  de  procéder  à  la  recherche  de  la 
vérité  ;  aussi  l'ouvrage  de  philosophie  le 
plus  célèbre  qui  parut  alors,  fail  d'après 
cette  nouvelle  méthode,  fut  intitulé  avec 
raison  :  De  la  Recherche  de  la  vérité. 

Au  milieu  de  cet  asservissement  général 
des  esprits  à  la  méthode  d'Aristote,  l'esprit 
indépendant  de  Descartes  osa  discuter  les 
titres  de  ce  sage  à  la  domination  tyran  nique 
qu'il  s'était  arrogée  sur  l'enseignement  pu- 
blic. Les  écoles  le  combattirent,  et  elles 
doivent  toujours  sonner  l'alarme.  Les  délais 
qu'apporte  leur  résistance  au  triomphe  de  la 
vérité,  sont  un  obstacle  aux  progrès  de  ^e^ 
reur,  ou  une  protestation  tôt  ou  tardelBcaca 
contre  ses  succès  :  c'est  la  quarantaine  que 
l'on  fait  subir  aux  marchandises  qui  arrivent 
des  pays  suspects.  La  doctrine  de  Descartes 
l'emporta  (2).  c  Le  raisonnement  humain, 
en  matière  littéraire,  a  dit  Terrasson,  Q*est, 
pour  ainsi  dire,  sorti  de  l'enfance  que  de- 
puis Descartes,  et  la  philosophie  n'est  autre 
chose  que  fesprit  de  ce  grand  homme.» 
Et  ailleurs  :«  Le  système  de  Descartes  est  an 
système  philosophique;  le  système  de  New- 
ton est  un  système  géométrique  ou  physi- 
que :  aussi  l'éloquence  anglaise  ne  s'est  pu 
perfectionnée  depuis  Newton,  comme  l'éio- 
quence  française  s'est  perfectionnée  depuis 
Descartes.  » 

Cependant  il  y  a  deux  principes  dans  la 

déjà  elle  commence  à  pâlir  ;  Descartes  n*a  poinl 
joui  de  la  sienne,  mais  elle  8*est  accrue  après  id, 
parce  que  les  grands  génies,  pareils  aux  édilioci 
élevés,  veulent  être  vus  à  une  juste  distance.  Tous 
les  deux  ont  été  accueillis  par  des  rois  qui  aimaieiil 
la  vérité,  ou  ce  qu*ils  prenaient  pour  elle.  Aujoar* 
d'hui,  les  rois,  honteux  d'avoir  été  trompés  par  Mt 
charlatans,  n'accueilleront  plus  que  des  artistes;  et 
le  mande  même,  détrompé  de  ses  erreurs,  n'aïua 
plus  de  goût  pour  la  vérité. 
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•ophie  de  Descartés  qui  ont  besoin  de 
oppement ,  et  qui ,  présentés  sans  res- 
QO»  peuvent  être,  et  même  ont  été  sujet 
icasion  d'erreur  :  je  veui  parler  du 
i  0t  des  idéei  innées.  Les  réOexions  aux- 
■iicesdeux  principes  vont  donner  lieu, 
ijti.  elles-mêmes ,  compléteront  Tbis- 
é»0ftaiùK  philosophiques. 
doute  rM  onleini»  par  lequel  Descar- 
commencé^  et  qu'il  conseille  comme  le 
lûr  moyen  de  parveair  à  la  connais- 
I  de  la  vérité^  doit  être ,  pour  un  esprit 
autre  dans  les  sciences  phjsiquM  que 
les  sciences  morales.  Dans  les  seieoces 
neut  physiques,  on  peut  rejeter  comme 
ee  qui  est  même  le  plus  généralement 
!é«  et  chercher  ensuite  la  vérité;  dans 
dences  morales,  au  r^nlraire,  qui  trai- 
In  pouvoir  et  des  devoin ,  il  faut  res- 
t  ce  que  Ton  trouve  généralement  éta- 
lour  ne  pas  recommencer  tous  les  jours 
ciété^  sauf  à  examiner  ensuite  s*il  n'y  a 
.  d*erreur.  La  raison  de  cette  différence 
eosible  ;  et  Descartes  n'a  eu  garde  de 
omper,  lui  qui  distingue  si  nettement 
i*il  tant  commencer  par  croire ,  de  ce 
I  peut  commencer  par  révoquer  en 
U  Que  la  théorie  des  lois  de  Tordre 
iqoe  soit  ou  ne  soit  pas  connue,  les 
ribysiques  n'en  sont  pas  moins  obser- 
dans  ce  qu'elles  ont  de  général ,  c'est- 
B  de  nécessaire  ;  et  l'homme,  qui  peut 
ivrlr,  et  qui  même  a  découvert  tant  de 
»  utiles  en  physique,  ne  peut  déranger 
de  nécessaire.  Les  mouvements  plané- 
I  M  le  cours  régulier  des  saisons  ont 
idé  les  calculs  de  Kepler  et  de  Newton. 
les  que  soient  la  nature  des  fluides  et 
Mlilution  de  leurs  parties  élémentaires, 
e  tendent  pas  moins  à  se  mettre  en 
ibre.  On  saignait  avant  de  connaître  la 
lation  du  sang ,  et  les  pompes  ont  été 
lage  bien  avant  les  expériences  sur  la 
Meurde  l'air.  On  peut  donc  supposer 
danger  qu'il  y  a  erreur  dans  l'expiica- 
le  oes  phénomènes,  on  doit  même  le 
aper;  car,  si  on  les  suppose  connus,  on 
Mirera  plus  de  raison  suffisante  d'y  re- 
lier Terreur,  s'il  y  en  a ,  et  les  sciences 
Ifues  resteront  dans  une  éternelle  en- 
•  Apràs  tout,  il  importe  peu  de  se 
^  .en  physique,  et  d'abandonner, 
I  par  préjugé  et  avant  tout  examen , 
kH^ne,  fût-elle  vraie  en  elle-même. 


si  toutefois  il  y  a  quelque  vérité  dans  ce 
monde  dHmdge$  ^i  paamt ,  livré  à  nos 
disputes  comme  une  énigme  que  Ton  pro- 
pose à  un  cercle  de  geds  oisifs.  Mais  pour 
les  sciences  morales  ou  sociales,  et  la  con- 
naissance du  pouvoir  et  des  devoin ^  par  cela 
seul  qu'on  est  né  et  qu'on  vit  au  milieu 
d'une  société  quelconque,  on  obéit  à  quel- 
que ordre  d'actions  qui  suppose  invincible- 
ment quelque  vérité  dans  les  opinions;  car 
Terreur  et  le  désordre  sont  inséparables. 
L'idolAtrie  elle-même,  la  plus  absurde  des 
croyances ,  donne  quelque  connaissance  du 
pouvoir  de  la  Divinité  et  des  devoirs  de 
Thomme,  et  cette  connaissance,  toute con- 
ftise  qu'elle  est ,  a  maintenu  ou  maintient 
encore  chez  les  païens  quelque  ordre  de  so- 
ciété^ selon  la  remarque  de  Bossuet,  parce 
qu*une  notion  même  imparfaite  de  l'auteur 
de  tout  ordre  ne  peut  se  trouver  parmi  les 
hommes  sans  y  produire  de  Tordre.  On  ne 
peut  donc  pas  rejeter,  sous  prétexte  d'erreur,  . 
toute  croyance  morale  (car  l'athéisme  n'est  \ 
pas  une  croyance,  mais  Tabsence  de  toute 
croyance)  »  sans  faire  cesser  en  même  temps 
dans  Thomme  et  dans  la  société  (1  )  le 
motif  ou  la  pratique  des  actions  morales;  et 
alors  il  est  à  craindre  que  les  passions  une 
fois  déchaînées  ne  veuillent  plus  reprendre 
le  joug,  et  ne  conduisent  Thomme  par  le 
chemin  facile  du  doute  à  Tahtme  sans  fond 
du  pyrrhonisme  absolu.  L'homme  qui  com- 
mencerait par  supposer  que  ses  théories 
physiques  sont  vraies  n'aurait  aucun  motif 
pour  les  examiner  de  près  ;  car  la  société  ne 
va  ni  mieux  ni  plus  mal  avec  des  opinions  \ 
vraies  ou  fausses  sur  la  physique  :  mais  { 
Thomme  qui  commence  par  supposer  que  sa 
doctrine  en  morale  est  bonne,  a  toujours  une 
raison  suffisante  pcyir  en  approfondir  la  vé- 
rité ,  parce  qu'on  ne  la  connaît  jamais  as- 
sez ,  et  qu'il  y  a  désordre  dans  la  société» 
tant  qu'on  n*a  pas  la  connaissance  pleine  et 
entière  de  la  vérité.  En  un  mot,  elpour  me 
résumer,  on  peut  préjuger  en  physique  des 
erreurs  particulières  ;  on  doit  préjuger  en 
morale  des  vérités  générales ,  et  c'est  pour 
avoir  fait  le  contraire,  pour  avoir  préjugé  la 
vérité  en  physique,  que  le  genre  humain 
a  cru  si  longtemps  aux  absurdités  de  la  phy- 
sique ancienne,  comme  c'est  pour  avoir  pré- 
jugé Terreur  dans  la  morale  générale  des 
nations,  que  plusieurs  ont,  de  nos  jours, 
fait  naufrage  sur  les  cêtes  arides  et  désertes 


I  Aietl  les  actions  d'Iiamaniia  ont  cesse  cbci 
Mp  de  Français,  lorsque  là  sociéié  esl  loni- 


l)ée  dans  Tcrrenr,  h  que  les  inslitulions  puUiqaes 
de  chirilé  oui  été  abolies  en  France. 
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de  ralhéisme,  d'où,  comme  les  sirènes»  ils 
attirent,  par  la  facilité  de  leur  doctrine  lir 
çencieuse ,  les  malheureux  navigateurs  qui 
parcourent  les  mers  orageuses  de  la  science. 
On  ne  iedira  jamais  assez  ;  çeque  nous  savons 
le  moins,  ce  sont  les  vérités  de  Tordre  physi*. 
que;  ce  que  nous  savons  le  mieux,  ce  sont  les 
vérités  de  Tordre  moral  :  nous  disputons  en 
physique  sur  les  raisons  de  phénomènes  que 
nous  voudrions  connaître;  mais  nous  contes* 
tons  en  morale  sur  le$  règles  de  nos  devoirs 
que  nous  voudrions  igjiorer.  Descartes  aurait 
pu  feindre  un  moment  de  nier  Texistence  de 
la  Divinité, dont  il  uvaitdans  Tespritla  preuve 
qu*il  en  a  donnée,  et  que  Condillac  n*a  pas 
comprise.  Jamais  homme  de  génie  n'a  nié 
sérieusement  la  Divinité  «  dont  il  est  Tex-« 
pression  la  plus  vraie  et  Témanation  la  plus 

1*  Insensible.  Mais  ce  doute  est  mortel  pour  les 
/  esprits  vulgaires.  La  connaissance  d*un  être 
/  inGni  est  un  poids  dont  on  a  chargé  leur 
[  faible  raison ,  et  qu'elle  porte  avec  facilité; 
mais  elle  n'a  plus  la  force  de  le  reprendra 
toute  seule,  si,  égarée  par  Timaginalion ,. 
^  elle  vient  à  s'en  débarrasser  un  mpipaenL 
L*au,tr«  observation  regarde  Yoriginê  de 
nos  idées:  question  d'une  haute  importance, 
surtout  aujourd'hui  qu'on  a  fait  de  cette  re- 
cherche une  science  particulière  sous  le  nom. 
dHdiologie  :  preuve  certaine  que  le  temps  est 
venu  de  l'approfondir,  et  j'oserai  dire,  de  la 
décider* 

L'opinion  des  idées  innées  viçnX  de  très- 
loin.  Platon ,  les  Père^  de  l'Eglise ,  Técole  du 
moyen  flge,  l'avaient  soutenue;  Descartes, 
l'adopta.  Nos  philosophes  modernes  s'en  sont 
moqués;  et  cependant  l.-h  Rousseau  y  re- 
vient sans  s'en  douter,  lorsqu'il  dit  :  «  Ce 
que  Dieu  veut  que  l'homme  fasse ,  il  ne  le 
lui  fait  pas  dire  par  un  aqtre  homme,  il  le 
lui  dit  lui-même,  et  Técrit  au  fond  de  son 
coeur.  »  Doctrine  au  reste  prise  des  païens, 
et  qu'on  retrouve  dans  Lucain , 

Ncc  vocibas  ullis 

Nunien  egot,  .dixiiqpe  semel,  iiaKenUbu3  auctor 
Quidquid  scire  licei. 

{Phars.9  lib.  ix,  vers.  575  seq,) 

Kt  dans  Cicéron  {Pro  Milone)  :  Est  non 
scripta,  sed  naia  Ux^quam  non  didicimus^ 
accepimusj  légimust  verum  ex  natura  ipsa 
arripuimus^  hausimuSy  expressimus. 

Les  théologiens  de  la  réformation  n'a- 
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vaient  garde  de  rejeter  Topinion  dae  MMi 
imsuéeê^  qui  s'accordeitf  si  bîeo  atec  leur 
dogme  favori  du  sens  privée!  de  Yi 
iion  particulière;  et  les  théologieBa< 
<]ues  respectaient ,  d'après  Téoole  ,  vae  < 
nion  qui  leuY  paraissait  puremeol  phikM^  » 
phique,  et  qui  leur  semblait  mellre-l%«ÉMM 
dans  une  communication  plos  ifHtmeel  plus 
détachée  des  sens  avec  Tintelligenee  sapré- 
me.  Halebranche,  le  plus  profond  des  disci* 
pies  de  Descartes ,  la  rejeta  :  son  génie  mér 
ditaitde  plus  hautes  pensées,  ei  il  avait  m 
au  delà  de  l'homme.  Leibnitzy  revint,  inaii 
à  sa  manière  (  1  > ,  même  après  qu'elles 
eurent  été  combattues  par  Locke,  dont  il 
trouvait  la  doctrine  très'-mince  sur  b  «slim 
de  ràvKef  et  qu'il  a  réfutée  dans  de  houvosvi 
Essais  sur  Fentesidement  husnain.  Cependant, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  n^  s^élait ja- 
mais entendu  dans  œtle  dispute.^  et  Maie- 
branche  l'avait  bien  senti.  Qv'étailt^ee  que 
ees  idées  Innées  présentes  à  nutre  es* 
prit,  ei  qui  y  précédaient  toute  iosIrcH 
etion?  Si  Dieu  les  y  gravait  lui-nême, 
comment  l'homme  parvenaM-il  à.  les  elbcert 
1^  l'enfant  idolâtre  naissait,  eemrne  TénfiiBl 
chrétien,  avec  d^s  notious  dîstineCes- d'iqi 
Dieu  uniifue^  commentses  parents  pouTaieul* 
ils  le  faire  croire,  à  une  muttitud»  de  dienit 
D'où  vient  qu'il  y  a  des  matérialistes  et 
des  athées,  si  nous  apportons  en  naissant 
des  idées  innées  de  l'existence  d»  Dieu  et  dt 
Tiomiortalité  de  l'Ame?  Si  les  hommes  ap- 
portent tous  en  naissant  les  mêmes  idéest 
pourquoi  tant  de  variété  dans  les  opioiOBS) 
U  y  a  donc  des  idées  innées  el  des  idéei 
acquises,  et  comment  les  idées  acquises  fenli 
elles  oublier  les  idées  innées  t- car  enfin  m 
ne  peut  perdre  que  ce  qu'on  peut  aequérir^ 
comme  on  ne  peut  acquérir  (fueeequ'ot 
peut  perdre;  et  iei  l'homme  conserve  les 
idées  fausses  qu'il  a  acquises ,  et  perd  les 
idées  vraies  nées  avec  lui,  et  qu'il  lienldo' 
sa  nature.  Ces  idées  antérieures  h  toute  lus- 
truotion,  il  fallut  en  faire  quelque  chose, et 
les  placer  quelque  part.  On  en  Qt  des  6tres, 
et  on  en  peupla  la  pensée.  L*exp4rîeDee,q8i 
est  dans  la  route  de  la  vérité  comme  le  M- 
ton  de  l'aveugle.  Tenait  contrarier  ce  sys* 
tème,  et  le  petit  nombre  d'êtres  humains 
trouvés  dans  les  forêts,  hors  de  tout  eom» 
merce  avec  les  hommes ,  dès  qu'ils  avaiflot 


(  1  )  Leibnitz  croil  que  fes  idées  lont  en  nous 
comme  une  statue  est  dans  le  bloc  de  marbre  d*où 
elle  doit  eus  tirée.  Cependant  il  y  a  cette  différence, 
que,  pour  faire  un  Apolloo  d'un  bloc  de  marbre»  il 


faut  ôter  ce  qu'il  y  a  de  trop,  et  que,  ponr  fkirt 
un  homme  raisonnable  d*un  homme  ignçnM,  il 
faut  lui  donner  ce  qui  lui  manque. 
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pii  {«rlery  iularrogés  sur  leur  premier  état, 
n*a valent  pu,  à  la  grande  humiliation  des 
ll^logieos  et  Ma  satisfaction  de  leurs  ad- 
▼érsaires»  rien  apprendre,  sor  leurs  idées 
.nnées  p  de  Dieu  i  de  l'âme  »  d'une  antre  vie , 
•Ce  Cependant  il  était  aussi  ridicule  de  leur 
•demander  ee  qu'ils  pensaient  avant  d'avoir 
aacune  expression  de  leur  pensée,  qu'il  le 
•serait  de  demander  à  un  enfant  ce  qu'il  pen- 
sait dans  le  sein  de  sa  mère ,  ou  d'interroger 
un  homme  qui  ne  se  serait  jamais  vu  au  mi- 
.roir^  sur  les  traits  do  son  visage  ou  la  cou- 
Jenr  de  ses  yeux.  Un  système  aussi  incomplet 
.ne pouvait  se  soutenir;  attaqué  avec  avan- 
lage,  il  était  défendu  d'une  manière  faible  et 
eroharrassée.  On  cherchait  la  solution  du 
problème  des  idées  dans  les  hauteurs  inac- 
cessibles du  pur  intellect}  et  la  religion  la 
mettait»  pour  ainsi  dire,  sous  la  main  de 
tout  le  monde  et  dans  la  bouche  des  enfants. 
On  voulait  une  explication  philosophique 
el  naturelle  ;  et  comment  se  persuader  que 
Ja  religion  fût  une  philosophie,  c'est-à-dire, 
une  connaissance  de  la  vérité,  et  encore 
qu^elle  f&t  naturelle,  et  la  plus  naturelle  de 
loûtes  les  doctrines,  lorsque  les  éléments 
de  notre  croyance  nous  enseignent  qu'elle 
est  Surnaturelle?  Ici  revenait  l'équivoque 
de  ce  mot  luUtM'e  et  tto/ure/,  qui  a  prodoit  de 
si  grandes  erreurs,  et,  par  une  suite  inévi- 
table, de  si  grands  désordres.  La  religion, 
sans  doute,  est  iumatureUef  si  l'on  appelle 
la  naiure  de  l'homme  son  ignorance  et  sa 
eormption  natives,  dont  il  ne  peut  se  tirer 
par  9es  seules  forces  ;  et,  dans  ce  sens,  toute 
oonoaîssance  de  vérité  morale  lui  est  surna- 
turelle; mais  la  religion  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  naturel  à  l'homme  pour  former  sa  rai- 
son et  régler  ses  actions,  si  l'on  voit  la  na- 
ture de  l'être  là  où  elle  est,  c'est-à-dire  dans 
la  plénitude  de  l'ôtre,  dans  l'état  de  l'étrtf 
secompli  et  parfait;  état  de  virilité  de 
riiomme  physique,  opposé  à  l'état  d'enfance; 
état  de  lumière  pour  l'homme  moral,  opposé 
è  Tétai  d'ignorance;  état  de  civilisation,  op- 
posée l'état  de  barbarie.  La  religion  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  naturel,  parce  qu'elle  es/  ce  qu'il 
y  a  de  plus  parfait,  et  même  on  peut  dire 
qu'elle  n'est  surnaturelle  à  l'homme  ignorant 
et  corrompu,  que  parce  qu'elle  est  naturelle 
à  rbomme  éclairé  et  perfectionné.  Ici  je 
prie  le  lecteur  de  faire  un  rapprochement 
iui|iortant.  On  parti  do  théologiens,  qui 
date  de  l'autre  siècle,  ne  voit  dans  Thomnic 
qne  sa  nature  corrompue,  dégradée,  origi- 
nelle, .inerte,  selon  eux,  imi^uissante  à  tout 


bien,  même  à  aider  à  celui  qu'on  veut  lui 
faire;  et  les  philosophes  modernes  voient  la 
véritable  nature  de  Thomme  social  dans 
l'état  faible,  misérable,  ignorant,  barbare, 
de  la  vie  sauvage.  Je  reviens  à  l'origine  des 
idées.  Malebranche,  par  excès  de  christia- 
nisme, si  je  puis  le  dire,  dépassa  la  solution 
du  problème,  et  fut  la  chercher  dans  des 
communications  directes  avec  l'éternelle 
raison;  opinion  excessive  et  peu  dévelop- 
pée, qui  supprime  trop  d'idées  intermé^ 
diaires.  Condillac  pécha  par  le  défaut  op- 
posé, et  resta  en  arrière  de  la  solution,  dont 
ses  recherches  sur  les  signes  des  pensées 
l'approchent  sans  cesse,  au  point  qu'il  semble 
quelquefois  y  toucher,  mais  dont  ses  pré- 
jugés déistes  l'éloignent  toujours.  Il  ne  leur 
manqua  à  l'un  et  à  l'autre  que  de  faire  à 
l'homme  intellectuel  une  application  réelle 
et  positive  d'un  dogme  fondamental  de  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse,  de  con- 
clure de  Dieu  à  l'homme,  son  image  et  sa 
ressemblance^  et  de  dire  :  Qu'ainsi  que  Dieuy 
intelligence  suprême,  n^esi  connu  que  par 
son  Verbe^  expression  et  image  de  sa  subs-  ^ 
tance;  do  même  thommcj  intelligence  unie,  ^ 
nest  connu  que  par  sa  parole^  expression  do 
son  esprit,  ce  qui  veut  dire  que  Têtre  pen- 
sant s'explique  par  l'être  parlant.  Alors  le 
mystère  de  nos  idées  leur  eût  été  dévoilé  ; 
ils  auraient  vu  que  la  connaissance  des  vé- 
rités morales,  qui  sont  nos  idées,  est  innét^ 
non  dans  l'homme,  mais  dans  la  société; 
dans  ce  sens  qu'elle  peut  ne  pas  se  trouver 
dans  tous  les  hommes,  et  qu'au  contraire 
elle  ne  peut  pas  ne  pas  se  trouver  plus  ou 
moins  dans  toutes  les  sociétés,  puisqu'il  ne 
peut  même  y  avoir  aucune  forme  de  société 
sans  connaissance  de  quelque  vérité  morale. 
Ainsi  l'homme  entrant  dans  la  société,  y 
trouve  cette  connaissance  comme  une  subs- 
titution toujours  ouverte  à  son  profit,  sous 
la  seule  condition  de  l'acquisition  de  la  pa- 
role, perpétuellement  subsistante  dans  la 
société.  De  là  vient  qu'on  trouve  dans  toutes 
les  sociétés,  avec  une  langue  articulée,  une 
connaissance  plus  ou  moins  distincte  de 
divinité,  d'esprits,  d'un  état  futur,  etc.,  qu'on 
peut  ne  pas  la  trouver  chez  tous  les  hom- 
mes, et  qu'on  ne  l'a  même  jamais  trouvée 
chez  ceux  que  des  accidents  avaient  séques« 
très  de  tout  commerce  avec  les  hommes,  et 
privés  de  la  révélation  de  la  parole. 

11  faut  donc  apprendre  aux  hommes  ces 
vérités,  si  l'on  veut  qu'ils  les  connaissent, 
el  leur  parler  la  parole  de  Dieu,  pour  qu'ils 
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aioDt  la  pensée  à  Diea;  il  faut  même  les 
instruire  dès  les  premiers  jours  de  leur 
existence,  former  leur  raison  avant  leurs 
sens,  parce  que  ce  qui  est  destiné  è  com- 
mander doit,  sous  peine  de  désordre,  pré- 
céder dans  ses  développements  ce  qui  est 
destiné  à  obéir,  et  réserver  les  études  pby- 
«siques,  qui  amusent  Tesprit  et  occupent  le 
corps,  pour  Tâge  où  les  passions  font  irrup- 
tion dans  le  cœur  de  Tbomme,  et  mettent, 
pour  ainsi  dire,  à  leur  disposition  toutes  ses 
facultés  physiques  et  morales.  Grflces  à  Tau- 
leur  d'EmiUf  on  suit,  dans  l'éducation  ao* 
tuelle,  une  métbode  absolument  inverse; 
nous  avons  des  naturalistes  de  huit  ans,  et 
des  athées  de  vingt  :  on  donne  aux  sens  la 
raison  à  former,  comme  dans  la  société  on 
attribue  au  peuple  le  droit  de  faire  son  sou- 
verain, et  nous  savons  tout  de  la  nature, 
hors  par  qui  elle  a  été  faite  et  ce  que  nous 
devons  y  faire.  On  dira  peul-ètre  que  des 
hommes  élevés  sans  connaissance  de  la  Di- 
Tinité  formeront  une  société  où  cette  con- 
haissanne  ne  se  trouvera  pas;  mais  une  so- 
ciété sans  connaissance  de  Dieu,  si  elle  était 
possible,  serait  un  rapprochement  sans  réu- 
nion, un  ordre  sans  règle  indépendante;  il 
y  aurait  des  forces,  et  point  d*autorité;  des 
volontés,  et  point  de  raison  :  plante  dessé- 
chée dans  son  germe  qui  ne  saurait  se  re- 
produire; et  la  question  de  Bayle  sur  la  pos- 
sibilité d'une  société  d*alhées  est  plus  inepte 
encore  en  philosophie,  qu'elle  u*est  scanda- 
leuse en  qorale. 
Cette  proposition  rationnelle  :  «  La  pensée 
/  ,ne  peut  être  connue  que  par  son  expression 
^  ))ya  la  parole,  ^  renferme*  donc  toute  la  science 
de  rhomrac,  comme  la  maxime  chrétienne, 
«  Bien  n'est  connu  que  par  son  Verbe,  » 
renferme  toute  la  science  de  Dieu,  et  par  la 
mSme  raison. 

'  La  parole  est  l'expression  naturelle  de  la 
pensée  ;  nécessaire  nop-seulement  pour  en 
communiquer  aux  autres  la  connaissance, 

(  i  )  Un  enfant  qui  a  Tesprit  plutôt  développé 
que  Torgane  vocal,  ce  qui  ^  voit  fréqueinmciit, 
entend  le  sens  des  paroles  c|u'il  ne  u«ut  répéter, 
et  donne  des  signes  non  équivoques  (Tintelligence. 
Le  pen-oquet,  en  qui  Torgane  vocal  est  développé  et 
qui^  n'a  pas  d'intelligejice,  répète  des  paroles  dont 
ilirentend  pas  le  {>ens,  et  ne  donne  aucune  marque 
qu*il  Jes  comprenne  :  l^enfant  a  la  parole  intérieure 
ou  riulelligence  ;  la  brme  a  la  parole  extërieiire  qu 
larticulaiion ;  Tun  rend  des  pensées,  Tautre  rend 
des  sons  qui  expriment  nos  pensées  et  non  pas  les 
siennes. 

(  2  )  Les  uns  ont  traité  de  Tàme,  les  autres  des 
organes;  il  nous  manque  dos  ouvrages  où  Ton 
traite  de  l'âme  relativement  aux  organes,  et  des  or- 


/ 


tnais  pour  en  avoir  soi-même  la  tmmiiim 
sance  intime,  ce  qu'on  appelle  avoir  lu  etnib 
cienee  de  ses  pensées.  Ainsi ,  Virnage  i|ii0 
m'offre  le  miroir  m'est  indispensaUement 
nécessaire  pour  connaître  la  couleur  c(a  mm 
yeux  et  les  traits  de  mon  visage;  ainsi H 
lumière  m'est  nécessaire  pour  toir  moo 
propre  corps. 

La  pensée  se  manifeste  doqc  h  rbommeoa 
se  révèle  avec  l'expression  et  par  l'exprès* 
sion,  comme  le  soleil  se  montre  à  nous  par 
la  lumière  et  avec  la  lumière.  Mais  si  je  ne 
puis  connaître  ma  pensée  sans  une  expres- 
sion qui  la  rende  sensible,  je  ne  puis  en- 
tendre une  expression  qu'autant  qu'elle  sert 
à  revêtir  une  pensée,  et  une  expression  qui 
n'a  pas  de  sens  ou  de  pensée  est  un  son,  un 
bruit  aux  oreilles  (  1  ).  La  solution  du  pro* 
blême  de  l'intelligence  peut  donc  être  pré- 
sentée sous  cette  formule  :  «  11  est  nécessaire 
que  l'homme  pense  sa  parole  avant  de  parler 
sa  pensée.  »  Ce  qui  veut  dire  qu'il  est  néces- 
saire que  l'homme  sache  la  parole  avant  de 
parler;  proposition  évidente,  et  qui  exclul 
toute  idée  d'invention  de  la  parole  par 
l'homme.  Cette  impossibilité  physique  et 
morale  que  l'homme  ait  inventé  sa  parole, 
peut  être  rigoureusement  démontrée  par  la 
considération  des  0[»érations  de  notre  esprit, 
combinée  avec  le  jeu  de  nos  organes  (S), 
et  le  mystère  même  de  cette  parole  inté** 
rieure,  dont  la  parole  extérieure  n*est  que 
la  répétition,  et,  pour  ainsi  dire,  l'/db, 
certain  aux  yeux  de  la  raison,  se  montre 
dans  la  doctrine  religieuse,  et  Ton  y  lit  ces 
paroles  qui  le  prouvent  :  Si  orem  lingwê, 
spiriêus  meus  orat  :  «  Mon  esprit  parte  fmmà 
ma  langue  prononce.  »  (/  Cor.  xiv,  14.) 

Il  faut  donc  des  paroles  pour  penser  sei 
idées,  comme  il  faut  des  idées  pour  parler 
*et  être  entendu  (3).  Là  faculté  de  penser 
est  native  en  nous ,  puisqu'elle  est  nooi- 
mêmes ,  et  qu'on  ne  peut  concevoir  un  ' 
homme  sans  faculté  de  penser;  mais  l'art  de 


ganes  relativement  à  Tâme.  Ainsi,  dans  la 
de  la  société,  les  uns  ont  traité  de  la  relinoa*  lei 
autres  de  la  politique  :  il  faut,  pour  bien  faire,  trai- 
ter de  la  politique  dans  la  religion,  et  de  la  .rdigioa 
dans  la  politique. 

(  3  )  Les  muets  p;irlent  par  gestes,  parce  qu*ils 
pensent  par  images,  et  le  geste  est  Texpressloo  de 
rima^,  comme  la  parole  Test  de  ridée.  Justice  eil 
une  td^;  arbre  est  une  ima^.  Cette  distindioa 
fondamentale  sera  expliquée.  Au  reste,  les  sourds- 
muets  peuvent  recevoir  la  parole  par  récrlUire;  ils 
lA  voient  el  ne  Vfmssenî  pas,  et  c'est  là  Tobjel  de 
réducatiqn  qu'on  leur  donne.  Cette  note  a  paru  né- 
cessaire pour  cclaircir  Tobjection  tirée  des  sourds» 
muets,  qui  aurait  pu  arrêter  le  lecteur. 


1019 


PART.  î.  ECONOM.  SOC.  —  LCGISLATION  PRÎMIT.  —  DISC.  PRELIM. 


1070 


parltr  est  aequii^  et  nous  vient  des  autres, 
pnisqo*on  voit  des  hommes  qui  ne  parlent 
•pas,  parée  qu'ils  n'entendent  pas  parler,  et 
qu'on  voit  parler  tous  les  hommes  qui  en- 
tendent parler  les  autres.  L'un  et  l'autre  sont 
inséparables  dans  leur  opération  mutuelle, 
et  s'exercent  simultanément.  On  ne  peut 
donc  penser  sans  se  parler  è  soi-même,  au 
moins  pour  les  idées  dont  l'objet  ne  peut 
être  figuré  par  le  dessin  :  de  là  cette  expres- 
sion de  l'Ecriture,  en  parlant  de  la  sagesse  : 
«  Dites-moi  son  nom,  si  vous  le  savez;  » 
car  l'esprit  ne  cherche  jamais  que  des  noms: 
de  là  ces  passages  de  J.-J.  Rousseau  :  c  L'es- 


corde  avec  la  doctrine  des  Hébreux,  qui 
nous  montre  l'Etre  suprême  conversant  avec| 
le  premier  homme,  et  donnant  des  lois  écri-l 
tes  au  premier  peuple,  parole  qui  se  retrouve 
avec  mille  modifications  différentes  dans  les 
familles  les  plus  barbares;  lois  qui,  à  tra- 
vers mille  altérations,  s'apergoivent  chez 
les  peuples  les  plus  sauvages;  et  la  mytho- 
logie païenne  nous  montre  aussi  les  dieux 
conversant  avec  les  mortels,  et  les  législa- 
teurs païens  font  aussi  venir  du  ciel  les  lois 
qu'ils  donnent  à  la  terre. 

Les  théologiens,  partisans  des  idées  inniei, 
entendues  dans  le  sens  absolu,  insistaient 


prit  ne  marche  qu'à  l'aide  du  discours sur  le  fait  historiquement  certain  de  la  révé- 


et  la  parole  me  parait  avoir  été  fort  néces- 
saire pour  inventer  la  parole.  »  Preuve  de 
Topinion  où  était  cet  écrivain,  que  la  parole 
est  venue  à  l'homme  par  transmission  ^  et 
que  les  langues  sont  un  don.  De  là  enfin  ce 
mot  de  Gondillac  lui-même,  qui  de  temps  en 
temps  tombe  dans  la  vérité,  comme  un 
homme  qui  va  à  tfltons  trouve  quelquefois 
une  porte  pour  sortir  :  «  Une  méthode  de 
science  n'est  qu'une  langue  bien  faite.  »  Ce 
qui  veut  dire  qu'on  a  toutes  les  pensées 
d*une  science  quand  on  en  a  tous  les  mots. 
L'homme,  à  quelque  instant  qu'on  sup- 
]K)se  de  la  durée ,  a  donc  reçu  la  parole,  et 
n'a  pu  l'inventer,  comme  il  la  reçoit  aujour- 
d'hui, et  ne  l'invente  pas  (  1  ).  Et  admirez 
la  fécondité,  et,  pour  ainsi  parler,  le  bon 
sens  naturel  de  ce  principe.  Soit  que  TÊtre 
suprême  ait  créé  l'homme  parlant,  soit  que, 
par  des  moyens  qui  nous  sont  inconnus,  et 
qu'il  nous  est  inutile  de  connaître,  il  lui  ait 
donné  la  parole  après  l'avoir  créé  (  2  ) ,  il 
est  certain ,  c'est-à-dire ,  conforme  à  toutes 
les  notions  de  la  raison,  que  cet  être  infini- 
ment sage,  puisqu'il  est  infiniment  puissant, 
n'a  pu  mettre  dans  les  organes  de  l'homme 
que  des  paroles  de  raison,  comme  il  n*a  mis 
dans  son  intelligence  que  des  idées  de  vérité. 
Il  lui  a  donc  donné  avec  la  parole  des  maxi- 
mes de  croyance  et  des  règles  de  conduite, 
des  lois  pour  ses  pensées  et  des  lois  pour 
ses  actions;  et  sur  ce  point,  la  raison  s*ac- 


lation  écrite  de  la  doctrine;  mais  ils  ne  con- 
nurent pas  le  fait  physiquement  nécessaire 
de  la  révélation  parlée  qui  avait  pré(;édé.  La 
vérité  historique  peut  toujours  être  com- 
battue, parce  que,  quoique  certaine  pour 
tous  les  hommes,  tous  les  temps  et  tou^  les 
lieux,  elle  n'est  évidente  que  pour  le  lieu  qui 
en  a  été  le  théâtre,  le  temps  qui  en  a  été 
répoque,  les  hommes  qui  en  ont  été  lea 
témoins,  et  même  cette  certitude  parait  s'af- 
faiblir à  mesure  que  les  faits  s'enfoncent 
davantage  dans  la  nuit  des  Ages,  et  dans  ces 
temps  où  l'Histoire  est  contemporaine  de  la 
Fable;  mafs  la  nécessité  physique  est  vraie» 
est  évidente  toujours,  partout  et  pour  tous  : 
si  l'homme  aujourd'hui  ne  peut  recevoir  la 
parole  que  par  transmission,  il  n'a  jamais 
pu  l'acquérir  par  invention;  parce  que,  si 
l'on  peut  supposer  un  affaiblissement  dans 
ses  forces,  on  ne  peut  supposer  une  révolu- 
tion dans  sa  nature. 

Ainsi  la  preuve  de  l'existence  d'un  être 
supérieur  à  l'homme,  et  d'une  loi  antérieure 
à  sa  raison,  est  toujours  également  forte,  si 
l'on  démontre  que,  posé  les  opérations  de 
rintelligence  humaine,  et  le  concours  néces- 
saire de  ses  organes,  il  est  impossible  à 
l'homme  de  découvrir  la  parole  et  d'en  faire 
un  langage,  et  que,  loin  d'avoir  inventé  la 
parole,  l'homme  n'aurait  pu,  sans  la  parole, 
avoir  la  pensée  même  de  l'invention  (  3). 

La  distinction  de  religion  naturelle  et  do 


(  1  )  Un  enfant  sounl  ne  reçoit  pas  la  parole  et 
se  rinvenie  pas  ;  mais  uu  enfaui  doué  de  Torgane 
de  Fouie»  devant  lequel,  8*il  était  possible,  on  dic- 
tait toujours  des  paroles  forcée»,  sans  liaison  et 
•ans  aacon  sens,  n'inventerait  pas  plus  que  le 
sourd  à  parler  raisonnablement  et  de  manière  a  être 
«monda. 

(  i)  La  version  des  Septante,  chap.  xxsviii,  1 14, 
porte  :  Etl-ce  vous,  dit  Dieu  à  Job,  qui  avapriê  de 
Îê  terre  d*ar§Ue,  et  qui.  en  ayant  formé  rèire  animée 
isi  avez  donné  la  parole^  et  rare^  mis  turla  terre  T 


(3)  Tous  ceux  qui  supposent  que  lliomme  ^ 
invemé  la  parole  fout  mouvoir  à  leur  gré  leurs 
pt'rsonnages,  et  leur  prêtent  leurs  propres  opéra- 
tions. Ce$  enfants  (supposés  nés  et  élevés  dans  les 
bois,  et  bors  de  tout  commerce  avec  les  hommes), 
disent-ils,  p^iMérenf....  réfléchirent.,.,  comprirent. ,.• 
juqèrent....  ils  se  dirent  à  eux  mêmes....  et  tout  cela 
avant  la  parole,  moyen  de  pensée,  de  réÛcxion,  de 
comprébension,  de  Jugement,  expression  du  dis- 
cours même  Intérieur....  Cependant  on  ne  voit  pas 
autre  chose  dans  Condiliac  et  ses  disciples,  et  Us 
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religion  révélée  ne  contribuait  pas  peu  à  éloi^- 
gner  les  esprits  de  ees  reclierches.  On  re<- 
gardait  la  religion  naturelle  comme  une  reli- 
gion iHnéCf  et  cette  opinion  se  liait  à  celle 
des  idées  innées;  car  ce  n*est  pas  pour  laisser 
son  Emile  dans  l'ignorance  de  toute  religion, 
mais  afin  qu'il  ne  suive  que  la  religion  na- 
relief  que  J.-J«  Rousseau  ne  veut  pas  qu'on 
l'instruise  dan#  ta  religion,  parce  qu'il  sup- 
pose que  l'enfint  peut  connaître  sans  in« 
sirnction  la  religion  naturelle.  Mais  la  reli* 
gion  même  naturelle,  la  connaissance  de 
Dieu»  de  notre  Ame  et  de  ses  rapports  avec 
Dieu,  Teut  être  apprise  ou  révélée,  comme 
la  religion  appelée  révélée^  fidts  ex  audltu  : 
et  la  religion  révélée  est  aussi  naturelle  que 
Ja  religion  dite  naturelle;  mais  Tune  a  été 
révélée  par  la  parole,  et  elle  est  naturelle  aux 
hommes  en  société  de  famille  primitive, 
isolée  de  tout  autre  société  :  et  l'autre  est 
révélée  par  l'Écriture,  et  elle  est  na/tire//# 
aux  hommes  réunis  en  corps  de  nation. 
Sans  doute  la  religion  naturelle  est  un  rayon 
que  Dieu  fait  luire  dans  nos  Ames;  mais  la 
parole  est  la  lumière  distincte  du  soleil,  et 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  frapper  mes  re- 
gards..La  parole  est  la  lumière  qui  éclaire  tout 
homme  venant  en  ce  mondes  et  qui  luit  dans 
le  lieu  obscur  de  notre  intelligence,  pour 
nous  7  faire  voir  nos  propres  pensées, 
comme  la  lumière  physique,  pénétrant  dans 
un  lieu  'obscur,  me  fait  voir  même  mon 
propre  corps.  Les  chrétiens  disaient,  comme 
Cicéron  en  parlant  de  la  loi  naturelle,  nata 
Ux  quam  non  didicimus^  cette  loi  innée  que 
nous  n'avons  pas  apprise;  et  comme  Lucain^ 
ils  disaient  de  la  Divinité  : 


Nuinen  eget. 


Nec  vecibus  ullis 
(Pkats.,  lib.  IX,  575-761.) 


La  Divinité  n'emploie  aucun  langage  pour 
instruire  Thomme.  Il  semble  qu'on  crut  plus 
digne  de  la  grandeur  de  Dieu,  de  supposer 
qu'il  nous  donne  des  pensées  immédiate- 
ment, et  sans  l'intermédiaire  d'aucun  moyen 
ou  fitt7t«u'  qui  les  réalise  et  les  rende  sen5'- 


bles.  Sans  doute  i'ialelligence  absolMieal 
incorporelle  peut  avoir  des  idées  de  eelle 
sorte;  mais  l'intelligenee  organisée  n*a  sa 
esprit  qu'à  la  charge  de  se  servir  d*iMi  oorpa: 
si  elle  est  pensée,  elte  en  e  ou  es  aoqoteEl 
l'expression,  et  Dieu*  soumis  lui^tnAme^  c* 
plus  que  l'homme,  aux  lois  générale»  qnfil 
a  établies,  a  donné  la  pensée  à  coadiliOA  de 
la  parole,  comme  il  a  donné  la  wion  a  cou'- 
dition  de  la  vue,  el  l'audition  à  eonditioa  de 
l'ouïe  (i). 

Les  sophistes,  plus  éclairés  sur  leurs  inté- 
rêts, s'emparèrent  du  poste  que  leur  laissait 
la  négligence  de  leurs  adversaires,  et  pour 
ruiner  la  certitude  de  la  révélation  écrite^  ils 
cherchèrent  à  établir  l'inutilité  de  la  révé- 
lation oraUj  en  supposant  possible  que 
l'homme  eût  inventé  la  parole.  Ils  commen- 
cèrent par  séparer  l'une  de  l'autre,  et  relé* 
guer  chacune  aux  deux  pôles  du  monde  mo- 
ral la  révélation  et  la  raison;  comme  si  la 
révélation  ne  devait  pas  être  raisonnable,  ou 
que  la  raison  ne  fût  pâs  acquise  par  une  ins- 
truction, qui  n'est  autre  chose  qu'une  révé- 
lation divine  ou  humaine.  Ils  furent  aidés 
en  cela  par  beaucoup  de  chrétiens,  qui,  & 
force  de  vouloir  déprimer  l'orgueil  de  h 
I  raison  pour  relever  le  bienfait  de  la  révéla- 
tion, faisaient  presque  douter  si  l'homme 
fait  à  l'image  de  Dieu  avait  une  raison  sufli- 
sante  pour  recevoir  la  révélation;  et  qui, 
d'un  autre  cAié,  faibles  théologiens,  pour 
parler  avec  Bossuet,  croyaient,  ce  semble,  la 
raison  assez  pénétrante  pour  ruiner  par  sw 
recherches,  ou  du  moins  affaiblir  la  certir 
tude  de  la  révélation,  et  qui  ignoraient  que 
la  foi  n'est  jamais  plus  simple  que  lorsque 
la  raison  est  plus  édairée. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  sophistes, débarras- 
sés de  la  révélation,  et  quelquefois  antc  des 
protestations  de  respect,  conune  déjeunes  li- 
bertins se  débarrassent  de  la  présence  d'on 
vieillard  incommode,  et  restés  senb  avee 
leur  raison  qu'ils  appelaient  natureUe^  cher» 
obèrent  au  plus  étonnant  de  tous  lesphéao- 
mènes,  celui  de  la  parole,  une  eiplication 


font  raisonner  riiomme  sans  voix  articulée,  et  par 
coiiséqueni  au  dernier  état  de  brutalité^  précisément 
comme  raisonnait  en  lui-même  Leibnitz,  qui,  avec 
les  connaissances  de  toutes  les  langues  de  PEurope 
ancienne  et  moderne,  cherchait  à  inventer  une  lan- 
gue universelle. 

f  1)  PaÉ'ole,  vision,  audition,  sont  Taction  de 
Tânie;  articulation,  vue,  ouïe,  sont  le  jeu  des  or- 
ganes. Ainsi  Tâme  entend,  quand  Tor^'ille  ouït  ;  elle 
regarde  ch  que  Tceil  voit  ;  elle  dit  ce  que  la  langue 
articule*  Si  tirent  Ungua»  wiritus  meus  orat.  Ainsi 


on  peut  articuler  sans  rien  dire,  ouïr  sans 
dre,  voir  sans  regarder,  comme  on  reganfe* 
voir,  on  entend  sans  ouir,  en  arexprime  même  i 
parler,  sans  gesticuler,  et  même  par  le  slleaee.Riea 
ne  prouve  mieux  la  distinction  de  l'esprit  et  des 
organes  :  et  ce  qu'on  appelle  la  physionomie^  dont 
les  yeux  dans  la  ligure  humaine  sont  le  trait  le  phis 
marqué,  n*cst  autre  chose  oue  ee  regard  de  Vhmt  eC 
cette  expression  gencrale.de  nos  senlnneiHa  babi* 
tuels,  qui  se  manifeste  ipéme  dans  le  repos  de  noi 
organes. 
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ce  qu'ils  Irouvèreût  de     dire  :  «  Pour  moi»  cûnTaincu  deTimpossibi- 
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Lb9  un9p  sâm  elfe  retenus  par  ce  respect 
ifit'iiil  ëcriTain  doit  toujours  conserver  pour 
-mê  lenteurs»  doutèrent  si  Tbomme  n*aTaît 
pas  pa  naître  sans  père  ni  mère  de  son  es- 
pècet  00  sans  rinlerveotion  d'un  être  supé- 
rieur à  lui,  et  par  la  seule  énergie  de  la  ma- 
tière. Les  autres  se  contentèrent  de  supposer 
qu'il  avait  été,  dès  sa  naisssuce,  séparé  de 
ies  parents,  et  que  cet  être  faible,  indéfendu 
par  la  nature^  avait  pu,  seul  et  sans  arl,  se 
défendre  contre  les  accidents  extérieurs  et 
contre  ses  propres  besoins.  Cette  dernière 
bjpotbèse,  tout  aussi  impossible  que  Tautre, 
maïs  ua  peu  nioins  absurde,  fut  celle  sur  la- 
quelle Condillac  éleva,  à  grands  frais  d'ima- 
gînatioR,  rédiSce  de  son  roman  sur  Tinven- 
tîon  de  la  parole*  Il  avait  supposé  Tbomme 
•ne  statue,  pour  nous  apprendre  comment 
il  pensait;  il  en  fit  une  brute,  pour  nous  ap- 
prendre comment  il  avaitiuventé  Part  de  par- 
ler. Pour  mieux  prouver  que  des  enfants  aban- 
donnés avaient  pu  inventer  la  parole,  il  fr*ap- 
poya  très  &  propos  de  Texemple  de  quelques 
êtres  è  figure  humaine,  trouvés  dans  les  bois, 
même  deux  ensemble,don  t  aucun  ne  faisait  on- 
letidreun  mot,  un  seul  mot  articulé,  et  dont 
quelques-uns  poussaient  des  cris  semblables 
è  oeux  des  animaux  au  milieu  desquels  ils 
vivaient  :  nouvelle  preuve  que  Thomme  ap- 
prend plutôt  l'accent  de  la  brute»  qu'il  ne 
peut  se  £iire  lui-même  sa  parole. 

Jamais  plus  de  rêves  extravagants,  de  sup- 
positions gratuites,  de  prodiges  en  un  mot, 
ou  plutôt  de  monstruosités  pour  donner  une 
Mplîcation  naiurelUf  et  jamais  on  ne  s'éleva 
avec  plus  d'impudence  contre  l'expérience, 
aussi  ancîeane  et  aussi  universelle  que  le 
genre  humain,  de  la  transmission  nécessaire 
de  la  parole»  que  l'homme  reçoit,  si  elle  lui 
est  Icansouse  ;  ignore,  si  elle  ne  l'est  pas  ou 
ne  peut  pas  l'être;  reçoit  telle  qu'on  la  lui 

■Iraiismet,  modifiée  dans  ses  lois  suivant  les 
Miions^dane  ses  accents  suivant  les  contrées, 
souvent  dans  ses  habitudes  suivant  les  fa- 
joillas.  Aussi  J.-J.  Rousseau,  frappé  de  la 

.  «OBtradiction  qu'il  y  a  à  supposer  que  les 
hommes  soient  convenus,  sans  se  parler,  de 
tel  ou  tel  langage,  et  de  ses  règles  géné- 

.nlest  partout  les  mêmes,  après  avoir  dis- 
cuté cet  amas  de  rêves  incohérents,  finit  par 

(  t  )  On  veut  que  lliomme  samt  parole  seît  un 
ammil.  Il  n*est  ricnr,  puce  qnt  ranimât  maet  est 
âms  sa  lurture,  et  que  riiomin«  sans  expression 
nVst  p'.us  dans  la  sit^nne,  et  qn*un  être  qni  est  hors 
disa  natare  n*est  pas.  Ce  qui  prouve  que  rboiome 


lité,  presque  dimantrie^  que  les  langues  aient 
pu  naître  et  se  former  par  des  moyens  pure- 
ment humains ,  je  laisse  à  qui  voudra  l'entre- 
prendre la  discussion  de  ce  diÛicile  pro- 
blème. » 

Et  remarquez  quelles  coxséquences  im- 
portantes et  opposées  naissent  en  foule  de  • 
ces  opinions  contradictoires.  Si  le  genre  hu- 
main a  primitivement  reçu  la  parole,  comme 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  ait  reçu,  avec  la  parole,  la 
connaissance  de  la  vérité  morale.  Il  y  a  donc 
une  loi  primitive,fondamentale,  souveraine, 
une  loi-principe,  lex-princepsy  comme  rap- 
pelle Cicéron,  une  loi  que  l'homme  n*a  pas 
faite,  et  qu  il  ne  peut  abroger.  II  y  a  donc 
une  société  nécessaire,  un  ordre  nécessaire 
de  vérités  et  de  devoirs.  Hais  si  l'homme, 
au  contraire,  a  fait  lui-même  sa  parole,  il  a 
£aitsa  loi,  il  a  fait  la  société,  il  a  tout  fait, 
il  peut  tout  détruire,  et  c'est  avec  raisoh 
que,  dans  le  même  parti  qui  soutient  que  la 
parole  est  d^institution  humaine,  on  regarde 
la  société  comme  une  convention  arbitraire, 
et  qu'on  a  dit  :  «  tjn  peuple  a  toujours  le 
droit  de  changer  ses  lois,  même  les  meil- 
leures ;  car,  s'il  veut  se  faire  mal  h  Iui« 
même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  em- 
pêcher? »  et  que  Jurieu,  allant  plus  loin 
encore,  et  déchirant  le  voile  officieux  qui 
couvre  la  souveraineté  du  peuple,  a  osé 
dire  :  «  Le  peuple  est  la  seule  autorité  qui 
n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison.  »  Et  effecti- 
vement la  raison  et  Toutorité  populaire  ne 
se  trouvent  que  bien  rarement  ensemble. 

Si  le  langage  est  d'institution  humaine, 
comme  l'imprimerie  et  ta  boussole,  la  pa- 
role n'est  pas  nécessaire  à  l'homme  en  so- 
ciété (  1  )  ;  car  rien  de  ce  que  l'homme  in- 
vente n'est  nécessaire  à  la  société,  puisque 
la  société  existait  avant  Tinvenlion.  La  so- 
ciété, même  domestique,  n'est  plus  néces- 
saire à  rbomn>e;  car  l'accord  libre  du  père 
et  de  la  mère  pour  la  conservation  de  l'en- 
fant, suppose  volonté,  pensée,  expression 
par  conséquent,  et  si  l'homme  a  inventé  la 
parole,  l'homme  a  inventé,  je  ne  dis  pas  (e 
mariage,  mais  la  famille.  Et  quand  je  dis  la 
(larole,  il  faut  entendre  l'expression  de  la 
pensée,  même  par  gestes,  parole  de  ceux 
qui  n'en  ont  pas  d'autre,  des  sourds   et 

n>st  point  nu  pur  ammal,  aiéme  soas  le  rapport 
de  la  TeprodncUoH,  f  *est  que  ranimol  esi  pins  ar« 
dent  à  mesure  qu*il  est  plus  sawase»  et  rhoinme 
plus  froid  à  mesure  qu'il  est  moins  civilisé. 
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muets,  mais  parole  transmise,  comme  l'au- 
tre, par  le  commerce  des  gommes  ;  car  les 
animaux  n'ont  point  de  gestes,  quoiqu'ils 
aient  des  mouvements,  et  des  aveugles  n'ont 
point  de  gestes,  quoiqu'ils  aient  la  parole. 
Des  enfants  abandonnés  hors  de  toute  com- 
munication avec  des  hommes  parlants,  ne 
feraient  point  de  gestes  imltatifs,  quoiqu'ils 
eussent  des  mouvements  animaux,  et  qu'ils 
donnassent  des  signes  involontaires  de  plai- 
sir, de  douleur  ou  de  besoin.  Hais  pour 
faire  des  gestes  imitatifs,  délibérés  et 
avec  intention,  il  faut  avoir  vu  des  actions 
à  imiter,  avoir  observé  que  tel  geste  corres- 
pond à  telle  action,  et  avoir  vécu  par  con- 
séquent en  société  avec  des  êtres  qui  pensent 
et  qui  s'expriment. 

Si  la  parole  est  d'invention  humaine,  il 
n  y  a  plus  de  végtés  nécessaires ,  puisque 
toutes  les  vérités  nécessaires  ou  générales 
ne  nous  sont  connues  que  par  la  parole,  et 
que  nos  sensations  ne  nous  transmettent 
que  des  vérités  relatives  et  particulières. 
Il  n'y  a  plus  de  vérités  géométriques,  car 
.comment  sais-je  autrement  que  par  la  parole 
ci  le  raisonnement  qu'il  y  a  des  lignes  ab- 
solument et  nécessairement  droites,  des  cer- 
cles absolument  ronds,  des  triangles  absolu- 
ment rectangles,  lorsquç  mes  sens  ne  me  rap- 
portent jamais  que  des  lignes  relativement 
droites,  et  des  cercles  relativement  ronds,  etc. 
Il  n'y  à  plus  de  vérités  arithmétiques,  (Uir  mes 
sens  ne  voient  qu'un,  un^  un,  et  c'est  mti  parole 
qui  compte  trois,;quatre,  cent,  mille,  etc.,  et 
qui  combine*  des  valeurs  qui  ne  sont  jamais 
tombées  et  qui  ne  tomberont  jamais  sous  mes 
sens,  il  n'y  a  plus  de  vérités  morales,  car 
toutes  ces  vérités  ne  nous  sont  connues  que 
par  des  formes  de  langage  que  l'inventeur, 
libre  dans  ses  inventions,  a  pu  ne  pas  in- 
venter, ou  inventer  toutes  différentes  de  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  ou  différentes  en- 
core chez  les  différents  peuples  ;  car  pour- 
quoi n'y  aurait-il  eu  qu'un  inventeur?  Il  n'y 
a  plus  de  vérités  historiques,  et  l'homme 
ne  sait  que  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  touche, 
et  encore,  s'il  saisit  les  êtres,  ne  peut-il 
combiner  leurs  rapports,  puisqu'il  ne  les 
combine  qu'à  l'aide  de  la  pensée  exprimée 
par  la  parole  (1). 

Et  remarquez  que  presque  toutes  ces  con- 

(  i  )  L^uniformiié  des  langages,  dans  le  sens 
qu'ils  se  traduisent  tous  les  uns  les  autres,  et  font 
entendre  la  même  pensée  chez  les  divers  peuples, 
déposf*  contre  Tinvention  atiribuce  à  Tliomme.  Il  y 
a  un  instituteur  général  iiui  a  donné  une  langue 
générale,  oui  s^est  modiaéc  suivant  les  lieux ,  tes 


clusions  ont  été  tirées  par  les  sophiates  im« 
dernes,  parce  qu'à  cause  de  la  liaiaoa  né- 
cessaire de  nos  idées,  l'esprit  d%  l'hooiBie 
est  conséquent  dans  Terreur  comme  dans  la 
vérité.  La  même  école  qui  a  soutenu  llo« 
vention  arbitraire  de  la  parole»  a  ruiné  le 
fondement  de  toutes  les  vérités  morales  et 
historiques,  et  n'a  fait  grêce  qu'aux  vérités 
physiques  et  géométriques,  «  vaine  pftturt 
des  esprits  curieux  et  faibles,  »  dit  fiossaet, 
parce  qu'elles  nourrissent  l'orgueil  %  peu  de 
frais  pour  l'esprit,  et  qu'elles  ne  demandent 
aux  passions  aucun  sacriGce. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'étonner  si  nous 
avons  mis  une  si  haute  importance  è  la 
question  de  la  révélation  de  la  parole*  Tonte 
la  dispute  entre  les  deux  partis  qui  divisent 
l'Europe  savante,  les  théistes  et  les  athées, 
les  chrétiens  et  les  sophistes,  se  réduit  ht» 
fait,  è  ce  seul  fait  :  là  est  la  preuve  d^^'exis* 
tence  de  Dieu,  le  motif  des  devoica  de  l'hom- 
me, la  nécessité  des  lois  et  da  la  société;  là 
est  la  raison  du  pouvoir  religieux,  du  pou- 
voir civil,  du  pouvoir  domestique,  en  m 
mot  la  raison  du  monde  moral  ou  social, 
que  l'art  de  la  parole  a  tiré  du  néant  de 
l'ignorance  et  du  chaos  de  l'erreur.  Je  le  dis 
aux  amis  et  aux  ennemis  :  cette  question 
est,  dans  le  grand  combat  de  la  vérité  mo- 
rale contre  l'erreur,  comme  ces  postes  im- 
'  portants  dont  la  possession  décide  le  suc- 
cès d*une  campagne,  et  que  deux  armées  se 
disputent  avec  opiniâtreté.  Les  esprits  ob- 
servateurs qui  voient  poindre  le  jour  de  la 
vérité  dans  les  dernières  ombres  de  Ter- 
reur, peuvent  déjà  s'apercevoir  que  Vidéoh^ 
gie  moderne,  occupée  depuis  longtemps  des 
signes  et  de  leur  influence  sur  la  pensée,  pro- 
voque elle-même,  sans  le  vouloir,  la  déci- 
sion de  la  question  du  langage  inventé  oa 
reçu,  et,  sous  ce  rapport,  on  pent  assurer 
que  Vidéologie  tuera  la  philosophie  niodeme. 

Avant  de  traiter  de  Vidéologiet  qui  a  rem- 
placé dans  le  langage  et  dans  les  études  la 
métaphysique,  parce  que  la  philosophie  mo- 
derne ne  voit  dans  l'univers  d'autres  idées 
que  celle  de  Thomme,  nous  nous  arrêterons 
un  moment  pour  faire  remarquer  au  lecteur 
une  conséquence  bien  vaste  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  sommes 
au  haut  d'une  montagne  d'où  Ton  peut  dé- 
temps  et  les  hommes  ;  comme  un  même  naître  à 
écrire  donne  à  cent  élèves  une  écriture  différenle, 
selon  la  construction  de  Torgane  et  la  vivacité  de 
Tesprit,  et  comme  cent  idiomes  différents  reodeol 
une  même  pensée,  cent  écritures  difiérenies  leadiat 
une  même  parole. 
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«ouvrir  un  immense  horizon.  Si  nos  pensées, 
sont  exprimées  par  nos  paroles,  si  nos  pa- 
roles  sont   l'expression   naturelle  de  nos 
pensées  •  une  révolution  dans  le  langage 
sera  ou  fera  une  révolution  dans  les  pen- 
sées ;  et  remarquez  aussi  que  TEcriture»  ce 
livre  où  tout  se  trouve,  assigne  la  confusion 
4es  langu&s  pour  date  et  pour  cause  à  la 
révolution  que  produisit  dans  la  doctrine 
inorale  la  dispersion  des  peuples,  d'où  soi- 
Tit  l'oubli  des  traditions  primitives.  Le  plus 
profond  de  nos  grammairiens»  l'abbé  Gi- 
rard, pense,  et,  je  crois,  avec  raison,  que  la 
révolution  qui  s*opéra  dans  le  langage,  et 
que  rien  n'oblige  à  croire  instantanée,  pas 
plus  que  la  création,  fut  la  division  en  lan- 
gage analogue^  ou  conforme  à  Tordre  naturel 
des  êtres,  langage  vrai,  conservé,  dans  l'an- 
tiquité, chez  le  peuple  où  se  conserva  le  dé- 
pôt de  toutes  les  vérités  (  1  ) ,  et  en  langage 
transpositiff  ou  contraire  à  l'ordre  naturel 
des  êtres;  langage  faux,  et  par  cela  plus 
propre  aux  passions,  comme  le  remarque 
Diderot,  et  que  Ion  retrouve  chez  toutes  les 
nations  païennes.  On  peut  faire  une  obser- 
7ation  semblable  sur  les  peuples  chrétiens 
en  général,  beaucoup  plus  vrais  ou  plus  ana- 
logues dans  leur  langage  que  les  Grecs  et  les 
Latins,  mais  plus  ou  moins  analogues  entre 
eux  dans  leur  idiome  particulier,  selon  qu'ils 
obéissent  à  des  lois  plus  ou  moins  naturelles 
de  société  politique;  et  pour  en  citer  un 
seul  exemple,  Leibnitz  remarque  que  la 
langue  allemande,  la  plus  transpositive  des 
langues  modernes,  a  suivi  toutes  les  phases 
de  la  constitution  germanique,  la  plus  irré- 
gnlière  des  constitutions  chrétiennes,  mal- 
gré le  laborieux  arrangement  de  ses  parties; 
et  l'on  peut  assurer  que«  dans  ce  moment 
où  il  se  prépare  des  changements  importants 
i  cette  constitution,  les  beaux  esprits  du 
nord  essaient  d'introduire  dans  leur  langue 
une  construction  plus  naturelle.  Ces  consi- 
dérations, vraies  en  général,  demanderaient 
un  traité  particulier  qui  paraîtra  peut-être 
un  jour  :  il  suffit  aujourd'hui  à  l'objet  qui 
nous  occupe,  de  les  avoir  indiqués  à  la  sa- 
'ffaoité  du  lecteur. 


(  I  )  Les  deur  langues  les  plus  vraies  on  les  plus 
Aiinlogueii  du  monde  sont  l'hébraïque  et  la  fran- 
çaise, ce  qui  rend  peut-être  cc1le-ti  extrêmement 
propre  à  traduii-e  Tautrc,  et  c^ui  fait  que  les  plus 
lieuux  morceaux  tic  notre  poésie  sont  traduits  Ou 
imites  de  I  hélireu.  Si  la  France  ii*avait  pan  l'n  Cu- 
rop«>  le  dépét  des  vérités,  il  semble  quVIle  on  eut  la 
garde  ;  puissc-t-elle  ne  i>as  perdre  autc  poLie  pré- 
*o;;ative  ! 

(.i)    lia  donné  aussi  '^ans  Terreur  du  pouvoir 


Au  resie ,  les  anciens  se  rapprocnaient 
i)eaucoup  plus  qtte  les  philosophes  moder- 
nes des  traditions  hébraïques  sur  Torigine 
du  langage.  Leur  mythologie  attribuait  à 
des  dieux  descendus  au  milieu  des  hommes, 
et  conversant  avec  eux,  l'invention  des  arts 
même  mécaniques.  Gicéron  dit  que  l'écriture 
•n'a  pu  être  inventée  par  un  simple  mortel, 
et  effectivement  Mercure-  Trismégiste  ou 
Hermès^  h  qui  les  Egyptiens  en  faisaient  hon- 
neur, sont  des  noms  de  divinités.  11  semble 
mémo  que  les  anciens  connussent  cette  vé- 
rité, que  toutes  nos  pensées  sont  dans  nos 
paroles ,  .  lorsqu'ils  comprenaient  presque 
toutes  les  sciences  sous  le  nom  de  gram- 
tnatre,  qui  est  proprement  l'art  de  parler,  et 
lorsque  les  Grecs  appelaient  du  même  nom 
logot  la  parole  et  la  pensée. 

Nous  terminerons  Tbistoire  de  la  philo- 
sophie par  quelaues  observations  sur  l'td^a- 
logie. 

Chez  le  peuple  le  plus  éclairé  de  l'Europe 
dans  ses  pensées,  le  plus  naturel  dans  son 
langage,  et  le  mieux  ordonné  dans  ses  lois 
religieuses,  politiques  et  civiles,  Tescartes , 
Malebranche  et  leurs  nombreux  disciples 
avaient  spiritualisé  la  question  del'origine 
des  idées,  au  point  (Malebranche  surtout)  de 
n'y  faire  entrer  que  le  pur  intellect,  pres- 
que sans  mélange  de  sensations.  Locke, 
sous  riufluence  d'une  autre  religion,  d'un 
autre  gouvernement,  d'une  autre  langue, 
chez  un  peuple  exclusivement  livré  aux 
soins  terrestres  ;  Locke,  esprit  patient  et 
subtil,  propre  à  suivre  une  route  tracée  (  2  ), 
voulut  s'en  frayer  une  nouvelle,  et  matéria- 
lisa  la  question  des  idées, dont  il  vit  l'ori- 
gine uniquement  dans  nos  sensatiops,  re- 
gardant même  comme  incertain  si  Ton  ne 
.>pouvait  pas  l'attribuera  la  pure  matière  (  3  ). 

Condillac,  qui  a  été  à  Locke  ce  que  Male- 
branche fut  h  Descartes,  enchérit  sur  la  doc- 
trine de  son  maître,  |)orla  à  l'excès  la  ma- 
nière aride  et  glacée  qui  caractérise  l'école 
de  métaphysique  maiérialiite^  flt  de  l'homme 
tantôt  une  statue,  tantôt  un  animal  sauvage, 
6ta  à  l'être  infini  les  idées  générales  comme 

conditionnel  ou  du  contrat  entre  le  souverain  et  les 
sujets. 

(  3)  Bayie  demande  si  une  république  d*atliées 
peut  subsister  :  Locke,  si  la  matière  est  suscepti- 
ble de  la  faculté  de  penser  T  Les  hommes  superll* 
ciels  prennent  ces  questions  pour  un  doute  savant; 
files  ne  «ml  que  rirrésofution  de  Kignorance; 
iK'scaries  et  Leibnitz  ne  font  pas  des  quesUons 
parvillcs  qui  ruinent  par  leurs  fondcmcuu  i  hom- 
me et  la  société. 
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indignes  de  lui,  el  les  attribua  à  ta  brute  ; 
loate  foriae  hitoiaiiie,  tout  esprit  de  fie, 
tout  caractère  d'intelligeiiee disparurent  sons 
le  scafpel  de  eeice  dissectkm  idéologique,  et 
résumani  en  deux  mets  ma  triste  système > 
Gofldillac  appela  nos  (wasées  des  sfiias^t<m« 
tramfénnéês. 

Ce  sytème  a  prévain  dans  )eâ  ^oles  mo^ 
dernes,  où  Ton  s'est  imaginé  le  comprendre  : 
on  y  jure  pflr  Goiidillac,  comme  on  jurait 
jadis  par  Aristote  ;  et  sa  doctrine  des  sensa* 
lions  y  est  si  bien  établie,  que  dans  le  dor^ 
nier  ouvrage  sorti  de  cette  école  qui  ait  paru 
sur  ces  matières^  intitulé  c  Des  signes^  et  de 
kur  influence  $ur  Fart  de  penser  (  1  )  ^  Tau- 
leur,  membre  de  Tlnstitut ,  ne  craint  pas  de 
dire  i  «  Je  pars  ici  du  principe  reconnu  au- 
jourd'hui par  tous  les  philosophes^  que  Td- 
rigine  de  toutes  nos  connaissances  est  dans 
nos  sensations ,  et  c^eist  pat  Tanalyse  de  la 
aetisathm  qoe  je  commence.  »  Cette  opinion 
cependant  a  été  combattue  par  les  plus 
grands  philosophes  des  siècles  passés.  Pla- 
ton, saint  Augustin,  Dëscartes,Halebf anche, 
Fénelon  et  Leibnit2,  et  elle  est  encore  for- 
mellement combattue  par  Kant^  le  philoso- 
phe le  plus  adcrédilé  de  notre  temps. 

Le  crôiratt-K^n  T  C'est  une  malheureuse 
équivoque  qui  a,  pins  qu'on  ne  pense,  con- 
tfibué  h  déofédilei*  le  génie  émiuent  des 
philosophes  de  ^aùt^e  siècle,  et  entre  au- 
tres dé  Hal(9bi^nrbe.  L'école  de  Port-lloyat, 
Supér^eoi^e  en  ftttératnre,  outrée  en  morale, 
aigre  et  orgtieillense  dand  la  dispute,  com- 
mença le  combat  (car  alors  on  mettait  à  la 
vérité  asse^  d'intérêt  pour  la  combattre  par 
le  raisonnement)  ôoutre  la  philosophie  de 
HalebranChe  eôntrairé  à  ces  opinions  étran- 
gères^ séduisantes  d'austérité,  qui  se  sont 
naturalisées  parmi  nous,  et  y  ont  fait  tant 
de  bfUit  et  tant  de  tnal.  Elle  opposa  sa  mo- 
ralecbagrine  et  son  style  froidement  correct, 
à  celle  doctrine  viviGante  et  généreuse,  qui 
s'énonce  ou  plutdl  qui  se  colore  dans  un 
style  animé,  plein  de  force  et  de  grâces, 
comme  une  lumière  brillante  à  travers  un 
cristaL 

Dans  un  siècle  qui  sortait  h  peine  des 
vaines  et  barbares  arguties  d'Aristote,  on  Gt 

(  i)  1*  Peut-on  appeler  du  même  nom  oe  «t- 
mei  le  rire  eC  les  larmes,  accents  de  hi  joie  où  de 
la  douleur  que  je  puis  contjfefaire  quoique  je  ne 
les  éprouve  pas,  et  que  ceux  qui  me  voient  n*é- 
pronvent  pas  comme  moi  ;  et  la  parole  et  le  geste, 
exuressîMi  toujours  viaie  d*uiie  pensée  actuelle, 
qui  réteillc  dans  Pesprit  des  autres  une  pensée 
toute  semblable?  3"  Peut -ou  dire  :  L'art  de  pieuser, 


è  Malebranche  un  ^me,  on  pea  8*en  finit» 
de  parler  un  langage  confoime  k  de  hantes 
pensées,  et  de  donner  à  la  térité  nne  expres- 
sion digne  de  sa  beautés  il  semblait  qu'on 
ne  pût  enchanter  le  lecteur  pat  le  style  sans 
faire  illusion  à  son  esprit.  Fontenetlé,  es^* 
prit  brillant,  mais  sans  chaleur»  qui  écHvait 
avec  grflce  des  dissertations  malhéoiatiqnes, 
et  avec  froideur  des  pastorales  ^  Fonteûélle 
décida  qu'il  y  avait  beaucoup  d'imagination 
dans  M  philosophie  de  Malebranéhe ,  parce 
qu'il  trouvait  beaucoup  d'images  dâhs  son 
style,  et  il  fit  sur  cette  imagination,  dont 
Malebranche  se  servait  en  se  tachant  SMe^ 
celle  jolie  phrase  quetont  le  monde  connaît. 
Le  plus  sévère  méditatif  qu*il  y  ail  jamais 
eu,  qui  ne  met  d'images  que  dans  son  style^ 
qui  pense  le  plus  rationnellement,  et  s'élève 
par  la  seule  intelligence  aux  vérités  les  plus 
générales^  passa  pour  un  homme  è  imagi- 
nation,  tandis  que  Locke  el  Gondillacqui^ 
dans  un  style  continuellement  at)strait  et 
sans  Ggures,  ne  pensent  qu'images  de  corps, 
organes  dans  l'homme,  sensations  et  sens 
dans  ses  pensées,  passèrent  pour  des  hom- 
mes à  conceptions.  La  véMté  est  précisé- 
ment dans  les  assertions  contraires.  Diescar'» 
tes  et  Malebranche  sont  deë  hommes  à 
conceptions,  Locke  et  Condillao  des  bomtttes 
à  imaginations^  parce  que  l'imaginatiod  est 
en  nous  la  faculté  qui  tma^ff  ou  imagine,  et 
que  l'on  ne  i»eut  imaginer  que  des  choses 
solides,  des  corps,  des  sen6,  des  organes,  et 
de  là  vient  que  l'imagination  domine  chei 
les  artistes  occupés  de  l'imitation  des  choses 
physiques.  Au  contraire,  Descartes  et  Male- 
branche ne  se  sont  trompés  que  lorsqu'ils 
ont  voulu  imaginer,  l'un  ses  tourbillons^ 
l'autre  son  étendue  intelligible;  encore  cette 
dernière  opinion,  qui  met  en  Dieu  le  type 
des  vérités  générales  de  Tordre  physique, 
manque-t-elle  plus  de  développement  que 
de  vérité.  Si  l'on  voulait  comparer  ces  qua- 
tre esprits,  on  pourrait  dire  que  Deacartesei 
Malebranche  avaient  le  génie  qui  généralise, 
et  qui  souvent  se  trompe  dans  les  particula- 
rités, et  que  Loeke  et  Condillao  avaient  l'es- 
prit qui  particularise,  et  qui  se  trompe  tou- 
jours quand  il  veut  généraliser^  et  l'on  peut 


et  penser  est-il  iin  artT  Bien  penser  sur  idie  ou 
telle  cbose,  est  un  art,  et  toute  science  u*est  que 
Tart  de  bien  penser  sur  un  Objet  ;  mais  penser,  . 
pris  d*une  manière  absolue,  n*c8t  pas  plus  un  art  ' 
que  se  mouvoir.  On  ne  dit  pas  :  L'art  du  raoove- 
inont,  et  Ton  dit  :  L'art  de  la  danse,  qui  est  ans 
suite  de  mouvements  ordonués  pour  une  fin. 
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assurer  que,  même  en  raétaphjsiqat,  un 
8tjri6  eoDtifiuellement  sec  et  diffus,  sans 
oouleuret  sans  chaleur»  où  rabstractîpn  des 
mois  est  mise  à  la  placQ  4^  la  çén^alité  de$ 
idées,  est  l'expression  infaillible  d'un  esprit 
indigent,  e(  Iji  preuve  certaine  d*un  système 
mal  conçu 

Mais  si  la  solution  de  la  question  sur  rori-? 
gine  de$  idées  ne  se  trouve  pas  dans  le  sys- 
tème trop  purement  spirilualiste  des  idées 
innées ,  ni  dans  le  système  purement  maté- 
rialiste des  sensations  transformées^  ne  pour- 
rait-elle pas  se  trouver  dans  les  deux  sys- 
tèmes à  ta  fois?  L'erreur  sépare  et  la  vérité 
réunit;  elle  est  rapport  entre  les  objets,  et  si 
la  vertu  consiste  à  éviter  tous  les  extrêmes, 
la  vérité  consiste  à  embrasser  tous  les  rap- 
ports. C'est  ce  qui  paraîtra  évident  à  tout 
bon  esprit  qui  jqgera  qu'il  y  a  dans  les  idées, 
quelqne  chose  de  fondamental  qui  ne  vient 
pas  des  sens ,  puisque  nous  avons  tous  sur 
beaucoup  d'ol^ets  une  pensée  uniforme  avec 
des  sens  extrêmement  variés  en  force  et  en 
perfection  ;  que  nous  pensons  à  ce  que  nous 
n*avens  jamais  perçu  par  les  sens,  comme 
lorsque  nous  pensons  h  la  couleur  en  génjé- 
ral,  quoiquMI  n*y  ait  de  sensible  que  des  cou- 
leurs particulières;  que  nous  pensons  le 
contraire  de  ce  que  nos  sens  nous  rappor- 
tent, {puisque  nous  redressons  même  par  la. 
pensée  les  erreurs  de  nos  sens; enfln ,  parce 
que  nous  pensons  le  général,-  et  que  nos 
sens  ne  nous  rapportent  que  le  particulier  : 
mais  aussi  il  y  a  dan$  la  pensée  son  expres- 
sion, parole  ou  image,  qui  vient  par  les 
sens,  qui  nous  rend  s^sible  notre  pensée,  et. 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  connaître 
nous-mêmes,  ni  foire  connaître  aux  autres 
notre  pexKsée  ;  expression  qui  nous  est  Irans- 
rotse  par  le  sons  de  la  vue,  si  elle  est  la  fi- 
gure d^un  objet  figurable  ou  une  image,  et 
par  le  ^ens  de  Touïe,  si  elle  est  parole  ou 
Péxpressîon  d*un  objet  intelieçtuél,  fidss  ex 
«mbVti,  Ainsi  ce  qu'il  y  a  de  général^  de  fon- 
dapiental'dans  l'idée,  et  qui  qe  vien(  point 
des  sens,  esi  1^  même  chez  tous  les  peuples; 
ce  qu'il  y  a  de  parliculier,  et  qui  vient  des 
i^nsy  varie  chez  touâ  les  peuples  t  c'est  l'ex- 
pression au  moyen  d^  laquelle içiile  idiomes 
difliSrents  rendent  une  même  pensée.  Ainsi 
l'idée  n'est  point  une  sensation  traju firmes^ 
comme  l'appelle  Condillac  ;  mais  l'expression 
nécessaire  et  naturelle  de  notre  idée  est  une 
sensation  de  la  vue  ou  Je  l'ouïe  transformée 
en  image  ou  en  parole,  parce  que  l'homme, 
forcé  de  se  servir  du  moyen  ou  ministère  de 


ses  organes  pour  les  opérations  de  son  îb-» 
telligence,  pense  par  ie  ministère  di»  cer^ 
veau,  parlQ  par  le  ministère  de  l'organe  v^ 
tàU  voit  par  le  moyen  de  ses  yeux,  saisi! 
pr  le  ministère  de  ses  mains,  etc.  Et  c'est 
cet  assujettissement  à  des  organes,  dont 
l'imperfection  retarde  et  entrave  l'înteHi- 
gence,  qui  fait  le  désespoir  des  hommes  qui 
aiment  la  vérité  et  soupirent  aurès  sa  posses- 
sion. 

La  parole  est  donc,  dans  le  commerce  des 
pensées,  ce  que  l'argent  est  dans  le  com- 
merce des  marchandises,  expression  réelle 
des  valeurs,  parce  qu'elle  est  valeur  elle- 
même.  Et  nos  sophistes  veulent  en  fiiire  uq, 
signe  de  convention,  à  peu  près  comme  Iq 
papier-monnaie,  signe  sans  valeur,  qui  dé- 
signe tout  ce  qu'on  veut*  et  qui  n'exprime 
rien,  qu'autant  qu'il  peut  êlre  échangé  con- 
tre l'argent,  expression  réelle  de  toutes  les 
ijaleurs. 

Cependant  il  est  extrêmement  remar* 
quable  que  les  mêmes  philosophes  qui,  pla- 
çant l'homme  tout  entier  hors  de  lui-mèroe^ 
et  dans  ses  sensations  extérieures  et  ses  or- 
ganes matériels,  devraient  se  borner  à  en 
étudier  l'analomie  et  en  disséquer  le  tissu  ^ 
aient  introduit  cette  doctrine  idéologique 
qui  ne  s'occupe  que  de  Ventendement ,  et  qui 
le  décomposjB  comme  une  subsi^Qce  chi- 
mique. La  métaphysique  ancienne  étudiait 
Dieu  et  l'homme  en  euvmêmes^  et  sans 
s'occuper  assez  de  leurs  rapports.  I/idéo- 
logie  moderne  ne  voit  que  l'homme  et  sou 
pur  intellect ,  qu'elle  place  danç  ses  sensa- 
tions :  science  incomplète  dans  son  objet,  et 
fausse  dan^  sa  méthode,  qui  conduit  au  ma- 
térialiisme  en  doctrine,  à  l'éj^oSsme  en  mo- 
rale«  ^  l'isolement  en  politiqtie  i  q.e  s'occa|»e 
que  d'abstractions  3aAS  réalité  et  sans  appli^ 
cation,  et  dan3  laquelle  l'boipnie  étudiant 
son  intelligence  avec  son  intelligence,  elpen- 
s^  en  quelque  sorte  sa  peqsée  »  ressemble 
à  celui  qui  voudrait  a'enlever  aavs  prendre 
au  dehors  auçu^  point  d>ppui  ^  ou  qui  s'ej^ 
forcerait  de  voir  son.  cell  sanA  miroir,,  et  de 
coufiatife  son  tact  qn  luinnêmet  ot  sans  l'ap- 
pliquer à  un  corps, 

lijG^ut  diviser  sans  doute  lQ6squ'<iQ  étudie 
le  corps  humain*  aubslanca  compl«M»  com- 
posée d'un  nombre  in8ni  de  parties  et  ^*éié^ 
iQCnt3  ;  il  faut  réunir,  géoéralisar^  voir  des 
rapports,  lorsqu'on  traite  de  l'être  simple  : 
et  j'avoue  que  cette  dissection  de  la  faculté 
pensantCv  h  laquelle  on  attache  tant  d'im- 
portance dans  l'écoie  de  Locke  et  de  Goft» 
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dillac  (  1  )  t  teUA  décomposition  en  pensée, 
perception»  attention,  comprébensidâ»  ré^ 
flexion,  etc.,  etc.,  etc.,  ces  distinctions  mi- 
nutieuses entre  des  opérations  indivisibles 
et  instantanées,  me  paraissent  aussi  peu  pro- 
pres à  apprendre  Vart  de  penser^  si  penser 
est  un  art,  que  Tanalyse  pédantesque  des 
sons  par  le  matire  de  langues  de  Molière  est 
propre  à  apprendre  Tart  de  parler.  Le  prin- 
cipe de  la  liaison  des  idées,  dont  Condillac 
fait  tant  de  bruit,  peut-il  même  être  regardé 
comme  une  découverte ,.«  et  recommandé 
comme  un  précepte?  Penser  est-il  autre 
chose  que  lier  des  idées?  N*j  a-t-il  pas  une 
liaison  dans  nos  idées  même  les  plus  invo- 
lontaires,  et  jusque  dans  les  rêves  les  plus 
fiintastiques  ?  Ce  principe  n*est-il  pas  puéril 
à  force  d*être  vrai,  et  n*est-il  pas  aussi  inu- 
tile pour  former  et  diriger  la  pensée ,  qu'il 
le  serait  de  poser  en  principe,  lorsqu'on 
veut  apprendre  à  un  enfant  à  marcher, 
que  la  marche  est  la  liaison  des  mouvements? 
Il  est  temps  de  le  dire,  le  but  de  la  philo- 
sophie morale  est  moins  d'apprendre  aux 
bommes  ce  qu'ils  ignorent,  que  de  les  faire 
convenir  de  ce  qu'ils  savent,  et  surtout  de  le 
leur  faire  pratiquer.  Elle  ne  consiste  pas  à 
entretenir  l'homme  de  lui-même,  et  des 
mystères  impénétrables  de  sa  propre  intelli- 
gence, pour  en  faire  un  idéologue  arrêté  à  la 
contemplation  de  soi-même,  et  qui  s'éva- 
nouit dans  ses  propres  pensées;  mais  elle 
consiste  à  le  rappeler  sans  cesse  h  la  connais- 
sance de  ses  rapports  avec  les  êtres  sembla- 
bles, et  à  en  faire  un  être  moral  et  social, 
une  personne,  une  personne  dans  la  famille, 
une  personne  dans  l'Etat,  une  personne  dans 
là  religion,  une  personne  pensante  et  par- 
lante, dont  il  faut  étudier  la  pensée  dans  la 
parole,  et  la  volonté  dans  les  actions.  C'est, 
j*pse  le  dire,  ce  qu'on  n'a  pas  encore  fait,  et 
sur  quoi  je  ne  me  flatte  pas  moi-même  d'a- 
voir rempli  toutes  mes  pensées 
*  Descartesprou va  Dieuj  et  expliqua  Thomme 
et  ses  passions  ;  Malebranche  fit  un  pas  de 
pins  sur  la  même  route  :  il  étudia  leurs 
rapports,  mais  des  rapports  trop  purement 
intellectuels,  et  les  communications  ineffa- 
bles de  la  raison  humaine  avec  l'éternelle 
raison.  Leibnitz  entrevit  au  delà,  et  connut 
la  nécessité  de  la  société  extérieure  de  Dieu 
et  des  hommes,  société  qu'il  appelle  «  l'Etat 
le  plus  parfait  sous  le  plus  parfait  des  mo- 

(  i  )  Un  physiologiste  allemand  a  récemment 
lrou\e  dans  le  cenreau  la  loge  du  couraffe,  la  loge 
dH  la  sensibilité,  la  loge  de  la  mémoire,  la  lose  du 
jugement,  etc..  Cette  fois  nos  physiologistes  fran- 


narques.  »  Ces  systèmes,  où  tout  ai 
honorétit  Inintelligence  humaine;  nuiis parce 
qu'il  n'y  a  pas  toute  la  vérité,  ils  sont  in* 
complets,  et  ne  peuvent  être  appliqués  dans 
le  détail  à  la  société,  et  ils  montrent  plutAt 
comment  la  société  humaine  est  en  Dien, 
qu'ils  ne  montrent  comment  Dieu  est  pré- 
sent à  la  société  humaine,  et  la  gouterne  par 
lés  lois  de  l'ordre  social. 

En  voilà  assez  sur  la  philosophie.  Nous 
l'avons  toute  comprise  sous  trois  systèmes 
généraux,  auxquels  toutes  les  opinions  par- 
ticulières se  rapportent  :  système  de  la 
cause^  doctrine  de  Dieu  qui  fut  celle  des 
Hébreux;  système  des  effets ^  doctrine  font 
humaine  qui  fut  l'objet  de  la  philosophie 
païenne,  et  qui  est  encore  l'objet  exclusif  de 
la  philosophie  moderne  ;  doctrine  du  moyen 
ou  médiateur,  doctrine  de  Dieu  et  de 
l'homme,  de  la  oiuseet  de  l'effet  par  la 
connaissance  qu'elle  donne  du  rapport  qui 
les  unit,  et  qui,  mettant  la  rectitude  dans  les 
pensées  de  l'homme,  a  dirigé  son  intelli- 
gence dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  est 
fait  pour  lui,  et  qui  est  mieux  connu  depuis 
le  christianisme. 

Nous  allons  nous  occuper  de  la  société,  à 
laquelle  toute*  philosophie,  toute  connais- 
sance, toute  doctrine  se  rapportent,  et  où  les 
êtres  se  trouvent  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels  :  société  correspondant  chez  les  divers 
peuples  aux  divers  systèmes  de  leurs  con- 
naissances... société  judaïque  où  l'on  ne  voit 
que  Dieu  et  son  empire  souverain;  société 
païenne  où  l'on  ne  voit  que  Thomme  et  sa. 
corruption;  société  chrétienne  où  l'on  voit, 
ensemble  et  en  rapport  Dieu  et  l'homme,  et 
la  faiblesse  relevée  et  mise  sur  le  chemin  de 
la  perfection  ;  société  chrétienne  meilleure 
que  la  société  judaïque ,  parce  que  l'homme 
y  est  plus  libre:  meilleure  surtout  que  la 
société  païenne,  parce  que  l'homme  y  est 
mieux  réglé  :  doctrine  des  Hébreux,  éduca* 
tion  de  l'enfance;  doctrine  des  Chrétiens, 
institution  de  l'ftge  mûr  ;'  philosophie  du 
commencement  des  temps^  philosophie  de  la 
fin,  et  qui ,  considérées  l'une  et  l'autre  dans . 
leur  origine  semblable ,  leur  dépendance 
mutuelle  et  leur  destination  différente,  sont 
véritablement  la  législation  primitive^  consi- 
dérée dans  les  états  de  la  société,  et  dans 
ses  institutions  fondamentales  (2j, 


çais  ont  trouvé  qu*il  allait  trop  loin,  et  Font  sénea- 
semf^nt  réfuté. 

(  2  )  Il  n'y  a    d'in<;titut'K)hs  publiques  que  le  mL 
nUtcre  pui>iic,et  Téducation  qui  y  prépare.  Les  bo. 
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§  II.  —  Db  la  société. 
i  législation  a  pris  chez  tous  les  peu- 
OD  caractère  différent  »  et  relatif  à  la 
rsité  des  doctrines. 

•  Juifs»  qui  ne  voyaient  dans  Tunivers 
la  cause  suprême,  la  placèrent  à  la  tète  de 
Biété»  ou  plutôt  elle  s>  plaga  elle-même. 
par  moi,  dit-elle  dans  les  livres  hé- 
s»  çue  Us  rois  régnent,  et  les  législateurs 
Mblient  des  lois  justes  quen  se  confor^ 
t  à  mes  volontés.  {Prov.  viii,  15.)  Non- 
MDent  les  Juifs  virent  en  Dieu  lesouve- 
de  leur  société»  mais  ils  virent  en  lui  leur 
immédiat;  et  en  même  temps  que 
t  fut  constitué  par  ses  lois,  ta  nation  se 
gouvernée  par  ses  ordres. 
ex  les  païens,  la  législation  fut  de 
ime  :  non  que  leurs  plus  anciens  légis- 
rs  n'eussent  retenu  et  fnème  placé  en 
le  leurs  codes  le  dogme  fondamental  de 
itence  dé  la  Divinité,  et  de  Fhonneur 
ai  est  dû;  il  fallait  des  milliers  d*années 
grands  progrès  dans  la  philosophie 
line  pour  en  venir  à  disputer  h  TEtre 
Ime  une  place  dans  lecodeconstitution- 
'UD  grand  peuple,  et  à  regarder  comme 
conquête  d*avoir  pu  eh  séculariser  la 
lalion.  Mais  chez  les  Juifs,  Dieu  parlait 
li-même  \  Thomme  et  lui  donnait  des 
«  Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu...»  Chez 
liens,  riiomme  paria  à  l'homme  de  la 
lité,  et  lui  imposa  le  culte  des  dieux 
30  une  loi.  Et  certes,  tout  était  de 
ime,  et  de  l'homme  seul,  dans  ces  lé- 
tous  religieuses  ou  (H)litiques,  dont  les 
lopbes  grecs  tentèrent  la  patience  des 
les  ou  amusèrent  leur  crédulité, 
souveraineté  de  l'homme  fut  donc  le 
6  au  moins  pratique  de  la  législation 
me.  Si  Numa  supposa  comme  venues 
al  quelques  pratiques  de  culte,  la  légis- 
I  politique  de  Rome  fut  tout  entière 
rage  discordant  et  compliqué  de  Thom- 
et  Cicéron  en  développe  lo  principe 
ces  paroles  :  Populus  romanus  pênes 
êstpotestas  omnium  rerum;  au  peuple 
Id  appartient  le  souverain  pouvoir  sur 
I  choses. 

I  Chrétiens  héritèrent  des  croyances 
qaesdes  Juifs  comme  de  leurs  dogmes 
oox.«  Le  pouvoir  est  de  Dieu;  obéissez 
[ai  est  juste,  non-seulement  par  crainte, 


lose 

mais  encore  par  principe  de  conscience.  » 
Telles  furent  les  premières  maximes  politi- 
queS'qoe  publia  le  plus  profond  interprète 
du  christianisme,  qui  posa  alors  comme  le 
fondement  du  droit  public  des  nations  chré« 
tiennes,  l'afr^'^ance  active  pour  le  bien,  eC 
la  résistance  passive  au  mal. 

En  même  temps  que  le  christianisme 
éclaira  les  hommes  sur  la  constitution  du 
pouvoir  et  les  devoirs  des;  sujets,  il  leur  ap- 
prit la  nature  et  les  fonctions  du  ministère 
social  dans  ces  paroles,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  entendues  :  «  Que  celui  qui  veut 
être  le  plus  grand  entre  les  hommes  ne 
soit  que  leur  serviteur.  »  Mot  sublime,  de- 
venu usuel  dans  les  langues  chrétiennes, 
où  il  a  été  appliqué  au  ministère  politique 
comme  au  ministère  religieux,  puisque  les 
fonctions  les  plus  élevées  s'y  nomment  un 
service^  et  que  juger  et  combattre  s^appellent 
servir. 

La  société  vécut,  pour  ainsi  dire,  sur  cette 
doctrine  jusqu'au  xv*  siècle,  où  les  opinions 
de  Wiclef  et  de  Jean  Eus,  commentées  par 
Luther,  étendues  par  Calvin,  et  poussées 
aux  plus  extrêmes  conséquences  |)ar  nos 
philosophes,  vinrent  commencer  en  Europe 
cette  sanglante  tragédie  qui  dure  encore,  el 
dont  la  révolution  présente  est  une  catastro^ 
phe,  et  peut-être  sera  le  dénoûmenL 

Jusqu'à  cette  époque,  les  Chrétiens  avaient 
professé  que  le  pouvoir  est  de  Dieu,  toujours 
respectable  par  conséquent,  quelle  que  soit 
la  bontéparticulière  de  l'homme  qui  Texerce, 
auquel  on  doit  se  soumettre  quand  il  n*esl 
que  fêcheux,  et  opposer,  s'il  est  injuste, 
un  refus  insurmontable  d'obéir  :  pouvoir 
légitime,  non  dans  ce' sens  que  l'homme 
qui  l'exerce  y  soit  nommé  par  un  ordre 
visiblement  émané  de  la  Divinité,  mais 
parce  qu'il  est  constitué  sur  les  lois  naturel- 
les  et  fondamentales  de  l'ordre  social,  dont 
Dieu  est  l'auteur  ;  lois  '  contre  lesquelles 
«  tout  ce  qu'on  a  fait,  i^  dit  Bossuet,  •  est 
nul  de  soi,  »  et  auxquelles,  en  cas  d'infrac- 
tion, l'homme  est  ramené  par  la  force  irré- 
sistible des  événements. 

Wiclef,  dans  le  pouvoir,  no  vit  que  l'hom- 
me; il  soutint  que  le  pouvoir  même  politi- 
que n'est  bon  que  lorsque  l'homme  qui 
l'exerce  est  bon  lui-même,  et  qu'une  fem- 
melette en  état  de  grâce  a  plus  de  droit  à 


g  institoUon  à  la  fois  religieuse  et  politique,  des  éiabUssemenU  parement  particuliers,  même 

Kr  oliiet  que  de  soulager  les  maux  pers^ui-  quand  rauturîté  les  sanctionne  et  les  proti^,  dont 

ourd  hui  Ton   regarde  ripera,  les  iiiessa-  les  uns  sont  uti)esaux  particuliers,  les  autres  funet- 

,  «ne  fabrique,  une  école  de  musique  ou  d»i  tes  à  la  société,  CI  dont  aucun  D*e»l  néceuaire. 
ra,  comme  des  iiislituiions  publiques.  Ce  sout 
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(jourerner  qu*up  princo  déréglé  :  dà$  lors  il 
attribuait  aux  siyets  le  droit  de  ceQsureir 
l'autorité  publique,  de  la  juger  et  de  s'élevçr 
contre  elle  par  les  armes.  De  là  suivireot, 
comme  des  conséquences  forcées»  les  doc« 
trines  du  Pouvoir  conventionnel  et  condi-^ 
tionnel  de  T.  Hobbes  et  de  Locke,  le  Contrat 
social  de  J.-J.  Rousseau,  la  Souveraineté  po- 
ptUaire  de  Jurieu,  etc.,  etc.  Le  pouvoir  ne 
fut  que  de  i^omme;  il  dut,  pour  être  légi- 
time, être  constitué  et  s^e^^ercer  suivant  cer- 
taines conditions  imposées  par  Tbomme^oa 
certaines  conventions  faites  eatre  les  boœi- 
mes,  auxquelles  il  pût,  en  cas  d*iafraction, 
être  rameué  par  la  force  de  Thomme  ;  car 
c'est  là  le  fond  de  toutes  les  opinions  des  pu- 
blicistes  du  xvr  siècle  et  des  siècles  sui- 
Taixts,  développées  aJors  et  depuis,  quelque- 
fois modifiées,  dans  de  nombreux  écrits,  et 
appuyées  même  de  nos  jours  par  dQ  grands 
et  terribles  exemples. 

Tel  est  cependant  1q  désordre  d^es  liées 
que  la  sagesse  n'ordonne  pas,  que  de  la  mê- 
me école  qui  professait  la  légUimilé  d#  la 
résistance  active  aux  volontés  arbitraires  4b 
rhommc  revêtu  d*un  pouvoir  légitime»  sor* 
tit  la  doctrine  illimitée  de  VobéissoMe  peu- 
sive.  Cette  doctrine,  célèi)re  cUez  les  angli- 
canst  fut  non-seulement  soutejQue  d/ins  les 
écrits,  mais  mise  en  pratique  avec  wxm  pan 
tience  sans  exemple  clxez  les  peuples  chré- 
tiens, à  l'égard  du  tyran  le  plus  crue]  ei  l« 
plus  oppresseur  qui  aitdésbonuré  le  pouvoir 
dans  les  temps  modernes,  de  cet  Henri  VUI, . 
«  qui  jamais  ne  refusa  le  saog  d'uq  bomme 
h  sa  haine,  ni  l'honneur  d*une  femme  à  ses 
désirs;  »  qui  ne  put  maîtriser  aucune  de 
s^s  passions,  et  à  quijes  Anglais  permimni 
de  réformer  leur  foi. 

Celait  uu  étrange  démenti  donné  à  la 
doctrine  de  Wiclef,  qui  enseignait  que  le 
pouvoir  n*est  respectable  que  lorsqu'il  est 
entre  les  mains  d*un  hooune  vertueux,  que 

I    de  voir  un  peuple  entii^r  en  souffrir  de  la 
part  d*un  monstre  de  cruauté  et  d'impudi- 

!    cité,  l'abus  le  plus  révoltant* 

Encore  aujourd'hui,  dans  l'ouvrage  de  po- 
litique le  plus  récemmeut  sorti  de  l'école 
anglicane,  les  Traités  de  législation  de  Jéré^ 
mie  Beniham,  jurisconscUe  anglais,  publiés 


en  français  cette  année  par  M.  EL  Dumoot» 
ie  Ueoiève,.on  Ut«  qu'il  faut  tocgoors  reeon- 
uattre  en  politique  une  autorité  supét iwra 
à  toutes  les  autres,  qui  ne  reçoit  pas  la  loj^ 
mais  qui  la  donna,  et  qui  d$m^r$  m^Urmss 
des  règles  mém»  qWelle  s  imposa  dans  sft  OMh 
nière  d'agir.  »  Maxime  faussa  et  servile 
qu'une  philosophie  éclairée  ne  pourrait  ap- 

Ipliquer  à  Dieu  lui*mAme,  dont  U  TploDté 
est  réglée  par  les  lois  immuables  4e  Téterw 
belle  raison;  mais  maxime*  après  toutf  qui 
n'est,  à  l'examiner  de  près,  que  celle  de  Jo» 
rieu»  présentée  d'une  manièreplus  générale; 
que  «  le  peuple  est  la  seule  autorité  qui 
n'ait  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider 
ses  actes  politiques  (  1).  »  Combien  ces  docr- 
trines  abjectes  sont  éloignées  de  la  doctrise 
généreuse  de  Bossuet,  lorsqu'il  dit  que  t  le 
pouvoir  le  plus  absolu  est  réglé  par  des  lois 
fondiimentales  qui  réclament  sans  cesse,  et 
centre  lesquelles  tout  ce  qu'on  Cailesinul  de 
soi....»  Et  ailleurs  :  «  Ou  peut  dire  que  Dieu 
lui-même  a  besoin  Savoir  raison^  » 

Ainsi,  et  c'est  le  résultat  de  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire,  la  doctrine' de  l'Eglise  cbré-  % 
tienne  sur  le  pouvoir  enseigne  l'obéissance  1 
active  et  la  résistance  passive;  et  lesdoctri*  | 
nés  philosophiques  enseignent  l'obéissance.^^ 
passive  et  la  résistance  active,  et  elles  pla*  / 
cent  rhomme  perpétuellement  entre  U  ser- 
vitude et  rinsurrection. 

L'étude  du  droit  public  et  des  constitutiona 
d^s  Etats  commença  en  Europe  avec  les 
nouvelles  doctrines  suir  la  société.  Ce  fut 
sous  le  règne  de  Sigismondde  Luxembourg, 
empereur  d'Allemagne,  etsous  ses  auspices, 
qu'on  vit  paraître  les  premières  lueurs  de 
la  politique  (  2  )•  Mais  parmi  les  écrivaios 
qui  voulurent  s'opposer  à  ce  torrent  d'éro- 
dites  erreurs,  les  uns,  par  ignorance;, 
indifférents  sgr  la  politique»  se  contes- 
tèrent de  combattre  en  faveur  de  Tauto- 
rite  religieuse  que  les  novateurs  aitaquaieot 
plus  directement  ;  les  autres  s'attachèrent 
à  défendre  les  gouvernements,  quels  qu'ils 
fiassent,  et  par  la  seule  raison  de  la  poues* 
sipn,  et  ils  repoussèrent  les  atteintes  por- 
tées à  l'autorité  des  chefs,  plutôt  que  les 
coups  dirigés  contre  la  constitution  natfh 
reJle  des  Etats.  Bossuet  lui-même,  dans  sei 


(  I  )  Le»  Euts  d'Europe,  où  le  poyvQir  du  firûice 
rst  luoîns  réglé  par  des  lois  fondamentales,  sont  leg 
Etals  réformés;  ce  sont  des  princes  proiesianis  d*AI« 
lemacne  qui  donnent  Tevemple  é%  Posage  le  pliM 
Amioii  de  raulorité,  pour  ne  pas  dire  le  plus  ex- 
eeisir,  Tusage  de  iraûquer  de  leurs  sujets  avec  des 
puissanoei  ârangéres  ;  et  même  en  France,  corabieu 


de  partisans  de  la  liberté  ont  professé  Po^éUsmits 
passive  à  tout  ce  qui  porUit  le  nom  de  loi  ! 

(  â)  Wiclef  était  mort  en  1384.  J.  Hust  com- 
mença à  docmatisor  en  4407.  Sigismond  fui  élu  em- 
pereur en  i4tO.  Luther  naquK  cent  ans  apr«  la 
mon  de  Wiclef. 
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Awriiêitmenii  s^élers  arec  force  oonlre  la 
•ooTeraineié  populaire  et  le  pouToir  condi- 
tiOQQelt  dont  il  démontra  Tabsurdité  ;  mais 
il  n*entra  pas  dans  la  discussion  des  lois 
eonstitQliTes  de  la  société»  qu'il  supposa 
bonnes,  ou  du  moins  suffisantes,  lorsqu'elles 
sont  reconnues.  Il  soutint  qneVumiédepo^ 
voir  est  une  loi  bonne  et  sage  ;  mais  il  ne 
fut  pas  Jusqu'à  dire  qu'elle  est  la  seule  bonne 
loi,  c'est-à-dire  la  loi  naturelle  des  sociétés, 
et  content  de  repousser  l'ennemi,  il  ne  le 
poursuivit  pas  sur  son  propre  terrain,  et  il 
respecta  le  gouTemement  populaire  partout 
oJk  le  peuple  était  ou  plutôt  se  croyait  en 
possession  du  pouvoir.  L'heure  de  discuter 
les  titres  du  peuple  n'était  pas  encore  venue. 
La  vérité  ne  se  développe  jamais  qu'au  be- 
soin ;  c'est  le  temps,  et  non  l'homme  qui  la 
découvre,  et  il  n'est  devenu  indispensable 
de  prouver  que  l'unité  de  pouvoir  est  la  loi 
naturelle  des  sociétés,  que  lorsqu'on  a 
avancé  que  la  démocratie  en  est  la  condi* 
tiou  essentielle  et  primitive,  et  que  tout 
autre  constitution  est  un  attentat  à  la  liberté 
de  l'homme,  et  une  offense  à  so  dignité. 

Cependant  Bossuei,  le  meilleur  esprit  dans 
la  science  de  la  société  qui  eût  paru  jus- 
qu'alors, sentait  le  faux  et  le  faible  des  ins- 
titutions populaires.  Dans  son  éloquent 
IHêeourê  iur  rhi$ioirê  univenelUf  après 
avoir  parlé  avec  quelque  détail  des  institu- 
tions politiques  des  Grecs,  il  «Joute  :«  Il  n*est 
pas  question  d'examiner  si  ces  idées  sont 
aussi  solides  que  spécieuses  ;  enfin,  la  Grèce 
on  était  charmée.  ^  Ce  qui  prouve  que  ces 
idées  ne  charmaient  pas  l'excellent  juge- 
ment de  ce  grand  homme,  et  qu'il  les  trou- 
vait plus  $pécieute$  que  iolideê. 

Leibnilz  lui-même,  la  lumière  du  Nord  et 
le  Platon  de  l'Allemagne,  quoique  né  dans 
le  sein  de  la  réforme,  ne  partageait  pas  plus 
ses  opinions  politiques  qu*il  n'approufait 
au  fond  ses  opinions  religieuses  (1).  Il 
n*avait  pas  une  haute  estime  pour  le  volu- 
mineux Pufendorff,  et  ce  publiciste,  dont 
on  a  fait,  fautede  mieux,  un  auteur  classique, 
ne  remplissait  pas  l'idée  que  Leibnitz,  dans 
ses  vastes  études  et  ses  profondes  médita- 
tions, s'était  formée  de  la  science  de  la  so- 


ciété et  des  lois  qui  U  gouvemenL  «  Tai 
remarqué,  »  dit-il  dans  une  lettre  anonyme, 
publiée  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Pufendorff 
êur  les  devoin  ds  V homme  et  du  eiiof/en; 
«  j'ai  remarqué  de  grands  défauts  dans  les 
principes  de  Samuel  Pufendorff...  Cet  auteur 
pénètre  rarement  jusqu'au  foud  de  la  ma- 
tière, et  ce  qu'il  dit  sur  l'origine  des  vérités 
morales,  qu'il  soutient  arbitraires,  est  très- 
laax...  Il  parait,  continue-t-il,  par  ce  que 
nous  avons  dit,  combien  il  importe  à  la  jeu- 
nesse, et  même  à  l'Etat,  d'établir  de  meil- 
leurs principes  de  la  science  du  droit  que 
ceux  que  donne  cet  auteur.  »  Et  il  va  jusqu'à 
dire  :  «  Il  est  très-étonnant  qu'un  sujet  aussi 
commun  que  la  nature  de  la  souveraineté 
n*ait  presque  été  touché  par  personne  ;  mais 
la  raison  en  est  (ces  paroles  sont  remarqua- 
bles) que  la  plupart  des  écrivains  sont  tra- 
vaillés d'une  maladie  qui,  leur  ôiani  ioui 
goût  pour  le  moderne^  fait  qu'ils  ne  êoni  eu» 
rieux  fue  de  rantiquité.  Aussi,  quand  ils 
parlent  du  droit  public  et  du  droit  des  gens, 
ils  disent  quelquefois  des  choses  pitoyables. 
On  apprendra  plus  dans  un  recueil  de  ga- 
zette de  dix  années,  que  dans  cent  auteurs 
classiques.  » 

Les  connaissances  politiques  n'avaient  pas 
pris  dans  notre  siècle  une  meilleure  direc- 
tion, et  nos  philosophes,  héritiers  immédiats 
de  toutes  les  erreurs  qui  avaient  précédé, 
s*étaient  empressés  d'accueillir  et  de  pro- 
pager des  maximes  favorables  à  la  licence 
de  tout  penser,  de  tout  dire  et  de  tout  faire. 
Deux  hommes,  que  leurs  contemporains  ont 
nommés  des  hommes  de  génie,  parce  qu'ils 
ont  jugé  leurs  écrits  sur  leur  style,  etleur  doc- 
trine sur  le  bruit  qu'elle  a  fait,  mais  que  la 
postérité,  qui  juge  les  écrits  par  leurs  résul* 
tats  et  les  opinions  par  les  événements,  ap- 
pellera des  hommes  de  beaucoup  d'esprit 
(car  on  erre  avec  esprit,  et  non  avec  génie) 
(2  ) ,  Montesquieu  et  Jean-Jacques  Rous- 
seau, écrivirent  tous  deux  sur  la  politique 
avec  un  succès  égal,  parce  que  les  talents 
étaient  semblables,  et  que  les  intentions 
n'étaient  pas  très-différentes.  Tous  deux  ad- 
mirent comme  base  de  la  science  de  la  so- 
ciété ou  du  moins  établirent,  dès  l'entrée,  la 


(  i  )  Les  ninltlres  luthériens  lui  reprochaient 
on  défaut  d^asaiduité  à  leura  prédications  ;  et  rimant 
avec  aon  nom  Lft^iitis,  lia  dluient  en  aUemand  : 
Er  ffÛÊuè  niekti^  il  ne  croit  rien.  On  aaitqull  a 
f  oulu  réunir  les  lulhériena  aui  catholiquea,  et  qu*ll 
y  a  travaillé  avec  Bo»«uet. 

(  2)  renienda  dans  les  aciences  moralest  car  ce 
n'ea  proprenient  que  \k  qu*eat  la  vérité  par  excel- 
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lence,  parce  quil  n*y  a  ni  bien  ni  mai  dans  les  sys- 
tèmes pbyalques,  et  quHin  siècle  détruit  trop  souvent 
les  opinions  d*un  autre  aiècle.  La  aodété  roarebe 
avec  les  tourbillona  de  Deacarles,  comme  avee  rat- 
traction  de  aon  rival.  Mais  en  morale,  et  dans  b 
science  de  la  aodété,  là  où  cesse  la  vérité  aaU  le 
désordre. 

31 
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bonté  native  de  rhbmme>  et  un  prétendu 
éiài  humain  de  pure  nature  (1)  antérieur 
h  la  société»  et  meilleur  que  la  société. 
ff  L'homn?e  est  né  bon,  dit  J.-X.  Rousseau, 
et  la  société  le  déprave.  :•  Tout  ce  qui  n*est 
pas  dans  la  nature  a  des  inconvénients,  et 
la  société  civileplùs  que  tout  lereste,  » — i  Dans 
rétat  dépure  nature^  dit  Montesquieu,  les 
hommes  ne  chercheraient  pas  à  s*attaquer, 
et  la  paix  serait  leur  première  loi  natu- 
relle (2).  »  Montesquieu,  partisan  de  Pu- 
ni lé  de  pouvoir  par  état  et  par  préjugé,  et  du 
gouvernement  populaire  par  affection  phi- 
losophique ;  favorable  aux  sociétés  unitaires 
par  ses  aveux,  et  aux  sociétés  opposées  par 
ses  principes,  sans  plan  et  sans  système, 
écrivit  VEsprit  des  lois  avec  le  même  esprit, 
et,  dans  quelques  endroits,  avec  la  même 
manière  qu'il  avait  écrit  les  Lettres  per- 
sannes  ;  et  cherchant  sans  cesse  Tesprit  de  ce 
qui  est,  et  jamais  la  règle  de  ce  qui  doit 
être,  il  trouva  la  raison  des  lois  les  plus 
contradictoires,  et  même  des  lois  qui  sont 
contre  toute  raison.  L*auteur  du  Contrai 
social  dans  la  société  ne  vit  que  Tindividu, 
et  dans  l*£urope  ne  vit  que  Genève;  il  con- 
fondit dans  rhomme  la  domination  avec  la 
liberté,  dans  la  société  la  turbulence  avec 
la  force,  ra^^ilation  avec  le  mouvement,  Tin- 
qui'étude  avec  Tindépendance,  et  il  voulut 
réduire  en  théorie  le  gouvernement  popu- 
laire, c'est-à-dire  fixer  l'inconstance  et  or- 
donner le  di^sordre.  L'instruction  politique 
de  la  génération  présente  fut  toute  renfermée 
dans  ces  deux  ouvrages  :  l'un,  conséquent  à 
ses  principes,  appelant  tout  le  monde  à  la 
domination,  est  fait  pour  séduire  des  hom- 
mes orgueilleux  et  avides  de  pouvoir;  l'autre, 
heureusement  inconséquent,  rachetant  Ter- 
reur des  principes  par  de  grandes  vérités 
dans  les  détails,  est  fait  pour  en  imposer  à 
des  esprits  inaltentifs  et  à  des  cœurs  hon- 
nêtes ;  l'un  et  l'autre  soutenus  par  un  style 
qui  éblouit  par  son  éclat,  ou  qui  étonne  par 
sa  précision,  accrédités  par  des  noms  fa- 
meux, et,  ce  qui  est  plus  décisif,  appuyés 
par  un  parti  puissant.  VEsprit  des  lois  fut 
l'oracle  des  philosophes  du  grand  monde* 
le  Contrat  social  fut  l'évangile  des  philo* 

(  1  )    G^est  le  paradis  terrestre  des  philosophes. 

(  2  )    La  paix  est  un  état  et  non  une  loi. 

(  3  )  Les  événements  ont  éclairé  même  les  philo- 
sophes sur  le  vice  des  théories  populaires  ;  et  dans 
Touvrage  de  M.  Bentbam»  que  nous  avons  cité  tout 
à  rheure,  la  doctrine  du  pouvoir  conventionnel  et 
conditionnel  de  Hobbes  et  de  Locke  et  le  Contrai  sa- 
eialûe  J.-J.  Rousseau,  sont  appelés  de  ipures  fictions 
4|ui  n'existent  que  dans  riniaginulion  de  leurs  au- 


sophes  de  collège  ou  de  comptoir;  et  comine 
les  écoles  tiennent  toujours  quelque  chose 
du  tour  d*esprit  du  caractère  de  leurs  fonda- 
teurs, les  adeptes  de  J.-J.  Rousseau,  tran- 
chants comme  leur  maître,  attaquèrent  à 
force  ouverte  les  principes  de  l'ordre  social, 
que  les  partisans  de  Montesquieu  ne  défen* 
dirent  qu'avec  la  faiblesse  et  l'irrésolution 
que  donnent  une  doctrine  équivoque  et  un 
maître  timide  et  indécis. 

C'était  assez,  c'était  même  trop  de  théo- 
ries; il  était  temps  que  l'Europe  fit  un 
cours  pratique  de  gouvernement  populaire, 
et  la  France,  destinée  à  être  un  exemple  pour 
les  autres  nations ,  quand  elle  renonce  à  en 
être  le  modèle ,  fut  choisie  pour  cette  terri- 
ble expérience. 

Elle  n'a  pas  été  favorable  aux  partisans 
des  principes  populaires,  et  leurs  assertions 
précipitées  et  fastueuses  sur  la  force  et  la 
durée  des  Etats  populaires,  surtout  des  Etats 
fédératifs,  sur  la  liberté  dont  on  y  jouit,  sur 
les  vertus  qui  en  sont  le  principe  et  qui 
s'y  développent ,  ont  été  cruellement  dé- 
menties par  des  événements  trop  publics  et 
trop  récents,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
retracer  ici  l'ineffaçable  souvenir  (3). 

L'erreur  de  ces  écrivains  politiques  vient 
de  la  même  cause  que  celle  qui  a  égaré  les 
inventeurs  de  tant  de  systèmes  physiques. 
Ils  se  sont  hfllés  de  faire  des  théories»  avant 
que  le  temps  leur  eût  révélé  un  assez  grand 
nombre  de  faits,  et  des  faits  assez  décisifs. 
11  a  surtout  manqué  à  leur  instruction  le 
pins  décisif  de  tous  les  événements,  la  révo- 
lution française,  réservée,  ce  semble,  pour 
la  dernière  instruction  de  l'univers.  Mais 
aujourd'hui ,  que  nous  avons  vu  la  nation 
la  plus  forte  et  la  plus  éclairée  du  globe  tom- 
ber, dans  sa  constitution  politique  »  de  l'u- 
nité de  pouvoir  le  plus  concentré  dans  la 
démagogie  la  plus  effrénée  et  la  plus  ab- 
jecte, et,  dans  sa  constitution  religieuse, 
du  théisme  le  plus  parfait  à  l'idolâtrie  la 
plus  infâme  ;  aujourd'hui ,  que  nous  avons 
vu  cette  même  nation  revenir,  dans  son  état 
politique,  de  cette  étonnante  dissipation  de 
pouvoir  à  un  usage  plus  sobre  et  mieux  ré- 
glé de  l'autorité,  et,  dans  son  état  religieux, 

teurs,  des  jouets  qu'il  faut  laisser  à  des  enfants.  1 11 
die  même  à  rhomme  sa  bonté  native  que  J.J.  Kous- 
seau  lui  auribue,  et  il  avance  que  Tliomme,  anié- 
rJeurement  à  la  société,  serait  sans  lois^  sans  vbli- 
gâtions^  sans  délits ,  sans  droits,  etc..  L'auteur  va 
plus  loin  encore  :  il  nie  tout  autre  loi  naturelle  que 
celle  du  plaisir  et  de  la  douleur,  et  eu  général  il^^ 
moins  heureux  à  édifier  qu  à  détruire. 
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passer  de  Tabsence  de  tout  culte  au  respect» 
et  bieotftt  ài  la  pratique  de  son  ancienne  re- 
ligion »  tous  les  accidents  de  la  société  sont 
connus»  le  tour  du  monde  social  est  fait  ; 
nous  arons  Toyagé  sous  les  deux  pôles  :  il 
ne  reste  plus  de  terre  à  découvrir,  et  le  mo- 
ment est  venu  d'offrir  à  Thomme  la  curie  de 
l'univers  moral  »  et  la  théorie  de  la  société. 

Mais  qu'est-ce  que  la  société?  La  société» 
dans  un  sens  général  ou  métaphysique ,  est 
la  réunion  det  êtres  temblables  pour  la  fin  de 
leur  reproduction  et  de  leur  conservation  ; 
et  cette  définition ,  qui  ne  paraît  d'abord 
convenir  qu'à  la  société  des  corps  »  s'appli- 
que égiUement  à  la  société  morale  ou  des  es- 
prits» parce  que  leur  production  est  l'ins- 
truction »  et  )^r  conservation  la  connais- 
sance de  la  vérité  ou  la  raison.  Mais  la  so- 
ciété» dans  un  sens  plus  restreint  et  mieux 
«oproprié  au  sujet  particulier  que  nous  trai- 
tons »  est  le  rapport  des  personnes  sociales 
entre  elDss»  c'est-à-dire  le  rapport  du  pou- 
voir  et  du  ministre  »  pour  le  bien  et  l'avan- 
tage des  sujelt. 

Cette  définition  est  vraie  de  la  société  do« 
roestique»  où  l'union  du  père  et  de  la  môre 
se  rapporte  à  la  reproduction  et  à  la  conser- 
vation des  enfants.  Cette  définition  est  vraie 
de  la  société  religieuse  »  oii  les  rapports  de 
la  Divinité  et  de  .ses  ministres  ont  pour  ob- 
JQt  la  perfection  et  le  salut  des  hommes. 
Cette  définition  est  vraie  de  la  société  poli- 
tique »  où  le  service  public  que  les  officiers 
civils  et  miliuires  doivent  au  chef  de  l'Etat 
a  pour  unique  objet  l'ordre  public»  fonde- 
ment du  bonheur  des  peuples  et  de  la  pros- 
périté des  empires. 

11  y  a  donc  trois  personnes  dans  toute  so- 
ciété :  le  chef  ou  le  pouvoir»  les  officiers  ou  le 
ministère»  et  les  sujets  ou  le  peuple  ;  la  réu- 
nion de  ces  trois  personnes  s'appelle  la  so- 
ciété :  et  ces  personnes  sont  domestiques 
ou  publiques  »  religieuses  ou  politiques  » 
comme  la  société.  Le  lecteur  qui  lira  avec  at- 
tention la  première  partie  de  cet  ouvrage» 
remarquera  que  ces  trois  modes  d'existence 
des  6tres  dans  la  société  se  lient»  d'un  côté^ 
à  l'ordre  le  plus  général  de  l'univers,  où 
nous  retrouvons  tous  les  êtres  et  leurs  rap- 
ports compris  sous  ces  trois  idées  générales» 
et  les  plus  générales  possibles»  de  cause  »  de 
fÊioyen  ei  d'effet  ^  qui  ont  entre  elles  les  mê- 
mes relations  que  pouvoir^  ministrCf  et  su- 
fet:  et  de  Taulre»  qu'ils  se  lient  au  système 
particulier»  intellectuel  et  corporel  de  l'hom- 
me» qui  est  une  intelligence  ou  %plQnL(  ser- 
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vie  par  des  organes  pour  agir  sur  uii  objet, 
intelligence^  organes  »  objet ,  qui  ont  entre 
eux  les  mêmes  rapports  que  pouvoir^  mi- 
nistre  et  sujet  dans  la  société»  que  cause ^ 
moyen  »  effet  dans  l'univers. 

Ces  trois  personnes  sont  séparables  l'une 
de  l'autre,  c'est-à-dire  amovibles»  ou  elles 
sont  fixes  et  indissolubles  :  elles  sont  amo- 
vibles dans  la  famille  par  la  faculté  du  di- 
vorce, amovibles  dans  la  religion  par  le 
presbytérianisme,  qui  n'imprime  aucun  ca- 
ractère de  consécration  à  ses  ministres; 
amovibles  dans  l'Etat  par  les  institutions 
populaires»  qui  font  du  pouvoir  et  dii  minis- 
tère des  fonctions  perpétuellement  révoca- 
bles etéligibles.  Elles  sont»  au  contraire» 
fixes  et  inamovibles  dans  la  famille  par  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal  »  dans  la  reli- 
gion par  la  consécration  qui  Ke  irrévoca- 
blement le  ministre  à  la  Divinité  et  au  fi- 
dèle» et  par  conséquent  les  lie  entre  eux; 
dans  l'Etat  »  par  la  fixité  ou  l'hérédité  du 
ministère  politique.  Là  seulement  est  la 
raison  de  tous  les  phénomènes  que  présen- 
tent les  sociétés  anciennes  et  modernes.  Plus 
il  y  a  d'amovibilité  dans  les  rapports  des 
personnes  entre  elles»  plus  il  y  a  d'instabilité» 
de  désordre»  de  faiblesse  dans  la  société; 
plus  il  y  a  de  fixité  dans  les  rapports,  plus 
il  y  a  de  force»  de  raison  et  de  durée.  Ainsi» 
les  sociétés  les  plus  fortes  de  l'antiquité  ont 
été  la  société  égyptienne  »  la  société  hébraï- 
que et  la  société  romaine  »  où  le  ministère 
politique»  patriciat  chez  les  Romains»  mi- 
nistère lévitique  chez  les  Juifs»  guerrier 
chez  les  Egyptiens»  était  fixe  »  héréditaire  et 
propriétaire.  Ainsi»  les  sociétés  les  plus  fai- 
bles »  les  plus  désordonnées  de  l'antiquité  » 
ont  été  les  empires  despotiques  de  l'Asie  » 
et  les  Etats  populaires  de  la  Grèce  »  où  il  ré- 
gnait une  perpétuelle  mobilité  dans  le  pou- 
voir et  ses  fonctions;  et  remarquez  qu'il  n'y 
a  eu  en  Grèce  de  force  réelle  que  chez  les 
Spartiates  et  les  Macédoniens  »  où  il  y  avait 
plus  de  fixité  dans  les  fonctions  »  et  même 
quelque  hérédité  dans  les  personnes. 

Ainsi»  les  sociétés  les  plus  fortes  des  temps 
modernes  sont  celles  où  se  trouve  la  fixité 
des  personnes»  comme  dans  les  monarchies 
chrétiennes  et  chez  le  Tartare  »  société  à  son 
second  âge,  et  qui  a  son  Khan  et  ses  !/<>- 
zas,  comme  le  Germain  de  Tacite»  auquel  il 
ressemble»  avait»  sous  d'autres  noms»  ses 
chefs  et  leurs  com|)agnons.  Ainsi»  les  socié- 
tés les  plus  faibles  des  temps  modernes  sont 
celles  où  l'on  retrouve  l'amovibilité  dans  les 


i095  (F.UVRES  COMPLETES 

personnes»  la  Pologne,  la  Turqaie»  la  Chine» 
et  les  Etats  populaires  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande »  etc. 

Rien  ne  prouve  la  yérité  de  ces  principes» 
comme  de  voir  la  Pologne  »  où  le  poutoir 
était  électif  et  le  ministère  héréditaire  »  et  la 
Turquie»  où,  comme  à  la  Chine,  le  pouTOir 
est  héréditaire,  et  le  ministère  électif,  tom- 
bées Tune  et  Tautre  dans  les  mêmes  faibles- 
ses et  les  mêmes  désordres,  par  une  cause 
en  apparence  opposée  •  et  malgré  la  prodi- 
gieuse différence  de  leurs  institutions  do- 
mestiques, ciTJles  et  religieuses. 

Lorsque  le  ministère  ou  la  magistrature 
s'empare  du  pouvoir  et  l'exerce  eu  corps, 
comme  en  Pologne ,  à  Berne ,  en  Suède ,  à 
Venise ,  ce  ministère  ne  sert  pas ,  il  gou- 
verne; il  n'est  plus  mtntW^e, il  est  pouvofr; 
fti  sous  cette  forme,  il  se  nomme  pairieiaê , 
et  TElat,  toujours  populaire,  reçoit  diffé- 
rents noms,  selon  les  différentes  formes  du 
pouvoir  :  aristocratique ,  si  les  'patriciens 
sont  héréditaires,  et  oligarchique,  s'ils  sont 
en  petit  nombre  ;  démocratique ,  si  les  patri- 
ciens sont  électifs ,  et  démagogique ,  si  tous 
ou  la  plus  grande  partie  des  citoyens  sont 
appelés  au  pouvoir;  car  même  dans  la  dé- 
mocratie la  pins  illimitée,  il  y  a  des  condi- 
tions d'âge,  de  sexe ,  d'état  et  de  propriété , 
qui  restreignent  la  capacité  du  pouvoir. 
Ainsi  le  patriciat existe  partout  où  plusieurs 
citoyens ,  quels  que  soient  leur  nombre , 
leur  naissance,  leur  fortune,  leur  profession 
habituelle,  ont,  par  les  institutions  politi- 
ques, le  pouvoir  le  plus  éminentde  tous,  le 
pouvoir  par  excellence,  celui  de  faire  la  loi, 
soit  qu'ils  l'exercent  temporairement,  via- 
gèrement  ou  héréditairement.  C'est  ce  que 
J.-J.  Rousseau  fait  observer  avec  beaucoup 
de  sagacité.  «  Il  est  certain  qu'ôtant  l'extrê- 
me disparité  des  deux  républiques,  la  bour- 
geoisie de  Genève  représente  exactement  le 
patriciat  vénitien  ;  abstraction  faite  de  la 
grandeur,  son  gouvernement  n^est  pas  plus 
aristocratique  que  le  nôtre.  »  Il  y  a  donc 
aujourd'hui  en  France  un  véritable  patriciat 
électif;  mais  il  n'y  a  pas  de  noblesse,  parce 
qu'à  la  place  d'une  classe  destinée  exclusi- 
vement à  servir,  il  y  a  une  classe  exclusive- 
ment destinée  à  régir  ou  è  faire  des  lois. 

Comme  les  sociétés  sont  semblables  dans 
leur  constitution,  elles  sont  semblables  dans 
leurs  accidents  ;  et  l'on  peut  regarder  comme 
un  axiome  de  la  science  de  la  société,  axio- 
me dont  l'histoire  offre  une  continuelle  ap- 
plication, que  les  Etats  populaires,  les  reli- 
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gions  presbytériennei,  et  les  familles  ditso- 
Inbles  nar  le  divorce,  se  retroavenl géoér»- 
lement  chez  les  mômes  peuples  »  et  quel- 
quefois malgré  des  apparences  contraires; 
commele  lien  indissoluble, ou  l'inamovibilîté 
des  personnes  dans  l'Etat,  dans  la  religion, 
dans  la  famille,  s'aperçoit  généralement  dans 
les  mômes  sociétés. 

Mais  les  effets  de  ces  lois  générales  des 
sociétés  ne  peuvent  être  aperçus  que  dans 
les  Etats  dont  aucune  force  extérieare  ne 
comprime  l'action  intérieure,  qui  ont  en 
eux-mêmes  le  principe  de  leur  indépendance, 
et  qui  ne  demandent  pas  à  leurs  voisins  la 
garantie  de  leurs  propres  lois.  Ainsit.  l'on  ne 
peut  apercevoir  l'effet  des  lois  morales  que 
chez  un  homme  qui  a  son  franc  arbitre. 

Ce  serait  une  autre  erreur  de  vouloir  assi- 
gner avec  la  précision  d'un  chronologiste  on 
commencement  k  certaines  lois ,  môme  fon- 
damentales, que  l'on  voit  en  usage  dans  la 
société.  Les  mauvaises  lois  commencent) 
mais  les  bonnes,  émanées  du  bien  suprême, 
sont  éternelles  comme  lui.  A  quelque  ins- 
tant que  les  hommes  les  écrivent,  elles 
viennent  toujours  de  plus  loin,  et  comme 
l'homme  lui-même,  elles  étaient  avant  de 
nattre. 

Ainsi  en  France,  le  ministère,  <Fabord 
électif,  ou  amovible  comme  le  pouvoir, 
sous  la  première  race,  ou  même  la  seconde, 
est  devenu  héréditaire  et  propriétaire  sous 
la  dernière  race  et  avec  le  pouvoir  lui-même. 
Mais  cette  observation  n'est  vraie  que  géné- 
ralement ,  et  les  exceptions  qu'on  peut  y 
trouver,  et  que  certains  esprits  saisissent 
toujours  beaucoup  mieux  que  les  vérités 
générales,  ne  sauraient  en  affaiblir  la  force. 
Il  est  vrai  que  généralement  le  pouvoir  n'a 
été  déflnitivement  héréditaire,  et  le  minis- 
tère généralement  fixe  et  propriétaire,  que 
depuis  la  Bn  de  la  seconde  race ,  quoique 
avant  cette  époque,  il  y  eût  des  fomilies 
distinguées  par  leurs  richesses  et  la  con- 
sidération dont  elles  jouissaient  ,  et  des 
princes  qui  avaient  succédé  à  leurs  pères. 
C'est  ici  le  lieu  d'appliquer  ce  passage  re- 
marquable du  président  Hénault  :  «Oo 
veut ,  ». dit-il ,  «  que  l'on  vous  dise  que  telle 
année,  à  tel  jour,  il  y  eut  un  édit  pour  ren- 
dre, par  exemple,  vénales  les  charges  qui 
étaient  électives.  Or  il  n'en  va  pas  ainsi  de 
tous  les  changements  qui  sont  arrivés  par 
rapport  aux  mœurs,  aux  usages,  à  la  disci- 
pline ;  des  circonstances  ont  précédé,  les  faits 
particuliers  se  sont  multipliés,  et  ontdonn.é, 
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par  succession  de  temps ,  naissance  à  la  loi 
générale  sous  laquelle  on  a  vécu.  » 

Hais  la  nature  ou  l'ensemble  des  lois  gé- 
nérales de  la  reproduction  et  de  la  conser- 
vation des  êtres ,  tend  nécessairement  à  les 
placer  dans  TEtat  le  plus  fort,  c'est-à-dire  le 
plus  Oxe  et  le  plus  durable,  celui  où  les 
êtres  font  effort  pour  arriver  ou  pour  reve- 
nir. L'état  d'amovibilité  ou  d'instabilité  est 
donc  pour  les  êtres  un  état  de  passage.  Il 
est  par  conséquent  un  état  de  faiblesse» 
d'inquiétude  et  de  trouble  :  c'est  pour  la  so- 
ciété, pour  l'homme,  l'enfance  qui  prépare 
et  conduit  à  la  virilité.  Les  sociétés  où  il  n'y 
aura  que  peu  ou  point  de  fixité  dans  les 
personnes  seront  donc  dans  un  état  de  fai- 
blesse tant  qu'elles  ne  seront  pas  encore  par- 
venues à  l'état  fixe  ;  ou  dans  un  état  de  dés- 
ordre si  elles  s'en  sont  écartées,  et  qu'elles 
travaillent  h  y  revenir.  De  là  la  faiblesse  et 
Je  désordre  de  certains  gouvernements  et  de 
certaines  religions  anciennes  ou  modernes; 
de  là  la  force  tougours  croissante  et  la  durée 
indestructible  de  quelques  autres;  de  là  en- 
fin des  principes  sArs  pour  juger  Tétat  passé 
et  présent  des  sociétés,  et  conjecturer  leur 
état  futur. 

Ce  fut  avec  ces  principes  et  avec  ces  don- 
nées, que  l'auteur  de  cet  écrit  entreprit  de 
traiter  de  la  théorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux  dans  la  société  civile.  Cet  ouvrage 
se  ressentit  moins  peut-être  des  tAtonnements 
inséparables  de  toute  théorie  nouvelle ,  que 
des  circonstances  pénibles  au  milieu  desquel- 
les il  futcomposé.  Les  événements  politiques 
ne  tardèrent  pas  à  justifier  les  conjectures  de 
Tauteur.  Il  v  annonçait  (dès  179%)  les  malheurs 
dont  la  politique  év&sive  de  quelques  can- 
tons ne  garantirait  pas  la  Suisse,  et  la  fai- 
blesse réelle  de  cet  te  société,  malgré  la  réputa- 
tion;de  force  que  quelques  antiques  faits  d'ar- 
mes et  les  philosophes  modernes  lui  avaient 
tàiie;  le  peu  de  fonds  que  les  Provinces- 
Unies  devaient  faire  sur  leur  puissance,  même 
fédérative;  l'inconsidération  où  Venise  était 
tombée,  et  le  danger  qui  pouvait  la  suivre  ; 
les  changements  prochains  et  inévitables 
dans  la  constitution  germanique  ;  les  embar- 
ras intérieurs  de  l'Angleterre,  que  la  paix  ne 
fera  peut-être  qu'accroître  ;  la  chute  dont  la 
Torquie  est  menacée  ;  le  principe  de  dis- 
corde que  les  Etats-Unis  portent  dans  leur 
sain,  et  dont  les  symptômes  se  sont  déjà 
manifestés  ;  la  séparation  des  Pays-Bas  de  la 
maison  d'Autriche,  et  jusqu'à  l'accroisse- 
ment probable  de  la  puissance  qui  se  trouve 


à  l'entrée  de  l'Italie,  et  qu'on  appelait  alors 
le  roi  de  Sardaigne.  L'auteur,  en  179V,  osait 
ne  pas  désespérer  de  la  France;  il  découvrait 
dans  son  antique  constitution  un  principe 
de  restauration,  et  dans  les  circonstances  de 
sa  position  une  raison  d'accroissement,  mê- 
^  me  dans  le  nouveau  continent,  etdéjàil  a  été 
question  de  lui  rendre  la  Louisiann.  Ces 
mêmes  principes,  appliqués  aux  sociét(5s 
religieuses,  donnaient  lieu  à  des  conjectu- 
res semblables  sur  la  force  indestructible  des 
croyances  religieuses  qu'on  a  voulu  détruire 
et  la  faiblesse  des  opinions  soi-disant  reli- 
gieuses qu'on  a  voulu  établir.  Cet  ouvrage, 
qui  traite  non-seulement  de  la  constitution 
des  sociétés ,  mais  de  l'administration  des 
Etals,  obtint  des  suffrages  honorables,  mal- 
gré ses  nombreuses  imperfections;  mais  il 
fut  proscrit  par  l'inquisition  directoriale,  et 
très-peu  d'exemplaires  échappèrent  à 'ses 
recherches. 

Ces  mêmes  principes  ont  été  reproduits 
sous  une  forme  abrégée  et  trop  abrégée  peut- 
être,  et  dégagés  de  toute  application  histori- 
que dans  un  Essai  analytique  sur  les  lois  natU'- 
relies  de  Vordre  social^  et  plus  récemment  en- 
care,  quoique  plus  brièvement,  dans  l'appli- 
cation que  l'auteur  en  a  faite  à  la  question  la 
|>lus  fondamentale  de  la  société ,  la  question 
du  divorce,  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Le  divorce  considéré  au  xix*  siècle  relative^ 
ment  à  Vétat  domestique  et  à  Fétat  public  de 
société. 

Après  avoir  fait  la  Théorie  du  pouvoir^  il 
était  dans  l'ordre  des  idées  et  des  vérités  de 
traiter  des  lois  et  dixministêre  public  consi- 
dérés en  général,  et  c'est  l'objet  spécial  de  la 
première  et  de  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage; la  troisième  a  un  rapport  immé- 
diat aux  deux  premières,  et  la  quatrième  est 
relative  à  toutes  les  autres. 

Le  pouvoir  est  l'être  qui  veut  et  qui  agit 
pour  la  conservation  de  la  société.  Sa  volonté 
s'appelle  fot,  et  son  action  gouvernement.  Il 
veut  par  lui-même,  il  agit  par  ses  ministres, 
qui  servent  {ministrant)  à  éclairer  la  volonté 
du  pouvoir,  à  exécuter  son  action  envers  le 
sujet  pour  l'avantage  général,  qui  doit  être  le 
terme  de  la  volonté  du  pouvoir,  et  du  ser- 
vice du  ministère. 

Ainsi  le  ministère,  dans  la  société  ,  est  le 
coopérateur  subordonné ,  mais  naturel  et 
nécessaire  du  pouvoir ,  et  c*est  dans  l'état 
politique  dont  il  est  ici  question  plus  parti- 
culièrement, ce  qu'on  a  appelé  de  nos  jouris 
fonctionnaires  publics^  civils  ou  militaires. 
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Ces  ministres  sont  les  exécuteurs  deXaelion 
du  pouvolFi  et  de  là  vient  que»  sous  les  pre- 
mières races,  les  commissions  qui  conféraient 
des  offices  publics  portaient  :  Tibi  açiionem 
adagendum  regendumque  commUiimu8.\ 

L'action  suprême  du  pouvoir  consiste  à 
porter  la  loi  et  à  la  faire  exécuter,  parce 
que  le  pouvoir  suprême  est  essentiellement 
justice  et  force.  L'action  subordonnée  du  mi- 
nistre consiste  à  juger  et  à  combattre  ^  à 
connaître  la  loi  et  à  la  faire  observer  par 
ceux^qui ,  au  dedans  et  au  dehors  de  la  so- 
ciété, voudraient  troubler  l'ordre  social  (1). 

Ainsi  juger  et  combattre  sont  les  fonctions 
naturelles  et  essentielles  du  ministère  public, 
politique,  et  même  religieux;  car  le  ministère 
religieux,  milice  spirituelle,  juge  et  combat, 
et  le  ministère  politique,  milice  séculière,  est 
«lussi  institué  pour  ju^er  et  pour  combattre. 

On  voit  tout  de  suite  la  raison  pour  la- 
quelle il  était  défendu  en  France,  au  moins 
par  Topinion,  à  certaines  personnes ,  de  se 
livrer  à  des  professions  mercantiles ,  ou  de 
contracter  des  engagements  pécuniaires  qui 
les  soumissent  à  la  contrainte  personnelle  : 
des  persoques  engagées ,  âmes  et  corps  ,  au 
service  exclusif  de  la  société ,  ne  pouvaient 
disposer  de  leurs  facultés  intellectuelles  pour 
leur  utilité  personnelle,  de  leur  corps  pour 
des  engagements  particuliers,  ni  même  quel- 
quefois de  leurs  biens ,  que  des  substitu- 
tions domestiques  ou.la  loi  générale  del'ina- 
liénabilité  conservaient  dans  les  familles  et 
dans  les  corps. 

En  voilà  assez  sur  cet  ouvrage.  11  ne  me 
l*este  plus  que,  quelque^  réflexions  à  faire 
sur  la  îieçonde  partie, 

1"  L'institution  du  ipinistère  public,  qu'on 
lippelail  noblessef  n'est  en  elle-même,  ni  une 
décoration  pour  TËtat ,  ni  un  lustre  pour 
l'individu.  Ces  flgures  oratoires  peuvent  em- 
bellir une  harangue,  mais  elles  ne  rendent 
pas  raison  de  cette  institution.  La  décoration 
de  l'Etat  est  sa  force,  et  le  lustre  de  l'homme, 
sa  vertu,  11  n'y  aurait  jamais  eu  de  noblesse 
dans  aucun  Etat  chrétien  ou  civilisé,  les  seuls 
où  l'homme  ait  des  idées  justes  du  pouvoir  et 
des  devoirs,  si  elle  n'eût  été  qu'une  décora-i 
tion;  et  elle  n'aurait  pas  été»  parce  qu'elle 
|)*aurait  rien  été.  La  noblesse  est  une  fonc- 
tion générale,  et  le  séminaire  dçs  fonctions 
spéciales.  Elle  est  un  devoir,  et  loin  qu'elle 
fûtjt  même  en  France,  lelpatrimoine  exclusif 


de  quelques  familles,  elle  était  l'objet  et  le 
terme  des  efforts  de  toutes  les  familles,  qui 
toutes  devraient  tendre  à  s'anoblir ,  c'est-à* 
dire,  à  passer  de  l'état  privé  à  l'état  publie  , 
parce  qu'il  est  raisonnable  et  même  chrétien 
de  passer  d'un  état  où  l'on  n'est  occupé  qui 
travailler  pour  soi,  à  un  état  où,  débarrassé 
du  soin  d'acquérir  une  fortune  »  puisqu'on 
la  suppose  faite,  l'homme  est  destiné  à  «emr 
les  autres  en  servant  l'Etat.  Une  famille,  en 
France,  sortie  de  l'état  d'enfance  ,  et  de  ce 
temps  où  elle  dépend  des  autres  familles 
pour  ses  premiers  besoins,  se  proposait  l'a- 
noblissement pour  but  ultérieur  à  ses  pro- 
grès. Une  fois  qu'elle  y  était  parvenue ,  elle 
s'y  fixait.  L'individu ,  sans  doute ,  pouvait 
avancer  en  grade,  de  lieutenant  devenir  ma- 
réchal de  France  ,  et  de  conseiller  devenir 
chancelier;  mais  ces  grades,  s'ils  n'étaient 
pas  égaux,  étaient  semblables  ;  les  fonctions, 
pour  être  plus  étendues ,  n'étaient  pas  diffé- 
rentes; la  famille  ne  pouvait  en  ;[recevoir  on 
autre  caractère ,  et  une  fois  reçu,  elle  ne 
pouvait  le  perdre  que  par  forfaiture.  Dans 
les  gouvernements  populaires ,  une  ftmille 
ne  peut  aspirer  qu'à  s'enrichir ,  et  à  ft'pnri- 
chir  davantage ,  même  lorsqu'elle  est  opu- 
lente. Jamais  elle  ne  reçoit  de  caractère  qni 
la  voue  spécialement  au  service  de  rEtat^*  et 
même  les  fonctions  publiques  auxquelles  le 
citoyen  riche  est  passagèrement  élevé  ,  ne 
sont  souvent  qu'un  moyen  pour  la  famille 
de  spéculer  avec  plus  d'avantage  pour  sa 
fortune.  On  n'est  pas  capable  de  rapprocher 
deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent  pas  l'extrême 
différence  qui  doit  résulter  pour  le  caractère 
d'un  peuple  et  les  sentiments  qui  sont  Ja 
force  ou  la  faiblesse  des  nations  ,  de  cette 
disparité  totale  dans  leurs  institutions. 

Un  commerçant  peut  faire  un  excellent 
juge,  et  un  artisan  un  très-bon  soldat;  mais 
la  profession  du  commerce  n'en  est  pas 
moins  incompatible  avec  la  profession  de  la 
magistrature,  et  la  pratique  des  arts  méca- 
niques avec  le  métier  de  soldat. 

2"  On  ne  règle  un  peuple  que  par  l'exem- 
ple de  quelques-uns  qui  sont  dans  la  société 
ce  que  les  corps  d'élite  sont  dans  une  armée. 
Qr  on  peut  régler  quelques  citoyens ,  les 
soumettre,  et  beaucoup  plus  aisément  qu'on 
ne  pense,  à  des  lois  particulières.  Nous  en 
avons  la  preuve  sous  nos  yeux  dans  les  corps 
militaires ,  où  tout  est  réglé  jusqu'aux  plus 


(  1  )  Le  pouvoir  est  plus  considéré  à  mesure  qu*il 
a  i^us  de  ministres  ou  de  pouvoirs  subordonnés. 
Ainsi  le  colonel  est  supérieur  à  tous  les  oQicicrs 


d*un  régiment,  le  capitaine  à  tous  ceux  d*unecom^ 
pagnie,  etc.,  cic. 
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l>eti(s  détails,  avec  une  précision  rigoureuse  ; 
et  Von  doit  tout  régler  chez  let  hommes  qui 
doivent  être  la  règle  de  tous. 

3*  Rien  n'est  impossible  de  ce  qui  a  été 
pratiqué;  tout  est  possible,  lorsque  tout  est 
à  faire,  et  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  néces- 
saires à  la  société  ,  ce  que  les  hommes  ne 
veulent  pas,  et  souvent  ne  peuvent  pas  faire 
avec  des  règlements,  le  conservateur  suprê- 
me de  la  société  le  fait  avec  des  événements 
dont  l'irrésistible  ascendant  courbe  les  hom- 
mes et  leurs  passions  sous  la  loi  de  fer  jde 
la  nécessité. 

Nous  avons  cherché  à  connaître  les  princi- 
pes et  les  lois  de  l'ordre  qui  constitue  les 
sociétés  ;  nous  allons  examiner  la  cause  et 
la  marche  du  désordre  qui  les  renverse. 

Lorsqu'une  société  religieuse  ou  politique, 
détournée  de  la  constitution  naturelle  des 
sociétés ,  a  comblé  la  mesure  de  Terreur  et 
de  la  licence ,  les  fonctions  naturelles  du 
corps  social  se  troublent  et  cessent,  les  rap- 
ports naturels  des  personnes  entre  elles 
font  place  à  des  rapports  arbitraires  ;  le 
pouvoir  conservateur  de  la  société  se  change 
en  une  tjrannie  faible  ou  violente,  la  subor- 
dination et  le  service  du  ministre  en  une 
servitude  aveugle  ou  intéressée,  l'obéissance 
du  sujet  en  un  esclavage  vil  ou  sédi- 
tieux Cl). 

Cet  état,  appelé  désordre,  est  toujours  passa- 
ger, quelque  prolongé  d'ailleurs  qu'il  puisse 
être,  parce  qu'il  est  contre  la  nature  des 
êtres,  et  que  l'ordre  est  la  loi  inviolable  (ou 
plutôt  essentielle)  des  êtres  intelligents. 
(Malbbraiiche.} 

Une  société  tombée  dans  cet  état  fait  donc 
nécessairement  effort  pour  en  sortir:  l'action 
(si  elle  mérite  ce  nom)  qui  l'a  écartée  de 
l'ordre  a  été  lente  et  presque  insensible  ; 
l'action  qui  l'y  ramène,  ou  qui  la  dispose  à 
j  revenir  tôt  ou  tard,  est  pressée  et  violente, 
et  ressemble  à  une  tempête. 

Une  société  trop  faiblement  constituée 
pour  se  tirer  par  ses  propres  forces  du  désor- 
dre où  elle  est  tombée,  Gnit,  confondue  avec 
d'autres  sociétés  ,  et  rentre  ainsi  dans 
un  état  de  société  qui  n'est  pas  le  sien.  Le 
'  paganisme,  è  Rome  ,  périt  en  vain  par  le 
christianisme,  qui  ne  put  sauver  l'empire  de 
sa  ruine;  l'empire  romain  périt  lui-même 

(  I  )  Le<«  bomme^  ne  peuvent  exister  ensemble 
dans  la  même  société  sans  être  entre  eux  dans  des 
rapports  quelconques.  Ces  rapports,  vrais  ou  faux, 
soui  cxtéricnremcnl  les  niêuies  :  toujours  les  un.s 


1109 

démembré  par  les  peuples  du  Nord,  et  cette 
société  à  jamais  faoieuse,  qui  avait  triomphé 
de  la  puissance  des  monarques  de  l'Orient , 
ne  put  résister  à  la  constitution  que  les  Ger- 
mains tenaient  delà  nature;  qutppe ,  dit 
Tacite,  regno  Arsacis  acrior  est  Germanorum 
libertas.  Dans  la  société  religieuse,  les  sec- 
tes ou  sociétés  particulières  séparées  de  la 
société  générale  ,  après  avoir  vécu  dans  le 
trouble  et  la  guerre,  ont  fini  par  disparaître 
et  se  confondre  dans  la  grande  société;  et  la 
société  politique  de  Pologne  longtemps  agi- 
tée a  fini,  partagée  entre  les  États  voisins. 
Mais  il  est  d'autres  sociétés  dont  l'adminis- 
tration peut  être  troublée  passagèrement  par 
le  désordre  que  les  passions  y  ont  introduit, 
sans  que  leur  constitution  soit  pour  toujours 
renversée ,  parce  qu'elle  repose  sur  la  base 
indestructible  des  lois  naturelles  de  la  so- 
ciété ,  «  de  ces  lois,  dit  Bossuet,  contre  les- 
quelles tout  ce  qu'on  fait  est  nul  de  soi;  >» 
c'est  la  maison  bfttie  sur  la  roche  ,  que  le 
vent  et  les  flots  battent  en  vain,  tandis  qu'ils 
emportent  jusqu'à  la  dernière  pierre  de  Tédi- 
fice  bflti  sur  le  sable. 

Ces  sociétés  ne  peuvent  périr,  mais  elles 
deviennent  le  théâtre  d'une  guerre  intestine 
entre  l'ordre  et  le  désordre  :  guerre  d'autant 
plus  animée ,  que  les  désordres  sont  plus 
graves,  et  les  lois  fondamentales  plus  natu- 
relles et  mieux  connues  ;  en  sorte  que  les 
crises  seront  au  plus  haut  point  de  violence, 
.lorsque  les  passions ,  toujours  les  mêmes, 
mais  mises  en  œuvre  par  des  esprits  parve- 
nus au  plus  haut  degré  de  connaissances 
et  de  pénétration ,  auront  è  combattre  les 
principes  de  l'ordre  portés  par  le  temps  et 
les  lumières  au  terme  eilréme  de  leur  déve- 
loppement, etparconséquentde  leur  stabilité. 

La  société  en  général,  considérée  sous  ce 
double  aspect,  peut  être  comparée  à  l'homme 
d'un  tempérament  faible  qu'une  maladie  de 
langueur  jette  dans  le  dépérissement  et  con- 
duit lentement  au  tombeau  ;  ou  à  l*homme 
d'une  constitution  robuste  qui  résiste  aux 
excès  d'une  maladie  aiguë, et  qui,  débarrassé 
des  mauvais  levains  qu'un  régime  vicieux 
avait  introduits  dans  les  organes  de  la  vie, 
puise  dans  son  rétablissement  de  nouvelles 
forces,  et  parvient  à  l'âge  le  plus  avancé. 

Ou  pourrait  faire  l'application  de  ces  pro** 

commandent  et  les  autres  Obéissent;  mais  leur  ré- 
sultat est  inverse  :  ce  sont  exactement  les  quantités 
po$Uive$  tinéyaihe$  de  l'aujly-o. 
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positions  à  toute  constitation  de  société» 
religieuse  ou  politique,  considérée  en  géné- 
rait 0^  comparée  à  une  autre  constitution, 
comme,  par  exemple,  au  catholicisme  com- 
paré au  presbytérianisme,  et  au  monarchisme 
comparé  an  popularisme  ;  mais  pour  nous 
arrêtera  une  application  locale  et  particu- 
lière, et  parla  même  plus  sensible,  nous  ne 
sortirons  pas  de  la  France,  l*alnée  et  la  plus 
constituée  des  sociétés  religieuses  et  politi- 
ques de  l'Europe. 

Il  est  impossible  d'assigner  une  époque 
précise  à  certains  changements  qui  arrivent 
dans  les  Etats,  soit  en  bien,  soit  en  mal, 
parce  que  les  erreurs  des  hommes  sont  de 
la  môme  date  que  leurs  passions,  ou  leur 
raison  aussi  ancienne  que  la  rérité  ;  mais 
depuis  un  temps  déjà  loin  de  nous,  il  s'était 
introduit  des  désordres  dans  l'administration 
religieuse  et  politique  de  la  France,  et  telle 
est  la  similitude  des  deux  sociétés  et  le  nœud 
mystérieux  qui  les  unit,  que  des  désordres 
exactement  correspondants  et  pour  ainsi 
dire  parallèles  s'étaient  manifestés  à  la  fois 
dans  l'une  et  dans  l'autre  société  (1). 

Ainsi,  pour  en  donner  un  exemple,  lors- 
que les  fiefs  militaires  avaient  passé  dans 
les  propriétés  de  l'Eglise  les  dîmes  ecclé- 
siastiques avaient  passé,  par  l'inféodatlon, 
dans  les  propriétés  séculières  ;  et  lorsqu'il 
s'était  introduit  dans  l'ordre  du  clergé  des 
titres  sans  fonctions,  et  souvent  sans  pro- 
priétés, il  s'est  introduit  dans  l'ordre  politi- 
que ou  la  noblesse  des  décorations  sans  de* 
voirs  et  des  titres  sans  fonctions,  en  sorte 
qu9  l'un  et  l'autre  ordre  étaient,  si  l'on  peut 
le  dire,  tombés  à  la  fois  en  eommende.  La 
révolution,  qui  n'est  que  l'effort  que  fait  une 
société  pour  revenir  à  l'ordre,  était  donc 
commencée  depuis  longtemps  :  la  maladie 
avait  eu  des  crises,  et  la  génération  encore . 
vivante  a  vu  les  déplorables  querelles  reli- 
gieuses et  poKtiques  sur  la  affaires  du  temps 

(  i  >  Foy.  Il  II'  pinie. 

(2)  Yoff.  les  Sermotu  du    P.  Neuvilli  et  les 
êemUrei  remontranui  du    clergé;  mais  voici   ce 
qu'on  m  dans  un  ouvrage  iniilulé  :  fariéiés  iTun 
^fkUcsapke  pravincialt  par  M.  Ch.  Lejeumb,  4767  : 

«  Toutes  les  idées  sont  si  renversées  aujourd*liui, 
en  est  si  loin  des  notions  les  plus  claires,  les  véri- 
tés qu*oii  a  toujours  regardées  comme  le  rudiment 
des  moeurs  et  la  source  de  rhonnéteté  pnblique 
ont  tellement  dégénéré  en  problèmes  et  en  para- 
doxes ;  on  a  tellement  oublié  les  maximes  fonda- 
mentales  du  patriotisme  même  et  de  la  saine  philo- 
sophie, qu'avant  trente  ans,  supposé  que  cela  con- 
tinue, on  n'entendra  raison  sur  rien.  Le  brouillard 
gagne  et  s'étend  sur  toute  l'Europe,  au  point  qu'on 
n'y  verra  plus  en  plein  midi. 
.    c  Je  conseillerais  à  tous  ceux  qui  espèrent  vitre. 


et  des  parlementSfi  qui  annonçaient  Texpio- 
sion  générale  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins, comme  une  épaisse  fainée  annonce 
l'éruption  prochaine  d'un  grand  incendie. 

L'explosion  se  fit  en  1789.  La  plupart  cru- 
rent que  la  révolution  commençait  alors 
seulement,  parce  qu'ils  aperçurent  des 
hommes  nouveaux  à  la  tète  des  affaires,  et 
des  formes  nouvelles  d'administration.  U 
révolution,  sans  doute,  t^ttil  au  mofide  à  cette 
époque  ;  mais  elle  était  Dien  auparavant 
conpuedanslesein  de  la  société,  et  depuis 
longtemps  elle  y  était  prévue  et  annoncée 
(2).  Le  grand  nombre  en  attribua  la  cause 
à  des  lautes  qui  n'en  furent  que  l'occasion. 
Telle  est  en  effet  la  nécessité  des  lois  géné- 
rales qui  règlent  les  événements  de  ce  monde, 
que,  lorsque  certains  effets  préparés  par  des 
causes  éloignées,  sont  devenus  inévitables 
par  de  nouvelles  opinions  introduites  dans 
les  esprits  et  de  nouveaux  arrangements 
dans  les  choses,  les  démarches  m^me  les 
plus  indifférentes,  et  quelquefois  les  plus 
louables,  donnent  aux  événements  la  der- 
nière et  fatale  impulsion. 

Ainsi,  lorsque  le  temps  a  miné  dans  un 
antique  édifice  le  principe  de  la  dorée,  le 
plus  faible  moteur,  l'air,  un  son,  peut-être 
les  travaux  souterrains  d*un  faible  animal, 
déterminent  l'instant  de  son  entière  mine, 
ff  II  n'arrive  jamais  de  révolution  subite,  a 
dit  Mably,  «  parce  que  nous  ne  changeons 
point  en  un  jour  notre  manière  de  voir,  da 
penser  et  de  sentir...  Si  un  peuple  parait 
changer  brusquement  de  moeurs,  de  génie 
et  de  lois,  soyez  sûr  que  cette  révolution  a 
été  précédée  par  une  longue  suite  d'événe* 
ments  et  par  une  longue  fermentation  de 
passions.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  à  l'homme  attentif 
l'existence  de  cette  intelligence  suprême, 
législatrice  souveraine  de  l'ordre  moral 
comme  de  Tordre  physique,  que  l'exécution 

et  à  qui  le  délire  épidéroique  n*a  pas  encore  fait  Umr- 
ner  la  tète,  de  recueillir  bien  précisément  les  la- 
mières  de  leur  bon  sens,  et  d^écrlre  cosaaie  qael- 

2ue  chose  de  fort  rare,  ce  que  du  premier  ooap 
'œil  leur  esprit  décidera  juste  et  convenable.  Sur- 
tout qu'Us  prennent  garde  de  se  rebuter  par  la  rai- 
son die  cela  leur  paraîtra  trop  évident.  £n  f  797 
ou  98  a«  plus  taré,  il  sera  temps  de  faire  imprimer' 
le  recueil  :  alors  on  trouvera  neuf  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple;  et  je  craindrais  même,  vu  les  progrès 
de  la  déraison,  que  ce  livre  ne  parût  encore  trop 
extraordinaire.  Cependant  je  pense  que  peu  à  peu 
on  s'y  accoutumera.  Ainsi  un  malbeureux  tout  à 
coup  sorti  du  noir  cachot  où  il  lanauissait  depuis 
bien  des  années,  souffre  de  la  première  vue  du  so* 
leil;  mais  il  ne  tarde  pas  à  s'y  faire,  i  (Pag.  i37.) 
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infaillible  de  cette  loi  générale  qui  veut 
qa*une  cause,  même  contingente^  étant  po- 
aéet  il  s'ensuiye  un  effet  nécessaire  ;  car 
elle  ne  serait  pas  cause»  si  elle  ne  produi- 
sait un  effet,  et  s'il  n'y  avait  ni  cause  ni 
effet,  il  n'y  aurait  rien,  rien  ne  serait. 

Cette  intelligence,  suprême  législatrice  de 
Tordre  éternel,  les  philosophes  anciens  ne 
la  connaissaient  pas,  et  les  philosophes  mo- 
dernes la  méconnaissaient.  Ceux-là  ne 
voyaient  jque  le  destin,  et  la  main  de  fer 
d*une  aveugle  et  inffexible  nécessité  ;  ceux-ci 
ne  voient  que  leur  nature,  qu'ils  font  aussi 
rigide  que  le  fatum,  sans  la  supposer  plus 
intelligente  ;  les  Chrétiens  seuls  ont  la  clef 
de  la  science,  et  le  secret  de  la  nature  et  de 
la  néeeêsilé.  Us  savent  que  la  création  libre 
des  êtres  est  fiaturelle  à  l'Etre  nécessaire  et 
mieeêsairement  tout-puissant;  que  de  cette 
création  libre  et  naturelle  des  êtres,  il  suit 
entre  eux  des  (  1  )  rapports  nécessaires 
exprimés  dans  les  lois  naturelles^  et  que  c'est 
par  Tobservation  de  ces  lois  naturelles  que  le 
Créateur  conduit  les  êtres  à  leur  Gn  néces^ 
mire. 

Là  France  è  laquelle  je  reviens,  considérée 
dans  le  long  cours  de  sa  vie  sociale  et  dans 
»es  relations  avec  les  autres  Etats,  semble 
être,  dans  la  société  générale  de  TEurope 
civilisée  ou  de  la  chrétienté,  ce  qu'est  un 
premier  ministre  dans  le  gouvernement  d'un 
Etat.  Née  de  la  nature  même,  mais  élevée 
par  Charlemagne,  elle  a  agi  ou  concouru 
dans  tout  ce  qui  s'est  fait  d'important  en 
Europe  depuis  cet  homme  prodigieux  ;  et  il 
semble  même,  qu'à  considérer  l'Europe 
chrétienne  comme  une  grande  famille,  la 
prééminence  dont  la  France  jouissait  entre 
sts  enfants  fut  exprimée  dans  le  titre  de 
Fils  aine  de  VEglise  et  de  tris-chrétien^  de- 
puis longtemps  attaché  au  pouvoir  suprême 
de  cette  société, 

La  France,  forte  de  seize  siècles  de  cons- 
titution religieuse  et  politique,  tombée  de- 
puis longtemps  dans  desdésordres|d'adminis- 
tration  qui  s'étaient  successivement  accrus, 
et  qui  avaient,  comme  il  arrive  toujours, 
altéré  les  mœurs  avant  de  renverser  les  lois, 
ne  pouvait  être  ramenée  à  l'ordre  que  par 
des  efforts  proportionnés  à  la  force  de  sa 
constitution,  à  la  gravité  du  mal  et  à  l'im- 

(  1)  Un  potier  fait  tibremenl  des  vases;  maU 
par  cela  seul  q«*iU  sont  fiiis  et  qu'ils  existent  en- 
•emlile.  Ils  se  trouvent  nieetiairement  en  rapport 
entre  eoi  de  forme,  de  capacité,  de  distance  ;  je 
ne  sers  d*atiiant  plus  volontiers  de  la  comparaison 
du  potier,  que  TEciiture  IVmploiv  souvent,  et  elle 


portance  des  fonctions,  et  pour  ainsi  dire, 
de  la  magistrature  qu'elle  exerçait  sur  l'Eu- 
rope. 

Aussi  la  révolution  française  présenta, 
dès  les  premiers  instants,  des  caractères  par- 
ticuliers  et  extraordinaires  aperçus  depuis 
longtemps  par  l'auteur  des  célèbres  Const- 
dérations  sur  la  France^  mais  aujourd'hui 
plus  développés,  et  par  là  même  plus  remar- 
quablets. 

Aussitôt  que  la  révolution  éclata  en  France, 
tout  pouvoir  civil,  c'est-à-dire  conservateur 
des  hommes  et  des  propriétés,  cessa  dans 
l'Etat;  ce  qui  n'est  jamais  arrivé  au  même 
degré  dans  une  autre  société,  pas  même  en 
Angleterre,  oCi  il  y  eut  autant  de  violences 
individuelles,  et  peut-être  môme  plus  de 
désordres  particuliers,  mais  où  i!  n'y  eut 
pas  cette  constitution  inverse  et  négative^  si 
j'ose  le  dire,  qui  contrefit  l'ordre  public  et 
distribua  Tinjustice,  comme  un  gouverne- 
ment régulier  distribue  la  justice  entre  les 
citoyens  ;  et  il  s'éleva  sur  toute  la  France 
un  pouvoir  essentiellement  destructeur, 
sous  le  nom  de  gouvernement  révolutionnairtf 
qui  soumit  le  désordre  à  des  règles,  consti- 
tua l'oppression,  et  détruisit  légalement  les 
hommes  et  les  choses. 

Alors  la  France  passa  tout  entière  de  l'état 
,  civilisé  ou  de  conservation  à  l'état  sauvage 
ou  de  destruction,  comme  dans  la  société  le 
méchant  qui  trouble  l'ordre  public  est  mis 
hors  des  lois  civiles,  et  tombe  sous  l'action 
des  lois  criminelles,  «i  11  peut  en  être  de 
quelques  nations,  »  dit  le  célèbre  Bacon, 
«  comme  de  ces  hommes  que  nous  appelons 
hors  les  lois,  exleges^  parce  qu'ils  sont  pros- 
crits par  les  lois  civiles  de  tous  les  pay& 

(2). 

Dans  cette  mémorable  catastrophe,  les. 
hommes  furent  instruments  plutôt  que  mi-^ 
nistres  d'un  pouvoir  irrésistible,  qui,  se 
jouant  de  leurs  volontés  et  de  leurs  passions» 
se  servit  d'eux,  et  ne  voulut  pas  qu'ils  le  ser^ 
vissent,  encore  moins  qu'ils  se  servissent 
de  lui  pour  leurs  fins  personnelles  ;  et  qui  re- 
poussa également,  et  souvent  punit  exem- 
plairement l'homme  fort  qui  voulut  com- 
battre la  révolution  et  l'homme  faible  qui 
voulut  la  tromper;  l'ambitieux  qui  crut 
la  diriger,  et  le  scélérat  qui  osa  la  dé- 
sert à  faire  comprendre  comment  la  création  ithre 
des  êtres  produit  entre  eux  des  rapports  tiécessaires. 

(2  )  Quemadmodum  entra  homines  ouidam  suni 
quo»  eileges  appellamus,  proscri^  scilicei  per  1«- 
ges  civiles  divtrsarum  regionum,  ita  eilam  natiooes 
qii;edam  reperiuiitur.         (Bac,  De  Mlo  sacro.) 
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passer    et   en    quelque  sorte  la  dérégler. 

Dès  lors  la  France  fut,  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères,  comme  un  homme  con- 
damné à  une  peine  aiQictive,  et  qui,  sous  la 
main  de  la  justice,  n*a  plus  rien  à  craindre 
de  la  vengeance  ;  ou  comme  ces  célèbres 
coupables  dont  Tantiquité  fabuleuse  nous  a 
transcrit  le  crime;  et  les  cb&timents,  et  que 
les  païens  regardaient  avec  une  religieuse 
terreur,  tels  que  des  victimes  dévouées  aux 
dieux,  diis  sacer.  Aussi  la  France  ne  triom- 
pha pas  au  commencement  des  puissances 
coalisées  contre  elle,  par  la  supériorité  de 
sa  tactique,  l'habileté  de  ses  généraux  ou  la 
sagesse  de  ses  conseils  ;  mais  elle  répandit 
en  Europe  la  terreur  qui  a  toujours  précédé 
ses  armées,  par  l'indiscipline  même  si  re- 
doutable de  ses  soldats,  la  fougueuse  témé- 
rité de  ses  généraux,  le  délire  surnaturel  de 
fies  administrateurs.  Comme  la  France  n'a- 
vait reçu  la  force  que  pour  sa  conservation, 
elle  fit  toujours  la  guerre  près  de  ses  fron- 
tières, non  avec  plus  de  gloire,  mais  avec 
plus  de  fruit  que  la  guerre  au  loin,  et  elle 
est  la  seule  de  tous  les  Etats  populaires,  an- 
ciens et  modernes,  qui  ait  fait  avec  un  désa- 
vantage constant  ia  guerre  maritime  toujours 
offensive  de  la  part  d'une  puissance  conti- 
nentale :  différence  totale  entre  la  républi- 
que française  et  la  république  romaine, 
qu'on  veut  toujours  comparer  ensemble.  Car 
les  Romains  faisaient  la  guerre  au  loin 
beaucoup  plus  heureusement  qu'à  leurs 
portes,  et|  quoique  sans  expérience  de  la 
marine,  ils  triomphèrent  de  la  puissance 
navale  de  Carthage  comme  des  armées  de 
Pyrrhus,  de  Persée  et  de  Milhridate. 

Cependant  ceux  qui  avaient  fait  des  lois 
de  la  société  et  des  leçons  de  l'histoire  l'ob- 
jet de  leurs  méditations,  jugeaient  Timpor- 
tance  de  la  cause  par  la  gravité  des  effets  et 
calculaient  la  durée  de  la  maladie  sur  la 
violence  des  accès  ;  ils  cherchaient  à  estimer 
jusqu'à  quel  point  un  siècle  entier  d'erreur 
dans  les  leçons  et  de  licence  dans  les  exem- 
ples, depuis  la  régence  jusqu'à  nos  jours,  à 
ne  pas  remonter  plus  haut,  avait  affaibli  la 
croyance  des  vérités  fondamentales  de  l'or* 
dre  social  et  accru  la  fougue  des  passions  ; 
et  ce  que  dix  siècles  d'instruction  et  de  dis- 
cipline, depuis  Charlemagne  jusqu'à  Bos- 
suet,  pouvaient  avoir  mis  de  force  dans  la  rai- 
son et  de  solidité  dans  les  vertus.  Dès  lors 
ils  purent  tout  craindre  des  Français,  et  ils 
durent  tout  en  espérer  ;  et  il  fut  raisonnable 


de  conjecturer  que  cet  enfant  prodigue,  après 
avoir  dissipé  dans  la  débauche  sonantiqi^et 
brillant  patrimoine, tomberait  dans  les  derniè- 
res extrémités  du  malheur  et  de  1  opprobre, 
mais  que,  rentré  en  lui-même,  il  jetterait 
enGn  les  yeux  sur  l'abjection  de  son  état,  et 
voudrait  remonter  au  rang  dont  il  était 
déchu. 

La  révolution  française  a  passé,  et  de  bien 
loin,  toutes  les  craintes  et  toutes  les  espé- 
rances. Assemblage  inouï  de  faiblesse  et  de 
force,  d'opprobre  et  de  grandeur,  de  délire 
et  de  raison,  de  crimes  et  même  de  vertus, 
la  tête  dans  les  cieux  et  les  pieds  dans  les 
enfers,  elle  a  atteint  les  deux  points  extrê- 
mes de  la  ligne  qu'il  a  été  donné  à  rhomme  de 
parcourir,  et  elle  a  offert  à  rEurope,  dans 
tous  les  genres,  des  scandales  ou  des  mo- 
dèles qui  ne  seront  jamais  surpassés. 

Aujourd'hui  que  la  France  cherche  à  ren- 
trer dans  le  sentier  étroit  de  la  sagesse ,  et 
qu'après  avoir  dicté  des  lois  à  l'Europe,  elle 
veut  s'en  donner  à  elle-même,  le  moment 
est  venu  d'offrir  à  sa  raison  incertaine  ces 
principes  qui  jadis  Qrent  sa  force,  et  hors 
desquels  elle  chercherait  en  vain  le  bon- 
heur. C'est  la  tflche  que  j'ai  entreprise.  An- 
cien habitant  de  cette  contrée  dévastée,  j'in- 
dique à  ceux  qui  sont  nés  après  les  jours 
de  désolation  les  ^antiques  limites  de  notre 
commun  héritage. 

Déjà  des  codes  de  lois  civiles  et  criminel- 
les, médités  par  des  hommes  versés  dans 
Tétude  de  la  jurisprudence,  ont  été  ou  se- 
ront bientôt  l'objet  d'une  discussion  solen- 
nelle devant  nos  nombreux  législateurs 
L'intention  de  ceux  qui  gouvernent,  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  observations,  et  de  ne 
repousser  aucunes  lumières ,  permet  à  tous 
les  citoyens,  impose  même  à  quelques-uns 
le  devoir  d'offrir  à  leur  patrie  le  tribut  de 
leurs  connaissances,  au  hasard  qu'il  n'en  90it 
pas  favorablement  accueilli. 

L'autçur  de  ces  principes  de  législaiion  a 
déjà  fait  entendre  sa  réclamation  sur  la  plus 
fondamentale  de  toutes  les  questions  civiles, 
sur  la  question  du  divorce  et  de  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal  ;  sa  voix,  favorable- 
ment écoutée  du  public,  partie  dans  ce  grand 
procès,  n'a  pas  encore  pu  fléchir  l'opinion 
des  juges  ;  et,  jusqu'à  présont,  des  motifs  du 
moment  l'ont  emporté  sur  des  raisons  d'é* 
ternelle  vérité.  Cependant  tous  seront-ils 
malheureux,  parce  que  quelques-uds  sont 
corrompus?  tous  seront-ils  dépravés,  parce 
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que  quelques-uDs  ont  été  coupables?  et  la 
4^nce,  riche  autrefois  de  tant  de  lois  de 
raison  et  de  vertu»  recevra-t-elle,  au  quinziè- 
me siècle  de  son  âge»  une  loi  faible  et  fausse 
qu*elle  a  rejetée  dans  son  enfance? 

Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  sur  le 
mode  de  divorcer»  la  raison  s*est  vengée  du 
mépris  que  les  novateurs  avaient  fait  d*elle 
dans  la  déclaration  du  principe.  On  voit  dans 
les  discussions  sur  le  divorce  qui  ont  eu  lieu 
aux  diverses  époques»  les  opinants,  pénible- 
ment occupés  à  régler  le  désordre,  chercher 
une  route  entre  deux  écueils  :  d'un  côté, 
craindre  que  le  divorce  soit  trop  facile,  si 
l'on  divorce  sans  motifs  jugés;  de  l'autre, 
craindre  qu'il  soit  trop  public,  si  l'on  divorce 
avec  des  motifs  jugés;  et  comme  dit  TEvangile, 
rejetant  le  moucheron  lorsqu'ils  avalent  le  cha» 
meau{Matth>  xxiii,24),sedécider  pour  une  lé- 
gislation hypocrite  qui  redoute  le  scandale, 
et  non  pas  le  désordre,  comme  si  dans  la  so- 
ciété il  pouvait  y  avoir  un  plus  grand  scan- 
dale que  celui  du  désordre  permis  par  la 
loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  plus  sur  un 
article  isolé  du  code  civil,  mais  sur  le  code 
civil  lui-même  et  tout  entier,  que  l'auteur 
de  cet  essai  vient  proposer  quelques  ré- 
flexions, non  assurément  pour  en  nier  Futi- 
lité, ou  même  en  contester  la  sagesse,  mais 
pour  en  faire  sentir  rinsuflSsance,  et  établir 
la  nécessité  de  faire  précéder  le  code  des  fa- 
cultés par  le  code  des  devoirs,  et  les  règle* 
meuts  variables  d'une  discipline  humaine, 
par  les  lois  immuables  de  l'éternelle  raison. 
Je  dois,  pour  expliquer  toute  ma  pensée, 
jeter  un  coup  d'œil  général  sur  notre  légis- 
lation depuis  1789. 

La  législation  que  la  France  reçut  à  cette 
époque  mémorable  commença  par  la  Décla- 
ration solennelle  des  droits  de  Vhomme  (  1  ) 
€t  du  citoyen.  C'est  une  série,  non  de  maxi- 
mes générales' y  mais,  ce  qui  est  bien  diffé- 


IMO 

rent,  de  maximes  tfid//eniitWef  (2),  placées 
en  têle  de  la  constitution,  comme  dans  Vir- 
gile les  ombres  vaines  et  les  songes  légers  à 
l'entrée  des  enfers  :  propositions  vagues,  où 
la  logique  des  passions  trouve  seule  un  sens 
clair  et  précis,  et  que  les  gens  simples  pri- 
rent pour  les  principes  de  la  science,  uni* 
queroent  parce  qu'elles  étaient  le  commen- 
cement du  livre  ;  préambule  digne  de  cette 
capitulation  entre  les  opinions ,  de  cette 
composition  entre  toutes  les  passions  et  tous 
les  intérêts,  qu'on  décora  du  nom  de  coni/t- 
tution  de  89 ,  et  dont  les  auteurs ,  en  unis- 
sant, recommandèrent  le  maintien  aux  pères, 
aux  mères,  aux  instituteurs,  aux  sujets  enfin^ 
parce  qu'ils  sentaient  trop  bien  qu'ils  avaient 
dté  au  pouvoir  public  tous  les  moyens  de  la 
maintenir. 

A  peine  ces  oracles  à  double  sens,  comme 
ceux  des  sibylles,  et  comme  eux  proférés  au 
milieu  des  convulsions  et  des  frayeurs,  eu- 
rent été  entendus,  que  la  France  entière  se 
réveilla  comme  d'un  long  sommeil ,  éblouie 
par  le  jour  nouveau  qui  luisait  sur  elle.  Ce 
fut  à  cette  lueur  trompeuse  que  tous  exami- 
nèrent leur  position  dans  la  société,  et  quo 
chacun  fut  mécontent  de  soi  ou  des  autres. 
L'homme  en  place  fut  honteux  d'avoir  usur- 
pé l'autorité,  et  l'inférieur  d'avoir  prostitué 
son  obéissance.  La  richesse  parut  un  tort» 
même  au  propriétaire  ;  la  pauvreté  une  in- 
justice, même  à  l'homme  oisif  ou  dissipa- 
teur. Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  médiocrilé  qui 
ne  méconnût  son  bonheur,  et  les  deux  par- 
ties de  la  société,  et  de  toute  société,  les 
forts  et  les  faibles,  ou  plutôt  les  aînés  et  les 
plus  jeunes,  qui  avaient  marché  jusque-là 
entre  la  religion  et  le  gouvernement,  sur  la 
ligne  commune  oik  les  plaçaient  des  services 
réciproques  (cur  les  premiers  servaient^  et 
étaient  même  faits  pour  sertir)^  se  séparè- 
rent avec  éclat,  firent  front  l'un  à  l'autre 
comme  deux  armées  en  présence,  et  com* 


(1  )  DroU^  au  singulier,  veut  dire  règle  ^  de  di- 
rigerez direcinm.  Droit  civil  ou  règle  du  citoyen  sont 
li  même  chose;  mais  droits,  au  pluriel»  a  pris  une 
font  autre  acception.  Ce  mot,  employé  pour  ex* 
primer  iiidisUiictement  tous  les  rapports,  et  même 
les  plus  opposés,  nVn  désigne  aucun  avec  précision. 
/  iiisi  Ton  dit  également  les  droits  du  |)ere  et  les 
droits  du  lils,  les  droits  du  mtiri  et  les  droits  de  la 
femme,  les  droits  du  mettre  et  les  droits  du  servi- 
leor,  les  droits  de  Tlionmie  et  les  droits  de  Dieu. 
Quelquefois  II  désigne  la  propriété,  et  c*esl  dans  ce 
ti-ns  qu*on  dit  :  J'ai  des  droits  sur  cette  terre,  sur 
eeC  héritage...  Cette  expression  à  plusieurs  sens  est 
commode  dans  la  conversation  familière ,  comme 
ces  n^i^ubles  ii  plusieuis  usages  quand  on  voyage  ; 
nais  en  politique  elle  n*cxprimc  rien  de  Juste,  et 


elle  a  été  funeste. 

(  2  )  i/  n*3f  a  pas  d'effet  sans  eause^  est  une  maxime 
absolue,  et  d'une  vérité  nécessaire  ^  jamais.  Honore 
ton  père  et  ta  mère  est  une  maxime  générale,  parce 
que  père|signifie  le  pouvoir  en  général ,  et  qu*hùnore 
exprime  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Fais  Paumà»e  à 
Paul  est  une  maxime  particulière,  parce  quVIle  par- 
ticularise Vhomme;  elle  est  d*une  yérite  locale  et 
conditionnelle.  La  maxime,  ten  hommes  naissent  et 
demeuient  libres  et  égaux  en  droits^  n'est  rien  de  tout 
cela  ;  cVstdu  vague  et  de  rindéterminé,  que  le  vo- 
luptueux explifiue  de  la  lit)erié  des  jouissanci», 
Fambitieux  de  la  supériorité  de  domination,  Tavare 
de  Tacquisition  des  richesses.  On  a  accusé  de  méla- 
pliysiquc  les  auteurs  de  cette  Déctaration.  Si  c'est  \k 
uu  reprockc,  il  u'y  en  eut  jamais  de  mcius  mérite. 
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oieocèrent  cette  lutte  insenséet  impie,  où  le 
succès  ne  pouvait  être  qu'une  calamité  »  et 
qui  n*a  pas  fait  un  seul  homme  heureux» 
même  du  malheur  de  tous  les  autres. 

La  victoire  no  fut  pas  longtemps  indécise. 
Le  pouvoir  avait  douté»  il  fut  vaincu.  Les 
vainqueurs»  à  leur  tour»  se  divisèrent.  Le 
nouvel  ordre  de  choses  avait  ses  premiers 
et  ses  seconds  comme  Tancien,  comme  tout 
ordre  quelconque  ;  car  Tordre  entre  les  hom- 
mes n'est  autre  chose  que  l'art  de  faire  pas- 
ser les  uns  avant  les  autres  »  aQn  que  tous 
puissent  arriver  à  temps.  Les  plus  diligents 
ou  les  plus  heureux»  comblés  d'honneurs  et 
de  biens»  ne  manquaient  pas  de  proclamer 
k  haute  voix  pour  la  conservation  de  leurs 
avantages»  ou  même  d'écrire  jusque  sur  les 
murs  l'article  dernier  des  droits  de  f  homme  : 
«  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sa- 
cré; »  Qiais  les  derniers  venus  h  la  distri- 
bution leur  répondaient  par  l'article  pre- 
mier :  «  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  »  Si  la  propriété 
était  im  droit  selon  le  dernier  article»  l'éga- 
lité de  droit,  consacrée  dans  le  premier»  em- 
portait l'égalité  de  propriété.  Ce  n'est  pas 
qu*on  ne  pût  répondre  avec  des  distinctions; 
mais  les  passions  raisonnent  k  moins  de 
frais»  et  emploient  d'auires  arguments.  La 
révolution  eut  ses  promotions»  elle  eut  aussi 
SQS  disgrâces»  et  la  tribune  aux  haran- 
gues fut  souvent  le  marchepied  de  l'échafaud. 
Cependant  l'affreux  commentaire  que  les 
passions  firent  bientôt  de  la  Déclaration  des 
droite  de  Fhomme  ne  tarda  pas  k  en  décrier 
le  texte»  et  si  cette  Déclaration  fut  compro- 
mise pour  avoir  été  placée  è  la  tète  de  la 
4;onstilution  de  1789»  mise  pour  préliminaire 
h  la  constitution  de  1793»  elle  fut  k  Jamais 
déshonorée. 

Enfin»  après  de  longues  et  sanglantes  er- 
reurs» on  comprit  qu'il  fallait  parler  k  l'hom- 
me un  peu  moins  de  ses  droits»  un  peu  plus 
de  ses  devoirs.  Les  droite  éU  fhomme  tombè- 
rent en  désuétude»  et  furent  abandonnés  aux 
démagogues  de  province  ;  ce  ne  fut  que  de 
loin  en  loin»  et  k  la  veille  des  crises  révolu- 
tionnaires, qu'on  entendit  retentir  dans  l'a- 
rène législative  ces  mots  effrayants»  lee  droite 
de  rhomme^  signal  de  désolation  et  de  mort, 
tels  que  ces  coups  de  canon  qui  partent  k 
longs  intervalles  d'un  vaisseau  en  perdi- 
tion. 

Cependant  l'invention  de  la  Déclaration  de$ 

(  1  )  Le  général  oa  le  plus  simple  est  trés-dif- 
ttreuidu  colTcclir,quie8t  le  plus  composé.  CoRdilUc 
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droite  de  F  homme  et  dn  citoyen  n'était, 
comme  tout  ce  que  les  hommes  appellent 
erreur,  qu'une  vérité  incomplète,  et  elle  avait 
sa  raison  dans  une  grande  pensée. 

Dans  l'ordre  des  Vérités  morales  Je  géné- 
ral ou  le  simple  (1)  renferme  le  particu- 
lier et  le  composé»  comme  dans  l'ordre  phy- 
sique le  germe  contient  le  corps  organisé 
qui  doit  en  sortir. 

Le  développement  tout  entier  d'une  partie 
des  connaissances  humaines»  qu'on  appelle 
art  ou  sctenee,  commence  par  un  petit  nom- 
bre de  principes  ou  d'axiomes  où  sont  im- 
plicitement comprises»  et  d'où  sortent  l'une 
de  l'autre»  et  chacune  k  son  rang,  tontes  les 
conséquences»  jusqu'aux  plus  éloignées, 
comme  les  plus  petites  feuilles  du  dernier 
rameau  de  la  plus  haute  branche  de  l'arbre 
sortent  de  proche  en  proche  de  la  graine  qni 
le  produit.  C'est  ce  qui  fait  sans  doute  qu'on 
dit  une  branche  des  connaissances  humaines, 
et  que  l'on  représente  quelquefois ,  sous  la 
forme  d'un  arbre  généalogique  »  un  système 
entierde  connaissances»  ou  même  un  système 
de  générations  humaines,  nées  les  unes  des^aur 
très  »  et  que  l'on  appelle  une  famille.  Cé- 
tait  donc  raisonner  conséquemment ,  que  de 
penser  que  la  première  de  toutes  les  sciences, 
la  science  de  la  législation»  avait  comme  une 
autre»  et  plus  qu'une  autre,  ses  principei 
qui  précèdent»  ses  conséquences  qui  suivent, 
et  sa  partie  générale  ou  simple ,  d'où  dmt 
sortir  la  partie  composée  et  particulière  ;  et 
que  ces  axiomes  doivent  renfermer  le  sens  It 
pi  us  étendu»  mais  en  même  temps  le  mieux  dé- 
terminé, sous  l'expression  la  plus  abrégée  et 
la  plus  précise»  comme  la  graine  contient  on 
arbre  entier  sous  le  plus  petit  volume. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  formellement, 
ou  par  quelque  sentiment  confus  de  la  vé- 
rité» avaient  sous  les  yeux  le  texte  du  code 
le  plus  ancien  qui  nous  soit  connu ,  et  qui 
nous  présente  le  livre  qui  le  contient, el 
mieux  encore  le  peuple  qui  Ta  reçu,  «ce 
peuple»  »  dit  J.- J.Rousseau,  «  que  cinq  mille 
ans  n'ont  pu  détruire»  ni  même  altérer,  et 
qui  est  k  l'épreuve  du  temps  »  de  la  fortune 
et  des  conquérants.»  A  la  têtede  la  législation 
mosaïque ,  {incontestablement  la  plus  forte 
de  toutes  les  législations ,  puisqu'elle  a  piih 
duitle  plus  stable  de  tous  les  peuples,  ils 
lisaient  une  exposition  solennelle'  de  ma- 
ximes simples»  claires  et  en  petit  nombre; 
législation  primitive  ^  déclaration  de  pria- 

ei  J.-J.  Rousseau  les  ont  conrondns  :  c*est  là  le«r 
grande  erreur  en  idéologie  et  en  Hilique. 
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eipes  de  toute  législation  »  qui  précède  tous 
les  codes ,  et  particulièrement  le  Livitique^ 
codé  civil ,  c'est-à-dire  particulier  et  local 
des  Juifs,  qui  contient  leurs  lois  riluellest 
céréoionielles  et  de  police. 

Les  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rkomme  et  du  citoyen  retrouvaient  ce  même 
Déeologue  mis  en  rimes»  et,  pour  ainsi  dire» 
en  proverbes,  dans  toutes  les  langues  de 
l*Eiirope  civilisée  »  sous  le  nom  de  eomman^ 
demenit  de  Dieu;  mais  quelque  éclairés 
qu'ils  fussent  d'ailleurs,  il  parait  qu'ils  n'é- 
taient pas  assez  persuadés  que  ces  dix  aiio- 
mes  de  législation  sont  le  germe  unique  de 
tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  législation  aa 
monde  et  de  civilisation  en  Europe,  et  ils  ne 
se  doutaient  pas  que  le  christianisme  met 
plus  de  vérités  distinctes  dans  l'esprit  de 
reniant  qui  nait  et  comprend  ces  dix  pré- 
oepces ,  que  toute  la  secte  académique  ne 
mettait  de  doutes  dans  la  tète  de  ses  philo- 
sophes. Enfin  ils  voyaient  la  législation  par- 
ticulière et  de  discipline  du  christianisme, 
et  en  quelque  sorte  le  code  eivilde  la  société 
chrétienne,  réduite  aussi  à  un  petit  nombre 
de  lois  rimées,  sous  le  nom  de  commande* 
wunle  de  FEglise^  et  ils  conçurent  la  pensée 
de  publier  à  peu  près  sous  cette  forme  les 
maximes  de  la  législation  civile,  et!d'en  faire 
en  quelque  sorte  les  commandements  de  VEtat 
(!)  :  idée  vaste  et  profonde,  mais  dont  l'exé- 
cution fut  confiée  à  l'ignorance  présomp- 
tueuse, à  qui,  sous  le  nom  de  philosophie^  il 
vivait  été  donné  de  tromper  les  peuples,  après 
s*ètre  trompée  elle-même,  et  de  prévaloir 
contre  toute  autorité,  sans  pouvoir  affermir 
la  sienne. 

Cependant  les  désordres  qui  étaient  résul- 
tés dans  les  opinions,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  dans  les  actions,  de  la  Déclaration 
des  droits  de  Vhomme^  éloignèrent  toute  idée 
4*uue  déclaration  semblable  des  différentes 
législations ,  par  lesquelles  on  sortit  insen- 
siblement de  la  législation  révolutionnaire. 
Les  uns  crurent  avec  une  étonnante  simpli- 
cité, et  peut-être  croient  encore ,  que  la  Dé* 
elaration  des  droits  de  rAomme  renfermait  les 
vrais  principes  de  toute  législation,  mais 
quMI  fallait  les  cacher  soigneosemeuc  aux 
hommes  qui  n'étaient  pas  capables  de  les 
recevoir.  Ils  ne  savaient  pas  qu'une  vérité 
n*est  dangereuse ,  ou  même  funeste  (car  une 
vérité  n'est  jamais  indifférente),  que  lors- 
qu'elle apparaît  aux  hommes  sans  que  se 


venue  ait  été  préparée ,  et  comme  annoncée 
par  toutle  cortège  des  vérités  antécédentes  et 
intermédiaires  entre  cette  vérité  nouvelle  et 
les  vérités  anciennes  dont  les  hommes  sont 
déjà  en  possession.  Cette  vérité  ainsi  isolée^ 
qui  vient  au  milieu  des  siens  {Joan.  i ,  11), 
c'est-à-dire  au  milieu  des  hommes  qui  sont 
faits  pour  elle,  et  qu'ils  ne  reçoivent  pas,  par- 
ce qu'ils  la  voient  sans  la  connaître,  est 
comme  ces  hommes  sans  aveu  qui  se  pré- 
sentent dans  la  société,  et  que  tout  le  monde 
suspecte  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  se 
réclamer  de  qui  que  ce  soit,  et  qu'ils-  c'ont 
de  liaisons  avec  aucune  personne  connue. 
Mais  cette  connaissance  préparatoire  ne  peut 
être  nécessaire  que  pour  les  vérités  subsé- 
quentes qui  naissent  de  quelque  autre  vérité, 
et  non  pour  les  vérités  primordiales  ou  abso- 
lues, qui,  formant  le  premier  anneau  de  la 
chaîne,  et  ne  découlant  d'aucune  autre  vérité, 
sont  elles-mêmes  la  source  d*où  découlent 
les  autres  vérités,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  la  raison  divine,  en  tant 
qu'elle  é(^laire  immédiatement  la  raison  hu- 
maine. D'autres  s'imaginèrent  qu'il! n'existe 
aucun  ordre,  aucun  principe,  pas  plus  pour 
la  société  que  pour  l'homme  ;  que  l'homme 
marche  en  aveugle  au  gré  de  ses  passions, 
et  le  monde  au  hasard  par  l'arbitraire  de  sa 
force,  parce  qu'eux-mêmes,  vils  esclaves  de 
leurs  passions  et  des  passions  des  autres,  ne 
connaissaient  d'autres  principes  que  l'ambi- 
tion, la  volupté,  l'intérêt  ou  la  crainte;  d'au- 
tres enfin  pensèrent{qu'il  y  avait  des  princi- 
pes de  législation  qui  n'étaient  pasceuxdela 
Déclaration  des  droits  de  Vkomme^  mais  qu'il 
fallait  renoncer  même  à  les  chercher,  puisque 
d'aussi  grands  philosophes  ne  les  avaient  pas 
trouvés  ;  et  ils  se  persuadèrent  peut-être  que 
le  père  des  humains,dont  ils  ne  niaient  pas 
d'ailleurs  l'existence),  avait  mis  les  hommes 
sur  la  terre  pour  penser  et  pour  agir»  sans 
placer  dans  la  société  ni  une  lumière  pour 
leurs  pensées ,  ni  une  règle  pour  leurs  ac- 
tions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  différenU  motifs 
agissant  simultanément  sur  divers  esprits^ 
ont  contribué  à  faire  disparaître  des  codes 
constitutionnels  et  civils  toute  déclaration 
préliminaire  de  principe  de  législation,  el 
dans  un  temps  où  l'on  a  révélé  au  peuple 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  on  lui  a  donné  une 
lé|$islation  où  il  ne  peut  apercevoir  que 
l'homme. 


(  1  )  k  crob  mèine  que  la  Déclaration  des  droUs  de     Chomme  a  été  mise  CD  rimes. 
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Il  est  rrai  qae  le  code  civil ,  discuté  aa 
conseil  d*E(at  avant  de  Tèlre  au  Corps  légis- 
]ntif,  commence  par  cette  maxime  : 

Abt.  1"  «  11  existe  un  droit  universel  et 
immuable,  source  de  toutes  les  lois  positives. 
Il  n'est  que  la  raison  naturelle,  en  tant  qu'elle 
gouverne  tous  les  hommes.  » 

Mais  cette  proposition  abstraite  et  indôter* 
minée,  t7  existe  un  droit  ou  une  règle,  don- 
née comme  fondement  de  toute  la  législa- 
tion à  un  peuple  à  qui  Ton  apprend  depuis 
cinquante  ans  qu'il  n'existe  point  de  régula^ 
teur,  ne  peut  lui  présenter  aucun  sens,  ou 
ne  lui  présente  qu'un  sens  incomplet.  Lors- 
qu'on commence  par  dire  aux  hommes  qu't7 
extite  une  règle ^  source  de  toutes  les  règles 
qu'on  impose  à  leurs  passions,  ils  doivent, 
quand  ils  sont  éclainés,  demander  ouest  cette 
règle,  d'où  elle  vient,  et  qu'on  la  leur  mon- 
tre, pour  comparer  les  règles  que  le  législa* 
teur  humain  leur  donne,  à  la  règle  donnée  au 
législateur  lui-même;  voir  si  elles  sont  con- 
formes, et  s'il  y  a  pour  lui  une  raison  suffi- 
sante de  prescrire,  et  pour  eux  uife  raison 
suffisante  d'obéir.  Après  une  révolution  de 
législateurs  et  de  lois,  où  l'on  a  vu  paraître 
et  disparaître  tant  de  lois  irès-positiveSf  qu'il 
est  assurément  difficile  d'attribuer  au  droit 
immuable univerself  n'est-on  pas  fondée  con- 
clure qu'il  existe  un  droit  contradictoire, 
variable  et  local ,  et  par  conséquent  qu'il 
n'en  existe  aucun?  Mais  si  ce  droit  immua- 
ble est  la  raison  naturelle  ^  et  si  cette  raison 
n'est  naturelle  qyx'autant  ou  en  tant  qu'elle 
gouverne  tous  les  hommes  (car  ici  il  y  a 
équivoque  dans  l'expression,  parce  qu'il  y  a 
obscurité  dans  l'idée),  les  hommes  qui  ne 
peuvent  entendre  par  ces  mots ,  raison  natu- 
relie,  que  leur  propre  raison ,  ne  sont-ils  pas 
en  droit  de  conclure  qu'il  n'existe  point 
dans  ce  sens  de  raison  naturelle  (1)  ,  puis- 
que certainement  elle  ne  gouverne  pas  tous 
les  hommes,  et  par  conséquent  point  de  droit 
immuable  et  universel  ?  £t  comment  peut-on 
donner   aux   hommes,  comme  fondement 
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unique  de  toute  législation ,  cette  raison  na- 
turelle qui  nous  prescrit  à  nous  de  reeneil- 
lir  l'enfance,  même  abandonnée,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains,  à  ces  Romains  si  rai- 
sonnables, d'exposer  à  leur  naissance  même 
leurs  propres  enfants  ;  qui  nous  défend  de 
laisser  périr  sans  le  défendre  un  homme 
exposé  aux  coups  d'un  assassin,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains  d'élever,  de  former  des 
hommes  à  s'entretuer  sur  l'arène  pour  l'a- 
musement des  citoyens  ;  qui  nous  prescrit 
de  veiller  sur  les  mœurs  de  nos  enfants,  e: 
qui  permettait  aux  Grecs,  à  ces  Grecs  si  po- 
lis et  si  ingénieux,  de  prostituer  leurs  filles 
dans  les  temples  ;  en  un  mot,  qui  ne  nous 
permet  à  nous  que  des  plaisirs  légitimes,  et 
qui  permettait  à  ces  peuples  si  vantés  des 
amours  abominables? 

Mais  sans  vouloir  ici  justifier  en  détail  les 
principes  de  la  législation  dont  je  présente 
une  esquisse,  je  prie  le  lecteur  de  réfléchir 
à  cet  axiome  par  lequel  elle  commence,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  le  fondement  de 
l'ordre  social:  «  La  souveraineté  esl  en  Dieu.,.. 
Le  pouvoir  est  de  Dieu.  »  Il  trouvera  à  la 
fois  dans  celte  proposition  le  principe  de  la 
souveraineté,  la  source  du  pouvoir,  l'origioe 
des  lois.  Elle  donne  à  l'homme  une  haute 
idée  de  sa  dignité,  en  lui  rappelant  qu'il  est 
par  5a  nature  indépendant  de  l'homme  et 
sujet  de  Dieu  seul;  elle  donne  au  pouvoir 
une  idée  sévère  de  ses  devoirs,  eo  lui 
apprenant  qu'il  tient  son  autorité  de  Dieu 
même,  et  qu'il  lui  doit  compte  de  Tusage 
qu'il  en  fait;  elle  lui  dit  que,  s'il  néglige  de 
légitimer  sa  puissance,  en  l'employant  i 
faire  régner  les  lois  naturelles  ou  divines 
des  sociétés,  il  cesse  d'6tre  le  ministre  de  la 
bonté  de  Dieu  sur  les  lK>mmes,  et  il  n'est 
plus  que  l'instrument  de  sa  justice. 

Cette  proposition  :  «  La  loi  est  la  voioolé 
de  Dieu  et  la  règle  des  hommes,  pour  lu 
maintien  de  la  société,  »  accompagnée  de  la 
déclaration  textuelle  des  lois  fondamentales 
de  toute  législation  subséquente  et  locale. 


(  l  )  Dan^  un  ouvrage  de  législaiion  d'un  jjuris* 
consulte  anglais,  M.  Benlhani,  rédigé  el  publié  par 
N.  Dnmonl,  ciloyen  de  Genève,  T^iulcur  rejoue  le 
principe  de  la  règle  immuable  et  éternelle  de  droit; 
le  premier  de  tous  les  publicisles  depuis  Ilobbes,  il 
8*élève  contre  la  inullilude  dis  professeurs,  desju- 
rittes,  des  magistrats,  des  philosophes^  qui  font  re^ 
îerUir  à  vos  oreilles  la  loi  de  ta  nature,....  droit  na^ 
turel,  équité  naturelle,  droits  de  Chomme ,  et  il  va 
chercher  la  raison  de  toutes  les  lois  dans  les  sen- 
sations de  plaisir  et  de  peine.  Ce  n*e8l  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  ce  système:  mais  l'auteur  prouve  la 
nécessité  irun  fondement  plus  solide  que  ceux  sur 
ksquels  on  a  bâti  rédiûcc  de  la  société.  <  Voyez,  i 


dit-il,  c  dans  quel  cercle  on  se  jette...  Je  dois  tenir 
ma  promesse.  Pourquoi  ?  Parce  que  ma  conscience 
me  le  prescrit.  Pourquoi  devez-vous  obéir  à  votre 
conscience?  Parce  que  Dieu  est  fauteur  de  ma  na- 
liire,  et  qu*obéir  à  ma  con^^cience,  c'est  obéir  à 
Dieu.  Pourquoi  devez-vous  ol)éir  à  Dieu?  Parce  qae 
c'est  mon  premier  devoir.  Comment  le  savez-vous? 
Parce  <|ue  ma  conscience  me*  le  prescrit,  etc.  V(41a« 
dit-il,  le  cercle  éternel  d'où  Ton  ne  sort  jamais.  >  On 
en  sort  cependant,  ou  Ton  peut  en  sortir,  eu  s'ap» 
puyant  sur  une  révélation  positive,  et  en  en  démon- 
trant la  nécessité  physique  et  morale  ;  et  c*est  rotijet 
de  cet  essai. 


lin 


PART.  1.  ECONOM.  SOC.  —  LEGISLATION  PRIMIT.  —  DISC.  PRELIM. 


MIS 


porte  sur  des  êlres  connus  :  Dieu^  rftomme, 
la  société:  non  -  seulement  connus,  mais 
même  sensibles  :  Dieu ,  dans  les  lois  géné« 
raies  et  primilives,  qui  sont,  dit  Ch.  Bonnet, 
Vexprtêsion  mime  physique  de  sa  volonté; 
l'homme  et  la  société,  directement  et  en 
eux-mêmes.  £lle  présente  également  trois 
idées  distinctes  :  volonté^  règle  et  conserva^ 
iion.  Ces  êtres  et  ces  idées  se  rapportent  un 
à  un  avec  une  parfaite  justesse  :  volonté  à 
Dieu,  règle  à  l'homme,  conservation  à  la 
société  t  qui  est  le  rapport  de  Dieu  et  de 
l'homme,  et  la  dépositaire  de  toutes  les 
volontés  de  Dieu  et  de  toutes  les  règles 
nécessaires  à  Thomme.  Ces  déQnitions  ,  par 
conséquent,  parlent  au  cœur  et  à  l'esprit,  en 
donnant  au  cœur  des  êtres  à  aimer,  à  l'esprit 
des  idées  qui  i'éclairent;  elles  montrent  à  la 
fois  le  principe,  l'objet  et  la  hn  des  lois,  par 
qui,  pour  qui  et  pourquoi  elles  sont  faites  ; 
elles  disent  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes tout  ce  qu'ils  peuvent  apprendre  et  tout 
ce  qu'ils  doivent  savoir  sur  les  lois  :  car  il 
n'y  en  a  aucun  qui  ne  comprenne  parfaite- 
ment qu'une  loi  qui  dérègle  l'homme  et 
trouble  la  société  ne  saurait  être  la  volonté 
de  Dieu.  Si  l'on  Juge  important  à  l'éducation 
de  l'enfant  de  lui  donner  des  idées  justes 
sur  les  différents  objets  de  ses  études,  croit- 
on  qu'il  soit  indifférent  à  la  raison  du  peu- 
ple de  lui  donner  des  idées  justes  sur  ces 
grands  objets  qui  forment  sa  première  et 
même  sa  seule  éducation  morale?  Et  quelle 
diflérence,  par  exemple,  entre  les  sentiments 
de  dépendance  noble  et  fière  qu'inspire  aux 
hommes  la  pensée  qu'ils  n'ont  de  souverain 
que  Dieu,  et  que  leurs  chefs  ne  sont  que  ses 
ministreSt  et  cet  assujettissement  à  l'hommei 
séditieux  à  la  fois  et  servile,  qui  résulte  de 
l'opinion  que  la  souveraineté  réside  en  eux- 
mêmes,  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  à  leur 
volonté  1 

C*est  celte  doctrine  vraiment  divine  que  le 
célèbre  Bacon  développe,  lorsqu'il  dit  que 
«  le  pouvoir  que  l'homme  exerce  n'est  fondé 
que  sur  ce  qu'il  est  fait  à  l'image  de  Dieu. 
Faisons  rhomme  à  notre  image ^  dit  Dieu 
dans  la  Genèse^  et  quil  commande.  {Gen,  i, 
96.)  C'est  là  le  litre  et  la  charte  primordiale 
de  la  donation  de  tout  pouvoir,  et  le  pouvoir 


cesse  si  l'image  s'efface,  »  c'est-à-dire  si  le 
pouvoir  n'agit  pas  conformément  à  la  raison 
divine.  «  Et  c'est  ce  que  dit,  parlant  do  Dieu, 
le  prophète  Osée  (vin,  k)  :  Ils  ont  régnée 
mais  je  ne  les  ai  pas  envoyés;  ils  ont  établi 
des  princes  9  et  je  ne  les  ai  pas  connus  (1).  ' 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  maxime  abs* 
traite,  et  même  suspecte  de  naturalisme ^ 
placée  en  tête  du  code  civil,  et  qui  peut  en 
être  regardée  contre  le  texte,  si  je  passe  au 
commentaire  qui  la  suit,  et  que  j'ouvre  au 
hasard  le  code  pour  y  chercher  ces  lois,  qui, 
selon  l'article  1*',  ont  leur  source  dans  le 
droit  immuable  et  naturel^  qui  n'est  lui-même 
que  la  raison  naturelle:  ces  lois,  est-il  dit 
article  7,  «  qui  ne  statuent  point  sur  des  fails 
individuels,  et  qui  sont  présumées  disposer, 
non  sur  des  cas  rares  et  singuliers,  mais  sur 
ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  »  j'y  trouve,  époux  mécontent  et 
volage,  et  même  dans  le  plus  grand  détail, 
comment  je  dois  m'y  prendre  pour  me  sépa- 
rer de  ma  femme  et  épouser  celle  de  mon 
ami;  enfant  irrespectueux  ou  dénaturé,  que 
je  peux  disposer  de  moi  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  m'ont  donné  le  jour,  et 
former  contre  leur  gré  des  liens  indissolu- 
bles, et  même  que  je  ne  dois  à  mes  parents 
des  aliments  qu'à  proportion  de  leurs  be- 
soins. Voisin  inquiet  et  usurpateur,  je 
trouve  dans  Je  code  comment  on  commence 
des  procès  et  comment  on  les  prolonge, 
comment  on  se  défend  de  ses  semblables  et 
comment  on  les  attaque,  et  dans  combien  de 
temps  on  prescrit  contre  celui  qu'on  a  dé- 
pouillé. Mais  si  j'y  cherche  les  rapports  des 
hpmmes  avec  l'Auteur  de  l'ordre  général  de 
l'univers,  d'oii  suivent  leurs  rapports  entre 
eux  dans  l'ordre  particulier  de  la  société 
domestique  et  de  la  société  publique;  si  je 
cherche  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
dans  la  famille,  des  familles  entre  elles  dans 
l'Etat,  des  Etats  entre  eux  dans  le  monde, 
en  un  mot  les  rapports  et  les  lois  des  êire« 
inlelligents,  connaissance  qu'une  société  peu 
avancée  peut  recevoir,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  ou  de  donner  à  une  société  déré- 
glée, je  ne  trouve  rien,  absolument  rien,  sur 
ces  grands  objets.  Je  me  rappelle,  au  con- 
traire, avoir  lu  dans  la  Déclaration  des  droits 


(I  )  Non  fuiidaturdominiumnisi  in  imagine^ei. 
Pmeiamus  kominem  ad  imaginem  nottram,  et  do- 
mnêtur,  Veritsîroum  el  plane  divinuni  apborismum 
iiic  habemuschartanidonalionisomnis  dominii. /ma- 
mmem  $i  deUas,ju$  una  ceuat.Vn^e  Osea  propUeu  : 
Ipsi  regnaveruntU  et  non  ex  me;  principes  coniit- 
Iturunt^  et  non  eognovL  {De  bello  sacre) 


Si  t  image  s"  efface^  le  pouvoir  ceste^  est  une  propo- 
sUion  vraie  dans  ce  sens  que  le  pouvoir  ne  dfo.l  pa:» 
élre  obéi,  quand  il  commande  des  choses  niani- 
feslement  contraires  aui  lois  divines;  mais  on  sait 
i*extcnsion  erronée  que  Wiclef  a  donnée  ^  ceuo 
maxime,  qu'il  a  entendue  dans  un  scus  absolu. 


Iif9 
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de  rAomme  cette  maxime  sous-entendue  dans 
tous  les  codes  qu'on  nous  a  donnés  depuis  : 
«  Tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  k  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  » 
Maxime  d'esclaves,  qui  soustrait  l'homme 
aux  liens  de  sa  conscience  pour  le  jeter  dans 
les  chaînes  des  lois  pénales;  qui  dispense 
l'homme  des  yertus  héroïques,  ou  oblige  le 
législateur  k  régler  jusqu'aux  actions  indivi- 
duelles. Ainsi  j'apprends  dans  ce  code  que 
je  peux  briser  les  nœuds  les  plus  sacrés,  me 
soustraire  aux  devoirs  les  plus  respectables, 
me  permettre  envers  mes  semblables  les 
procédés  les  plus  fâcheux,  sans  avoir  appris 
de  la  même  loi  que  je  dois  respecter  ces 
nœuds,  pratiquer  ces  devoirs,  aimer  et  ser- 
vir mes  semblables.  Que  dis-je?  lorsque  j'ai 
appris  dans  les  écrits  les  plus  artificieux  et 
par  les  exemples  les  plus  accrédités  que  je 
ne  dois  aimer  ni  servir  que  moi-même,  ou 
ne  servir  les  autres  que  par  rapport  i  mol 
et  sans  aucun  motif  pris  hors  de  moi  et 
supérieur  k  moi,  k  mes  motifs  comme  k  ma 
raison,  pour  me  former  aux  bonnes  action^, 
le  législateur  me  place  entre  deux  codes, 
le  code  civil  et  le  code  criminel,  dont  l'un 
m'apprend  ce  qu'il  faut  que  je  fasse  pour 
n'être  pas  trompé,  et  l'autre,  ce  qu'il  faut 
que  j'évite  pour  n'être  pas  puni. 

Le  code  civil  est  donc  un  code  de  facultés, 
souvent  tristes  et  fâcheuses,  et  non  un  code 
de  devoirs  sacrés  et  indispensables.  Il  peut 
former  des  juges,  des  avocats  et  des  plai- 
deurs, servir  aux  époux  mécontents,  aux 
fils  rebelles,  aux  voisins  inquiets;  mais  il  ne 
saurait  foiire  des  hommes  vertueux  et  des 
citoyens  estimables.  Il  donne  les  règles  du 
combat  entre  les  hommes ,  et  non  les 
moyens  de  la  paix;  et  le  législateur  qui 
le  «promulgue  comme  l'unique  règle  de 
rhomme,  et  sans  parler  d'aucune  autre,  res- 
semble à  un  médecin  qui,  consulté  sur  le 
régime  propre  k  conserver  la  santé,  au  lieu 
de  donner  les  grands  préceptes  de  la  tempé- 
rance, de  la  sobriété,  du  travail,  prescrirait 
des  remèdes  propres  k  arrêter  la  fièvre  ou  à 
apaiser  les  douleurs. 

Ces  lois,  ou  plutôt  ces  ordonnances,  sont 
malheureusement  nécessaires;  mais  elles  ne 
le  sont  que  subsidiairement,  et  k  défaut 
d'autres  qu'elles  supposent.  Avant  d'appren- 
dre aux  hommes  les  formes  arbitraires  de  la 


législation  civile,  il  faut  leur  ineu.quer  les 
principes  étemels,  naturels,  nécessaires,  de 
toute  législation  sociale;  il  Amt  leor  tracer 
les  règles  de  ce  qu'ils  se  doiveni  les  uns  au 
autres,  avant  de  leur  donner  la  mesure  de  ee 
qu'ils  peuvent  les  uns  contre  les  antres. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  anciennes 
ordonnances  civiles  n'étaient,  en  France,  et 
ne  sont  encore,  chez  les  autres  peuples,  qne 
des  ordonnances  de  formes,  et  ne  prescrivent 
rien  de  plus  que  les  nouvelles  sur  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  et  sur  leurs  de- 
voirs dans  la  société;  car  il  y  a  une  extrême 
différence  dans  les  temps  et  dans  les  hom- 
mes. La  législation  civile  reposait  autrefois 
tout  entière  sur  le  fondement  inébranlable 
(on  le  croyait  du  moins)  des  lois  morales,  de 
la  loi  naturelle,  de  la  loi  divine,  car  ces  ex- 
pressions sont  synonymes;  et  le  Déealogue 
se  trouvait  k  la  première  page  de  tous  les 
codes  civils  et  criminels  des  peuples  chré- 
tiens, comme  il  formait  la  première  instnie- 
tion  de  tous  les  hommes. 

L'empereur  Justinien,  dont  les  lois  9^ 
ressentent  encore  des  erreurs  du  paganisme 
(1  ) ,  définit  cependant  la  jurisprudence  b 
connaissance  des  choses  divines  ei  humaines; 
et  son  code  commence,  au  nom  de  la  sainte 
Trinité  et  de  la  foi  chrétienne,  par  la  décla- 
ration la  plus  solennelle  et  la  plus  expresse 
de  la  souveraineté  de  la  religion,  de  la  pri- 
mauté de  l'Eglise  romaine,  et  par  une  invi- 
tation k  tous  ses  sujets  d'embrasser  la  doe- 
trine  du  christianisme  et  de  prendre  le  nom 
de  Chrétiens,  cunctos  populos^  etc.  Pour  aller 
du  premier  législateur  politique  de  l'ère 
chrétienne  k  nos  jurisconsultes  modernes, 
le  célèbre  Domat,  qui  est  k  nos  philosophes 
récents  les  plus  vantés  ce  que  la  raiion  est  k 
l'esprit,  dans  l'introduction  de  son  immortel 
ouvrage  sur  les  lois  civiles,  s'énonce  ainsi  : 
«  La  religion  chrétienne  nous  découvre 
quels  sont  les  premiers  principes  que  Dieu 
a  établis  pour  le  fondement  de  l'ordre  de  la 
société  des  hommes,  et  qui  soni  tes  somrces 
de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  14- 
quité.  »  Et  plus  loin  :  «  Ainsi,  la  première 
loi  de  l'homme,  qui  lui  commande  rameur 
et  la  recherche  du  souverain  bien  (de  Oieo, 
comme  il  l'a  dit  plus  haut),  est  le  fondement 
et  le  principe  de  toutes  les  autres  lois.  » 

Je  vais  plus  loin.  Les  lois  civiles  qu'on  pré- 
pose aujourd'hui  k  tous  les  citoyens  «  an'oo 


(  I  )    Le  droit  naiurel,  dit-il,  est  celui  que  la      évidemment  la 
lire  enseigne  k  tous  les  aniniaui.  i  (Titre  ii.)      cette  erreur  nou 


loi  physique  pour  la  loi  naturelle: 
nature  enseigne  k  tous  les  aniniaui.  i  (Tiife  ii.  )  cette  erreur  nous  vient  des  païens,  et  elle  s'est  per^ 
Justinien  avance  là  une  erreur  grossière,  el  prend      péluée  dans  nos  opinions. 
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dî>ciite devant  tous  les  citoyens,  sur  lesquel- 
les on  consulte  tous  lescitoyens  devenus  tous 
juges  les  uns  des  autres ,  au  civil  et  même 
au  mminel ,  ces  lois  n'étaient  alors  con- 
nues que  de  ceux  qui  se  dévouaient  par  de 
longues  études  h  une  pratique  de  toute  la 
•  vie ,  et  qui  regardaient  la  fonction  de  juger 
les  autres  comme  une  profession  pénible  à 
laquelle  quelques-uns  étaient  condamnés 
pour  l'utilité  de  tous ,  et  non  comme  une 
jouissance  que  tous  fussent  appelés  à  parta- 
ger. Alors  la  loi  humaine  ne  rendait  ses 
oracles  que  dans  les  tribunaux  ;  mais  la  loi 
morale  ou  difine,  promulguée  et  interpré- 
tée par  la  religion ,  faisait  partout  entendre 
sa  voix  sévère,  au  foyer  domestique  et 
sur  les  places  publiques,  dans  les  cités  et 
dans  les  campagnes ,  dans  les  temples  et 
même  dans  les  camps.  Chacun ,  que'le 
que  fût  sa  profession,  trouvait  la  sagesse 
ussise  à  sa  portt  ;  elle  se  montrait  à  Vhomme 
dans  toutes  ses  voies  (Sap.  vi,  15, 17),  etsi  par- 
tout elle  n*était  pas  écoutée,  nulle  part  elle 
n*étalt  contredite.  L'édifice  social  reposait 
alors  sur  ses  fondements  éternels;  une 
secte  insensée  n'avait  pas  fait  de  la  société, 
avec  ses  vains  systèmes  de  pouvoir  qui  se 
combattent ,  de  forces  qui  se  pondirent^  de 
devoirs  qui  se  discutent,  un  ballon  aérosta- 
tique balancé  dans  les  airs,  porté  sur  le  feu, 
poussé  par  le  vent,  où  les  peuples  sont  ap- 
penduset  flotlantsdans  la  région  des  brouil- 
lards et  des  lem|.étes,  et  une  horde  accou- 
rue des  confins  les  plus  reculés  de  l'espèce 
humaine  n'avait  pas  fait  irruption  dans  le 
domaine  de  la  justice,  de  la  morale  et  de  la 
raison.  C'est  à  nos  jours  qu'il  était  réservé 
de  voir  la  religion  de  l'athéisme  et  le  règne 
de  la  terreur^  la  justice  dans  des  tribunaux 
révolutionnaires  ,  la  force  [)ub1iquedans  des 
armées  révolutionnaires ,  l'administration 
dans  des  comités  révolutionnaires^  l'Etat  tout 
entier  sous  un  gouvernement  révolutionnaire^ 
et  jusque  dans  les  lieux  les  plus  ignorés,  des 
institutions  publiques  pour  nier  tout  ce  qui 
est  vrai,  pour  profaner  tout  ce  qui  est  saint, 
pour  proscrire  tout  ce  qui  est  juste  ,  pour 
dépouiller  jusqu'à  l'indigence,  pour  acca- 
bler jusqu'à  la  faiblesse  ;  d'autres  dieux , 
d'autres  hommes,  une  autre  société ,  d'au- 
tres mœurs,  d'autres  lois,  d'autres  cri- 
mes, enfin  d'autres  vertus ,  et,  pour  parler 


avec  un  prophète,  de  nouveaux  eieux  et  une 
nouvelle  terre...  (Isa.  lxv,  17.)  £t  c'est  lors- 
que tant  d'erreurs,  de  crimes  et  de  folies 
ont  fait  perdre  à  une  nation  toute  idée  do 
droit,  de  raison,  de  nature,  d'immutabilité 
dans  les  principes,  d'universalité  dans  la 
morale,  de  spiritualité  même  dans  l'homme, 
d'existence  enfin  de  toute  autre  chose  que  de 
matière  et  de  formes,  et  que  ce  bouleverse- 
ment total  a  été  fait  au  nom  de  la  loi  et  par 
l'autorité  publique. ...;  c'est  alors  que  l'au- 
torité publique  s'énongant  dans  une  loi  nou- 
velle, pour  rendre  au  peuple  quelque  recti- 
tude dans  les  idées,  donner  un  frein  à  ses 
passions,  une  règle  h  ses  vertus,  un  motif  à 
ses  devoirs,  lui  apprend  qu'il  existe  un  droit 
immuable^  source  de  toutes  les  loû,  une  raison 
naturelle  qui  gouverne  tous  les  hommes.  Hé- 
las 1  comment  croira-t-il  à  un  droit  immua^ 
6/e,  source  des  lois^  ce  peuple  qui  a  vu  passer 
dans  quelques  années,  et  comme  ces  repré- 
sentations fugitives  dont  on  amuse  l'enfance, 
cinq  à  six  constitutions  toutes  fondamenta- 
les, et  quarante  mille  lois  toutes  d'urgence? 
Quelle  idée  se  fera-t-il  de  cette  raison  natu- 
relle qui  gouverne  les  hommes ,  lui  qui  a 
été  gouverné  si  longtemps  par  un  délire 
presque  surnaturel,  source  de  tant  de  maux? 
On  lui  donne  le  Traité  des  obligations^  et  il 
a  perdu  toute  connaissance  positive  de  ses 
devoirs;  on  prescrit  avec  la  dernière  exac- 
titude les  clauses  du  contrat  de  mariage,  et 
on  lui  permet  d'attenter  à  l'indissolubilité 
du  lien  conjugal;  il  a  besoin  enfin  du  code 
de  la  morale  oublié  et  foulé  aux  pieds,  et 
on  lui  donne  le  code  des  hypothèques!  Que 
dis-je?  on  semble  craindre  qu'il  n'ait  trop  de 
respect  pour  les  lois,  ce  peuple  qui,  à  force 
de  lois  et  de  législateurs,  en  est  venu  au 
point  de  voir  tout  passer,  législateurs  et 
lois,  avec  une  égale  indifférence ,  et  qu'une 
nouveauté  au  théâtre  intéresse  bien  plus 
qu'un  code  nouveau.  A  un  peuple  qui  fait 
venir  à  grands  frais  des  bouffons  des  contrées 
lointaines,  il  faut  plus  que  jamais  une  légis- 
lation qui  vienne  du  ciel,  et  Ton  s'applau- 
dit comme  d'un  succès  d'avoir  pu  enfin  sé- 
culariser la  législation  (1),  c'est-à-dire 
séparer  les  lois  civiles  des  lois  religieuses  , 
l'ordre  particulier  de  l'ordre  général  , 
l'homme  enfin  de  la  Divinité  !  Les  doctrines 
populaires  menacent  encore  l'Europe  de  leur 


(  1  )  Expression  employée  dans  un  rapport  fail 
au  C<ii'ps  lesislatir.^Les  lois  religieuses  ne  soin  pas 
les  lois  eicicbiasliques.  Ce  n*esl  que  depuis  qu*il  se 
Cuit  eu  Europe  des  lois  fausses  qiieceUe  scparalioii 
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6*cst  faiie  et  a  dû  te  faire;  car  la  sanction  divine 
ne  pouvait  pas  être  employée  à  consacrer  rimpoiv 
fecûon  des  lois  qui  n*avaienl  rien  que  d*liunialii. 
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pernicioase  influence 
longtemps  de  la  région  des  tempêtes ,  et  au 
lieu  d'élever  des  digues  insurmontables  au- 
tour de  ce  sol  naguère  couvert  par  les  eaux, 
et  de  creuser  Jusqu'au  rocher  pour  en  as- 
seoir les  fondements,  nous  nous  contentons 
d'amonceler  du  sable  sur  les  bords  du  fleu- 
ve, et  tels  que  de  malheureux  naufragés, 
nous  nous  construisons  à  la  h&te  de  frêles 
abris,  comme  si  nous  n'avions  pris  terre  que 
pour  quelques  instants. 

Mais,  dit-on,  ces  lois  fondamentdes  de 
toute  société  par  lesquelles  vous  voudriez 
commencer  tout  code  particulier  de  lois  ci- 
viles, sont  gravées  par  la  nature  au  fond  du 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  c'est  les  affai- 
blir que  de  les  promulguer.  «  Ce  que  Dieu 
veut  que  Thomme  fasse,  dit  J.-J.  Rousseau 
(1),  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre 
homme,  il  le  lui  dit  lui->mème ,  et  l'écrit  au 
fond  de  son  cœur  (2).  »  Si  ce  sophiste  avait 
dit  :  Cl  Ce  que  Dieu  veut  que  la  brute  fasse  , 
il  ne  le  lui  fait  pas  dire,  mais  il  le  lui  dit  lui- 
même,  et  l'écrit  au  fond  de  sa  nature,  »  je 
le  croirais  ,  et  je  lirais  dans  ces  paroles  la 
raison  de  l'instinct  invariable  de  la  brute  et 
de  l'aveugle  nécessité  do  ses  mouvements. 
Mais  les  hommes  l  les  lois  gravées  au  fond 
de  leur  cœur  ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'on 
les  leur  fasse  lire,  eux  dont  les  volontés 
sont  si  variées  et  les  actions  si  diverses,  Je 
vois  des  pères  tendres  et  des  pères  dénatu- 
rés, des  enfants  soumis  et  des  enfants  rebel- 
les, des  époux  unis  et  des  époux  divisés,  dvs 
bienfaiteurs  de  leurs  semblables  et  des  as- 
sassins de  leurs  frères;  laquelle  de  ces  lois 
est  gravée  au  fond  de  leur  cœur?  ou  les  uns 
ont-ils  des  lois  gravées  et  non  pas  les  au- 
tres? Je  vois  ce  même  homme  vertueux  au- 
jourd'hui jusqu'à  l'héroïsme ,  demain  vi- 
cieux jusqu'à  la  bassesse  ;  a-t-il  des  lois 
diverses  tour  à  tour  gravées  au  fond  de  son 
cœur?  car  enfin,  des  lois  gravées  au  fond  du 
cœur,  que  l'homme  connaît  sans  aucune 
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le   vent    soufflera     communication  avec  un  autre  être  intelli- 
gent. 


sont  dt^s  lois  néee$$aire$f  comme  let 
bis  de  la  digestion  et  du  sommeil,  que  l'hom- 
me  connaît  sans  instruction,  et  qu'il  ne 
peut  enfreindre,  parce  qu'il  no  peut  les 
ignorer  :  ce  sont  des  lois  inn/«.<;  et  remar- 
quez que  les  partisans  des  lois  innées  sont  • 
les  plus  grands  adversaires  des  idées  tnn^ef, 
comme  si  les  lois  n'étaient  pas  des  idées. 
Mais  les  lois  mêmes  de  notre  organisation 
physique  ne  sont  pas  nécessaires  absolu- 
ment ,  et  indépendamment  de  toute  volonté 
de  notre  part ,  comme  chez  les  brutes.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  la  circulation  de  notre  sang 
et  à  la  digestion  de  nos  aliments,  les  plus 
involontaires  de  nos  fonctions  vitales,  qui 
ne  supposent  la  volonté  démanger  et  même 
de  respirer.  La  mort  est  sans  doute  néces- 
saire pour  l'homme,  mais  la  vie  ne  dure 
qu'autant  qu'il  le  veut;  et  ce  n'est  pas  la 
faculté  de  vivre  et  de  jouir  qui  le  distingue 
de  la  brute,  mais  le  pouvoir  de  s'abstenir  de 
tout  avec  volonté ,  et  même  de  la  vie  ;  car  si 
l'homme  sensuel,  l'homme  physique  trouve 
du  plaisir  à  vivre,  et  se  plaint  de  la  néces- 
sité de  mourir,  l'homme  moral,  l'homme 
dont  la  raison  est  éclairée  ,  gémit  de  la  né- 
cessité de  vivre,  et  souvent  reconnaît  le  de- 
voir de  mourir:  pouvoir  de  vie  et  de  mort 
sur  soi-même ,  jus  supremum  vilœ  et  necist 
dont  l'homme  abuse  sans  doute  comme  de 
toutes  ses  facultés,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  le  titre  primitif  à  la  domination  uni- 
verselle qu'il  exerce,  même  sur  ses  sembla- 
bles, et  le  caractère  essentiel  de  sa  dignité. 
Si  les  lois  fondamentales,  qu'on  appelle  na- 
turelles, sont  gravées  dans  le  cceur  de  tous  les 
hommes^  pourquoi  pas  les  lois  civiles,  qui 
sont  tout  aussi  naturelles ,  et  ai4me  toot 
aussi  nécessaires  ?  car  la  société  humaine  ne 
peut  pas  plus  subsister  sans  lois  civiles  i 
que  le  genre  humain  sans  lois  fondamenli- 
les.  L'ordre  particulier  de  la  société  est  aussi 
naturel,  aussi  nécessaire  que  l'ordre  général 


(  i  )  Lorsque  les  Chrétiens  défendaient  leur 
croyance  par  Taulorilé,  les  philosophes  leur  oppo- 
saient sans  cesse  la  raison  :  aujourdMiui  que  les 
Chrétiens,  devenus  plus  forts,  même  par  le  combat, 
et  plus  instruits,  non  sur  leurs  devoirs,  mais  sur 
les  principes  de  l'ordre,  cherchent  dans  la  raison 
éclairée  par  leur  croyance,  la  raison  môme  de  leur 
croyance,  les  philosophes  leur  opposent  sans  cesse 
rautor.té  de  quelques  écrivains,  et  ils  ciient  J.-J. 
Rousseau,  Voltaire,  lleivclius,  comme  nous  citions 
Tautorité  de  la  société  religieuse;  car  il  faut  bien 
m-endre  garde  que  saint  Au^'ustin,  saint  Léon, 
bossuet,  TEvangile  même ,  n'ont  sur  les  Chrétieus 
que  Tautoriié  que  leur  donne  riDgIisc. 

(2)    La  doctrine  du  luthéranisme  est  fondée  sur 


un  principe  semblable,  avec  cette  différence  qatln 
purs  déistes,  comme  Jean  Jacques,  pensent  qu'il  ■*« 
jamais  existé  de  révélation  extérieure  de  Oicuàla 
société  humaine,  et  que  Thonime  trouve  toutes  tes 
lois  au  fond  de  son  cœur,  au  lieu  que  Luiher  admet 
l'existence  d'une  révélai  ion  primitive  :  mais  U  pesie 
que  rhomrae  trouve  dans  sa  raison  h^s  lumières  né- 
cessaires pour  l'expliquer,  c'est-à-dire  que  les  aiu 
veulent  que  l'homme  soit  sa  loi  à  lui-iueme,  et  kf 
autres  veulent  que  l'homine  soit  à  lui-même  son 
magistral.  La  doctrine  de  Kanl,  née  au  sein  4e 
récoie  luthérienne,  ne  me  parait  pas  être  astre 
chose,  autant  qu'on  peut  juger  la  pensée  à  travers 
le  voile  mvstérieux  de iexpre^siou. 
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de  Tunivers,  et  les  conséquences  aussi  na« 
turelles»  aussi  nécessaires  que  les  principes. 
Laissons  donc  cette  expression  ,  lois  naiu* 
relUi  (1),  gravées  au  fond  des  c€Bur$,  dians 
ce  sens  qu'il  ne  soit  besoin  d'aucune  auto- 
rité y  isible  pour  nous  les  faire  connaître  (  2  ) 
et  nous  les  faire  observer»  ces  lois  que  Ton 
croit  gravées  au  fond  des  cœurs  »  parce 
qu'on  ne  peut  se  rendre  compte  du  moment 
où  l'instruction  des  leçons  et  des  exemples 
en  a  développé  l'idée  »  et  qu'on  croit  avoir 
toujours  sues»  parce  qu'on  ne  se  rappelle  pas 
les  avoir  jamais  apprises.  Ces  lois  expriment 
ce  que  Dieu  veut  que  V homme  fasse  ^  mais 
Dieu  a  voulu  que  l'être  intelligent  les  reçût 
d'un  autre  être  semblable  à  lui ,  par  une 
transmission  orale  ou  écrite  ;  en  sorte  que 
ces  lois  sont  un  fonds  commun»  et  comme  le 
patrimoine  de  la  société»  que  son  auteur» 
père  des  hommes»  a  substitué  k  ses  enfants 
de  génération  en  génération»  et  que  le  pou- 
voir domestique  dans  la  société  domestique» 
le  pouvoir  public  dans  la  société  publique» 
font  valoir»  et  doivent  môme  accroître  au 
profit  de  leurs  subordonnés. 

Ainsi»  loin  de  dire  avec  les  déistes  :  «  Ce 
que  Dieu  veut  que  l'homme  fasse»  il  ne  lui 
fait  pas  dire»  par  un  autre  homme»  il  le  lui 
dit  lui-même  et  l'écrit  au  foad  de  son 
cœur»  »  il  faut  dire  avec  la  raison  et  l'expé- 
rience :  «  Ce  que  Dieu  veut  que  l'homme 
fasse»  il  le  lui  fait  dire  par  un  autre  homme» 
et  il  lui  parle  ainsi  lui-même  par  le  moyen 
de  la  parole  qu'il  lui  fait  entendre»  ou  de 
récriture  qu'il  lui  fait  lire.  »  Ainsi  la  parole 
et  l'écriture»  ou  plutôt  la  pensée  exprimée 
par  des  signes  sensibles  k  l'oreille  ou  aux 
yeux»  sont  le  moyen  unique  de  communica- 
tion entre  les  intelligences  »  et  par  consé- 
quent d'instruction. 

Ici  Pufendorff  réfute  Terreur  de  J.-J. 
Bousseau»  et  tombe  lui-même  dans  une  au- 
tre erreur. 

m  On  dit  ordinairement»  »  dit  cet  écrivain» 
au  traité  des  Devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
loyeii»  liv.  i»  ch.  3»  «  que  cette  loi  (naturelle) 
est  naturellement  connue  k  tout  le  monde  » 
ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  comme  si  elle 
était  née»  pour  ainsi  dire,  avec  nous»  et  im- 
primée dans  nos  esprits  dès  le  premier  mf)- 

J!)  Je  ne  doute  pas  que  celte  erreur  sur  les  lois  nata- 
les n'ait  pris  naissance  dans  l^ariicle  1**,  déjà  cité, 
des  liMiflalet  de  Justinieu  :  Jut  naluraU  est  quod  tut» 
iura  omtiia  animalia  dœuH  :  c  Le  droit  naturel  est 
edoi  que  la  nature  enseigne  k  tous  les  animaux.  » 
(î)  Si  les  loid  naiurelles  ëuient  gravées  an  fond 
des  cœurs»  et  que  nous  les  conaussions  sans  ins- 


ment  de  notre  existence»  en  forme  de  pro- 
positions distinctes  et,  actuellement  présen- 
tes k  l'entendement  ;  mais  elle  est  connue  de 
chacun  naturellement  »  ou»  comme  s'expri- 
ment les  écrivains  sacrés»  gravée  dans  les 
cœurs  des  hommes  en  tant  qu'elle  peut  être 
découverte  par  les  seules  lumières  de  sa 
raison...  »  11  n'est  pas  vrai  que  l'homme  ait 
pu  découvrir  la  loi  naturelle  par  la  seule 
lumière  de  sa  raison»  puisque  les  plus  beaux 
génies»  et  les  philosophes  de  l'antiquité 
païenne»  les  plus  appliqués  k  la  recherche 
des  devoirs  de  l'homme  et  du  pouvoir  de  la 
Divinité»  n'ont  eu  sur  ces  grands  objets  que 
des  notions  très-imparfaites»  et  qu'elles 
n'ont  été  sûres  et  distinctes»  ces  notions  des 
lois  naturelles»  que  chez  le  peuple  qni  en  a 
conservé  le  texte  écrit  dans  ses  livres  sacrés. 
A  bien  le  prendre»  Pufendorff  parle  comme 
J.-l.  Rqusseau»  quoiqu'il  paraisse  combattre 
son  opinion  ;  aussi  il  se  corrige  lui-même» 
en  ajoutant  k  ce  que  nous  venons  de  lire  : 
«  D'ailleurs»  les  maximes  les  plus  générales 
et  les  plus  importantes  de  cette  loi  sont  si 
claires  et  si  manifestes»  que  ceux  k  fut  on 
les  propose  les  approuvent  aussitôt»  et  que, 
quand  on  .les  a  une  fois  connues,  elles  ne 
sauraient  plus  être  effacées  de  nos  esprits  ;» 
où  l'on  voit  deux  choses»  l'une»  que  nous 
ne  connaissons  ces  lois  qu'autant  qu^on 
nous  les  propose  ;  l'autre  »  que  leur  natu- 
raliti^  pour  ainsi  parler  »  consiste  dans  leur 
correspondance  avec  la  nature  de  notre 
raison. 

Ici»  l'on  me  permettra  une  digression  sur 
le  mot  nature  et  naturel^  et  sur  l'abus  qu'on 
en  a  fait  (3). 

Nature  vient  de  nal/re»  natura^  de  nasci  : 
un  être  naît  pour  une  fin»  et  avec  les  moyens 
d'y  parvenir;  cette  fin  et  ces  moyens  com- 
posent sa  nature.  La  nature  suppose  donc 
l'être  créé»  et  elle  est  la  condition  et  non  la 
cause  de  son  existence. 

Un  être  qui  n'aurait  point  les  moyens  do 
parvenir  k  sa  fin  serait  hors  de  sa  nature»  et 
un  être  qui  ne  se  servirait  pas  de  ses  moyens 
pour  parvenir  k  sa  fin»  serait  encore  hors  de  sa 
nature. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  convient  k 
la  société  comme  k  l'homme»  k  Têtre  social 

tniction  précédente,  nous  aurions  tous  un  langage 
uniforme  et  inné  pour  les  exprimer*  et  ce  qui  prouve 
que  nous  ne  les  connaissons  que  par  transmission, 
c'est  que  nous  les  expliquons  chacun  dans  la  langue 
que  nous  avons  apprise. 

(5)Yo]fex  Œuvres  philosophiqnes  »  Disserution 
sur  LéM  natifs  etc. 
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cointne  à  Tètrè  Hidividticl,  piiisqtie  !a  société 
cMimenccy  etqo  elle  a  une  fin  et  des  moyens 
d'y  parvenir. 

LTiomme  vécât  d'abord  en  société  dômes- 
tiquiB  ou  de  famille;  il  dut  donc  arrêter  ses 
premiers  regards  s^or  la  naltire  domestique, 
puisqu'il  n^en  connaissait  pas  d'autre  :  aussi 
il  appela  exclusivement  société  naturelle  la 
société  de  la  ftimille,  religion  naturelle  la  re- 
ligioti  de  la  famille,  lois  naturelles  les  lois 
de  Tune  et  de  l'autre  société. 

La  société  grandit  ;  elle  sortit  de  la  société 
domestique ,  mais  sans  passer  encore  à  la 
société  publique:  je  veux  dire  qu'il  n'y  eut 
de  constitution  véritablement  parfaite  et  na- 
turelle que  dans  la  famille,  car  les  Etats  an- 
ciens, tous  despotiques  ou  démagogiques, 
fi'avaient  point  de  constitution  politique,  et 
Montesquieu  en  convient.  Ainsi  la  qualité 
eiclusive  de  naturel  resta  à  la  famille,  et  h 
tout  ee  qui  sembinit  lui  appartenir;  et  parce 
que  le^  brutes  sont  entre  elles,  à  quelques 
égards,  en  rap(>orts  domestiques,  Justinien 
Iui*fflème  commença  ses  InstUuies  par  cette 
définition  impie,  si  elte  était  autre  dmse 
qu'une  ignorance  grossière  :  «  Le  droit  na- 
turel est  celui  que  la  nature  enseigne  à  tous 
les  animaux.  » 

Le  droit  naturel,  la  loi  naturelle,  la  so- 
ciété natureilei  la  religion  naturelle,  furent 
donc  le  droit,  la  loi,  la  société,  la  religion  de 
l'Etat  naissant,  domestique,  familier  de 
l'homme,  et  ce  langage  devenu  faux,  parce 
qu'il  était  exclusif,  se  perpétua  dans  les  éco- 
les, dans  le  discours,  et  produisit  des  juge- 
ments erronés,  et  par  une  suite  nécessaire, 
des  actions  perverses. 

Les  philosophes  ,  partant  de  cette  idée 
très-juste,  que  la  nature  d'un  être  est  sa 
perfection,  puisqu'elle  est  l'être  fini,  accom- 
pli, attribuèrent  toute  perfection  h  cet  état 
naissant,  natif,  originel,  de  l'homme  et  de  la 
société  qu'ils  appelaient  Tétat  naturel. 

Ainsi  ils  mirent  l'éiat  domestique  bien  au- 
dessus  de  l'état  public  de  société,  et  dès  lors 
le  sauvage  au-dessus  de  l'homme  civilisé. 
Les  classes  inférieures  de  la  société,  plus 
voisines  de  l'état  domestique,  furent  plus 
estimables  que  les  classes  supérieures,  et 
les  enfants  furent  plus  naturels  que  les  hom- 
mes faits. 

Ainsi  il  n'y  eut  rien  de  parfait  en  législa- 
tion que  la  loi  naturelle,  en  religion  que  la 
religion  naturelle,  en  droit  que  le  droit  na- 
turel» en  société  que  la  société  naturelle  , 
et  même,  comme  si  la  famille  n'était  pas  une 


société,  ou  que  l'homme  pût  nattre  et  vivre 
sans  famille,  on  opposa  Tétat  de  pure  nature 
à  tout  état  de  société. 

•  C'est  là  la  grande  erreur  de  J.-J.  Rousseau, 
et  même  de  VEsprit  des  lois ,  et  Ton  est 
affligé  de  voir  Montesquieu  rêveraussiunétat' 
de  pure  nature  antérieur  à  la  société  ;  ai 
la  paix  serait  la  première  loi  naturelle ,  el, 
comme  Jean-Jacque.«,  attribuer  les  désordres 
de  l'homme  à  la  société  qui  en  est  le  frein  et 
le  remède,  et  sans  laquelle  même  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  d'homme. 

Cependant  l'état  naturel  de  Thommo  et  de 
la  société  n'était  plus  depuis  longtemps  l'é- 
tat don}estiqùe.  Un  é(at  oiï  l'ètna  ne  peut  pas 
demeurer  n'est  pas  sa  fin,  son  état  natsreli 
et  la  société  ne  pouvait  pas  plus  stationner 
dans  l'état  domestique  que  l'hotumo  ne  peut 
rester  enfant. 

Aussi  nulle  part  les  familles  n'avaient  pu 
subsister  sans  se  donner  un  gouvernement 
public,  la  religion  naturelle  seconserversanft 
s*appuyer  sur  la  religion  révélée,  ni  la  loi  na- 
turelle se  maintenir  sans  des  lois  subséquen- 
tes et  positives. 

La  véritable  nature  de  la  société  est  donc 
le  dernier  état  de  société  ou  la  société  pu- 
blique, comme  la  vraie  nature  de  l'homme 
et  son  état  nécessaire  est  la  société  en  gé* 
néral. 

Ainsi  la  société  publique  est  la  perfection 
de  la  société  domestique,  et  la  société  en  gé- 
néral la  perfection  de  l'homme. 

Ainsi  comme  dans  les  premiers  temps  Té- 
tât naissant  était  l'état  naturel  ou  plutôt  l'é- 
tat natif,  dans  les  derniers  temps  l'état  natu- 
rel est  l'état  fini,  accompli. 

C'est  faute  d'avoir  fait  celte  observation, 
qu'on  a  jeté  de  l'odieux  sur  les  lois  el  les 
institutions  les  plus  nécessaires,  parce  que, 
disail-on,  elles  n'étaient  pas  naturelles,  et 
que  l'on  a  présenté  h  la  croyance  des  hom- 
mes les  opinions  les  plus  absurdes  et  quel- 
quefdis  les  plus  ïunestos,  sous  prétexte 
qu'elles  éiaienl  naturelles. 

Ainsi  le  célibat  religieux  a  été  attaqué 
comme  une  institution  contraire  h  la  nalwrti 
et  une  violation  manifeste  de  ses  lois  las  plus 
nécessaires,  et  Ton  a  oublié  de  distinguer 
entre  la  nature  de  l'homme  domestique,  dont 
la  fin  est  sa  production  dans  un  autre  soi- 
même,  et  la  nature  de  Thomme  public,  dont 
la  fin  est  le  service  des  autres,  auquel  le  cé- 
libat rend  l'homme  plus  propre,  en  le  déga- 
geant de  tous  les  liens  personnels ,  et  c'est  ce 
qui  fait  que  le  célibat  s'introduit  {Mt  le  fait 
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dans  le  mîlilairc  comme  dans  le  sacerdoce.  Il 
est  vrai  que  la  profession  militaire  a  été 
comprise  dans  l'anathème  philosophique,  et 
traitée  aussi  d'institution  contraire  à  la  na- 
ture, comme  s*il  y  avait  quelque  chose  de 
plus  naturel  au  monde,  que  de  se  consai 
crer  corps  et  biens  à  la  défense  de  ses  frères 
et  au  maintien  de  la  société. 

Ainsi,  il  ne  faut  employer  aujourd'hui, 
dans  la  législation,  qu'avec  une  extrême  cir* 
conspection,  le  mot  wUurel^  lois  naturelles  , 
droit  naturel,  qui  semblent  exclure  du  natu- 
rel^ c'est-à-dire  du  raisonnable  et  du  juste, 
tout  droit  positif  et  toutes  lois  subséquen- 
tes, tandis  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois 
constitutives  et  réglementaires  de  la  société 
sont  toutes  des  lois  naturelles,  lorqu'elles 
sont  bonnes.  Ainsi  la  loi  qui  institue  des 
tribunaux  pour  punir  les  crimes,  et  la  loi 
qui  dispose  de  la  succession  au  pouvoir  en 
faveur  des  mflles,  sont  des  lois  naturelles,  et 
toutes  aussi  naturelles  que  celles  qui  ordon- 
nent (ïkanorer  le  pire  el  la  mère^  et  qui  dé- 
fendent de  tuer  et  de  voler. 

Le  baron  de  Pufcndorff  flotte  ici  entre 
Terreur  et  la  vérité;  il  distingue  trois  états 
de  nature  :  le  premier  est  la  eondilion  de 
f homme,  considéré  en  tant  que  Dieu  fa  fait 
le  plus  exf^ellent  de  tous  les  animaux  (1). 

Le  second  état  de  nature  est  la  triste  con- 
dition  01^  Fon  conçoit  que  serait  réduit 
Vhomme  fait  comme  il  l'est,  s  il  était  aban- 
donnée lui-même  en  naissant^  et  destitué  de 
tout  secours  de  ses  semblables. 

Le  troisième  est  celui  où  l'on  conçoit  les 
hommes  toulement  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  qui  n'ont  de  liaison  que  celle  de  la 
condition  humaine,  commune  à  tous  les 
hommes  ;  comme  si  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  membres  de  la  tpème  société  domesti- 
<f  ue  ou  |)oiitique  ne  faisaient  pas  tous  par- 
tie de  la  même  société  religieuse»  el  n'é- 
taient pas  tous  frères  ,  comme  enfant  du 
môme  père,  quoique  quehjuefois  de  mères 
ou  d'églises  dilTérentes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  au 
lecteur  combien  peu  il  y  a  de  précision  et 
d'exactitude,  combien  de  vague  et  d'incor- 
rect il  y  a  dans  toutes  ces  détinitions  de 
fauteur  classique  le  plus  estimé. 

Je  reprends  le  fil  du  discours  préliminaire. 

C'est,  dira-t-on,  du  pouvoir  domestique  et 


Les  liomiucs  vérilableiikînt  instruits  scii- 
^\\u\  la   (Icthiitioii  4|ui   fait  de  riiomine  un 
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QuiiHitl  môme  raisonnable,  ne  eoiivienl  plus  a  nos 
luniièrcb,  et,  j'ose  le  dire,  à  non  encurd.  L'iiounue 


de  la  première  éducation,  que  l'homme  doit 
recevoir  la  connaissance  des  lois  primitives, 
fondamentales  de  toute  morale  el  de  toute 
société,  el  non  en  aucune^  manière  du  pou- 
voir public.  Mais  où  en  est   la  société,  si, 
pour  instruire  les  enfants ,  elle  compte  sur 
les  parents  ?  Les  parents  sont  pervertis,  et 
les  législateurs  les  ont  corrompus.  Vovis 
parlez  de  la  famille,  quand  l'homme  n'en  a 
plus,  et  que  le  lien  sacré  et  indissoluble  du 
mariage  est  devenu  la  convention  temporaire, 
le  bail  è  terme  de  rinlérél  et  de  la  volupté, 
qui  Gnit  pour  le  faible  à  la  fantaisie  du  plus 
forL  L*éducation  I  est-ce  l'éducation  que  le 
pauvre  peut  donner  à  ses  enfants,  lui  qui, 
devenu  plus  corrompu  sans  en  être  plus  aisé, 
ne  connaît  d'autre  dieu  que  son  intérêt,  et 
par  conséquent  d'autre  culte  que  celiii  do 
lui-même  ;  lui  qui,  tourmenté  par  notre  luxe, 
plus  encore  que  par  ses  besoins,  sort  dès  le 
matin  pour  allcf  chercher  le  pain  que  lui 
vend  le  riche,  rentre  au  soir  quand  sa  faim 
est  assouvie,  et  ne  peut  donner  à  ses  enfants 
d'autres   leçons  que   l'exemple   d*une  vie 
agitée  par  la  cupidité,  quand  elle  n'est  pas 
avilie  par  la  misère?  Est-ce  l'éducation  que 
l'enfant  du  riche  reçoit  dans  la  maison  pa- 
ternelle? Hélas!  dans  ces  tem|)s  déjà  loin 
de  nous,  où  Ton   ne   renfermait  pas  tout 
l'homme  dans  ses*orgaoes,  et  ses  destinées 
immortelles  entre  les  deux  termes  si  rap- 
prochés d*une  enfance  ignorante  ou  d'une 
vieillesse  débile;  lorsqu'il  y  avait  dans  le 
monde  un  autre  dieu  que  le  dieu  des  riches, 
un  autre  culte  que  celui  des  voluptés,  d'au- 
tres affaires  que  des  intrigues  d'ambition  ou 
de  plaisir,  on  voyait  fréquemment  des  hom- 
mes puissants,  même  des  chefs  des  nations, 
égarés  un  moment  par  Tivresse  du  pouvoir 
et  de  la  vengeance,  revenus  à  eux-mêmes, 
se  reprocher  amèrement  des  exemples  per- 
nicieux ,  des  actions  injustes,   même  um; 
guerre  légitime,  s'ils  avaient  excédé  la  me- 
sure du  mal  qu'elle  permet  de  faire  à  ses  en- 
nemis; fonder  des  établissements  pieux  *avec 
les  deniers  de  Tiniquité,  offrir  à  la  justice 
éternelle  des  institutions  d'une  utilité  dura- 
ble pour  la  société,  en  expiation  des  maux 
|)assagers  faits  à  quelques  hommes,  et  laisser 
des  monuments  publics  de  leur  fol  à  la  Divi- 
nité, de  leur  espérance  à  une  meilleure  vie, 
de  leur  charité  envers  leurs  semblables;  des 

est  une  intelligence  sertie  par  lien  orff^nes,  1-e  déf e  • 
loppemeiil  de  cette  délinilioH  frra  finelipiQ  jour  ua 
traité  iutéressaut  de  psychologie  ou  Je  |>!iybioU>s;ie« 
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monamenls  qui  attestassent  leur  repentir, 
mAme  après  que  l'histoire  aurait  oublié 
leurs  fautes.  Mais  aujourd'hui  que  l'univers 
plus  éclairé  s'est  débarrassé  de  cette  cen- 
sure incommode,  et  que  l'homme  a  rejeté 
ce  frein  importun,  on  lioit  dans  des  coupes 
dorées  l'oubli  des  maux  que  l'on  a  faits  ;  on 
fonde  des  lieui  de  volupté,  pour  expier  d'a- 
troces barbaries;  l'artiste  inutile  ou  la  coar^ 
tisane  effrontée  sont  les  nouveaux  dieux 
auxquels  on  consacre  ces  dépouilles  opimes, 
enlevées  sur  de  malheureux  orphelins  ou 
des  veuves  désolées;  et  si  l'excès  des  plaisirs 
en  amène  la  satiété,  si  ces  fronts  rayonnants 
de  joies  insensées  se  couvrent  de  sombres 
nuages,  l'amitié  même  la  plus  intime  ne 
peut  percer  au  fond  de  ces  abtmes,  et  y  dis- 
tinguer les  remords  de  la  vertu  des  regrets 
de  l'ambition  trompée,  ou  d'une  haine  que 
rien  ne  peut  assouvir. 

Ce  n'est  plus  même  aujourd'hui  de  la  reli- 
gion toute  seule  qu'il  faut  attendre  le  retour 
aux  idées  conservatrices  et  aux  vérités  fon- 
damentales de  Tordre  social.  Sans  doute,  la 
•religion  remplissait  cette  honorable  fonc- 
tion, lorsqu'à  elle  seule  étaient  confiés  l'en- 
9eignemen,t  public  dans  la  société  et  Tédu- 
cation  domestique  de  l'homme;  lorsqu'elle 
scellait  toutes  les  alliances  des  familles  » 
sanctionnait  toutes  les  lois  de  l'Etat,  inter- 
venait même  aux  traités  solennels  des  na- 
tioiis,  et  que«  toujours  combattue  par  les 
passions  et  toujours  respectée  par  l'autorité, 
^lle  marquait  du  même  sceau,  elle  instruis» 
sait  par  les  mêmes  leçons,  elle  recevait 
â  la  même  table  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  faiblesses,  et  les  bergers  comme 
\^s  rois^  Mais  aujourd'hui  qu'elle  partage 
avec  les  sophistes  l'éducatioi^  de  la  jeu- 
nesse, et  avec  des  histrions  l'en&eignement 
public;  aujourd'hui  que  Ton  s'abonne  k  des 
cours  de  morale  oC^  le  prédicateur  sans  mis- 
sion et  les  auditeurs  sans  devoir  n'ont  d'au- 
tre rapport  entre  en\  que  celui  de  quelque 
argent  i  gaguer  et  de  quelques  moments  k 
perdre;  aujourd'hui  que,  récemment  échap- 
pée à  ces  temps  déplorables  oO,  timide  et 
honteuse  comuie  une  prostituée  qui  attend 
les  passants  daps  des  lieux  écartés  pour  les  in- 
viter à  voix  basse»  elle  était  objet  de  scandale, 
si  elle  laissait  hors  des  temples  apercevoir 
son  existence,  elle  portera  longtemps  la 
marque  des  fers  dont  elle  a  été  flétrie  ;  lui 
confier  exclusivement  la  restauration  de  la 
morale,  ce  serait  décréditer  la  morale  même, 
au  c|u  moins  en  interdire  la  connaissance  à 
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tous  ceux  qui  ont  rompu  sans  retour  avec 
la  religion,  et  qui  élèvent  leurs  enfants  dou 
l'éloignement  de  ses  instructions  et  la  haine 
de  son  culte.  La  religion,  autrefois  considé* 
rée  comme  le  plus  riche  propriétaire,  dé- 
pouillée aujourd'hui  de  ses  biens,  partagera 
le  mépris  qui  suit  la  pauvreté  dans  une  so- 
ciété de  propriétaires;  elle  donnait  des  leçons 
au  riche  et  du  pain  au  pauvre  :  quand  elle 
n'aura  plus  que  des  leçons  à  donner  an  pau- 
vre, et  qu'elle  demandera  du  pain  à  tout  le 
monde,  toute  autorité  s'élevèra  contre  la 
sienne.  Le  bel  esprit  du  quartier  lui  dispu- 
tira  sa  mission,  et  l'homme  puissant  son 
influence.  Que  pourrait-elle  faire  pour  affer- 
mir l'Etat,  lorsqu'elle  ne  pourra  plus  assu- 
rer la  famille,  et  qu'au  mépris  de  soo 
enseignement  le  plus  formel  et  de  sa  prati- 
que la  plus  constante,  la  loi  civile  permettra 
peut-être  la  dissolution  du  lien  conjugal,  tf 
rhomme  séparera  ce  que  Dieu  a  joint  ?  (MaUh. 
XIX,  6.) 

Les  gouvernements  révolutionnaires  (et 
ils  le  sont  dans  beaucoup  d'Etats),  instru- 
ments aveugles  d'une  philosophie  insensée, 
ont  détruit  la  souveraineté  de  la  religion , 
l'autorité  de  la  morale,  l'influence  d*une 
bonne  éducation,  le  principe  de  tout  pou- 
voir, le  motif  de  tout  devoir;  c'est  à  une 
meilleure  philosophie  et  k  des  gouverne- 
ments plus  éclairés,  k  la  rétablir.  Les  sophis- 
tes ont  dit  que  les  lois  éternelles  de  la  mo- 
rale étaient  gravées  au  fond  des  cœurs,  et  ils 
ont  jugé  superflu  d'instruire  Venfant  k  con- 
naître l'auteur  de  toute  morale.  Une  meil- 
leure philosophie  mettra  toutes  ces  vérités 
sous  les  sens,  et  elle  en  fera  h  la  fois  le  lait 
de  l'enfance  et  le  pain  des  forts.  L'enseigne- 
ment en  était  circonscrit  dans  les  temples, 
et  ces  lois  éternelles  ne  se  lisaient  que  dans 
le  livre  élémentaire  du  premier  âge  :  des 
gouvernements  éclairés  les  feront  retentir 
dans  les  tribunaux ,  et  les  placeront  dans  le 
livre  même  de  la  nation  et  le  code  de  ses 
lois ,  et  ils  en  feront  le  complément  et  comme 
le  couronnement  de  l'éducation  publique, 
de  cette  éducation  jusqu'k  présent  si  déplu- 
rableroent  aégligéé,  ou  si  faussement  diri- 
gée ,  qui  menaçait  également  la  société  de 
tout  ce  qu'elle  enseignait  aux  jeunes  gens, 
et  de  tout  ce  qu'elle  leur  foisait  ignorer. 
C'est  principalement  k  cette  partie  intéres- 
sante de  la  nation ,  ou  plutôt  k  cette  nation 
qui  nous  succède ,  que  je  consacre  cet  ou- 
vrage. On  lui  apprend  beaucoup  de  choses 
utiles  seulement  k  l'homme;  qu'elle  s'iQS^ 
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ne  donnent  que  de  l'esprit,  elle  joigne  la 
seule  étude  qui  forme  la  raison  de  Thorame 
social  en  lui  donnant  la  raison  du  pouvoir  et 
des  devoirs.  Un  auteur  célèbre  a  donné 
VEsprit  de$  lois;  il  e>l  temps  de  donner  ou 
de  rappeler  ta  raison  des  lois,  et  de  chercher 
moins  Tesprit  de  ce  qui  est ,  que  la  raison 
de  ce  qui  doit  être. 

Un  jour,  les  gouvernements  éclairés  par 
les  erreurs,  et  sages  de  leurs  fautes,  procla- 
meront hautement  à  la  tète  de  leurs  lois  ces 
lois  éternelles  dans  leur  principe,  primitives 
dans  la  date  de  leur  promulgation,  fonda- 
mentales de  tout  Tordre  moral  et  social , 
germe  fécond  de  toutes  les  lois  subséquen- 
tes, 1  où  se  trouvent,  «  dit  Bossuet,  »  les  pre- 
miers principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la 
société  humaine;  »  ces  lois,  première  pa- 
role de  Dieu,  première  pensée  de  Thomme, 
éternel  entretien  de  la  société,  et  qui  seront 
è  l'avenir  Tinébranlable  fondement  de  l'édi- 
fice, et  le  frontispice  auguste  du  temple  de 
la  législation.  Des  gouvernements  insensés 
ont  dit  k  Tbomme  :  «  La  loi  que  nous  te 
donnons  sera  ta  seule  morale ,  »  et  des  gou- 
vernements sages  lui  diront  :  «  La  morale 
que  Dieu  t'a  donnée  sera  ta  seule  loi.  » 

Une  vaine  philosophie  a  cru,  depuis  qua- 
rante ans ,  révéler  à  ses  adeptes  une  vérité 
inconnue,  en  leur  disant  dans  le  Contrai 
ioeial  :  «  Si  le  législateur,  se  trompant  dans 
son  objet,  établit  un  principe  différent  de 
celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  l'Etat 
ne  cessera  d'être  agité,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible  nature 
ait  repris  son  empire  ;  »  et  la  religion ,  de- 
puis quatre  mille  ans,  faisait  chanter  aux 
plus  simples  de  ses  enfants  ces  paroles  dont 
le  passage  qu'on  vient  de  lire  n'est  que  le 
fastueux  commentaire  :  5t  Dieu  ne  bâtit  la 
Moûon,  ceux  qui  la  bâtissent  travaillent  en 
vain.  (Psal.  cxivi,  1.). 

Il  faut  donc  placer  le  souverain  législateur 
à  la  tête  de  la  législation ,  et  se  pénétrer  de 
cette  vérité  philosophique  et  la  plus  philo- 
sophique des  vérités  :  que  la  révolution  a 
commencé  par  la  déclaration  des  droits  de 
Fhomme^  et  qu'elle  ne  finira  que  par  la  décla- 
ration des  droits  de  Dieu. 

Ecoulez,  sur  la  nécessité  de  commencer 
la  jurisprudence  par  la  religion  et  la  morale, 
•I  de  fonder  la  justice  humaine  sur  la  jus- 
tice divine,  le  premier  publiciste  de  son 
temps,  et  peut-être  le  plus  grand  philosophe 
datons  les  temps,   le  rival  de  Newton  en 


géométrie,  et  qui  lui  était  si  supérieur  sur 
tout  le  reste.  «<  Il  serait  aussi  fort  utile,  dit 
Leibnitz ,  de  faire  entrer  dans  un  système  de 
droit  naturel  les  lois  parallèles  de  droit  eivil 
des  Romains,  et  même  celles  de  droit  divin. 
Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  pour- 
raient plus  aisément  faire  usage  du  droit, 
au  lieu  que  de  la  manière  dont  ils  ensei- 
gnent cette  science,  elle  consiste  plus  en 
théorie  qu'en  pratique  ,  et  on  ne  rapplique 
guère  aux  affaires  de  la  vie.  v 

Il  slélève  contre  les  auteurs  qui  séparaient 
la  jurisprudence  de  la  religion,  et  il  accuse 
d'athéisme  la  politique  de  Pufendorff,  pour 
avoir  dit  que  la  fin  de  la  science  du  droit  na- 
turel est  renfermée  dans  les  bornes  (fe  cette 
vie,  «Pour  avoir,  «  reprend  Leibnilz,»/ronguje 
la  fin  du  droit  naturel ,  il  s'est  ainsi  mani^ 
festement  engagé  à  resserrer  trop  son  objeL 
Négliger  la  considération  d'une  autre  vie, 
qui  (par  ses  peines  et  ses  récompenses}  a 
une  liaison  inséparable  avec  la  Providence 
divine,  et  se  contenter  d'un  plus  bas.  degré  6% 
droit  naturel,  qui  peut   avoir  lieu    menue 
par  rapport  k  un  athée,  comme  je  l'ai  fait 
voir  ailleurs,  c'est  priver  la  science  du  droit 
de  sa  plus  belle  partie  ^  et  détruire  en  même 
temps  plusieurs  devoirs  de  la  vie...  La  phi- 
losophie païenne  est  ici  plus  sage,  plus  sé- 
vère, plus  sublime  que  celle  de  Pufendorff, 
et  je  m'étonne  que ,  malgré  toutes  les  lumiè- 
res de  notre  siècle,  cet  homme  célèbre  ait 
pu  laisser  échapper  des  paradoxes  aussi  ab- 
surdes. Les  platoniciens ,  les  stoïciens ,  les 
poètes  mêmes  enseignent  qu'il  faut  imiter 
les  dieux,  qu'on  doit  leur  offrir  un  cœur 
pénétré  des  sentiments  de  justice  et  d'hon- 
nêteté. Les  Chrétiens  laisseront-ils  si  fort 
dégénérer  la  philosophie,  qui  a  été  si  sainte 
et  si  noble  entre  les   mains  de  quelques 
païens?...  La  justice,  dit -il  ailleurs,  suit 
certaines  règles  qui  ne  sont  pas  moins  fon- 
dées sur  la  nature  immuable  des  choses  et 
dans  les  idées  de  Tentendement  divin ,  que 
les  principes*  de  l'arithmétique  et  de  la  géo- 
métrie. C'est   surtout  dans  l'attente  de  la 
justice   divine  qu'on   trouve    la   nécessité 
pleine  et  entière ,  et  qui  ait  de  la  force  par 
rapport  à  tous  les  hommes,  d'observer  les  rè- 
gles de  la  justice  et  de  Féquité...  »  Et  telle 
était  la  foi  de  ce  grand  homme  i  la  nécessité 
de  ces  vérités  fondamentales  du  bonheur  de 
la  société,  dont  il  annonçait  dès  lors  la  sub- 
version prochaine,  qu'après  avoir  donné  dans 
une  de  ses  lettres  i  les  moyens  d'étendre 
l'empire  de  la  religion  et  de  la  charité  uni- 
verselle I  »  il  finit  par  ces  paroles  remarqua 
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bles  :  «  Si  nous  élions  assez  heureux  pour 
qu'un  grand  monarque  voulût  un  jour  pren- 
dre à  cœur  ces  moyens,  on  avancerait  plus 
«n  dix  ans  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bon- 
heur du  genre  humain ,  qu'on  ne  fera  au- 
trement en  plusieurs  siècles  (1).  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  en 
principe,  de  proclamer  môme  que  «  la  loi  doit 
être  la  volonté  de  Dieu  et  la  règle  de  l'hom- 
me; »  il  faut  que  les  lois  soient  empreintes 
du  sacré  caractère  de  la  Divinité.  Des  peu- 
ples ignorants  ont  pu,  sur  la  foi  de.  leurs 
chefs,  recevoir,  comme  inspirées  par  les 
dieux,  des  lois  fausses  et  absurdes ,  et  croire 
à  la  nymphe  de  Numa  ou  aux  extases  de  Ma- 
homet; mais  un  peuple  raisonnable  veut 
voir  briller  sur  le  front  du  législateur  qui 
descend  de  la  montagne  sainte  avec  les  ta- 
bles de  I9  loi,  Tauréole  mystérieuse  qui  lui 
garantit  la  vérité  do  ses  communications 
avec  la  Divinité,  et  il  ne  reconnaît  pas  ce  si- 
gne auguste  dans  une  législation  faible  et 
déréglée,  complice  de  ses  passions,  ou  même 
instigatrice  de  ses  désordres.  L'erreur  la  plus 
grave  des  législateurs  sophistes,  et  des  so- 
phistes législateurs  de  notre  siècle,  est  d'a- 
Toir  été  chercher  leurs  modèles  dans  un  autre 
monde  tout  à  fait  étranger  à  celui  que  nous 
habitons,  dans  le  monde  païen;  de  n'avoir 
pas  vu  que  l'imperfection  ,  le  désordre,  di- 
sons mieux,  la  barbarie  de  la  législation 
grecque  et  romaine  ne  pouvait  convenir  à  dos 
peuples  parvenus  à  l'âge  de  raison ,  et  de 
n'avoir  pris  en  aucune  considéralion  tout  ce 
que  vingt  siècles  d'enseignement  de  la  mo- 
rale épurée  du  christianisme  et  la  pratique 
des  vertus  qu'elle  prescrit,  avaient  mis, 
même  h  Tinsu  des  peuples,  de  justesse  dans 
Ifurs  idées,  de  tempérance  dans  leurs  habi- 
tudes, de  force  enfm  et  de  Qxité  dans  leurs 
piincipes. 

Quelques  personnes,  môme  éclairées  et 
vertueuses,  conviennent  de  la  perfection  des 
iois  civiles  qui  prennent  pour  base  la  mo- 
rale religieuse;  mais  elles  désespèrent  de 
DOire  raison ,  et  elles  ont  sans  cesse  à  la 
bouchç  ces  mots  de  Solon  :  «  Je  n'ai  pas 
donné  aux  Athéniens  de  bonnes  lois,  mais 
les  meilleures  qu'ils  pussent  recevoir.  9 
Cette  erreur  serait  de  la  plus  dangereuse 
conséquence,  et  si  elle  pouvait  être  adoptée 
comme  une  règle  de  législation,  elle  renou- 
vellerait dans  le  monde  chrétien,  ou  elle 


prolongerait  le  scandale  donné,  il  y  a  trois 
siècles,  par  le  luthéranisme,  d'uire  société 
qui,  parvenue  au  terme  extrême  de  la  civi- 
lisation, revient  d'elle-même  en  arrière»  re« 
nonce  au  bien  qu'elle  connaît,  se  dégoûte 
do  la  perfection  môme,  et  retombe  dans  l'é- 
tat faible  et  corrompu  dont  elle  a  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Les  législateurs  anciens  ne 
pouvaient  pas  donner  à  leurs  peuples  des 
lois  parfaites,  dont  ceux-ci  n'avaient  |ias 
même  d'idée.  Les  philosophes  d'alors  s'é- 
levaient contre  les  abus  du  divorce;  mais 
nous  ne  voyons  nulle  part  qu'ils  se  soient 
élevés  contre  le  divorce  même,  comme  le 
plus  grand  des  abus,  et  les  plus  graves  per- 
sonnages de  l'antiquité  obéissaient  à  toutes 
les  extravagances  du  culte  idol&tre,  et  à  tou- 
tes les  barbaries  de  la  politique  païenne  1  11 
fallait  un  autre  législateur  pour  dire  aux 
hommes,  au  temps  delà  plus  effroyable  cor- 
ruption :  Soyez  parfaits  (  Matlh.  v,  48),  et 
pour  leur  donner  la  iorce  de  le  devenir, 
en  rejetant  do  la  société  toutes  ces  lois  im- 
parfaites, atroces,  infâmes,  qui  déshono- 
raient la  législation  païenne.  Aussi  ce  légis- 
lateur donnait  pour  preuve  de  sa  mission  à 
ceux  qui  l'interrogeaient,  qu'il  avait  redressé 
les  boiteux,  fait  entendre  les  sourds,  et  voir 
les  aveugles;  et  ces  législateurs  qui,  prenant 
pour  guide  la  faiblesse  incurable  de  nos 
penchants,  plutôt  que  la  force  toujours 
croi2»santede  notre  raison  et  de  nos  lumières, 
veulent  ramener  des  nations  gui  ont  goûté 
le  don  céleste  (Hebr.  vi,  4),  à  l'ignorance  et  i 
l'infirmité  du  premier  âge,  pourront  unjour 
répondre  à  ia  postérité,  qui  leur  demandera 
compte  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  leur  pou- 
voir, qu'ils  ont  ôté  la  lumière  à  des  peuples 
qui  l'avaient  reçue,  rendu  sourds  à  la  vérité 
des  hommes  qui  l'avaient  entendue,  et  fait 
boiter  dans  les  voies  de  la  sagesse  des  ca- 
tions qui  depuis  longtemps  y  marchaient 
d'un  |)as  sûr.  Au  lieu  donc  de  prendre  pour 
règle  de  la  législation  cet  adage,  gue  lemieux 
est  l^ennenii  du  bierij  fondé  sur  un  sophisme 
qui  consiste  à  appeler  mteua:  en  lui-même 
ce  qui  paraît  mieux  à  l'homme,  et  qui  sou- 
vent est  mal,  il  faut  appliquer  à  Tart des 
lois  ce  qui  a  été  dit  do  Tart  des  vers: 

Qui  ne  vole  au  sommet,  tombe  au  plus  bas  degré- 

parce  qu'à  la  plus  extrême  coprui^tion  des 
moeurs,  il  faut  opposer  la  plus  grande  per- 


(!)  ,  Monita  ad  Pufemivrffi  principiOf  epi$t,  ad    PUwchtmj 
cipia  philozophiœ. 


Bierlingium  ,   ad  P,  Crimaldum ,  Prii^ 
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fecllon  des  lois,  et  placer  la  rectitude  abso- 
lue dans  la  règle  universelle. 

Et  qu*OQ  ne  dise  pas  qu*il  faut  des  lois 
diffôrentes  selon  les  différents  cliuiats,  car 
c'est  en  vain  qu'on  voudrait  réchauffer  une 
erreur  décrédilée  du  vivant  môoîo  [de  ses 
plus  zélés  partisans.^Le  climat  peut  influer 
sur  les  habitudes  physiques  ou  les  manières; 
les  mœurs  ne  sont  jamais  que  le  résultat  des 
lois,  comme  les  lois  deviennent  le  résultat 
des  mœurs.  Ce  n'es>t  |)as  parce  que  les  hom- 
mes sont  blancs  ou  noirs,  qu'ils  se  nourris- 
sent de  fruits  ou  des  produits  de  leur  chasse, 
qu'ils  habitent  sous  terre  ou  qu'ils  couchent 
à  rair,qu'illeurfautdes  lois,  mais  parce  qu'ils 
sont  ambitieux,  avares,  voluptueux,  féroces: 
or  ces  passions,  partout  orii^ineliemenl  l»*s 
mêmes,  vivent  sous  les  glaces  du  pôle 
comme  sous  les  feux  de  Téqualeur.  Le  Co- 
saque Pugatschew  était  ambitieux  comme 
ritalien  Masaniello;  le  Lapon  qui  vend  ses 
peaux  de  renne  est  cupide  comme  l'Asiati- 
que qui  pèse  ses  perles,  et  la  fièvre  d'amour 
consume  le  Kamtschadale  comme  l'Africain. 
Mais  si  Thomme  naît  avec  les  mêmes  pas- 
sions ,  la  société  accroît  leur  violence  en 
proposant  plus  d'objets  à  leurs  dJijirs.  Ainsi 
il  y  aura  plus  d'ambition  là  où  il  y  aura 
moins  de  Gxité  dans  le  pouvoir,  plus  de 
cupidité  le  où  il  y  aura  plus  do  commerce, 
plus  de  volupté  là  oL  les  arts  seront  moins 
retenus;  et  il  y  a  de  quoi  trembler  de  voir 
tous  les  gouvernements  chrétiens,  livrés  au 
mémo  esprit  de  vertige,  favoriser  à  la  fois, 
et  mémo  exclusivement,  les  docirines  popu- 
laires en  |K)litiquo,  la  fureur  du  commerce, 
le  luxe  des  arts ,  et  augmenter  ainsi  la 
somme  des  passions,des  maux  et  des  forfaits, 
en  môme  temps  qu'ils  laissent  détendre  le 
ressort  de  la  religion,  et  qu'ils  affaiblissent 
eux-iuèmes  leurs  lois  civiles  et  politiques. 

Et  voyez  ce  qui  résulte  de  cette  législation 
faible,  et  propre  tout  au  plus  à  un  iieuple 
enfant.  On  porte  dans  la  morale  l'indulgence 
de  Selon,  et  bientôt  il  faut  porter  la  rigueur 
de  Dracon  dans  la  police.  On  a  fait  d'une  /i- 
berlé  illimitée  et  jamais  définie  l'attribut 
priioitif  de  l'homme  et  la  première  loi  de  la 
société,  et  l'on  ne  peut  aujourd'hui  répri- 
mer le  vagabondage  qu*avec  les  lois  les  plus 
sévères,  et  puisqu'il  faut  le  dire,  les  plus 
dures  sur  tes  passe-i)orts.  L'homme  n'est  plus 
attaché  à  la  glèbe,  et  il  est,  ou  peu  s'en  faut, 
attaché  k  sa  commune.  On  a  fait  de  IV^/a- 
liV  l'essence  m(>me  de  l'homme ,  et  la 
pieiro  angulaire   de  l'éâitlce  social,  et  l'on 


il3& 

ne  peut  contenir  le  brigandage  qu'avec  des 
tribunaux  de  commission  les  plus  redouta- 
bles, et  l'autorité  est  forcée  d'employer, 
pour  Irt  sûreté  publique,  ces  formes  extra- 
ordinaires dont  la  tyrannie  a  si  souvent 
abusé.  On  n'a  parlé  au  citoyen  que  de  sa  di- 
gnité et  même  de  sa  souveraineté,  et  la  po- 
lice intérieure  est  une  guerre  savante  que  le 
gouvernement,  pour  l'intérêt  d^u  citoyen,  est 
obligé  de  lui  faire  avec  une  armée  de  sol- 
dats et  iYédaireurs,  En  môme  temps  que  l'on 
pose  en  principe  la  dissolubilité  du  lien 
conjugal,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'Etat  annoncent  des  peines  plus 
sévères  contre  radullèrc.  Ces  lois,  quelque 
dures  qu'elles  paraissent,  sont  absolument 
nécessaires,  parce  qu'il  faut  que  la  loi  civile 
atteigne  toutes  les  actions,  lorsque  la  loi 
morale  ou  religieuse  ne  peut  plus  diriger 
les  volontés.  Dans  le  rapport  sur  le  nouveau 
Code  de  commerce^  la  commission,  s'cxcusant 
d'avoir  ajouté  à  la  rigueur  et  à  la  précision 
des  ordonnances  de  1G73  et  de  1681  sur  le 
fait  du  commerce,  est  forcée  dé  convenir 
que  «  les  circonstances  exigeaient  la  révi- 
sion de  ces  belles  onlonnances...  Le  tem[)s 
avait  amené  de  nouveaux  abus,  et  la  révo- 
lution précipita  la  ruine  du  commerce  par 
celle  du  crédit  et  des  mœurs.  Les  banque- 
routes furent  une  spéculation,  et  le  crime 
une  science.  Des  lois  sévères  en  tout  genre 
doivent  plus  que  jamais  être  opposées  aux 
passions^  comme  des  digues  plus  fortes  à  des 
.torrents  plus  rapides.  » 

Déjà  l'on  est  obligé  do  prolonger  la  peine 
de  mort  ;  le  gouvernement  a  senti  la  néces- 
sité de  rétablir  celle  do  la  marque  :  encore 
quelques  années,  et  peut-être  on  sera  forcé 
de  revenir  à  la  question  après  condamnation 
à  mort.  Naguère  nous  avons  vu,  dans  des 
rapports  d'autorités  supérieures,  des  termes 
inouïs  pour  exprimer  de  nouveaux  attentats, 
une  horrible  conspiration  attaquer  l'homme 
qui  n*est  pas  encore,  et  la  mort  devancer 
même  la  vie.  Et  lors(]u'une  législation  mo- 
rale plus  forte  et  plus  austère  permettrait 
d'alléger  un  jour  le  joug  'de  la  législation 
civile  (  car  c'est  l'esprit  de  l'Evangile  qui 
avait  en  Europe  fait  tomber  en  désuétude 
les  peines  irop  cruelles,  et  particulièrement 
celles  contre  l'adultère,  si  rigoureusement 
puni  chez  les  peuples  naissants),  on  s'expo- 
serait, en  affaiblissant  le  frein  puissant  de 
la  morale,  à  être  forcé  d'aggraver  de  plus  en 
plus  nos  chaînes,  et  l'on  ferait  d'nn  peuple 
chrétien  un  peuple  à  la  fois  craintif  et  liccn- 


1139 


ŒUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


1140 


deux,  toat  semblable  au  peuple  juif,  qui 
lirait  dans  la  loi,  et  non  dans  sa  conscience, 
pour  ne  faire  que  ce  qui  est  positivement 
ordonné,  et  n'éviter  que  ce  qui  est  expres- 
sément défendu  ;  un  peuple  chez  qui  les  tri- 
bunaux de  TEtat  seraient  occupés  à  propor- 
tion que  les  tribunaux  delà  religion  seraient 
déserts,  et  qui,  délivré  de  la  croyance  des 
peines  d'une  -autre  vie,  ne  pourrait  être 
contenu  que  par  la  crainte  toujours  présente 
des  supplices  de  celle-ci. 

Mais  oii  se  trouvent,  demandent  les  philo- 
sophes modernes,  ces  lois  éternelles,  fonda- 
mentales de  toute  législation  civile  et  crimi- 
nelle, dont  vous  demandez  la  solennelle 
promulgation  7  Elles  se  trouvent  partout, 
partout  oii  Ton  aperçoit  quelque  vestige  de 
société,  et  des  traditions  immémoriales, 
transmises  de  génération  en  génération,  en 
ont  conservé  quelques  traces  là  oii  un  texte 
écrilâCen  a  pas  préservé  le  souvenir  d'allé- 
ration  (Ij.  C'est  un  livre  dont  on  trouve 
chez  les  peuples  même  les  plus  barbares  des 
feuillets  épars  et  à  demi  déchirés.  Ainsi, 
chez  les  païens  qui  adorent  une  multitude 
de  dieux,  et  chez  le  nègre  qui  se  prosterne 
devant  son  fétiche,  on  retrouve  une  connais- 
sance confuse  de  cet  article  de  la  loi  :  Tu 
adoreras  umeul  Dieu.  La  loi  du  culte,  ou  de 
la  sanctification  du  jour  de  repos,  s'aperçoit 
dans  tous  les  Etats,  et  tous,  la  France  révo- 
lutionnaire exceptée,  l'ont  Qxé  au  septième 
jour.  L'homme  croit  honorer  son  père  le 
même  où  il  le  tue  par  compassion  pour  sa 
vieillesse,  et  pour  le  délivrer  des  misères  de 
la  caducité  (2).  Les  Romains,  qui  rédui- 
saient des  peuples  entiers  en  esclavage,  qui 
dévastaient  d'immenses  contrées  et  permet- 
taient le  meurtre  de  l'enfant  et  de  l'esclave; 
les  Romains,  chez  qui  l'homicide  était  même 
l'amlisement  public  eC  légal  des  personnages 
les  plus  graves,  du  sexe  le  plus  faible,  de 
rage  le  plus  innocent  ;  les  Romains  interdi- 
saient le  vol  et  l'assassinat,  et  ils  poussaient 
leur  orgueilleuse  humanité  jusqu'à  défendre 
de  battre  de  verges  un  citoyen.  Chez  les 
Grecs  eux-mêmes,  les  plus  licencieux  des 
peuples,  la  loi  qui  soumettait  le  divorce  mu- 
tuel à  des  formes  judiciaires,  était  un  hom- 


mage rendu  à  la  loi  qui  défend  de  désirer  la 
femme  de  son  prochain.  Jusque  dans  les  sa- 
crifices de  sang  humain  offerts  chez  tous  les 
peuples  idolâtres,  dans  le  sacrifice  de  la  pu- 
deur de  leurs  filles  que  les  Grecs  vouaient 
à  Vénus,  on  retrouve  la  loi  du  culte  ou  de 
la  sanctification  et  le  sacrifice  de  Vhommtf 
l'acte  le  plus  solennel  de  la  religion  et  le 
premier  devoir  de  la  société.  Mais  tous  ces 
peuples  corrompus  ou  imparfaits,  anciens 
ou  modernes,  dont  l'éducation  ne  fut  jamais 
achevée,  ou  dont  les  connaissances  sont  en- 
core si  peu  avancées,  tantôt  comme  les  Grecs 
et  les  Romains,  ont  passé  d'une  jeunesse 
orageuse  et  brillante  à  la  décrépitude  de  la 
vieillesse,  sans  parvenir  à  l'âge  de  la  laison 
et  de  la  virilité,  et  ont  fini  dans  la  servitude 
ou  l'anarchie;  tantôt  comme  les  infidUes 
modernes,  idolâtres  ou  musulmans,  ne  sor- 
tent de  leur  longue  enfance  qu'à  la  voix  de 
la  raison  qui  leur  apprend  tout,  et  même  à 
vivre.  Je  ne  vois  dans  l'univers  que  deux 
peuples,  ou  plutôt  deox  sociétés^  l'une  an- 
cienne, et  qui,  à  juger  de  l'avenir  i  ar  le 
passé  et  même  par  le  présent ,  subsistera 
jusqu'à  la  fin  des  temps,  «  et  dont  les  mœurs, 
les  lois  elles  riles,«ditJ. -J. Rousseau, )»dure- 
ront  autant  que  le  monde,  malgré  la  haine 
et  la  persécution  du  genre  humain  ;  »  l'au- 
tre, plus  moderne,  et  dont  la  législation  re- 
monte nécessairement  à  la  naissance  de  l'u- 
nivers, car  les  rapports  naturels  des  êtres 
qui  en  sont  la  base  ont  existé  aussitôt  que 
les  êtres  eux-mêmes;  l'une  esclave  chez  tous 
les  peuples,  et  portant  des  marques  visibles 
d'une  grande  et  mémorable  infortune;  l'au- 
tre souveraine  de  tous  les  peuples,  étendant 
sur  eux  la  domination  de  sa  force,  de  ses 
arts,  de  sa  politique ,  de  sa  religion,  et  an- 
nonçant dans  la  force  de  sa  raison  el  dans 
l'éclat  de  ses  lumières  l'incontestable  gran- 
deur de  ses  destinées;  l'une  arrêtée  dans  sa 
marche,  et  telle  aujourd'hui  qu'elle  était  il  y 
a  cinq  mille  ans;  l'autre  illimitée  dans  ses 
progrès,  et  plus  forte  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été  (3);  l'une  douée  de  la  plus 
grande  force  de  résistance,  l'autre  de  la  plus 
grande  force  d'expansion  ;  le  Juif  enfin  et  la 
Chrétien,  frères  divisés  sur  la  possession  de 


(  I)  Les  recherches  de  la  Société  littéraire  que 
les  Anglais  ont  formée  à  Calcutta,  dans  le  Bengale, 
oe  laissent  aucun  doute  sur  Pidentité  des  traditions 
indiennes  et  des  traditions  juives,  tandis  que  les 
découvertes  faites  dans  les  antiquités  mythologiques 
dos  peuples  septentrionaux  établissent  la  même 
vérité  pour  Tautre  cxlrémitc  de  Funivers. 

(  ^  ) ,  Dans  la  Taprobanc,  selon  Diodore  ;  à  Sarles, 
en  LydiCi  sdon  Ëlicn;  et  cliei^  plusieurs  races  des 


sauvages,  selon  nos  voyageurs.  Yoycz  un  deuil  de 
ces  horribles  lois  dans  un  discours  de  Barbeyrac, 
sur  la  permission  des  /où,  imprimé  à  la  suite  des 
Devoirs  de  r homme  et  du  citoynHt  de  Sam.  PurendorC 
(3)  On  peut  en  juger,  en  s'imaginanc  ce  que 
serait  de  nos  jours  une  croisade  de  Chrétiens  contre 
les  Turcs,  faite  avec  le  zèle  religieux  du  xn*  siècle 
et  les  moyens  militaires  du  nôtre. 


Ifll 


PART.  I.  ECONOM.  SOC.  —  LEGISLATION  PRIMIT.  —  DISC.  PREL1M. 


1142 


Théritage  paternel,  et  qui,  tous  deux,  invo- 
quent  en  leur  faveur  un  testament  du  père 
commun.  '  ; 

Or,  où  se  trouve  la  force',  là  se  trouve  la 
raison;  car  la  raison  est,  dans  la  société 
comme  dans  Thomme,  le  seul  principe  de 
la  force  durable  et  continue,  bien  différente 
de  cette  violence  passagère,  commune  è  tous 
les  peuples  enfants.  Mais  la  raison  d'une 
société  est  dans  sa  législation  :  la  société  la 
plus  forte  a  donc  nécessairement  la  meil- 
leure et  la  plus  parfaite  législation,  et  je  re- 
trouve chez  le  Juif  et  chez  le  Chrétien  le  texte 
entier  de  celte  législation  primitive  et  géné- 
rale où  tous  les  peuples  ont  puisé  leur  lé- 
gislation locale  et  subséquente  ;  ces  axiomes 
de  législation  révélés  par  Dieu,  entendus  par 
rbomme,  développés  dans  la  société,  je  les 
trouve  dans  le  livre  célèbre  que  les  Juifs  et 
les  Chrétiens  gardent  chacun  de  leur  côté, 
et  dans  des  motifs  bien  différents  ;  ce  livre, 
matériellement  le  plus  ancien  qui  nous  soit 
connu,  modèle  le  plus  parfait  de  vérité  dans 
la  pensée,  d'élévation  dans  le  sentiment ,  de 
sublimité  dans  l'expression. 

Que  sont  auprès  de  ces  grands  motifs,  de 
ces  preuves  sociales  de  la  vérité  des  Livres 
sacrés,  les  élucubrations  de  la  critique  sur 
leur  authenticité  matérielle?  Qu'on  me  mon- 
tre des  sociétés  aussi  fortes  en  tout  genre 
que  la  judaïque  et  la  chrétienne,  et  je  croi- 
rai k  la  divinité  de  leur  législation.  Sera-ce 
le  Chinois,  le  plus  nombreux  et  le  plus  fai- 
ble des  peuples,  qui  se  multiplie  par  la  po- 
lygamie, et  .se  consomme  par  l'infanticide, 
dont  les  troupes  innombrables  n'ont  pu  ré- 
sister, même  avec  de  l'artillerie,  k  quelques 
bordes  armées  de  flèches  ;  qui,  même  avec 
l'imprimerie  et  quatre-vingt  mille  caractè- 
res, n'a  pu  encore  se  faire  une  langue  com- 
mune que  la  nation  puisse  parler,  et  que 
Vétranger  puisse  apprendre  ;  qui,  avec  quel- 
que connaissance  de  nos  arts,  et  la  vue  ha- 
bituelle de  notre  industrie,  n'a  pas  fait  un 
pas  hors  du  cercle  étroit  d'une  routine  de 
plusieurs  mille  ans;  peuple  endormi  dans 
h$  ombres  de  la  mon  {Luc.  i,  79),  où  le  ger- 
me de  la  vie,  déposé  depuis  quelques  siè- 
cles, n'a  pu  encore  porter  des  fruits  ;  cupide, 
Til,  corrompu,  et  d'un  esprit  si  tardif,  qu'un 


'  célèbre  missionnaire  écrivait  «  qu'un  Chi- 
.  nois  n'était  pas  capable  de  suivre  dans  un 
mois  ce  qu'un  Français  pouvait  lui  dire  dans 
une  heure  1  » 

Mais  vous,  qui  vous  croyez  dégagés  de 
préjugés,  quand  vous  n'êtes  que  vides  d*idées 
et  de  connaissances,  qui  pensez  physique  et 
qui  parlez  morale,  vous  dont  quelques  faits 
consignés  dans  ces  augustes  archives  de  la 
société  épouvantent  la  foi,  et  qui  rejetez  ce 
que  vous  n'avez  pas  la  force  de  porter,  fai- 
bles esprits,  élevez  plus  haut  vos  pensées, 
élargissez  l'étroite  enceinte  où  quelques  so- 
phistes ont  circonscrit  votre  raison,  et  em* 
brassez  le  système  entier  du  peuple  juif ,  de 
ce  peuple  ûgure,  modèle,  exemple,  prophète 
pour  tous  les  peuples,iégislateurde1asociété 
dans  son  code,  historien  de  la  société  dans 
ses  annales.  Voyez  dans  les  faits  racontés  par 
ce  peuple  les  faits  prédits  et  prévus  des  au- 
tres nations;  observez  dans  sa  sortie  d'E- 
gypte, de  la  maison  de  servitude  {Exod.  xiii, 
3),  et  dans  ses  efforts  pour  arriver  k  la  Terre 
promise,  le  passage  de  tout  peuple  de  Télat 
servile  et  précaire  de  la  barbarie,  à  la  dignité 
de  la  civilisation ,  comme  la  religion  nous 
enseigne  k  y  voir  \e  passage  de  tout  homme 
de  l'esclavage  du  vice  k  la  liberté  de  la  vertu. 
Vous  ne  voulez  pas  des  figures  religieuses 
que  les  siècles  passés  y  ont  révérées;  croyez 
au  moins  aux  figures  politiques  que  la  mar- 
che des  âges  et  l'état  présent  de  la  société 
vous  révèlent.  Vous  refusez  d'ajouter  foi  k 
ce  que  ces  livres  mystérieux  vous  disent  de 
rhistoire  du  commencement  des  temps  ;  a^ 
mirez  la  prescience  divine  qui  y  a  caché 
l'histoire  de  la  fin  des  temps ,  et  dans  la  via 
domestique,  politique  et  religieuse  d'une 
seule  société,  lisez  les  traits  divers  et  épars 
dans  toutes  les  histoires  de  la  vie  sociale  de 
tous  les  peuples  (  1  ).  Et  cependant,  de  peur 
que  vous  ne  soyez  lentes  de  regarder  ce  peu- 
ple figuratif  avec  son  histoire  merveilleuse 
comme  une  pure  allégorie,  admirez-le  pré- 
sent partout,  et  sous  vos  yeux,  dans  un  état 
de  société  bien  plus  merveilleux  que  son 
histoire  (2). 

Voyez  le  peuple  hébreu  commencer  par 
l'état  de  pasteur,  nomade,  quelquefois  poly- 
game de  la  société  patriarcale,  hospitalière 


(  i  )  Je  suppose  riiistoire  sacrée  familière  à  mes 
Ifcleura.  c  U  est  impossible,  i  dii  Leibniiz,  cdc  con- 
vaincre de  la  vérité  de  la  religion  des  hommes  à  qui 
notre  histoire  sacrée  et  profane  n^esi  pas  assez 
connue,  i 

(2)  Le  peuple  juif  était  la  figure  vivante  des 
autiTS  peuples,  comme  lsai«  et  Exochitl,  fuisaut  au 


milieu  de  Jérusalem  des  actions  extraordmaires, 
étaient  pour  les  Juifs  une  figure  vivante  des  éxéne- 
ments  qui  devaient  leur  arriver.  U  y  a  des  allégories 
de  mots  ou  des  apologues*  et  des  allégories  d*aciioD, 
ou  des  figures.  Tarquin,  en  abattant  des  tètes  tie 
DMVOl  pour  apprendre  à  son  fils  ce  qu*il  devait  faiit'i 
faisait  une  figure^  ou  une  allégorie  d^actiou. 
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envers  rélranger  «i  le  voyageur,  étrangère 
olle-môine  et  voyageuse  sur  la  lerre  qu'elle 
}.)arcourl,  et  vous  reconnaîtrez  encore  au- 
jourd'hui à  ces  traits  la  famille  du  Tartare, 
errante  dans  ses  vastes  pâlurages,  avec  ses 
femmes,  ses  enfants  et  ses  troupeaux.  Les 
familles  se  multiplient  et  deviennent  un 
peuple;  elles  tombent  $ous  la  dépendance 
d'une  nation  voisine,  et  sont  condamnées 
aux  dur9  travaux  de  la  servitude,  à  ces  tra- 
vaux qu'attestent  encore,  selon  l'opinion  de 
quelques  savants,  les  monuments  gigan- 
tesques épars  dans  la  haute  Egypte.  Ouvrez 
l'histoire,  et  voyez  tout  un  peuple  devenu 
nombreux  tomber  sous  la  domination  de  ses 
voisins,  tant  qu'il  sobstino  à  rester  dans 
l'état  domestique,  et  qu'il  ne  se  constitue 
pas  un  gouvernement  public  qui  soit  à  lui; 
et  voyez  le  joug  s'aggraver,  si ,  trop  diffé- 
rent de  mœurs  et  de  religion,  il  ne  peut  se 
confondre  avec  ses  maîtres  par  des  alliances, 
et  vous  reconnaîtrez  à  ces  traits  ces  peuples 
de  Cirôce  esclaves  d'autres  peuples,  Ilotes, 
Periéciens,  Pénestes;  vous  y  retrouverez  les 
Gabaonites  chez  les  Hébreux,  les  Nègres 
dans  nos  colonies,  les  Indiens  au  Mexique, 
les  Grecs  chez  les  Turcs,  les  Juifs  modernes 
partout.  Poursuivez,  et  dans  ces  malheureux 
Hébreux,  qui  fatiguent  leurs  oppresseurs  dq 
leur  population  toujours  croissante,  et  qui 
sont  condamnés  à  exposer  leurs  enfants,  vous 
retrouvez  l'horrible  dégénération  à  laquelle 
sont  condamnés  eux-mêmes  tous  les  peuples 
païens,  anciens  et  modernes,  qui  ont  permis 
IJnfanlicide  comme  un  remède  à  un  accrois- 
sement excessif  (1).  C'est  le  dernier  degré 
do  l'oppressioUf  et  une  société  no  saurait 
descendre  plus  bas.  Mais  elle  ne  peut  s'y 
fixer.  Le  mal  n'est  pour  la  société  comme 
pour  l'homme,  qu'un  état  de  passage^  où  un 
peuple  tout  entier,  toujours  ceint  et  toujours 
debout,  n'attend  que  le  signal  pour  avancer. 
Il  le  reçoit  d'un  homme  sauvé  lui-même  de 
Toppression  et  de  l'ignorance  qui  pèse  sur 
sa  nation,  instruit  dans  la  science  de  Dieu  et 
dans  celle  des  rois,  dans  l'art  de  la  reli^on 
et  du  gouvernement,  et  revêtu  de  l'auguste 
ministère  de  former  une  société.  Et  n'est-ce 
pas  des  hommes  d'un  grand  caractère  de  po- 
litique et  de  religion,  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  arraché  les  peuples  à  l'ignorance. 
à  l'erreur,  à  l'oppression,  à  travers  la  mer  de 

(  I  )  Los  Chinois  noienl  leurs  eniants  et  les  sa- 
citieiil,  selon  lord  Macartney,  à  re$pnt  du  fleuve. 
Ci^  soni  à  la  IcUre  des  viciiiues  immolées  à  la  Di- 
vinité. 

(  t>  )    On  se  rappelle  ces  belles  productions  du 


sang  des  révolutions  et  des  guerres  civiles 
ou  étrangères?  Et  n'est-ce  pas  encore  des 
hommes  brûlant  de  zèle;  pleins  de  science 
et  de  courage,  qui,  tous  les  jours,  vont  à 
travers  les  mers  instruire  les  peuples  bar- 
bares qui  se  mettent  en  marche  sous  leur 
conduite,  laissant  derrière  eux  l'ignorance 
Qt  les  erreurs  de  leur  premier  état,  quittmt 
la  nmison  de  servitude^  et  avancent  vers  la 
terre  de  lumière  et  de  raison  promise  à  tous 
les  peuples?  C'est  dans  cette  terre  que  tout 
se  perfectionne,  même  les  arts,  et  surtout  le 
premier  de  tpus,  l'agriculture,  et  jusqu'aux 
productions  de  la  nature  (2)  :  c'est  là  pour 
un  peuple  l'ère  du  passage,  du  passage  de 
l'état  barbare  à  l'état  civilisé;  ère  la  plus 
remarquable  de  l'histoire  de  toutes  les  na- 
tions, comme  le  passage  du  vice  à  la  vertu 
est  l'époque  la  plus  heureuse  de  la  vie  de 
l'homme.  Mais  un  peuple  échappé  à  la  bar- 
barie, aux  fléaux  sans  nombre  qu'elle  pro- 
duit, et  aux  obstacles  qu'elle  oppose,  erre 
longtemps  dans  le  désert ^  dans  cet  état  in- 
certain et  inquiet  d'une  raison  faible  et 
naissante,  qui  succède  à  une  longue  enfance, 
et  aux  désordres  produits  par  une  ignorance 
invétérée.  II  avance  cependant,  toi\jour$  pliis 
voisin  de  la  licence  que  de  la  liberté,  terrible 
à  ses  chefs,  incommode  à  lui-mêine,  indo- 
cile au  frein,  sans  force  contre  les  revers  et, 
dans  les  travaux  de  la  civilisation,  regrettant 
les  jouissances  de  l'esclavage  :  il  s*élève,  il 
se  forme  sous  la  tente,  où  «  commencent  ou 
recommencent  toutes  les  nations,  et  même 
celles  qui  ont  Gni  dans  les  boudoirs  et  sur 
les  théâtres;  »  toujours  armé  et  toujours 
combattant,  marchant  entre  ses  nouvelles 
lumières  et  les  ténèbres  de  son  ancienne 
ignorance,  subsistant  d'une  manière  pré- 
caire, et  comme  nourri  de  la  manne  qui 
tombe  3) ,  sans  aucun  de  ces  moyens  ou 
de  ces  ressources  qu'emploie  la  sagesse 
d'une  administriilion  éclairée  pour  prévenir 
ou  satisfaire  les  besoins  d'un  grand  peuple. 
Mais  à  l'état  d'une  nation  qui  commence 
sous  les  ordres  de  l'homme  qui  la  conduit, 
doit  succéder  l'état  légal,  celui  où  une  na- 
tion se  constitue,  et  où  tous,  chefs  et  sujets, 
reconnaissent  des  lois.  Le  peuple  est  établi 
sur  le  territoire  qu'il  a  conquis;  il  a'posé  les 
armes,  les  maux  de  la  guerre  se  sont  éloi- 
gnés :  mais  les  maux  de  la  paix  qoipnaenceul, 

sol,  que  les  Hébreux  envoyés  par  Josué  rapporièreni 
de  la  Terre  promise. 

(  3  )    De   là  les  famines  si  fréquentes  dans  Ici 
premiers  âges  des  nations. 
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h  culte  aes  faux  dieux,  des  dieux  de  la  vo- 
lupté et  de  la  cupidité,  de  ces  dieux  que  fait  la 
corruption  de  Tesprit  et  du  cœur.  Ce  peuple, 
miraculeusement  échappé  à  Tétat  le  plus 
malheureux,  a  déjh  oublié  ce  qu'il  a  vu  et 
ce  qu'il  a  souffert.  Livré  à  la  mollesse,  en 
attendant  des  lois  sévères,  il  s'asseoit  pour 
manger  et  pour  boire^  et  se  lève  pour  jouer 
(Exod.  xxxii,  6)  (1).    El  mftme,  lorsque  le 


la  montagne  sainte 


législateur  descend  de 
avec  les  tables  de  la  loi,  il  enlend  retentir 
dans  le  camp  les  chants  de  la  débauche,  et 
il  voit  tout  un  peuple  prosterné  devant  le 
veau  d'or.  Ici  les  applications  se  présentent 
en  foule;  mais  continuons.  La  religion  se 
constitue  comme  le  gouvernement  :  née 
aussitôt  que  l'homme,  elle  avait  voyagé  avec 
la  famille  au  milieu  de  ses  enfants  et  de  ses 
troupeaux,  cl  séjourné,  comme  elle,  dans 
la  cabane  du  pasteur;  elle  avait  erré  dans  lo 
désert  avec  la  nation,  et  comme  elle  habité 
sous  la  teute  du  combat.  Elle  se  pose  avec 
l*Etat;  les  personnes  publiques,  chefs,  mi- 
nistres, sujets,  les  propriétés  publiques  de 
Tune  et  de  lautre  société  se  distinguent  et 
s'établissent;  le  pouvoir  religieux  s'unit 
inséparablement  au  pouvoir  politique,  et 
Moïse  est  frère  d'Aaron.  Les  arts  empruntés 
d'Egypte,  parce  qu'un  peuple  barbare}  dans 
ses  lois  peut  être  poli  dans  ses  arts,  sont 
consacrés  à  la  religion.  Des  chefs  sons  divers 
noms,  et  même  du  sexe  le  plus  fiiiible,  pré- 
cèdent l'hérédité  du  pouvoir,  dont  les  chances 
quelquefois  fâcheuses  conviennent  moins  à 
une  société  naissante  et  encore  mal  affermie. 
L'hérédité  vient  à  son  tour,  dernier  état» 
état  le  plus  fixe  de  toute  nation.  Alorj  la 
religion  s'asseoit  dans  un  temple ,  et  la 
royauté  dans  un  palais.  C'est  là  Thistoiro  de 
tous  les  peuples  qui  se  civilisent  :  mais  ad- 
mirez ce  dernier  trait,  et  voyez  dans  l'his- 
toire des  trois  premiers  règnes  do  la  pre- 
mière race  des  rois  hébreux  (2) ,  l'histoire 
entière  des  races  les  plus  longues  des  rois 
de  tous  les  peuples.  David  (|3),  \q  roi  digne 
félre  aimé  y  le  roi  religieux ,  éloquent  et  va- 
leureux, commence;  Salomon,  le  roi  pacifi- 
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quey  et  ftislueux,  le  suit;  et  avec  lui  com- 
mencent les  dépenses  immodérées,  les 
impôts  excessifs,  l'empire  des  femmes,  le 
culte  des  dieux  étrangers  y  peut-être  l'abus 
des  sciences  humaines.  Roboam,  le  roi  qui 
lâche  le  peuple,  le  roi  faible,  lui  succède.  Il 
recueille  Théritnge  de  l'adultère  et  de  l'im- 
piété, et  il  est  puni  des  fautes  de  son  pète 
et  de  celles  de  son  aïeul.  Des  conseillers 
sans  expérience  égarent  sa  jeunesse,  le 
peuple  se  révolte,  les  dix  dernières  tribus  se 
séparent  des  deux  premières;  la  révolution 

est  consommée L'Héiireu  sera  mené  en 

captivité.  Ainsi  tout  peuple  divisé  déchoit 
de  l'indépendance,  asservi  par  ses  voisins 
ou  dominé  par  des  tyrans.  L'Hébreu  cepen- 
dant revient  d'esclavage,  et  relève,  malgré 
les  ennemis  de  son  culte,  le  temple  du  vrai 

Dieu  sur  ses  anti({ues  fondements Ici  le 

rideau  se  tire,  les  rois  et  les  peuples  en 
savent  assez  sur  leurs  destinées.  Le  peuple 
hébreu  rentre  dans  l'ordre  général  des  so- 
ciétés, et  son  histoire  cesse  d'être  extraordi- 
naire, à  Tinslant  qu'elle  cesse  d'être  prophé- 
tique. 

Que  sont,  j'ose  le  demander,  auprès  de 
ces  mémorables  leçons,  de  ces  sublimes  con- 
sidérations, qui  vivifient  la  pensée  cou* me 
l'imagination  ;  que  sont  ces  tristes  objections 
contre  la  révélation  mosaïiiue,  ces  diflicullcs 
que  l'on  croit  sérieuses  parce  qu'elles  sont 
étranges,  et  savantes,  parce  qu'elles  forment 
de  gros  livres;  ces  objections  que  les  uns 
vont  chercher  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
les  autres  dans  la  ré^^ion  des  étoiles  ?  Que 
sont  tous  ces  calculs  astronomiques  dont  on 
nous  menace,  faits  à  Paris  et  importés  d'E- 
gypte (4)î  N'avons-nous  pas  vu  les  anti- 
quités chinoises  réduites  de  quelques  miflo 
ans,  et  ce  peuple  rentrer  dans  la  chronologie 
de  tous  les  peuples?  Ignorons-nous  donc  eo 
que  les  géologues  peuvent  faire  avec  leurs 
couches  de  terre,  les  chronologisles  avec 
leurs  dynasties,  les  astronomes  avec  leurs 
périodes?  Et  n'y  a-t-il  pas  des  géologues, 
des  historiens  et  des  astronomes  qui  tirent 
des  mêmes  observations  des  inductions  tout 


(  I  )  Besoins  cl  plaisirs,  c'est  le  panem  et  cir- 
cernes  des  rëptibliqucs  païennes,  cl  le  seul  soin  de 
tout  penpie  i|ui  n'a  pas  encore  de  lois. 

(  2  )  Saiil  (en  Itébrru,  ^iit  est  demandé)^  mort  sans 
postérité,  n**«tpnartient  à  aucune  race.  Le  pouvt^r- 
Dûment  des  Hébreu I  a  toujours  été  monarcliinue , 
f*ll  n*a  pas  toujours  été  royal  ou  liércditaire.  C*est 
en  qui  fait  'iu*il  est  dit  k  la  fin  du  Livre  des  Juges, 
pour  exprimer  le  Hi^sordre  :  En  ce  temps-là,  il  n^tj 
mvait  point  de  chef  en  Israël^  et  chacun  faisait  ce 
qui  lui  semblait  bon.  (Judic,  xxu,  24.) 

(  3  )    David,  en  hébreu,  veut  dire  aimable;  Salo- 


mon, pacifique ,  Roboam.  qui  lèche  ie  peuple.  On  sait 
que  Salomon  «itait  très- instruit  dans  les  sciences 
humaines,  et  son  nom,  comme  celui  d*//trai)i,  son 
ami,  joue  encore  un  grand  rôle  dans  les  science» 
cabnlistiques  el  les  sociétés  occullts. 

(4)  Ou  a  vu  aujourd*bui  à  quoi  te  sont  réduites 
ces  menaces.  L^arrivéedu  fameux  zodiaque  de  beih- 
derah  à  Paris  a  dérangé  tous  les  pt^its  calculs  de 
IMncrédulilé,  et  la  Genèse  a  triomphé  de  toutes  lc« 
cs{x^rances  fondées  sur  les  prétendues  antiquités 
égyptiennct*. 
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opposées  (1)  TLes  philosophes  ne  veulent 
pas  que  Dieu  ail  parlé  aux  hommes»  afin  de 
leur  parler  eux-mêmes,  on  le  sait  :  mais  ne 
leur  ont-ils  pas  assez  parlé?  et,  après  tout  ce 
que  nous  avons  vu  et  entendu,  leur  reste-t-il 
encore  quelque  chose  è  nous  apprendre?  Le 
livre  des  Ruines  doit-il  être  Tunique  fonde- 
ment de  toutes  nos  connaissances  morales  ? 
le  roman  de  J.-J.  Rousseau,  ou  le  poème  de 
Voltaire  la  seule  règle  de  nos  mœurs?  N'est- 
on  pas  las  de  combattre  une  religion  qui 
renaît  même  de  la  révolution  française,  de 
frapper  une  enclume  qui  a  usé  tant  de  mar- 
ieauxy  et  même  ceui  du  temps  et  du  bel 
esprit?  Revenons  aui  lois  générales,  dont 
celte  digression  nous  a  écartés  ;2)* 

Mais  ces  lois  gt^nérales,  axiomes  de  la 
science  de  la  législation,  ont  besoin  d'être 
développées  dans  les  lois  particulières  qui 
en  sont  les  conséquences.  Les  sociétés  jui- 
ves et  chrétiennes  qui  ont  le  mieux  connu 
tontes  les  lois  générales,  sont  les  plus  fortes 
des  sociétés  du  monde;  mais,  parmi  Jes  so* 
ciétés  chrétiennes,  celles  chez  qui  les  lois 
IWticulières  sont  les  conséquences  les  plus 

(i)  M  (îe  Lac,  célèbre  proresseiir  de  Goliiiigiie, 
qui  a  donné  dans  ses  Lettres  géologiques  un  coin- 
inenlaire  physique  des  livres  de  la  Genèse  :  Fabbé 
Guërin  du  Rocber,  qui,  dansson  ingénieuse  Histoire 
véritable  des  temps  fabuleux,  a  réiluit  h  leur  juste 
valeur  les  prétendues  dynasties  des  rois  d'iLgyple. 
Quanta  Taslronomie,  voici  une  noie  curieuse,  qui 
se  trouve  dans  les  Recherches  sur  le  christianisme 
de  Ch.  Bonnet,  de  Genève  :  cOn  sait  que  les  pro- 
phéties de  Daniel  sont  celles  qui  exercent  le  plus  la 
sagacité  et  le  savoir  des  plus  habiles  interprètes,  je 
pourrais  ajouter  des  plus  profonds  astronomes; 
car  j*en  connais  un  dont  je  regretterai  toujours  la 
mort  prématurée,  qui  avait  fait  dans  ces  admirables 
prophéliesdes  découvertes  astronomiques  qui  avaient 
étonné  deux  des  premiers  astronomes  de  notre 
siècle,  MM,  de  Mairan  et  Cassini.  Je  parle  de  feu 
M.  de  Cheseaux,  mort  à  trente-trois  ans,  en  1751, 
et  dont  les  rares  et  nombreuses  connaissances 
étaient  relevées  par  une  modestie ,  une  candeur  et 
une  piété  plus  rares  encore.  Voyez  Tavertissement 
de  ses  Mémoires  posthumes  sur  divers  sujets  d'astro* 
nomie  et  de  mathématiques,  Lausanne,  1754,  in-i*"; 
ouvrage  profond,  très-peu  connu  et  digne  de  Tètre, 
mais  qui  ne  saurait  être  entendu  que  des  savants 
les  plus  initiés  dans  les  secrets  de  la  haute  astro- 
nomie. //  n*y  a  pas  moyen  de  disconvenir  des  vérités 
et  des  découvertes  qui  sont  prouvées  dans  votre  dis- 
serlation ,  écrivait  Tillustre  Mairan  au  jeune  astro- 
nome ;  mats  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  et  cont- 
inent elles  sont  aussi  renfermées  dans  VEcriture 
êain:e.  » 

(2)  AujourdMiui ,  la  grande  objection  contre  la 
religion  clirélicnnc  est  que  les  hommes  n'ont  jamais 
rendu  de  culte  qu*au  soleil.  Mais,  si  les  hommes 
aloraient  le  soleil,  ils  croyaient  donc  quelque  chose 
digne  d*étre  adoré,  comme  un  enfant  qui  a  peur 
(l*un  masque  croit  qu*il  y  a  quelque  chose  qu'on 
peut  craindre.  Les  hommes  avaient  donc  une  idée 
de  la  Divinité,  dont  ils  faisaient  une  fausse  appli- 
cation; car  une  idée  est  touiours  vraie,  et  ne  pèche 
que  faute  tl*ètre  complète.  Dieu  est  donc  le  soleil, 


naturelles  des  lois  générales,  sont  les  plus 
fortes  des  sociétés,  de  celte  force  de  conser* 
vation  ou  de  restauration  qui  lire  une  so- 
ciété même  des  plus  extrêmes  malheurs: 
là  seulement  est  la  raison  de  l'incontes- 
table supériorité  de  certaines  sociétés  reli- 
gieuses et  politiques  sur  toutes  les  antres; 
en  sorte  que  la  société  la  plus  éclairée,  et 
eonséquemmenl  la  plus  forte,  sera,  toutes 
choses  égales,  celle  dont  la  législation  parti- 
culière sera  le  plus  et  le  mieux  en  barmo* 
nie  avec  la  législation  générale,  comme 
l'homme  le  plus  vertueux  est  celui  dont  les 
actions  individuelles  sont  les  plus  confor- 
mes aux  principes  de  Tordre  général,  com- 
me le  savant  le  plus  instruit  en  géométrie 
est  celui  qui  a  porté  le  plus  loin  les  consé- 
quences des  premiers  principes  de  cette 
science. 

Ces  conséquences  sont  prochaines  ou  éloi- 
gnées, morales  ou  physiques,  comme  les 
personnes  et  leurs  rapports*  Les  hommes 
sont  dans  la  société  père  ou  fils,  époux  on 
épouse,  chef,  ministre,  sujet  :  ce  sont  là  les 
personnes  sociales  ou  morales,  avec  leurs 

suivant  ce»  nouveaux  interprètes  ;  les  apôtres  som 
les  Mgnes  du  zodiaque,  la  sainte  Vierge  est  la  cons- 
tellation de  la  vierge,  Adam  celle  du  bouvier,  la 
fête  de  Pâques  rentrée  du  soleil  au  signe  du  bé- 
lier, etc.,  etc.  Sans  doute  il  y  a  des  aoatogîes  entre 
le  monde  moral  et  le  monde  physique,  qui  sont  le 
principe  de  tout  style  figuré  et  méuphoriqoe  (et 
tout  style  est  figuré)  ;  c'est  un  des  grands  mystères 
de  Tunlvers,  et  sur  lequel  y  a  le  plus  à  découvrir. 
Mais  je  tremble  qu'il  ne  s'éfève  unjoar  un  bistoriea 
qui,  rapprochant  des  attributs  du  soleil  tout  ce  que 
les  contemporains  ont  dit  de  Téclat,  de  la  force,  de 
la  vigueur  du  résigne  de  Charlemagne,  de  cette  pul^i^ 
sance  éclairée  qui  dicta  des  lois  au  monde  policé* 
ne  soutienne  que  Charlemagne  n'esl  que  le  sdetl  de 
la  fable;  il  verra  dans  les  courses  rapides  de  ce 
prince  d*un  bout  de  FËurope  à  Tau  ire,  la  marche  do 
soleil  autour  du  globe,  le  temple  du  soleil  dans  le 
beau  palais  d'Aix-la-Chapelle,  son  éloignement  des 
peuples  polaires  dans  la  guerre  que  Chai  leniagne 
fit  aux  peuples  du  Nord,  les  douze  signes  da  xo- 
diaque  dans  les  douze  pairs  de  la  table  ronde»  ren- 
trée du  soleil  au  quatre  saisons  de  Tannée  dans  lei 
parlements  solennels  tenus  aux  quatre  grandes 
fêtes....  Louis  le  Débonnaire,  qui  mine  Tempire 
de  sou  père ,  sera  Phaëton ,  qui  veut  conduire  le 
char  de  Phœbus,  et  qui  embrase  Tunivers.  tues 
évèi|ues  rebelles  seront  les  chevaux  fougueux; 
queh|ue  érudit  ne  manquera  pas  de  trouver  euira 
leurs  noms  des  rapprochements  péremptoires:  même 
dans  quelque  mille  ans  les  distances  dispiratlronl, 
et  Ton  mettra  sur  le  compte  de  Charlemagne  le 
soleil,  emblème  de  Louis  XIV,  et,  pourvu  que  Taii- 
tour  de  ce  système  ail  soin  de  le  faire  un  pen  moins 
long  que  le  système  in-folio  dont  je  veux  parler,  il 
paiatira  beaucoup  plus  vraisemblable.  VHiêtoke 
de  France  tout  entière  ne  sera  plus  alors  qu'un  iisM 
de  fables  renouvelées  de  la  mythologie  païenne  » 
imaginées  par  des  imposteurs,  et  adoptées  par  des 
imbéciles  ;  et  nous  aurons  VOrigùu  de$  gùwurm* 
mentSf  qui  fera  le  pendant  de  VOrigim  des  culteê* 
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rapports  et  leurs  lois.  Les  hommes  sont  en- 
core propriétaires  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles; ils  habitent  la  ville  ou  les  cam- 
pagnes; ils  $ont  plaideurs  ou  soldats,  labou- 
reurs ou  commerçants,  bons  même  ou  mé- 
chantSy  comme  ils  sont  poètes  ou  peintres, 
maçons  ou  tailleurs,  etc.  ;  et  comme  chacun 
de  ces  arts  a  ses  règles  spéciales,  chacune 
de  ces  professions  ou  de  ces  états  a  ses  rè- 
gles particulières,  que  Ton  appelle  ordon- 
nances. De  là  les  ordonnances  judiciaires  et 
militaires,  civiles  et  criminelles,  municipa- 
les et  coloniales,  rurales  et  commercia- 
les ,  etc. 

Si  tous  les  citoyens  sont  père  ou  fils, 
époux  ou  épouse,  ministres  ou-  sujets,  c'est- 
è-dire  si  tous  les  citoyens  sont  entre  eux 
dans  des  rapports  moraux,  ils  doivent  donc 
tous  connaître  les  lois  morales  qui  fixent  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  comme 
membres  de  la  famille,  des  familles  entre 
•Iles  comme  membres  des  Etats,  des  Etals 
entre  eux  comme  membres  de  la  société  uni- 
verselle du  christianisme,  qui  comprend  le 
genre  humain;  car  toutes  les  nations  appar- 
tiennent actuellement  ou  éventuellement  au 
christianisme.  Mais  chaque  citoyen  exerce 
une  profession  particulière  :  il  doit  donc  ap- 
prendre encore  les  ordonnances  particulières 
à  sa  profession  ;  et  il  en  sera  alors  de  la  lé- 
gislation comme  il  en  est  du  langage  qui  a 
des  règles  générales  communes  à  la  syn- 
taxe de  tous  les  peuples,  et  des  règles  spécia- 
les, particulières  à  la  grammaire  de  chaque 
peuple;  et  il  y  a  aussi  dans  chaque  société 
une  langue  courante  commune  h  tous  les 
citoyens  ,  et  une  langue  Uehniqtie  particu- 
lière à  chaque  profession  :  car  la  langue  du 
peintre  n'est  pas  celle  du  matelot,  et  la 
langue  du  jurisconsulte  n*est  pas  celle  du 
guerrier. 

G*est,  J*ose  le  dire,  sous  cet  aspect  général 
qu'il  faut  considérer  la  législation  d*un  grand 
peuple.  Ces  lois  générales,  développées  dans 
leur  application,  doivent  être  le  livre  de  tous 
les  citoyens,  le  premier  entretien  de  la 
raison  de  Thomme,  et  le  complément  de  son 
éducation.  C'est  à  la  France  à  en  offrir  à 
TEurope  le  modèle*  puisqu'elle  est  la  seule 
qui  trouve  dans  des  circonstances,  inouïes 
jusqu'à  nos  jours,  la  nécessité  de  se  créer 
uo  système  entier  de  lois,  et  les  moyens  de 
le  perfectionner.  Nous  avons  vu  toutes  les 
«trreurs  de  législation,  et  nous  en  connaissons 
tous  les  principes.  Nous  avons  vu  la  législa- 
UoQ  de  Dieu  et  la  législation  de  l'homme,  la 


législation  de  la  raison  éternelle  et  celle  do 
nos  petites  passions,  la  doctrine  du  chris.- 
tianisme  et  celle  du  phiiosophisme,  et  nous 
sommes  capables  de  tout  recevoir,  puisque 
nous  sommes  capables  de  tout  endurer. 

C'est  cet  essai  de  Tégislation  morale  que 
je  présente  au  public,  non  comme  un  mo- 
dèle à  suivre  et  un  plan  achevé,  mais  comme 
une  esquisse  de  ce  grand  ouvrage,. et  des  ja- 
lons sur  une  route  que  d'autres  parcourront 
avec  plus  de  talent,  de  connaissances  et  de 
bonheur.  Ce  sont  moins  les  connaissances 
qui  nous  manquent,  que  le  courage  d'en 
faire  usage.  Depuis  si  longtemps,  nous  som- 
mes accoutumés  à  ne  penser  qu'en  foule,  à 
ne  parler  qu'en  public,  à  ne  rédiger  des  lois 
qu'en  comité,  à  ne  les  discuter  qu'à  la  tri- 
bune, à  ne  les  porter  qu'à  la  pluralité  des 
voix;  que  les  hommes  qui  ont  le  plus  de 
talent  et  de  connaissances  ont  peur  dès 
qu'ils  sont  seuls,  et  n'osent  (aire  un  pas  sans 
je  ne  sais  quel  bruit  souvent  imaginaire» 
qu'ils  appellent  Vopinion  publique,  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  une  autre  opiuion  pu- 
blique que  la  vérité,  seule  opinion  pu- 
blique, puisqu'elle  seule  embrasse  tous  les 
temps  et  tous  les  lieux,  et  qu'elle  doit  régler 
tous  les  hommes. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  j'ai  parlé  dans 
ce  projet,  des  pères,  des  mères,  des  enfants, 
des  domestiques,  des  compagnons,  etc. 
Ceux  qui  ont  détruit  en  France  les  mœurs, 
par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  de  lois  écri- 
tes, nous  ont  imposé  la  nécessité  de  tout 
écrire,  et  même  les  mœurs.  Dans  les  cora- 
mencemenls  de  la  société,  les  Ibis  de  la  fa- 
mille forment,  en  se  développant,  les  lois 
de  l'Etat  qui  sort  de  la  famille  comme  un 
arbre  du  germe  qui  le  recèle  ;  sur  la  fin  de 
la  société,  l'Etat  doit  former  par  ses  lois 
les  mœurs  ou  les  lois  de  la  famille,  parce 
que  les  familles  ne  peuvent  plus  se  conser- 
ver sans  l'Etat  ni  hors  de  l'Etat.  Ainsi  le 
gland  produit  le  chêne,  et  le  chêne  à  son 
tour  produit  des  glands. 

L'Europe  a  cessé  de  nous  combattre,  et 
elle  va  nous  juger.  Jusqu'à  présent,  occupée 
de  ses  propres  revers,  elle  a  à  peine  arrêté  ses 
regards  sur  le  prodige  d'une  nation  où  une 
partie  nombreuse  des  citoyens  est  constam- 
ment assemblée  depuis  tant  d'années  pour 
donner  des  lois  à  1  autre  partie,  où  ces  lé- 
gislateurs se  remplaçant  les  uns  les  autres 
par  des  renouvellements  périodiques,  ou 
se  déplaçant  par  des  secousses  irrégulières, 
entretiennent  sans  interruption  cette  légia- 


il5i 


ŒUVRES  COMPLETES  DE  II.  DE  DONALD.  U5Î 

comme  ces  machines     exposent  leurs  guerriers  k  Ui  mort  sans  aa* 


lation  permanente 
destinées  à  élever  de  Teau  pour  les  besoins 
de  nos  cités.  L'Europe  admirera  comment 
après  tant  d«  temps ,  de  législateurs  et  de 
lois,  la  nation  la  plus  avancée  dans  les  arts 
de  l'esprit,  une  nation  de  trente  mil- 
lions d'hommes  et  de  Français,  renouvelés 
comme  les  hommes  de  Deucalion  et  de 
Cadmus,  comment,  après  douze  ans,  cette 
nation  a  pu  attendre  encpre  un  code  civil, 
un  code  criminel,  un  code  même  religieux, 
n'avoir  des  peines  capitales  que  provisoire- 
ment, ignorer  encore  si  le  bien  môme  de 
la  faniille  sera  respecté  ;  moins  avancée  dans 
sa  législation,  au  ïiv  siècle  do  son  âge,  et 
après  tant  de  législatures,  qu'une  peuplade 
qui  sort  de  ses  forêts,  et  qui  a  des  usages 
fixes  et  des  coutumes  qu'il  ne  faut  que  ré- 
diger. 

N'en  doutons  pas,  les  peuples  étrangers, 
qui  no  connaissent  encore  que  Thistoiro 
de  nos  expéditions  militaires,  reliront  dans 
le  loisir  de  la  paix,  et  sans  doute  avec  lu 
malignité  de  la  haine,  l'histoire  de  nos  ex- 
péditions législatives,  et  le  mépris  que  nos 
folies  passées  leur  inspireront,  les  payera 
de  ce  qu'il  leur  en  a  coûté  d'admiration  pour 
nos  succès.  Nous  opposerons  en  vain  à  leur 
juste  censure  ces  faits  d^armes  brillants,  ces 
prodiges  de  valeur  et  d'habileté  qui  ont  fait 
leur  désespoir  et  notre  gloire.  Soit  que  la 
guerre  ne  paraisse  qu'une  vivacité  de  jeu- 
nesse aux  nations  parvenues  à  la  virilité, 
et  qu'elle  semble  les  rapprocher  un  peu  trop 
des  hordes  conquérantes  avant  d'être  civili- 
sées ;  soit  que,  regardée  par  les  peuf)les  rai- 
sonnables comme  une  triste  nécessité,  elle 
soit  mise  par  eux  au  rang  des  malheurs 
qu'on  évite  de  rappeler;  soit  enfin  que, 
dans  l'art  de  la  guerre  comme  dans  tous  les 
autres,  les  hommes  fassent  plus  de  cas  du 
génie,  à  cette  époque  de  la  société  où  l'hoin- 
ine  ne  Tétudie  pas  dans  les  livres,  alors 
qu'il  est  une  illuminalion  soudaine^  comme 
l'appelle  Bossuel,  ou  que  le  génie  guerrier 
ait  perdu  quoique  chose  de  son  éclat  def^uis 
qu'on  en  a  fait  une  profession,  un  corps^  et 
que  la  guerre  est  devenue  un  art  qui  s'exerco 
avec  des  ingénieurs  et  des  machines  ingé^ 
nieusesy  il  est  certain  qu'à  mesure  que  la 
raison  générale  fera  des  progrès,  la  gloire 
des  armes  ne  brillera  qu'au  second  rang 
chez  les  peuples  chrétiens  ;  quoique  cepen- 
dant ils  soient,  de  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes,  ceux  qui  font  la  guerre  avec 
plus  d'art  et  même  de  courage,  puisqu'ils 


cune  arme  défensive  qui  les  en  séf>are,  et 
même  sans  qu'ils  puissent  se  défendre»  far 
leur  valeur,  de  ieffet  terrible  de  ces  ma- 
diines  que  le  génie  a  inventées.  On  oe  par- 
donne plus  à  un  historien  ces  détails  de  com- 
bats  si  intéressants  pour  les  acteurs,  et  dans 
les  journaux  contemf)orains  on  aime  mieux 
rencontrer  un  acte  d'humanité  au  milieu  des 
combats,  et  les  sentiments  de  la  paix  ne 
plaisent  jamais  plus  à  nos  cœurs  que  lors- 
que nous  les  trouvons  au  sein  des  fureurs 
de  la  guerre. 

Non,  ce  no  sera  pas  avec  des  victoires, 
mais  avec  des  vertus,  que  la  France  répon- 
dra &  la  postérité,  lorsque,  citée  à  ce  tribu- 
nal dont  aucune  considération  ne  fait  chan- 
celer l'équité,  elle  rendra  compte,  comme 
l'atnée  de  la  grande  famille,  de  tout  ce 
qu'elle  avait  reçu  pour  la  prospérité  com- 
mune, et  de  l'usage  qu'elle  a  fait  de  tant  de 
talents  naturels,  de  tant  d'instruction  et  de 
tant  de  gloire. 

CoiHralntc  d'avouer  tant  de  rorfaits  divers, 
El  des  crimes  pcul-étre  inconnus  aux  enfers. 

(Dacne,  Phèdre.) 

la  France  devra  offrir  des  journées  de  sa- 
gesse plutôt  que  des  journées  de  gloire,  en 
expiation  de  quelques  jfoum^e«  d*inexpiables 
horreurs;  et  si  ces  crimes  inouïs  n'ont  pu 
être  eifacés  par  le  supplice  de  leurs  auteurs, 
que  peuvent-ils  avoir  do  commun  avec  la 
mort  honorable  de  nos  guerriers? 

Ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions  jeter 
le  voile  brillant  des  arts  et  des  sciences  phy- 
siques sur  les  plaies  épouvantables  que 
nous  avons  faites  à  l'humanité.  La  Franco 
(et  elle  n'en  était  pas  moins  !a  première  des 
nations),  la  France  a  été  égalée  ou  surpas- 
sée par  les  autres  peuples  dans  l'invention 
des  arts  pliysiques,  comme  elle  les  a  sur- 
Y»assés  tous  dans  les  arts  de  la  pensée. 
Newton  et  Kepler,  Linnée  et  Bergmann, 
Boerliaave  et  Galilée,  Winslow  et  Hallcr, 
étaient  étrangers  h  la  France.  Nos  peintres 
le  cèdent  à  ceux  des  écoles  étrangères,  et  nos 
sculpteurs  désespèrent  d'égaler  les  statuai- 
res  de  la  Grèce  antique;  môme  les  arts 
d'imitation  se  ressentent  aujourd'hui  de  la 
dégénération  de  nos  pensées,  et  d'une  révo- 
lution qui  nous  a  ramenés  à  l'enfance,  car  les 
arts  n'imitent  que  ce  qu  ils  ont  sous  les  yeux. 
Nos  grands  peintres  du  dernier  siècle  hono- 
raient leur  art  par  les  imitations  des  scènes 
mémorables,  et  des  personnages  célèbres 
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de  la  société  politique  et  religieuse  :  leâ  ar- 
tistes de  nos  jours  présentent  surtout  à 
notre  admiration  les  scènes  voluptueuses 
im  puériles  de  l'homme  priTé  et  de  la  vie 
domestique  ;  ils  cherchent  moins  h  imiter 
les  vertus  que  les  passions,  l'homme  moral 
■M'ns  que  l'homme  physique,  ou  les  effets 
de  la  nature  matérielle  ;  leurs  expositions 
n'offrent  presque  jamais  qu'animaux,  fleurs, 
individus,  hommes,femmes,  enfants,  souvent 
inconnus,  même  quand  ils  seraient  nom- 
més. Nous  revenons  aux  imitations  de  la  vie 
sauvage  ei  à  la  nudilé  des  sexes,  qui  est  le 
c^siractère  de  l'extrême  barbarie  (1).  HélasI  et 
les  arts  de  la  pensée  eux-mêmes,  ces  arts  que 
nous  avons  portés  à  une  si  haute  perfec- 
tion, semblent  lenilre  à  leur  Hn;  en  serait-il 
de  ces  plaisirs  de  Tosprit ,  dans  une  société 
qui  avance,  comme  de  ces  amusements  de 
Tenfance ,  ou  même  de  ces  illusions  plus 
douces  de  la  jeunesse  ,  que  l'homme  laisse 
derrière  lui  dans  le  voyage  de  la  vie  ,  et  qui 
ne  lui  paraissent  plus  dignes  de  la  gravité  de 
râ^'C  viril  ?  l'art  dramatique  périt  sous  la 
multitude  de  nouveautés,  comme  la  considé- 
ration usurpée  un  moment  par  les  comé- 
diens a  péri  sous  la  hauteur  de  leurs  préten- 
Uoas.  Quand  toutes  les  règles  de  l'art  sont 
connues,  toutes  les  combinaisons  de  la  lan- 
gue employées,  et  peut-être  l'imitation  de 
toutes  les  scènes  de  la  vie  publique  et  do- 
mestique épuisées  »  alors  sans  doute  la  car- 
rière de  l'art  est  parcourue.  Les  pièces  de 
Jodelle  et  celles  de  Racine  en  sont  les  deux 
extrêmes;  il  n'est  plus  donné  i  aucun  écri- 
vain de  descendre  aussi  bas ,  ni  de  s'élever 
plus  haut,  et  même  avec  des  succès  égaux 
on  ne  peut  plus  prétendre  à  la  même  gloire. 
Aria  naissance  de  l'art,  il  fallait,  pour  se 
distinguer,  en  atteindre  les  limites  ;  il  fout 
à  son  déclin  les  dépasser  pour  être  remar- 
qué. Les  anciens  ont  atteint  le  sublime  du 
naïf,  et  les  modernes  le  sublime  du  grand  ; 
on  veut  aller  plus  loin  ,  et  l'on  outre  le  naïf 
jusqu'au  puéril,  et  le  grand  jusqu'au  mons- 
trueux. Ainsi  un  homme  veut  toujours  pa- 
raître jeune  ,  et  finit  par  être  ridicule.  Alors 
ta  comédie  devient  uue  force  licencieuse  ou 
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une  imitation  de  puérilités ,  et  la  iragédia 
une  représentation  gigantesque  ou  un  tissu 
d'extravagances.  Quelquefois  elle  est  uno 
machine  où  Ton  supplée  par  des  illusions 
d*optique  »  les  prestiges  des  décorations,  ou 
même  le  jeu  des  animaul,  h  la  stérilité  du 
poëte  ou  h  l'épuisement  de  son  art.  La  satire 
n*est  plus  qu'un  libelle  diffamatoire^  Té- 
glôguo ,  la  fable ,  l'idylle  sont  renvoyées  h 
l'enfance ,  et  peut-être  dans  notre  situation 
présente,  ne  pouvons-nous  plus  prétendre 
qu'au  funesie  honneur  de  fournir  à  un  poète, 
dans  quelques  siècles^  le  sujet  d'une  épopée 
où  il  chanterait  la  société  menacée  de  retOàU- 
ber  dans  la  barbarie,  luttant  avec  des  efforts 
surnaturels  contra  cette  épouvantable  révo- 
lution, comme  Millona  chanté  le  combat  des 
bons  et  des  mauvais  anges ,  et  le  Tasse,  la 
lutlo  sani^lanle  de6  Chrétiens  contre  les  in- 
fidèles. 

Les  législateurs  de  collège  qui  nous  ont 
régentés  ont  voulu  en  vain  nous  ramener 
aux  dieux,  aux  jeux,  aux  fêtes  du  paganisme, 
comme  ils  ^n  avaient  ramené  parmi  nous  les 
mœurs  et  les  lois.  C'est  surtout  ce  ridicule 
qui  a  flétri  la  révolution  française,  et  la  rai- 
son y  a  eu  plus  de  part  que  la  force.  Le 
temps  est  venu  où  nous  jugerons  les  héros 
du  paganisme ,  comme  nous  jugeons  ses 
dieux.  Nous  apprécierons  dans  ces  sociétés 
trop  vantées  ces  vertus  privées  qu'on  nous 
oppose  sans  cesse,  et  ces  crimes  publics  dont 
on  n*a  garde  de  nous  parler  :  nous  y  retrou- 
verons la  tempérance  dans  la  pauvreté,  et  le 
luxe  le  plus  effréné  dans  la  richesse  ;  des  lois 
feites  par  le  père  contre  Tenfant,  par  le  mari 
contre  réponse,  par  le  mettre  contre  Tesclave, 
par  le  créancier  contre  le  débiteur,  par  le  ci- 
toyen contre  Thomme  ;  un  amour  pour  la 
patrie  qui  n*étalt  que  la  haine  des  autres 
peuples,  l'assemblage  de  la  volupté  et  de  la 
barbarie,  et  un  peuple  tout  entier  passant 
desjeux  obscènes  de  Flore  aux  jeux  sanglants 
des  gladiateurs....  Et  au  milieu  de  ces  em- 
pires qui  ont  brillé  un  moment  sur  la  scène 
du  monde,  et  qui  sont  tombés,  dit  Bossuet, 
les  uns  sur  tu  autres  avec  un  fracas  sffroyabU^ 
et  tumliés  d'une  chute  éternelle,  deux  peu- 


(I)  On  a  vonlu  nous  faire  rroire  que  les  chefs 
de  deux  armées  d*hommes  armés  de  pied  eo  cap  se 
iiieusicoi  nus  ipeur  combaUre  avec  Ue»  boucliers. 
Cela  rapp«'lle  ces  clianoitirs  irEUiiopic  d4Mi&  fiarlc 
naïUwe  de  Sévigné,  qui  chantnient  rollhis  iOHi  nus, 
avec  leur  avnmsse  »ur  le  bras.  La  nudité  éiail  bon- 
tteutie  cl.ez  les  Romains  pour  les  hoianMS  libres,  et 
Ton  p<'Jt  en  voir  la  preuve  dans  le  Trimalcwn  de 
Pétrone,  l'es  Grecs  des  temps  héroiques  pensaient 
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de  même.  On  sait  qae  ee  ne  fut  aue  plus  tard  qu'un 
de  leurs  rois  se  mit  nu  pour  lutter,  et  la  nudité 
n^éuit  permise  qu*à  oeux  qui  sedoaiiaieiil  en  s|>ec- 
tMle.  (Teti  un  reste  d^extravagance  révolotionnaîre. 
Un  jour  ces  tableaux  recevront  des  draperies  ou  nn 
paraîtront  pas  en  pablic.  Il  n*y  a  en  tout  jenre  que 
le  bon  et  le  décent  qui  doivent  sobsisier.  Nous  souP- 
frons  la  nudité  des  statues  greequeS  comne  nous 
la  pardonnons  aux  enfants 

37 


1i55 


pli^s,  l*un  commencé,  Tautre  consommé* 
m/lis  tous  les  deux  le  peuple  de  Dieu^  parce 
que  Tun  a  été  conduit  par  ses  ordres ,  que 
Tautre doit  être  gouverné  par  ses  lois, deux 
peuples  resteront  debout  au  milieu  des  ruines 
du  monde  ancien ,  et  s'élèveront  au-dessus 
de  tous  les  peuples  modernes,. et  leurs  deux 
législatoursau'dessusdetousleslégislateurs: 
Tun,  objet  de  la  vénération  du  {peuple  juif; 
l'autre»  o^jel  de  l'adoration  des  Clirétiens, 
à  qui  tout  pouvoir  a  été  donné  sur  le  monde 
des  intelligences  et  sur  le  monde  des  corps 
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fléchir  [Philipp.  11,  10),  et  qui  doit  réunir 
toutes  les  nations  dans  une  même  législation, 
comme  le  pasteur  réunit  ses  troupeaux  dans 
le  même  bercail.  Cest  k  la  France  à  j  entrer 
la  première*  et  toutes  les  nations  7  entreront 
après  elle.  Alors,  laissant  l'Europe  s'entre- 
tenir de  l'éclat  de  st%  victoires,  et  admirer  la 
perfection  de  ses  arts,  elle  ne  s'enorgueiliin 
que  de  la  dignité  de  ses  mœurs,  et  de  la  sa- 
gesse de  se^  lois. 


LÉGISLATION  PRIMITIVE 

CONSIUÉBÉB  PAR   LA  RAISO!<l. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  ï. 

DES  ÊTRES  ET  DE  LEURS  RAPPORTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ht  LA  PBNSÊB  ET  DB  SON  EXPRESSION. 
I. 

1*  L'homme  n'a  la  connaissance  des 
êtres  que  par  les  pensées  présentes  à  son 
esprit. 

2*  L'homme  n*a  la  connaissance  de  i^e& 
propres  pensées  que  par  leur  expression» 
qui  lui  est  transmise  par  ses  sens. 

De  ces  deux  principes  découle  la  science 
des  êtres  et  de  leurs  rapports  (1). 

n. 

Uhomme  a  deux  sortes  d'expressions  de 
ses  pensées  :  donc  l'homme  a  deux  sortes  de 
pensées,  donc  deux  sortes  ù'itres  sont. 

III. 

1*  La  pensée  est  exprimée  par  des  gestes 
qui  la  figurent,  ou  par  le  dessin  qui  fixe  le 
geste.  Ainsi  exprimée,  elle  s'appelle  image 
ou  figure;  la  faculté  qui  s'exprime  en  nous 


s'appelle  imagination^  TAtre  exprimé  s'ap- 
pelle corpi  ou  matière. 

2*  La  pensée  est  exprimée  par  une  parole 
qui  la  nomme,  ou  par  une  écriture  qui  fixe 
la  parole.  Ainsi  exprimée,  elle  s'appelle  pro- 
prement idée;  la  faculté  qui  s'exprime  en 
nous  s'appelle  intelligence^  Tôtre  exprimé 
s'appelle  être  intellectuel  f  esprit. 

IV. 

Ainsi ,  1*  yimaginCfyimagef  je  me  ftgmrt 
(mots  tous  synonymes)  en  inoi-mAme  an 
arbre^  un  animal  ;  je  le  figure  au  dehors  par 
le  geste  ;  je  fixe  ce  geste  par  le  dessin  (8). 
3*  ridée  ou  je  conçois  ^  je  nomme  en  moi- 
même  justice  f  raison  ;  je  nomme  au  debors, 
ou  je  prononce  raison ,  justice ,  et  je  fixe 
cette  parole  par  l'écriture. 


Ainsi  on  peut  regaraer  comme  an  axiome 
de  la  science  de  Tôtre  intelligent,  ftie  le  geste 
est  la  parole  de  Fimagination^  et  que  le  dessin 


(i)  Le  premier  de  ces'deax  principes  est  plus 
convenu  qiio  le  second,  et  bien  des  gens  s'imacinent 
oimnalire  leur  pensée  en  elle-même  et  sans  le  se- 
cours d*aacune  expression.  La  pentée  it^efl  connue 
que  par  la  parole  :  Dieu  •  intelligence  iuprême ,  it*ef  I 
connu  que  var  son  Verbe.  Propositions  semblables  « 


dont  Tune  fait  connaître  Dieu,  Pantre  fali  < 
Thorome. 

(i)  De  là  rient  que  les  enfants  appdIeM  Mt 
les  dessins  des  images;  Ils  pensent  et  parient  m 
cela  parfaitement  vrai. 
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M  têt  récriture.  Les  muets  manquent  de 
Texpression  de  U  parole ,  et  ont  éminem- 
ment celle  du  geste  ;  les  aveugles  manquent 
tout  k  fait  de  ('expression  du  geste,  et  parlent 
beaucoup  (1).. 

VI. 

Tantôt  Timage  emprunte  Texpression  ae 
ridée  ou  la  parole,  et  je  dis  ou  j'écris  uttre^ 
finimal^  au  lieu  de  les  figurer  par  le  geste  ou 
le  dessin  ;  tantôt  l'idée  revêt  l'expression  de 
rimage^etau  lieu  de  dire  ou  d*écrirejuilice, 
je  la  figure  sous  la  forme  d'une  femme  Toilée 
qui  tient  un  glaive  et  des  balances.  J'assi- 
mile l'être  intellectuel  au  matériel;  ou  l'être 
matériel  h  l'intellectuel ,  et  je  dis  :  Vn$  peti- 
^ée  prompte  comme  V éclair  ^  un  éclair  rapide 
comme  la  pensée.  On  voit  la  raison  de  toute 
métaphore,  comparaison,  parabole,  hiéro- 
glyphe, symboles,  et  la  source  œmmune  des 
figures  dans  le  style,  des  allégories  dans  le 
discours,  des  emblèmes  dans  les  arts  qui 
consistent  généralement  à  ipirituaUetr  le$ 
images  des  corps  ou  à  matérialiser  les  idées 
détres  inteliectuels ,  c'est-à-dire  à  figurer  les 
idées ,  et  è  idéer  les  figures. 

VII. 

Les  images  et  les  mots  sont  donc  plus  que 
las  signes  de  nos  pensées  ;  ils  en  sont  l'ex- 
pression, et  de  là  vient  que  les  mots  s'ap- 
pellent des  expressions ,  et  que  l'on  dit,  avec 
raison,  d'un  homme  qui  parle  :  Il  s^exprimie 
bien  ou  mal. 

VIII. 

L'homme  a  deux  expressions  de  sm  pen- 
sées, parce  qu'il  a  deux  pensées  principales 
auxquelles  toutes  ses  pensées  se  rapportent, 
pensée  aux  corps ,  pensée  aux  esprits* 
L'homme  a  deux  signes  de  ses  sensations, 
joie  ou  tristesse ,  parce  qu'il  n'a  que  deux 
sensations  principales  auxquelles  toutes  sos 
sensations  se  rapportent,  sensation  de  plaisir, 
sensation  do  peine,  et  deux  sentiments  aux- 
quels tous  ses  sentiments  se  rapportent, 
amour  et  haine.  Ici  la  différence  est  sensible 
entre  les  signes  et  les  expressions.  Le  rire  et 

(1)  Les  deui  facultés  d^idéer  et  d'imaginer  lont 
Irèt-éisliiictes  Tuim  do  raiilre.  La  source  de  beau- 
coup d*erreun  est  de  les  confoodre ,  ei  de  vouloir 
iaÊMf^msr  ià  où  Ton  ne  peut  qu*ld^^,  ou  tdéêt  ce 
|U*<Ni  ne  peut  qu^imcgitier.  .Je  confiais  ou  j*idée  la 
sagesse ,  je  m  rimaglne  pas;  j^imagioe  le  méea- 
iiisne  de  mon  propre  corps,  et  je  ne  le  conçois  pas. 
On  imagine  le  solide  sans  le  concevoir,  on  coiiçoii 
rinlelietluel  sans  Timaginer.  Les  matérialistes  sont 


1^  larmes,  signes  de  mes  sensations  de 
plaisir  ou  de  peine ,  ne  produisent  pas  sur 
ceux  qui  en  sont  témoins  la  même  peine  ou 
le  même  plaisir  que  j'éprouve  ;  mais  mon 
geste  ou  ma  parole,  expression  de  ma  pen-* 
sée ,  éveillent  en  eux  la  même  pensée  qui 
m'occupe  ;  ils  n'ont  pas  senti  ma  joie  ou  ma 
douleur ,  mais  ils  pensent  ma  pensée.  Si  je 
conviens  avec  quelqu'un  que  je  lui  ferai 
signe  que  j'ai  rencontré  telle  personne,  en 
portant  la  main  à  mon  chapeau,  ce  mouve- 
ment est  un  signe  de  ma  pensée,  qui  sup- 
pose une  parole  qui  a  précédé  et  se  confond 
avec  elle;  c'est  une  sorte  d'écriture  en  chif- 
fres dont  celui  \  qui  je  parle  a  la  clef.  En  on 
mot,  je  désigne  mes  affections,  j'exprime  mes 
pensées  ;  et  telle  est  la  différence  des  signes 
des  affections  aux  expressions  des  penséest 
qu'une  expression  juste  ne  peut  rendre 
qu'une  i^nsée ,  au  lieu  qu'un  signe  dénote 
des  affections  quelquefois  opposées,  comme 
les  larmes ,  signe  de  douleur  qui  désignent 
aussi  l'excès  de  la  joie. 

Cette  distinction  entre  les  espressimu  et 
les  signes  n'a  pas  été  assez  oliaerxée  par  l'i- 
déologie moderne. 

IX. 

Si  l'homme  ne  connaît  les  êtres  que  par 
ses  pensées,  s'il  ne  connaît  ses  pensées  que 
par  leur  expression,  il  ne  connaît  donc  les 
êtres  matériels  que  par  les  images  qui  les 
figurent  à  son  esprit,  comme  il  ne  les  fait 
connaître  aux  autres  que  par  les  images  sous 
lesquels  il  les  lui  figure;  il  ne  connaît  les 
êtres  intellectuels  que  par  les  paroles  Iqui 
les  nomment  à  sa  propre  pensée,  et  il  ne  les 
fait  connaître  aux  autres  que  par  les  paro- 
les qu'il  leur  dit  ;  et  si  une  image  rend  pré- 
sent ou  représente  un  objet  matériel,  une 
parole  rend  présent  aussi  ou  représente  un 
être  intellectuel. 

X. 

Donc  tout  être  matériel  qui  ne  peut  pas  être 
figuré  ne  peut  pas  être  connu  :  il  n'est  pas 
dans  les  pensées  de  l'homme,  il  n'est  pas  : 
donc  tout  être  intellectuel  qui  ne  peut  paa 

des  hommes  à  imagmettoH.  Lear  pensée  ne  voit 
quimages  ou  figures,  et  cependant  leur  slyle  sec  ei 
triste  en  est  toulement  d^urvu.  L*intellectuei  i»e 
peuts*imc^«fr  que  lorsqril  prend  un  corps ,  qu*il 
se  réalise,  qu*il  se  rend  présent  ^  nos  sens ,  en  un 
mot,  qu*ll  dcvieol  sensible  ;  je  ûH  sensible,  et  non 
pas  solide  ;  car,  comme  dit  trés-bieu  Malebranche^ 
c  le  sensible  n*e»t  pas  le  solide,  i 
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Atro  nommé  n*est  pas  dans  les  pensées  tte 
rboiDni09  il  n'eal  pas*  Jl  fnul  nier  ce  prîti* 
cipe^  ou  96  résoudre  h  admettre  une  longue 
série  d^  conséquences. 

XI. 

Donc  tout  être  matériel  qui  e^t  ou  peut 
être  figuré,  ei^istc  ou  peut  exister.  Donc  tout 
6tre  intellectuel  qui  est  ou  peut  être  iioninné, 
est  ou  peut  6tre»  pX  Ton  peut  défier  tous  les 
philosophes  de  Tunivers  de  figurer  ou  de 
nommer  un  être  impossible  :  car  comment  ce 
qui  n*est  ni  ne  yteui  être  pourrait-il  être  re- 
présenté ou  rendu  présent  par  le  nom  ou  par 
la  figure? 

XII. 

Donc  foutes  les  pensées  de  Thomme  sont 
f  raidê  ou  représentatives  de  Tôlre. 

XIII. 

Mais  avec  des  peosées  vraies,  l'homme 
porte  des  jugements  faux,  et  suppose  entre 
les  êtres  des  relations  qui  ne  sont  pas  ou 
qui  ne  peuvent  pas  èlre;  et  comme  il  a  deux 
sortes  de  pensées^  il  tombe  dans  deux  sortes 
de  jugements  faux,  l'un  d'imagination  qu'on 
appelle  fiction^  Tau  Ire  d'idée  qu'on  appelle 
€Trtur. 

XIV. 

J'ai  l'image  d'une  femme,  d'un  poisson, 
de  chantst  de  rochers,  ces  pensées  sont  vraies 
et  représentatives  de  ce  qui  existe.  Je  forme 
un  jugement  de  toutes  ces  pensées,  et  j'ima- 
gine une  femme-poisson  qui  habite  des 
éeueils  où  elle  attire  les  navigateurs  par  ses 
ehants  \  je  forme  un  jugement  d'imagination 
qui  est  faux^  parce  que  cet  être  appelé  9itènt 
n'existe  pas  :  ce  jugement  s'appelle  fiction. 

XV. 

Tai  l'idée  de  sagesse,  de  force,  de  préfé-* 
rence  ;  ces  pensées  sont  vraies  ou  représen^ 
tatives  de  ce  qui  est.  J'en  forme  un  juge- 
ment, et  je  pense  ou  je  dis  que  la  force  est 
préférabU  à  la  sagesse  :  ce  jugement  est  faux, 
f)arcé  qu'une  force  qui  l'emporte  sur  la  sa- 
gesse n^st  plus  force,  mais  foiblesse  ;  ce  ju  - 
gement  s'appelle  une  erretn'. 

XVI. 

Il  y  a  cette  difiEérence  entre  les  faux  juge- 

(i)   !t  y  s  des  relations  de  voyageurs  anciens , 
^ui  parlent  de  quelque  animal  marin  de  ce  genre  , 

aulfs  prétendent  avoir  aperçu,  lis  se  trompent  sans 
oute;  mais  leur  récit  Taiix  n*est  pas  absurde, 
eommc  le  serait  celui  d*un  voyageur  qui  assurerait 
avoir  vu  un  pays  où  la  ligne  droite  n'est  pas  la  plus 


monts  de  l'imaginatton  et  les  faux  jugements 
de  rintelligcncc,  entre  la  fiction  et  l'erreuri 
que  l'erreur  manque  de  vérité,  et  la  fictioi 
seotement  de  réalité.  Une  sirène  n^exisâe 
pas  :  mais  il  n'est  pas  impossible  qu'elle 
existe,  puisque  je  ne  la  (igurerais  pas,  si 
elle  élail  impossible,  et  que  je  conçois  dis- 
tinctement que  la  métne  puiss«ince  qui  a  fait 
les  femmes  et  les  poissotis,  peut  faire  un  être 
qui  soit  l'un  et  Tautro  h  la  fois  (1).  Au  lieu 
qu'une  foron  préférable  à  la  5agesse  ne  p<  ut 
pas  être,  puisqu'elle  cesse  d*ètre  force  à  Tins» 
tant  qu'elle  se  préfère  à  la  sagesse,  et  |>arGe 
que  cette  force  préférable  h  la  sagesse  ne 
peut  pas  être,  je  ne  puis  pas  la  nommer, 
comme  j'ai  nommé  str^s  ;  je  ne  connais  pas 
de  mot  qui  exprime  une  force  préférable  è 
la  sagesse,  et  pour  en  faire  nneux  sentir 
l'impossibilité,  on  n'a  qu  à  traduire  so^feisr 
par  ce  qui  doit  diriger,  et /brce  parce  quidoit 
être  dirigé,,  et  l'on  verra  qu'il  est  impossible 
ou  contradictoire  que  ce  qui  doit  obéir  soit 
oréféral>le  è  ce  qui  doit  commander. 

XVII. 
Ain&i  un  faux  jugement  d*imaginatioo 
manque  de  réalité,  un  faux  jugement  dans 
les  idées  pèche  contrôla  vérité;  l'un  con- 
duit à  rinexislence  actuelle,  l'autre  ab«)utiti^ 
la  contradiction,  et  c'est  mat  k  propos  que 
Condillae  élève  des  diflicultés  sar  cette 
épreuve  infaillible  de  l'erreur  dans  nos  ja* 
gements. 

XVlll 

Ainsi  les  hommes  ulnventent  pas  les 
èlres,  ils  les  déplacent,  et  supposent  entre 
eux  des  rapports.  Ils  peuvent  se  tromper 
dans  leurs  jugements,  mais  leurs  pensées  le 
les  trompent  pas» 

XIX. 

Il  faut  revenir  sur  une  assertion  k  laquelle 
le  lecteur  peut-être  n*a  pas  donné  (outerat* 
tention  qu'elle  mérite.  Non-seulement  la  ff- 
gureet  la  parole  sont  Texpression  nécessaire 
de  nos  pensées  à  l'égard  de  ceux  h  qui  nous 
voulons  les  communiquer  ;  mais  elles  en  sont 
l'expression  nécessaire  pour  nous  entretenir 
avec  nous^mimes  ou  pour  penser.  Ainsi 
nous  ne  pouvons  tracer  au  dehors  la  Ogure 
d'un  corps  par  le  geste  ou  le  dessin»  sans  en 

courte  entre  deux  points ,  et  où  la  fflnille  est  (Oih 
vernée  par  les  enfants; .et  ce  n^est  pas  sans  raises 
que  ce  roi  indien  ne  voulait  pas  croire  un  HoUae- 
dais  qui  lai  disait  que,  dans  son  pays,  le  peapk 
était  louveraiu. 
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avoir  en  nous-mêmes  la  i*epr«SsentaIion  ou 
i*imag6,  car  11  mage  est  une  figure  inlé- 
rieure,  et  la  figure  «si  une  image  rendue  ex 
iérieure:  El  de  même  nous  ne  pouvons  émc(- 
tre  au  dehors  une  parole  ou  la  faer  par  Vé^ 
criture»  sans  en  avoir  en  nous-mêmes  la  pro* 
nonciation  intérieure.  Ainsi  penser,  c'est  se 
IKirlcr  h  soi-même  d'une  parole  intérieure» 
et  parler,  c*cst  penser  tout  haut  et  devant  les 
autres.  Ainsi  Ton  peut  regarder  comme  une 
vérité  générale»  qu'il  9$i  néceisaire  d'avoir 
l'expression  de  sa  pensée  pour  pouvoir  ex- 
primer sa  pensée,  ou  bien,  <;omme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  que  Thomme  pense  sa  parole  avant 
de  parler  sa  pensée  :  proposition  certaine, 

<i)  Que  cherche  notre  esprit  quaiiU  il  cberelie 
vue  pensée?  Le  mot  qui  rexprime,  et  pas  autre 
cliose.  Je  veux  représenter  une  certaine  dfspoftition 
lie  Pesprii  dans  la  recherche  de  la  vérité  ;  kaMété^ 
€wnù$iU,  pénétration^  fintue^  se  présentent  à  mol  ; 
la  pensée  qu'ils  expriment  n^est  pas  celle  que  je 
cherche,  parce  qu*elle  ne  s*accorde  pas  avec  ce  qui 
précède  et  avec  ce  qui  doit  suivre  :  je  les  rejette. 
Sagacilé  s*<  ffre  à  mon  esprit  ;  ma  pensée  est  trouvée, 
elle  n*attendaii  que  son  expression.  146  et  287  me 
présentent  deux  idées  du  nombre  trés-distinctes. 
i*en  veux  former  une  seule  idée ,  ou  une  idée  col- 
lective. Que  faîs-je  pour  la  trouver,  et  pourquoi  ne 
Tai-je  |)as  aussitôt  que  ie  le  veux?  C  est  que  son 
expression  me  manque;  je  la  cherche,  je  la  trouve, 
H  j^ai  Hdée  demandée,  455.  Tous  les  exemples 
|M'uvent  être  rcfluiis  à  ceux-là,  et  je  fais  alors 
comme  un  peintre  qui,  voulant  représenter  la  ligure 
ii*un  ami  absent,  retouche  son  dessin  Jusqu*à  ce 
qu*îl  ait  trouve  IVxprcssion  du  visaî;e  qu'il  recon- 
uall  aussitôt.  Celte  vériié  que  la  parole  n'est  pas 
d*invention  humaine,  et  que  tes  langues  sont  un  aon^ 
est  la  dernière  peut-êire  qui  reste  à  prouver  pour  la 
connaissance  des  êtres  et  raffermissement  de  la  so* 
ciété.  Condillac  et  autres  supposent  iMiomme  seul 
dams  les  forêts,  et  Phomnie  ne  peut  naître,  et  de 
kingtomps  vivre  qu'en  munbre  frais.  Or  entre  trois 
êtres  formant  une  famille,  il  y  a  par  toute  la  terre 
un  langage  articulé ,  et  mOme  un  langage  complet , 
seiid)lable  dans  ses  parties  d*oraisou  et  dans  leurs 
modes  essentiels,  dillèrent  seulement  dans  le  voca- 
bulaire et  le  nombre  des  mots. 

Or  celte  unité  dans  le  langage,  puisque  toutes 
les  langues  ne  sont  qu^une  expression  de  li  même 
pensée,  ei  qu'elles  se  traduisent  toutes  réciproque- 
ment, prouve  un  instituteur  un,  une  Institution 
unique,  cl  même  une  famille  une;  car  les  langues 
ne  se  transineiteni  ^ue  par  la  famille,  et  passe  les 
premières  années,  où  les  ori;anessont  t  èo-flexibles, 
il  serait  presque  impossible  d'apprendre  à  parler. 
Les  plus  âgés  tiansuieitent  le  langage  aux  plus 
ieunca,  comme  ils  leur  ont  transmis  la  vie,  tt  ils 
leur  donnent,  en  quelque  sorte,  de  leur  intelligence, 
comme  ils  leur  ont  donné  de  leur  corps.  L'enfanl 
cxpi  ijue  par  le  (;este  et  môme  par  le  dessin  les  objets 
yu'il  a  vus,  comme  il  exprime  parla  parole  les 
idées  qu'il  a  entendues;  mais  il  ne  pailo  pas  plus 
sans  avoir  entendu,  qu'il  ne  figure  sans  awilr  vu. 
La  parole  est  la  monnaie  du  commerce  des  intelli- 
gences entre  elles,  représentative  de  toutes  les  idées, 
comme  la  monnaie  est  représeniative  de  toutes  1rs 
valeurs.  Un  langage  inconnu  dans  un  pays  e^t  une 
monnaie  qui  n'a  pas  de  cours,  et  qui  n'est  pas  niar- 
ouéeaucoin  du  prince.  L'interprétation  des  lan^iii;s 
étrangères  est  une  opération  scuiblablc  à  celle  de  ia 


et  qui  explique  le  mystère  de  Tétre  iutelU» 
fient. 

XX. 

Ainsi  Tétre  intelligont  eonçoit  sa  parole 
avant  de  produire  sa  |)eflsée,  ainsi  il  y  a  eon^ 
ctption  et  prodnction  de  riiomma  moralt 
comme  il  y  a  concepOo»  et  produeiion  <Jo 
rbomme  physique  :  car  c^est  de  la  $imiKiud9 
det  idées  que  naît  la  simililudê  dee  ejppre#- 
fions,  autre  axiome  de  la  scienoe  de  rétro 
intelligent  (1). 

XXL 

Donc  la  parole  n'est  pas  une  invention  do 
rbomme,  puisqu'il-  ne  peut  y  avoir  même 

Laïque ,  qui ,  [M>ur  traduire  la  monnaie  étrangère 
en  monnaie  nationale,  observe  les  différences  et  en 
tient  compte. 

Je  reviens  à  la  supposition  de  nos  soplnsles.  |L« 
nature  fait  naître  Tbommc  en  société,  et  ses  vice»» 
l'isolent.  Nos  philosophes',  au  contraire ,  commen- 
cent par  isoler  Thomme ,  et  kii  font  fnvemer  la 
société.  Il  faodrail  s'csf^liqner  nettement  sur  cei^o 
question.  Croit-on  que  dans  aucun  temps  Thomme 
ait  pu  naître  de  la  seule  énergie  de  la  maiière  eu 
fermentation,  et  <]u*ll  en  ail  reçu  radnirable  méca- 
nisme de  l'erj^anisalion  de  son  corps  et  ie  prodige 
de  son  intelligence?  Si  les  partisans  de  Omdillac 
repoussent  cette  hypothèse,  pourquoi  en  fonl-(ls  la 
base  de  leur  système?  Sils  admelUAl  an  Dieu 
cjéateur,  pourquoi  refuser  de  recoiu^alt^a  un  Dign 
législateur  ou  conservateur? 

Pourquoi  recourir  à  des  absurdités  peur  exjptî- 
qiier  l'exercice  nécessaire  de  facultés  nécessaire» 
k  l'homme?  Peut-on  admettre  qu'une  intelligence 
iuUnic  ait  créé  l'homme,  et  supposer  a  ne,  telle 
qu'une  marâtre  cruelle,  elle  ait  abandonne  son  exis- 
tence sociale  au  hasard  de  ses  invt^ntions,  en  sorte 
que  (À  un  homme  n*cùt  pas  eu  assez  d'esprit  pour 
inventer  la  parole,  le  genre  humain  tout  entier  se- 
rait aujourd'hui  dans  un  état  bien  au-di'ssous  dvS 
celui  des  plus  vils  animaux  ?  Le  sauvage  de  T^vvy* 
ron  a  certainement  U  faculté  de  penser  et  d'arii- 
i:uler«  Depuis  deux  ans  on  Tinsunit  avec  zèle  et 
intelligence ,  et  il  n*a  pas  même  de  gestes  imltaiifs 
d*aucune  pensée ,  quoiau'il  montre  du  doigt  quel- 
ques objets  présents  relatits  à  ses  besoins. 

Sans  doute,  le  moyen  de  la  première  iransmission 
de  la  parole  faite  à  Phomme  nons  est  inconnu,  et 
nmaglnaiiqn  n'en  fournil  aucune  image  ;  mais  la 
raison  conçoit  et  |)eut  démontrer  qu^ii  esl  im|His- 
sible,  c'est-à-dire  contre  la  constitution  physique  et 
morale  de  l'homme,  qu'il  puisse  inventer  rexpres- 
sion  de  ses  pensées,  car  ce  serait  iiiv««nier  sou  pro- 
pre être  intellectuel.  Citie  démonstiaiion  purement 
rationnclte  est  suflLante,  puisi|ue  l'homme  ne  reçoit 
de  certitude  infaillible  que  de  sa  raison  et  non  de 
ses  sens,  et  que  l'imagination  êlle-nième  ne  mérite 
aucune  créance  sans  PatlestaUon  et  le  visa  de  la 
raison.  El  prenez  garde  que  dans  la  question  qui 
nous  occupe ,  si  lu  raison  parle ,  riniagination  se 
tait  ;  il  n'y  a  pas  entre  elles  conflit  de  juridiction , 
et  l'imagination  ne  fournit  pas  d*iniages  contrain  s 
aux  peiceptions  de  ma  raisou ,  au  lieu  que  dans  la 
démonstration  des  atympioies,  que  personne  ne  ré- 
vofiue  en  doute,  la  raison  et  rimagiuation  sont  en 
on|)osilion  forniellc  :  car  la  raison  se  démontre  à 
elle-même  par  le  calcul  que  deux  lignes  prolongtVs 
à  rinlini  et  s'approchant  toujours  ne  p  uvenl  jamais 
de  icucuntrcr.  L'imagination,  au  contiairc,  sefigunt 
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pensée  d'ioTenter  sans  une  parole  qui  ex- 
prime cette  pensée.  Donc  les  ris  et  les  lar- 
mest  par  lesquels  nous  manifestons  nos  af- 
fections. Traies  ou  feintes»  de  plaisir  ou  de 
peine,  sont  des  atomes  natifs  (1) ,  au  lieu 
que  la  parole  et  môme  le  geste  sont  des  ex- 
pressions acquises,  adipeniitiœ.  Donc  elles 
sont  naturelles,  c'est-à-dire  conformes  à  la 
nature  de  Tètre  ;  car  il  n*7  a  rien  de  plus 
naturel  à  l'ôtre  qui  doit  acquérir  que  Tétat 
acquis,  et  la  perfection  est  Tétat  le  plus  na- 
turel de  rétre  perfectible  (2). 

XXII. 

Ainsi  rhomme  connaît  les  êtres  par  ses 
pensées,  et  ses  propres  pensées  par  leur  ex- 
pression. Ainsi,  au  lieu  d'étudier  la  pensée 
de  l'homme  dans  le  sanctuaire  impénétrable 
du  pur  intellect,  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui, il  faut  l'étudier,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  vestibule  de  la  parole,  et  expliquer  l'être 
pensant  par  l'être  parlant,  comme  on  connaît 
l'homme  congu  dans  le  sein  de  sa  mère,  par 
l'homme  produit  au  monde. 

La  pentéede  rkomme  est  la  représentation 
09$  étrei^  fondement  de  ^^ontologie^  ou  de  la 
science  des  être»;  la  pwole  de  rkomme  est 
la  représentation  de  ses  pensées^  fondement 
de  l'idéologie,  eu  de  la  science  des  idées. 
%  Gomme  il  n'est  aucun  mot»  dit  le  célèbre 

neUemeDt  qoe  dem  UgneSt  s*approcbai»i  ooiiUnuel- 
lemem,  doiveot  finir  pûftr  te  reiieootrer  en  un  point, 
ei  la  raison  eUe-mème  nurnittre  contre  le  calcul 
qai  la  sobjogue ,  et  trouve  malgré  elle  de  la  con- 
tradiction a  admettre  deoi  lignes  infinies  qui  s'ap- 
prochent toujours  et  s*évitent  sans  cesse. 

U  fout  faire  ici  une  observation  importante  sur  la 
rectitude  de  nos  Jugements.  La  rectuude  des  Juge* 
nients  sur  les  objets  purement  ph][slques  tient  à  la 
force  de  nos  passions  :  un  homme  intempérant  juge 
en  ^néral  très-bien  des  Jouissances  physiques ,  et 
un  nomme  intéressé^  de  la  bonté  d*uR  marché  ;  mais 
la  rectitude  du  jugement  en  morale  tient  à  la  ré- 
pression de  nos  passions ,  et  voilà  pourquoi  Thabi- 
leté  dans  certaines  affaires  va  rarement  avec  Tha- 
bitude  de  certains  devoirs.  Le*  enfants  du  siècle^ 
dit  le  grand  Maître  »  sont  plus  prudents  en  affaires 
que  Us  enfants  de  lumière.  {Lue  xvi,  8.) 

Quand  nous  disons  que  la  parole  est  nécessaire 
pour  penser»  il  faut  entendre  la  parole  des  images 
comme  celle  des  sons.  Les  sounls-muets  pensent 
par  Images  et  parlent  par  gestes.  Les  mots  qu*ou 
leur  transmet  arrivent  à  leur  esprit  par  les  yeux  , 
comme  aux  nôtres  par  les  oreilles  >  et  sont  pour 
eux  une  image»  ei  pour  nous  un  son.  Et  pour  nous- 
mêmes,  quand  nous  ne  faisons  que  penser,  les  mots 
ne  sont  pas  un  son  »  ils  ne  sont  qu'une  image.  Le 
mot  cause  réveille  dans  un  homme  instruit  Tidée  de 
cause ,  et  il  porte  avec  lui  sa  signification  ;  Je  crois 
(|ue»  pour  un  sourd-muet.  Il  ne  marche  Jamais  sans 
1  image  de  Vefet  qu'on  lui  a  donné  pour  exemple,  et 
ils  sont  comme  des  enfants  qu'on  instruit  perpé- 
tuellement avec  des  tableaux  et  des  comparaisons 
sensibles.  Les  partisans  de  l'invention  du  langage 
veulent  que  le  geste  ait  conduit  à  la  parole.  Le 
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abbé  de  l'Epée,  qui  ne  représente  quelque 
chose,  il  n'est  aussi  aucune  chose,  quelque 
indépendante  qu'elle  soit  de  nos  sens,  qui 
ne  puisse  6tre  expliquée  elairement  par  une 
analyse  composée  de  mots  simples,  et  qui, 
en  dernier  ressort,  n'ait  besoin  d'aucune 
explication.  » 

xxm. 


L'expression  de  nos  pensées  nous  est 
transmise  par  les  sens  de  la  vue  ou  de  fouie; 
mais  la  pensée  elle-même  est  distincte  de 
son  expression  et  la  précède  :  c'est  la  con- 
ception qui  précède;  la  naissance.  L'homme 
a  la  pensée  en  lui-même,  puisqu'elle  se  ré- 
veille à  l'occasion  de  la  parole  orale  ou 
écrite  qu'il  entend*  car  si  l'oreille  ouït, si  les 
yeux  lisent,  c'est  l'esprit  qui  entend.  La 
pensée  est  native,  la  parole  est  acquise;  mais 
la  pensée  n'est  pas  visible  sans  une  expres- 
•siOD  qui  la  réalise,  et  l'expression  n'est  pas 
intelligible  sans  une  pensée  qui  l'anime. 
Une  expression  sans  pensée  est  un  son  ;  une 
pensée  sans  expression  n'est  rien  :  Nihil  sine 
voce  est  (/  Cor.  xiv,  10),  a  dit  saint  Paul. 
Lk  est  le  moyen  de  conciliation  entre  les  par- 
tisans des  idées  spirituelles  et  les  partisans 
des  sensations  transformées^  entre  les  disci- 
ples de  Descartes  et  de  Malebranche,  et 
ceux  de  Locke  et  de  Condillac  (3). 

geste  ne  peut  être  d^aueune  naDlère  réMmenl  d^n 
son*  et  il  y  a  entre  eux  rinfini.  (Test,  au  contraire» 
parce  que  les  hommes  s^entendent  par  le  iBOjai  du 
geste,  que  Jamais  ils  n^auraîeiit  songé,  à  iaveoterh 
parole,  si  fa  parole  pouvait  être  une  Inventlou  :  car 
là  où  il  y  aurait  un  moyen  suffisant  de  sVxprlmer, 
il  n*y  aurait  Jamais  de  motif  nécessaire  ou  de  ni- 
son  suffisante  d'en  inventer  un  autre. 

(1)  L*homme  seul  peut  rire,  parce  que  le  rire 
natt  d*un  contraste  ou  rapport  que  l*homme  seul 
peut  saisir  pr  la  pensée,  et  voili  pourquoi  rinldii- 
geoce  se  peuit  principalement  dans  le  sourire. 

(2)  Les  hommes  ont  des  images  avant  d^aveir 
des  idées;  ils  voient  les  corps  avant  de  eonnaltre 
les  esprits.  De  là  vient  que  les  enfants  ei  les  peu- 
ples naissants  gesticulent  beaucoup,  ei  roêoie  dessi- 
nent volontiers.  Il  est  évident  que  le  dessin  est  no 
geste  fixé,  car  le  geste  significatif  d*one  chose  a^en 
exprime  que  les  contours ,  et  les  premiers  dassies 
des  peuples  et  des  enfants  ne  sont  aussi  que  des 
contours  et  des  linéaments  sans  ombrés  et  sans  re- 
Tief.  Le  premier  progrés  est  de  colorer  les  ofajjets,  le 
dernier  d*y  mettre  les  ombres,  et  Ton  peut  dire  mi*il 
faut  être  fort  éclairé  pour  apercevoir  m  eflèls  de  b 
lumière  sur  les  corps.  Les  hiéroglyphes  ébiient  une 
écriture  de  couleurs,  un  dessin  des  objets.  Aussi  les 
hommes  ou  les  peuples  qui  pensent  beaucoup  par 
images,  s*expriment  beaucoup  par  gestes,  ei  auneat 
les  arts  d^imitatiou. 

(3)  Le  lecteur  le  moins  atientif  remarquera 
combien  ces  locutions  familières,  la  parole^  sxpret- 
sion  de  notre  intelligence ,  et  son  image  ;  fille  de  la 
pensée  9  et  par  laquelle  la  pensée  ss  produit;  ne  féh 
sant  qu'un  avec  la  penUe^  et  cependant  en  étant  dis- 
tinguée;  née  de  la  pensée  et  son  égale  f  etc.,  etc.; 
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CHAPITRE  II. 

DES  ÈTBBS  BT  DBS  MANIÈRES  D^ÈTRB. 
I. 

L'homme  môme  fe  plus  borné  dit  :  Jt  suiSf 
tu  eSf  il  isU  nota  sommeil  ils  sont^  et  chez 
les  peuples  les  plus  abrulis  on  retroure 
Texpression  de  ces  pensées.  En  parlant  ainsi, 
les  hommes  s'entendent  eui-mômes  et  sont 
entendus  de  leurs  semblables;  ils  agissent 
les  uns  envers  les  autres  à  l'occasion  de 
cette  intelligence  mutuelle  de  leurs  pensées  : 
donc  ces  paroles  sont  des  expressions  de 
pensées;  donc  Thomme  partout  a  des  idées 
d'Are f  d*ètre  singulier  et  d'être   pluriel»     faime^fagii^jtsuis  {ly. 
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d'être  moi  et  d'être  lui.  Non  -  seulement 
l'homme  dit  :  Je  tutt,  mais  il  dit  :  Tai  ité^ 
je  serait  faime  ou  je  suis  aimant  ^  je  suie 
aiméf  et  dans  les  diverses  modifications  du 
verbe,  il  exprime  l'idée  de  la  distinction  des 
personnes,  de  la  difTérence  des  temps,  des 
progrès  de  l'action  faite  et  de  Faction  reçue  „ 
de  l'actif  et  du  passif.  lA  sont  les  racines  du 
langage,  et  la  raison  pour  laquelle  verbe  ci 
parole  sont  synonymes.  En  effet,  le  verbe^ 
est  la  parole  par  excellence,  parce  qu'il  est 
l'expression  exacte  de  l'être  intelligent,,  et 
de  toutes  ses  manières  d'être,  de  pensée,  de- 
sentiment  et  d'action,  et  que  nul  autre  que 
l'être  intelligent  ne  peut  dire  :  Je  vewCf. 
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combien,  dis-je,  toutes  ces  locutions,  qui  dévelop- 
pent le  mystère  de  rhomme,  s*accordent  avec  celles 
que  la  religion  emploie  pour  mettre  à  notre  portée 
le  mystère  de  la  nature  divine ,  en  qui  elle  nous 
montre  aussi  une  parole  éternelle  ou  verbe^  exprès^ 
sioN  de  nntelligence  suprême  et  image  de  sa  suh- 
sUmce  :  Fils  de  Dieu ,  et  cependant  égal  à  son  Père , 
mr  U^l  il  u  produit  et  u  manifeste^  etc.,  etc.,  etc. 
le  laisse  ici  le  lecteur  à  ses  réflexions  ;  mais  qu'il 
le  sVffraye  pas  de  ce  rapprochement.  Ce  n>st  pas 
une  vaine  parole,  tjue  Chomme  a  M  fait  à  Vimage  et 
à  la  ressemblance  de  la  Divimié;  et  Bossuet  Inl- 
fliéme,  traitant  ces  hauts  sujets,  dit  :  c  Et  nous- 
mêmes,  n*avons-nous  pas  en  nous  une  intelligence 
dont  notre  parole  est  le  fruit  ?  » 

Ces  deux  propositions ,  Vintelligenee  dhnne  n'est 
connue  que  par  sou  verbe  ^  Cinielligence  humaine 
n'est  connue  que  j>ar  sa  parole ,  peuvent  servir  à 
instruire  le  Chrétien  dans  la  science  de  Thoinme, 
ei  celui  qui  croirait  n'être  que  jphilosopbe  dans  la 
science  de  Dieu.  En  effet,  le  âiirétieu,  persuadé 
Mir  la  foi  de  la  première  proposition ,  se  prouverait 
y  Inî-mènie  par  la  raison  la  vérité  de  la  seconde, 
el  irait  ainsi  de  Dieu  à  Thomme  :  le  philosophe , 
après  s*étre  prouvé  à  lui-même  par  la  raison  ,  la 
vérité  de  la  seconde  proposition ,  pourrait  en  con- 
dnre  la  première,  et  verrait  en  nous-mêmes  la  rai- 
son des  locutions  les  plus  étonnantes  de  h  religion, 
el  Irait  ainsi  de  Thomme  à  Dieu  :  car,  encore  une 
fols,  on  peut  démontrer  à  la  raison  que  notre  pen- 
sée ireit  eiprimée  à  Pesprit  des  autres,  n'est  con- 
nue à  notre  propre  esprit  que  par  la  parole. 

(1)  Les  mots  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  vertu, 
quoiqu'il  soit  vrai  dedireuulls  ne  sont  pas  purement 
arbitraires  ;  mais  la  parole  a  la  vertu  d*expriiner  la 
iiemiée.  Ici  les  partisans  de  l'invention  du  langage  tom- 
bent dans  une  grande  absurdité;  il  faut  qu'ils  sou* 
tiennent  que  l'invention  la  plus  merveilleuse,  et  qui 
•e  peut  être  le  produit  d'un  événement  fortuit,  coiniae 
te  sont  tou^rs  les  découvertes  des  arts,  mais  qui 
aurait  été  le  fruit  des  plus  profondes  combinaisons, 
si  clic  avait  été  combinée;  une  invention  qui  ifest 
pas  nécessaire  à  l'homme  au  premier  ^ge  de  la  so- 
ciété, puisdu'aiors,  selon  eux,  uniquement  occupé 
d'actions  physiques,  il  peut  agir  sans  parler;  que 
cette  invention,  dis-je,  remonte  au  lenifis  d  un 
petiple  le  moins  fertile  en  inventions,  puis(|u'oii 
voit  des  langues  avec  loutcs  leurs  combinaisons, 


des  verbes  avec  leurs  temps  et  leurs  modes,  des 
noms  de  nombre,  des  noms  appellatifs,  des  substaa>- 
tifs  et  des  adjectifs,  des  langues  qui  nomment  le 
ciel,  la  terre,  le  grand  e$prit^  chez  des  peuples  qui 
n'ont  pas  la  première  noiion  de  nos  arts  et  des 
choses  les  plus  nécessaires  h  la  vie,  pas  même  quel- 
quefois l'art  de  faire  du  feu.  Explique  qui  voudra 
comment  toutes  les  combinaisons  merveilleuses  de 
la  parole  ont  été  inventées  chez  des  peuples  qui 
ne  connaissent  pas  les  moyens  les  plus  simples  de 
rendre  la  vie  commode,  de  se  couvrir,  de  préparer 
leurs  aliments,  etc.  ;  mais  en  vérité,  j'admire  corn* 
ment  des  hommes  si  difficiles  sur  les  preuves  de  la 
vérité,  admettent  sans  preuves  cette  étrange  as- 
sertion. 

Les  langues  ont  un  rapport  évident  à  l'état  des 
peuples  dont  elles  sont  l'expression,  transpo$itives^ 
bruyantes,  hardies,  déréglées  chez  les  peuples  li  pas- 
sions, les  peuples  païens  :  plus  anatogties^  mieux 
réglées  et  d'une  harmonie  plus  douce  et  plus  (a) 
vraie  chez  les  peuples  chréti«*ns.  C'est  parce  que  les 
bngues  traiispositives  confondent  la  place  des  êtres, 
que  l'on  a  été  forcé,  pour  se  reconnaître,  d'inventer 
les  déclinaisons,  <|ui  ne  sont  que  le  signe  du  rang 
que  le  mot  devrait  naturellement  occuper  dans  la 
phrase.  Ainsi  une  langue  analogue  dit  :  €  Dieu  com- 
mande aux  princes  de  conduire  leurs  sujets  à  la 
vertu.  »  Et  dans  cette  phrase  :  Dieu  souverain,  les 
princes  ses  ministres,  les  peupl«*s  qui  sont  les  tu- 
jefi,  le  verbe  comniaiider  qui  exprime  la  relation  du 
pouvoir  au  ministre,  le  verbe  conduire  qui  exprime 
la  relation  du  ministre  au  sojet,  h  tteriw  enfin-.  Nu 
de  toute  volonté  de  Dieu  et  de  toute  action  do 
l'homme,  sont  placés  dans  la  phrase  comme  ils  le 
sont  en  eux-mêmes  et  dans  la  pensée.  Les  Grecs  et 
les  Latins  tourmenteraient  celte  phrase  de  miilo 
manièreit,  toutes  à  peu  près  dans  le  génie  de  leur 
langue,  hors  la  manière  naturelle. 

Quant  à  l'invention  du  langage,  l'auteur  du  Monde 
primitif,  pense  que  le  langage  est  de  Dieu,  qui  a 
donné  les  signes  radicaux,  que  rhomme  a  étendus 
par  dérivation,  ou  qui  sosonl  modittcs  par  succes- 
sion de  temps  et  variétés  dans  les  organes.  L«ib- 
nitz  écrivait  :  i  H  ne  faut  pas  s*inia};iiier  que  \ts 
langues  soient  d'une  institution  arbitraire,  et  se 
soient  formées  par  des  conventions  réfléchies.... 
C'est  une  chose  digne  de  remarque  dans  une  grande 
partie  de  notre  continent,  les  langues  niudcrnes 


(a)  On  pourrait  soutenir  que  notre  langue  est  plus  har- 
momeuse,  quoique  moins  éclatante  que  la  laiigiie  latine, 
parée  que  la  langue  latine  n*a  que  des  sons  pleins  et  forts, 
et  qu*u  n'y  a  |ias  d'baraïuaic  d^iis  U  nature  sjus  un  mé- 


lange de  sons  limrts  et  de  sons  bibles,  de  bruits,  fli  J*ote  le 
dire,  masculins  et  (tainins,  caractère  distiocufde  la  laur 
gue  française. 


1167 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  fiONALD. 


iiS8 


H. 


VI. 


Les  êtres  sont,  et  ils  sont  tous  (l*une  cer- 
taine manière  propre  k  chacun  :  car,  s'il  n*y 
araît  qu'une  manière  (l*6tre,  on  ne  distin- 
guerait aucun  Atre ,  il  n*y  aurait  qu*un  être. 
Je  no  distinguerais  pas  mon  esprit  de  mon 
fiorps,  mon  esprit  d*un  alitre  esprit,  mon 
corps  d*un  autre  corps,  je  ne  distinguerais 
rien  (1). 

m. 

L*homme  bst  une  intelligence  capable  de 
pensée,  et  il  a  un  corps  on  des  organes  ca- 
pables de  mouvements  ;  organes  qui  trans- 
mettent k  Tesprit  l'expression  de  ses  pen- 
sées, et  en  reçoivent  la  détermination  de  ses 
mouvements.  La  manière  d*ètre  propre  de 
Vbomme  est  donc  d*ètre  une  inidligeuce  servie 
par  dei  organes. 

IV. 

La  pensée  qui  détermine  le  mouvement 
s'appelle  volonté ^  le  mouvement  qui  est  dé- 
terminé par  la  pensée  s'appelle  action. 

V. 

La  pensée  a  un  objet  de  ses  déterminations, 
un  terme j  et  le  mot  même  de  iitermincdion 
indique  un  terme.  Ce  terme  est  YobjH  de  la 
volonté,  le  eujet  de  l'action,  qui  conduit  k  la 
fin  que  TAtre  se  propose.  Cette  Qn  est  d'être; 
le  bien-être,  ou  plutôt  le  mieux-être,  la  per- 
feuiion  ou  la  plénitude  de  l'être  :  car  quelle 
dutre  fin  qued*être,  Têlre  libre  de  vouloir 
et  d^agir,  pourrait-il  se  proposer  dans  sa  vo- 
lonté et  dans  son  action? 

nous  fouriiisseat  la  trace  d'une  langue  ancieuno 
extrêmement  répandne...  d'une  langue  comuiune, 
et  cette  conclusion  &  accorde  mieux  avec  les  sainies 
Ecritures,  t  M.  Hugues  Blair,  encore  vivant,  cé- 
lèbre professeur  à  Edimbourg,  dans  son  Cours  d& 
rkéiortquet  énonce  le  même  senUmcnl  sur  Tinstruc- 
tion  du  langage.  11.  Sicard  pense  qu«  le  Créatetir 
a  lait  rbomme  parlant.  J.-J.  Rousseau  combat  le 
système  de  Tin ven tion  humaine,  en  sorte  que  Ton 
peut  resarder  cette  opinion  comme  dominante  :  et 
AI.  de  Gerando,  qui  a  préféré  le  sentiment  de  Con- 
(lillac,  convient  lui-même  qu'elle  est  fort  commune. 
La  difllcolté  est  du  plus  au  moins  des  mots  donnés  ; 
mais  Ton  peut  croire  que  le  mot  principal,  le  verbe, 
dont  le  geste  ne  sanrait  figurer  les  modifications  in- 
teUectuelles,  est  un  signe  radical,  mais  qui  n*a  eu 
dans  le  principe  (et  Ton  eu  ju^e  par  Thébreu)  que 
les  temps  et  les  modes  nécessaires.  Sans  doute,  on 
peut  figurer  par  le  geste  Faction  do  manger  ;  mais 
comuient'  en  figurer  les  temps  et  les  modes  ?  Com- 
ment figurer  le  croire^  dans  ses  modifications  di- 
verses, aux  yiQx  de  celui  qui  n'en  aurait  pas  eu 
ridée  dans  Tesprit?  Il  n*y  a  qu'à  voir  dans  M.  Tabbé 

(a)  l\  B*est  pas  ioulile  de  remarguer  que  l'éducation  ac- 
tuelle ne  met  dans  la  tète  des  emauts  que  des  nomencU- 
tu^^8  de  lubstaolife.  La  relisioD,  cummc  la  mclaphysiquc, 
ne  DOBimeque  deux  êtres,  Dieu  et  lliommc,  et  tuuic  Tins- 


La  perfection  de  la  volonté  s*appelle  la 
raison^  la  perfection  de  Faction  est  la  vertu, 
virtttSf  action  forte  ;  car  la  vertu  est  force 
même  avec  la  faiblesse  physique,  t^tr^us  tu 
infirmiiate  perfleitur,  comme  le  crime  est 
faiblesse  même  avec  la  force  physique,  tm- 
potentia^  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Hobbes 
que  le  méchant  est  un  enfant  robuste. 

La  vertu  est  donc  une  action  commandée 
par  une  volonté  raisonnable  (2). 

VIL 

Ainsi,  intetligence,  pensée^  volonté,  constw 
tuent  l'être  intellectuel. 
•  Organes f  mouvements,  action,  constituent 
l'être  organisé. 

Intelligence  et  organes,  constituent  rbom- 
me. 

Volonté  et  aai^n,  constituent  Thomma 
foit. 

Bmson  et  vertu,  constituent  l'homme  par- 
bit,  l'homme  moral  ou  social  (3). 

VIIL 

L'homme  passe  par  deux  états  trèa-dis- 
tjncts.  Dans  le  premier,  il  a  une  intelligence 
sans  connaissance  de  ses  pensées,  sans  vo- 
lonté, et  des  mouvements  sans  action.  C'est 
l'étal  natif  de  Thomme,  état  originel,  étal 
imparfait,  et  dont  il  fait  effort  pour  so  tirer. 
Au  sortir  de  cet  état,  trop  souvent  il  tombe 
dans  un  état  vicieux  et  dégénéré,  celui  où  sa 
volonté  est  sans  raison  et  son  action  sans 
force  ou  sans  vertu;  ou  bien  il  passe  à  l'état 

de  TEpée  tout  ce  qu'il  faut  écrire  de  mots  poor 
faire  comprendre  aux  sourde-muets  ce  mot  crme 
avec  ses  moditicaiions  personnelles,  temporelles  et 
successives.  Disons  doue  que  le  verbe  a  été  du  com- 
mencement, et  qu*il  est  le  moyen  de  toute  instnic 
tion  :  car  le  substantif  présent  peut  être  montré  par 
le  geste,  et  absent  il  peut  être  figuré  par  le  des- 
sin (â). 

(I)  L'égalité  absolue  est  confusion,  au  physique 
comme  au  moral. 

(â)  Dans  ce  siècle,  on  a  défini  la  vertu  une  dis- 
position  à  faire  du  bien.  La  vertu,  diez  les  païens, 
pouvait  être  une  disposition  ;  chez  les  Clirétieiis, 
elle  est  une  action,  parce  que  l'aniour,  qui  en  est 
le  principe,  veut  agir.  Amor  ubi  est^  eptratur;M 
non  est  amor,  non  operatur,  dit  un  Porc  de  TEglise. 

(5)  Ainsi  Tesprit  répond  à  organe,  pensée  à 
mouvement,  volonté  à  action,  raison  à  \ertu.  Ce 
sont  là  des  relations,  et  Tatiention  à  les  observer 
toutes  dans  le  discours  est  la  première  condition 
d'un  bon  style,  d'un  style  vrai,  expression  d'une 
pensée  iuste. 


Iructioo  qu'elles  donucol  est  sur  les  rapports ^ui  Irt  i 
seut.  Los  sciences  physiques  exercent  la  mcmoire,  les 
auiics  formcut  la  raison. 
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perfectionné,  celai  où  sa  volonlé  est  éclairée 
|)ar  la  raison ,  et  son  action  forte  et  ver- 
tueuse :  c'est  l'étal  naturel  de  riiomoie, 
état  bon,  état  aecomplî»  éiaide  la  fin  do 
rétre,  bien  différent  de  cet  état  naCif  ou  Im- 
parfait qui  est  rétat  du  commencement^  et  où 
J.-J.  Rousseau  et  ceux  de  son  école  ont 
placé  Télat  naturel  de  rhomme,  erreur  fon- 
damentale qui  infecte  leurs  écrits,  et  qui, 
malgré  les  couleurs  brillantes  de  leur  style, 
les  rendra  inutiles,  même  alors  qu'ils  auront 
cessé  d'ôtre  dangereux  (1). 

IX. 

^  Noua  avons  vu,  S  I"  de  ce  chapitre,  que 
rhomme  eir  une  intelligence,  et  qu'il  a 
des  organes,  Vaooir  est  donc  une  manière 
de  l'être,  et  la  plus  générale  possible,  puis- 
qu'elle comprend  toutes  les  autres.  Etre  est 
absolu,  l'être  est  ou  n*est  pàs.  Anoir  est  re- 
latif,  et  susceptible  d*augmentation  ou  de  di* 
minution;et,  comme  les  organes  peuvent 
être  plus  ou  moins  disposés  à  servir  la  pen- 
sée, les  connaissances  dont  ils  transmettent 
l'expression  sont  plus  ou  moins  étendues. 
Et  môme  tout  ce  que  l'homme  peut  acquérir, 
Il  peut  le  perdre,  et  cesser  d'avoir  sans  ces- 
ser d'être. 


Ainsi  avoir  est  accessoire  d'être  :  être  est 
substance  ;  avoir  est  accident,  modification, 
manière  d'être.  Etre  est  invariable;  manière 
d'Are  ou  avoir  est  variable.  On  ne  peut  pas 
être  plus  ou  moins,  mais  on  peut  avoir  plus 
ou  moins 

XI. 

Nous  avons  considéré  l'intelligence  et  ses 
organes;  il  est  temps  de  considérer  la  vo- 
lonté et  l'action;  c'est  ici  que  s'éclaircit  le 
mystère  de  l'être. 

XII. 

L'homme,  capable  do  pensée  et  do  mou- 
vement, veut  (2)  parler,  écrire,  labourer  : 
ses  organes  obéissent;  il  agit^  soit  immédia- 
tement par  lui-même  et  ses  seuls  organes, 
ou  médiatement  en  ajoutant  à  ses  organes  la 
force  auiiliaire  d'instruments*,  comme  d'un 
porte- voix  pour  parler,  d'une  plume  pour 

(i) .  Nous  retrouvons  les  mêmes  étals  dans  la 
société ,  l*éut  sauvage  ou  natif;  réui  idolàUtiou 
corrompu  .  Tétat  cbrélien  ou  civilise,  éUl  naturel 
de  la  société.  Dans  le  premier,  ignorance  et  fai- 
blesse; dans  le  second,  erreur  et  violeme  :  dans  le 
dernier,  raison  et  force.  €  L*ctat  naturel  de  Iboinroe, 
dit  très-bien  Burlamaqui ,  csi,  à  parler  on  général, 
celui  qui  est  conforme  à  sa  nature,  à  sa  consiitu- 
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écrire,  d'une  charrue  pour  labourer,  henn 
ces  diirérontos  0(>érations  il  y  a  trois  choses 
très-distinctes  :  1*  La  pensée  qui  détermine 
les  organes; 2*  les  organes  qui  sont  déteribi- 
nés  ;  3*  le  sujet  de  la  détermination,  sur  le-* 
quel  les  organes  s'exercent,  ou  autrement  ta 
volonté^  l'ocltovi,  V objet. 

XIIL 

Ces  manières  d'être  sont  relatives  Tune  à 
Tautre  :  la  volonté  sans  action  n'est  pas  une 
'volonté,  mais  un  désir;  action  sans  volonté 
n*est  pas  une  action,  mais  un  mouvement  : 
un  effet  sans  actioh  et  sans  volonté  serait  un 
hasard,  et  le  hasard  n'est  pas.  Le  hasard,  dit 
Leibnilz,  n'est  que  «  l'ignorance  des  lois  na- 
turelles. » 

XIV. 

Ces  manières  d'être  relatives  l'une  à  l'au- 
tre s'appellent  des  rapports.  L'ensemble  des 
rapports  ordonnés  pour  la  fin  de  l'être,  c'est- 
à-dire  pour  son  bien-être  ou  sa  perfection, 
s'appelle  Vordre, 

XV 

Dans  le  système  de  l'homme,  les  organes 
sont  le  moyen,  le  milieu,  médius  {car  moyen 
vient  de  médius) ^  de  la  volonlé,  comme 
cause,  pour  obtenir  un  effet.  Ils  sont  donc 
interposés  entre  la  volonté  et  son  objet. 
C'est  ce  qui  fait  qu'on  appelle  milieu  certai- 
nes substances  interposées  en  une  chose  et 
une  autre,  comme  l'air  et  l'eau.  La  volonté 
détermine  les  organes  à  agir,  comme  les  or- 
ganes déterminent  par  leur  action  l'elTet 
h  naître;  ainsi  l'homme  voulant  et  agissant 
est  tout  entier  exprimé  dans  ineiie  proportion 
continue. 

'  «(  La  volonté  est  à  l'action  des  organes 
comme  l'action  est  à  l'eO^iît  qui  en  résulte.  » 
L'extrême  fécondité  de  ce  principe  se  déve- 
loppera peu  à  peu. 

XVL 

Ainsi,  en  métaphysi(iuo  comme  en  géo- 
métrie ,  les  proportions  sont  formées  de 
rapports^  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  science 
ces  ra  pports  s'appel  lent  aussirai5on.C'est  dans 
ce  sens  que  Cicéron  a  dit  :  Lex  est  ratio  pro^ 

tien,  à  sa  raison,  et  au  bon  usage  de  ses  facultés, 
pribc»  dans  leur  ptiiut  de  maturité  et  de  perfection,  i 
(Voy.  part.  III,  Dissert,  sur  L'éM  natif  et  rétat  m- 
tureL\ 

{t)  CVsi  Tainour  de  soi  ou  des  êtres  semblabka 
qui  déUînniuc  la  pensée  à  être  uuc  volonté^  et  le 
mouvement  à  être  une  action. 
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fèeia  a  nalura  rerum;  «  la  loi  est  on  rapport 
qui  dérive  de  la  nature  des  choses;»  et 
Leibnitz,  avec  une  si  noble  énergie  :  «  Dieu 
est  la  suprême  raison  des  choses ,  »  parce 
qu'en  Dieu  est  le  rapport  général  de  tous 
les  êtres ,  c'est-à-dire  celui  auquel  tous  les 
êtres  se  rapportent,  comme  tous  les  points 
de  la  circonférence  au  centre,  et  qu'il  est  la 
raison  générale  de  leur  existence. 

XVII. 

La  volonté  est  donc  active  par  elle-mêrae, 
elle  se  détermine;  l'effet  ou  sujet  est  passifs 
il  est  déterminé  ;  les  organes  sont  |>assifs  et 
actifs  è  la  fois*  passifs  à  l'égard  de  la  volonté 
qui  détermine  leur  action,  oc^t/^à  l'égard  du 
sujet  ou  objet  sur  lequel  ils  exécutent  leur 
action. 

XVIII. 

Etre  et  avofr^  idées  fondamentales  de  i  ê« 
ire  :  actif  et  passifs  rapports  fondamentaux 
des  êtres  ;  être  et  avoir^  actif  et  passif  j  fon- 
dements de  toutes  les  langues  qui  sont  l'ex- 
pression des  êtres  et  de  leurs  rapports  (I). 

CHAPITRE  III. 

DE  Là  VÉRITÉ  ET  DE  LA  RAISON  (2}. 
1. 

La  vérité  est  la  connaissance  des  êtres  et 
de  leurs  rapports  ;  la  raison  est  la  connais- 
sance de  la  vérité,  elle  est  l'esorit  éclairé  par 
la  vérité. 

II. 

La  raison  est  donc  active  ou  adventive»  ad- 
ventitia.  L'homme  naît  esprit,  et  il  apprend 
'à  raisonner;  H  est  intelligence,  il  a  de  la 
raison. 

IIL 

Ou  les  êtres  sont  corporciS,  et  leurs  rap^ 
ports  sont  des  rapports  de  nombre ,  d'éten- 

(  1  )  Les  mots  être  et  avoir  sont  implicitement 
eiprimés  dans  les  langues  anciennes  ;  ils  le  sont 
âi  découvert  dans  les  nôtres,  où  ils  se  joignent, 
>  sang  se  eonfondre  f  plusieurs  temps  du  verbe,  dont 
ils  soni  les  auxilistres  nécessaires.  Les  motifs  «le 
ces  diversités  ne  sont  pas  afbitraires  ;  ils  sont  peut- 
être  dans  la  différence  des  idées  modernes  ou  cliré- 
tiennes  sur  Vitre  el  Vavoir^  aux  idées  des  païens, 
qui  ne  ouniiaissaitïiit  pas  plus  IVire  qu'ils  ne  res- 
pectaient Vavoir  ou  la  propriété.  Mais  ce  n*est  pas 
ici  le  lieu  de  développer  ces  vérités  ;  il  suffit  de 
dite  que  Thomme  raisonnable  ne  croit  point  au 
liasard;  que  plus  l^effdt  est  général,  plus  il  lui  sup- 
pose une  raison  importante  ;  que  si  1 1  parole  est 
rexprcssion  de  la  pensée  d*uu  nomme,  une  langue 


due,  de  mouvement,  objet  des  sciences  phy- 
siques; ou  ces  êtres  sont  intelligents  et  oi^ 
ganisés  ,  et  leurs  rapports  sont  des  rap- 
ports de  volonté  et  d*action,  de  pouvoir  et  de 
devoir^  objets  des  sciences  morales  :  nous  ne 
parlons  que  des  derniers  rapports. 

IV. 

Si  la  connaissance  de  la  Térité  forme  la 
raison  de  Thomme ,  Thomme  n*a  donc  pas 
de  raison  avant  de  connaître  la  Térité;  il  ne 
découvre  donc  pas  la  vérité  par  sa  raison  ; 
il  reçoit  donc  de  la  raison  d'un  autre  être  la 
connaissance  de  la  première  Térité,  ou  la 
première  connaissance  de  la  Térité  qui  for- 
me les  premières  lueurs  de  sa  raison,  et  qui 
se  développe  avec  elle.  Ainsi ,  loin  que 
Thomme  découvre  la  Térité  par  la  seule 
force  de  sa  raison,  il  n*a  de  la  raison  que 
lorqu'il  a  connu  la  Térité.  D'ailleurs,  l'hom- 
me ne  connaît  ses  propres  pensées  que  par 
leur  expression  :  or  il  a  reçu  ses  premières 
expressions,  donc  il  a  reçu  la  première  con- 
naissance de  ses  pensées. 

V. 

Cette  raison  qui  éclaire  l'esprit  de  Thom' 
me  est  la  raison  de  celui  qui  lui  a  donné  ses 
premières  expressions ,  et  par  conséquent  la 
connaissance  de  ses  premières  pensées,  et 
qui  est  à  son  égard  une  autoritéf  puisqu'il 
est  Vauteur  de  la  raison  (  3  )  »  qui  dirige  et 
ordonne  ses  actions.  Cet  enseignement  né- 
cessaire de  la  vérité  s'appelle  réoéUuiim^ 
manifestation  faite  par  l'être  qui  sait  &  l'être 
qui  ignore  ;  et  quoique  cette  expression  oe 
s'applique  qu'il  la  connaissance  des  Tentés 
primitives  donnée  par  Dieu  même  aux  pre- 
miers hommes,  il  est  vrai  de  dire  que  l'hom- 
me, même  aujourd'hui,  ne  reçoit  ses  pre- 
mières connaissances  que  par  rMhuionf 
c'est-à-4lire  par  la  transmission  que  ses  ins- 
tituteurs lui  font  de  l'art  de  la  {larole,  moyen 
de  toute  connaissance  de  la  vérité;  parole 
qu*il  ignore ,  si  on  ne  la  lui  transmet  pas» 

entière  est  Texpression  des  pensées  d'un  peuple, 
qui  sont  ses  lois,  ses  coutumes,  ses  habitudes.  Les 
raisons  des  règles  du  langage  humain  peuvent  n^éftie 
pas  celles  que  je  donne;  mais  il  faut  les  chercher: 
car  rhumme  doit  travailler  sans  cesse  à  étoidre  sa 
raison  :  or,  la  raison  de  Tbomme  consiste  à  con* 
naître  les  raisoM  de  tout,  ou  la  vérité^  surtout  dans 
les  objets  qui  tiennent  à  son  intellq];enoe  d*aiissi 
près  que  sa  parole. 

(2)  Il  y  a  un  livre  intitulé  :  De  la  Raison  et  de 
ta  Vérité,  Ce  titre  est  défectueux,  parce  eue  la  vérité 
précède  la  raison  pour  la  former 

(3)  Auctoritas^  synonyme  à^auctoramentsm^  sl« 
ffttifie  sûreté,  sanction,  garantie,  etc. 
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aurions  presque  toujours  besoin,  avant  de 
jugeri  d'un  plus  ample  informé. 

VIIL 

Ainsi,  plus  un  être  intelligent  a  ne  con- 
naissance de  la  vérité ,  ou  de  science  des 
êtres  et  de  leurs  rapports,  plus  il  a  de  raison, 
en  sorte  que  la  souveraine  raison ,  Vomni- 
icience  et  la  supréoie  vérité  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  manière  d^être. 


qu'il  n*invente  pas  quand  il  Tignore,  et  qui 
seul  remplit  l'intervalle  immense  qu'il  y  a 
entre  un  enfant  stupide  trouvé  dans  les  bois 
et  un  homme  civilisé. 

VI. 

Ainsi  le  premier  moyen  de  toute  connais- 
sance est  la  parole  reçue  de  foi  et  sans  exa- 
men, et  le  premier  moyen  d'instruction  est 
l'autorité.  Discentêm  opartet  credere^  dit  Ba- 
con, dochtm  expendere.  C'est  h  celui  qui  ap- 
prend k  croire,  à  celui  qui  sait  k  examiner... 
«L'autorité»»  dit  saint  Augustin,  au  traité 
De  la  vraie  religion  »  «  demande  la  docilité, 
et  conduit  l'homme  è  la  raison  (!)•  » 

VIL 

L'absence  de  toute  vérité  est  l'ignorance 
absolue ,  le  défaut  de  dévelop|>ement  de  la 
vérité  est  l'erreur  :  car  l'erreur ,  comme  le 
mal  n'est  qu'un  défaut ,  une  privation ,  une 
négation,  et  l'on  se  rap|)elle  que  nous  avons 
dit,  au  chapitre  i'%  que  la  vérité  était  tou- 
jours dans  nos  pensées,  et  trop  souvent 
l'erreur  dans  nos  jugements,  narce  aue  nous 

(1)  LVnseigiieinent  de  tout  art,  tie  toute  science, 
cemmenoe  par  \o\t  d*aulorité,  et  ne  |ieui  eommen- 
cer  aatremeiit.  Quel  est  relève  qui  ue  reçoive  de 
ceue  oiauière  les  étéments  de  la  grammaire,  de 
la  géométrie,  de  l^aiur/ifse,  a  qui  ne  suppose  sans 
examen  les  notions  préliminaires  de  retendue,  des 
sombres,  de  la  quantité,  du  mouvement,  etc.,  sur 
Inquelles  les  savants  disputent  depuis  des  stécles? 
Je  dis  plus,  et  il  serait  impossible  dMnstruire  des 
bomaaes  qui  curomenceraient  par  disputer  de  ces  vé- 
rités. Un  enfiint  passe  à  son  maître,  sans  contester, 
des  points  sans  étendue  qui  font  de  l'étendue,  des 
Kgnes  sans  hrgeur  qui  fout  des  surfaces,  des  sur- 
faces sans  épelsseur  oui  font  des  solides  ;  il  lai  passe 
ptes  par  wu>in$  qui  donne  moiu$^  wuhu  pmr  moim 
eei  donne  plm.  Si  Ton  disputait,  sur  les  bancs, 
ieê  BsathémaUoues  comme  on  dispute  de  la  théolo- 
gie et  de  hi  philosophie,  on  désolerait  les  géomè- 
lies  (a).  Oà  en  serait  le  genre  humain,  si  l'eufant  et 
le  sujet  ne  vouUiient  oiiéir  que  lorsqa*its  auraient 
compris  la  raison  de  Tobéissauce? 

f  1  )  L^hiatoire  de  toutes  les  sciences,  et  parti- 
ealièrement  de  la  science  de  la  80i*iétd,  n^est  que 
l*histoire  des  développcmentf  de  la  vérité,  et  coiisé- 
quemment  des  progrés  de  la  raison. 

(3)  L'àme  pense  par  le  moyen  du  cerveau,  et 
parie  par  le  moyen  de  la  voix,  comme  elle  regarde 
par  m  veui,  écoute  i>ar  les  oreilles,  agit  par  les 
mains  ;  il  ne  faut  pas  aire  qu'elle  digère  par  Teste* 
nac,  parce  qu*elle  n*ei»t  pas  maîtresse  de  cette  fonc- 
tloD,  ou  du  moins  elle  ne  Test  pas  immédiatement. 
Ce  sont  là  les  lois  de  Tunion  de  Tàme  et  du  corps, 
matière  importanle,  et  qui  n*a  pas  été  traitée  comme 
elle  peut  et  doit  Tétre.  L'inaction  de  nos  organes 
enchaîne  Tactivité  de  notre  Ame,  plus  active  que  le 
corps  n*est  aaissant,  et  c'e^t  ce  qui  faisait  désirer 
à  saint  Paul  la  dissolution  de  ses  organes,  ptmr 
Jouir  à  découvert  de  réternelle  vérité.  Capio  dtsto/tî 
af  eê$e  cnm  Ckriêio.  (Philip,  i,  i5.)  Le»  matéria- 
listes confondent  la  pensée  et  le  cerveau,  la  cause  et 


IX. 

Si  l'bomme  acquiert  de  la  raison,  la  rai- 
son, et  par  conséquent  la  connaissance  de  la 
vérité,  commencent  pour  Thommo  (  â  )  : 
elles  se  développent  ensemble,  et  l'une  par 
l'autre,  faibles  d'abord  et  ol>scures  à  cause 
de  l'imperfection  des  organes  qui  transmet- 
tent à  l'esprit  Texpression  de  ses  pensées , 
et  qui  sont  le  moyen  de  la  connaissance  de 
la  vérité;  plus  fortes,  plus  étendues  à  me- 
sure que  les  organes  acquièrent  leur  matu- 
rité. Ainsi  la  raison  doit  s'affaiblir,  et  la 
connaissance  de  la  vérité  s'altérer  à  mesure 
que  les  organes  eux-oièmes  s'affaiblissent, 
et  penchent  vers  leur  dissolution  (3). 

le  moven ,  le  |M>uvoir  et  son  ministre.  Les  gens  ins- 
truits les  distinguent,  et  ne  sont  pas  plus  étonnés 
de  voir  la  raison  s*afl'aibiir  par  le  dessèchement 
ou  tout  autre  eut  du  cerveau,  eue  la  vue  baisser 
par  rohscurcissementdes  yeux,  et  runîe  devenir  plus 
dure  par  le  racornissement  de  Torgane  auditif.  > 
Ce  qui  est  essentiel  au  corps  d*un  homme,  i  dit  Ma- 
lebranche  après  Descartes,  c  est  une  certaine  partie 
du  cerveau  à  bquelle  Vkme  est  Immédiatement 
unie.  »  L*àme  est  une  lumière  enfermée  dans  un 
verre,  qu*elle  use  par  son  activité.  Les  matérialistes 
n*y  voient  qu*un  verre  lumineux.  €  Brisez  le  verre,  i 
disent-ils,  c  et  vous  nW  verrex  plus  rien  ;  brisez  le 
verre,  disent  les  Chrétiens,  a  vous  y  verrex  beau- 
coup mieux.  >  On  sera  charmé  de  trouver  ici  un 
passage  de  Fénelon  dans  son  traité  de  VEéuemiion 
dii  ^les^  qui  s*exprime  ainsi  sur  le  ministère  du 
cerveau  dans  ropération  de  Tesprit.  c  Le  tempé- 
rament du  «-erveau  des  enfants  teur  donne  une  ad- 
mirable faculté  pour  Texpresslon  de  toutes  les  Ima- 
ges. La  substance  de  leur  cerveau  est  molle,  et  elle 
se  durcit  tous  les  jours.  Pour  leur  esprit,  il  ne  sait 
rien,  et  tout  lui  est  nouveau.  Celte  mollesse  du  cer- 
veau fait  que  tout  s*y  empreint  facilement,  et  la 
surprise  de  ia  nouveauté  fait  qu*ils  admirent  aisé- 
ment, et  qu'ils  sont  fort  curieux.  Il  est  vrai  aussi 
que  cette  mollesse  et  ceue  humidité  du  cerveau, 
jointes  à  une  très-grande  chaleur,  leur  donnent  un 
mouvement  facile  et  continuel.  » 

Dans  ce  passage,  il  faut  distintner  l'idée  générale 
du  mniêière  du  cerveau  dans  réparation  de  la  pensée, 
de  Texplication  i^nlcnlière  qu*imagine   Fendon, 
d*après  la  mauvaise  pk^fêiologie  de  Descartes.  On 
peut  bien  tni4i^ii#r,  mais  on  ne  conçoit  certaine-  . 
ment  pas  le  rapport  qu'il  y  a  entre  b  mollesse  et , 
riiumidité  du  cerveau ,  et  l'ignoramte,  la  curiosité,  « 
la  légèreté  de  l'enfance;  et  puis  que  veulent  dire 
ces  impressions  ùiites  sur  notre  cerveau?  Y  a-t-U 
rien  dVmiprelnt  sur  le  cerveau  de  Thommc  le  pins 
savant,  et  aperçoit-on  k  cet  égard,  même  au  micien- 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L  I^TRE  GÉNÉRAL  ET  SUPRÊME  ,  DE  L  ÊTRE 
riRTICULfER  ET  SUBORDONNÉ,  OU  DE  DIEU 
ET  DE  LflOMME. 

I 

Si  rhoQ)me  ne  peut  inventer  la  parole,  te 
genre  humain  h  son  origine  a  reçu  cl*un  être 
supérieur  è  Tbomme  la  parole,  par  le  moyen 
de  laquelle  il  connaît  ses  propres  pensées. 
Donc  la  première  connaissance  de  l'homme 
•pensant  a  été  la  connaissance  d'un  ètre'su- 
péùeur  à  l'homme.  De  cette  connaissance 
ont  dâ  suivre  nécessairement  des  sentiments 
d'amour  pour  le  bienfait,  de  crainte  de  la 
puissance,  la  volonté  de  les  témoigner,  l'ac- 
tion qui  les  témoigne  ;  l'adoration  a  été  la 
première  pensée,  et  la  première  parole  a  été 
un  culte. 

If. 

L'homme,  cause  seconde  de  tous  les  effets, 
a  transmis  la  parole  «  comme  il  transmet  la 
vie,  et  avec  la  parole  la  connaissance  de  ses 
pensées.  Partout  où  il  existe  des  hommes  qui 

cupe  »  .a  plii6  légère  diflcrencc  entre  le  cerveau  de 
rbonime  mslruitel  celui  d*un  iml)écile?  El  comment 
un  si  petit  espace  peiit-il  recevoir  rempreitue  du 
passé,  du  présent,  de  Tavcnir,  de  Te  distant  et  môme 
du  possible  ?  La  vériié  générale  est  connue  par  une 
expérience  générales  et  par  ces  locution»  communes 
à  toutes  les  langues,  qui  tout«ts  prennent  le  cerveau 
ou  la  tète  pour  l*esprit  même  :  avoir  de  la  léte , 
une  bonne  tête,  une  tète  sans  cervelle,  etc.,  et  qui 
Domnient  ainsi  le  minhlre  pour  le  pouvoir;  mais 
quand  on  veut  en  expliquer  le  comment f  on  tombe 
dans  le  pUrticularUme  de  l'imagination,  qui  ne  pré- 
sente que  sous  de  vaines  figures  les  relations  cer- 
taines entre  des  qualités  pbysiques  el  des  opérations 
înteUectuelles.  Dans  tous  les  cas  pareils,  la  réponse 
la  plus  sa^e  est  celle  du  docteur  dans  Molière  :  Quare 
opiumjactt  dormirel  Quia  habel  virlutem  dorniili- 
vam.  Toutes  nos  connaissances  sur  la  manière  dont 
U  pensée  et  Porgane  agissent  Tun  sur  l'autre  ne 
vont  pas  plus  loin,  el  nous,  qui  nous  croyons  si  ha- 
biles en  physique,  nous  ne  savons  i-écllemeot  que 
les  généralités,  et  ce  que  nous  connaissons  le  mieux 
est  la  méuphysique. 

Je  finirai  par  une  dernière  obser>aiion  sur  Tor- 
gane  vocal.  La  lésion  de  Tceii  empêche  de  voir,  la 
lésion  de  Torgane  vocal  dft  parler,  la  lésion  de  Tor- 
gane  oiractlf  d'odonr,  etc.;  mais  lu  lésion  de  Touîe 
empêche  de  parler  :  on  est  muei  dès  qu'on  uaif 
sourd,  quoiqu*on  puisse  être  muet  sans  être  sourd. 
Cet  efict ,  particulier  à  ces  deux  organes ,  prouve 
mieux  que  de  longs  raisonnements  que  la  parole  ne 
peut  venir  que  par  transmission.  Le  sauvage  de 
l'Aveyron,  actuellement  à  Paris,  n'est  ni  imbécile, 
ui  sourd,  ni  muet  ;  mais  telle  est  Textrênie  diiliculté 
do  parier,  quand  on  n'a  pas  appris  à  le  faire  dès 
ses  premières  années,  que  cet  enfant,  âgé  de  qna- 
torxe  à  quinze  ans,  entouré  depuis  deux  ans  de 
leçops  coutinuelles,  et  sans  cesse  avec  des  hommes 
qui  lui  parlent ,  ne  peut  faire  entendre  de  parole , 
quoiqu'il  entende  celle  des  autres,  et  que  lui-même 
articule  lait,  mais  par  exclamation  seulement  et  en 
signe  de  joie,  à  la  vue  du  mets  qu'il  aime  le  plub  ; 


parlent  nn  langage  articulé ,  on  doit  donc 
trouver  la  connaissance  de  quelque  Atre  su- 
périeur i  l'homme,  le  nom  de  cet  être,  oLjet 
de  l'amour  ou  de  la  crainte  de  l'homme»  et 
les  actions  extérieures  qui  sont  Texpressiou 
de  cet  amour  et  de  cette  crainte  (1}. 

IlL 

Or  partout  oîi  les  hommes  ont  rencontré 
de  leurs  semblables,  ils  ont  trouvé  un  lan- 
gage articulé,  et  la  parole  qui  exprime  l'être 
supérieure  l'homme,  objet  de  sou  amour  ou 
de  sa  crainte  ;  ils  «)nt  trouvé  sous  des  formes 
diffSrontes  la  connaissance,  l'adoration  et  le 
culte  de  quelque  divinité:  croyance  de  tous 
les  peuples,  que  Cicéron  appelle  «  la  voix 
de  la  nature  et  la  preuve  de  la  vérité ,  »  vox 
nalurœ  et  argumentum  veriiatis. 

IV. 

Cet  être,  les  hommes  l'appellent  /heu,  ou 
de  tout  autre  mot  corres|>ondant  (presque 
toujours  monosyllabique)  universellement 
entendu  de  tous  les  liommes  qui  pariaient 
la  même  langue  (â). 

car  il  n*atuche  à  ce  mot  aucune  signification.  Or 
je  le  demande,  qu'on  suppose,  avec  Condillae,  nnc 
troupe  d'êtres  pareils,  et  qu'on  les  mette  ensemble 
pour  inventer  un  verl>e  et  les  autres  parties  d'oraison, 
rCt  en  faire  des  pli  rases.  La  parole,  venue  par  le 
commerce  des  êtres  partants,  se  conserve  par  le 
même  moyen ,  et  on  lit  dans  VHittoire  des  voyages 
que  Selkirck,  Ecossais,  avait  oublié  sa  langue  et 
même  perdu  la  faculté  de  parler,  pour  avoir  passé 
cinq  ans  tout  seul  dans  Pile  de  Juan  Fentandès. 
il.  Pinel,  médecin  de  l'hospiœ  de  Bicètre,  «bus  oh 
ouvrage  sur  l'aliénation  mentale,  rempli  d*ol»ef- 
vations  profondes  et  de  vues  utiles,  a  rertiarqué  que 
Vidioiisme  ôiù  k  l'homme  la  parole,  et  le  tonduit 
«u  mutisme  :  et  une  preuve  frappante  de  la  corres- 
|M>ndance  nécessaire  de  la  pensée  el  de  la  parole, 
c'est  que  l'homme,  qui  n'a  rt^çu  ancune.parole  ni 
-oraie  ni  de  gcsiv,  soit  un  idiot,  et  que  lorsqu'il  est 
idiot,  il  perde  la  parole  qu'il  avait  n'çue  ;  éçalemcfit 
dorade  de  l'hunianiié ,  soit  qu'il  ignore  l'arl  de 
parler,  soii  i\uo  la  faculté  de  penser  lui  mant|ue. 

<1)  Il  n'est  pas  d'ahsurdilés  que  les  philosophes 
modernes  n'aient  dcvorét*s,  plutôt  que  de  sup|M»er 
rhomme  sorti  primitivement  des  mains  du  Createvr, 
formé  dans  son  corps  d'éléments  tcrresirt*8,  pub 
son  corps  se  résout  en  terre,  animé  d'un  esprit  non 
égal ,  mais  semblable  à  l'esprit  divin ,  puisque  son 
esprit  pense  l'esprit  divin.  Mais  comment  et  par 
quels  uioyens  celle  création  s'est-elle  opérée ,  de- 
mande rimaginaiion ?  Là  s'arrête  la  pensée,  car 
l'homme  a  plus  d'idées  ^ue  d'images,  puisque  l'idée 
est  généiale,  et  que  les  images  sont  loeales  ci  par- 
ticulières. Ainsi  l'idée  conçoit  généralement  le  temps 
et  l'espace  ;  l'imagination  compte  une  à  une  l'heure 
et  mesure  le  corps. 

(  2  )  Dieu,  venu  du  latin  Oeui,  du  grec  Theos,  se 
retrouve  dans  le  Thaui  égvptien  el  le  Theutatès 
gaulois,  comme  le  Jéhova  hébreu  se  trouve  dans  b 
Jou  grec,  dont  on  a  fait  Joupater  ou  Jupitet^  qui 
fait  aux  cas  suivants  Jovis,  iori,  Jovem,  La  re- 
marque est  de  Lcibnilz,  car  il  faut  rendre  à  chacan 
ce  qui  lui  appartient.  Ce  grand  homme  attache  btiaiH 
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V. 


Vil. 


Mais  par  cela  soûl  que  ^s  hommes  s  en- 
Midaient  en  parlant  de  Dieu,  ils  avaient 
tous  une  môme  idée  de  Dieu,  et  de  ce  qu'é- 
tait Dieu  k  leur  égard.  En  effet,  comme 
l'homme  n'a  de  connaissance  des  êtres  que 
par  ses  pensées,  il  s'ensuit  que  l'homme 
voit  SOS  pensées,  et  par  conséqucni  so  voit 
lui-même  dans  tous  les  êtres.  Ainsi  l'hom- 
me conçut  arec  facilité  la  pensée  d'une  vo- 
lonté qui  a  produit  la  généralité  des  êtres, 
et  du  pouvoir  qui  les  conserve,  comme  il 
concevait  en  lui-même  la  pensée  de  sa 
propre  volonté  qui  reproduit  les  êtres  parti- 
culiers, et  de  son  pouvoir  particulier  sur  les 
êtres  subordonnés.  Là  aurait  dû  s'arrêter  la 
raison ,  et  Dieu  était  connu  do  l'homme 
(1).     - 

VI 

Mais  l'imagination  voulut  aller  plus  loin. 
L'honmie  avait  l'idée  claire  et  distincte  de 
la  t7o/on//de  Dieu  ;  il  voulut  se  faire  l'image 
de  Vùction  de  Dieu  dans  la  production  des 
créatures,  et  comme  il  voyait  ses  propres 
organes  être  l'instrument  de  son  action  par- 
ticulière, il  attribua  des  organes  à  la  Divini- 
té, pour  expliquer  son  action,  et  il  s'en  ût 
des  images  taillées.  En  lui  attribuant  ses 
sens,  il  lui  attribua  ses  sexes,  ses  passions, 
ses  faiblesses;  de  là  les  absurdités  de  l'îdo- 
latrie,  et  les  abominations  de  son  culte,  qui 
commença  par  faire  un  homme  de  Dieu,  et 
qui  finit  |)ar  faire  ses  dieux  des  hommes. 

coup  d'imporiaucc  à  ces  antiques  éiymalogifs,  et 
k«  regarde  comme  les  dépositaires  des  premièies 
vérités. 

Eternel  serait-il  Kadjeclit'  formé  du  mot  éire^ 
comme  temoorel  fesl  «le  lempi,  annuel  d'an,  etc.  ? 
Car  êire^  éiyinologiqiienieiU  si  diflërenl  de  Veste 
latin,  semble  présenter  dans  sa  dernière  syllalie  ire^ 
f|ui  eti  la  même  chose  que  ter^  IVxpression  des 
tn>is  temps  de  ta  durée  qui  composent  rélcrnité, 
mvitemuê  oa  œlernus. 

c  Dieu  est  possible,  dit  Descartes  :  donc  il  est;  car 
s*il  u*était  pas,  il  ne  serait  pas  possible  qu*il  Tût,  » 
puisque  nul  autre  être  ne  pourrait  réaliser  cette 
pOMiDîlité,  et  le  Taire  être.  Il  faut,  pour  ruiner  cette 
preuve,  soutenir  quo  Dioii  est  im|N>ssible,  et  c*esi  ce 
Hu'oii  n*a  pas  essayé.  Coud iliac  n'a  pas  compris  cette 
preuve  de  Descartes.  Ma  prouve  est  plus  simple  : 
t  Lbs  hommes  nomment  Dieu,  donc  il  est;  >  car, 
ail  u*éiail  pas,  il  ne  serait  pas  noutnié.  Donc  Dieu 
est  cause  universelle,  moteur  suprême,  p<mvoir  sou- 
verain, auribiits  conséquents  à  Tidée  de  Dieu ,  et 
dont  aucun  n*impliqtte  conlradk'lion,  eomaie  roml- 
carré,  peuple-souverain,  fils-père,  sujelr^ovoir 
dans  le  même  Etat.  Aussi  Condillac  a  attaqué  la 
principe  de  la  contradiction,  qui  est  Téprcuve  de  la 
fausseté  de  nos  jugements. 

(i)  Partout  où  la  raison  de  Hiomme  ne  sera  pas 
déparée  par  rima;;inalion,  rhouimc  tirera  sans  effort 
tes  conséquences  si  naiureUes,  conclura  de  Ponlre 
liarticultcr  à  Tordre  général,  et  de  Tordre  gcnéiai 


La  connaissance  de  la  Divinité  donnée  aux 
peuples  en  état  natif  ou  naissant,  conservée 
cbez  les  peuples  en  état  naturel  ou  perfec- 
tionné, s'altéra  donc  chez  les  peuples  en  état 
corrompu,  et  les  Grecs,  peuple  dégénéré  et 
cause  première  de  la  dégénéralion  des  peu- 
ples, peuple  mauvais,  accusé  par  toute  l'an- 
tiquité d'avoir  altéré  les  tradilions  primiti- 
ves, parce  qu'amoureux  de  fables  et  d*allé- 
gories,  il  mit  la  vérité  en  vaines  images^ 
les  Grecs  défigurèrent  l'idée  de  la  Divinité, 
au  point  que  leurs  sages,  ne  la  reconnais- 
sant plus,  préférèrent  d'en  nier  l'existence. 

Prinuim  Graius  horoo  mortales  tollcre  contra 
Est  oculos  ausus... 

(LucRET.,  De  nal.  rerum^  i,  vers.  67,  G8.) 


CHAPITRE  V. 

DKS  RAPPORTS  DB  DIEU  ET  DE  l'hOVHE. 


L 


Tous  les  peuples  ont  donc  connu  la  cause 
la  plus  universelle  ou  Dieu,  reifet  le  plus 
universel  ou  l'homme  :  universel  puisqu'il 
renferme  en  soi  l'esprit  et  la  matière,  hors 
desquels  il  n'y  a  rien  dans  l'univers  ;  uni- 
versel encore,  parce  que  tout  se  rapporte  à 
lui,  comme  objet  de  ses  pensées  ou  sujet  de 
son  action. 

à  la  nécessité  de  Tordre  particulier.  Le  plus  simple 
bon  sens  s*accorde  parfaitemenl  dans  ces  conclu- 
sions avec  le  génie  :  ce  sont  les  deux  ettrémes  de 
Thomme,  et  ils  se  touchent.  Ils  août  tous  les  deux'; 
de  la  famille  de  la  raison  i  mais  le  bon  sens,  plu» 
modeste  dans  ses  goûts,  s  occupe  d*affalres  domes- 
tiques :  le  génie,  plus  entreprenant,  se  lance  dana 
la  carrière  publique,  c  Un  homme  est  plus  grand 
génie,  dit  Tcrrasson,  h  mciiure  qu'il  est  plus  homme 
d*Ëiai,  et  qu'il  voit  mieux  ce  qui  va  au  bien  de  la 
société  civile,  i  Lo  lioo  sens  conçoit  que  le  Tout- 
PuLHsant  a  pu  tout  Taire,  et  le  génie  démontre  la  né- 
cessité de  cet  être  tout-puissant;  mais  conibien 
d'imagination  ne  Taut^il  pas  pour  se  figurer  un  monde 
(|ui  st^  fiiit  tout  seul  avec  des  atonies  ronds  et  cro* 
clios,  à  force  de  mouvements  sans  iiupulsion,  d'ordre 
sans  loi,  d'effets  sans  cause,  Thomme  né  d*un  ptds^ 
son  et  de  la  chaleur  du  soleil!  Quand  ma  raison 
me  dit  qu'il  existe  un  être  nccessaiix',  que  cet  être 
est  nécessai renient  tout-puissant,  que  le  Tout  Pub- 
saut  a  tout  fait,  qu*ai-je  besoin  d*imagimer  comment 
il  a  fait  la  moindre  cii(»se  ?  car  la  difficulté  est  la 
même  |M>ur  le  plus  petit  germe  qui  reufemie  uii 
monde  de  germes,  comme  pour  le  inonde  qui  ren- 
rermc  tous  les  germes,  il  m'est  aussi  diflllcile  de 
concevoir  panrquoi  Thomme,  avec  touto  la  matière 
il  sa  dis|N>silion  et  son  étonnaiile  industrie,  ne  peut 
pas  faire  une  graine,  lui  qui  tait  des  navires  et  de» 
palais,  que  d  i!iiagincr  comment  Dieu  a  fait  le» 
geinies  sans  une  matière  pi ée\lstante. 
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II. 


Hais  ces  deui  termes  eilrêmes  de  tout  le 
système  des  è:res»  la  cause  et  Veffet ,  partout 
pensés,  partout  nommés,  ces  deux  termes 
en  rapport  nécessaire,  puisque  le  mot  d'ef- 
fet exprime  par  lui-même  un  rapport  à  la 
cause,  et  le  mot  de  cause  un  rapport  à  Veffet; 
ces  deux  termes,  dis-je,  ne  donnaient  pas 
aux  hommes  des  lumières  sur  la  nature  de 
leurs  rapports  arec  Dieu.  Quel  était  le  moyen 
de  leurs  relations  avec  TEtre  suprême,  ou 
plutôt,  par  le  moyen  de  quel  être  la  grandeur 
de  Dieu,  être  général,  se  propor/tonnatV-elle 
h  la  faiblesse  de  Thomme,  être  particulier  et 
local,  et  rinfirmité  de  reffet  à  la  perfection 
de  la  cause  ?  C'était  le  la  grande  énigme  de 
Tunivers,  dont  la  solution  a  été  un  scandale 
aux  Juifs  et  une  folie  aux  gentils.  (/  Cor.  i, 
23.)  Ici,  l'importance  des  objets,  et,  j*ose 
dire,  la  nouveauté  des  raisons,  sollicitent 
l'attention  des  esprits,  même  les  plus  préve- 
nus, contre  le  fond  des  croyances  religieu- 
ses, ou  contre  toute  nouvelle  forme  de  les 
présenter  ;  car,  si  les  uns  ne  lisent  pas,  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  apprendre,  les  autres 
condamnent,  parce  qu'ils  croient  ne  rien 
ignorer,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  persua- 
der celle  vérité  fondamentale,  que  |X)ur  l'in- 
térêt de  la  société,  la  vérité  se  développe  k 
mesure  que  l'erreur  s'aggrave  et  s*étend, 
ot  qu'il  n'est  aucune  vérité,  absolument  au- 
cune, qui  soit  positivement  interdite  à  l'in- 
telligence humaine. 

III. 

L'homme  avait  donc,  dès  son  origine,  une 
connaissance  des  deux  termes  extrêmes  de 
l'univers,  Dieu  et  rAomm«,  la  cause  et  Veffet. 
Mais  pour  établir  entre  eux  une  proportion 
qui  fttt  le  fondement  de  Tordre  général  et 
particulier,  il  fallait  un  terme  moyenf  rap- 
port ou  raison  entre  les  deux  autres,  un 
être  médius  ou  médiateur  :  car  il  n'y  a,  en 
général,  de  rapports  connus,  ot  de  propor^ 
tion  déterminée,  que  lorsque  les  trois  ter- 
mes de  toute  proportion  extrêmes  Qt  moyen» 
sont  connus  (1). 

IV. 

Vroportion.rapports  ou  raûon,  êtres  on  /er- 
mef  extrêmes  de  la  société,  être  moyen^  ou  mé- 
diaieur  (car  ces  mots  sont  synonymes),  toutes 
ces  expressions,  non-seulement  peuvent  être 
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employées  en  parlant  de  Dieu  et  ue  l'hom- 
me,  et  de  leurs  rapports,  mais  elles  sont 
usitées  ;  et  dans  quel  ouvrage  sur  ces  ma- 
tières ne  trouve-t-on  pas  ces  locutions  : 
«  Dieu  a  proportionné  sa  grandeur  à  la  fai- 
blesse de  sa  créature,  les  rapports  de  Dieu 
à  l'homme,  et  de  l'homme  à  Dieu...?»  £t 
la  religion  chrétienne  tout  entière,  qu'esl- 
elle  autre  chose  que  la  connaissance  du 
rapport  entre  l'extrême  puissance  de  Dieu 
et  l'extrême  infirmité  de  l'homme  et  du 
moyen  de  leurs  retalions?  et  u'esl-ce  pas 
dans  cette  connaissance  qu'est  la  raiam  de 
toute  société? 

V. 

Hais  ces  mêmes  expressions,  praportianSf 
rapports  ou  raison^  extrêmes^  moyen,  etc.,  se 
retrouvent  dans  la  science  des  êtres  physi- 
ques, et  de  leurs  rapports  de  nombre  et  d'é- 
tendue :  ces  expressions  sont  donc  commu- 
nes à  l'ordre  moral  et  à  l'ordre  physique. 
Elles  sont  donc  générales  ou  mathémaiiçues^ 
car  mathématique  veut  dire  doctrine  en  gé- 
néral, la  science  par  excellence,  et  sous  cette 
acception  étendue,  elle  peut  embrasser  les 
sciences  morales  comme  les  sciences  physi- 
ques. 

VI. 

Or,  ou  le  langage  humain  n'est  qu'un  mn 
bruit,  ou  l'identité  des  expressions  désigne  la 
similitude  des  pensées,  et  l'unité  des  Téri* 
tés  ;  car  si  la  pensée  ne  nous  est  oonoae  que 
par  la  parole,  comment  les  mêmes  paroles 
exprimeraient-elles  des  pensées  différentes? 
Il  faut  contester  ce  principe,  ou  en  admettre 
toutes  les  conséquences. 

VII. 

Ici  les  faits  s'accordent  aTec  le  raisonae- 
ment,  et  nous  montrent  un  être  moyen  eu 
médiateur,  connu  des  nations  du  monde  les 
plus  éclairées  dans  la  science  des  choses 
morales,  comme  le  rapport  nécessaire  el  le 
moyen  d'union  entre  Dieu  et  l'homme  :  nous 
le  voyons  dans  les  livres  hébreux  promis  au 
genre  humain,  et  cette  promesse  toiyours 
subsistante  dans  la  société  où  Dieu  et  IImd- 
me  étaient  le  mieux  connus,  former  le  dog* 
me  fondanental  et  constitutif  de  ce  peuple 
qui  attendait  le  médiateur  sous  le  nom  de 
Jlfeeete  ou  d'envoyé,  et  qui  l'attend  encore 
après  qu'il  est  venu. 


(i)  Ici  je  suppose  au  lecteur  quelque  conDsIisanoe  des  proportîoDS,  une  des  plus  belles  si  dM 
premières  parties  des  mathématiques. 
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VIII. 


L*ètre  moyen  ou  médiateur  est  donc  Tôtre 
qui  unit  i*iiomme  à  Dieu»  et  qui  est  le  rap- 
port entre  eux.  Hais  les  êtres  ne  nous  sont 
l>as  connus  en  eux-mêmes,  et  ne  le  sont 
que  par  leurs  rapports.  La  connaissance  du 
médiateur  entre  Dieu  et  Thomme  fait  donc 
connaître  Dieu  et  l'homme.  Ainsi  il  j  aura 
connaissance  de  Dieu  et  de  l'homme  partout 
où  le  médiateur  sera  connu,  et  ignorance  de 
Dieu  et  de  l'homme  partout  où  le  média- 
teur sera  ignoré.  Là  où  il  y  a  connaissance 
de  Dieu,  de  l'homme  et  do  leurs  rapports 
naturels,  il  y  a  nécessairement  des  lois  par- 
laites  qui  sont  l'expression,  des  rapports  na- 
turels; il  y  a  ctrt7i>a/îon,  qui  est  la  perreo- 
tion  des  lois  religieuses  et  politiques,  divi- 
nes et  humaines  :  et  là  où  il  y  a  ignorance  de 
Dieu,  de  l'homme  et  de  leurs  rapports  na- 
turels, il  y  a  des  lois  fausses  qui  sont  Tex- 
pression  des  rapports  contre  nature;   il  y 
a  'oarL^rie,  qui  est  la  dépravation  des  lois. 
La  civilisation  suivra  donc  de  la  connais- 
sance du  médiateurf  et  la  barbarie  de  l'igno- 
rance du  médiateur;  et  il  y  aura  plus  de 
civilisation  là  où  il  y  aura  une  connaissance 
plus  développée  du  médiateur,  et  plus  de 
barbarie  là  où  il  y  aura  plus  d'ignorance. 
La  question  est  donc  réduite  à  des  faits.  Or 
îl  y  a  eu  ignorance  profonde  de  la  nature  de 
Dieu  et  des  besoins  de  l'homme,  absurdité 
dans  le  dogme,  abomination  dans  le  culte, 
atrocité    dans    les  lois,  férocité  dans   les 
mœurs,  peur  de  Dieu,  hai«ie  de  l'homme, 
barbarie  enfin  chez  les  idolâtres  qui  ont 
ignoré  le  médiateur ,  et  il  y  a  plus  de  con- 
naissance de  la  nature  de  Dieu  et  des  de- 

(I)  Les  eipressions  proporfioit,  rajpfort^  monen^ 
exiriiHêê,  et  autres  semblables,  désignent  des  geiié- 
filiiés,  et  par  conséfluent  conviennent  à  toute 
science  des  êtres  en  général  ;  uiiion  carrée  ou  cn- 
ki^Me  déftigni!  des  parikularitéi,  et  ne  convient  qu'à 
l'ordre  particulier  ou  physique  ;  la  langue  même 
avertit  du  point  où  Ton  peut  aller,  et  do  celui  où 
l*iin  doit  s  arrêter,  et  elle  se  refuso  à  exprimer  ce 
qn^on  ne  doit  pa<  penser.  On  dit  verlu  iuperficielle^ 
imperficie  des  corpi^  $olidité,  éUnduê,  tégèrelé^  force 
de  fesjnii^  iolidUé,  étendue,  légèreté,  force  des  corpt  : 
cVsl  là  la  langue  des  généralités,  qui,  comii*e  la 
monnaie  d*un  grand  Ëtat,  a  cours  partout  ;  au  lieu 
que  la  langue  de  Tordre  particulier  ou  physique,  <ie 
luême  que  la  monnaie  d*nn  petit  Eut,  u*a  pas  de 
OHirs  hors  de  ses  limites,  tes  considérations,  ex- 
irèiuement  belles  dans  leurs  deuils,  favorisent 
Tupinion  de  Malebrancbe  sur  tétendue  inleUigible 
qMe  nous  voyons,  selon  ce  philosophe,  en  Dieu,  ré» 
mon  éiemeUe  des  esunees  ou  des  généralités,  comme 
rappelle  Leibuitz,  et  dont  Tunivers  physique  u*est 
que  Tiictiou. 

On  dit  donc  les  rapports  de  Hiomme  à  Dieu,  parce 
que  le  mot  aK»Stratt  rapports  est  de  la  langue  matké^ 


voirs  de  l'homme,  moins  d'absurdité,  de  dé- 
sordre, d'atrocité,  de  férocité,  de  peur  de 
Dieu,  de  haine  de  l'homme,  de  barbarie,  en 
un  mot,  chez  les  mahométans,  qui  ont  une 
connaissance  confuse  du  médiateur.  Ainsi 
il  y  a  eu  connaissance  de  la  nature  de  Dieu 
et  des  besoins  de  l'homme,  raison  dans  le 
dogme,  sagesse  dans  le  culte,  bonté  dans  les 
lojs,  vertus  dans  les  mœurs,  amour  de  Dieu 
et  de  l'homme,  ordre  enfin  ou  civilisation 
commencée  chez  les  Juifs  qui  ont  une  con- 
naissance  certaine  du  médiateur  promis  ; 
et  il  y  a  toute  connaissance  de  la  nature 
de  Dieu  et  des  besoins  de  l'homme,  du  pou- 
voir de  Tun  et  des  devoin  de  l'autre,  toute 
raison,  toute  sagesse,  toute  bonté,   toute 
vertu,  amour  parfait  de  Dieu  et  de  l'hom- 
me, ordre  parfait  ou  civilisation  consommée 
dans  la  société  chrétienne,  qui  a  une  con- 
naissance pleine   et  entière  du  médiateur 
▼enu(l). 

IX. 

Ainsi ,  il  y  a  eu  oubli  de  Dieu  et  oppres* 
sion  de  l'homme,  partout  où  il  y  a  eu  igno- 
rance du  médiateur  entre  l'homme  et  Dieu. 

X. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  la  série  des 
propositions  énoncées  dans  les  chapitres 
précédents,  qu'on  peut  regarder  comme  une 
introduction  à  toute  science  morale  : 

1*  La  raison  est  une  pensée  conforme  à  la 
vérité;  la  vertu  est  une  action  conforme  à 
la  raison. 

2**  La  vérité  est  la  science  des  êtres  et  de 
leurs  rapports. 

3*  La  généralité  des  êtres  est  comprise 
sous  ces  expressions  abstraites  (2) ,   cotise, 

matigue  ou  de  la  science  en  général,  et  représente 
une  Idée  générale  qui  appartient  à  l'ordre  général 
des  mérita,  et  on  ne  dit  pas  racine  carrée  de  Dieu 
et  de  rhoniroe;  parce  que  le  mot  concret  racme 
carrée  ou  cubufue  est  de  la  langue  arithmétique,  ou 
de  la  science  des  nombres  en  particulier,  et  repré- 
sente une  idée  particulière  qui  ne  convient  qu*à  un 
ordre  particulier  de  vérités.  Le  mot  puissance  est 
encore  Teipression  al»»traite  d'une  idée  générale, 
et  peut  s'sppliquer  à  Tordre  moral  comme  à  Tordre 
physique,  et  il  serait  français  de  dire  que  dans  cette 
sublime  expression  :  Je  huis  celui  qui  suis  {tlxod.  iii^ 
14),  Dieu  bemble,  par  cette  muitiplication  dans  Tei- 
pression  de  son  être ,  s'éiever  iuiméme  à  la  plus 
Haute  puissance  de  l*éire. 

(i)  Les  idé^  générales  ou  simples  sont  exprimées 
par  des  mots  abstraiu,  Vakstracêion  est  dans  les 
mou,  la  généralité  dans  les  klées.  C'est  ce  que 
Condillac  a  conrondu  perpétuellement,  comme  il 
confond  le  général  et  le  collectif,  c'est-à-dire  Tesprit 
et  la  matière.  Voici  un  exemple  sensible  de  la  dif- 
férence du  général  an  collecuf.  Année  est  Texpret- 
sioH  particulière  d*une  idée  composée  ou  collective 
qui  comprend  tout  le  matériel  de  Tarnée.  Géninâ 
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moym,  effets  hors  desquelles  nul  ètro  n'est 
ni  ne  peut  Âtre,  puisque  ces  expressions 
comprennent  tous  les  états  même  (K>ssibles 
de  rètre,  et  que  la  pensée  ne  peut  en  idéer 
ou  en  concevoir  d*autres. 

4*  Si  les  états  possibles  de  Tètre  sont  tous 
compris  sous  ces  trois  expressions ,  cause ^ 
moyen j  effets  les  rapports  des  êtres  entre 
eux  sont  tous  compris  dans  celle  proj9oraV>fi 
eonlinue:  La  cause  ent  au  raojen'ce  que  le 
moyen  est  à  l'effet ,  ou ,  l'effet  est  au  moyen 
ce  que  le  moyen  est  h  la  cause  ;  ce  qui  veut 
dire  que  la  cause  agit  sur  le  moyen  pour  le 
déterminer,  comme  le  moyen  agit  sur  Pe/fet 
pour  le  produire  (i).  Ainsi  le  chef  com- 
mande è  ses  officiers,  et  les  officiers  aux  su- 
jets. Ainsi  le  i>ère  a  autorité  sur  la  mère,  et 
la  mère  sur  renfenl ,  etc.,  etc. 

6*  Donc  il  n'y  a  de  vérité,  qui  est  la  con- 

{dux)  est  Tcxprcssion  abstraite  d'imeldée  générale 

Ïiii  conipp'nd  toute  la  pensée  ou  la  volonté  de  Farmée. 
es  idées  générales  sont  toutes  simples  et  indécom- 
posables; les  idées  parUculières  sont  toutes  com- 
posées ou  de  parties»  comme  un  ar))re,  un  animal» 
ou  d*individus,  comme  armée,  multitude,  genre, 
espèce,  et  ces  dernièi-es  Idées  s'app^eUeiit  coUeciivei, 
Justice,  raison,  sagesse  sont  des  idées  simples  ou 
générales,  des  idées  unes,  et  voilà  pourquoi  on  ne 
dil  pas  au  pluriel  les  |>rudences,  les  sagesses,  etc., 
comme  on  dit  des  armées,  des  genres,  etc.  Toutes 
les  idées  une$  ne  sont  au  fond  ifue  Tidée  d*un  seul 
et  même  être,  de  Dieu.  Idées  particulières  ou  com- 
posées, idées  simples  ou  générales  :  tonte  autre  di- 
vision rentre  dans  celle-là.  Il  faut  peu  diviser  en 
métaphysique. 

(|)  L'expression  esi  à,  caractéristique  de  toute 
proportion  ,  parce  qu*elle  exprime  tout  rapport  en 
génénd,  se  traduit  autrement  dans  la  langue  de  la 
i^éomélrie.  Dans  celle-ci,  est  à  veut  dire  contient;  4 
contient  i,  comme  8  contient  A.  Dans  l'autre,  est  à 
vent  dire  agir  uur,  détermine,  produit, 

(2)  La  philosophie  tout  entière  n*est  que  la 
sch'iii*«  do  b  cauu^  du  moyen  et  de  Veffet,  Elle  esi 
purement  rationnelle,  si  elle  sVHève  aux  causes; 
empirique  ou  expérimentale ,  si  elle  se  borne  aux 
efftts,  1^  matérialisme  ne  connaît  que  des  effets^  des 
(ait$t  cl  raihéisme  nie  la  cause;  ce  qui  revient  au 
même. 

Le  déisme,  qui  est  la  doctrine  des  plus  sages 
des  auciens  et  des  moins  sages  des  modernes,  ne 
connait  que  la  cause  et  les  e^ets,  ci  nie  le  moyen 
ou  médiateur,  ih  6v,  dit  Pluion,  %h  yev^fisvov;  Ce 
qui  est,  ce  qui  est  fait*  La  philosophie  chrétienne 
connaît  seule  la  cause,  le  moyen  et  rcffet  ;  seule 
<:lle  connaît  Dieu,  rhonime,leur  nature  et  leur  rap- 
port. C'est  avec  raison  que  saint  Paul  dit  qu^il  ne 
tvut  cunnuitre  d'autre  science  que  celle  du  médiateur^ 
puisque  toute  science  en  morale  est  renlermée 
dans  la  connaissance  de  Tètre  par  qui  tout  a  été 
lait  ou  ré|Kiré  dans  Tordre  moral,  et  il  semblerait 
mèine,  daus  Tordre  matériel.  En  effet,  on  voit  dans 
les  livres  qui  contiennent  ces  hautes  vérités,  la  sa- 
4je$$g  de  Dieu,  que  la  religion  chrétienne  regarde 
conune  la  personne  du  Verhe  ou  du  médiateur, 
i  assistant  la  cause  supréuie  de  T  uni  vers,  lors- 
qu  elle  étendait  'Itjs  cieux,  aeusait  les  abîmes,  ren- 


naissance  des  êtres  et  do  leurs  rapports  ;  de 
raison,  qui  est  connaissance  de  la  yérité;  de 
vertu ,  qui  est  conformité  des  volontés  et 
des  actions  à  la  raison  ;  de  civilisation  en- 
fin ,  qui  est  raison  et  vertu  dans  la  société» 
que  là  où  les  termes  de  la  proportion  et  la 
proportion  elle-même  ont  été  connus  (3). 

CHAPITRE  VL 

DE  LORDRB   GÉNÉRAL  ET  PARTICITLIBR. 
i. 

La  cause,  h  moyen,  V effet,  comprennent  tous 
Iesôlros;cet\eproportion,{arattse€Slaufitojffii 
ce  que  le  moyen  est  à  V effet,  comprend  tous 
les  rapports,  les  rapports  universels,  l'ordre 
en  un  mol  de  lunivers;  car  Tordre  est  l'en- 
semble des  rapports  des  êtres  (3). 

fermait  la  mer  dans  ses  bornes,  affermissait  la  terra 
sur  ses  fondements,  habnç;iil  le  globe  sur  ses  pè- 
les ;  I  architecte  universel  de  ce  souverain  proprié- 
taire des  mondes,  se  jouant  dans  ses  ouvrages,  et 
faisant  ses  délices  d'être  avec  tes  enfants  des  hom» 
mesiProv.  vni,  31)  :  description  6ublinie,étonnant4 
de  pompe  et  de  magnificence,  et  à  laquelle  on  ne 
connaît  rien  qiil  puisse  être  comparé,  c  II  semble 
que  quelques  Pères,  dit  Leibnîu,  aient  conçu  deus 
filiations  dans  le  Verbe  de  Dieu,  avaoi  qu*il  se  soil 
incarné  :  celle  qui  le  fait  fils  unique,  en  tant  quil 
est  éternel  dans  la  Divinité,  el  celle  qui  le  rcMl 
Tainé  des  créatures,  distingnant  el  séfMinini  k  lils 
unique  du  premier-né ,  et  concevant  que»  dès  le 
commencement  des  choses,  le  Verbe  étemel  a  été 
revélu  d'une  nature  créée,  laptus  noêtêdt  toutes, 
qui  le  rendait  l'instrument  de  ta  Divinité  d4SHs  les 
vroduciions  des  autres  natures,  »  elc.  Uaulorité  re- 
ligieuse n'a  pas  prononcé  sur  cette  opinion  inutile 
au  salut  des  hommes,  et  je'n*ai  moi-nième  voulu 
autre  chose  que  faire  voir  que  le  philosopbe  pou- 
vait aller  sur  ces  matières  aussi  loin  que  le  doc- 
tenr. 

(  3  )  La  science  du  mofien  explique  loal.L*bon* 
me,  par  exemple,  ne  fait  rien  sans  moyeu  ou  in- 
termédiaire, el  Tintelligence  dans  Tempibi  cl  la  re- 
clierrhe  des  moyens  est  c^  qui  le  distingue  des  bru- 
tes. Il  exprime  ses  pensées  fiar  le  moyen  ou  lemi* 
nUtère  {a)  de  la  parole  et  il  accomplit  su  volonlé 
nar  le  moyen  ou  le  ministère  de  son  action.  U 
étend  et  multipiie  son  action  physique  pur  le  moyeu 
d'instruments;  il  apprend  par  le  moyen' d*un  mat- 
Ire  ;  il  enseigne  par  le  moyen  d'une  méthode.  Les 
Sciences  et  les  arts  ne  sont  que  des  moyens.  La 
médecine  est  le  moyen  de  guérir,  la  jurisprudeuee 
le  moyen  de  concilier  les  différends ,  i'urcliiteelure 
est  le  moyen  de  construire  ;  une  arme  est  un  moyeu 
d^aitaque  ou  de  défense;  la  charrue  est  on  moyeu 
enire  1  homme  et  la  terre  qu'il  cultive.  L^intellrgence 
humaine  consiste  à  connaître  la  nécessité  de  moy«-uS| 
sa  curiosité  k  les  chercher,  sa  sagacité  ii  les  dé- 
couvrir, son  industrie  à  les  mettre  en  œuvre.  Cette 
intelligence  est  refusée  h  la  brute,  qui  n'emploie 
guère  d^autres  moyeus  extérieurs  que  ses  alimeuls 
et  son  nid,  moyens  dont  l'invariable  unifornilé 
dans  chaque  individu  de  la  même  espèce  auiionee 
qu'une  intelligence  autre  que  celle  des  brutes  les  i 


(a)  Ce  qui  prouve  Tidenlité  do  ces  deux  expressions,      moyen  d*un  ministre,  la  cause  agit,  par  te 
[»st  qu'on  peut  dire  égu;cuieiit  :  Le  prince  juge  pur  le      moyen. 
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II. 
ntlre    général  se  subdivise  et  se  parli- 
e  en  deux  ordres  moins  généraux,  ap- 
issi  mondes  :  le  monde  physique  et  le 
social. 

III. 

chacun  de  ces  ordres  particuliers  (re- 
lent  è  Tordre  général) ,  les  eipres- 
eauêe,  moyens  effets  prennent  des 
articulierSy  et  par  la  même  raison ,  la 
lien,  de  générale  qu'elle  était  »  de- 
articulière. 

IV. 

ause  conservatrice  du  monae  physi- 
ppelle  premier  moteur;  le  moyen  gé- 
ï  conservation  est  le  mouvement  ;  les 
ont  les  corpt.  Cet  ordre  du  monde 
ae  se  subdivise  encore  en  systèmes 
liers ,  où  le  moyen  on  même  Teffet , 
1  système  supérieur,  devient  cause 
B  système  inférieur  ;  ce  qui  a  fait 
ao  moyen  et  à  Teffet  le  nom  de  cou- 
ndes.  Ainsi  le  soleil ,  qui  est  un  effet 
'éation  et  le  moyen  général  de  repro- 
I ,  devient  cause  seconde  de  féconda- 
rsqu'on  considère  les  vapeurs  qu'il 
et  qui  se  résolvent  en  pluie  comme 
ren  de  fécondité.  L*homme  physique, 
effet  du  mouvement  général,  devient 
ou  cause ,  et  emploie  des  moyens  ou 
lents  par  lesquels  il  applique  le 
ôent  général  à  un  système  particu- 
àr  tous  les  arts  mécaniques  ne  sont 
mouvement  général  appliqué  è  une 
liculière(l). 


le  monde  social  ou  moral,  le  seul 
toit  question  ici ,  et  qui  est  Tordre 
es  intelligents  et  organisés ,  des  êtres 
iileat  et  qui  agissent,  qu*on  appelle 

la  cause  prend  le  nom  particulier  de 
%  le  moyen  celui  de  ministre ,  l'effet 
e  «li/el  ;  pouvoir ^  ministre ,  sujet ,  qui 
niient  tous  les  êtres  de  la  société , 


PRIMIT,  I.  —  LIY.    I.    DES    ETRES.  !«SC 

comme  cause ^  moyen,  effets  comprennent 
tous  les  êtres  de  Tunivers. 

VI. 

Ainsi  les  rapports  des  êtres  en  société 
sont  tous  compris  sous  cette  proportion  :  Le 
pouvoir  est  au  ministre  ce  que  le  ministre 
est  au  sujet,  comme  les  rapports  des  êtres 
qui  composent  Tunivers  sont  tous  compris 
sous  cette  proportion  :  La  cause  est  au 
moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'effet;  et 
Thomme  lui-même ,  constitué  comme  la  so- 
ciété et  comme  Tunivers,  Thomme  considéré 
dans  le  système  particulier  de  ses  facultés 
morales  et  physiques,  est  tout  compris  sous 
cette  proportion  :  La  volonté  agit  sur  les 
organes,  et  les  organes  agissent  sur  un 
objet. 

VIL 

Le  ministre  est  le  moyen  terme,  iC  moyen 
proportionnel  entre  le  pouvoir  et  le  sujet. 
Cette  proposition  nous  ramènera  à  Tordre 
de  la  société,  lorsque  nous  aurons  considéré 
le  moyen  un\rerse\fmédiateurf  ministre  uni- 
versel ,  pontife  :  Sanctorum  minister^  média- 
tor^  mediator  unius  non  est ,  dit  saint  Paul 
{Galat.  m,  90),  pontifex^  etc.  ;  car  les  Livres 
saints  lui  donnent  tous  ces  noms. 

CHAPITRE  VII. 

DU  MOYEN  UNIVERSEL,  ET  DU  M^UTEUR. 
I. 

Le  langage  universellemententendu  nom* 
me  le  moyen  ;  la  raison  en  conçoit  la  néces- 
sité f  les  faits  en  prouvent  l'existence. 

II. 

Quel  est  ce  moyen  universel  placé  entre 
la  cause  universelle  et  l'effet  universel?  ou 
plutôt  comment  se  nomme  ce  moyen  en- 
tre la  cause  nommée  Dieu ,  et  Veffet  nommé 
homme  f  Les  hautes  considérations  dans  les- 
quelles nous  allons  entrer  sont  une  consé- 
quence naturelle  de  ces  principes  déjà  énon- 
cés, que  là  où  il  a  identité  d*cxpressiODS  » 


les  dans  les  limites  de  Tétroit  nécessAîre 
■Tofil  jamais  tenlé  de  dépasser.  Le  seul  an 
du  feu  par  le  moyen  de  i  air  et  de  matières 
IMes,  met  entre  Thomme  le  plus  stupide  et 
la  plus  inieHigente  riniorvaile  de  Tetre  au 

L*komme  ne  peut  imaginer  ou  se  figurer, 
MDC  image  particulière,  la  première  im- 
mis  il  en  conçoit  la  néccsBÎlé  générale,  et 
Bl;  et  lui-même,  lors(]U*il  donne  le  mouvo- 
eon  bras,  imagine-t-il  comment  sa  volonté 
e,  et  pcui-il  se  figurer  cette  relation  de  »a 
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pensée  h  ses  muscles,  ou  celle  de  ses  organes  k  sa 
pensée?  car  les  nerrs  sont  le  mofien  de  transmission 
k  la  pensée  et  les  muscles  le  moyen  d'exécution  de 
la  volonté.  La  vue,  Touîe,  le  ucl,  qui  comprend  le 
goût  et  Todorai,  transmettent  i  la  pensée  la  pré- 
sence et  les  qualités  des  corps,  les  organes  de  la 
locomotion  exécutent  les  v4ironlés  qui  nuissent  à 
Toccasion  de  ces  transmissions  ;  mais  les  relations 
de  la  pensée  aux  organes  comme  moyen  de  trans- 
mission, et  celles  de  la  volonté  aux  organes  comoui 
moyen  d'exécution,  nous  sontégalrment  inconnues 
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il  y  a  slajilitude  de  pensées  el  unité  dans 
les  vérités;  que  s'il  y  a  rapport  de  Dieu  à 
rhomme,  il  y  a  entre  e\x\ proportion  possi- 
ble à  déterminer,  puisqu'une  proportion 
n*esl  qu'un  ensemble  de  rapports;  que  si  no- 
tre esprit  connaît  des  proportions  entre  des 
êtres  différents,  il  ne  connaît  pas  deui  gen- 
res différents  de  proportions  ;  et  déjà  nous 
avons  remarqué  dans  les  locutions  les  plus 
ftmilières  de  la  langue ,  les  rapporU  géné- 
raux ou  les  harmonies  de  l'intellectuel  et  du 
physique  (1). 

III. 
Nous  nommons  Dieu  et  l'homme ,  termes 
extrêmes  entre  lesquels  nous  cherchons  à 
connattre,  c'est-à-dire  à  nommer  un  rapport 
qui  les  unisse,  et  par  le  moyen  ou  ministère 
de  qui  Dieu  et  l'homme ,  la  perfection  et  la 
faiblesse ,  puissent  se  proportionner  l'un  à 
i*autre  el  se  rapprocher. 

IV, 

Mais  avant  de  tirer  de  ces  expressions , 
-rapport  on  proportion  f  les  démonstrations 
qu'elles  peuvent  nous  fournir,  il  faut  re- 
marquer que  notre  raison  consent  à  cette 
mérité:  qu'un  être  par  le  moyen  ou  minis- 
tère de  qui  deux  êtres  s'unissent,  doit  être 
nécessairement  d'une  nature  commune  à 
l'un  et  à  l'autre ,  sans  quoi  il  ne  pourrait 
être  moyen  proportionnel  ou  d'union  entre 
«ux.  Ainsi  il  doit  être  corps  entre  deux 
corps,  ligne  entre  deux  lignes,  nombre  entre 
deux  nombres  ,  esprit  môme  entre  deux  es- 
prits. Cette  vérité  est  de  tous  les  systèmes, 

(1)  Foj(.lanoledelacol.ii8iaucbap.5;  qu'il  est 
nlile  de  relire  ici. 

(  2  )  Je  ne  peux  m'empécher  de  revenir  encore 
suria  vérité  de  ces  expressions  générales,  rapport 
et  proporiion,  moyen,  etc.,  propres  ^  Tordre  géné- 
ral, et  sur  le  Irausport,  pour  ainsi  dire,  que  j'en  ai 
fait  à  Tordre  de  la  société.  Vertu  super ^cieUe^  es- 
prit étendu^  caractère  solide,  sont  les  expressions 
usuelles;  et  partout  entendues,  «le  pensées  vraies. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  ces  mots  solide,  super ^^ 
ciel,  étendu,  et  d*uii  autre  côté,  caractère,  venu,  es- 
prit, s<Mit  tous  des  expressions  abstraites  des  pen- 
sées générales  de  Tordre  physique  et  de  l'ordre  mo- 
ral, et  (|u*il  y  a  accord  partait  entre  toutes  les  pen- 
sées qui  sont  générales,  et  leurs  expressions  qui 
sont  abstraites.  Mais  si  je  dis  vertu  carrée,  esprit 
long,  ou  bien  carré  vertueux,  surface  ingénieuse,  eic, 
je  ne  suis  pas  entendu,  quoique  je  me  serve  de  mots 
usités.  Il  y  a  ridicule  dans  l'expression,  parce  qu'il 
y  a  fausseté  dans  les  pensées,  défaut  d'accord  et 
d^harmonie  ,  et  que  j'unis  des  pensées  de  Tordre 

Général  ou  morzl,  esprit,  vertu,  etc.,  à  des  pensées 
e  Tordre  particulier  ou  physique,  long,  carré  :  ces 
deux  mots  n*expriment  rien,  parce  qu'ils  n'expri- 
ment pas  d'idée  une.  Je  citerai  ici  un  exemple  re- 
marquable de  cette  correspondance  de  généralités 
de.  mots  et  de  pensées  méconnue  par  Condillac  à 
«1  poiiU  qui  prouve  combien  peu  ses  idées  éuient 
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parce  qu'elle  est  une  vérité  générale.  Ainsi 
la  raison  nous  dit  que  l'ètro  qui  doit  être 
moyen  ou  médiateur  enU*e  le  fini  et  l'infini, 
l'intellectuel  el  le  physique.  Dieu  et  l'hom- 
me, doit  être  lui-même  nécessairement  in- 
fini sous  un  rapport,  et  fini  sous  un  autre, 
intelligence  et  corps,  Dieu  et  Tbomme. 

V. 

Mais  si  nous  cherchons  à  nous  rendre  une 
raison  plus  générale  encore  de  la  justesse  de 
ces  pensées  sur  la  nature  du  moyen ,  et  que 
nous  rappelions  les  expressions  générales 
de  proportion  et  de  rapport  que  nous 
avons  employées,  nous  trouverons  dans  les 
lois  générales  de  la  formation  des  propor- 
tionSf  lois  générales  dont  uous  faisons  une 
application  particulière  à  la  science  de  IV- 
tendue  linéaire  el  numérique,  nous  trouve- 
rons, dis-je,  des  manières  générales  aussi 
de  résoudre  le  problème  cherché,  et  de 
trouver  le  nom  du  moyen  ^  puisque  nous 
connaissons  le  nom  des  extrêmes. 

VI. 

Or  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  con- 
sultions ces  lois  générales  des  proportions 
et  des  rapports ,  même  pour  l'ordre  moralt 
puisque  rdenlité  d'expression  nous  est  un 
sûr  garant  de  l'unité  des  vérités.  Etd*aillears 
le  raisonnement  que  nous  allons  faire  sera 
soumis  à  l'expérience  du  langage  universel, 
et  rêtre  que  nous  cherchons  par  cette  voie 
ne  sera  pas,  s'il  n'est  pas  déjà  nommé  ou 
connu  par  son  nom  (2). 

développées  sur  ces  objets  importants,  et  sa  doe« 
tri  ne  petite  et  erronée.  Malebranche  dit  :  i  Ainsi 
que  TAuteur  de  la  nature  est  la  cause  universelle 
de  tous  les  mouvements  qui  se  trouvent  dans  Ii 
matière,  c'est  aussi  lui  qui  est  la  cause  de  toutes 
les  inclinations  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les 
esprits,  et  de  même  que  tous  les  mouvements  se 
foin  en  ligne  droite,  s'ils  ne  trouvent  quelques  cau- 
ses étrangères  et  particulières  qui  les  détermiaeat 
et  les  changent  en  lignes  courbes  par  leur  opposi- 
tion, ainsi  toutes  les  incUnatîons  que  nous  recevons 
de  Dieu  sont  droius,  et  elles  ne  pourraient  avoir 
d'autre  fin  que  la  possession  du  bien  et  de  la  vé- 
rité, s'il  n'y  avait  une  cause  étrangère  qui  déienii- 
nàt  l'impression  de  la  nature  vers  de  nauvaises 
fins.  I  Qu^aurait  fait  Malebranche,  s'écrie  Condillac, 
si  cette  expression,  inclinations  droites,  n'eût  pas  M 
française?  Sur  cette  exclamation  seule,  un  bomne 
instruit  pourrait  fermer  le  livre,  assuré  qo*il  peit 
être  de  n'y  trouver  qu*erreur  dans  les  principes, 
puisque  c'est  là  le  principe  de  toute  erreur  ;  car  en 
métaphysique  comme  eu  géométrie,  tout  est  vrti 
ou  tout  est  faux  dans  les  principes  :  je  ne  dis  pis 
d'un  même  livre,  mais  duu  même  ordre:  carnn 
livre  contient  toujours  des  vérités  de  plusieurs  or- 
dres. Comment  Condillac  n*a-l-it  pas  vu  que  l*ei- 
pression,  inclinations  droites,  n*est  pas  nermiie, 
parce  qu'elle  est  dans  la  langue;  maisoaeUe  oU 
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VII. 

Ainsi  en  consultant  la  règle  générale»  et 
la  plus  générale  des  proportions  »  le  moyen 
égal  aux  extrêmes,  et  construisant  ainsi  la 
proportion  générale  ou  métaphysique  :  Dieu 
est  au  moyen  cherché  ce  que  ce  moyen  est 
h  rhomme»  on  bien  en  renversant  la  propor- 
tion >  commençant  par  Thomme  et  finissant 
par  Dieu,  nous  trouverons  toujours  le  nom, 
et  par  conséquent  Tétre  Dieu- Homme  ou 
Homme-Dieu ,  comme  moyen  ou  médiateur 
entre  Dieu  et  l'homme.  Cet  ^tre  prodigieux, 
s'il  existe,  aura  un  nom^  et  ce  nom  ne  sera 
pas  inconnu  aux  hommes: je  le  demande 
aux  peuples  modernes  civilisés,  et  même  les 
seuls  civilisés  qu'il  y  ait ,  et  ils  me  répon- 
dent qu'il  est  parmi  eux ,  depuis  dix-huit 
siâcles,  un  signe  de  contradiction,  sujet  à  la 
fois  d'adoration  et  de  scandale  ;  je  le  de- 
mande au  seul  peuple  de  l'antiquité  qui  ait 
été  civilisé,  au  peuple  le  plus  ancien  des 
peuples,  au  Juif,  et  il  me  répond  qu'il  le 
connatt  dès  les  premiers  jours  du  monde 
sous  le  nom  de  Messie ,  qu'il  l'a  attendu  et 
qu'ill'attend  encore  dans  les  derniers  temps. 

VIIL 

Si  l'Hômme-bieu  est  le  moyen  ou  média- 
leur  cherché  entre  Dieu  et  l'homme,  on 
peut  donc  dire  :  «i  Dieu  est  au  Dieu-Homme 
ce  que  le  Dieu-Homme  est  à  l'homme,  »  ou 
bien,  €  l'homme  est  à  THomme-Dieu  ce  que 
l'Homme-Dieu  est  à  Dieu  ;  «  comme  on  dit  : 
«  La  cause  est  au  moyen  ce  que  le  moyen 
€Sl  à  l'effet,  »  ou,  «  l'effet  est  au  moyen  ce 
que  le  moyen  est  à  la  cause.  »  Non-seule- 
ment on  peut  le  dire,  mais  on  le  dit,  quoi- 
qu*en  d'autres  termes.  Tout  l'enseignement 
da  christianisme,  principalement  dans  les 


Epttres  de  saint  Paul,  se  réduit  à  cette  pro- 
portion développée  sous  mille  formes ,  et 
traduite  de  mille  manières  dans  la  langue 
particulière  du  christianisme  (1).  \ 

IX. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  siècles,  la  religion 
chrétienne  entretient  avec  simplicité  les 
plus  petits  de  ses  enfants  de  ces  vérités 
que  la  méditation  la  plus  sévère  du  philoso- 
phe lassé  de  contradictions  n'aborde  qu'en 
tremblant ,  et  comme  ces  terres  inconnues 
où  le  navigateur  est  jeté  après  une  longue 
tempête.  Ainsi  il  se  trouve  même  dans  la 
philosophie  ce  médiateur  ineffable  entre 
Dieu  et  l'homme  ,  ce  ministre  universel  du 
pouvoir  de  Dieu  sur  les  hommes,  moyen 
par  qui  tout  a  été  fait  et  réparé,  et  la  raison 
montre  la  nécessité  de  Tétre  dont  la  religion 
enseigne  l'existence.  Qui  n'admirerait  celte 
doctrine  sublime  quiAumanûeDieu^  qui  dt- 
tnnise  l'homme  ,  qui  fait  connaître  comme 
Dieu ,  qui  rend  présent  réellement  comme 
homme  (2)  ,  cet  être  auguste  ,  fils  de  Dieu 
eifils  de  nomme  f  envoyé  par  l'un,  venu 
pour  l'autre  ;  faisant^  dit-il  lui-même,  la  vo- 
lonté  de  celui  qui  Ta  envoyé  [Joan.  vi,  38)  et 
à  qui  tout  pouvoir  a  été  donné  sur  le  monde 
des  esprits  et  sur  le  monde  des  corps  (Maith. 
xxvni,  18}  ;  réunissant  dans  sa  seule  person- 
ne la  nature  divine  et  la  nature  humaine , 
toutes  les  grandeurs  de  la  divinité,  et  toute 
l'infirmité  corporelle  de  l'humanité?  Mais 
l'admiration  n'est-elle  pas  è  son  comble,  lors- 
qu'on voit  cette  substance  des  forts  mise  en 
lait  pour  nourrir  les  faibles,  et  la  religion 
chrétienne  déduire  de  ces  hautes  vérités  les 
conséquences  usuelles  les  plus  utiles  au 
bonheur  de  l'homme ,  è  la  prospérité  des 


dans  la  langue,  et  permise  à  ceui  qui  la  parlent, 
perce  qa^elle  est  juste  et  qirelle  est  Texpression 
4*aiie  idée  vraie?  Il  croit  que  le  mot  a  produit  Ti- 
4ée»  au  lieu  de  sentir  qu*il  ne  fait  que  Vexprlmer, 
SI  Ton  dirait  qu'il  pense  qu*il  ireût  dépendu  que  des 
inventeurs  du  langage  de  dire  tout  autrement,  pour 
que  les  hommes  dussent  penser  le  contraire  de  la 
•Yérilé  profonde  que  Malebrancbe  développe  dans 
le  passage  que  nous  venons  de  citer.  Je  ne  cesserai 
de  répéter  combien  les  expressions,  bien  ou  mal 
entendues,  influent  sur  nos  jugements.  En  voici  un 
Mire  exemple.  Aujourd'bui  tous  nos  sages  veub^it 
éire  de  la  religion  naturelle^  et  aucun  de  la  religion 
eatkolique.  Si  Ton  traduisait  cette  expression  de 
mmturelU  par  primitive,  et  Tei pression  grecque  de 
cmAo/t^M  par  Feipression  française  de  générale^ 
qvi  lui  correspond,  personne  ne  pourrait  se  refuser 
•ans  absurdité  à  être  de  la  religion  générëte^nl  s>'obs- 
llner  auû^'urd'hui  à  être  de  la  religion  du  premier 
âge*  Or  la  religion  cbrétienne  catSoHiiue  veut  dire 
In  religion  générale^  non  pas  à  cause  de  Tuniversa- 
lilé  de»  lieux,  maii  à  cause  de  la  Mécessiié  des  priu- 


s; 


cipes.  Elle  est  générale  comme  le  sont  les  vérités 
geométriaues,  qui  ne  cesseraient  pas  d*étre  des  vé- 
rités générales,  même  quand  il  n^  aurait  pas  un 
géomètre  au  monde,  et  la  religion  mahométane, 
rai-eile  répandue  dans  tout  Tunlvers,   ne   serait 

au*une  reliffion  particulière,  une  opinion  de  particu- 
er,  appelée  en  grec  hérésie. 
(  1  )    Tout  ce  (|u*il  y  a  de  plus  mystique,  de  plus 
ascétique  dans  I  enseignement  du   christianisme, 
comme  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  familier  dans  ses 

{pratiques,  n^est  (|ue  la  traduction  eu  différentes 
angues,  pour  ainsi  dire,  de  cette  proportion  : 
LMiomnie  est  k  riloinme-Dieu  ce  que  Fliomme- 
Dieu  est  à  Dieu. 

(  2  )  i  Ln  sensible,  i  dit  très-bien  Maieoranche, 
f  n'est  pas  le  solide,  »  La  parole  est  sensible  et  n'est 
pas  solide.  L'Ame  est  sensible  et  n*est  pas  solide. 
Assurément,  dans  des  moments  de  passions  fortes, 
quand  Tàme  parle,  et,  pour  ainsi  dire,  sort  tout 
entière  par  les  yeux,  et  quelquefois  même  par  toute 
l'habitude  du  corps,  l'àmc  est  sensible  et  n'est  pas 
solide. 
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ramilles,  à  la  puissance  des  Klats,  les  plus 
propres  à  porter  les  hommes  à  la  vertu ,  à 
les  détourner  du  vice,  à  leur  inspirer  la  mo- 
dération dans  la  bonne  fortune  ,  la  patience 
dans  l'adversité,  la  fermeté  dans  le  malheur, 
à  leur  enseigner  les  devoirs  domestiques  et 
les  devoirs  publics  ,  Tamour  de  Dieu  et 
Tamour  de  leurs  frères  ?  Et  cependant  on 
YOit  des  hommes  livrés  à  Tétude  de  quelques 
sciences  particulières,  et  qui  se  disent  amis 
de  la  sagesse,  nier  hardiment  ces  vérités  sur 
lesquelles  ils  n'ont  arrêté  que  le  regard  du 
mépris  et  de  la  haine,  et  blasphémer  ce  qu'ils 
ignorent,  détournés,  comme  dit  Bacon ,  par 
un  peu  de  science  ,  du  but  et  de  l'objet  de 
toute  philosophie  . 

Certes,  lorsqu'on  méconnaît  d'un  bout  de 
l'Europe  è  Tautre  ces  vérités  nécessaires  et 
fondamentales  de  tout  ordre  social,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  foi  sur  la  terre ,  c'est-à-dire  de 
foi  extérieure  dans  les  sociétés,  dont  le  plus 
grand  nombre  des  gouvernements  font  de  la 
religion  leur  moyen,  au  lieu  de  ,se  regarder 
eux-mêmes  comme  ses  ministres ,  serait-il 
besoin  de  se  justiOer  devant  des  esprits  ti- 
mides et  des  Ames  timorées,  d'oser  soulever 
un  coin  du  voile  qui  dérobe  ces  vérités  aux 
regards  inattentifs?  Et  y  aurait-il  des  Chré- 
tiens d'une  foi  assez  faible  pour  penser 
qu'elles  seront  moins  respectées  à  mesure 
qu'elles  seront  plus  connues  (1). 

CHAPITRE  VIU. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  BT  DE  SES  PBOGRÉS. 
I. 

Dieu  et  l'homme,  les  hommes  entre  eux, 

(  1  )  Il  y  aurait  une  égale  faiblesse  d'esprit  à 
rejeter  ces  déinonsirations  générales,  et  à  vouloir 
les  particulariser.  Je  le  répète,  ces  vérilés  sont  in- 
conteslables  dans  la  généralité,  mais  lor$qu*OQ  veut 
particulariser,  en  passanidu  sysième  moral  au  svs- 
téme  physique,  la  langue  manque,  et  on  ne  peut  plus 
oxprimer  ce  Qu'on  ne  peut  pas  penser. 

Ces  considérations  sur  la  religion  ne  parlent  pas 
au  cœur,  me  diront  les  Ames  tendres,  je  le  sais  : 
mais  qu'on  y  prenne  garde,  il  faut  commencer  par 
le  cœur  Tinslruciion  des  enfants,  du  peuple,  des 
sociétés  naissantes,  où  il  y  a  plus  d'aflfection  que 
de  raison  ;  mais  il  faut  continuer  et  achever  par 
la  raison  Tinstruction  des  hommes  éclairés  dans  les 
sociétés  avancées,  parce  qu*à  mesure  que  Thonimo 
et  la  société  avancent  en  &g^,  la  raison  devient  plus 
forte  et  les  affections  uioms  vives.  Aussi  remar- 
quez que  saint  Paul,  en  parlant  des  progrès  futurs 
de  rbomme,  ne  parle  que  de  ceux  de  riiuelligence, 
lorsqu'il  dit  que  nous  verrons  la  vérité  face  a  face, 
et  que  nous  connaîtrons,  comme  nous  serons  nous^ 
mêmes  connus.  (/  Cor.  xiii,  12.)  Les  preuves  de  sen- 
timent s*émoussent  chez  presque  tous  les  hommes, 
il  mesure  qu'ils  ont  plus  vécu,  et  les  désordres 
particuliers,  fruits  de  leurs  passions,  les  éioign«ot 
peut-être  de  croire  à  Fauteur  de  Tordre  général. 
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êtres  semblables  de  volonté  et  (Taction^  mais 
non  égaux  de  volonté  et  d*action,  sont  tous, 
par  le  fait  seul  de  cette  similitude  et  de  cette 
inégalité,  dans  un  système  ou  ordre  néces- 
saire de  volontés  et  d'actions,  appeléioct///; 
car  si  Tonsuppose  égalité  de  volonté  et  d'action 
dans  les  êtres,  il  n*y  aura  plus  de  société,  tout 
sera  fort  ou  tout  sera  faible  ;  et  la  société  n'est 
que  le  rapport  de  la  force  à  la  faiblesse. 

II. 

La  société  est  religieuse  ou  politique ,  et 
chacune  d'elles  peut  être  considérée  en  état 
domestique  ou  en  état  public. 

Ill 

La  société  est  religieuse  lorsqu'elle  em- 
brasse les  rapports  de  Dieu  et  de  Tbomme; 
elle  est  politique  lorsqu'elle  embrasse  les 
rapportsdes hommes  entre  eux  sous  la  souve- 
raineté de  Dieu.  L'état  purement  domestique 
de  la  société  religieuse  s'appelle  reUgianna- 
turelle ,  et  l'état  public  de  cette  société  est 
chez  nous  la  religion  révélée  ;  l'état  pure- 
mont  domestique  de  la  société  politique  s'ap- 
pelle/amt{/e,  l'état  public  de  la  société  politi- 
que s'appelle  Etai  ou  gouvernement. 

IV. 

Ainsi  la  religion  naturelle  a  été  la  religion 
de  la  famille  primitive ,  considérée  avant 
tout  gouvernement,  et  la  religion  révélée 
est  la  religion  de  l'Etat  (2). 

V. 

La  connaissance  de  Dieu  ,  venue  primiti- 
vement par  la  parole  de  Dieu  même  à  l'hOBn 
me,  et  transmise  par  l'homme  è  ses  deseen- 

Les  preuves  historiques  s*aflaiblis&ent,  en  s'éloi- 
^nant  des  époques  qu'elles  racontent,  coronie  Tob- 
jet  diminue,  à  mesure  qu*il  s'éloigne  de  notre  œil; 
mais  les  preuves  rationnelles  augmentent  de  force, 
parce  que  la  raison  s'éclaire  davantage,  même  fst 
les  erreurs.  Ai usi  le  grain  destiné  à  la  nourriture^ 
rhomme  se  mûrit  également  par  les  glaces  de  Vki- 
ver  et  par  les  chaleurs  de  Tété  ;  ainsi  la  vérité,  pn- 
mier  aliment  de  Tliomme  moral,  est,  comniit  lei 
aliments  qui  servent  à  la  nourriture  de  son  corfs. 
toujours  proportionnée  à  son  âge,  laniét  lait  et 
tantôt  pain  ;  ainsi  les  bornes  de  riiorizon  moral,  sar 
blables  à  celles  de  Hiorizon  physique,  recuteil 
sans  cesse  devant  nos  pas. 

Les  personnes  qui  aiment  les  preuves  de  senti- 
ment eu  trouveront  en  abondance,  ornées  de  \m^ 
la  pompe  et  de  toutes  les  grâces  du  style,  dans  le 
Génie  du  christianisme.  La  vérité  dans  les  onvrafai 
de  raisonnement,  est  un  roi  à  la  tête  de  son  araie 
au  jour  du  combat  :  dans  les  ouvrages  d'imagiii- 
tion,  elle  est  comme  une  reine  au  jour  de  son  cti* 
ronnement,  au  milieu  de  la  pompe  des  fétet,  ée 
1  éclat  de  sa  cour,  des  acclamations  des  peufèei, 
des  décorations  et  des  parfums,  entourée  de  toatœ 
qu'il  y  a  de  maguitique  et  de  gracieu](. 

(  2  )    Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  le  mot  nature  dsDS 
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danis  parla  parole  elatec  la  parole,  produisit 
daos  les  premières  familles  un  culte  ou  ao 
lîon  domestique  d'adoration  de  la  Divinité  » 
appelée  re/t^ion,  de  religare^  ou  lien  univer* 
sel  des  êtres  intelligents.  La  religion  est  en- 
core domestique  dans  les  peuplades  qui  vi- 
Tent  en  familles,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause 
que  quelques  rojageurs,  n'apercevant  pas 
chez  elles  de  culte  public»  ont  conclu  qu'elles 
n'avaient  aucune  religion.  Mais  les  familles 
se  multiplièrent,  se  dispersèrent  »  se  divisè- 
rent. La  connaissance  de  Dieu,  comme  nous 
Tavons  vu,  se  chargea  de  vaines  imagina- 
lions  ,  le  culte  de  pratiques  bizarres  ou 
cruelles,  et  ces  pratiques  varièrent  dans  les 
familles,  selon  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
événements,  la  reconnaissance  ou  la  crainte 
des  hommes.  Cependant  les  familles  qui  ha- 
bitaient un  même  territoire  ,  ayant  des 
besoins  communs  à  satisfaire  ,  ou  des  dan- 
gers communs  à  éviter,  se  réunirent  en  corps 
d'£tat  pour  se  défendre  ou  même  pour  atta- 
quer :  tout  devint  public  dans  ces  familles 
devenues  publiques,  les  fonctions,  les  évé- 
nements ,  et  les  sentiments  qu'ils  faisaient 
naître.  Alors  la  religion  passa  des  familles 
entre  lesquelles  elle  était  sujet  de  division 
par  sa  diversité  ,  dans  l'Etat  où  elle  devint 
moyen  puissant  d'union  par  son  uniformité; 
car  il  n'y  a  d'union  qu'avec  Tunilé.  Ses  sen- 
timents étaient  publics  comme  les  événe- 
ments; le  culte  devint  public  comme  les 
sentiments  :  c'était  la  même  religion,  comme 
les  familles  réunies  en  corps  d'Etat  étaient 
les  mêmes  familles,  et  comme  les  hommes 
devenus  publics  étaient  les  mêmes  hommes. 
Le  culte  fut  plus  sensible ,  et  cela  devait 
être  pour  qu'il  fût  public.  Delà  naquirent 

le  discours  préliminaire,  ei  part.  III,  Dissert,  sur 
Léial  natif  et  rétat  naturel. 

(  I  )  Les  sectes  qui,  dans  ces  deruîers  teuips, 
OM  méconnu  rautorité  de  l^ordre  sacerdotal,  vrai 
Ministère  de  la  religion  publique,  aUribuent,  comme 
M  temps  des  patriarches,  le  sacerdoce  au  père  de 
bmille  ;  ce  qui  est  le  caractère  esse»  iel  de  la  reli- 
gion domcstiaue  ou  naturelle.  Elles  donnent  ainsi 
vue  reli^ioii  aonieuiqne  pour  base  k  un  état  pubtie 
de  société.  Il  est  sensible  qu'il  y  a  dans  cette  dis- 
position discordance  ou  délaul  d'harmonie,  et  de  là 
•ont  venus  les  troubles  qui  ont  agité  tous  les  Etats 
oà  ces  opinions  ont  pénétré.  Les  hommes  se  per- 
suadent que  ces  troubles  viennent  du  zèle  religieui, 
de  l'ambition  uu  de  Tintérôt,  et  que  sM  n'y  avait 
ni  enthousiastes,  ni  orgueilleui,  ni  hommes' avides 
de  domination  on  de  richesses,  cet  ordre  de  choses 
pourrait  s'affermir.  Ils  se  trompent  de  ne  pas  >oir 
que  les  passions  des  hommes  sont  lodeslrMCiibles, 
et  que  le  vice  de  tout  ordre  de  choses  purement 
Immalu  est  de  ue  pouvoir  les  réprimer.  Les  lois  fai- 
ble» ou  vicieuses,  celles  qui  ne  supposant  pas  les 
passions,  ne  sauraient  s'affermir,  même  quaud  tous 
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le  paganisme,  religion  de  plusieurs  aïeux  ou 
plutôt  des  dieui  de  plusieurs  familles , 
qu'elles  adorèrent  en  commun,  et  la  religion 
judaïque,  religion  publique  ou  plutôt  natio- 
nale, religion  du  vrai  Dieu,  du  Dieu  un^  uni- 
formément adoré  dans  toutes  les  familles  de 
cette  nation  y  que  l'oppression  de  maîtres 
idolâtres  et  la  foi  inébranlable  aux  mêmes 
promesses  préservèrent  dans  un  temps  de 
ridolAtrie»  malgré  les  nombreux  exemples 
qu'elle  en  avait  sous  les  yeux,  et  que  l'écri- 
ture du  dogme,  moyen  merveilleux  particu* 
lier  au  peuple  hébreu,  en  préserva  dans  la 
suite,  malgré  sa  pente  prodigieuse  à  adorer 
plusieurs  dieux  (1). 


VJ. 


Maissi  la  religion  patriarcale,  si  la  religion 
judaïque  sont  des  religions  de  vérité,  comme 
le  soutiennent  les  Chrétiens ,  la  vérité  fon- 
damentale de  toute  relij^ion  véritable,  la 
vérité  nécessaire  à  la  connaissance  de  Diea, 
de  l'homme  et  de  leurs  rapports  ,  je  veux 
dire  le  dogme  du  moyen  ou  médiateur  ^  doit 
y  avoir  été  connu.  Or  nous  voyons  dans  les 
livres  qui  contiennent  Tbistoire  des  premiè- 
res familles  et  du  peuple  juif,  le  médiateur 
annoncé  et  promis;  cette  promesse  toujours 
subsistante  dans  ces  sociétés  patriarcales  , 
plus  développée  chez  les  Juifs,  et  toujours 
plus  expresse  à  mesure  que  les  temps  de  la 
venue  du  médiateur  (2)  approchent;  ac- 
complie enûn  dans  la  personne  du  divin 
fondateur  du  christianisme  :  foi  constante  au 
médiateur,  qui  est  prouvée  également  par 
les  Chrétiensqui  ne  l'attendent  plus,  et  par 
les  Juifs  qui  Tattendenl  encore. 

les  hemmes  le  désireraient,  semblables  à  ces  pyra* 
mides  que  la  seule  intention  de  tons  les  hommes 
ensemble  ne  pourrait  faire  tenir  sur  la  pointe. 

Oa  peut  remarquer  que  ces  mêmes  sectes,  qui 
veulent  ramener  le  monâe  à  êe$  élémentê^  comme 
dit  saint  Paul  {Colo$i,  n,  8)»  et  retourner  à  la  reli- 
gion naturelle,  repassent  en  rétrogradant  par  le 
judaïsme,  et  en  prennent  Tesprit  dur,  craintif  et 
intéressé.  Elles  adoptent  de  préférence  pour  pré- 
noms des  noms  hébreux,  et  en  général  elles  s'occu- 
pent beaucoup  de  Tétat  futur  des  Juifs  dans  leurs 
croyances  religi«iuses.  0*est  k  cet  esprit  qu'il  faut 
attribuer  ia  contradiction  qu'on  a  pu  remarquer, 
dans  notre  révolution,  entre  le  mal  effN>yable  que  la 
philosophie  moJerne  dit  des  Juifs,  et  les  faveurs 
dont  ils  ont  été  comblés  par  nos  législateurs. 

(  2  )  Tacite  et  Suétone  disent  tous  les  deux  que 
vers  CCS  temps,  qui  sont  pour  nous  ceux  de  Tère 
chrétienne,  l'univers  atlendau  un  grand  liomme,  qui 
devait  sortir  de  ia  Judée;  et  comme  ils  se  servent 
tous  deux  précisément  des  mêmes  eipressions,  on 
serait  tenté  de  croire  que  ce  sont  celles  qui  ëuient 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde ,  et  les  propres 
termes  de  la  prédiction  qui  courait. 
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VII. 


Ainsi  le  progrès  »  le  développement,  l'ac- 
complissement  de  la  société  religieuse  a  été 
de  faire  passer  le  genre  humain  de  la  reli- 
gion domestique  des  premiers  hommes  à  la 
religion  nationale  des  Juifs»  et  de  celle-ci  à 
la  religion  générale  du  christianisme  (1)» 
qui  doit  réunir  tous  les  hommes  dans  la 
croyance  des  mêmes  dogmes,  et  la  pratique 
de  la  même  action  religieuse  ou  du  môme 
cuite  (2)  ;  société  la  plus  parfaite  ou  la 
plus  civilisée,  parce  qu'elle  est  la  plus  éclai- 
rée, la  pius  forte  et  la  plus  stable  des  socié- 
tés, même  à  ne  la  considérer  que  politique- 
ment. 

VIII. 

Ainsi  le  progrès,  le  perfectionnement  de 
la  société  politique  en  Europe  a  été  de  faire 
passer  les  hommes  de  Tétat  domestique,  er- 
rant et  grossier  des  peuplades  scylhique , 
germaines  ou  leutones,  dont  l'état  social 
se  retrouve  encore  chez  les  Tartares  de  la 
haute  Asie,  ou  chez  les  sauvages  du  nouveau 
monde,  à  l'état  public  et  fixe  des  peuples 
civilisés  qui  composent  la  chrétienté;  car 
les  peuples  naissants  sont  des  nations  divi- 
sées par  familles,  et  les  peuples  civilisés 
sont  des  familles  réunies  en  corps  de  nation. 
Familiœ  gentium^  dit  l'Ecriture.  {Psal.  xxi, 
28. 

IX. 

Ainsi,  à  observer,  depuis  Homère  jusqu'à 
nos  jours,  les  progrès  de  la  littérature,  qu'on 
peut  regarder  comme  l'expression  de  la  so- 
cî<^té,  on  la  voit  passer  graduellement  du 

(  1  )  Toutes  les  expressions  de  rEvan|;iIe  prësen- 
tpnl  ce  sens  :  parloul  c^est  la  loi  primitive  qae  le 
grand  législateur  Tient,  non  détruire,  maii  accomplir 
Isiatih.  V,  17);  parloul  c'est  Dieu,  c'est  son  f^ils, 
c'est  sa  religion  qui  doivent  être  glorifiéi^  mont/ei- 
ié$,  rendus  public,  annoncés  sur  les  toits,  etc.  : 
Pater f  clari/ica  Filium  tuum^ut  FUius  clarifieet 
te;manifeitavi  nomen  tuum  hominibut  (Joan.  xvii, 
4, 6),  etc.;  partout  la  doctrine  de  TEvangile  est  pré- 
sentée sous  des  idées  d'universalité,  de  généralité, 
et  non  de  localité  et  de  temporalité.  Bientôt,  dit 
Jésus-Christ,  on  n'adorera  plu*  ni  êur  cette  montagne 
ni  à  Jérusalem.  {Joan.  iv,  21.)  Allez  par  tout  rimi- 
vert,  dit-il  à  ses  apôtres...  en$eigne%  toutet  les  nationt 
(Marc.  XVI,  15.)  La  religion  chrétienne  doit  avoir 
pour  lieu  l'espacA,  pour  temps  la  durée,  pour  dis- 
ciples la  société. 

(  ^  )  Dans  la  liturgie  de  la  religion  chrétienne, 
le  sacriGce  qui  fait  la  base  du  culte  est  appelé  ac- 
tion par  excellence,  actio. 

(S)  Voyez  sur  la  littérature  des  anciens  et  des 
modernes,  part.  V,  un  article  intitulé  :  Du  mérite 
de  la  littérature  ancienne  et  moderne. 

(  4  )  Ce  qu'on  appelait  jadis  en  France  Venno^ 
blitsement  n'était  pour  une  famille  que  le  passage 
de  la  condition  privée  à  Télat  public,  puisque  la  la- 


genre  familier  et  naïf,  et  en  quelque  soi^ 
domestique,  au  genre  d'un  naturel  plus  no- 
ble, et  qu'on  peut  appeler  publie  (3). 

X. 

Ainsi  la  famille  elle-même,  qui,  dans  Té- 
tât civilisé,  s'élève  d'une  condition  privée 
aux  emplois  publics,  avance  dans  la  vie  so« 
ciale,  et  passe  de  l'état  privé  à  l'état  pu- 
blic (4). 

XI. 

La  société  passe  donc,  ainsi  que  l'homme , 
par  plusieurs  états  différents ,  et  que  l'on 
peut  comparer  entre  eux  ;  la  société  a , 
comme  l'individu,  son  enfance ,  son  adoles- 
cence et  sa  virilité. 

l""  L'homme  naît  imparfait,  avec  une  pen- 
sée sans  volonté,  et  des  mouvements  sans 
but  déterminé  :  la  société  politique  (  5  ) 
commence  aussi  dans  l'état  d'ignorance  des 
lois  et  de  faiblesse  d'action,  état  imparfait 
de  la  société  naissante. 

2*  L'homme  se  corrompt  et  passe  à  un  état 
de  volonté  sans  raison,  d'action  sans  force 
et  sans  vertu  ,  à  l'état  i enfant  robuste , 
comme  l'appelle  Hobbes  ;  la  société  se  cor^ 
rompt,  et  passe  à  l'état  d'erreur  et  de  pas- 
sion des  peuples  païens  ou  mahométans, 
peuples  qui  avaient  ou  qui  ont  encore  tous 
les  défauts  de  l'enfance,  sans  avoir  aucune 
des  vertus  de  l'homme  fait;  peuples  sans 
raison,  au  milieu  de  l'éclat  de  leurs  con- 
quêtes, et  quelquefois  des  progrès  de  leurs 
arts. 

3*  L'homme  se  perfectionne  et  parvient  à 
son  état  naturel,  à  l'état  de  raison  dans  sa 

mine  renonçait  à  exercer  des  prolessions  domesti- 
ques, arts  ou  métiers,  pour  se  dévouer  exclusive- 
ment à  la  profession  publique  déjuger  et  decoan 
battre. 

(  5  )  Je  parle  ici  des  divers  états  de  société  pu- 
blique ,  tels  <^u'ils  ont  existé  ou  qu'ils  existent  ea- 
core  dans  l'univers.  Les  familles  patriarcales  étaient 
en  état  purement  domestique,  et  professaient  la  re- 
liffion  naturelle  dans  toute  sa  pureté.  Ce  passage 
nécessaire  de  l'état  domestique  de  société  à  l'étal 
public  est  marqué  chez  tous  les  peuples  par  l'agi- 
tatiou  et  le  désordre.  La  société  n'est  plus  dans 
la  famille,  et  l'eut  n'est  pas  encore  formé.  C'eM 
la  Uèvre  des  passions  qui  consume  Thomme  dans 
le  dangereux  passage  de  l'enfance  à  la  virilité.  Cette 
époque ,  que  ie«  Hébreux  lassèrent  dans  le  désert 
sous  la  conduite  de  Moïse,  fut  •remplie  par  des  m«r- 
mures,  di^s  révolte:»  et  un  penchant  extrême  à  Hde- 
làtrie.  Dieu  lui-même  leur  en  fait  des  feprociiei  : 
Quarante  ans,  dit-il,  fai  marché  dam  le  déurt  anee 
cette  génération  indoctie  là  oii  leun  pères  m'oNl  tetdéf 
et  y  ai  dit  :  Ltmr  cœur  s'égare  sans  cesse...  t  Quadroi' 
ginta  annis  proximus  fui  générât ioni  huic,  et  dm  : 
'bemper  ki  errant  corde,  in  deserto^,  ubi  tenUtteruttt 
me  vatres  vestri.  ^(Psul*  xciv,  9,  10.) 
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▼oloDté,  de  vertu  dans  son  action  ;  la  société 
se  civilise  et  parvient  à  son  état  naturel,  à 
Fétat  de  sagesse  dans  ses  lois,  de  force  et  de 
vertu  dans  ses  institutions  :  état  de  la  fin  et 
de  l'accomplissement ,  étal  bon,  qui  a  cons- 
titué au  moins  juqu'à  nos  jours  la  société 
des  peuples  chrétiens. 

XII. 

Le  progrès  de  la  civilisation  et  celui  de  la 
raison  de  l'homme  ne  sont  donc  que  le  dé- 
veloppement de  la  vérité  morale,  comme  la 
politesse  dans  un  peuple  est  le  développe- 
ment des  vérités  physiques.  Ainsi  une  société 
peut  6tre  policée  sans  être  civilisée,  comme 
l'homme  peut  être  très-habile  dans  les  arts 
sens  en  Atre  plus  raisonnable  f  1). 

XIIL 

Ainsi  ce  n'est  pas  le  progrès  de  la  civili- 
sation qui  développe  la  connaissance  de  la 
vérité  ;  mais  c'est  la  connaissance  de  la  vé- 
rité qui  hAte  le  progrès  de  la  civilisation. 

XIV. 

Uabsence  de  toute  vérité  constitue  l'igno- 
rance de  l'homme  et  la  barbarie  de  la  so- 
ciété. Le  défaut  de  développement  de  la  vé- 
rité produit  l'erreur  dans  l'homme  et  le 
désordre  dans  la  société. 

(  I  )  L*hîstoire  de  toutes  les  sciences  n'esi  que 
llustoire  de  leurs  progrés.  Le  cbristianîsme,  qui  a 
donné  la  pleine  et  parfaite  connaissance  des  per- 
sonnes sociales  et  de  leurs  rapports,  n*esi  lui- 
même,  depuis  la  publication  du  livre  qui  contient 
le  germe  de  toutes  les  vérités  morales  ou  socialea, 
jusqu'aux  actes  de  ses  dernières  assemblées,  et  aux 
éerits  de  ses  derniers  docteurs,  qu'un  long  déve- 
loppement de  la  vérité,  semblable,  dit  son  Tonda- 
leur,  4iu  grain  qui  mûrit  ou  à  la  pâle  qui  fermente, 
l  Luc,  XIII,  19,  21.)  C'est  là  recueil  où  l'orgueil  et 
rlgnorance  des  novateurs  ont  fait  un  triste  naufrage. 
Faute  d'avoir  connu  ce  développement  nécessaijre, 
ils  ont  taxé  d'inventions  modernes  des  institutions 
moins  aperçues  dans  les  premiers  temps,  et  plus 
publiques  dans  le  nôtre.   Ainsi  les  athées  ont  re- 

Krdé  comme  d'antiques  inventions  les  dogmei  de 
xistence  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  i'àme,  des 
peines  et  des  récompenses  de  l'autre  vie,  parce 
qu*iift  ne  les  voient  pas  aussi  distinctement  mar- 
qués dans  les  livres  saints  au  temps  de  la  religion 
patriarcale,  que  sous  le  cbristianîsme  et  dans  les 
ouvrages  de  saint  Augustin  et  de  Leibnitz.  Ces  vé- 
rités fomiamenlalcs,  publiées  depuii  iur  les  toits^ 
étaient,  sous  le  régne  de  la  religion  patriarcale, 
cimservées  dans  la  famille  :  même  sous  te  cbrisùa- 
nisme,  la  vérité  a  eu  ses  progrés  et  son  développe- 
ment. Ses  premiers  docteurs  connaissaient  toutes 
les  vérités  que  nous  connaissons  ;  mais  ils  no  con- 
naissaient de  ces  vérilCH  que  ce  qui  était  nécessaire 
an  temps  où  ils  vivaient,  et  nous  connaissons  de 
p'us  ce  qui  est  devenu  nécessaire  au  nôlie.  Les 
vérités  dogmatiques  sont  plus  et  non  pas  mieux  ex- 
pliquées uaos  le  concile  de  Trente  que  dans  les 
pramiers  conciles,  et  Bossuet  lui-même  dit  en  par- 
lant deë  premiers  Pères  de  t'Kglise  :  i  ils  se  sont 
étonnes  pourquoi  parmi  tant  d'hcrésics,  le  Saint- 
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XV. 

Ainsi  toute  société  qui  tomoe  ou  reste 
dans  des  erreurs  graves,  déchoit  de  la  civi- 
lisation ou  ne  peut  y  parvenir;  et  telle  est 
la  correspondance  nécessaire  de  la  volonté 
et  des  actions ,  qu'il  y  a  de  grands  désor- 
dres partout  où  il  y  a  de  grandes  erreurs»  et 
de  grandes  erreurs  partout  où  il  y  a  de  grands 
désordres  (2). 

XVI. 

La  connaissance  de  la  vérité  dans  la  so- 
ciété est  proportionnée  à  j'état  de  la  société, 
comme  la  connaissance  de  la  vérité  dans 
l'homme  est  relative  à  son  âge.  Ainsi  la  re- 
ligion naturelle  a  dû  être  connue  avant  la 
religion  révélée  ;  ainsi  le  pouvoir  domesti- 
que a  été  connu  avant  le  pouvoir  public,  et 
le  devoir  d'obéir  a  été  prescrit  aux  eafantst 
avant  de  l'être  aux  sujets. 

XVIL 

Ainsi  tout  peuple  chez  lequel  le  pouvoir 
domestique  est  plus  développé  que  le  pou- 
voir public,  est  un  peuple  encore  dans  l'état 
d'enfance  ou  voisin  de  cet  état  ;  et  par  la 
raison  contraire,  on  doit  regarder  comme 
très-avancé,  et  peut-être  trop  avancé  dans 
la  vie  sociale,  tout  peuple  chez  lequel  le 

• 
Esprit  n'avait  marqnéquecelle-là,etilscnsont  rendu 
des  raisons  teUe$  quHU  Vont  pu  en  leur  tempi,»  (Hi$t. 
des  variât.) 

{^)  Cette  réflexion  est  applicable  à  l'état  pré- 
sent de  l'Europe.  Les  désordres  effroyables  qu  il  y 
a  eu  en  France,  produit  inévitable  des  erreurs 
monstrueuses  de  la  philosophie  moderne,  sont  à  la 
porte  de  tous  les  Etats.  L'Europe,  avec  ses  prin- 
cipes sur  U  souveraine.é,  sou  goût  exclusif  pour  le 
commerce  et  l'argent,  la  prééminence  donnée  aux 
sciences  physiques  sur  les  sciences  morales,  et  aux 
plaisirs  sur'  les  devoirs,  et  surtout  la  haine  qui  se 
manifeste  de  tous  cétés  contre  la  religion  chré* 
tienne  aue  l'on  bannit,  ou  peu  s*en  faut,  de  l'édu- 
cation ;  l'Europe,  pour  un  observateur  attentif,  est 
dans  un  état  contre  nature,  où  elle  ne  saurait  res- 
ter. Elle  en  sortira,  et  s'il  le  faut,  par  des  mal- 
heurs. Leibnitz,  après  avoir  annoncé,  au  commen- 
cement du  sièclt^  dernier,  la  révolution  qui  en  me- 
naçait la  un,  dit  :  €  Tout  à  la  Un  doit  tourner  pour 
le  mieux.  >  Pensée  profondément  vraie,  parce  que 
le  bien  est  la  Un  des  êtres.  Voltaire  a  ridiculisé  cet 
optimisme  qu'il  [n'a  pas  compris,  parce  qu'il  a  ap- 

{>liqué  à  l'homme  ce  qu'il  ne  faut  entendre  que  île 
a  société.  Cette  doctrine  se  trouve  tout  entière  dajis 
ces  paroles  de  TEvaneilc  :  //  est  nécessaire  que  U 
scandale  arrive  [Matti.  xvni,  7)  :  ce  qui  veut  dire 
que  les  révolutions,  qui  sont  les  grands  scandales 
de  la  société,  ramèfient  au  bien,  car  il  n'y  a  aue  k 
bien  de  nécessaire.  Dans  une  révolution,  les  hom- 
mes, fatigués  de  marcher,  voudraient  s'arrêter  au 
moins  mal  qu'ils  prennent  pour  le  bien ,  et  qu'ils 
rei;ardent  comme  un  lieu  de  repos;  marche^  leur 
crie  la  nature,  qui  ne  tient  pas  compte  de  leurs  fa  • 
tigues.  et  qui  n'a  placé  le  rcfios  qu'au  terme,  à  la 
perfection. 
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pouvoir  public  s*esl  développé  aux  dépens 
du  pouvoir  domestique  (1). 
XVUI. 

L'autorité  daus  Ttiorame  forme  la  raison , 
en  éclairant  Tesprit  )>ar  la  connaissance  de 
la  vérité;  i*autorité  a  mis  dans  la  société  le 
germe  de  la  civilisation,  en  fixant  et  rendant 
publique  la  connaissance  de  la  vérité  :  vérité 
révélée  à  la  première  famille,  et  transmise 
au  commencement  par  la  parole  de  généra- 
tion en  génération;  vérité  fixée  plus  tard  et 
transmise  par  récriture^  lorsque  les  familles 
ont  passé  à  Télat  public,  et  se  sont  formées 
en  corps  de  nation.  En  effet ,  l'analogie  est 
sensible  ici  entre  le  moyen  et  son  effet.  L'é- 
criture est  le  moyen  public  de  transmission» 
comme  la  parole  est  le  moyen  domestique, 
parce  que  la  parole  n'est  entendue  que  d'un 
petit  nombre  d'hommes  présents,  parmi  les- 
quels e.le  s'altère  aisément  lorsqu'elle  est 
confiée  à  la  tradition ,  au  lieu  que  l'écriture 
fixe  la  parole  pour  tous  les  hommes  absents 
ou  présents,  pour  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  lieux,  et  iait  même  converser  les 
rivants  avec  les  morts  (2).  C'est  parce  que 
les  lois  ont  une  origine  commune,  et  que 
les  hommes  en  ont  altéré  la  tradition , 
qu'on  retrouve  partout  des  principes  con- 
formes et  des  applications  différentes  (3). 
XIX. 

Ainsi  la  vérité  est,  comme  l'homme  et 
comme  la  société,  un  germe  qui  se  déve- 
loppe par  la  succession  des  temps  et  des 
hommes,  toujours  ancienne  dans  son  com- 

(  i  )  On  peut  remarquer  un  grand  étalage  d*af* 
fections  domestiques  dans  toutes  les  sectes  et  chez 
tous  les  peuples  qui  veulent  ramener  la  religion 
domestique  dans  la  société  publique,  et  en  même 
temps  une  grande  îndifTérence  pour  les  devoirs  pu- 
blics. Chez  ces  peuples,  la  profession  du  commerce 
est  plus  honorée  que  celle  des  armes,  et  même 
que  celle  du  magistrat. 

(  2  )  Lorsque  Jésus-Christ,  dans  TEvangile,  veut 
rappeler  les  hommes  à  quelque  devoir  important, 
il  ne  leur  dit  pas  :  H  est  juste,  il  est  naturel,  etc., 
maÎA  :  Il  est  écrit,  scrintum  e«l. 

(5)  Il  n'y  a  tout  à  la  fois  rien  de  plus  aisé  à 
établir  par  le  raisonnement,  que  la  nécessité  de  la 
révélation,  rien  de  plus  impossible  à  se  figurer 
pour  rimagination,  que  les  moyens  de  la  révéla- 
tion; car  comment  imaginer,  ou  se  figurer  les 
moyens  de  la  première  transmission  de  la  parole, 
lorsque  nous  ne  pouvons  nous-mém^s  rien  com- 
prendre aux  moyeus  par  lesquels  notre  parole, 
transmise  à  Penfant ,  réveille  ou  fait  naître  dans 
son  esprit  des  pensées  correspondantes  à  nos  pen- 
sées? Et  cette  faculté  prodigieuse  de  la  mémoire, 
ce  dépét  immense  de  mots  et  de  faiis,  est-il  plus 
aisé  à  comnrcndre  pour  ceux  qui  ne  veulent  croire 
que  ce  qu*ils  comprennent?  Quant  à  la  nécessiié de 
la  révélation,  elle  est  évidente  pour  la  raison. 

L'homme  ne  peut  se  faire  lui-même,  donc  il  a  été 
fait,  donc  il  a  reçu  Têtre  d*un  être  plus  puissant 
que  lui. 


r  mencement»  toujours  nouvelle  dans  ses  dé* 
veloppements  successifs. 

XX. 

Ainsi  toute  opinion  qui  se  lie  è  uoevérité 
antérieurement  connue,  peut  être  une  er- 
reur ou  une  vérité  mal  ou  peu  développée; 
mais  une  opinion  qui  ne  se  lie  à  aucune  vé- 
rité est  un  monstre,  n*est  rien.  L'idolAtrie 
est  une  fausse  application  du  dogme  de  IV 
doration  due  à  la  Divinité,  et  se  lie  ainsi  i 
une  Térité  fondamentale  de  la  société  ;  mais 
à  quelle  vérité  antérieure  se  lie  ropinionde 
Tathéisme,  ou  celle  qu'il  ne  faut  point  par- 
ler de  religion  à  un  enfant  arant  quinze  oq 
dix-huit  ans,  qu'il  faut  séparer  avec  soin , 
dans  un  Etat,  le  religieux!  du  civil,  ou  enfla 
que  les  enfants  ne  doivent  plus  rien  à  leurs 
parents,  dès  qu'ils  peuvent  se  passer  deleurs 
soins  (4)î 

XXI. 

Si  le  temps  amène  le  développement  de  la 
vérité,  l'homme  qui  la  développe  aujour- 
d'hui n'a  pas  plus  d'intelligence  que  celui 
qui  l'a  développée  hier  ;  mais  il  a  l'intelli- 
gence de  plus  de  vérités,  parce  que  venu 
plus  tard,  il  trouve  plus  de  vérités  connues, 
et  même  on  pourrait  penser  qu'à  mesure  que 
la  société  avance  et  que  la  vérité  se  déve- 
loppe, il  faut  à  Thomme  moins  d'intelligence 
pour  faire  faire  à  la  vérité  de  nouveaux  pro- 
grès, parce  qu'on  y  voit  mieux  pour  avancer 
lorsqu'on  est  éclairé  par  plus  de  lumière. 
Ainsi  la  vitesse  des  corps  tombants  est  acoé- 

L*homme  ne  peut  s'instruire  lui*m6me  ;  je  veci 
dire  inventer  ses  pensées  et  les  paroles  qei  les  ex- 
priment; donc  il  a  été  instruit  et  a  reçu  la  parole 
d*un  être  plus  sage  que  lui. 

Or,  cet  être  puissant  n'a  pu  le  créer  que  pour  le 
conserve^,  cet  être  sage  n'a  pu  Tinstruire  que  pour 
le  perfectionner  ;  donc  il  lui  a  appris  des  paroles 
de  vérité  et  de  raison,  etc.  Voilà  la  révélation  et  m 
nécessité.  Elle  rouie  sur  un  fait  que  la  raison  dé- 
montre, et  que  Texpérience  confirme,  savoir,  qii«t 
l'homme  est  toujours  pauiydans  son  instruction 
première  comme  il  Ta  été  dans  la  production  de  soi 
corps,  qu'il  est  enseigné  et  produit.  Ainsi,  eoaime 
l'homme  le  plus  fort  et  le  plus  adroit  est  cdvi 
qui  développe  le  mieux  les  organes  qull  a  reçus 
avec  la  vie,  le  plus  grand  génie  est  celui  qui  tire  le 
plus  de  conséquences  des  premières  instructions 
qu'il  a  reçues.  Quant  au  fait  de  la  transmissioa 
nécenaire  de  la  paroi**,  moyen  de  toute  instructioii, 
il  peut  être  pbvsiquement  ou  plutôt  physiologique- 
ment  démontré  que  l'homme  a  besoin  de  paiw, 
même  pour  penser;  ce  qui  exclut  même  la  possibi- 
lité de  finventlon  de  la  parole. 

(  4  )  Uéréêie  veut  dire  opinion  particulière  et 
locale  ;  vérité,  une  opinion  générale  ou  natureliei 
Cicéron  les  distingue  très-bien,  lorsqu'il  dil  :  0|M« 
nionum  comntetua  deiet  dU$^  naiurœ  jndicia  comfih 
m«i  ;  c  I^e  temps  fait  disparattro,  les  vaines  erreurs 
des  opinions  humaines,  et  confirme  les  jugement! 
de  la  nature.  » 
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léréeen  raison  croissante  de   ia  durée  de 
leur  chute  (1). 

XXII. 
Si  la  perfection  est  la  fin  des  êtres ,  rbom- 
me  tend  invinciblement  à  la  raison ,  et  la 
société  à  la  civilisation.  L'inquiétude  'dans 
Tbomme,  le  trouble  dans  la  société,  sont  les 
symptômes  infaillibles  de  cette  tendance  né- 
cessaire vers  leur  fin  naturelle.  L'homme 
est  malheureux  par  $es  passions  qui  l'écar- 
tent  de  la  saine  raison  ;  la  société  est  trou- 
blée par  les  erreurs  et  les  désordres  qui 
l'éloignent  de  la  parfaite  civilisation  :  <  Car 
9i  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  » 
dit  très-bien  J.-J.  Rousseau,  «établit  un 
principe  différent  de  celui  qui  natt  de  la 
nature  des  choses,  l'Etat  ne  cessera  d*ètre 
agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé, 
et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  em- 
pire. »  Mais  tous  les  principes  naturels  s'é- 
tablissent, parce  que  toutes  les  vérités  se  dé- 
couvrent ;  «  car  les  vérités  morales ,  »  dit  Ch. 
Bonnet,«sont  toutes  enveloppées  les  unes  dans 
les  autres ,  et  la  méditation  parvient  tôt  ou 
lard  h  les  en  eitraire.  » 

CHAPITRE  IX. 

DBS  DIVERS  ÉTATS  DB    SOCIÉTÉ. 
I. 

La  société  en  général ,  c'est-à-dire  Tordre 
général  des  êtres  sociaux  et  de  leurs  rapports , 
est  exprimé  dans  cette  proportion  générale  : 
Le  pouvoir  est  au  ministre  comme  le  ministre 
est  au  sujet;  proportion  qui  n'est,  comme  nous 
l'avons  vu ,  que  la  traduction ,  en  langage 
particulier  à  la  société,  do  cette  autre  pro^ 
portion  générale  exprimée  dans  le  langage  le 
plus  abstrait  ou  le  plus  analytique  :  La  cause 
est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'effet. 
te  pouvoir^  \e  ministre^  le  sujet  s'appellent 
les  penonnei  de  la  société. 

IL 

Cette  proportion,  qui  exprime  l'ordre  gé- 
néral, se  traduiten  un  langage  particulier  aux 
divers  états  ou  ordres  de  la  société. 

(  i  )  Ainsi,  dans  les  arts,  le  tiérioifpaae  a  été 
plus  facile  à  découvrir  que  rimpnnierte,  et  rinven- 
lion  du  baromètre  a  suivi  natureHem»*nt  la  décou- 
verte de  la  pesanteur  de  Pair.  Ce  soot  des  consé- 
Suences  qui  suivent  du  principe  avec  plus  ou  moins 
e  facilite. 

\  i  )  Les  personnes  qui  s'étonneraient  du  nom 
masculin  de  mlnhlre  donné  à  la  femme ,  peuvent 
remarquer  que  nous  avonn  appelé  mïnture  dans  la 
société,  Tètre  par  lequel  le  pouvoir  rep  oduitet  con- 
serve les  êtres ,  ce  qui  convient  entièrement  il  la 
femme.  Aussi  elle  est  appelée  aide  dans  la  Genèse , 
expresûon  synonyme  de  celle  de  miniitre,  et  iieut- 


rUlMIT.  L  —J-IV.    L     DES   ETRES.         iWi 

1*  Cette  proportion  générale,  traduite  dans 
la  langue  particulière  de  la  société  religieu- 
se, devient  celle-ci  :  «  Dieu  a  envoyé  son 
Fils, comme  son  Fils  envoie  ses  ministres:  » 
Sicut  me  misit  Pater ^  et  ego  mitto  vos.  {Joan 
XX ,  21}  ;  et  cette  autre  qui  en  est  le  complé- 
ment :  €  Jésus-Christ  est  à  ses  ministres  ce 
que  ses  ministres  sont  aux  fidèles  ;  »  pro- 
portion que  l'on  retrouve  aussi  dans  ces  pa- 
roles de  l'Evangile  :  Enseignez  aux  hommes 
ce  que  vous  avez  appris  de  moi,  et  donnez 
comme  vous  avez  reçu...  et  ailleurs  :  Nous 
remplissons  à  votre  égard  le  ministère  de 
Jésus-Christ  :  «  Pro  Christo  legatione  fungi- 
mur.  »  (//  Cor.  v,  20.)  Ces  deux  propor- 
tions constituent  les  personnes  de  la  société 
religieuse,  et  l'ordre  de  leurs  rapports. 

2*  La  proportion  générale,  «  le  pouvoir  est 
au  ministre  ce  que  le  ministre  est  au  su- 
jet,... »  traduite  dans  la  langue  particulière 
de  la  société  domestique ,  devient  celle-ci  : 
«  Le  père  est  à  la  mère  ce  que  la  mère  est  à 
l'enfant;  b  proportion  qui  constitue  les  per- 
sonnes domestiques,  et  l'ordre  de  leurs 
rapports  (2). 

3*  Enfin  la  proportion  de  la  société  en  gé- 
néral ,  «  le  pouvoir  est  au  ministre ,  »  etc., 
traduite  dans  la  langue  particulière  de  la 
société  politique,  devient  celle-ci  :  «  Le  chef, 
prince,  empereur,  roi,  kan,  etc.,  est  à  ses 
magistrats  ou  officiers  ce  que  ceux-ci  sont 
aux  sujets;  »  proportion  qui  constitue  les 
personnes  publiques-politiques,  et  l'ordre 
de  leurs  rapports  (3).  Dans  ces  trois  pro- 
portions particulières,  qui  ne  sont  chacune 
que  la  traduction  différente  de  la  proportion 
générale  du  pouvoir^  traduite  elle-même  de 
la  proportion  universelle  de  la  causa,  est  tout 
l'ordre  des  êtres  en  société. 
IH. 

Ainsi  celte  proportion  générale,  «  la  clause 
est  au  moyen  ce  que  le  moyen  est  à  l'eiïet,  » 
peut  être  considérée  comme  une  expression 
algébrique,  a  :  b  :  :  b  :  c  ;  dont  on  fait  Tap- 
plication  à  toutes  sortes  de  valeurs  particu- 
lières. 


être  est-ce  ce  que  les  livres  saints  ont  voulu  dire 


de  virago,  et  effectivement  eu  hébreu,  aii,  boinme  ; 
êi$e,  femme,  iont  comme  vir  et  vira,  si  on  pouvait 
le  dire. 

(  3)  Les  mots  kan,  konig,  kina,  etc.,  qpi  expn- 
ment,  dans  les  langues  du  Nord,  la  personne  du 
chef  de  TEtat,  sont  des  dérivés  du  verbe /baneii , 
qui  signifie  pouvoir,  îch  àann,  je  peux.  La  remarque 
est  de  Leibnitz. 
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IV. 


Dans  tous  ces  ordres  particuliers  dé  so- 
ciété, la  première  personne,  ou  le  pouvoir, 
veut  la  société,  c'est-à-dire  sa  conservation  ; 
la  seconde  personne,  ou  le  ministre,  agit  en 
exécution  de  la  volonté  du  pouvoir  ;  la  troi- 
sième personne ,  ou  le  sujet,  est  Tobjet  de 
la  volonté  du  pouvoir,  et  le  terme  de  Fac- 
tion des  ministres.  Le  pouvoir  veut ,  il  doit 
être  tin;  les  ministres  agissent  ^  ils  doivent 
être  plusieurs,  car  la  volonté  est  nécessaire- 
ment simple,  et  faction  nécessairement  com- 
posée. 

V. 

Là  est  la  raison  métaphysique  ou  gêné- 

(  1  )  On  voit  la  raison  pour  laquelle  la  civiliié , 
qui  n^est  que  Papplication  de  la  civilisation  aux  re- 
lations domestiques ,  ne  perniPt  pas  de  dire  trop 
souvent  je ,  parce  que  cVst  affecter  une  sorte  de 
supériorilé  sur  les  autres  que  de  les  forcer  à  s'en- 
tretenir ainsi  de  vous  ;  de  dire  tu  en  public  et  hors 
de  sa  famille ,  parce  que  c'est  un  terme  de  familia- 
rité qu'on  emploie  à  Fégard  de  sa  femme,  de  ses 
enfants ,  de  ses  domestiques ,  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  vous;  de  dire  ii  en  parlant  d'une  personne 
présente ,  parce  que  c'est  une  expression  de  hau- 
teur, et  même  de  mépris.  Les  pouvoirs  des  Etals 
modernes,  dont  la  constitution  est  faite  pour  réunir 
loas  les  hommes,  disent  nous  dans  les  actes  publics, 
pour  exprimer  celte  réunion  de  tous  les  hommes 
de  l'Etat  dans  un  seul.  Auguste  disait  ego ,  et  si 
Gicéron  dit  quelquefois  nosira  dignitas ,  c'est  qu'il 
se  regarde  comme  membre  d'un  corps,  dépositaire 
collectif  de  Tautoriié.  Le  roi  d'Espagne  est  peut- 
être  le  seul  roi  de  l'Europe  qui  dise  :  Moi  le  roi; 
mais  aussi  le  pouvoir  y  vise  à  l'arbitraire ,  et  n'est 
contenu  par  aucune  constitution  politique.  S'il  n'y 
avait  plus  de  religion  en  Espagne,  il  y  aurait  moins 
d*obstacle  au  despotisme  qu'en  Turquie,  et  alors  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  v  ferait  néces- 
sairement éruption.  Ainsi ,  s'il  y  a  plus  de  religion 
en  Espagne  qu'ailleurs ,  c'est  que  le  pouvoir  y  a 
plus  besoin  qu'ailleurs  de  ce  frein ,  et  la  nation  de 
ce  recours. 

Les  hommes  entre  eux  se  parlent  plus  au  plu- 
riel, à  mesure  qu'ils  se  rapprochent  des  conditions 
élevées ,  et  uui  participent  en  quelque  chose  de 
l'autorité  publique,  par  leur  âge,  leurs  emplois,  ou 
leur  considération.  Ce  sont  cependant  les  langues 
de  peuples  appelés  barbares  par  les  Grecs  et  les 
Uomains ,  qui  ont  introduit  dans  le  commerce  des 
hommes  ces  expressions  si  nobles ,  si  décentes ,  si 
expressives  des  vrais  rapports  des  hommes.  Nous 
leur  devons  encore  ces  locutions  sublimes  d'amour 
des  autres ,  et  de  préférence  à  donner  au  prochain 
sur  soi-même  :  lut  et  mot,  loi  et  moi,  vous  et  moi^ 
eux  et  nous ,  etc.  Galba  dit  à  Pison  en  plein  sénat  : 
Ego  ac  lu  hodie  simpUcissime  inter  nos  loqui- 
mur^  etc.,  etc.  Les  langues  païennes  sont  l'exprès  • 
sion  des  peuples  égoistes;  nos  langues  sont  l'ex- 
pression de  peuples  charitables  et  humains.  On  ne 
.  saurait  assez  lo  dire,  avant  le  christianisme,  la  so- 
ciéié  était  dans  l'état  d'enfance  corrompue,  l'état  du 
je  ci  du  tu;  et  remarquez  que  nous  y  sommes  re- 
tomtkcs  en  France,  lorsque  le  christianisme  y  a 
cessé,  ei  que  le  tutoiement  y  est  devenu  usuel.  Ge 
sont  encore  des  langues  barbares  qui  ont  appelé 
scrriee,  servir,  toute  fonction  publique  ;  et  l'Evan- 
gile a  introduit  celte  locution  oans  la  société ,  lors- 


rale  des  trois  personnes  de  toutes  les  lan« 
gués,  exprimées  dans  la  langue  familière  de 
la  société  domestique  ou  singulière  par  je, 
lu,  il,  et  dans  la  langue  plus  noble  de  la  so- 
ciété publique  ou  plurielle,  par  nous ,  vous ^ 
eux.  Je  et  nous ,  premières  personnes ,  ex- 
pression de  supériorité,  servent  à  exprimer, 
l'unie  pouvoir  domestique,  l'autre  le  pou- 
voir public ,  auquel  il  est  spécialement  af- 
fecté; tu  et  vouSf  secondes  personnes, 
s'emploient  pour  commander  directement  à 
ceux  dont  on  exige  le  service:  il  et  eux^  troi- 
sièmes personnes,  expriment  la  dépendance, 
et  même  quelquefois  sont  interdites  par  la 
civilité ,    comme    expressions   de    mépris 

(1). 

qu'il  a  dit  :  Que  celuula  entre  vota  qui  veut  être  te 
plus  grand  soit  le  servtteur  des  autres,  {Matlh.  xx, 
26.) 

Non-seulement  on  retrouve  dans  les  personnes  de 
la  société  la  raison  des  appellations  pîersonnelles, 
mais  on  retrouve  dans  la  constitution  de  la  société 
la  raison  de  la  constitution  du  discours,  ou  de  sa 
construction ,  appelée  aussi  syntaxe.  Dans  la  cons- 
truction analogue ,  le  régissant  de  la  phrase  ou  le 
nominatif,  qui  en  régit  toutes  les  parties  ;  le  réfime, 
appelé  aussi  attribut,  qui  est  régi  par  le  nominatif; 
le  verbe,  mot-lien  ou  copule,  qui  sert  à  Gxer  le  rap- 
port du  régissant  au  régime,  et  à  lier  Tun  à  l'antre, 
moyen  aussi  entre  dcui  extrêmes ,  sont  placés  dans 
la  phrase  analogue  (au  mode  actif),  comme  les  êtres 
le  sont  en  eux-mêmes  et  dans  la  société  ,  l'un  à  la 
tète,  l'autre  au  dernier  rang,  le  troisième  entre  eux. 
Dieu  a  créé  l*Uomme  et  réglé  la  société^  je  commande 
à  Pierre  qu'il  m'apporte  ce  livre,  tous  les  mots  sont 
placés  dans  ces  phrases,  comme  tout  ce  qa'ils  ex* 
priment  est  placé  au  dehors  et  en  réalité.  Dans 
cette  phrase,  l'homme  aime  Dieu,  Thomme  est  mis 
avant  Dieu ,  parce  que  l'homme  est  actif,  et  <^m 
Dieu  est  considéré  sous  un  rapport  passif,  puis- 
qu'on peut  la  tourner  ainsi  :  Dieu  est  aimé  es 
rhomme.  Get  ordre  de  construction  est  éminem- 
ment celui  des  langues  française,  hébraïque,  tar- 
tare,  des  langues  de  tous  lt;s  peuples  qui  obéissent 
à  des  lois  naturelles ,  domestiques ,  religieuses  ou 
politiques,  et  chez  lesquelles  les  personnes  sociales 
sont  cfans  leurs  vrais  rapports.  La  construction,  aa 
contraire,  est  transpositive  [koiïleu  peuples,  comme 
chez  les  païens,  ont  vécu  ou  vivent  encore  dans  un 
état  de  société  contraire  à  la  nature ,  et  où  les  per- 
sonnes sociales  ne  sont  pas  assez  distinguées  les 
unes  des  autres ,  ou  sont  dans  une  mobilité  conti- 
nuelle, et  n'ont  pas  plus  de  pluce  fixe  dans  la  so- 
ciété, que  les  mots  n'en  onl  dans  les  phrases.  Le 
caractère  dominant  des  langues  païennes  est  donc 
la  transposition,  et  celui  des  langues  chrétiennes 
Vanaloyie.  Mais  entre  les  langues  chrétiennes ,  il  y 
en  a  de  pins  ou  de  moins  analogues ,  selon  que  les 
peuples  sont  plus  ou  moins  constitués.  En  général, 
la  langue  allemande  et  ses  dialectes  sont  Iteaucoop 
plus  transpositifs  que  les  langues  du  Midi ,  et  Ton 
peut  en  remarquer  la  raison  dans  la  constitutioD 
polycralique  ou  populaire  de  cette  société,  vraie 
démocratie  de  piinccs,  de  vilU^s ,  de  nobles,  d'ab- 
bés, etc.  ;  là  seulement  est  la  véritable  raison  d'une 
domination  (lu'une  langue  exerce  sur  les  autres. 
L'empire  d'Allemagne  gouvernerait  toute  l'Europe, 
que  la  langue  germanique  ne  serait  parlée  qn*eB 
Allemagne.  La  langue  espagnole  s'est  répandue  dani 
uu  temps  où  elle  était  plus  ûxcc  que  la  langue  fraa- 
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VI. 
Dans  tous  les  différents  ordres  de  société , 
le  ministre,  interpose  entre  la  volonté  du 
|)OUYoir  etladépendancedusujet,est/c  moyen 
itrme  entre  Ui  deux  extrêmes;  le  prêtre» 
moyen  entre  Dieu  et  les  hommes ,  participe 
par  sa  consécration  du  pouvoir  de  la  Divi- 
nité, et  par  ses  besoins ,  de  la  dépendance  du 
fidèle;  le  magistrat,  moyen  entre  le  prince  et 
1a  sujet»  participe  de  la  dépendance  du  sujet 
et  de  l'autorité  du  pouvoir,  et  la  mère  elle- 
même,  vrai  ministre  de  la  société  domesti- 
que, moyen  entre  le  père  et  Tenfant,  pour 
recevoir  de  Tun  ce  qu'elle  transmet  à  Tautre, 
participe,  dans  sa  constitution  phj^sique  et 
même  morale,  de  la  force  do  Tun,  et  do  la 
ftiblesse  de  Taulre. 

vn. 

Dans  cette  hiérarchie  de  rapports,  ceux  de 
coiifa,  de  moyen ^  d'effet^  embrassent  tous 
les  autres  dans  leur  universalité.  Ainsi  c*est 
considérer  Dieu  sous  un  rapport  plus  géné- 
rai ,  de  le  considérer  comme  came  univer- 
selle de  tous  les  êtres,  que  de  le  considérer 
comme  pouvoir  suprême  de  la  société.  Ainsi 
Jésus-Christ  est  le  moyen  universel  de  ré- 
demption de  tous  les  hommes ,  et  en  parti- 
culier le  pontife  suprême  de  la  société  reli- 
gieuse du  christianisme.  Ainsi  tous  les  hom- 

Calse,  car  une  langue  vivante  n*est  jamais  fiie  tant 
qn*elle  est  trampoêiiive ,  et  il  en  est  de  même  de 
TEtat  tant  qo*il  n'est  pas  constitué.  Alors  la  langue 
française  employait  beaucoup  d'inversions,  et  peut- 
être  cette  ressemblance  avin:  les  lances  anciennes 
la  rendail-elle  plus  propre  à  en  saisir  dans  la  tra- 
duction le  génie  et  le  caractère.  Serait^e  la  raison 
du  plaisir  (|ue  fait  encore  le  vieux  Aniyoi?  La  lan« 
gue  française  s'est  liiée  :  plus  analogue  que  l'espa- 
gnole ,  elle  a  étendu  et  affermi  en  Europe  sa  domi- 
nation ;  mais  en  s'éloignant  du  génie  des  langues 
anciennes,  elle  est  devenue  plus  originale  et  moins 
imiutive,  et  de  là  vient  peui-étre  que  la  littérature 
française  est  plus  riche  en  exceUents  ouvrages  ori- 
ginaux, qu'en  bonnes  traductions  d'ouvrages  an- 
ciens. Ainsi  la  langue  française  ne  doit  sa  domi- 
nation en  Europe  qu'au  naturel  de  sa  construction  ; 
elle  parle  comme  on  doit  )»enser,  elle  exprime  ce 
qui  doit  être.  Des  causes  accidentelles  i>euvent 
donner  k  d'autres  langues  une  vogue  passagère  :  la 
langue  française  régnera  élerneilemenl,  parce  qu'elle 
est  nainrelle,  el  qu'elle  ne  peut  périr,  même  quand 
le  peuple  qui  la  parle  périrait  lui-même  ;  car  les 
langues  écrites  survivent  aux  peuples  qui  les  par- 
lent ,  pour  attester  aux  siècles  futurs  ce  qu'ils  ont 
été.  U  est  plus  important  qu'on  ne  pense  de  maln- 
imir  la  domination  de  la  langue  française ,  et  pour 
cela  il  serait  temps  de  faire,  dans  un  dictionnaire, 
rinventaire  raisonné  de  ses  richesses ,  dont  nous 
n'avons  encore  que  des  nomenclatures.  La  langue 
française  n'est  pas  la  plus  abondante,  mais  eUe  est 
la  plus  riche  des  langues.  L'abondance  consiste 
dans  le  nombre  des  mots,  la  richesse  dans  la  faci* 
litê  de  tout  exprimer  ;  et  la  langue  allemande ,  si 
surchargée  de  mots ,  manque  des  plus  néccsi aires 


mes  sont  les  effets  de  la  cause  universelle, 
tous  appelés  à  jouir  du  moyen  de  la  rédemp- 
tion, et  les  Chrétiens  seuls  sont  les  sujets, 
et  les  disciples,  les  enfants  de  Dieu  fait 
homme 

VUI. 
Ainsi  THomme-Dieu  est  envoyé  de  Dieu, 
mi$8us  a  Deo,  pouf  conserver  la  vérité  et  le 
bien  parmi  les  hommes,  et  comme  juge  su- 
prême de  tous  les  bons  et  de  tous  les  mé- 
chants ;  l'homme-roi  est  envoyé  de  Dieu  pour 
le  bien  de  TËlat,  pour  y  maintenir  Tordre, 
minisler  Dei  in  bonumy  «  y  récompenser  les 
bons  et  y  punir  les  méchants,  ti^  advindictam 
malefaetorum^  laudem  tero  bonorum  (/  Pelr.  ii , 
ik);  rhomme-père  est  envoyé  de  Dieu  pour 
le  bien  de  sa  famille,  pour  y  maintenir  Tor- 
dre, y  récompenser,  y  punir  ;  et  les  livres 
sacrés,  dépositaires  de  toutes  les  vérités t 
recommandent  aux  pères  et  aux  rois  d*user 
de  leur  pouvoir  comme  étant  émané  de  Dieu, 
et  aux  enfants  et  aux  sujets  d'y  obéir,  comme 
représentant  à  leur  égard  le  pouvoir  divin.  Ici 
la  plus  saine  philosophie  est  en  accord  parfait 
avec  la  religion ,  qui  a  appelé  les  hommes  à 
la  liberté  deê  enfante  de  Dieu  {Rom.  viii,  21)  « 
en  leur  apprenant  que  Thomme  ne  peut  rien 
sur  Thomme  qu'en  qualité  de  ministre  de 
Dieu ,  et  pour  la  portion  qu'il  exerce  du 
pouvoir  général  de  la  Divinité  (1). 

pour  exprimer  les  idées  morales.  Une  langue  est  un 
instrument  de  commerce  comme  les  métaux  mon- 
nayés ;  or,  la  perfection  d'un  instrument  ne  con  • 
siste  pas  dans  son  volume ,  mais  dans  son  rapport 
juste  à  son  objet.  C'est  un  peu  d'or  qui  a  plus  de 
valeur  que  beaucoup  de  cuivre. 

(  i  ).  Une  preuve  bien  sensible  de  la  similitude 
de  toutes  les  sociétés,  religieuse,  domestique  et  po- 
litique, c'est  que  Dieu  est  appelé  indistmctement 
rot  et  père  des  hommes ,  que  le  chef  de  TEtat  est 
appelé  père  de  ton  peuple ,  et  même  il  est  dit  aux 
rois  dans  TËcriture,  par  emphase  :  Vous  êtes  les 
dieux  de  la  terre.  (P»tt/.Lixxi,  6.)  En  hébreu,  ab  veut 
dire  père^  rot,  maître ^  auteur ^  docteur.  Le  nom  de 
maître  est  commun  à  tous  les  pouvoirs  •  et  Dieu 
semble  affecter  la  supériorité  même  de  T&ge  ré- 
servée au  pouvoir  domestique,  lorsquil  s'appelle 
l'Ancien  des  jours.  (Dan.  \ii,  9, 13,  2^.)  Enfin  tout 
pouvoir  dans  l'Ecriture  est  appelé  une  paternité^ 
comme  la  païen liié  est  appelée  un  fK>nootr. 

Le  mot  enfant  se  dit  des  fidèles  et  des  sujets , 
comme  des  lils  par  naissance.  H  semble  même  qiie 
les  mots  fils ,  fidèles ,  féaux ,  qui  autrefois  dési* 
gnaieiit  les  sujets  ou  fidèles ,  aient  une  racine  com- 
mune; car  ils  oui  les  mêmes  caractéristiques  f,  /,  s. 
On  sait  que  Ve  et  Vi  se  mettent  l'un  pour  l'autre. 

Enfin  TEglise  enseignante ,  ou  Tordre  du  sacer- 
doce, ministère  public  de  la  religion,  est  appelée  la 
mère  des  chrétiens,  qui  les  conçoit  et  les  enfante  à  la 
vie  de  la  grâce  :  dans  la  constitution  ancienne  do 
la  France,  Tordre  chargé  du  ministère  politique 
était  regardé  comme  uni  au  chef  par  une  sorte  de 
mariaae  indissoluble ,  dont  Tanneau  d'or  que  por- 
taient les  membres  était  le  s^rmbole.  On  doit  même 
remarquer,  pour  ne  rien  laisser  à  dire  sur  cette 
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IX. 


Ainsi  le  pouvoir  souverain,  que  nous  ap- 
pelons SOUVERAINETÉ ,  est  m  Dieu  :  «  Je  suis 
le  Seigneur  ton  Dieu  ;...  »  et  le  pouvoir  tm* 
tnédiatement  subordonné  à  Dieu,  que  nous 
appellerons  simplement  pouvoir,  est  de  Dieu  : 
«  Poteitas  ex  Deo  est  {Rom.  xm,  1)  (1).» 

X. 

Ainsi  Dieu ,  pouvoir  souverain  sur  tous 
les  Aires;  THomme-Dieu,  pouvoir  sur  Thu- 
manité  tout  entière  qu'il  représente  dans  sa 
personne  divine;  Thomme  chef  de  l'Ëtat, 
pouvoir  sur  les  hommes  de  TElat  qu'il  re- 
présente tous  dans  sa  personne  publique; 
rhomme-père,  pouvoir  sur  les  hommes  de 
la  famille  qu'il  représente  tous  dans  sa  per- 
sonne domestique ,  forment  la  chaîne  et  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  sociaux  (2). 

XI. 
Dans  cette  hiérarchie  de  pouvoirs  concen- 
triques ,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le  plus  gé- 
néral embrasse  celui  qui  lui  est  immédiate- 
ment subordonné.  Ainsi  le  pouvoir  de  Dieu 
est  supérieur  à  celui  de  l'Homme -Dieu, 
puisqu't/  Va  envoyé;  celui  de  i'Homme-Dieu 


supérieure  celui  des  rois,  princeps  regum 
terrœ;,..  celui  des  rois  supérieur  au  pouvoir 
domestique,  non  pas  pour  l'affaiblir  ou  mAme 
le  partager,  car  sous  ce  rapport  le  pouvoir 
domestique  est  indépendant  de  tout  pouvoir 
humain ,  mais  pour  en  maintenir  et  en  pro- 
téger i>exercice.  Ainsi  comme  le  pouvoir 
public  seul  peut,  par  la  force  dont  il  dis- 
pose, ôter  à  une  famille  un  père  coupable, 
le  chef  de  tout  pouvoir,  celui  à  qui  iout  pou- 
voir  a  été  donné  même  sur  la  terre  {Mattk. 
xxviii,  18),  peut  seul,  par  les  événements 
qu'il  permet  ou  qu'il  dirige,  changer  dans 
un  Etat  un  chef  prévaricateur;  et  Ton  peut 
regarder  comme  une  preuve  de  cette  der- 
nière  proposition ,  que  l'affaiblissement  du 
christianisme  que  les  chefs  des  nations  ces- 
sent de  protéger,  a  été  en  Europe  le  prin- 
oipe  de  ces  terribles  révolutions  dans  les- 
quelles les  nations  ont  été  entraînées,  et  où 
leurs  chefs  ont  péri  par  les  mains  des  peu- 
ples que  l'irréligion  avait  pervertis  (3). 

,         XII. 

Dans  la  religion  primitive  ou  patriarcale» 
qui  formait  le  culte  des  premières  familleSp 


parité  entre  toutes  les  personnes  des  diverses  so- 
ciétés, qu'en  général  tout  ce  qui  sert  à  produire  ou 
à  couserver,  qui  miniurat .  se  met ,  dans  la  langue 
française,  au  féminin  :  religion,  église,  royauté, 
noblesse,  justice,  magistrature,  armée,  force,  la- 
mille,  maternité,  société,  loi,  etc. 

(  i  )  Le  pouvoir  est  de  Dieu,  ou  comme  ministre 
de  bonté,  8*il  est  naturellement  constitué,  ou  comme 
instrument  de  justice,  s'il  ne  Test  pas;  car  les  ver- 
tus ou  les  vices  d*un  chef  de  nation  font  bien  le 
l>onheiir  ou  le  malheur  d'une  génération ,  mais  la 
constitution ,  bonne  ou  mauvaise ,  du  pouvoir,  fait 
le  sort  heureux  ou  funeste  de  la  société. 

(  2  )  Jésus-Christ  représente  l'humanité  tout  en- 
tière ,  et  la  religion  chrétienne  nous  enseigne  cette 
vérité  de  mille  manières.  In  me  nnum  iinf.  {Joan, 
ivii,  11.)  I  Ce  n'est  qu'avec  un  profond  étonne^ 
ment,  dit  la  Théorie  du  pouvoir,  que  je  réfléchis  au 
sens  caché  de  ce  mot  simple  et  sublime  que  le 
gouverneur  romain,  ignorant  également  ce  qu'il  fait 
et  ce  (lu'il  dit,  adresse  au  peuple  égaré  en  lui  mon- 
trant Jésus  :  Voilà  l'homme.  (Joan.  xix ,  5.)  Mes 
regards  se  Ûxent  sur  cet  homme.  Ses  mains  sont 
chargées  de  liens;  il  a  pour  sceptre  un  roseau, 
pour  couronne  un  tissu  d'épines  ;  un  manteau  de 

nurpre  cache  des  plaies  douloureuses  :  Voilà 
omme,  me  dis-je  à  moi-même,  et  tous  les  hom- 
mes! voilà  l'humanité!  Roi  de  l'univers,  l'homue 
n'est  pas  maître  de  lui-même  ;  sa  royauté  a  la  fra- 
gilité du  roseau,  et  la  piqûre  déchirante  de  l'épine, 
l'extérieur  imposant  de  la  dignité  humaine,  l'or- 
gueil de  la  domination,  Téclat  de  la  gloire,  cachent 
de  honteuses  faiblesses  et  de  cruelles  infirmités... 
Oui ,  voilà  l'homme  !  i 
(  3  )    Le  règne  de  Jésus-Christ  n'est  autre  chose 

3ue  la  propagation  du  christianisme ,  dont  les  lois 
oiveni,  tôt  on  lard,  régler  les  lois  de  tous  les  Ëtau 
et  de  toutes  les  familles,  et  nui  môme  actuellement 
en  règlent  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie.  Ce 
régne  entendu  par  des  chrétiens  fanatiques  dans  un 


sens  physique  et  charnel,  comme  le  lègnedu  Mes- 
sie l'était  par  les  Juifs,  a  produit  l'erreur  des  milU* 
naire$,  qui  attendent  un  règne  de  Christ  visible,  et 
<*fi  personne ,  pendant  nulle  ans.  Cette  opinion ,  in- 
connue à  toute  l'antiquité,  dit  Bossuet,  s  est  répan- 
due en  Angleterre  au  temps  de  sa  révolution ,  et 
elle  n*a  pas  été  étrangère  à  la  n^tre,  par  la  raison 
que  les  extrêmes  malheurs  ramènent  sinon  tous  les 
nommes,  du  moins  toutes  les  sociétés  à  l'idée  de  la 
Divinité,  et  sans  doute  aussi  parce  que  les  révolii- 
tions  hâtent  les  urogrès  de  la  vérité  et  le  retour  de 
la  société  à  l'ordre  le  plus  naturel  des  lois ,  et  que 
les  lois  de  Jésus-Christ  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
naturel  ou  de  plus  parfait.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  dit  :  Oporlei  hœreses  esse  (1  Cor.  zi,  9)  ;  il  a^y 
a  pas  de  vérité  exprimée  plus  à  découvert  dans 
l'Evangile  que  la  royauté  de  Jésus-Christ  sur  la  so- 
ciété même  politique.  Le  passage,  moit  roffemme 
n'est  pas  de  ce  monde  {Joan,  xviii ,  36) ,  par  lequel 
on  a  voulu  lui  en  contester,  pour  ainsi  dire,  l'exer- 
cice ,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  du  monde 
idolâtre  et  corrompu  au  milieu  duquel  il  parlait,  et 
qui  avait  pour  roi  le  prince  des  ténèbres.  Et  quand 
Jésus-Christ  dit  à  ses  apétres  :  Allez  par  toul  U 
monde ,  enuignex,  etc.  {Mare,  xvi ,  15) ,  que  fait-il 
autre  chose  qu'une  fonction  éminente  de  son  pou- 
voir sur  ce  monde?  Mais  dans  des  siècles  peu  éclai- 
rés, on  a  cru  que  cette  domination  de  Jésus-Christ 
devait  être  exercée  par  ses  ministres ,  dans  l'ordre 
temporel»  et  de  là  leurs  querelles  avec  l'auiorilé 
politique.  Cette  domination  n'appartient  qu'aux  lois 
du  christianisme ,  qui  doivent  régler  toutes  les  aa- 
tres  lois  et  affermir  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  que  les  lois  religieuses  &oot 
différentes  des  lois  ecclésiastiques  :  la  loi  de  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal  est  une  loi  religieuse, 
le  pouvoir  politique  doit  la  maintenir  ;  la  loi  dn 
jeûne  est  une  loi  ecclésiastique,  te  pouvoir  politique 
ne  peut  la  porter. 
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tout  était  domestique  ;  le  ministère  ou  sa- 
cerdoce était  uni  à  la  paternité  ;  les  fidèles 
étaient  la  famille,  et  Dieu  lui-même,  pouvoir 
suprême,  ne  voulait  pas  être  rendu  public 
au  dehors,  et  représenté  sous  des  figures  ou 
images  tailléesy  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  le  Décalogue.  Aussi,  lorsque  par  la 
multiplication  des  familles  la  paternité  de- 
Tint  une  royauté,  le  sacerdoce  s'unit  natu- 
rellement à  la  dignité  politique,  et  cet  usage 
se  retrouve  chez  tous  les  premiers  peuples, 
les  Hébreux  exceptés,  et  s'apercevait  même 
chez  les  Romains  (1). 

xin. 

Mais  à  mesure  que  la  religion  devint  pu- 
blique, tout  dot  7  devenir  public,  lois  et 
personnes.  Ainsi,  Dieu  donna  aux  Hébreux 
des  lois  écrites,  et  lui-même  manifesta  sa 
présence  d'une  manière  extérieure  dans  le 
tabernacle.  Le  sacerdoce  se  distingua  du  reste 
de  la  nation  juive,  comme  la  nation  elle- 
même,  revêtue  dans  l'univers  d'une  sorte 
de  sacerdoce,  se  distinguait  des  autres  peu- 
ples. Enfin,  lorsque  la  religion*  nationale 
des  Juifs  n  a  plus  convt^nu  à  l'état  avancé 
du  genre  humain,  et  qu'elle  a  dû  devenir 
non-seulement  publique,  mais  générale,  le 
pouvoir  divin  s'est  manifesté  d'une  manière 
plus  générale,  et  la  plus  générale  possible 
pour  les  hommes,  puisqu'il  s'est  fait  homme  ; 
il  a  publié  les  lois  de  l'amour  de  Dieu  et  de 
l'amour  du  prochain  :  lois  les  plus  générales, 
puisqu'elles  comprtnneni  la  loi^  et  même  les 
prophilii  :«  In  hii  duobut  mandatii  univena 
laxpendeietprophetœ.»  {Matth,  xxii,  M.)  Ses 

(  i  )  Quelquefois  le  sacerdoce  était  uni  même  à 
la  maierniié,  saoi  doute  à  la  mort  du  père  :  de  la 
les  préirettses  de  rauiiquiié,  et  Topiniou  des  peu- 
pieg  iiaissams,  qui  aUribuenl  aux  femmes  quel- 
%«e  chose  de  divin  et  de  prophétique.  Inesu  femiuis 
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ministres  ont  reçu  une  mission  générale 
pour  instruire  Tunivers  :  //e,  doctit  omnes 
génies  (Matth.  xxviii,  19),  et  les  sujets  ont 
dû  être  actuellement  ou  éventuellement  le 
genre  humain,  et  fiet  unum  ovile  etun^tspas" 
tor.  {Joan.  x,  16.)  L'ordre  public  politique 
s'est  également  distingué  de  l'ordre  domes- 
tique; l'Etat  a  eu  son  chef,  ses  ministres, 
ses  sujets  autres  que  ceux  de  la  famille. 
L*homme  de  la  religion,  l'homme  de  l'Etat, 
l'homme  de  la  famille,  ont  été  distingués  l'un 
de  l'autre,  au  point  que  le  ministre  de  la 
religion,  et  quelquefois  celui  de  l'Etat,  n'ont 
plus  été  des  hommes  de  la  famille.  C'est  là 
la  raison  générale  du  célibat,  si  justement 
prescrit  aux  prêtres,  et  dont  nos  lois  même 
militaires  font  à  la  plus  grande  partie  des 
guerriers  une  nécessité.  Là  est  la  raison  de 
la  défense  du  mariage  faite  aux  membres 
des  ordres  religieux  et  politiques,  véritables 
familles,  les  plus  anciennes,  les  plus  puis- 
santes de  toutes,  et  dont  le  célibat  des  mem- 
bres a  fait  la  fécondité,  la  force  et  la  durée. 

XIV. 

Enfin,  à  considérer  la  société  dans  ses  dif- 
férents états,  et  à  les  comparerentreeux,on 
pourrait  dire  que  la  religion  est  le  pouvoir, 
et  que  la  famille  et  l'Etat  sont  ses  ministres, 
et  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  conser- 
ver l'espèce  humaine  par  la  reproduction 
des  individus,  la  connaissance  de  la  vérité, 
la  répression  du  mal  ;  ministerDei  inbonum. 
Malheur  aux  gouvernements  qui  renversent 
cet  ordre,  et  regardent  la  religion  comme 
leur  moyen  ! 

sanclum  aliquid  et  providum  putant,  dit  Tacite  en 
parlant  des  Germains. 

Les  Romains  avaient  dans  le  collège  des  prêtres 
le  roi  de$  Mcrt/Scet,  pour  ol&ir  on  saciittce  natio- 
nal. 


LIVRE  IL 

DE  LA  LOI  GÉNÉRALE  ET  DE  SON  APPLICATION  AUX  ÉTATS  PARTICUUERS 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PB  LA  LOI  GÂNÉRALB,  PRIMITIVB  ET  VOMUA- 
MBNTALE. 

I 

le  répète  pour  la  dernière  fois  des  prin- 

\  2  )   Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ta  vé- 
rité Dbysique  est  la  Kicnce  des  rapports  entre  les 


cipes  dont  il  es»  important  de  suivre  Ten* 
chatncment. 

1*  L*ordre  de  la  société  est  Pensemble  des 
rapports,  vrais  ou  natures,  qui  existent  en- 
tre les  êtres  moraux,  c*e$t-k-dire  entre  les 
personnes  de  la  société  (â). 

corps,  et  la  vérité  morale  la  sciouce  des  rapports 
entre  \tf^  penonne*. 
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9r  La  science  des  êtres  de  la  société  et  de 
leurs  rapports  naturels  est  Ja  mérité  morale 
ou  sociale.  La  connaissance  de  la  vérité 
morale  forme  la  raison  ;  la  raison  est  la  per- 
fection de  la  volonté  ;  la  volonté  est  la  déter- 
mination de  la  pensée  ;  la  pensée  n*est  con- 
nue de  Tbomme  que  par  son  expression. 

3*  Ainsi  Tbomme  privé  d*expression  eôt 
été  privé  de  pensée,  de  volonté,  de  raison, 
de  connaissance  de  la  vérité  ;  il  eût  vécu 
dans  rignorance  des  pertonnet  et  de  leurs 
rapports,  étrangère  toute  société (l). 

IL 

Pensée,  connaissance  de  la  vérité,  science 
des  êtres,  raison,  société  enfin,  tout  naquit 
pour  rhomme,  comme  toutnatt  encore  pour 
lui  avec  Texpression  des  idées  ou  la  parole  : 
voix  puissante,  qui  tire  du  néant  le  monde 
de  rintelligence,  et  qui  fait  luire  au  milieu 
des  ténèbres  celle  lumière  qui  éclaire  tout 
homme  venant  en  ce  monde  (Luc,  i,  9)  ;  car  il 
ne  viendrait  pas  dans  ce  monde,  et  il  serait 
horsde  la  société,  Tètre  malbeureux  qui  naî- 
trait privé  des  sens  de  la  vue  et  de  l*ouïe, 

(  i  )  n  a  été,  de  tout  temps,  gi  généralement  re- 
connu que  le  caraclère  essentiel  de  Thomme,  celui 
qui  le  distingue  des  animaux,  est  la  parole,  expre?- 
sion  de  son  intelligence,  que  Tenfant  n*e8t  désigné 
que  par  la  privation  de  la  parole,  infans,  d*m,  pri- 
vatif, et  de  fari,  parler.  Les  anciens  disaient  muta 
animalia,  les  animaux  muets,  pour  dire  des  ani- 
maux sans  raison.  Deus,  ille  princeps  parentque 
remm,  nuUa  magis  hominem  dislinxil  a  cœteris 
animaUbiis  quam  dicendi  facultaie.  c  La  faculté  de 
parler  est  la  différence  essentielle  par  laqoeltft  le 
Créateur  et  ï*-.  Souverain  des  êtres  a  dislingaé 
riiomme  des  autres  êtres,  »  dit  Quîntilien. 

(  2  )  Cette  comparaison  est  parfaitement  exacte, 
et  la  parole,  entrant  dans  notre  esprit,  y  distingue 
loutea  nos  pensées,  et  nous  les  rend  présentes  à 
nous-mêmes,  comme  la  lumière,  en  entrant  dans 
un  lieu  obscur,  y  colore  tous  les  corps,  et  nous 
les  représente  tous,  et  même  notre  propre  corps. 
De  là  viennent  ces  locutions  communes  à  toutes 
les  langues,  être  éclairé,  avoir  des  lumières,  esprit 
lumineux,  et  vett^.  comparaison  p^^rpéluelle  de  Tes - 
prit  à  la  lumière.  Voij.  part.  III,  OËtiv.  phiL  Disser- 
tation inhiulée  :  Sur  la  vensée  de  Chomme. 

(  3  )  La  parole  est  le  inoven  familier  ou  domes- 
tique de  communication  des  pensées,  puisqu'il 
suppose  des  hommes  eu  petit  nombre,  et  habituel- 
lement rapprochés.  L*écnture  est  le  moyen  public 
qui  transmet  les  pensées  à  la  généralité  des  hom- 
mes, et  qui  fait  même  parler  ceux  qui  ne  sont  plus 
pour  Tinstruction  d«  ceux  qui  ne  sont  pas  encore. 
La  parole  avait  dit  au  meurtrier  domestique,  à 
l'assassin  de  son  frère  :  Qu'as-tu  fait  ?  Tu  seras  et- 
tant  et  vagabond  (Gen.  iv,  iO,  12),  avant  que  ré- 
criture eût  Gxé  et  rendu  publique  la  loi  :  Tune  tueras 
pas,(Exod:  xx,  i3.)C>slune  vérité  fondamentale  que 
la  révélation  de  la  loi  a  d*ab>rd  été  ora/e  dans  la  fa- 
mille, plus  tard  écrite  pour  les  nations,  et  encore  sous 
nos  yeux,  rhomme  n'esi-il  pas  instruit  par  la  pa- 
role avant  de  Tétre  par  récriture? 

(4)  Comme  récriuire  est  plus  récente  dans  le 
monde  que  la  parole,  les  anciens  nous  ont  trans- 


par  lesquels  Thomme  participe  au  bienfait 
de  cette  lumière  en  acquérant  Texpression 
de  ses  pensées,  et  dont  Tintelligence  soli- 
taire serait  condamnée  à  une  éternelle  vi- 
duité(2). 

IlL 

Mais  la  parole  ne  peut  être  venue  à  Tbomme 
que  par  transmission  ou  révélation  :  donc 
la  science  des  personnes  et  de  leurs  rapports 
lui  est  venue,  comme  nous  Tavons  fait 
voir,  par  voie  d'autorité. 

IV. 

La  connaissance  des  rapports  vrais  des 
êtres,  révélée  ou  transmise  par  rautorilé, 
s'appelle  loi,  de  légère^  lire,  parce  que  cette 
transmission,  faite  d*abord  avec  la  parole  à 
la  première  société  domestique,  a  plus  tard 
élé  fixée  par  récriture  pour  la  première  so- 
ciété publique  (3). 

V. 

La  néceisiléde  récriture,  qui  fixe  et  étend 
la  parole,  est  évidente  (4)  ,  puisque  nulles 

mis  quelques  souvenirs  confus  de  ce  qu'ils  an^- 
lent  rinvenlion  de  récriture  des  sons,  qu*il  Mot 
bien  distinguer  de  récriture  des  biéro(||iypbes,  qui 
est  un  dessin  de  contours.  I>eut  écritures ,  dont 
Tune  dessine  les  formes,  l'autre  exprime  les  sons, 
sont  séparées  Tune  de  Tautre  par  linDai,  et  Tiuie 
par  conséquent  n'a  jamais  pu  naître  de  Tautre;  car 
on  De  peut  pas  plus  faire  ouir  une  figure  que  figu- 
rer un  »0D,  et  la  musique  elle>mêfDe  ne  figure  pas 
les  sMt,  mais  oe  fait  que  noter  lei  fona,  m  1*1»- 
tervalle  entre  les  sona. 

Thaut,  Hermès,  Mercure  Trismégiste^  è  qui  les 
Grecs  faisaient  honneur  de  Tiiivention  de  récriture, 
ne  sont  que  des  noms  de  la  Divinité,  et  les  Phéni- 
ciens, les  premiers  chez  qui  cet  art  a  été  répanda, 
ne  sont  que  les  Hébreux,  l/art  de  récriture,  pour 
qui  le  médite,  est  plus  merveilleux  que  l'art  de  fa 
parole,  puisqu'il  a  une  merveille  de  plus.  Aussi,  dit 
Duclos,  f  récriture  n*est  pas  née  comme  le  langa- 
ge, par  une  progression  lente  et  insensible,  rlle  a 
été  bien  des  siècles  avant  que  de  naître  :  mais  elle 
est  est  née  tout  à  coup,  et  comme  la  lumière.  Cne 
fois  conçu,  cet  art  dut  être  formé  en  même  temps.  • 
Le  philosophe  a  raison,  et  cela  même  prouve  que 
rhomme,  condamné  à  inventer  lentement,  n'a  pv 
plus  inventé  récriture  que  la  parole.  En  un  mot, 
deux  arts,  Fart  «te  parler  et  Fart  d'écrire,  sans  k»- 
quels  la  sociéié  ne  saurait  naître  et  se  perfecUue- 
ner,  ne  peuvent  pas  avoir  été  laissés  à  rinvenlioa 
contingente  de  Thonime  ;  car,  si  Thomme  les  a  in* 
ventés  de  lui-même,  il  pouvait  ne  pas  les  inventer, 
la  société  pouvait  donc  ne  pas  exister  :  or  /«  i«- 
ciété  est  nécessaire;  donc,  etc.  Ce  raisonnemcat 
peut  s'appliquer  au  petit  nombre  des  arts  nécessai- 
res, à  prendre  ce  mot  dans  une  acception  ri^o- 
reuse.  Aussi  les  anciens  attribua ient-4ls  aux  dieai 
l'invention  de  Tari  de  l'agriculture,  et  celui  qu'elle 
suppose  nécessairement,  l'art  de  fondre  les  metaai; 
car,  quoiqu'un  peuple  naissant  puisse  vivre  de 
chasse  et  de  pèche,  un  peuple  avancé  ne  saurait 
subsister  sans  agriculture  :  de  même  un  peuple  m 
saurait  à  la  longue  se  passer  de  lois  écrites,  quoi- 
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aatres  sociétés  au  monde  n*ont  retenu  toute 
la  loi  oralo,  que  celles  qui  ont  connu  la  loi 
écrite  (1). 

VL 

Cette  loi,  transmise  à  l'homme  au  moyen 
de  la  parole,  fixée  au  moyen  de  récriture, 
de  par  Pautorité  de  TEtre  tout-puissant  et 
tout  sage  souverain  de  la  société,  cette  loi 
est  vraie,  naturelle,  parfaite  comme  son  au- 
teur. Or,  la  perfection  étant  la  fin  des  êtres, 
rétat  auquel  ils  tendent  invinciblement,  et  le 
seul  par  conséquent  où  ils  puissent  trouver 
le  repos  et  la  stabilité,  nous  devons  trouver 
la  connaissance  entière  et  I'écriture  de  cette 
loi  (s*il  existe  une  loi  semblable)  dans  les 
sociétés  les  plus  stables  et  les  plus  fortes. 

VII. 

La  question  se  réduit  donc  à  des  preuves 
do  fait,  et  pour  trouver  la  vérité  (et  la  vérité 
existe  dans  le  monde,  puisque  le  mot  vérité 
existe  dans  la  langue),  pour  trouver  la  vérité, 
il  faut  chercher  la  force.  Je  dis  la  force  et 
non  la  violence,  car  la  violence  se  trouve 
avec  la  faiblesse;  mais  la  force  n'existe 
qu'avec  la  raison. 

Vin. 

Or  la  société  judaïque,«que  cinq  mille  ans,» 
dit  J.-J.  Rousseau,  «  n'ont  pu  détruire  ni 
mèmealtérer,  et  qui  esta  répreuve  du  temps, 
de  la  fortune  et  des  conquérants...  dont  les 
lois  et  les  mœurs  (c'est-à-dire,  les  lois  de 
famille  et  d'état)  subsistent  encore,  et  dure- 
ront autant  que  le  monde,  »  et  la  société 

^ii*il  ail  vécu  dans  son  enfance  avec  des  lois  orales 
ou  des  coutumes.  L'imprimerie  esi  devenue  néces- 
saire i  l*tlal  des  boiumes  et  aux  progrès  de  la  so- 
ciété :  on  peut  en  dire  autant  de  la  boussole;  mais 
Tune  et  Tauire  ne  sont  que  des  conséquences  aisées 
à  déduire,  Tune  de  fart  d'écrire,  l'autre  de  la  pro- 
priété connue  de  raimant. 

•  M)  Les  peuples  les  plus  célèbres  de  IVnliquilé, 
ei  les  bommes  les  plus  savants  cbez  les  païens,  ont 
vécu  dans  une  ignorance  déplorable,  non  de  I  exi  - 
lence  d'une  lui,  mais  des  dUpoêitiotis  de  la  lui  na- 
turelle, dont  une  tradition  obscure  avait  conservé 
parmi  aix  un  souveuir  dëliguré  par  des  applicatious 
vicieuses.  Ainsi  ils  avaient  reteuu  le  dogme  de 
resibtence  de  la  Divinité,  et  ils  en  avaient  lait  Ti- 
doUtrie  ;  le  dogme  du  s  orifice,  et  ils  en  avaient 
fait  rbomicide  ;  le  dogme  du  pouvoir  paternel,  et 
ils  en  avaient  fait  lo  despotisme,  et  le  droit  sur  la 
vie  même  de  ms  cnfints;  le  dogme  du  pouvoir  po- 
lilique,  et  ils  en  avaient  fait  Tesclavage;  la  défense 
4t  radultére,  et  il  en  avaient  fait  le  divorce,  etc., 
etc.  Or,  celte  expérience  est  décisive,  parro  qu'elle 
a  été  faite  sur  les  peuples  les  plus  éclairés  de  l'anti- 
quité paienne,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  répétée, 
«ujoard'hui  que  la  religion  cUrétirniie  ayant  étlairé 
de  proche  en  pruclie  tous  les  peuples,  toute  cou.- 
naissance  pleine  et  entière  de  la  loi  primitive  ne 
peut  désormais  venir  que  d'elle,  et  que  toutes  les 
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chrétienne,  qui  s'étend  partout,  et  règne 
sur  toutes  les  autres  sociétés  par  la  force  de 
son  industrie,  de  ses  lumières,  de  sa  raison» 
de  ses  armes,  de  sa  religion  et  de  sa  politi- 
que, sont  les  sociétés  où  nous  devons  trou- 
ver la  révélation  de  la  loi  écrite,  ou  autre- 
ment récriture  de  la  loi  générale,  dont  tous 
les  autres  peuples  nous  offrent  dans  leurs 
lois  lorries  une  connaissance  imparfaite. 

IX. 

Effectivement  les  Juifs  et  les  Chrétiens 
nous  montrent  un  livre,  le  plus  ancien  qui 
soit  connu,  sublime  dans  les  pensées,  dans 
les  sentiments,  dans  le  style,  qui  nous  fait 
connaître  Dieu  et  Tbomme,  et  qui  nous 
instruit  dans  un  petit  nombre  d*axiomes  des 
rapports  naturels  et  gériéraux  des  personnes 
sociales  entre  elles,  et  de  ces  lois  fondamen- 
tales, dont  nous  retrouvons  des  vestiges  plu9 
ou  moins  altérés  jusque  dans  les  sociétés  les 
plus  ignorantes  et  les  plus  corrompues. 


Ainsi  c'est  un  fait  que  le  Pentateuque  est 
le  livre  le  plus  ancien  qui  nous  soit  connu, 
celui  où  Ton  trouve  le  plus  de  hautes  pensées 
exprimées  dans  le  style  le  plus  simple,  et  les 
plus  grandes  images  rendues  dans  le  style 
le  plus  magnifique.  C'est  un  fait  qu'il  n'existe 
que  cbez  les  Juifs  et  chez  les  Chrétiens  ;  c'est 
un  fait  qu'il  contient  dix  lois  énonciativos 
des  rapports  fondamentaux  de  la  société, 
lois  dont  on  aperçoit  des  traces  chez  tous  les 
peuples  de  la  terre  ;  c'est  un  fait  qu'il  n'y  % 

nations,  a$$i$es  dans  Vombre  ae  \a  mort^  ne  pen^ 
ffent  pluê  marcher  qu^à  sa  lumière,  {Lue.  i,  79.)  Et 
remarquez  l'étonnante  justesse  de  ces  expressions 
des  livres  saints  :  les  nations  barbares  sont  auiseB^ 
et  les  nations  civilisées  marehenL  La  paresse  et 
Tindolence  sont  le  caractère  dominant  des  peapiet 
sauvages,  Pactiviié  soutenue  celui  des  peuples  ci- 
vilisés. Résumons-nous  :  la  révélation  de  la  loi  est 
naturelle  à  l'homme  qui  ne  peut  connaître  la  vérité 
que  par  la  parole,  et  elle  est  nécessaire  à  la  société 
qui  ne  peut  se  civiliser  que  par  la  connaissance  de 
la  loi. 

Les  Juifs  ont  eu  des  lois  duri's,  des  Etats  chré- 
tiens ont  eu  des  lois  imparfaites  ;  mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  eu  de  lois  contre  nainre,  im- 

E'es,  atroces,  aliominables  comme  les  Grecs  et  les 
omains,  et  encore  comme  b-s* Chinois  et  les  Japo- 
nais. L'esclavase  toléré  dans  les  colonies  chrétien- 
nes ne  ressemble  que  de  nom  à  Pesdavage  pratiqué 
cbez  les  païens.  Là,  l'esclave  était  hors  de  la  loi 
commune  à  tous  les  citoyens,  hors  de  la  société 
par  conséquent,  et  il  ne  trouvait  pas  dans  le  pou- 
voir public  d'asile  contre  l'oppreshion  du  pouvc^r 
domestique  auquel  il  était  soumis.  Ici,  1  esclave 
fait  moins  eue  chez  les  «nclens  partie  de  la  famille; 
mais  il  est  beaucoup  plus  sujet  de  rEtat,*pulsqu'iî 
est  protégé  dans  sa  personne  et  dans  ses  propriétés 
par  les  mêmes  lois  qui  protègent  les  citoyens. 
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jamais'eu  de  civil isation  au  monde,  c*est-k- 
dire  de  raison  (  1  )  dans  les  lois,  et  de  force 
dans  les  institutions,  que  dans  les  sociétés 
juive  et  chrétienne,  les  seules  de  tontes  qui 
n'aient  pas  eu  de  lois  fausses,  absurdes, 
atroces,  contraires  à  la  nature  des  êtres  et  de 
leurs  rapports,  et  tous  ces  faits,  si  Ton  y 
prend  garde,  et  si  Ton  a  bien  suivi  la  chaîne 
des  raisonnements,  tiennent  au  fait,  au  seul 
fait  de  la  nécessité  physique  de  la  transmis- 
sion ou  de  la  révélation  de  la  parole,  et  de 
Timpossibilité  de  son  invention. 

XI 

Voici  celle  loi  primitive  et  générale,  cette 
loi  naturelle,  parfaite,  divine  (tous  mots 
synonymes),  telle  qu'elle  se  trouve  au  livre 
des  révélations  divines,  conservé  chez  les 
Juifs  et  chez  les  Chrétiens  avec  une  re- 
ligieuse fidélité,  quoique  dans  des  vues 
différentes  et  même  opposées,  et  porté  par 
les  uns  et  par  les  autres  dans  tout  Puni- 
vers  (2). 

l*"  Je  suis  le  Seigneur  ton  Dieu^  qui  t'ai 
tiré  de  la  maison  de  servitude  et  de  la  terre 
S  Egypte.  Tu  n'auras  point  d'autre  Dieu  de- 
tant  ma  face  ;  tu  ne  te  feras  point^  d'image 

^  i  )  Je  dis  raison  des  lois,  et  non  pas  esprit  des 
tois  ;  car  il  y  a  de  Te&prit,  même  aux  lois  les  plus 
contraires  à  toute  raison. 

(  d  )  L*existence  des  Juifs  a  quelque  chose  de  si 
exiraordinalre,  qu'elle  ne  peut  être  expliquée  que 
par  la  nécessiié  d*atiesier  à  tous  les  peuples  de 
runivers,  et  dans  toos  les  li^mps  de  sa  durée.  Tau- 
ihentîcsté  d'une  loi  écrite  pour  tous  les  peuples  et 
pour  tous  les  temps.  C'est  la  branche  aînée  de  la 
grande  famille,  et  elle  a  le  dépôt  des  titres  origi- 
naux. Cela  a  été  dit  cent  fois  et  toujours  avec  raison  ; 
mais,  comme  Fobserve  un  honimn  d*esprit,  des 
pensées  vieillissent  par  Tusage,  et  les  mois  par  le 
non-'usagc.  > 

(Z)  Je  suis  te  Seigneur  ton  Dieu,  4fui  Cai  tiré  de 
la  maison  de  servitude.  Lf  s  Hébreux  avaient  été 
Cirés  de  la  servitude  sous  laquelle  ils  vivaient 
en  Egypte;  mais  tout  peuple  qui  se  civilise  est 
aussi  tiré  de  ia  mnison  de  servitude,  o^est- à-dire 
de  Tétai  domestique,  éUi  faible  ei  précaire 
des  sociétés  naissantes,  pour  passer  à  la  liberté,  à 
la  dignité,  à  la  force,  à  Téui  public  et  fixe  d'un 
peuple  civilisé.  Ainsi  tout  peuple  qui  déchoit  de  la 
citilisaiion  eii  perdant  la  connaissance  des  lois  de 
Tordre  naturel  des  sociétés  religieuses  ou  politi- 
ques, relombe  dans  la  servitude  de  ses  |)assioiis,  et 
quelquefois  sous  la  domination  de  ses  voisins.  Ainsi 
la  Pologne  déehue  de  la  fixité  du  pouvoir»  loi  fon- 
damentale de  la  société,  a  vécu  dans  le  trouble,  et 
fini,  comme  Teropire  romain,  par  le  démembremeiU. 
Ainsi  les  sociétés  religieuses  écartées  de  la  loi  fon- 
damentale de  Tunité,  après  avoir  vécu  dans  la  dis- 
pute et  la  guerre,  se  partagent  en  diverses  opinions, 
et  finissent  par  disparalue. 

Il  y  a  aujourd'hui  si  peu  d'instruction  religieuse, 
qu'il  doit  être  permis  de  remarquer  que  la  religion 
chr^enne  ne  contredit  pas  la  loi  moiMiîque,  quoi- 
qu*elle  permette  des  représentations  niaiérielles  de 
U  Divîmté,  parée  que  la  loi  mosaïque  défendait  de 


taillée^  ni  auewM  figure  de  choses  qui  sont 
sous  le  citl,  sur  la  terre  et  dans  les  eaux, 
pour  les  adorer  et  pour  les  servir  (3). 

^  Tu  ne  prendras  point  le  nom  du  Sei- 
gneur ton  Dieu  en  vain  :  le  Seigneur  ne  tien- 
dra pas  pour  innocent  celui  qui  aura  pris 
en  vain  le  nom  du  Seigneur  son  Dieu. 

S*"  Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du 
sabbat  ;  lu  travailleras  et  feras  tous  tes  ouvra- 
ges pendant  six  jours.  Le  septième  est  le 
jour  du  repos  du  Seigneur.  Tu  ne  feras  au- 
cune œuvre  en  ce  jour,  ni  toi^  ni  ton  fils,  ni 
ta  ftlUf  ni  ton  serviteur^  ni  ta  servante,  ni 
tes  bestiaux  f  ni  F  étranger  qui  est  parmi 
vous  (4). 

<h*  Honore  ton  père  et  ta  mère^  afin  que  tu 
vives  longtemps  sur  la  terre  que  le  Seigneur 
ton  Dieu  t'a  donnée. 

5*  Tu  ne  tueras  pas. 

6*  Tu  ne  commettras  point  d'adultère 

T  Tu  ne  déroberas  pas. 

8r  Tu  ne  porteras  point  faux  témoignage 
contre  ton  prochain. 

9*  Tu  ne  désireras  point  la  femme  de  ton 
prochain. 

iOr  Tu  ne  désireras  point  sa  maison^  m  son 
serviteur^  ni  sa  servante^  ni  son  bœuf,  ni  son 

les  adorer  et  de  les  servir,  et  que  le  christltfAîsme 
fait  la  même  défense.  La  loi  des  Juifs  multipliait  les 
freins  pour  retenir  un  peuple -enfant  entouré  d*klo- 
làtres,  ei  toujours  enclin  à  demander  q«*on  lui  fit 
des  dieux  qui  marchassent  devant  tus.  Le  législaievr 
prenait  des  précautions  contre  la  conugîon  de  Ti- 
dolàirie,  comme  on  en  prend,  dans  nos  gouverne- 
ments modernes,  contre  la  contagion  de  k  peste. 

(  4  )  La  religion  chrétienne,  loi  de  grâce  et  de 
liberté,  développe  d'une  manière  moins  servik  fo- 
bligation  du  vp pos  hebdomadaire.  £ile  défend  de 
travailler  pour  soi,  on  le  travail  domestique;  mais 
elle  ordonne  ou  permet  Pactlon  pour  le  général  ov 
le  service  public  (car  l'homme  travaiile  pour  la  fin- 
mille  et  agit  pour  TEiai),  dans  les  fonctions  refi- 

f[ieose8,  et  même,  s'il  le  faut,  dans  les  fondions  po- 
itiqoes  de  juger  et  de  combattre.  Cepeadani  elle 
permet  tout  travail  domestique  nécessaire  à  h 
subsistance  de  l'homme,  et  quelquefois  même  à  la 
conservation  de  ses  biens.  La  religioo  Juhre  faisait 
vaquer  les  mains,  la  religion  chrétienne  veut  occa- 
per  le  cœur.  Les  Juifs,  retomt^és  dans  U  servitude 
religieuse  et  politique,  ont  ajouté  le  ridicule  rigs- 
risme  des  observances  |»harisaiqoes  à  la  rigueur  es 
la  loi  ;  mais  nos  administrations  soi-disant  diié- 
tiennes  s'en  écartent  trop  souvent  sans  néoessiié. 
11  vaut  mieux,  disent  quelques  hommes  peu  éclai- 
ré«,  que  Thomnie  travaille  que  de  s'enivrer,  à  pas 

Ï»rôs  comme  wi  dit  en  Angleterre,  pour  excuser 
'imperfection  des  lois  contre  le  toI,  qu'il  vaut 
mieux  que  l'on  vole  que  d'assassiner.  L^adminii- 
tration  n'existe  que  pour  empêcher  tous  les  désor- 
dres, et  lés  plus  grands  et  ceux  qui  le  sont  mois*. 
On  ne  s'enivre  pas  en  Ës|Uigne,  et  après  tout,  s'il 
faut  choisir,  un  peuple  d^ivrognes  vaut  mieux  qu'un 
peuple  d'aillées.  Des  administrations  faibles,  inha- 
biles à  gouverner  les  hommes,  veulent  les  distraire, 
j^  et  ne  foui  que  les  corrompre. 
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âne.  ni  aucune  autre  chose  qui  lui  appartienne 
(  1  ).    [Exod.  XX,  2  seqq.) 

XII. 

Ces  paroles,  déclaration  écrite  des  per~ 
êonnes  sociales  et  de  leurs  rapports  naturels, 
sont  la  promulgation  de  la  vérité,  Tinstitu- 
tîon  de  la  raison  humaine  et  le  fondement 

(I)  L*exîe(ence  d*iiiie  loi  primitive,  donnée  par 
Dieu  même,  n*a  pas  éié  inconnue  aux  philosophes 
même  païens.  Les  familles,  en  se  séparant,  avaient 
emporté  leur  part  de  T héritage  paternel,  doni  elles 
ont  retenu  quelque  chose  dans  Féiat  du  peuple. 
<  Il  est,  I  dit'  Gioéron  dans  ce  beau  passage  que 
Lactâoee  noot  a  conservé  du  Trmié  tur  tes  /où, 
€  il  est  une  loi  véritable  qui  est  le  rapport  vrai  des 
êtres,  loi  conforme  à  la  nature,  partout  répandue 
et  partovt  la  même,  éternelle,  immuable,  qui  nous 
porte  au  bien  par  ses  injonctions,  qui  nous  détourne 
du  mal  par  ses  prohibitions....  Il  n*est  permis  ni  de 
la  changer  pour  une  meilleure,  ni  de  Tabroger  en 
entier,  ni  même  d'y  déroger  en  la  moindre  chose... 
Ni-  le  séoai.  ni  le  peuple  n'ont  le  pouvoir  de  nous 
délier  des  obligations  qu'elle  nous  impose....  L'au- 
teur, le  promulgateur,  Tinterpréie  de  celUt  loi  est 
Dien  même,  maître  universel  et  souverain  du  genre 
humain.  >  Etl  quidem  vera  iex,  ratio  recla^  naiurœ 
Cûnghiens^  diffusa  in  omues,  conslanSf  sempiîerna^ 
f  jcor  vocet  ad  officium  jubendo^  vetando  a  fraude  de* 
terreat,  lluie  legi  nec  abrogari  fas  est,  neque  dero* 
aari  ex  hae  atiquid  licet  neque  iola  abrogari  potest.,* 
I9ee  veto  aut  per  uuatum  aui  per  populum  sotvi  kac 
lega  possumus.:.  Vnusque  est  communis  quasi  ma- 
fisier  et  imperator  omnium  Deus  Ute,  legis  hujus 
ffnentor,  diseeptator,  tator,  eic. 

Mak  Gicéron,qui  a  des  idées  si  relevées  delà  loi 
divine,  4ren  avait  pas  vu  le  iexte;il  la  crevait, 
comme  nos  philosophes,  écrite  seulement  au  fond 
étA  cœurs,  et  ne  soupçonnait  pas  que  ce  qu'il  eo 
•avait  n'était  venu  jusqu'à  lui  que  par  celte  tradl- 
iioD  orale  qui  a  précéUé  l'écriture  chez  tous  les  peu- 
ples, et  qui  déllgurée  à  la  longue  par  la  négligence 
^es  hoiiimes,  le  malheur  des  temps,  les  variations 
«la  Ungnge,  la  dispersion  des  familles,  a  produit  les 
lois  absurdes  des  Grecs  et  des  Romains,  comme 
celle  de  la  Chine  et  du  Japon;  car  il  faut  une  loi  à 
rheainie,  puisqu'il  lui  faut  une  société.  Là  où  la 
loi  vraie  sera  oubliée,  il  naîtra  nécessairement  des 
lois  fausses  et  contre  nature.  Ainsi,  si  la  loi  reli- 
gieuse et  politique  qui  consacre  Tenfant  à  Dieu  par 
Ml  baptême  venait  à  être  abolie,  on  verrait  naître, 
même  en  Europe,  l'horrible  coutume  de  l'inCaniici- 
^e,  et  d^jà  nous  avons  vu  port  r  atteinte  à  la  loi  (|ui 
le  punit  comme  un  homicide,  et  des  juges  ont  dis- 
Cingué  Penf.nt  d«)  l'homme  dans  la  protection  que 
la  lui  doit  à  tous.  Qu'on  y  prenne  garde,  les  lois  hu- 
maines sont  faites  pour  les  hommes  égaux,  les  lois 
chrétiennes  pour  les  hommes  semblables^  et  elles 
protègent  la  lemme,  l'enfant,  i'indigeut»  le  simple, 
partout  le  faible  contre  le  fort. 

(2)  La  souveraineté  est  en  Dieu,  ou  elle  est 
dans  Thoinme.  point  de  milieu.  Les  croyances  des 
Juifs  ti  des  Chrétiens  placent  la  souveraineté  eu 
Dieu  ;  et  parce  que  Thomme  ne  sait  rien  en  morale 
qu'il  ne  l'ait  entendu  par  les  oreilles  ou  parles  yeui, 
C  e^t-à-dire  qu'il  ne  Tait  appris  par  la  parole  orale 
ou  écrite,  elles  lui  montrent  cette  loi  utviue  rtçue 
avec  la  parole,  alors  comme  aujourd'hui  conservée 
de  génération  en  génération  par  une  tradition  orale, 

2ue  les  pères  transmettaient  ei  qu'ils  transmetteat 
ncore  aux  eniants,  et  plus  urd  niée  par  l'écriture, 
lorsqu'elle  commençait  à  s'effacer  parmi  les  hom- 
mes et  à  être  remplacée  par  les  erreurs  grossières 
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de  la  société.  Declaratio  sermonum  tuorum 
illuminai,  et  intellecium  dot  parvulis,  {Psat. 
cxvin,  130.)  Et  comme  l'écriture  donne  un 
corps  k  la  parole,  en  la  mettant  sous  les  sens, 
on  peut,  avec  Ch.  Bonnet,  appeler  la  loi 
écrite  «  Texpression  même  physique  de  la 
volonté  de  Dieu,  »  de  la  volonté  du  plus 
général  des  êtres  (ÎJ.  On  peut  donc  définir 

qui  régnent  encore  chez  quelques  peuples.  Certes, 
ce  sont  là  des  voies  naturelles ,  puisqu'elles  sont 
encore  les  seuls  moyens  qui  nous  soient  connus, 
par  lesquels  les  hommes  se  transmeuent  les  uns 
aux  autres  leurs  connaissances,  et  assurément  il 
est  naturel  de  penser  que  l'être  qui  a  formé  l'hom- 
me n'a  pas  laissé  les  moyens  de  le  conserver  au  ha- 
sard de  ses  inventions  Et  comment  le  genre  hu- 
main eût-il  été  jusqu'à  la  seconde  génération,  si  la 
première  n'eût  eu  tous  les  moyens  nécessaires  de 
conservation,  entre  lesquels  l'art  de  la  parole,  qui 
donne  la  connaissance  de  la  règle,  est  le  premier! 
Car  Ckomme,  dit  la  souveraine  raison,  ue  ttit  pas 
seutenutu  de  pain,  mais  de  toute  parole  qui  vient  de 
Dieu.  (Matth.  iv,  4.)  Ce  qui  veut  dire  que  les  lois 
sont  aussi  nécessaires  que  les  aliments  pour  per- 
pétuer le  genre  humain.  Or,  la  raison  repousse 
toute  connaissance  de  la  loi  oui  serait  innée,  comme 
l'est  le  besoin  de  mander  et  de  boire;  car  ï^i  la  con- 
naissance de  la  loi  était  ainsi  innée  oq  gravée  aa 
fond  des  cœurs,  nous  saurions  tous  la  loi,  comme 
nous  savons  manger  et  boire  ;  et  loin  qull  fallût 
nous  faire  violence  pour  l'observer,  ce  ne  serait 
qu'avec  de  grands  efforts  sur  nous-mêmes  que  nous 
pourrions  l'enfreindre,  comme  ce  n'est  qti  en  nous 
taisant  violence  que  nous  nous  abstenons  de  toute 
nourriture.  Une  autre  preuve  que  la  connaissance 
de  la  loi  est  acquise  comme  toute  autre,  est  que 
nous  l'exprimons  chacun  dans  la  langue  qui 
nous  a  été  enseignée.  Des  philosophes  qui,  en  théo- 
rie, ne  nîenl  pas  la  Divinité,  ne  croient  pas  néces- 
saire son  intervention  dans  la  société,  et  attribuent 
la  souveraineté  à  Thomme  pris  collectivement,  en 
au  peuple.  Mais  ont-ils  réfléchi  aux  conséquents 
de  ces  principes?  Si  le  peuple  est  souverain  légi- 
time, toutes  les  lois  faites  par  le  peuple  ou  au  nom 
du  peuple  sont  bonnes,  et  la  loi  de  l'inlanticide,  que 
porte  ou  que  sonff^  un  peuple  pour  borner  Textes 
de  sa  population,  est  aussi  bonne  que  celle  qu'il 
porte  pour  encourager  les  mariages.  Si  l'ou  dit 
quMI  y  a  une  loi  naturelle  à  laquelle  le  peuple  doit 
conformer  ses  lois,  ce  soeverain  reçoit  des  lois,  H 
nous  remontons  à  la  Diviuité,  souveraine  du  peupla 
souverain.  Si  l'on  soutient  que  cette  loi  naturelle 
est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ,  on  se 
met  dans  l'impossibilité  d'expliquer  pourquoi  les 
hommes  lisent  cette  loi  sous  des  versions  si  diffé- 
rentes, que  ce  qui  est  permis  ou  ordonné  par  les 
uns  est  regardé  avec  horreur  par  les  autres,  et  que 
les  coutumes  abominables,  pratiquées  sans  contra- 
diction chex  les  peuples  païens  anciens  et  modernes, 
nous  paraissent  des  crimes  attentatoires  à  la  loi 
suprême  de  la  conservation.  U  n'y  a,  j'ose  le  dire. 

Su  une  issue  pour  sortir  de  ce  labyr.nihe,  et  Ju- 
cu  Ta  trouvée  :  c'est  de  séparer  la  loi  popukiire  de 
la  raison  générale,  et  de  soutenir  que  te  peuple  est 
la  seute  autorité  qui  n'ait  uas  besotn  d'avoir  raison; 
proposition  répétée  dans  les  mêmes  termes  à  rAs> 
semblée  constituante,  et  qui  sera  éU  rnellement  re- 
produite p.ir  tous  les  raisonneurs  conséquents  qui 
admettront  comme  un  dogme  la  souveraineté  popu- 
laire; proposition  que  Cicéron  lui-même  n'eût  pu 
nier  sauS  incoûséûuiuce,  s'il  eût  ente.ido  dans  un 
sens  absolu  ces  pirûlea  d*tio  de  ses  discours  :  Po 
pulus  RomûKus  piÀis  quem  est  pctcstas  omnium  r^ 

39 


ISi9 


(CHTRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


4220 


la  loi  Vexpression  d'une  volonté  générale^  ei 
la  déclaration  des  rapports  dérivés  de  Véiat 
naturel  des  êtres  :  déSnilion  philosophique, 
donnée  par  tous  les  pubiicistes»  absolament 
tous,  depuis  Cicéron  qui  appelle  la  loi  «  un 
rapport  dérivé  de  la  nature  des  choses,  » 
ratio  profecta  a  natura  rerum^  jusqu*à 
J.-J.  Rousseau  qui  appelle  la  loi  «  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  »  et  qu'il  con- 
fond avec  la  volonté  populaire;  définition 
enfin  qui,  traduite  du  langage  philosophique 
en  langage  familier,  veut  dire  que  la  loi  est 
la  volonté  de  Dieu,  et  la  règle  de  l'homme. 

xin. 

Cette  loi  parait,  dans  son  énoncé,  plutôt 
relative  è  l'état  domestique  qu'à  l'état  public 
de  société,  parce  qu'elle  a  été  donnée  à  un 
peuple  naissant,  et  qui  sortait  de  l'état  do- 
mestique. En  elle  est  le  germe  de  toutes  les 
lois  subséquentes,  parce  que  le  germe  de 
tout  état  ultérieur  de  société  est  dans  la 
famille,  et  c'est  de  cette  fécondité  de  la  loi 
primitive  que  parle  le  Psalmiste,  quand  il 
dit  à  Dieu  :  Latum  mandatum  tuum  nimis. 
{Psal.  cxviii,  96.) 

CHAPITRE  II. 

DES  LOIS  PABTIGULUkftBS  ET  SUBSEQUENTES. 


La  loi  est  donc  la  volonté  de  Dieu  et  la 
règle  de  l'homme.     ' 

II. 

La  loi  est  la  volonté  de  Dieu^  immédiate- 
ment dans  la  loi  primitive,  générale,  fonda- 
mentale :  primitive  quant  au  temps,  générale 
quant  aux  êtres,  fondamentale  quant  à  la 
société  ;  loi-principe,  lex-princeps^  dit  Cicé- 
ron, et  que  l'on  appelle  communément  la  loi 

riim,f  le  peuple  rumain  qui  a  le  pouvoir  sur  toutes 
dioscs;  I  assertion  insensée,  contre  laquelle  s'élève 
Bossuet  avec  son  énersie  foudroyante  :  et  c  Dieu 
lui-même,  si  Ton  peut  le  dire,  a  oeiom  (Tafoir  rat- 
son,  puisqu'il  ne  peut  rien  faire  contre  la  raison,  i 
(i)  Les  lois  subséquentes  ou  locales,  pour  être 
bonnes,  doivent  être,  jusqu'aux  moins  imnorun- 
tes,  des  conséquences  plus  ou  moins  prochaines, 
mais  toujours  naturelles,  des  lois  fondamentales. 
Ce  principe  se  lie  à  celui  que  nous  avons  énoncé 
ailleurs,  qu*aucune  vérité  ne  commence  dans  la  so- 
ciété, qu*elle  se  développe  et  ne  s'invente  pas.  Ainsi, 
de  conséquence  en  conséquence,  on  descendrait  de 
la  loi  qui  défend  de  tuer  à  la  plus  petite  loi  de  po- 
lice qui  défend  d'incommoder  ses  voisins.  La  reli- 
gion chrétienne  va  plus  loin  :  elle  ordonne  de  le 
servir^  et  porte  une  loi  plus  générale  encore  que 
ceHe  du  Décalogue  (parce  que  la  religion  chré- 
tienne est  elle-même  plus  geuérale  |que  la  religion 
judaïque),  b  loi  de  l'amour  du  prochain,  la  loi  qui 


naturelle  :  médiatement  dans  les  lois  parti- 
culières, secondaires,  locales,  qu'on  appelle 
quelquefois  lois  positives^  et  qu'on  pourrait 
appeler  lois  -  conséquences  ^  parce  qu'elles 
doivent  être  la  conséquence  naturelle  des 
lois  fondamentales.  C'est  ce  que  veut  dire 
Mably  :  «  Les  lois  sont  bonnes  si  elles  sont 
le  rejeton  des  lois  naturelles  ;  »  et  J.-J.  Rous- 
seau :  «(  Les  lois  politiques  sont  fondamen- 
tales elles-mêmes,  si  elles  sont  sages.  » 

m. 

La  loi  est  une  volonté;  elle  est  donc  la 
pensée  de  l'être  qui  veut^  du  pouvoir.  L'ex- 
pression de  cette  pensée,  la  déclaration  de 
cette  volonté  est  donc  la  parole  du  pout^otr  ; 
ainsi  la  loi  générale  est  la  parole  du  pouvoir 
souverain,  de  Dieu  même,  et  la  loi  locale 
est  la  parole  de  l'homme,  pouvoir  subor* 
donné  à  Dieu  dans  le  lieu  et  dans  le  temps  : 
Homme-Dieu  dans  la  religion». ftamme-prtn^ 
dans  l'Etat,  Aomme-pjre  dans  la  famille;  et 
de  là  vient  que  la  langue  hébraïque  donne 
a&,  père  et  roi,  pour  racine  d'ofta,  je 
veux  (IJ. 

IV. 

Les  lois  sont  la  règle  de  rhomme^  soit 
qu*elles  prescrivent,  soit  qu'elles  prohibent. 
La  loi  générale  est  la  règle  de  la  généralité, 
et  les  lois  particulières  sont  la  règle  de  la 
localité.  Les  lois  religieuses  sont  la  règle  de 
l'homme  dans  ses  rapports  avec  la  Divinité, 
et  les  lois  politiques  sont  la  règle  de  l'homma 
dans  ses  rapports  avec  les  hommes.  Les  lois 
de  la  morale  sont  les  règles  de  ses  volontés» 
et  les  lois  de  la  police  {  i)  sont  la  règle  de 
ses  actions.  Les  lois  civiles  sont  la  règle  qui 
conduit  l'homme  à  l'ordre;  les  lois  crimi- 
minelles  sont  la  régie"  qui  le  ramène  à  Tor- 
dre; les  lois  domestiques  sont  la  règle  de  la 
famille,  les  lois  publiques  la  règle  de  l'Etat, 


supplée  toutes  les  lois  civiles,  de  même  que  la  loi 
de  l'amour  de  Dieu  renferme  tous  nos  devoirs  en- 
vers Dieu.  Ama^  et  fac  quod  m.  Dans  nos  sodélét 
politiques,  les  lois  civiles  tiennent  de  l'esprit  des 
lois  judaïques,  et  se  contentent  de  défendre  et  de 

{muir  le  mal;  mais  le% institutions  politiques  dans 
esquelles  des  hommes  se  dévouent  au  service  des 
autres,  tiennent  de  Tesprit  du  christianisme.  L'E- 
vangile distingue  d'une  niauiére  admirable  l'obéis- 
sance due  aux  lois  principales  et  aux  lois  secondai- 
res. //  faut,  dit-il,  obsener  les  uws^  et  ne  pas  né- 
gliger Us  autres, 

(±)  J'entends  par  police  toute  régie  des  actions 
humaines.  C'est  dans  ce  sens  que  les  Grecs  le  oig- 
naient. Ils  tiraient  le  mot  police  du  mot  po^f«,  ville, 
parce  que  la  cité  chez  ces  petits  peuples  était  toate 
la  société.  De  ïk  vient  que  chez  nous  la  police  est 
la  loi  politique  de  la  ville,  et  la  loi  politlqae  est  la 
police  de  l'Etat. 
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les  lois  du  droit  des  gens  !a  règle  des  na- 
tions, etc  (1). 

V. 

Les  lois  générales  et  particulières,  reli- 
gieuses et  politiques,  civiles  et  crioiinelles, 
privées  et  publiques,  impératives  et  prohi- 
bitives, semblables  dans  leur  «au<e  première 
ou  pouvoir  souverain  qui  est  Dieu,  dans  leur 
moyen  ou  organe,  ministre,  cause  seconde, 
pouvoir  subordonné  qui  est  Thomme,  dans 
leur  effet  oa  leur  sujet  qui  est  le  peuple, 
semblables  dans  leur  principe  qui  est  la  rai- 
son suprême,  dans  leur  fin  qui  est  le  bien 
absolu,  ne  peuvent  être  contraires  les  unes 
aux  autres  dans  leurs  dispositions,  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  en  Dieu  des  volontés 
contradictoires,  et  que  Thomme  ne  peut  dans 
le  même  état  de  société,  obéir  à  la  fois  à  dus 
recèles  opposées  (2). 

VI. 

La  loi  est  la  règle  de  Vhomme^  puisqu'elle 
le  conduit  par  le  chemin  le  plus  court  au 
bien  oilil  tend,  en  lui  apprenant  ce  qu'il  doit 
faire  et  ce  qa*il  doit  éviter.  Elle  est  la  pen- 
sée de  Dieu  pour  former  la  pensée  de 
rbomme ,  la  raison  de  Dieu  pour  éclairer  la 

(i)  Les  lois  mêmes  de  Tordre  physique  sont  la 
volonie  de  celui  qui  a  créé  les  corps  avec  les  moyens 
nécessaires  de  leur  conservation,  ei  la  règle  de 
riiomrne  dans  Tiisage  qu'il  fait  de  ses  moyens. 
L^homme  ne  pourrait  faire  croître  du  blé  en  con- 
ira'iant  leslois  de  la  végétation,  bâtir  eu  contrariant 
celles  de  la  pesanteur,  marcher  en  contrariant  celles 
du  mouvement,  etc. 

(2)  La  loi  qui  permet  le  célibat  n'est  point  op- 
posée à  la  loi  qui  règle  le  mariage.  La  fin  du  ma- 
riage est  de  conserver  le  genre  humain  par  la  re- 
production ;  la  fin  du  célibat  social  est  de  donner 
a  la  société  des  ministres  uniquement  occupés  de 
leurs  fonctions,  et  qui  conservent  les  hommes^  les 
uns,  en  leur  communiquant  la  force  morale  de 
vivre  en  paix  avec  leurs  semblables,  les  autres,  en 
les  empêchant,  par  la  force  physique,  de  troubler 
la  paix.  Ce  sont  des  lois  de  conservation  des  fa- 
milles, et  la  société  se  perpétue  et  s'accroît  bien 
plus  par  la  perpétuité  des  familles  que  par  la  fré- 
quence des  mariages. 

Plus  un  peuple  est  constitué,  plus  il  fait  de  ses 
lois  politiques  des  lois  religieoses,  et  de  ses  lois 
religieuses  des  lois  politiques,,non  pas  en  civilisant 
la  religion,  mais  eu  cotMo^raiii  la  politique.  Ceux 
qui  veulent  sans  cesse  séparer  Tune  do  l'autre, 
n'ont  jamais  compris  l'homme  mi  la  société  :  ils 
peuvent  être  des  savants  ou  de  beaux  esprits,  mais 
lU  ne  sont  pas  des  pbilosopbes. 

(5)  Le  franc  o  i  libre  arbitre,  qui  consiste  dans 
la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  ou  le  mal,  ne  peut 
pas  être  en  Dieu,  souverainement  libre,  c'est-a-dire 
uécessairemeot  parfait  et  déterminé  par  sa  nature 
à  ne  vouloir  et  ii  ne  faire  que  le  bien.  G*est  le  sens 
de  cet  axiome  des  thomistes  que  Malebraiiche  cite 
avec  complaisance  :  Moins  la  volonté  est  suspmuiaê^ 
sUrnsêllê  ests  libre.  Km%ï  l'homme,  ànneaure  qu*il 
est  plus  vertueux,  et  qu'il  conforme  plus  sa  volonté 
à  la  volonté  divine,  gagne  en  liberté  ce  qu'il  perd 


raison  de  l'homme,  la  volonté  de  Dieu  pour 
diriger  les  actions  de  l'homme  :  elle  suppose 
en  Dieu  l'intelligence  qui  peut  enseigner» 
parce  que  cette  intelligence  sait  tout  d'elle- 
même,  et  dans  l'hommf^  l'intelligence  qui 
doit  apprendre,  parce  que  cette  intelligence 
ne  sait  rien  d'elle-même;  en  Dieu  le  pou- 
voir de  commander,  dans  l'homme  le  devoir 
d'obéir,  et  par  conséquent  la  faculté  de  ne 
pas  obéir,  ou  le  libre  arbitre  (3). 

VII. 

La  légitimité  des  actions  humaines  consiste 
dans  leur  conformité  aux  lois  locales.  Légi» 
timitéési  perfection,  bonté  absolue,  nécessi- 
té; légalité  est  convenance,  bonté  relative, 
utilité.  L'état  le  meilleur  de  société  est  celui 
où  l'état  légitime  est  légal,  et  où  Tétat  lé- 
gal est  légitime ,  c'est-à-dire  celui  où  les 
lois  locales  sont  des  conséquences  naturelles 
de  la  loi  générale,  où  tout  ce  qui  est  bon  est 
une  loi ,  et  où  toute  loi  est  bonne.  C'est  ce 
que  veut  dire  J.-J.  Rousseau  dans  ce  passage 
déjà  cité,  où  distinguant  les  lois  fondamen- 
tales des  lois  politiques,  il  dit:  «Les  lois 
politiques  sont  fondamentales  elles-mêmes, 
si  elles  sont  sages  (4).  » 

de  la  faculté  de  choisir  le  mal,  comme  en  devenant 
vicieux,  il  perd  de  sa  liberté,  à  mesure  quil  perd  eu 
faculté  de  choisir  le  bien. 

La  lilterté  pour  un  être  consiste  dans  la  faculté 
de  parvenir  à  sa  fia  naturelle;  elle  est  donc  pour 
l'être  intelligent  dans  la  raison  et  dans  la  vertu. 

(4)  Cette  distinction  de  légitime  et  de  légal  est 
d'une  haute  importance,  et  résout  de  grandes  diffi- 
cultés. La  loi  çenénle  et  fondamentale  est  l'état  lé- 
gitime ;  les  lois  locales  et  particulières  sont  l'état 
légal.  La  loi  générale  est  éternelli;,  immuable,  et  ne 
peut  admettre  de  dispense,  parce  quelle  est  d*uiie 
bonté  absolue.  Les  lois  particulières,  sont  tempo- 
raires, sont  locales  et  susceptibles  de  dispease, 
parce  qu*elles  sont  d'une  honte  relative.  La  loi  gé- 
nérale pafticipe  de  rimmutabillté  de  Dieu,  les  lois 
particulières  de  la  mutabilité  de  l'homme  qui  les 
promulgue.  Ainsi,  la  loi  d  adorer  Dieu,  d'honorer 
son  père,  de  respecter  la  femme  d'autrui,  est  géné- 
ralement obligatoire  et  ne  peut  admeUre  de  dispen- 
se ;  et  la  loi  oui  prescrit  la  manière  d'adorer  bien 
en  entendant  la  liesse  le  dimanche,  en  solennisaut 
les  fêtes,  ou  même  de  n*avoir  qu*une  femme,  est 
conditionnellement  obligatoire,  suppose  ceruiaet 
circonsUnces  de  temps,  de  lieu  et  de  position,  ei 
elle  est  susceptible  de  dispense;  car  la  polygamie, 
permise  aux  premières  faïuiUes,  est  plus  contraire 
a  la  nature  de  l'éUt  public  de  société,  qu'à  celle  de 
l'état  purement  domestique.  Du  mariage  contracté 
avec  pleine  puissance  morale  et  physique  est  légiii^ 
me;  mais  s  il  est  contracté  sans  les  formes  établies 
ou  les  règles  locales,  il  n'est  cas  légaU  L autoiité 
ne  peut  légitimer  au  mariage  forcé  ;  elle  peut  ié^- 
liser  un  mariage  clandestin.  Dans  Ukr  sociétés  bien 
constituées,  le  i^tme  se  confond  avec  le  légul^  «i 
la  loi  locale  avec  la  loi  générale.  De  là  ces  expres- 
sions qui  appelaient  iiidifléremment  illégitime  om 
naturel  un  enfant  né  hors  du  mariage,  comme  s*il  y 
avait  quelque  chose  de  plus  naturel  que  le  légitime. 
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VIII. 


Tout  peuple  dont  les  lois  particulières  ou 
locales,  loin  (l*6tre  des  couséquences  natu- 
relles de  la  loi  générale  et  fondamentalei 
permettent  l'infraction  de  cette  même  loi, 
comme  l*idolAtrie,  le  culte  bart)are  ou  licen- 
cieux, le  droit  illimité  de  la  guerre,  la  poly- 
ii;amie,  n'est  pas  un  peuple  civilisé,  quelque 
poli  qu  il  soit  d'ailleurs  par  ses  progrès  dans 
les  arts  et  dans  le  commerce  (1).  La  civi- 
lisation n'a  donc  commencé  que  chez  les  Juifs; 
elle  n'a  été  consommée  que  chez  les  Chré- 
tiens, et  l'on  peut  avancer,  comme  un  iait 
attesté  par  l'histoire  de  tous  les  temps ,  qu'à 
considérer   l'univers  ancien  ou  moderne, 

IL  T  A  OUBLI  DE  OIEC  ET  OPPRESSION  OB 
l'hOMHE  partout  OU  IL  n'y  a  pas  CONNAIS- 
SANCE, ADORATION  ET  CULTE  DE  l'hOMME-DIEU. 

Toute  la  science  de  la  société,  touto  l'histoire 
de  l'homme,  toute  religion  et  toute  poli- 
tique sont  dans  ce  passage  sérieusement 
médité. 

IX 

Il  est  temps  de  passer  à  l'application  du 
Décalogue  aux  divers  états  de  société,  et  de 
suivre  le  développement  de  la  loi  générale 
par  les  lois  locales  et  subséquentes,  puisque 
le  germe  de  toutes  les  lois  particulières  se 
lrou?edaiis  le  Décalogue,  et  qu'il  renferme, 
selon  Bossuet ,  «  les  premiers  principes  du 
culte  de  Dieu  et  de  la  société  humaine.  »  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  ce  grand  homme, 
profond  dans  la  science  de  la  société,  réunit 
ici  le  culte  de  Dieu  et  la  société  des  hommes; 

ou  de  plus  légitime  que  le  natnreL  Un  eofaot 
né  de  personnes  litn*es,  quoique  non  mariées,  est 
naturel  sous  le  rapport  domestique,  puisque  le  père 
el  la  mère  n*oni  point  d'empêchement  à  s'unir; 
mais  il  D*est  pas  naturel  sous  le  rapport  public, 
puisque  la  loi  pubiiaoe  n*a  pas  élevé  ce  commerce 
purement  physique  a  la  dignité  de  lien  moral.  L'en- 
fant né  d'un  commerce  entre  personnes  libres  de 
8*unir  par  un  lien  subséquent,  est  plutôt  illégal 
qu*illégitime  ;  mais  Tenfant  né  de  personnes  sépa- 
rément engagées  dans  le  mariage  est  adultérin,  ou 
abeolument  UlégUime,  illégal,  et  contre  la  nature  de 
la  société  domestique  et  publique.  De  là  vient  que 
le  bAtard  peut  être  reconnu  par  le  pouvoir  public 
ou  l^itimé,  et  que  Tadultérin  ne  peut  pas  Têtre. 
La  loi  fl^uérate  veut  que  le  mariage,  pour  être  va- 
lide, soit  contracté  sans  nul  empêchement  de  oo- 
lonté  et  d'aciion;  des  lois  locales  ajoutent,  comme 
conditions  obligatoires,  le  consentement  des  pa- 
rents  et  la  présence  du  propre  pasteur.  Si  Tindisso- 
lubitiié  du  lien  conjugal  est  la  loi  générale  et  prw 
nitive,  il  est  évident  que  chez  les  peuples  qui  ad* 
nattent  le  divorce,  la  société  domesUque,  formée 


il  avait  connu  l'identité  de  leur  constitution, 
lorsqu'il  avait  dit  :  «  Jésus-Christ,  en  for- 
mant son  Eglise ,  en  établit  Tunité  sur  ce 
fondement ,  et  nous  montre  auels  sont  les 
principes  de  la  société  humaine.  » 

CHAPITRE  IIL 

COIISTITCTION  ET  ADMINISTRATIOlf  DE  Là 
SOCIÉTÉ. 


p:ir  le  roariase,  n*est  qu'un  eut  légal,  puisqu'il  est 
contraire  à  la  loi  générale  de  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal.  Les  Tausses  religions,  les  gouyerno- 
OMsnts  mal  constitués  sont  un  état  légal  de  société  ; 
les  gouvernements  et  les  religions  constitués  sur 


I. 

La  société  définie  en  général,,  «est  la 
réunion  des  ôtres  semblables  pour  leur  re- 
production et  leur  conservation.  » 

IL 

La  société  définie  d*une  manière  moins 
générale  ,  est  «  l'ordre  des  rapports  naturels 
entre  les  personnes  sociales  (â).  » 

III. 

Les  personnes  sociales  peuvent  être  consi- 
dérées sous  deux  rapports  :  de  volonté  et 
d'action.  Le  pouvoir  veut  avec  le  conseil  des 
ministres  ;  le  ministère  agit  sous  la  direc- 
tion du  pouvoir.  La  volonté  et  faction  ont 
pour  terme  le  bien  du  sujet. 

IV. 

De  là  deux  espèces  de  lois  ou  de  déclara- 
tions de  rapports. 

1*  Lois  constitutives  qui  fixent  la  manière 
d'être  des  personnes  ou  leur  étal  ;  2*  lois  ad- 
ministratives ou  réglementaires,  qui  règlent 
la  manière  d'agir  des  personnes  ou  leur  ac- 

les  lois  naturelles  des  sociétés,  sont  Tétat  légitime. 
Dne  société  parfaitement  civilisée  serait  cdie  oà 
le  légitime  se  confondrait  avec  le  légal,  c*eat-à-dire, 
où  toutes  les  lois  locales  seraient  des  conséquences 
naturelles  des  lois  générales.  Ainsi  l'homme  panai- 
tement  vertueux  serait  celui  dont  la  volonté  parti- 
culière serait  en  tout  conforme  à  la  volonté  gàié- 
raie  de  Tauteur  de  tout  ordre. 

(i)  iLa  loi  locale  qui  permet  à  la  femme  de  ré- 
pudier S0J1  mari  et  de  lui  arracher  ses  enfants,  est 
manifestement  contraire  à  la  loi  générale,  qui  a  dit 
à  la  femme  couine  aux  enfants  :  Hùn^re  le  père  de 
la  société;  car  le  mari  est  père,cVst*ài-dire  pouvoir, 
ou  chef  même  à  l'égard  delà  femme.  La  loi  looile 
qui  permet  la  dissolubilité  du  lien  conjugal,  et  qui 
sépare  ks  enfants  de  leur  mère,  porte  atteinte  à  la 
fois  àla  loi  génépile,  qui  dit  à  l'enfant  :  Uonore  f 
mère^ei  à  ceU<s  qui  défend  de  désirer  la  femaM  de 
son  prochain,  puisqu'elle  permet  de  Tobteoir.  Ces 
lois  font  déchoir  un  peuple  de  la  cîvllisatloo. 

(2)  Ces  deux  définitions  ont  été  précédemment 
expliquées.  L'être  physique  se  coHêerwe  par  U  re- 
production, l'être  moral  par  la  coonalssance  de  la 
vérité,  et  Toii  oeut  dire  que  Dieu  lut-mêune  cesse 
d'être  conserve  pour  l'homme,  lorsque  rhonme 
p<rd  la  connaissance  de  Dieu. 
!  Yojres  sur  la  seconde  définition  le  discoure  pré- 
liminaire 
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tion.  I^  constitation  donne  la  mesure  du 
pouvoir  (carie  pouroir  étant  réglé,  règle 
toutes  les  autres  personnes)  :  l'administra- 
tion est  la  règle  des  devoirs  (1). 

Ainsi  la  question  si  un  enfant  est  légitime 
est  une  question  d*état;  car  s'il  ne  l'est  pas, 
le  père  et  la  mère  n'étaient  pas  époux,  et  il  n'y 
a  ni  pouvoir,  ni  ministre,  ni  sujet,  ni  société; 
la  question  si  un  enfant  a  manqué  ou  non  à 
la  révérence  Gliale,  intéresse  l'administra- 
tion de  la  famille  et  a  rapport  aux  devoirs. 

V. 

La  constitution  est  l'ordre  intrinsèque ,  et 
comme  l'Ame  de  la  société;  l'administration 
en  est  l'ordre  extrinsèque  et  peut  en  être 
regardée  comme  le  corps. 

Quelquefois;  on  prend  gouvememenê  pour 
constitution ,  souvent  pour  administration, 
presque  toujours  pour  les  deux  ensemble. 

VL 

Une  société,  pour  être  parfaitement  cous- 
it) Les  lois  de  ranitédeponYOîr,de  la  succes- 
sîbilité  au  pouvoir,  de  la  fiiité  du  pouvoir,  de  Té* 
manaiion  tlu  pouvoir  aux  ministres,  de  la  dépen- 
dance où  les  ministres  doivent  être  du  pouvoir  et 
de  Tindépendance  où  ils  doivent  être  oes  sujets, 
sont  des  lois  constitutives  ou  constitutionnelles  de 
toute  société  ;  les  lois  de  discipline  ecciésiasiique, 
militaires,  judiciaires,  civiles,  rurales,  municipa- 
les, sont  les  lois  administratives  ou  réglementaires 
ie  la  religion,  de  TEtat,  de  la  famille.  Ces  deux 
aortes  de  lois  éuient  parfaitement  distinctes  eu 
France,  où  elles  éuient  appelées  lois  et  ordonnan* 
ces.  La  constitution  est  le  tempérament  de  TEut, 
l*administration  en  est  le  régime,  et  effectivement, 
on  dit  tndifféremment,  en  parlalit  de  Tliomme, 
constitution  et  tempérament.  L'homme  est  d'une 
constitution  forte,  et  il  use  d*un  mauvais  régime; 
ou  bien  il  est  d'une  constitution  raible,eiil  use  d'un 
régime  sage  :  de  même  un  Etat  peut  être  fortement 
oon;>titué,  et  avoir  une  administration  vicieuse  ; 
ou  être  d'une  constiUition  vicieuse,  et  avoir  une 
administration  sage;  car  la  constitution  est  Vétrê 
de  la  société,  et  ladministration  son  avùit.  Ainsi  la 
France,  la  plus  fortement  consiituée  des  sociétés  de 
l'Europe,  a  été  trop  souvent  administrée  avec  mol- 
lesse et  imprévoyance.  Ainsi  la  Suisse,  l'Allemagne, 
la  Hollande,  même  l'Angleterre,  faibles  de  constitu- 
iioii,  ont  été  administrées  presque  toujours  avec 
sagesse.  C'était  la  force  de  la  France  au  milieu  des 
fautes  de  son  administration,  qui  faisait  dire  à 
Benoit  XtV  que  i  la  France  éuit  gouvernée  par  la 
Providence.  >  Ce  sont  en  effet  les  hommes  robus- 
tes qui  se  permettent  des  excès,  et  les  gens  faibles 
qui  vivent  de  régime.  Une  société  se  préserve  de 
troubles  intérieurs  avec  une  administration  sage; 
mais  elle  ne  peut  se  tirer  d'une  révolution,  et  résis* 
1er  k  des  crises  violentes  que  par  la  force  de  sa 
constitution.  La  Suisse  aurait  vécu  tranquille  avec 
aou  administration  économe  et  vigilante  ;  mais  sa 
umstitution  faible  et  factice  ne  pouvait  résister  à 
1  otage,  et  elle  y  a  péri.  La  France,  au  contraire^ 
tombée  en  révolution  par  des  désordres  d'admini5- 
traiion,  s'en  relèvera  par  la  force  de  sa  omstitution. 
Ainsi  un  homme  sage  éloigne  les  maladies,  mais 
ttft  bouillie  robuste  supporte  do  grands  travaux.  Ces 
a^iêlés  sans  coiistituuon,  dimt  oa  vantait  la  force, 
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tituée ,  devrait  avoir  toutes  les  lois  néces- 
saires k  sa  conservation,  et  toutes  naturelles. 
Lh ,  il  n*7  aurait  plus  de  lois  h  porter,  et  il 
suffirait  de  les  maintenir,  par  Taction  conti- 
nuelle de  Tadministration ,  contre  l'action 
continuelle  du  temps  et  des  hommes,  qui 
tendent  à  les  détruire.  Ainsi ,  dans  cette  so- 
ciété ,  le  pouvoir  législatif  devrait  être  tou- 
jours en  repos ,  et  les  fonctions  executives 
toujours  en  action. 

VIL 

La  société  est  mieux  ordonnée  h  mesure 
que  la  constitution  y  est  plus  en  harmonie 
avec  l'admiiiistration  9  et  le  pouvoir  législa- 
tif avec  la  fonction  exécutrice  :  ainsi  Tbomme 
est  plus  vertueux  à  mesure  qu'il  y  a  plus 
d'accord  et  d'harmonie  entre  sa  raison  et  ses 
actions  (2). 

VIII. 

Il  y  a  constitution  et  administration,  ordre 
intérieur^  ordre  exlérieur,loiS|en  un  mot»  et 

lorsçull  ne  fallait  vanter  oue  la  sagesse  de  leur  ad- 
ministraflon  (telle  que  ta  Hollande  et  la  Suisse,  que 
Montesquieu  croyait  étemelUs)^  trop  faibles  pour 
de  grands  événements,  ressemblent  ài  ces  hommes 
qui  se  portent  bien  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  chez 
eux,  ou  qu'ils  ne  vont  ni  trop  loin  ni  trop  vite,  ou 
mieux  encore  elles  ressemblent  à  ces  honoétesgens 
dont  la  vertu,  sans  principes  ûxcs,  a  fait  uaulrage 
dans  les  orages  de  la  révolution. 

La  perfection  de  la  société  est  la  force  de  la  consti- 
tution unie  à  la  sagesse  de  i'admInistraUon,  comme 
la  perfection  de  l'homme  physique  consi!»te  dans  un 
tempérament  sain  et  fort,  conservé  par  un  régime 
tempérant. 

(i)  Là  où  les  sujets  confèrent  périodiquement 
le  pouvoir ,  comme  dans  les  démocraUes  ;  la  où  les 
ministres  le  confèrent  à  toutes  les  vacances,  comme 
en  Pok^nc;  là  où  ils  en  jouisseut  eu  commun, 
comme  à  Venise,  les  rapports  des  personnes  se  con- 
fondent ,  et  U  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  pou- 
voir ,  ni  ministres ,  ni  sujets  distiucts.  La  loi  poli- 
tique qui  déclare  inaliénables  les  domaines  du  chef 
de  l'Etat  lorsqu'il  est  perpétuel,  est  une  loi  d*admi-* 
iiisiration  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi  coiisti- 
tutive  du  pouvoir.  La  loi  qui  ordonne  au  père  de 
partager  par  égple  part  entre  tous  ses  enfants  ses 
biens  immeubles ,  est  une  loi  d'administration  des- 
tructive de  la  constitution  de  la  famille  agricole. 
Montesquieu  a  méconnu  la  vérité  fondamentale  de 
l'union  intime  et  nécessaire  du  pouvoir  législatif  et 
de  la  fonction  exécutrice ^  et  U  a  même  consacré, 
comme  un  dogme ,  l'erreur  opposée ,  la  divUton  ei 
Péffuilibre  des  pouvoirs,  C*est  pour  celte  raison  qu  il 
fait  de  la  fonction  cYécutrice  un  pi/uvoir  k  part,  le 
pouvoir  exécutif,  J.«J.  Rousseau,  au  contraire,  au- 
quel il  n'a  manqué,  pour  être  le  premier  pu bliciste 
de  son  temps,  que  de  n'avoir  pas  l'esprit  fiussé  par 
les  principe^  religieux  et  politiques  qu'il  avait  sucés 
avec  1*;  lait ,  a  aperçu  la  vérité  que  j'énonce  ici. 
c  Pour  quel'Etatsoit  légitime. I  dit-il. i  il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  se  confonde  avec  le  souverain  , 
mais  qu'il  en  soit  le  ministre.  Alors  la  monarchie 
elle-même  est  république,  i  Cet  écrivain,  qui  ne  re- 
connaît d*aotre  souverain  que  l'homme,  appelle 
souverain  ce  que  nous  avons  appelé  pouvoir ,  et  foa-' 
ternemeiu  ce  que  nom  avons  aopelé  nttiilsfre.  Il  a 
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exécution  des  lois  ^  dans  toute  société  reli- 
gieuse ou  politique,  domestique  ou  publique, 
où  les  personnes  sociales  sont  distinguées 
les  unes  des  autres ,  et  sont  toutes  h  la  place 
que  la  nature  de  ta  société  leur  assigne. 

Il  y  a  donc  constitution  et  administration 
dans  la  religion,  dans  la  famille,  dans  TEtal; 
et  les  lois  constitutives  et  administratives  de 
toutes  ces  sociétés,  pour  être  naturelles, 
doivent  être  des  applications  plus  ou  moins 
étendues  de  la  loi  générale 

CHAPITRE  IV. 

COeCSTITUTION  ET  ADMINISTRATION  DB  LA 
BELIGIOIf  CHRÉTIENNE. 

1. 

La  constitution  de  la  religion  s'appelle  le 
dogmcy  son  administration  s'appelle  culte  et 
diicipline, 

II. 

Les  lois  dogmatiques  de  la  religion,  et  de 
toute  religion,  ne  sont  que  l'application  vraie 
ou  fausse  de  cet  article  de  la  loi  générale  :  Je 
êuii  le  Seigneur  ton  Dieu:  tu  n'auras  point 
d'autre  Dieu  devant  ma  face  ;  tu  ne  te  ferai 
point  d'image  ni  de  figure  taillée  pour  les 
adorer  et  pour  les  servir;  tu  ne  prendras 

professé  la  même  doctrine  dans  le  gouvernement  de 
Volo§ne ,  où  il  veul  que  le  pouvoir  exécutif  soit  lou- 

iours  aux  ordres  du  pouvoir  législatif,  qu'il  en  $oU 
e  minisire^  et  il  8*applaudii  de  ceue  idée.  11  en  éiait 
ainsi  en  France,  ou  le  législateur  était  éclairé  par 
les  remontrances  des  magistrats,  et  où  les  magis- 
trats jugeaient  et  les  guerriers  combattaient  au  nom 
et  sous  la  direction  du  législateur.  Ainsi  dans  la  re- 
ligion le  pouvoir  dit  à  ses  ministres  :  Allez  ^ensei- 
gnez ,  ffopiisez^.,  et  je  êui$  tous  les  jours  avec  vous 
msqu*à  la  fin  des  temps, 

(i)  Lldolâtrie  est  Tapplication  fausse,  et  contre 
la  nature  des  êtres,  du  dogme  de  Texistence  de  la 
Divinité,  comme  Timmolatiou  des  victimes  liumaines 
pratiquée  chez  tous  les  peuples,  le  juif  excepté,  éiait 
une  application  fausse  de  la  loi  du  culte  ou  de  la 
sanctification.  Vauteur  a  fait  voir,  dans  sa  Théorie 
du  pouvoir^  que  le  sacrifice  sanglant  ou  mystique,  ' 
iutérieur  ou  extérieur  de  Tbomme  coupable  ou  de 
Tbomme  parfait ,  est  le  caractère  essentiel  de  toute 
religion  vraie  ou  fausse,  parce  que  le  don  de  soi  est 
la  condition  nécessaire  de  toute  société,  Il  est  cer- 
tain que  le  sacrifice  de  Tbomme  a  été  connu  dans 
toutes  les  religions,  ou  réel  comme  chez  les  païens 
et  les  Chrétiens,  ou  figuré  comme  chez  les  Juifs,  à 
qui  il  était  Qrd<mné  de  racheter  le  sang  de  Tbomme 
par  le  sang  de  ranimai. 

Le  sacrifice  figuratif  a  cessé  dans  Tunivers,  et  il 
se  retrouve  tout  au  plus  dans  la  religion  mahomé- 
tane,  imitation  grossière  de  la  religion  judaïque,  et 
qui  immole  s^ussi  annuellement  ranimai  à  la  Divi- 
nité. Mais  le  sacrifice  réel  de  Tlioiume  est  pratiqué 
partout  ailleurs ,  mystique  chez  les  Chrétiens,  réel 
ou  sanglant  dans  les  sociétés  idolâtres,  à  la  Chine, 
au  Japon,  aux  Indes ,  à  Otaîli,  et  cbez  tout  peuple 
eu  société  politique  dont  le  culte  est  public  ou  poli- 
|ii|uc.  N'au-on  pas  vu  le  sacrifice  m^e  sanglant  de 


point  le  nom  du  Seigneur  en  vain.  Et  ailleurs: 
Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Dieu  de  touu 
ton  âme ,  de  tout  ton  cœur  et  de  toutes  tes 
forces. 

III. 
Les  lois  de  tout  culte  et  de  toute  disci- 
pline religieuse  ne  sont  que  Tapplication 
vraie  ou  fausse  de  cet  autre  article  de  la  loi 
générale  :  Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour 
du  repos  (1). 

IV. 

La  religion  la  plus  parfaite  et  la  mieux 
ordonnée  est  celle  où  le  dogme  et  le  culte 
sont  l'application  la  plus  naturelle  et  la  plus 
étendue  de  la  loi  générale,  c'est-à-dire  celle 
où.  Dieu  est  le  mieux  odor^,  et  le  jour  de 
repos  le  plus  sanctifié. 

V. 

Ces  caractères  conviennent  éminemment 
à  la  religion  chrétienne ,  seule  religion  des 
peuples  civilisés,  puisqu'elle  est  le  premier 
moyen  de  toute  civilisation  ;  et  c'est  unique- 
ment  à  sa  perfection,  qui  est  vérité  dans  ses 
dogues  et  satn/e/^  dans  son  culte,  qu'il  faut 
attribuer  la  raison  de  sa  force ,  c*est-à-dire 
de  la  durée  de  ses  croyances  et  des  progrès 
de  son  culte  (2^. 

rbomme  reparaître  en  France  en  1793,  à  PinsUnt 
que  le  sacrifice  mystique  do  christianisme  a  été 
aboli  ?  et  n'étaient-ce  pas  de  véritables  iaunolatîons 
à  la  déesse  de  la  liberté  que  ces  sanglantes  exécu- 
tions qui  se  faisaient  journellement  au  pied  de  sa 
statue?  Le  niahométisme,  pur  déisme,  ne  sacriAe 

1>as  rbomme  sur  les  autels  ;  mais  il  le  détruit  par 
a  mutilation,  par  la  polygamie,  par  la  barbarie  dont 
cette  religion  est  la  cause,  car  elle  opprime  Thomme 
plus  encore  qu'elle  ne  déshonore  Dieu.  Si  le  mibo- 
métisme  ne  sacrifie  pas  Thomme  sur  les  autels,  la 
haine  religieuse  qu'il  inspire  k  ses  sectateurs  contre 
les  Chrétiens ,  les  idolâtres ,  les  Juifs,  n*esi-elle 
pas  une  disposition  constante  à  les  sacrifier, 
qui  très-souvent  a  été  jusqu'aux  plus  cruelles  exé- 
cutions ? 

(â)  Le  mahométisme  a  de  la  durée  sans  pro- 
grès ;  les  sectes  séparées  du  christianisme  ont  eu 
des  progrès  sans  durée.  Le  mahométisme  cependant 
fait  des  progrès  sur  l'idolâtrie ,  plus  fausse  que  le 
mahométisme,  eu  ce  qu'elle  n'a  pas  conservé, 
comme  lui ,  le  doguie  de  l'unité  de  Diea,  et  qu'elle 
n'a  aucune  connaissance  du  médiateur:  mais  il 
n'en  fait  pas  sur  le  christianisme ,  malgré  la  dure 
condition  où  se  trouvent  les  Chrétiens  soumis  à  m 
domination.  Les  Grecs  restent  fidèles  au  christia- 
nisme, quoique  séparés  de  la  chrétienté.  Si  k§ 
Turcs  étaient  soumis  â  la  domination  d'une  puis- 
sance chrétienne,  les  missionnaires  les  gagneraient 
aisément  au  christianisme.  1^  force  de  la  religiofl 
chrétienne  est  de  triompher  de  Terreur  orffueilleuse 
comme  de  l'ignorance  stupide,  du  glaive  des  tyrans 
et  des  sophisines  des  faux  sages,  du  mépris  et  de  la 
pauvreté  comme  des  honneurs  et  des  richesses,  de 
la  corruption  de  ses  enfants  et  même  de  celle  de 
ses  ministres,  des  hommes  enfin,  et  même  du  temps  ; 
et  parce  qu'elle  honors  le  père  et  la  mère,  le  pouvoir 
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sert  (ministrat)  au  pouvoir  dont  il  accom- 
plit l'action  dans  le  sacrifice,  sert  aux  hom* 
mes»  en  leur  rendant  propre  et  fructueuse 
Taction  du  pouvoir,  et  eierçant  sur  eux  la 
double  fonction  de  juger  Terreur  et  de  corn- 
battre  le  vice,  soit  dans  Thomme  par  la  cen- 
sure secrète,  soit  dans  les  sociétés  par  les 
censures  publiques  (Ij. 
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La  nature  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas 
d'entrer  dans  le  détail  du  dogme  et  du  culte 
de  la  religion  chrétienne.  Nous  avons  mon- 
tré qu'elle  a,  comme  toute  société  constituée, 
un  pouvoir  envoyé  par  le  souverain  qui  est 
Dieu,  des  ministres  envoyés  par  le  pouvoir, 
des  fidèles  ou  sujets  qui  doivent  être  un  avec 
les  ministres  et  même  avec  !e  pouvoir.  Ce 
ministère,  '  appelé  sacerdoce^  ordonné  pour 
la  fin  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  la  sanctifica- 
tion des  hommes,  suivant  une  hiérarchie 
déterminée  de  grades  et  de  fonctions,  sous 
un  chef  vicaire,  vices  gerens^  du  pouvoir, 

et  le  iniiiisir<*,  elle  vit  longtempi  tur  la  terre  que  Dieu 
lui  a  donnée, 

La  religion  cbrélienne  a  fini  rbonime  et  la  société, 
tirum  perfectum  in  mensuram  œtaùs  pleniiudinii 
Chriui  {Ephes,  iv,  13)  ;  elle  a  loul  consommé,  cou- 
tummatum  est,  a  dit  en  mourant  son  fondateur.  La 
parole  de  Dieu,  faite  homme  pour  les  hommes,  a 
exprimé  lès  idées  de  tout  ce  que  les  Juifs  ne  pen- 
saient quVfi  images ,  et  n*exprimaient  au*en  figure, 
et  la  raison  de  TAge  mûr  a  remplacé  I  imagination 
faible  et  mobile  de  Tenfance. 

Pour  les  païens,  ils  ne  connaissaient  ni  Dieu,  ni 
rbomme,  ni  la  société,  ni  même  la  nature;  ils  ne 
connaissaient  que  les  passions. 

Leur  Dieu,  opUmus  maximus,  ou  même  sa  sa- 
gesse, fille  de  sa  pensée,  et  sortie  tout  armée  de  soa 
cerveau  ;  cette  Minerve,  raison  et  force  toot  à  la 
fois,  offrent  des  emblèmes  assez  justes  de  quelques 
dogmes  de  la  reli{[ion  chrétienne  :  mais  ce  />.  opt, 
max.  ne  se  trouvait  que  sur  le  frontispice  de  leurs 
temples;  les  dieux  réels,  les  dieux  de  la  société,  les 
dieux  proposés  à  Timitation  de  Tboinme,  en  un 
mot,  les  dieux  (ails  chair,  pour  rendre  toute  ma 
pensée,  éuient  des  brigands,  des  prostituées,  des 
nommes  de  mauvaise  compagnie  oa  des  femmes  de 
mauvaise  vie. 

Det  vitam,  det  opes,  animum  squum  mi  ipse  parabo. 

(HoaiT.) 

dit  Horace  (1-  i  Epist.  ep.  18,  vers.  112);  <  que  Ju- 
piter me  donne  la  santé  et  les  richesses,  je  me  char- 
ge tout  seul  d'acquérir  la  verto.  >  Le  christianisme 
dit  tont  le  contraire  :  Cherche*  latertu  et  le  reste  vous 
sera  donné  par  surcroît^  d'abord  parce  que  la  vertu  est 
la  substance,  le  nécessaire  de  rhomme ,  et  que  le 
reste  n'est  qu'accident  et  surcroît;  ensuite  parce 
que  la  vertu  de  la  tempérance,  par  une  f>uile  de  lois 
naturelles ,  donne  la  santé ,  et  la  vertu  du  travail  la 
propriété.  Leur  vertu  n'était  qu'une  froide  égalité 
d'àme,  comme  celle  de  nos  modernes  sophistes, 
unimus  œquus;  elle  consistait  en  retranchements  et 
et  non  en  actions,  et  ils  craignaient  beaocoup  plus 
de  s'incommode.r  eux-mêmes  que  de  nuire  aux 
autres.  Ces  philosophes  Impassibles,  c|ui  décla- 
maient contre  la  colère  qui  leur  échauffait  le  sang , 
allaient,  pour  se  le  rafraîchir,  voir  couler  celui  des 
gladiateurs,  ou  défendaient  à  leurs  enfants  de  vivre, 
lorsqu'ils  en  craignaient  le  nombre  pour  leur  repos 
ou  leur  aisance.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire,  est 
que  ces  mêmes  hommes ,  qui  rejetaient  le  secours 
des  dieux  pour  obtenir  la  vertu,  les  faisaient  au- 
teurs de  leurs  vices,  et  ne  présentaient  sur  la  scène 
2 ne  des  malheureux  conduits  aux  plus  grands  for- 
lits  par  une  invincible  nécessité  :  dogme  affreux 
i|u*on  voit  reparaître  sous  des  formes  plus  ou  moins 
adoucies  dans  toutes  les  fausses  doctrines.  Les 
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Le  culte  de  la  religion  chrétienne  est  une 
conséquence  nécessaire  et  naturelle  de  ses 
dogmes,  caractère  d'une  religion  bien  ordon- 
née; car  la  fin  d*une  religion  véritable  étant 

mœurs  étaient  dignes  de  pareilles  croyances,  et  les 
mœurs  des  Grecs  dans  tous  les  temps,  et  des  Ro^ 
mains  dans  leurs  derniers  temps ,  passent  en  abo- 
mination toot  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer. 

Les  païens  ne  connaissaient  pas  la  société  :  ni  la 
société  religieuse,  dont  les  dogmes  n'étaient  qu'ab- 
surdité, et  le  culte  qu'horreur,  licence  ou  sottise  : 
ni  la  société  politique,  où  l'on  ne  voyait  que  lois 
des  pères  contre  les  enfants,  des  maris  contre  les 
femmes,  des  maîtres  contre  les  esclaves ,  des  ci* 
toyens  contre  les  citoyens,  lotte  éternelle  du  peuple 
contre  les  grands ,  arène  sanglante  où  toutes  les 
passions  se  disputaient  tous  les  pouvoirs. 

Enfin ,  ils  ne  connaissaient  pas  même  la  nature 
physique  qu'ils  peuplaient  d'une  infinité  dei  dieux 
chèvres,  serpents,  poissons,  pierres,  plantes,  fleu- 
ves, etc.  :  populace  de  divinités  an'il  a  fallu  chas- 
ser de  la  nature  pour  pouvoir'îétudier  la  divinité 
même  de  la  nature  ;  je  veux  dire  les  merveilles  de 
la  végétation ,  de  la  fécondation ,  les  propriétés  des 
éléments,  le  cours  des  astres ,  les  lois  générales  du 
monde  matériel,  sur  lesquels  les  plus  graves  dfs 
anciens  nous  ont  transmis  tant  de  puérilités  et  d'ex- 
travaeances.  Et  sans  parler  de  Tite-Live,  qui  pour 
tout  événement  a  un  prodige,  Tacite  iui-niéme,  le 
grave  Tacite,  ne  rapporte- t-il  pas  sérieusement 
qu'au  delà  de  la  Germanie  est  une  mer  imniobilo 
où  le  soleil  va  se  plonger,  que,  lorsqu'il  en  sort,  on 
entend  le  bruit  de  son  lever,  et  on  voit  la  tèie  du 
dieu  couronnée  de  rayons?  C'est  là,  dit*il,  que  finit 
la  nature ,  et  il  s'abstient  d'affirmer,  comme  n'en 
étant  pas  bien  sûr,  que  certains  peuples,  situés  sur 
les  rivages  de  cet  océan  merveilleux,  ont  des  tètes 
d'hommes  sur  des  corps  d'animaux. 

La  religion  chrétienne  nous  fait  connaître  Dieu 
et  l'homme,  et  parce  qu'elle  nous  réxèle  la  con- 
naissance de  la  cause  de  tout  et  du  mopen  de  tout, 
elle  nous  prépare  à  la  connaissance  de  tous  1rs 
effets,  et  c'est  a  ceUe  généralilé  qu'elle  a  mise  dan& 
nos  idées  qu'est  dû  ce  génie  de  méthodis  générales^ 
à  l'aide  desquelles  nous  avons  fait  tant  de  progrès 
dans  la  connaissance  des  lois  générales  des  corpsi. 
Elle  nous  fait  connalire  de  Dieu  tout  ee  qui  suflil  à 
notre  raison,  ou  plut6t  tout  ce  à  quoi  notre  raison 
suffit ,  et  de  l'homme  tout  ce  qui  suffit  à  son  bon- 
heur. Elle  ne  retranche  rien  dans  nous;  elle  y 
règle  tout,  et  même  les  affections  les  plus  impé- 
tueuses. Corpus  non  domandum,  sed  regendum.  dit 
saint  Jérôme,  et  elle  met  en  action  tout  ce  qui  y  est 
passion.  Elle  règle  la  société  présente  par  la  so- 
ciété fuiurc;  elle  punit  ou  lécoinpense  tout  ce  que 
les  hommes,  par  iffuorance  ou  par  faiblesse,  lais- 
sent ici -bas  sans  récompense  ou  sanscbàtimcni,  et 
elle  est,  en  un  mot,  vraie  dans  ses  croyances  comme 
Dieu,  réelle  dans  son  culte  comme  l'homme. 

(1)  Tout  ministère,  religieui  ou  politiaue,  s'ap« 
pelle  miliee,  de  mt/îlo,  ou  meltto,  je  ne  dévoue. 


tiSi  OEUVRES  COMFLETES  DE  M.  DE  DONALD. 

d*adorer  Dieu  autant  que  le  mérite  un  ôlre 
infiniment  parfait,  et  de  sanctifier  Thomme 
autant  qu'un  être  imparfait  et  borné  en  a 
besoin,  un  culte  qui  adore  Dieu  et  qui  sanc- 
tifie rtionime  par  le  ministère,  le  moyen,  la 
médiation  d*un  Homme-Dieu,  est  le  seul  qui 
honore  Dieu  et  qui  sanctifie  Tbomme  d*une 
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manière  proportionnée  è  la  grandeur  infinie 
de  Tun  et  aux  besoins  immenses  de  Tautre, 
puisqu'il  réunit  tous  les  hommes  dans  un 
homme  pour  l'adoration  dé  Dieu,  el  qu'il 
fait  servir  Dieu  lui-même  à  la  sanctification 
de  l'homme.  Là  est  tout  le  christianisme  (l). 


(1)  L*analogie  est  évidente  entre  cette  vérité 
de  raisonnement  que  caute^  moyen^  effet  embras- 
sent Tordre  universel  des  êtres  et  de  leurs  rapports, 
et  celte  vérité  de  foi ,  que  les  dogmes  de  la  Trinité , 
de  V Incarnation,  de  la  Rédemption,  embrassent  Té- 
conomie  entière  de  la  société  religieuse.  En  eflët,  la 
Divinité  dans  ses  trois  perhonnes  est  cauM  créatrice. 
Fai$on$  l'homme^  dit-elle  au  livre  des  révélations. 
L*lncarnation  est  le  moyen  de  salut  ou  de  conser- 
vation, puisque  le  médiateur  est  venu  pour  éclairer 
et  sauver  les  hoiuaies  ;  la  rédemption  des  hommes 
eu  est  Veffet,  puisque  les  hommes  sont  consorvés, 
c'est-à-dire  éclairés  et  sauvés  par  lui. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment,  pour  présenter  au 
lecteur  une  vue.  générale  du  système  de  vérités  que 
je  viens  d*eiposer  à  sou  intelligence.  J'établis  comme 
une  vérité  philosophique  inconleslable  que  ces  trois 
idées  générales  eatue,  moyen,  effet,  comprennent 
Tordre  universel  des  êtres  et  de  leurs  rapports,  et 
Ton  peut  délier  tous  les  savants  de  trouver  ou  même 
d'inventer  un  être  qui  soit  hors  de  celte  catégorie 
fondamentale.  J'établis  ensuite  que  ces  trois  idées 
générales,  pouvoir,  ministre,  sujet  comprennent  Tor- 
dre général  des  personnes  et  de  leurs  rapports , 
appelé  société^  et  il  ne  saurait  exister  un  homme, 
un  s  ul  homme,  hors  4le  cette  catégorie  sociale.  Ces 
personnes,  pouvoir,  ministre,  sujet,  qui  prennent 
divers  noms,  selon  Tordre  de  société  auquel  ils  ap- 
partiennent, correspondent  une  à  une  aux  idées 
universelles,  cause,  moyen^  effet,  et  cela  doit  être, 
pour  qu'il  y  ait  de  Tharmonie  dans  Tunivers  ;  car 
l'harmonie  générale  n'est  autre  chose  que  Taccord 
entre  tous  les  systèmes  de  vérités. 

Cet  ordre  ou  système  universel  des  êtres  compris 
sous  ces  trois  idées  universelles,  cause,  moyen,  effet; 
ce  système  général  de  la  société  compris  sous  ces 
trois  idées  moins  générales,  pouvoir,  ministre^  sujets 
nous  les  avons  retrouvés  dans  le  système  individuel 
de  l'homme  considéré  en  lui-même.  Son  opération 
intellectuelle  et  physique  nous  présente  aussi  dans 
sa  volonté  une  cause  ou  pouvoir,  dans  ses  organes 
un  moyen  ou  ministre^  et  un  effet  ou  sujet  dans  les 
objets  soumis  à  son  action,  et  qu'eUe  modifie  suivant 
Tordre  de  la  volpnté.  Cette  vérité  est  renfermée  dans 
la  belle  définition  que  le  célèbre  Slhal  donne  de 
notre  àme ,  ens  activum ,  movens,  inlelligens  ;  acti- 
rumpour  déterminer  la  volonté,  movens  pour  mou* 
voir  les  organes,  intelligens  pour  diriser  leur  action. 
Ainsi  la  raison  philosophique  du  cbrislianisme  se 
trouve  dans  les  perceptions  de  notre  raison,  telles 
que  le  langage,  expression  fidèle  d'idées  vraies, 
nous  le  présente,  et  qu'il  renferme  dans  la  catégorie 
la  plus  générale  et  la  plus  simple  ;  cai^i^orie ,  mot 
célèbre,  idée  vaste,  connue  du  plus  fameux  sage  de 
l'antiquité  païenne,  mais  dont,  faute  d'avoir  entendu 
la  parole  de  vie,  il  a  fait  un  usage  si  arbitraire,  si 
obscur  et  si  inutile. 

Ainsi  Thomme ,  la  famille ,  TEiat ,  la  religion , 
Tunivers,  Dieu  même,  nous  présentent,  chacun  dans 
Tordre  de  son  être  et  le  système  de  ses  relations, 
trois  personnes,  trois  opérations  ou  trois  rapports, 
partout  la  trinilé  dans  l'unité  (a),  partout  similitude, 


proportion,  harmonie.  Ainsi  Thomme  est  contenu 
dans  la  famille,  la  famille  dans  TEiat,  l'Etat  dans  la 
religion,  la  religion  dans  Tunivers,  Tunivers  et  tout 
ce  qu*il  renferme  dans  l'immensité  de  Dieu,  centre 
unique  auquel  tout  se  rapporte,  circonférence  inlinie 
qui  embrasse  lonl,  principe  et  fin,  alpha,  oméga  des 
êtres.  Ainsi  mille  cercles  inscrits,  semblables  eo 
nombre  de  parties,  inégaux  en  grandeur,  identiques 
en  propriétés  ou  rapports  de  parties  oot  tous  «n 
centre  commun,  et  sont  tous  compris  dans  une 
même  circonférence. 

C'est  dans  ces  considérations  générales,  dont  le 
langage  nous  présente  la  pensée  et  nous  affirme  la 
vérité,  que  nous  avons  trouvé  la  nécessité  du  média- 
teur, moyen  universel  entre  les  deux  extrêmes  de  la 
société.  Dieu  et  Thomme;  et  appliquant  à  ces  hautes 
recherches  les  règles  des  proportions  générales  ou 
mathématiques,  comme  le  langage  nous  v  autorise, 
nous  en  avons  conclu  la  nécessité  métaphysique  de 
cet  être  inefiable  dont  la  religion  nous  enseigne 
Texislence,  et  de  qui  Ton  peut  dire  :  L'homme  est 
au  médiateur  ce  que  le  médiateur  est  à  Dieu. 

Mais  il  y  a  encore  des  considérations  importantes 
à  tirer  du  langage  lui-même,  car  si  Tart  de  laparole 
n'est  pas  inné  dans  Thomme,  comme  une  expeiience 
continuelle  nous  le  fait  voir;  s'il  ne  peut  être  in- 
venté |)ar  Thomme,  comme  on  peut  le  prouver  en 
considérant  le  rapport  <le  noire  pensée  et  de  nos 
organes,  Tart  de  la  parole  est  nécessairement  acquis. 
Il  est  reçu,  reçu  d'un  être  qui  est  intelligent  par  lui- 
même,  puisqu'il  a  par  lui-même  l'expression  delà 
pensée.  Vn  être  oui  est  et  qui  a  par  lui-même  est  un 
être  nécessaire,  donc  infini,  puissant,  bon,  etc.,  etc. 
De  là  la  nécessilé  rkoureuse  de  la  révélation  ou  dev 
la  iransmission  que  Dieu  a  faite  à  Thomme  des  con- 
naissances bonnes  et  nécessaires  :  transmission 
connue  ou  soupçonnée  de  tous  les  peuples;  révélation 
d'abord  orale,  plus  tard  écrite  ou  fixée  pour  la  con- 
server dans  la  mémoire  des  hommes,  i  parce  que,» 
dit  Varron,  i  le  peuple  n'est  pas  malire  de  Técriiure 
comme  de  la  parole;  i  révélation  enfin,  source  de 
toutes  nos  connaissances  morales,  et  fondement  des 
lois  de  tous  les  peuples^ 

Ainsi  je  n'ai  pas  prouvé  l'existence  de  la  révélation, 
mais  la  nécessilé  de  hi  révélation,  qui  empurtn  la 
ceriilude  de  son  existence  ;  je  n'ai  pas  prouvé  Tau- 
thenlicité  matérielle  des  Livres  saints,  maia  la  uéccS' 
site  des  Livres  saints  qui  emporte  la  certitude  de  leur 
auiheniiciié;  je  n'ai  pas  prouvé  la  divinité  de  la 
mission  du  médiateur,  mais  la  nécessilé  même  du 
médiateur  qui  emporte  la  certitude  de  sa  divinité  e( 
de  son  humanité  :  nécessité  qu'il  ne  faut  pas  en- 
tendre d'aucune  contrainte ,  mais  d'une  conformité 
parfaite  à  la  nature  des  êtres  qui  sont  en  rap^iortde 
société  et  en  proportion  de  similitude.  Ces  preuves 
sont  nouvelles  peut-être  ;  mais  si  les  nuages  ré- 
pandus sur  la  religion  les  demandent,  les  progrès 
de  noire  raison  les  permettent,  et  surtout  les  plus 
grands  intérêts  de  la  société  les  réclament. 

On  peut  voir  à  présent  à  quels  termes  simples  at 
réduit  la  célèbre  question ,  si  la  raison  fournit  des 
preuves  suflisantes  de  l'existence  de  Dieu ,  de  Tim- 


(a)  Ou  voîl  la  raison  de  Tiraporlance  que  tous  les  peu- 
plai ont  allachée  au  nombre  trois  t  et  dont  on  trouve  la 
preuve  dan»  les  philosophes  de  Tantiquité  comme  dans 


ses  poêles.  Trois  est  le  nombre  nécessaire  de  toute  pro- 
portion enlre  les  êtres,  et  ia  sociéié  n'est  qu'un  r 

ble  de  proportions  et  de  rapports. 
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VIII, 

lies  les  croyances  propres  au  christia- 
S  et  toutes  les  pratiques  de  son  culte, 
int  de  la  connaissance  du  médiateur, 
it  implicitement  contenues  dans  la  re- 
I  patriarcale,  oiï  le  médiateur  était  an- 
i,  et  elles  étaient  figurées  dans  la  reli- 
jodalquci  ot  le   médiateur  était  at- 


GHAPITRE  V. 

K  LA  SOaÊli  POLITIQUE  EN  GÉNURAL. 

L 

société  de  Dieu  et  des  hommes,  ou  la 
on,  est  universelle;  elle  peut  et  doit 
rendre  les  hommes  de  tous  les  temps 
tous  les  lieux,  parce  que  des  rapports 
lligence,  ou  des  intelligences  en  rap- 
D*occupant  ni  lieu  ni  temps  (1)  »  peu- 
loutes  se  réunir  dans  une  pensée  géné- 
t  une  aflTeclion  semblable.  Mais  la  so- 
dés hommes  entre  eux,  en  considérant 
Ires  sous  des  rapports  physiques,  ne 
itre  que  locale  ou  temporaire,  parce 
:ause  des  lois  des  corps  I*action  physi- 
st  nécessairement  limitée  à  un  temps, 
lieu  et  à  un  nombre  déterminé. 

ilé  de  r&me,  des  peines  ou  des  récompenses 
lire  vie,  ou  si  ces  tériiés  fondamentoles  ne 
it  être  prouvées  que  ^r  la  révéUtioo;  car 
s  il  n'y  a  que  deux  espèces  d'élres,  les  éfrcs 
ctoels  et  les  êtres  solides,  et  deux  maniért*s 
connaître,  les  idées  et  les  iniages,Jout  ce  qui 
it  pas  être  connu  par  une  imaffe  ne  peut  être 
que  par  une  idée,  et  vice  vtna.  Or,  Texis- 
de  Dieu,  Timmorlalité  de  Pâme,  ne  peuvent 
llijet  d*aueane  Hgnre  ou  image  ;  donc  elles  ne 
eroeptibles  que  par  leur  idée.  Mais  Tidée  elle- 
n*e»l  perceptible  que  par  son  expression  ou  la 
,  et  nous  avons  prouvé  que  la  parole  était 
;  donc  toutes  les  vérités  morales  ne  nous 
Minues  que  par  la  révélation  orale  ou  écrite, 
>  Texistence  des  corps  ne  nous  est  connue  que 
irimaKc.  Et  même  remarquez  que  Texisience 
rfis  absients,  et  qui  ne  nous  trausmeUent  point 
«directe,  ne  nous  est  connue  que  p»r  Tau- 
(Tune  révélation  ;  car  comment  saisie  autrc- 
pie  par  voie  d'autorité,  et  par  le  rapport  qu'on 
a  fait,  que  César  et  Babylone  ont  existé, 
undre  a  vaincu  Darius,  et  qu'il  y  a  des  sau- 
ilins  les  forét<  de  TAmérique?  C'est  ce  oui 
1*011  le  sert  de  Texpression  croire  pour  rendre 
onnaissance,  et  qu'on  dit  :  Je  croie  qu'Alexam- 
xUiéf  comme  on  dit  :  Je  croi$  aue  Dieu  exiile. 
demander  si  Texisteiice  de  Dieu  ,  llmmor- 
do  Tàme  nous  sont  connues  par  la  simple 
om  par  la  révélation ,  ce  n'est  pas  proposer 
Mlive ,  parce  que  la  connaissance  des  vérités 
1$,  qui  forme  notre  raison,  est  une  révélation 
e(  ^ue  la  révélation  propiement  dite  est  la 
éeriêe. 

I  Kapaec  et  temps  s«)nt  des  idées  de  même 
;  de  là  vieut  qu'où  dit  indiiéiumiseAl  à  la 
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Cette  société,  qu*on  appelle  polittque^  pour 
la  distinguer  de  la  société  re%t>u«e,  est  plus 
ou  moins  étendue;  elle  est  domestique  ou 
publique,  famille  ou  ElaL 

m. 

Ces  deux  étals,  domestique  ou  public  de 
société,  ont  une  constitution  semblable,  for- 
mée de  trois  personnes  domestiques  ou  pu- 
bliques  :  d*un  pouvoir  émané  de  la  souve- 
raineté de  Dieu  ;  d*une  autorité  subordon- 
née, ou  d*un  ministère  par  le  moyen  de  qui 
le  pouvoir,  dans  la  famille,  repro.duit  et  con- 
serve l'individu,  et  dans  l'Etat,  conserve  et 
même  multiplie  et  fait  prospérer  les  famil- 
les; enfin  d'un  iujet  qui,  dans  la  famille  et 
dans  l'Etat,  est  conservé  par  le  pouvoir  (2). 
IV. 

Ces  deux  états,  domestique  ou  public  de 
société,  ont  une  administration  semblable, 
doineslique aussi  ou  publique,  et  qui  con- 
sisle,  pour  l'une  et  pour  l'autre,  dans  la  di- 
rection des  personnes  et  le  soin  des  proprié- 
tés (3). 

V. 

Ainsi  la  société  politique  (domestique  ou 
publique)  a  ses  lois  constitutives  qui  fixent 
l'état  oa  la  manière  d'être  des  personnes,  et 

distance  d*une  lienrc  ou  d'une  lieue,  l'espace  d^un 
jour  ou  de  dix  toises.  Eepace  est  contiguïté,  temps 
est  continuité;  l'un  et  l'autre  sont  succeuion. 

(2)  Ceux  qui  ne  voient  dans  l'Etat  que  ce  qu'on 
appelle  communément  les  minisires,  c'est-à-dire  les 
secrétaires  d*Etat,  amovibles  à  la  volonté  du  pou- 
voir, transportent  cette  idée  dans  la  famille ,  et  en 
conclueoi  que,  d'après  ces  principes,  la  femme  est 
amovible.  Ils  ne  font  pas  attention  que,  dans  un 
Etat  constitué  sur  les  lois  naturelles,  il  y  a,  comme 
dans  la  religion,  un  ordre  de  citovens  attachés  au 
service  public,  et  dont  le  caractère  est  inamovible. 
En  Frauce ,  quami  le  chef  de  l'Etat  disgraciait  un 
mininre  secrétaire  d'Etat,  o^loi-ci  conservait  toujours 
le  caractère  de  ministre;  c'était  comme  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens ,  qui  conserve  Je  titre 
d'épouse.  Le  caractère  de  la  nokîesse  ou  du  minis- 
tère politique  était  indélébile,  sauf  quand  on  dégra- 
dait la  famdle. 

Cô}  La  société  est  établie  pour  l'avantage  gé- 
néral, et  non  pour  le  bien  particulier,  puisqu'il  faut 
au  contraire  que  le  particulier  souffre  pour  le  bien 
général.  Les  sophistes  qui  ont  traité  de  la  société 
n'y  voient  que  Tiodividu ,  et  Pnrendorff  lui-même 
dit  que  les  lois  sont  faites  pour  l'avantage  du  chef  : 
erreur  grossière ,  puisque  le  clief  doit  le  premier 
slnimoler  pour  le  salut  des  membres.  Toute  société, 
dans  ce  sens,  est  nue  république,  ree  fmètiea^lk 
chose  de  tous,  et  non  la  chose  do  chacun,  et  alors, 
dit  J.-J.  lUusseau,  c  la  monarchie  elle-même  est  ré- 
publique. »  Dans  le  siècle  dernier,  les  bous  auteurs 
appelaient  toute  forme  d*Etat  lépublique;  ce  n'est 
que  dans  ce  siècle  qu'on  a  donné  exdusivemenl 
ceue  dénomination  au  gouvernement  populaire,  de 
tous  les  Etata  cetui  où  chacun  est  le  plus  occupé  de 
soi.  cl  où  tous  sout  le  moins  occupés  du  public. 
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ses  lois  réglementaires  ou  d*administration 
qui  règlent  leur  action  ;  les  unes  qui  fixent 
le  pouvoir^  les  autres  qui  règlent  les  devoirs. 

VL 

Les  lois  constitutires  de  la  société  politi- 
que ne  sont  toutes  que  le  développement  de 
cette  loi  fondamentale  de  toute  constitution 
de  pouvoir  et  de  ministère  :  Honore  ton  pire 
et  ta  mère,  parce  que  pire  et  mire  désignent 
tout  pouvoir  et  toute  autorité  qui  en  découle, 
et  que  la  fin  de  toute  constitution  est  de  faire 
honorer  lepouvoir  dans  lui-même  et  dans  ses 
ministres  (1), 

VIL 

Les  lois  réglementaires  ou  d'administra- 
tion» c'est-à-dire  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, qui  fixent  les  devoirs  ou  la  faculté  des 
hommes,  des  familles,  et  même  des  nations 
entre  elles,  ne  doivent  être  que  le  dévelop- 
pement plus  ou  moins  généralisé  de  ces  lois 
îfondamentales  de  tout  gouvernement  de  so- 
ciété :  Tu  ne  tueras  point;  tu  ne  déroberas 
point  ;  tu  ne  commettras  point  d'adultère  ;  tu 
ne  porteras  point  de  faux  témoignage  contre 
ton  prochain^  etc.,  parce  que  la  fin  de  tout 
gouvernement  et  de  tout  ordre  parmi  les 
hommes,  les  familles  et  les  peuples,  est  de 
garantir  à  Tbomme  social  sa  vie  et  ses  pro- 
priétés morales  et  physiques. 

VIIL 

La  société  la  mieux  constituée  est  celle  où 
le  pouvoir  est  le  plus  honoré  en  lui-même, 

(1)  Bossuel  donne,  comme  loUsIes  interprètes, 
ce  sens  à  ce  passage ,  et  dans  toutes  les  langues, 
père  et  rot  sont  synonymes,  ou  dans  le  mot  comme 
en  hébreu,  ou  dans  Tidée.  En  eflet,  si  tout  pouvoir 
est  une  paternité  (et  il  est  appelé  ainsi  dans  les 
Livres  saints,  et  dans  le  langage  usuel  des  peuples), 
toute  autorité  subordonnée  ou  ministère  est  une  ma- 
leniité,  ou  le  moyen  par  lequel  le  pouvoir  dômes-  . 
tique,  religieux,  politique,  reproduit  ou  conserve 
les  êtres  ;  car  reproduction  et  conservation  sont  des 
iiiées  semblables,  la  conservation  n^étanl,  selon  tous 
les  philosophes,  qu'une  création  continuée.  Aussi , 
si  le  ministère  pulîlic  ou  la  magistrature  est  une  ma- 
ternité, la  maternité  a  toujours  été  reprdée  comme 
une  magistrature ,  et  chez  les  Romains ,  le  mater- 
famiUas  avait  une  grande  dignité,  même  ài  côté  du 
père  de  famille.  On  ne  peut  assez  le  dire,  la  société 
des  êtres  moraux  n*e8t  formée  que  de  rapports  de 
personnes,  et  non  de  rapports  d'animalité.  11  y  a  des 
rapprochements  entre  les  corps ,  mais  il  n'y  a  de 
réunion,  et  par  conséquent  de  société ,  qu'entre  les 
êtres  intelligents.  Les  brutes  se  rapprochent,  et  ne 
sont  pas  en  société. 

(2)  La  civilisation  d'un  peuple  est  la  perfection 
de  ses  lois,  sa  politesse  est  la  perfection  de  ses  arts. 
Les  Uomainset  les  Grecs,  avec  leurs  lois  atroces  ou 
licencieuses,  étaient  de  vrais  barbares,  malgré  toute 
leur  politesse,  leur  urbanité,  leur  atticisroe  ;  et  les 
tierroaîDS  (s'ils  étaient  tels  que  nous  les  peint  Ta- 
cite), avec  leurs  lois  naturelles,  étaieat  des  peuples 


et  dans  ceux  qui  le  représentent,  et  la  société 
la  mieux  administrée  est  celle  où  la  vie  et 
les  proprii'^tés  de  l'homme  sont  les  mieux 
défendues  contre  l'oppression.  La  société 
dont  la  constitution  est  la  plus  naturelle,  et 
qui  a  l'administration  la  plus  sage,  est  la 
plus  civilisée  (2) ,  et  alors  elle  vit  longtemps 
sur  la  terre^  parce  que  la  durée  d'une  société, 
qui  est  suijuris,  est  proportionnée  à  la  force 
de  sa  constitution  et  à  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration. 

CHAPITRE  VL 

DE  LA  FOftIliTIOll  DE  LA  SOCIÉTÉ  DOMESTIQUE, 
OU  DU  MAB1A6B 

L 

La  société  domestique  ne  peut  être  formée 
que  par  le  mariage. 

IL 

I-e  mariage,  dans  Tétat  civilisé,  est  l'en- 
gagement de  former  une  société  domestique, 
que  contractent  librement  et  volontairement, 
et  sous  l'obligation  mutuelle  de  leurs  per 
sonnes  et  de  leurs  biens ,  un  homme  et  une 
femme  qui  jouissent  des  facultés  suflisantei 
de  l'esprit  et  du  corps. 

m. 

Il  n'y  a  point  de  mariage,  et  par  conséquent 
point<  de  société,  si  le  lien  est  formé,  1*  sans 
facultés  suffisantes  d'esprit  et  de  corps  dans 
les  personnes  ;  2*  sans  volonté  dans  rengt* 
gement  ;  3*  sans  liberté  dans  le  choix. 

plus  civilisés,  malgré  leur  état  inculte  et  grossier. 
La  perfection  des  lois  amène  nécessairement  la  po- 
litesse des  manières,  et  le  peuple  de  l'Europe  oui 
avait  les  meilleures  lois  avait  les  manières  les  plm 
aimables  et  le  caractère  le  plus  aimant.  La  diflëreace 
des  nations  anciennes  aux  ^uples  modernes,  souf 
ce  rapport,  est  que  les  anciens  commencèrent  par 
les  aru,  et  furent  polis  sans  être  civilisés,  et  qui 
les  peuples  modernes  ont  commencé  par  les  lois,  et 
(iiil  été  civilisés  avant  d'être  polis.  Les  ancieas 
furent  comme  ces  fruits  qui  se  corrompent  saai 
mûrir,  et  ne  laissent  point  après  eux  de  germe  qoi 
puisse  les  reproduire,  et  les  modernes,  au  contraire, 
sont  comme  les  fruits  qui  ne  se  corrompent  qu'aprè» 
leur  maturité,  et  qui  renferment  dans  leur  sein  des 

Sermes  de  reproJuclion.  En  un  mot,  les  révoluiioos 
es  sociétés  païennes  avaient  pour  terme  leur  anéaa* 
tissement  et  l'établissement  du  christianisme  :  les 
révolutions  des  sociétés  cbrétienoes  ont  pour  teriM 
leur  perfection  par  les  progrès  du  cbristianisve; 
où  l'on  voit  combien  est  insensé  le  reproche  que 
Gibbon  fait  à  la  religion  chrétienne  d'avoir  détruit 
l'empire  romain,  comme  si  un  culte  contre  la  nature 
des  êtres  pouvait  et  devait  subsister,'  et  n*enirainait 
pas  i  une  perte  inévitable  les  gouvernements  qui  k 
professent,  ou  que  le  genre  humain  dàt  regretter 


que  licence  au  centre  et  tyrannie  atu  extreimitts. 
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IV. 

La  religion  légitime  le  mariage»  en  consa- 
crant le  lien  ;  TElat  le  légalise,  en  y  apposant 
certaines  conditions  nécessaires  pour  cons- 
tater la  volonté  des  parties,  et  garantir  leur 
liberté  morale  et  physique  de  surprise,  de 
séduction  et  de  violence  :  unique  motif  des 
lois  sur  les  empêchements  dirimanU^  portées 
par  l'jgglise  et  reconnues  par  l'Etat. 


Le  lien  du  mariage  légitimement  et  léga- 
lement contracté  est  indissoluble,  parce  que 
les  parties,  réunies  en  un  corps  social,  inté- 
rieurement uni  par  la  religion,  extérieure- 
ment lié  par  TEtat,  ont  perdu  leur  individua- 
lité, et  n'ont  plus  de  volonté  particulière  qui 
sépare,  à  opposer  à  la  volonté  sociale  qui 
réunit.  Tous  les  motifs  contre  le  divorce 
peuvent  se  réduire  à  cette  raison  ;  le  divorce 
suppose  des  individus,  et  le  mariage  fait,  il 
n'j  en  a  plus;  et  erunt  duo  in  came  una, 
(Matth.  XIX,  5;  Marc,  x,  8.  )  (1). 

CHAPITRE  VIL 

coNSTrrunoN  de  la  société  oombstiqui. 

I. 

La  société  domestique  est  formée  néces- 
sairement de  trois  personnes  domestiques 
présentes  ou  supposées,  actuelles  ou  éven- 
tuelles, rapprochées  par  les  manières  d*ètre 
physiques  et  individuelles  de  père,  de  mère, 
d*enfants,  unis  par  les  rapports  sociaux  ou 
généraux  de  pouvoir^  de  mmû^reet  de  sujets 
qui  sont  les  mêmes  que  les  relations  uni- 
Terselles  ou  rationnelles  de  cause^  de  moyen 
et  d'effet. 

(!)  On  troovera  dans  Tonvrage  du  même  au- 
teur, le  Divorce  considéré  au  xix*  $iecU,  tout  ce  qu*on 
aurait  pu  ajouter  à  ce  chapitre  de  notes  explicatives. 
(2)  Cof  ceciji,  rédacteur  du  code  tWédérie^  fonde 
for  trois  raisons  le  droit  d*nn  père  sur  ses  enfants  : 
4*  les  enfants  sont  procréés  dans  une  maison  dont 
le  père  est  le  maître;  2"  ils  naissent  dans,  une  fa- 
mille dont  il  est  le  chef;  3*  ils  sont  une  partie  de 
son  corps.  Bentham  prouve  que  ces  trois  raisons 
sont  fausses  ou  insuffisantes,  et  que  le  droit  du  père 
est  une  expression  qui  manque  de  justesse.  Il  met 
k  ta  place  le  principe  de  ruiilité  générale.  Il  a  raison, 
8*il  I  entend  de  la  conservation  des  êtres;  mais  .il 
s*arréte  là,  et  ne  sentpasqu*ilya  une  raison  néceê- 
emre  de  cette  conservation ,  autre  que  noire  plaisir 
ou  notre  peine ,  et  que  toutes  les  néusùléi  ne  sa 
trouvent  que  dans  Télre  nécei$aire ,  auleur  de  la 
création ,  et  par  conséquent  législateur  de  la  con- 
servation. 

Les  peuples  les  plus  fortement  constitués  ont 
donné  à  Talué  des  mâles  la  survivance  ei  Texpecta- 
live  du  pouvoir  domestique.  Oe  là  la  consécration 
feligieuse  de  Falné  des  mâles  ciici  les  Hébreux,  et 


U. 

Ces  rapports,  et  les  lois  qui  les  déclarent, 
forment  la  constitution  de  la  société  domes- 
tique. 

m. 

Le  pouvoir  est  un^  indépendant,  immua« 
ble,  et  même  il  peut  survivre  à  l'homme 
jusqu'à  être  perpétuel  dans  ses  dernières 
volontés  et  ses  dispositions  testamentaires 

(2)- 

IV. 

Le  père  de  famille  a  le  pouvoir  de  mani- 
fester sa  volonté  par  des  lois  ou  ordres,  et 
de  les  faire  exécuter;  mais  comme  il  n'est 
que  le  ministre  immédiat  de  la  Divinité, 
pour  la  reproduction  et  la  conservation  des 
êtres,  il  ne  peut  porter  des  lois  que  comme 
des  conséquences  naturelles  des  lois  fonda- 
mentales,  ni  employer  les  personnes  et  les 
propriétés  de  la  famille  que  pour  des  fins 
de  reproduction  et  de  conservation. 


Le  père  de  famille  sera  honoré^  c'est-à-dire 
aimé  et  respecté,  et  ses  volontés  obéies  com- 
me celles  de  Dieu,  dont  son  pouvoir  émane, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  évidemment  contrai- 
res à  des  lois  d'un  ordre  supérieur  à  l'ordre 
domestique. 

VL 

La  mère  de  famille  participe  du  pouvoir 
domestique,  dont  elle  est  l'agent  nécessaire 
ou  le  moyen  naturel.  Son  autorité  est  non 
égale,  mais  semblable  à  celle  de  son  époux, 
et  lui  est  subordonnée  ;  elle  est  inamovible, 
parce  que  le  lien  conjugal  est  indissoluble. 
La  séparation  de  corps  et  de  biens,  qui  sus- 
presque  partout  les  prérogatives  de  la  primogéniture. 
Autrefois  en  France,  la  mère,  à  la  mort  du  père, 
allait  saluer  Talné  et  lui  présenter  les  clefs,  et  les 
enfants  alors  étalent  plus  soumis  à  leurs  mères. 
Encore  aujourd'hui,  dans  les  provinces  soumises  à 
la  loi  romaine,  Talné  avait  une  part  plus  forte  dans 
le  patrimoine,  et  même  dans  le  respect  des  frères. 
Cette  loi  et  celle  des  substitutions  étaient  pratiquées 
dans  les  familles  nobles,  et  étaient  la  raison  de  lewr 
perpétuité.  Sans  Inégalité  de  parUge,  point  de  fa- 
milles agricoles.  Le  gouvernement  a  rendu  hom- 
mage à  ce  principe  méconnu  aux  jours  de  délire  et 
de  déraison. 

Dans  rétat  de  famille  qui  précède  Vétat  public, 
à  la  mort  du  père  et  de  la  mère,  lorsque  les  enfants 
étaient  en  bas  âge,  le  pouvoir  revenait  à  la  parenté 
qui  nommait  un  tuteur  ou  ré|[ent;dans  Tétat  pu- 
blic de  société,  à  la  mort  du  père  et  de  la  mère,  le 
pouvoir  domestique  remonte  au  pouvoir  public  qui 
nomme  le  tuteur  sur  la  présentation  des  parents, 
car  celui  oui  confirme  nomme,  et  même  le  pouvoir 
publie  seul  nomme  d*oflke,  s*il  •>  a  point  de  ^a* 
rcnts. 
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pend  l'exercioe  de  son  autorité»  ne  peut  lui 
en  ôter  le  caractère  (1). 

VII. 

La  mare  de  famille  sera  honorée  comme  le 
père,  et  ses  ordres  respectés  comme  ceux 
de  son  époux. 

VllI. 

Les  enfants  n'ont  dans  la  famille  que  des 
devoirs  à  remplir,  et  ils  sont  toujours  mi- 
neurs ou  sujets  dans  la  famille,  même  alors 
qu'ils  sont  majeurs  dans  l'Etat  (2). 

IX. 

Les  devoirs  des  enfants  sont  d'honoref 
leurs  parents  ou  ceux  qui  les  représentent, 
et  de  leur  obéir  en  tout  ce  qui  n'est  pas  évi- 
demment* contraire  à  des  lois  d'un  ordre 
supérieur. 

X. 

Les  parents  ascendants,  à  raison  de  leur 
proximité  du  père  et  de  la  mère,  participent 
du  pouvoir  domestique,  et  les  enfants  leur 
doivent  à  tous ,  dans  la  même  droportion, 
honneur  et  déférence. 

XI. 

Les  vieillards  participent  de  la  paternité 
à  raison  de  leur  &ge,  et  les  plus  jeunes  leur 
doivent,  eu  cette  qualité,  de  la  déférence  et 
du  respect. 

XII. 

Les  hommes  faibles  d'esprit  ou  de  corps, 
de  sexe,  d'âge,  de  condition  ou  de  conduite, 
participent  tous  des  inflrmités  de  l'enfance, 
et  ont  besoin  de  protection.  Les  hommes 
plus  forts  de  moyens  naturels  ou  acquis  doi- 
vent être  pour  eux  comme  des  pères  de  fa- 
mille, ministres  de  la  Providence  pour  leur 
faire  du  bien  :  Unicuique  Dm$  mandavU  de 
proximo  tuo.  (Eecli.  xvii,  12.)  La  société  est 

(1)  Des  époux  qui  divorcent  brisent  de  leurs 

f propres  mains  le  sceau  du  pouvoir  domestique,  et 
r;urs  enfants  sont  des  orphelins,  oui,  ne  retrouvant 
plus  la  famille  qui  leur  a  donné  le  jour,  devraient 
tomber  sous  Tempire  du  pouvoir  public.  Sur  la  fia 
ci^une  nation,  c'est  avec  des  lois  fortes  qu^on  fait 
de  bonnes  mœurs,  comme  dans  ses  commencements, 
c'est  avec  de  bonnes  mœurs  qu'on  a  fait  des  lois 
fortes. 

(2)  Un  enfant  n'est  jamais  émancipé  que  pour 
jouir  de  facultés  civiles,  et  jamais  pour  acquérir 
rindépendance  des  devoirs  domestiques,  indépen- 
dance qui  serait  contraire  à  la  Joi  fondamentale 
d^bonorer  le  père  et  la  mère. 

(3)  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  morale  et  à 
l'humanité,  que  de  faire  servir  l'homme  de  spec- 
tacle à  l'homme  dans  ses  difformités  morales  et 
pl^'ftiquea.  Cet  usage  barbare  peut  conduire  à  des 


toute  paternité  et  dépendance^  bien  plus  que 
fraternité  et  égalité. 

XIU. 

Le^  hommes  ,  quels  qu'ils  soient ,  ayant 
tous  la  même  origine  et  la  même  fin,  quel- 
ques-uns  dans  la  même  famille,  plusieurs 
dans  le  même  Etat,  tous  dans  la  religiou,pè- 
res  et  frères  les  uns  des  autres,  et  sujets  aux 
mêmes  besoins,  sont,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  dans  un  élat  de  société  mutuelle  qui 
met  entre  eux  tous  des  rapports  de  servicCf 
d'affection,  de  dépendance  :  unique  raison, 
non-seulement  de  l'assistance  réciproque, 
mais  même  des  signes  extérieurs  d'honnê- 
teté et  de  bienveillance  que  les  hommes  se 
doivent  les  uns  aux  autres  dans  lecommefcè 
de  la  vie  (3). 

CHAPITRE  VUI. 

▲DHiniSTRATIOlf    DB   LA  SOCIÉTÉ    DOMESTIQUI. 
I. 

Au  pouvoir  domestique  du  père  et"  de  la 
mère  appartient  exclusivement  Tadministra- 
tion  domestique,  qu'ils  exercent  conjointe- 
ment dans  la  proportion  de  leurs  facultés, 
l'ordre  de  leurs  rapports,  et  selon  la  nature 
des  objets  à  régir  (4). 

•    II 

Lea  enfants  doivent  obéir  au  père  et  i  la 
mère  pour  la  direction  de  leurs  personn3S| 
et  l'administration  des  biens  communs. 

III. 

La  famille  peut  avoir  besoin  du  service 
extraordinaire  de  personnes  à  gages,  ser? i- 
teurs,  apprentis,  compagnons  de  métier, 
personnes  domestiques,  mais  accidentelles, 
et  dont  les  rapports  avec  la  famille  sont  pu- 
rement temporaires. 

crimes.  Il  est  révoltant  devoir  inonU*er  des  bomniei 
péle-méle  avee  des  animaux.  On  ne  devrait  pas  om 

}>lus  permettre  d'aller  voir  les  loges  des  fous,  ni  les 
aisser  vaguer  dans  les  rues,  comme  un  otjet  de 
risée  et  un  sujet  de  malignité  pour  les  enfants. 

('t)  Au  père  appartient  la  direction  des  affidrrs 
exiéi  ieures,  à  la  mère  celle  des  soins  intérieari. 
Plus  les  enfants  sont  jeunes,  plus  le  soin  en  appar- 
tient à  la  mère.  L'a{;ricuUure,  le  premier  beioio  et 
la  première  occupation  de  Tliomuie ,  distribue  ses 
travaux  en  trois  parts ,  dont  chacune  appartient  à 
une  personne  de  la  famille.  L'homme  cultive  la 
terre;  la  femme  veille  au  soin  de  rinlérieur,  et  ma- 
nufacture les  productions  nécessaires  à  la  subsis- 
tance et  au  vêtement  ;  Tenfant  garde  les  troupeaoï. 
De  là  vient  que ,  dans  la  liicrarcliie  tie  la  domesti- 
cité, les  valets  de  labour  soiH  les  premiers,  et  ks 
bergers  les  derniers. 
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IV. 

Les  serviteurs  et  hommes  è  gages,  les  ap- 
prentis et  compagnons  de  métier,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  engagent  librement, 
et  pour  un  temps  déterminé,  leur  travail  au 
service  delà  famille, sous  la  stipulation  d*un 
avantage  quelconque ,  font  partie  de  la  fa- 
mille pendant  le  temps  de  leur  engagement. 
Ils  n'ont  dans  la  famille  que  des  devoirs  k 
remplir  et  un  service  à  faire,  et  comme,  sous 
ce  rapport,  ils  participent  de  la  dépendance 
des  enfants,  ils  doivent  participer  aux  soins, 
h  la  sollicitude  et  è  la  protection  du  père  et 
de  la  mère. 

V. 

Les  personnes  de  la  famille  sont  naturel- 
lement justiciables  du  pouvoir  domestique 
pour  les  délits  domestiques  ou  leurs  diffé- 
rends particuliers;  mais  si  l'autorité  dômes* 
tique  est  insuffisante,  si  les  délits  sont  pu- 
blics, si  l'homme  qui  exerce  le  pouvoir  do- 
mestique est  lui-même  coupable  ou  partie, 
la  société  domestique  est  justiciable  de  la 
société  publique. 

VL 

Si  la  paix  entre  les  familles  est  troublée 
par  des  discussions  relatives  aux  personnes 
ou  aux  biens,  la  famille  lésée  en  état  pure« 
ment  domestique,  et  antérieurement  à  tout 
état  public ,  aurait  le  pouvoir  et  même  le 
devoir  de  veiller  elle-même  à  sa  conserva- 
tion, en  repoussant  par  la  force  l'agression 
injuste  ;  mais  une  fois  que  la  société  civile 
est  formée  par  le  passage  de  l'étal  purement 
domestique  à  Tétat  public,  tout  exercice  de 
la  force  privée  est  suspendu ,  et  la  famille 

(i)^  Les  ramilles  Irouveni  dans  TEtai  la  force 

3UÎ  empéclie  leurs  disseo&ioni  :  rbomme  trouve 
ans  la  religion  la  force  qui  comprime  ses  passious, 
et  que  Ton  appelle  la  grâce. 

Ce  chapitre  est  presque  entîèremeDl  opposé  aoi 
opinions  philosophiques  de  ce  siècle,  opinions  qui 
ne  sont  que  des  conséquences  de  principes  posés 
dans  des  siècles  antérieurs. 

Nos  philosophes  veulent  que  Tbomme  naisse  bon 
et  que  la  société  se  forme  par  intérêt  et  pour  ac- 
croître la  somme  de  ses  jouissances;  et  rbomme 
naît  avec  des  penchants  mauvais,  et  la  société  se 
forme  par  nécessité  et  pour  empêcher  la  destruo- 
lîon  de  rbomme.  De  là  suit,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, que  la  On  de  tout  souvemement  doit  être 
plutôt  d*empêcber  le  désordre  que  de  b&ter  la  po- 
pulation, et  que  c*esl  moins  d "hommes  en  géueral 
Sue  dliomroes  bons  et  heureux  qu*il  faut  peupler 
I  société.  La  philosophie  moderne  professe  le  prin- 
cipe contraire,  et  les  souvemements  modernes  le 
^nliquent;  et  quand  ils  ont  forcé  la  population,  ils 
cbercbent  comment  ils  pourront  la  faire  suSisister, 
ei  la  mettent  à  la  ioupi  ieonomimu.  Les  pubUcistes 
modernes  veulent  que  la  société  déprave  Tbomme, 
et  rbomme  ne  trouve  sa  perfection  que  dans  la  so*  ' 
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appelle  à  son  secours  la  force  publique  d# 
l'Etat. 

CHAPITRE  IX. 

formation  de  la  société  publique ,  ou  ou 
l'État. 

I.    . 

Toute  famille  propriétaire  forme  à  elle 
seule  une  société  domestique,  naturellement 
indépendante  de  toute  autre  famille  dans  ses 
personnes  et  dans  ses  propriétés. 

H. 

Telles  sont  les  passions  des  hommes  et  la 
force  des  circonstances,  que  cette  indépen- 
dance naturelle  de  la  famille  est  souvent 
troublée  par  quelque  autre  famille.  Ces  fa- 
milles ainsi  divisées  sont  constituées  en  état 
d'opposition  réciproque;  état  légitime  dès 
qu'il  est  nécessaire  à  leur  conservation ,  et 
que  l'on  appelle  Yitat  de  guerre. 

m. 

Cet  état  de  guerre  entre  les  familles,  dont 
aucune  force  ne  pourrait  limiter  la  durée  ou 
la  violence  (si  l'on  suppose  qu'il  n'y  eût  pas 
d'autre  force  que  celle  de  la  famille),  amène- 
rait inévitablement  la  destruction  de  toutes 
les  familles,  s'il  ne  s'élevait  au-dessus  d'el- 
les, en  vertu  des  lois  générales  et  nécessai- 
res de  la  conservation  du  genre  humain,  uu 
être  qui  eût  le  pouvoir  de  soumettre  à  un 
ordre  général  de  devoirs,  c'est-à-dire  aux 
lois  d'une  constitution  et  à  l'action  d'une 
administration,  ces  sociétés  partielles  et  di- 
visées (1). 

ciéié,  puiseu*il  ne  trouve  que  dans  la  société  la  lu- 
mière qui  éclaire  son  ignorance»  et  la  règle  qui  re- 
dresse Ms  pencliauis.  fis  veulent  quels  sociéié  soit 
volontaire  ei  le  pro><uii  d*un  contrat,  et  la  société 
est  obligée,  et  le  résulut  d'une  force»  soit  de  la 
force  de  la  persuasion,  soit  de  la  force  des  armes  ; 
car  Orphée  était  on  conquérant  comme  Aleiandre. 
Ils  veulent  que  le  pouvoir  ait  reçu  la  4oî  du  peuple, 
et  il  n^existe  pas  même  de  peuple  avant  un  pouvoir» 
et  des  hommes  qui  délibèrent  sur  une  proposition 
ont  déjà  reconnu  le  pouvoir  au  moins  d*«n  orateur, 
et  en  ont  reçu  la  loi.  Ils  veulent  que  le  pouvoir  soii 
conditionnel,  et  le  pouvoir  n'est  conditionnel  qu'à 
regard  «le  Dieu  dont  il  émane  ;  car»  s^il  était  condi- 
tionnel à  réffard  des  hommes,  il  ne  serait  plus  leur 
pouvoir»  mais  leur  sujet»  ou  tout  au  plus  leur  mi- 
nistre, leur  instrument.  Ils  veulent  que  les  hommes 
aient  cédé  une  portion  de  leur  liberté,  de  le«r  pou« 
voir»  etc.»  et  les  hommes  ii*0Bi  rien  cédé  que  la  fa- 
culté de  se  détruire»  qui  B*est  pas  une  liberté,  et  la 
puissance  de  se  nuire,  qui  n*est  pas  on  pouvoir.  La 
liberté  est  même  mieux  assurée,  parce  qu^elIc  est 
mieux  réglée»  et  le  poiixoir  pluA  absolu,  parce  qu'il 
est  moins  arbitraire. 
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IV. 


Cet  état  est  appelé  Télat  général  ou  pu- 
blic de  société,  qui  est  formé  de  plusieurs 
sociétés  particulières  ou  domestiques  ;  et 
ces  familles  ainsi  réunies  en  un  corps  for- 
ment une  na/ton  sous  le  rapport  de  la  com- 
munauté d*origine,  un  peuple  sous  le  rap- 
port de  la  communauté  de  territoire,  un 
Fiai  sous  le  rapport  de  la  communauté  de 
lois. 

CHAPITRE  X. 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ  POBLIQUB. 
1. 

Puisqu'il  y  a  un  pouvoir  public,  il  y  a  des 
sujets  publics  et  des  ministres  publics  ;  il  y 
a  une  société  publique,  parce  que  les  ma- 
nières d'être  sont  essentiellement  relatiTes, 
et  les  personnes  sociales  nécessairement  ho 
mogènes  entre  elles  (Ij. 

II. 

Les  rapports  des  personnes  publiques  en- 
Ire  elles,  exprimés  dans  les  lois,  forment  la 
constitution  de  TEtat  ou  de  la  société  pu- 
blique. 

III. 

Le  pouvoir  public  doit  être,  comme  le 
pouvoir  domestique,  soumis  è  Dieu  seul  et 
indépendant  des  hommes,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  un^  masculin,  propriétaire,  perpé- 
tuel ;  car  sans  unité,  sans  masculinité,  sans 
propriété,  sans  perpétuité,  il  n'y  a  pas  de  vé- 
ritable indépendance. 
IV. 

Le  pouvoir  public  porte  les  lois,  et  les 
fait  exécuter  par  ses  ministres.  Ces  lois  doi- 
vent être  aussi  Vexprtssion  de  la  volonté  gé-- 
néraUf  c*est-à-dire  qu'elles  doivent  être  des 
conséquences  plus  ou  moins  éloignées,  mais 
toujours  naturelles,  des  lois  fondamentales, 
qui  sont  la  volonté  de  l'Etre  suprême,  dont 
le  pouvoir  est  l'organe  et  le  ministre  immé- 
diat, et  qui  assurent  la  conservation  de  l'or- 
dre public  comme  de  l'ordre  domestique. 

(1)  Dans  les  démocraties,  la  personne  domes- 
tique, devenue  momentanément  homme  public,  re- 
vient à  la  société  domestique  ;  Partisan  devient  juge« 
et  le  iuge  redevient  artisan.  L'homme  n*y  a  jamais 
Itesprit  ni  de  la  famille  ni  de  TEtat;  le  peuple  y 
aime  la  domination,  et  le  magistrat  la  vie  privée. 
(2)  Je  ne  fais  qu'indiquer  les  principaux  objets 
dont  le  développement  serait  un  traité  complet  de 
tous  les  rapports  et  de  toutes  les  lois.  Je  ne  pré- 
sente que  le  plan  d*un  édifice,  ou,  si  Ton  veut,  une 
table  oes  matières.  Mon  seul  but  a  été  de  donner 
aux  jeunes  gens,  non  des  notions  complètes,  mais 


Les  ministres,  dans  un  Etat  constitua 
participent  des  fonctions,  et  par  conséquent 
de  la  nature  du  pouvoir,  et  pour  être  indé- 
pendants des  hommes  et  ne  dépendre  que 
du  pouvoir,  ils  doivent,  comme  le  pouvoir 
lui-même,  être  du  sexe  fort,  être  uns^  c'esl- 
k-dire  former  un  corps  perpétael  et  pro- 
priétaire. 

VI. 

Leurs  fonctions  se  réduisent  à  deux,  i  la 
fonction  déjuger  les  infractions  faites  aux 
lois,  et  à  la  fonction  de  combattre  on  punir 
les  infracteurs»  (Foy.  la  constitution  de  laso- 
ciélé  religieuse.) 

VII. 

Les  sujets  publics,  ou  le  peuple,  est  le 
terme  de  la  volonté  du  pouvoir  et  de  l'ac- 
tion du  ministère,  et  c'est  h  son  utilité  que 
tout  se  rapporte  dans  la  société,  constitution 
et  administration. 

VIIL 

Le  pouvoir  et  ses  ministres  doivent  être 
honorés^  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  du 
pouvoir  domestique  doit  être  appliqué  au 
pouvoir  public  {2). 

CHAPITRE  XI. 

ADM1?I1STRAT10N     DB    LA     SOCIÊTi    POLITIQCB, 
RELATIVEMXKT  ACX  PERSONNES. 

I. 

Les  rapports  d'état  ou  de  poayoir  entre  les 
personnes  forment  la  constitution  deFEtat; 
les  rapports  d'action  et  de  devoir  entre  les 
personnes  forment  l'administration  dont 
l'exercice  appartient  au  pouvoir  public,  et 
aux  ministres  sous  ses  ordres  et  par  sa  di- 
rection. 

II. 

Le  pouvoir  public,  nécessaire  pour  con- 
server les  familles,  et  constitué  à  cette  fin, 
remplit  cette  destination  en  les  défendant  au 

des  idées  justes  sur  des  objets  qu^ils  ne  peuvent 
ignorer  sans  honte,  et  sur  lesquels  ils  ne  peuvent 
se  tromper  sans  danger.  Qu*on  ne  s^exasère  pas  la 
difficulté  de  la  méthode  analytique  que  j  ai  suivit; 
elle  ne  pénètre  difficilement  que  dans  des  esprits 
obstrués  dVrreurs,  ou  qui  ont  aceoutomé  leur  es- 
prit è  ne  saisir  la  vérité  que  dans  un  certain  ordre 
et  d*une  ceruine  mauièrô.  Mais  les  jeunes  gens, 
dont  Tesprit  s*ouvre  à  la  vérité,  ont  plus  de  facilité 
qu^on  ne  pense  à  la  saisir  telle  qa*elle  leur  est  pré- 
sentée, et  même  sous  des  formes  qui  rebuMRt 
quelquefois  des  esprits  plus  exercés. 
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dedans  contre  les  passions  de  leurs  mem- 
bres, et  7  maintenant  Texercice  du  pouToir 
et  l'observation  des  devoirs  ;  et  en  les  dé- 
fendant au  dehors  de  toute  violence  de  la 
part  des  autres  familles,  et  réglant  entre  elles 
leurs  intérêts  respectif;?. 

IIL 

Les  lois  par  lesquelles  le  pouvoir  public 
assure  la  constitution  des  familles,  en 
maintient  le  gouvernement,  et  j  règle  les 
intérêts,  sont  les  lois  sur  les  personnes  et 
sur  les  biens,  sur  la  possession  et  la  trans- 
mission des  propriétés  ;  ordonnances  civiles, 
commerciales ,  rurales,  municipales,  etc., 
dont  il  fait  Tapplication  par  ses  ministres. 

IV. 

Si  le  pouvoir  public  n*a  pu  prévenir  la 
guerre  entre  les  familles ,  il  leur  permet  le 
combat  devant  ses  tribunaux,  et  il  en  fixe 
les  règles  dans  les  ordonnances  sur  la  plai- 
doirie; car  un  procès  est  un  débat  légal  et 
judiciaire,  où  les  parties  belligérantes  met- 
tent les  voies  de  droit  à  la  place  des  voies 
de  fait  (1). 

V. 

L'homme  ou  la  famille  qui  a  recours 
sans  nécessité  aux  voies  de  fait,  tend  à  faire 
redescendre  la  société  dans  l'état  natif  et 
imparfait,  et  à  la  faire  déchoir  de  la  civili- 
sation, puisque  la  société  n'a  passé  à  l'état 
public  de  société  civile  que  lorsque  les  voies 
de  droit  ont  pris  la  place  des  voies  de  fait, 
et  que  la  vindicte  publique  a  remplacé  la 
vengeance  personnelle. 

VI. 

Les  voies  de  fait  peuvent  être  dirigées 
contre  la  famille,  contre  TEtat,  contre  la 
religion. 

(1)  Puisaiie  TEiat  est  Institué  pour  préserver 
les  familles  de  leur  destruction,  il  ne  doit  pas  lui- 
même  les  détruire  par  des  frais  de  justice  exorbi- 
lanis,  des  impôts  ou  un  service  excessifs. 

(2)  G*est  une  voie  de  Tait  contre  les  enfants  de 
la  part  du  père  et  de  la  mère,  que  leur  séparation 
voloniaire,  et  plus  encore  leur  divorce,  oui  prive 
les  enfants  de  la  double  assistance  sur  la  foi  de  la- 
quelle ils  ont  reçu  le  jour,  et  oui  les  livre  sans  né- 
cessité naturelle  à  de»  soins  étrangers,  et  même, 
en  cas  de  secondes  noces,  k  des  soins  ennemis. 

(3)  Les  philosophes  modernes  n*ont  cessé  de 
nous  dire  que  c*est  à  Dieu  à  ven|er  les  injures 
faites  ^  son  culte ,  qu*il  faut  souffrir  tout  ce  (^û"û 
souffre.  On  pounait  en  dire  autant  du  parricide. 
Dien  ne  souffre  rien  de  mal,  et  il  ordonne  au  pou- 
toir  humain  de  tout  punir,  comme  ma  pensée  or- 
donne à  mou  bras  de  œe  défendre;  c*est  à  cette  fin 
%iie  le  pouvoir  est  armé.  Si  Dieu  punissait  toujours 


VU. 

Les  voies  de  fait  dirigées  contre  la  fa- 
mille peuvent  attaquer  les  hommes  ou  les 
propriétés  de  la  famille.  Elles  peuvent  être 
portées  contre  les  propriétés  jusqu'à  leur 
soustraction  par  le  vol,  ou  leur  destruction 
par  bris,  par  incendie,  etc.  Les  voies  de  fait 
peuvent  être  portées  contre  l'homme  jus- 
qu'à l'homicide,  contre  l'époux  jusqu'à  l'a- 
dultère, contre  le  père  jusqu'au  rapt  ou  à 
la  séduction  de  ses  enfants,  contre  la  fem- 
me jusqu'au  viol,  contre  l'enfant  jusqu'à 
l'abandon,  etc.  (2). 

VIU. 

Les  voies  de  fait  contre  les  hommes  et  les 
propriétés  de  la  famiMe  s'appellent  des  cri- 
fn$8  ou  des  déliu;  les  voies  de  fait  contre  les 
hommes  et  les  propriétés  de  l'Etat  sont  des 
crimes  d*Etat,  tels  que  la  rébellion,  la  tra- 
hison, le  faux  monnayage,  elc 

IX. 

Les  voies  de  fait  contre  les  hommes  ou 
les  propriétés  de  la  religion  reçoivent  un 
degré  de  gravité  de  la  généralité  et  de  l'im- 
portance de  l'ordre  auquel  elles  attentent  : 
de  là  vient  qu'elles  portent  dans  nos  an- 
ciennes lois  le  nom  de  sacrilège.  Elles  doi- 
vent être  empêchées  par  le  pouvoir  public, 
gardien  de  tout  l'ordre  extérieur  de  la  so- 
ciété, comme  dépositaire  de  toute  sa  force 
extérieure  (3). 

X. 

La  connaissance  et  la  poursuite  des  délits 
contre  l'ordre  domestique,  public  ou  reli- 
gieux, et  leur  punition  aSlictive  ou  infa- 
mante, persounelle  jusqu'à  être  capitale  , 
pécuniaire  jusqu'à  confiscation  entière  , 
sont  l'objet  des  lois  criminelles,  appliquées 
par  le  pouvoir  public,  représenté  par  ses 
ministres  (4). 

d'une  manière  visible.  Tordre  intellectuel  serait 
transporté  dans  Tordre  >isible,  i*bom me  n'aurait 
plus  de  libre  arbitre,  il  ne  serait  plus  Tbomme,  le 
monde  présent  ne  serait  plus.  Le  grand  mal  de  Tim- 
punité  dans  la  société,  est  de  fa(re  douter  au  peuple 
de  la  Providence.  C*est  aux  gouvernements  une  im- 
piété de  oe  pas  punir;  mais  ils  ne  doivent  pas  créer 
des  délits.*  Les  criroinalistes  modernes  se  sont  éle- 
vés contre  la  distinction  oue  faisaient  nos  anciennes 
lois  des  attentats  contre  les  choses  religieuses,  ap- 
pelés iacriléffes.  Ils  n*ont  pas  vu  que,  plus  Tordre 
auquel  on  attente  est  général,  plus  on  est  coupable. 
Ainbi  le  faux  monnayage  est  un  plus  grand  crime 
oue  Ia  simple  voL 

(4)  La  peine  de  mort,  contre  laquelle  les  philo- 
sophes s*élevent,  n*est  pas  une  compensation  pour 
Tordre  social  que  le  coupable  a  troublé  ;  c^r  il  n*]r 
a  nulle  proportion  entre  la  mort  d*un  homme  qui 
doit  mourir  tôt  ou  tard,  et  Tordre  social  qui  ne  doît 
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CHAPITRE  XII. 

AUMINlSTRàTlON    DE    LA    SOGléTÊ     PUBLIQUE 
RELATIVEMENT   AUX    CHOSES. 

I. 

L'adminisiralion  a  rapport ,  oon-seule- 
meot  à  la  direction  des  personnes  publi- 
ques, mais  encore  au  soin  des  choses  pu- 
bliques (  I). 

II. 

Toute  chose  abandonnée  ,  tout  homme 
qui  n'appartient  pas  à  une  famille,  délaissé, 
sans  propriétés,  sans  moyens  ou  sans  vo- 
lonté d*en  acquérir  au  moins  par  un  travail 
légitime,  appartient  à  toutes  les  familles  ou 
à  TEtat,  qui  doit  prendre  soin  des  hommes, 
et  jouir  des  choses  pour  Tavantage  com- 
mun. 

III. 

Ainsi,  les  enfants  exposés,  les  mendiants, 
les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ,  etc.  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  n*ont  aucune 
famille,  ou  qui  troublent  celle  des  autres, 
appartiennent  à  la  grande  famille  de  TEtat, 
et  doivent  être  reçus  temporairement  ou 
.  Yjagèrement  dans  les  maisons  publiques  de 

jamais  être  troublé.  Ceue  compensation  ne  peut 
se  faire  qu*avec  Tàme  iminorielle  de  rbomiiie,  et 
par  les  peines  de  i  autre  vie,  auxquelles  elle  peut 
être  condamnée  par  le  juge  souverain,  devant  le- 
quel le  pouvoir  humain  renvoie  le  coupable.  Mais  la 
peine  de  mon  est  le  moyen  qu'emploie  la  société 
pour  empêcher  un  homme,  convaincu  par  ses  ac- 
tions de  vouloir  troubler  Tordre,  de  persist<^r  dans 
ses  tentatives  criminelles.  Or,  comme  la  société  est 
un  être  nécessaire,  elle  ne  peut  employer  pour  se 
conserver  que  des  moyens  infaillibles. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  Europe  d'homme 
édairé  qui  ne  regarde  Tinsiititiou  du  jury  en  ma- 
tière criminelle  comme  une  institution  de  Tenfanee 
de  la  société,  et  qui  ne  convient  pas  plus  aux  pro^ 
grès  de  la  corruption  de  Tbonime  qu'aux  progrès 
do  sa  raison.  Quand  le  crime  est  devenu  un  art,  la 
fonction  de  le  juger  est  une  étude  qui  suppose 
f  instruction  de  plusieurs  années  et  la  pratique  de 
toute  la  vie,  et  qui  demande  des  hommes  retirés 
comme  dans  un  sanctuaire,  loin  dé  Tinflueuce  des 
intérêts  et  de  la  séduction  des  passions.  L'esprit 
de  Tancieune  jurisprudence  était  de  venger  la  so- 
ciété ;  l'esprit  de  la  nouvelle  est  de  sauver  l'accusé. 
Le  jury,  sorte  de  machine  intermédiaire  entre  le  juge 
et  le  coupable,  et  qu'il  faut  taire  jouer,  ne  peut  que 
condamner  sur  des  faits  consommés,  ou  absoudre 
sur  des  inientions  présumées.  Le  juge,  instrument 
de  la  loi  et  non  pas  son  ministre,  s'atuche  servile- 
ment à  une  lettre  qui  tue  ou  qui  absout.  Il  n'y  a  que 
des  évidences  physiques  et  point  de  motifs  moraux. 
Selon  les  matérialistes,  le  coupable  est  une  ma- 
chine, et  le  jury,  le  juge,  l'instrament  même  du 
supplice,  ne  sont  aussi  que  des  machines  dont  le 
coupable  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse,  être  atteint, 

R»urvu  qu'il  ne  se  meuve  pas  dans  leur  direction, 
ous  connaissions  en  France  le  jugement  par  jurv, 
lorsqu'il  fallait  prononcer  sur  la 4  façon  et  sur  le 
prix  d'un  ouvrage  eu  travail  mécanique.  Alors  les 
Juges  appelaient  des  ciperts^/vr^i ,  et  l'ouvrier  était 


€harité  ou  de  eorrectioD,  où  ils  puissent 
trouver  la  discipline,  Tinstruciion,  le  tra- 
vail et  la  subsistance. 

IV. 

L*Elat,  remplissant  à  Tégard  des  person- 
nes faibles  et  délaissées  les  devoirs  d*un 
père,  en  acquiert  sur  elles  le  pouvoir,  et 
peut  les  faire  servir  à  ses  besoins,  suivant 
leur  force  et  leur  cajiacilé  (2). 


L'Etat  permettra,  facilitera  mëone  dans 
tous  les  sujets  le  développement  de  Tindus- 
trie  honnête,  propre  à  chaque  sexe,  et  l'em- 
ploi de  tous  les  moyens  naturels  et  acquis 
par  lesquels  tout  homme  puisse  s'occuper 
et  toute  famille  acquérir  quelque  propriété. 
L'Elat,  à  cet  effet,  fondera  des  établisse- 
ments pnblios  d'éducation,  de  police,  d'arts, 
de  communication  par  terre  et  par  eau;  il 
veillera  à  la  sûreté  des  personnes,  à  la  sala- 
brité  des  lieux,  à  l'abondance  des  subsistan- 
ces; el,  pour  renfermer  ses  devoirs  en  (leu 
tie  mots,  il  fera  peu  pour  les  plai.sirs  des 
hommes,  assez  pour  leurs  besoins,  tout 
pour  leurs  vertus  (3). 

jugé  par  ses  patr<,parcequ'il  était  question  d'un  fait 
que  des  p^tri  seuls  pouvaient  connaître.  Mais  les 
pairs  d'un  voleur,  d'un  assassin  I 

(i)  Dans  les  Elats  modernes,  radministrttieii 
des  choses  s'e$t  perfectionnée  aux  dépens  de  celle 
des  hommes,  et  Ton  s  occupe  en  général  beaucoup 
plus  du  matériel  que  du  moral.  Il  y  a  peu  de  goo- 
vernements  oui  meUent  à  faire  fleurir  la  religîM 
et  la  morale  iattention  qu'ils  portent  à  faire  pros- 
pérer le  commerce;  ouvrir  des  couimuuications, 
surveiller  la  comptabilité,  procurer  au  peuple  des 
plaisirs,  etc.  Ou  s'attaclie  surtout  beaucoup  à  in- 
venter des  macliines,  et  l'on  ne  prend  pas  (tarde  que 
plus  il  y  a  dans  un  Etat  de  machines  pour  soulager 
l'industrie  de  rhomme,  plus  il  y  a  d'hommes  qui  ne 
sont  que  des  machines,  et,  a  cet  égard,  la  diffé- 
rence est  sensible  entre  rinteUisence  «l'un  moula- 
gnard,  qui  fait  tout  lui-même  dans  sa  maison,  et 
celle  d'uD  artisan  de  ville. qui  tourne  toute  la  vie 
une  manivelle,  ou  fait  courir  une  navette,  binilli 
lui-même  en  convient.  Son  ouvrage  est  la  bible  de 
cette  doctrine  matérielle  et  matérialiste, 

(2)  Les  gouvernements  modernes  veulent  beau- 
coup de  commerce,  de  fabriques,  de  luxe,  de  plai- 
sirs, de  population  surtout,  et  ils  cherchent  k  ban- 
nir la  mendicité.  Ils  veulent  la  cause,  et  rijettcit 
l'effet.  Le  pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  plus  de  for- 
tunes colossales,  est  celui  où  il  y  a  le  plus  de  pau- 
vres. Qu'on  prenne  garde  qu'au  milieu  de  notre  ri- 
chesse, de  noire  luxe  de  table  surtout,  de  notre  mol- 
lesse, de  Tabondance  de  nos  denrées,  et  de  la  per- 
fection de  notre  agriculture,  l'Europe  a  dressé  des 
autels  à  1  homme  qui  a  enseigné  au  peuple  à  se  cra- 
tenter  d'une  soupe  maigre  k  un  sou,  et  qu'où  pro- 
pose de  lui  faire  manger  des  os  bouillts.  i)o  ne  fe- 
rait pas  mieux  après  un  siège  de  trois  ans.  On  ny 
per.se  pas  :  la  société  en  Europe  est  dans  un  eut 
violent. 

(3)  Jadis  en  France,  chez  cette  nation  si  fri- 
vole, on  pensait  que  les  plaisirs  publics  ue  coo- 
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Pans  une  société  constituée,  toutes  les 
familles,  en  travaillant  à  accroître  leur  for- 
tune par  des  voies  légitimes,  doivent  se 
proposer,  pour  terme  à  leur  industrie,  de 
sortir  de  Tétai  purement  privé,  pour  se 
consacrer  au  service  de  TEtat  dans  Texer- 
cice  des  fonctions  publiques;  et  l'Etat  doit  7 
admettre  toutes  les  familles  qu'une  fortune 
suffisante  et  une  conduite  irréproctiable 
rendent  dignes  de  cette  honorable  promo- 
tion. C'étaient  J'esprit  et  le  motif  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  en  France  i'ano- 
blisêement. 

VU. 
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ception  et  l'emploi  de  l'impdt,  sont  l'objet 
de  règlements  ou  d'ordonnances  militaires 
et  flscales,  etc. 

CHAPITRE  XIII, 

DE   Là   société   GÉNÉRALB  OBS    NATIONS   CIVI- 
U8ÉBS,  OU  DB  LA   CBRiTlENTB. 

I. 


Le  pouvoir  public  conserve  l'Etat  comme 
il  conserve  les  familles;  il  y  empêche  les 
dissensions  intestines  en  suspendant  l'action 
des  forces  privées, etilledéfendcontrel'inva* 
sion  étrangère  en  rendant  une  et  régulière 
l'action  de  la  force  publique* 

Vin. 

Ainsi,  l'Etat  se  réserve  les  voies  de  fait,  et 
laisse  les  voies  dé  droit  à  la  famille  ;  et  par 
cette  disposition,  les  familles  peuvent  vider 
leurs  débats  sans  que  l'Etat  en  soit  agité,  et 
les  nations  se  combattre  isans  que  les  familles 
en  soient  troublées  (1). 

IX. 

La  pouvoir  public  emploie  k  la  défense  de 
TEtat  une  partie  seulement  des  hommes  et 
des  propriétés  de  la  famille. 

X. 

Quelquefois  il  y  dévoue  des  familles 
entières,  dont  ii  forme  un  ordre  particulier 
soumis  à  des  lois  spéciales;  mais  partout  il  a 
recours  à  un  service  extraordinaire  d'hom- 
mes et  de  choses,  dont  la  levée  gratuite  ou 
exigée  s'appelle  conscription  ou  engagement 
pour  les  hommes,  don  gratuit,  cantribuêionf 
embtention^  impôt  pour  les  choses. 

XI. 

La  levée  et  le  service  des  hommes,  la  per- 

vîcnnent  qu*aux  hommes  privés,  et  que  les  hom- 
mes publics  doivent  se  conlenler  de  plaisirs  domes- 
tiques. Les  magistrats  et  les  gens  d*église  n*ai- 
liient  pas  au  spectacle. 

(  1  )  Au  contraire ,  chez  tons  les  peuples  non 
civilisés  ou  peu  civilisés,  les  guerres  d^Eut  à  Etat 
entraînent  la  désolation  de  la  famille,  et  11  suffit  de 
la  querelle  de  deux  familles  puissantes  pour  trou- 
bler TEiat.  On  peut  remarquer  que  les  voies  de  fili 
sont  aux  deux  extrêmes  de  la  société,  dans  Tétat  pu- 
renent  de  famille  et  réiat  de  nation,  celles  qui 
liront  Tune  et  Tautre  que  Dieu  pour  juge  d*appel. 

(2)     c  C*esl  une  erreur  blâmable, >  dit  le  célèbre 
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Le  genre  humain  peut  être  considéré  tout 
entier  comme  réuni  en  une  société  univer- 
selle, sous  le  pouvoir  suprême  de  Dieu  et 
les  lois  générales  de  l'humanité:  mais  les 
natiotis  chrétiennes  ou  civilisées  forment 
une  société  spéciale  sous  les  lois  particuliè- 
res du  christianisme,  appliquées  aux  rela- 
tions où  rapports  des  nations  entre  elles. 

II. 

Les  relations  que  l'humanité  en  général, 
et  la  religion  chrétienne  en  particulier,  éta- 
blissent entre  les  nations,  sont  exprimées 
dans  les  lois  appelées  lots  du  droit  des  gens , 
jus  gentium  (2). 

111. 

Ainsi,  les  rapports  entre  les  nations  sont 
l'objet  du  droit  des  gens,  comme  les  rap- 
ports entre  les  familles  sont  l'objet  du  droit 
civil. 

IV. 

La  société  générale  des  nations  chrétien- 
nes, régie  par  les  lois  du  droit  des  gens, 
s'appelle  la  chrétientét  ou  la  république 
chrétienne. 

V. 

Les  nations,  comme  les  familles,  sont  en- 
tre elles  dans  des  rapports  de  guerre  ou  des 
rapports  de  paix.  Il  y  a  donc  les  lois  de  la 
guerre  et  les  lois  de  la  paix  (3). 

CHAPITRE  XIV. 

Dt  L  ÉTAT   DB  QUBRBB. 
I. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'indépendance 

Bacon, f  dépenser  qu'il  n'y  a  entre  les  nations  d'autre 
lien  que  celui  d'un  mémo  gouvernement  ou  d'un 
territoire  commun.  Il  y  a  entre  elles  une  confédé- 
ration implicite  et  tacite,  qui  dérive  de  l'ëiat  de 
société.  >  (De  beUosacro.) 

(3)  Le  droit  de  guerre  ou  de  paix  entre  les  fa- 
milles formait  le  droit  des  petites  nations  ou  des 
familles,  ;iii  minorum  gentium.  Le  droit  de  guerre 
ou  de  paix  entre  les  nations  forme  le  droit  det 
grandes  familles  ou  des  gens,  jus  majorum  geniiu.n 
ou  jus  gentium.  (Voyez  Filaschiebi  ,  De  la  légis- 
lation,) 

4) 
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elles  peut  s'appliquer  à  rindépendance  et 
aux  rapports  des  nations  entre  elles,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  les  familles 
en  état  civil  ont'an-dessus  d'elles  le  pouvoir 
public,  qui  les  ramène  à  l'ordre  par  la  force 
des  lois,  et  que  les  nations  n'ont  au-dessus 
d'elles  que  le  pouvoir  universel  ou  divin, 
qui  les  ramène  à  l'ordre  par  la  force  des 
événements. 

II. 

Chaque  nation  iorme  donc  une  société 
nalurellement  indépendante  de  toute  autre 
nation,  à  moins  que,  détournée  de  la  cons- 
titution naturelle  des  sociétés,  et  soumise  à 
des  lois  faibles  et  variables,  elle  ne  soit 
obligée  de  demander  à  d'autres  nations  la 
garantie  de  sa  propre  existence  (1). 

III. 

Telles  sont  les  passions  des  hommes  et  la 
force  des  circonstances,  que  cette  indépen- 
dance de  droit  de  chaque  nation  est  souvent 
troublée  de  fait  par  une  agression  à  force 
ouverte  de  la  nart  de  quelque  autre  nation. 

IV. 

Comme  le  pouvoir  public  ne  défend  pas 
le  débat  entre  des  familles,  mais  qu*il  en  fixe 
les  règles,  ainsi  le  pouvoir  suprême  de  Dieu 
ne  défend  pas  le  combat  entre  les  nations, 
mais  il  en  fixe  les  lois  (2). 

V. 

La  guerre  que  se  font  entre  elles  fes 
nations  pour  maintenir  Thonneur  de  leur 
indépendance  ou  Tintégrité  de  leur  terri- 
toire, même  celle  qu'une  nation  peut  faire  à 
une  autre  pour  étendre  la  civilisation,  sont, 
lomme  les  procès  entre  les  familles,  un  état 

(1  )  On  peut  voir  ce  que  sont  devenues  les  ga- 
rauùes  accordées  par  le  traité  de  Westphalie,  et 
par  les  traités  subséquents.  L*auteur  a  considéré  le 
traité  de  Wesiphaiie  sous  ce  point  de  vue  (a), 

{%)  Ceux  qui  ont  voulu  élabllr  un  tribunal 
pour  juger  les  querelles  des  nations ,  et  établir 
aiusi  entre  elles  une  paix  perpétuelle,  ont  proposé 
ui)e  chose  contre  nature  ;  car  un  tribunal  suppose 
une  force  supérieure  à  celle  des  parties,  qui  puisse 
les  soumettre  au  jugement  prononcé  contre  elles,  et 
ce  tribunal  composé  de  nations  n*aurait  aucune 
iorce  contre  les  nations.  Ce  serait  la  constitution 
germanique  appliquée  à  TSurope  en  général  ;  cons- 
titution lorte  contre  les  faibles,  et  faible  contre  les 
forts.  Les  philosophes  modernes  ont  beaucoup  dé- 
clame contre  la  guerre,  jusqu*au  moment  ou  elle 
b'ost  faite  pour  leur  compte,  et  pour  étendre  leurs 
opinions. 

(3)    Bacon  met  au  nombre  des  motifs  légitimes 

(a)  Du  traité  de  WettphalieetdeceluideCamv(hFormio, 


légitime ,  s'il  est  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  général  de  la  société;  légal,  s'il  est 
réglé  par  les  lois  propres  à  celte  circonstance 
de  la  société  (3). 

VI. 

Les  conquêtes  qu'une  nation  peut  faire 
dans  une  guerre  commencée  par  des  motifs 
légitimes  et  soutenue  par  des  voies  légales, 
et  les  indemnités  qu'elle  peut  exiger,  sont 
légitimement  acquises,  comme  les  domma- 
ges et  les  dépens  que  les  tribunaux  accor- 
dent à  une  partie  contre  Tautre  dans  les 
affaires  civiles. 

VII. 

Les  manifestes  justificatifs  de  leurs  griefs, 
que  publient  les  puissances  k  la  veille  de 
commencer  la  guerre,  sont  un  hommage 
rendu  à  la  Justice  étemelle,  souveraine  des 
nations;  et  les  déclarations  de  guerre,  qui 
avertissent  les  sujets  respectifs  de  prendre 
des  précautions  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  sont  une  mesure 
que  prescrit  l'humanité  (4J. 

VIU. 

La  première  loi  du  droit  de  guerre  entre 
les  Etats,  et  la  plus  sacrée,  est  que  l'Etat  ne 
fait  la  guerre  qu'à  l'Etat,  et  non  à  la  famille. 
Ainsi,  TEtat  belligérant  doit  respecter  l'hon- 
neur et  la  vie  des  personnes  de  la  famille , 
ne  point  en  exiger  de  service  personnel 
militaire,  préserver  ses  propriétés  de  des- 
truction et  d'enlèvement  gratuit,  sauf  le  cas 
d'absolue  nécessité.  Il  doit  conserver  les 
familles  dans  fa  jouissance  des  propriétés 
communes,  morales  et  physiques,  établisse- 
ments de  religion,  d'éducation,  de  police,  de 
subsistance,  de  salubrité,  etc.  (5). 

de  guerre  celui  d*étcndrc  la  civilisation,  et  de  tirer 
un  peuple  de  la  barbarie,  et  il  a  fait  un  traité  ei- 
prês  pour  le  soutenir.  C*est  un  dialogue  entre  des 
mterlocuteurs  de  différentes  religions,  et  il  fait  rboo* 
neur  au  Catholique  de  lui  donner  à  défendre  la 
cause  de  la  civilisalion. 

(4)  Les  déclarations  de  guerre  sont  la  première 
assignation  dans  un  procès.  Les  gouTerneiuents  se 
dispersent  sans  aucune  raison  de  ce  procédé  d'iiu- 
manité,  de  générosité,  de  religion  même,  comme 
s^ils  ignoraient  Tinfluence  de  tout  ce  qui  est  de  mo- 
rale publique  sur  la  morale  privée. 

(5)  Chez  les  mahométanset  les  tautages,  com- 
me autrefois  chez  les  païens,  la  guerre  se  fait  à  la 
famille  auiant  ou  plus  qu*à  TEtat.  Ou  U  réduit 
en  esclavage,  on  deiruit  ou  1  on  enlève  ses  proprié* 
tés.  De  là  vient  que  les  guerres  que  se  font  entre 
eHés  les  nations  chrétiennes  sont  bientôt  oublé^ 
et  leurs  désastres  bientôt  réparés.  Je  ne  sais  qud 
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IX. 

La  famille,  par  conséquent,  ne  doit  pas, 
sous  des  peines  graves  établies  dans  le  droit 
public  et  Tusage  des  nations  chrétiennes, 
prendre  part  à  la  guerre  que  se  font  entre 
elles  des  armées  campées  sur  son  territoire, 
ni  directement,  ni  indirectement,  par  l'es- 
pionnage, l'embauchage,  etc. 

X. 

La  course  sur  mer  contre  les  b&liments  de 
commerce  n'est  point  une  violation  du  droit 
des  gens,  parce  que  le  commerce,  quel  que 
soit  son  objet,  public  autant  que  domesti- 
que, ajoute  aux  moyens  que  i'Elat  a  de  con- 
tinuer la  guerre,  et  peut  être  regardé  comme 
une  propriété  nationale  (1). 

XL 

Le  vainqueur  étranger  peut  exiger,  des 
peuples  qu'il  a  soumis,  des  contributions 
et  même  des  serments  de  fidélité  à  son  gou- 
vernement ,  comme  le  prix  de  la  protection 
qu'il  accorde  aux  personnes  et  aux  biens , 
protection  que  le  vaincu  accepte  par  cela 
seul  qu'il  en  jouit  ;  domination  de  la  force  » 
que  le  traité  subséquent  peut  convertir  OQ 
pouvoir  légal. 

XII 

Les  lois  de  la  guerre,  qui  ne  sont  que  les 
lois  naturelles  de  l'humanité  appliquées  à 
cet  état  particulier  des  nations ,  interdisent 
de  faire  aucun  mal  aux  hommes  dont  il  ne 
puisse  pas  résulter  un  plus  grand  avantage 
pour  la  nation  que  le  droit  de  la  guerre  au- 
torise à  le  faire  ;  elles  défendent  d'aggra- 
ver les  maux  de  la  nature,  et  de  détruire 
Fhomme  lorsqu'on  l'a  mis  hors  d'état  de 
nuire.  Ainsi  elles  défendent  de  faire  mourir 
le  prisonnier  de  guerre,  de  se  servir  d'ar- 
mes inusitées  et  cruelles,  d'empoisonner  les 
sources,  de  bombarder  une  ville  affligée  de 
la  peste,  de  tirer  en  mer  sur  un  vaisseau  qui 
brûle,  ou  de  refuser  des  secours  à  un  navire 
en  péril.  De  là  l'obligation  k  toute  puis- 
sance en  état  de  guerre  de  nourrir  les  pri- 
sonniers, de  faire  panser  les  blessés  et  in- 

auieur  dit  qiril  y  a  des  pays  en  Europe  qiii  ne  sont 
pas  remis  des  ravages  des  Romains,  et  Ton  peut 
voir,  dans  les  provinces  qui  confinent  k  Tempire 
lurc,  des  traces  de  dévusiation  irréparable. 

(  i  )  Ci  le  commerce  ne  perdait  pas  à  la  ffuerre, 
il  y  gagnerait.  Si  les  commerçants  y  mnatent,  la 

5uerre  serait  interminable,  et  rbumanité  peut«étre 
emande  que,  dans  une  guerre  entre  deui  nations, 
la  course  sur  mer  soit  autorisée.  Rien  de  plus  hu- 
main que  de  bien  traiter  les  prévenus  de  crimes 
détenus  en  prison;  mais  si  les  prisonniers  sont 
aussi  commodéiiient  dans  la  maison  de  détention 
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humer  les  morts  de  l'ennemi  que  le  sort  de 
la  guerre  a  fait  tomber  entre  ses  mains.  De 
là  enfin  ces  procédés  en  pleine  guerre ,  et 
même  au  milieu  des  combats,  qui  n'ont  été 
connus  que  des  peuples  chrétiens,  et  où  la 
générosité  va  souvent  plus  loin  que  les  lois 
mêmes  de  l'humanité  (2). 
XllI. 

La  loi  d'empêcher  les  maux  inutiles  et  ex- 
cessifs ne  permet  pas  de  pousser  l'opiniA- 
treté  de  la  défense  plus  loin  que  la  probabi- 
lité du  salut,  à  moins  que  le  plus  grand 
bien  de  la  société  ne  rende  nécessaire  et  exi- 
gible le  sacrifice  de  quelques  hommes,  et 
ce  don  de  soi,  que  tout  homme  doit  à  la 
société. 

XIV. 

La  puissance  belligérante  qui  se  permet 
de  manquer  la  première  aux  lois  de  la 
guerre  autorise  de  justes  représailles  que 
l'humanité  permet,  et  quelquefois  prescrit, 
pour  empêcher  la  continuation  ou  le  retour 
des  mêmes  excès. 

CHAPITRE  XV. 
DB  l'État  db  paix. 

L 

La  guerre  ne  pouvant  avoir  d'autre  termo 
que  la  paix,  l'humanité  commande  de  l'aecé- 
lérer*  et  il  doit  être  permis,  même  au  fort  de 
la  guerre»  k  tous  envoyés  ou  messagers  de 
paix  de  passer  et  repasser  librement  à  tra- 
vers les  pays  occupés  par  les  armées  ;  et 
toute  cessation  d'hostilités  par  armistice, 
trêve  ou  capitulation,  cartel  d'échange,  con- 
vention préliminaire  ou  définitive,  doit  être 
religieusement  exécutée. 
IL 

La  cessation  de  la  guerre  entre  deux  na- 
tions les  fait  rentrer  dans  Tordre  général  des 
relations  pacifiques,  qui  avait  été  suspendu 
par  les  hostilités  réciproques,  et  quelquefois 
dans  un  ordre  particulier  d'alliance  offensive 
et  défensive. 

IIL 

Les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  doivent,  en  se  conformant 

Que  le  citoyen  dans  la  sienne,  la  prison  sera  Tasile 
de  la  rainéanlise  et  de  la  mauvaise  loi.  11  n'y  a  pas  do 
ternie  à  la  vérité,  il  y  en  a  un  à  la  vertu. 

(i)  Les  guerriers  d'Homère  se  prodiguent  Pin- 
suite  avant  le  combat,  et  Tinjure  après  la  victoire. 
Les  Komains  faisaient  passer  au  fil  de  ré|>ée  des 
viUes  et  des  armées  entières.  Le  christianisme  a 
fait  disparaître  toutes  ces  horreurs  de  VéM  de 
guerre,  car  ce  ne  sont  pas  des  guerriers  qui  ont  dé- 
truit à  la  Nouvelle-Espagne  les  lualbcureux  IndienSa 
ce  sont  des  marchands. 
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aux  lois,  jouir  auprès  dé  la  nation  oii  ils  ré- 
sident, des  honneurs  attachés  au  caractère 
public  dont  ils  sont  revêtus,  et  auquel  môme 
la  guerre  ne  peut  porter  atteinte  (1). 
IV. 
Ce  caractère,  étant  essentiellement  pacifi- 
que, leur  interdit,  comme  une  yiolation  du 
droit  des  gens  toute  démarche  hostile  contre 
la  nation  qui  les  reçoit,  et  toute  infraction  à 
ses  lois. 

CHAPITRE  XVI. 

DES  TRAITÉS  ENTRE  LES  NATIO!<S. 


I. 

Cette  partie  de  la  législation  du  droit  des 
gens,  soumise  à  Tinfluence  de  circonstances 
particulières,  ne  peut  être  réglée  par  des 
considérations  générales.  Elle  est  toute  com- 
prise dans  les  traités  eux-mêmes^  véritables 
lois  entre  les  nations  jusqu'à  révocation  ex- 
presse ;  lois  passagères  et  variables,  si  elles 
ont  été  imposées  par  la  violence  contre  l'or- 
dre naturel,  politique  et  religieux  de  socié- 
tés; lois  durables,  si  cet  ordre  naturel  a  été 
respecté  par  la  modération  ou'ou  peut  appe- 
ler la  sagesse  de  la  force  (  2). 
H. 

Les  puissances  chrétiennes  commencent 
leurs  traités  d'alliance  et  de  paix  par  une 
formule  religieuse  qui  les  met  sous  la  pro- 
tection de  l'Etre  trois  fois  saint,  présent 
aux  conventions  solennelles  des  peuples, 
comme  aux  pensées  intimes  des  hommes  : 
usage  vénérable,  aveu  de  foi  et  hommage 
envers  la  Divinité,  et  le  seul  acte  public  de 
religion  que  puissent  faire  les  peuples  réunis 
en  un  corps. 

CHAPITRE  XVn. 

SUaVElLLAlfCB   ET  BIENVEILLANCE    ENVERS  LES 

ÉTRANGERS. 

I. 

Tel  est  le  vœu  de  la  nature,  que  l'homme 

(2)  Les  Tui:c8  seuls,  en  Europe,  renferment 
Jiisnu'k  la  paix  les  envoyés  des  puissances  avec  les- 

3uelles  ils  sont  en  guerre.  L*usage,  qui  s*est  inlro- 
uit  un  peu  tard  dans  leur  politique,  d*envoyer  des 
ambassadeurs  résider  dans  les  cours  étrangères,  doit 
mettre  fin  à  celte  coutume  bart>are;  au  reste,  les 
puissances  chrétiennes  n*usaient  jamais  de  repré^ 
saill(*8. 

J  i  )  On  peut  voir,  dans  récrit  déjà  cité  sur  la 
paix  de  Weslphalie  ,  {Voy.  part.  II,  tome  n) 
que  ce  traité  <^lèbre  renfermait  le  germe  des  guer 
res  qui  depuis  ont  désolé  TEurope,  parce  quil  y 
fondait  la  démocratie  politique  et  religieuse,  qui 
éont  contre  Tordre  iratui*el  des  sociétés,  et  qui  ne 


reste  auprès  des  parçnts  quilui  ont  donné 
le  jour,  et  sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître,  que  la 
qualité  d'étranger  est  regardée  chez  tous  les 
peuples,  ou  comme  une  présomption  de 
fuite  qui  autorise  un  gouvernement  à  de- 
mander à  l'étranger  des  preuves  légales  de 
bonne  conduite,  ou  comme  un  malheur 
qui  mérite  de  sa  part  une  protection  parti- 
culière (3). 

Il 

De  lè  h  la  fois  lé  droit  d'hospitalité ,  sacré 
chez  tous  les  peuples,  et  les  violences  exer- 
cées autrefois ,  ou  la  surveillance  exercée 
aujourd'hui,  non-seulement  envers  Thomme 
étranger  à  la  nation  chez  la  quelle  il  voyage, 
mais  même,  dans  certains  cas,  envers  le 
ciloyen  étranger  à  la  commune  où  il  se 
trouve. 

m. 

Lorsque  le  gouvernement  sest  assuré  de 
la  probité  d'un  étranger,  il  doit  lui  accorder 
protection  et  assistance,  et  se  regarder  comme 
Tbmplaçant  à'  son  égard  son  gouvernement 
naturel,  et  même  sa  famille  ;  mais  comme 
il  ne  peut  pas  l'assujettir  à  tous  les  devoirs 
de  citoyen,  il  ne  doit  pas  lui  en  permettre 
toutes  les  facultés. 

IV, 

Les  facultés  de  citoyen  appartiennent  aux 
familles  indigènes,  et  particulièrement  la  fa- 
culté de  posséder  exclusivement,  et  comme 
leur  patrimoine,  le  sol  natal  qu'elles  ont  fé- 
condé par  leurs  sueurs  dans  la  vie  domes- 
tique, et  défendu  par  leurs  soins,  et  souvent 
de  leur  sang,  dans  la  vie  publique. 


V. 


L'étranger  qui  a  rendu  ou  qui  peut  ren» 
dre  à  l'Etat  des  services  distingués,  par  une 
industrie  productive,  ou  dans  des  fonctions 
publiques,  partage  les  devoirs  de  citoyen,  et 

ponvaient  s^afierniir,  parce  que  rien  ne  s^aflermit 
contre  la  nature. 

(5).  Cli4*z  les  anciens,  étranger  0ait  synonjma 
dVnnemi.  UosiU  apud  majorai  nottrot  U  dicebaiur 
4piem  nune  peregrinus  dicimus^  dit  Cicéron.  Il  faut 
remarquer  que,  chci  les  anciens,  la  famille  éuit 
hospitalière  et  TËIai  inhospitalier.  CVst  tout  le 
contraire  chez  les  peuples  modernes.  L*bospitati|é 
ancienne  de  la  famille  b*est  partagée  entre  les  liépi- 
taux  et  les  hôtelleries,  et  Ton  peut  assurer  en  gêné» 
rai  que  là  où  les  auberges  sont  les  meilleures,  et  h. 
métier  d*aubergisle  pTas  considéré,  Thomme  est 
moins  hospitalier  envers  Tétranger. 
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I*Etal  doit  lui  ea  accorder  les  facultés  par 
des  lettres  de  nataralisation  (1). 
VL 

L'étranger  prévenu  d*un  délit  dans  son 
pays»  et  reclamé  par  son  gouvernement, 
doit  lui  être  rendu,  mais  seulement  dans  des 
cas  spécifiés  d*avance,  et  pour  des  faits  ma- 
nifestement attentatoires  aux  lois  fonda- 
mentales des  sociétés  y  et  punis  chez  tous 
les  peuples  civilisés  de  peines  capitales  : 
Textradilion  ne  doit  pas  être  accordée  pour 
des  délits  locaux  et  politiques»  et  si  le  droit 
d'asile  n*est  pas  attaché  aux  temples,  Funi- 
▼ers  entier  est  un  temple  pour  Thomme  in- 
fortuné. 

VIL 
oute  introduction  d'étrangers  qui,  par 
leur  constitution  morale  ou  physique,  peu- 
vent détériorer  les  mœurs  d'une  nation,  ou 
môme  en  altérer  la  race,  doit  être  resser- 
rée dans  d'étroites  limites,  si  elle  ne  peut 
être  entièrement  empêchée.  De  là  venaient 
les  difficultés  que  les  gouvernements  appor- 
taient à  l'admission  des  races  d'une  couleur 
différente  de  la  couleur  européenne  ,*  ou 
de  religions  ennemies  de  la  religion  chré- 
tienne. 

LflAPlTRE  XVIIL 

DES  CODBS  DES  LOIS ,  OU  CORPS  UB  DROrr. 
l. 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  toute  la  législation  est  renfermée  dans 
trois  codes  de  lois,  ou  corps  de  droite  relatifs 
aux  trois  états  de  société. 

il  )  Il  faut  craindre  plus  qiril  ne  Riui  la  désirer 
luence  des  étrangers  en  France.  Tout  esprit  na- 
tional, première  défense  d'un  Etat,  se  pero  par  ce 
contact  des  mœurs  étrangères,  et  ce  sont  les  An- 
glais voyageurs  autant  que  les  Français  armés  qui 
ont  perdu  la  Suisse.  Le  dirai-ie  ?  il  y  a  des  choses 
en  Europe  qui  périssent  par  leurs  propres  excès, 
comme  la  philosophie,  les  spectacles,  le  commerce 
peut-être,  et  ce  cosmopolite,  qui  rendait  les  citoyen$ 
de  Vuniven  étrangers  a  toute  religion  et  k  toute  pa- 
trie, n'a-t-il  pas  influé  sur  des  événements  dont  le 
résultat  sera  aisoler  les  peuples  lesuns des  autres? 
Ne  voyons-oous  pas  déjà  les  gouveriiemenu  se 
montrer  plus  difficiles  sur  radmissioo  des  étran- 
gers, et  la  qualité  seule  de  voyageur  soumettre 
Kirtout  un  homme  à  des  formalités  rigoureuses? 
*Rurope  revient,  sans  s'en  douter,  à  beaucoup  de 
vieilles  idées  dont  le  temps  a  démontré  la  justesse. 
Noos  croyons  mal  à  propos  nos  pères  pea  habiles 
à  gouverner  les  hommes,  parce  qu'ils  s  entendaient 
beaucoup  moins  bien  que  nous  à  administrer  les 
choses.  Nous  nous  trompons,  et  les  gouvernements 
modernes  ont  perdu  toute  connaissance  des  hom- 
mes par  une  attention  exclusive  sur  les  choses. 

(  2  )  Ce  mot  droit  canoniale  a  souvent  un  sens 
plus  restreint.  Canon  veut  dire  rèqU,  et  convient 
par  excellence  k  la  religion. 
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!•  Un  code  domestique  ou  code  des  famil- 
les qui  compose  le  corps  de  droit  civil  ou 
privé,  et  qui  comprend  les  lois  domestiques 
qui  fixent  le  rapport  des  personnes  domes- 
tiques dans  la  famille,  et  les  lois  civiles  qui 
fixent  les  rapports  des  familles  entre  elles 
dans  TEtat.  La  connaissance  de  ces  lois  est 
l'objet  de  la  jurisprudence. 

2*  Un  code  public  ou  des  nations ,  qui 
compose  le  corps  de  droit  public^  et  qui  com- 
prend les  lois  politiques  ou  publiques  qui 
fixent  les  rapports  des  personnes  publiques 
dans  r£tat  et  les  lois  du  drot^  des  gens  qui 
règlent  les  rapports  des  nations  entre  elles 
dans  la  chrétienté.  La  connaissance  de  ces 
lois  est  l'objet  de  la  science  du  publiciste. 

3*  Un  code  religieux»  appelé  corps  du  droit 
canonique  (i) ,  qui  comprend  les  vérités 
dogmatiques ,  loi  ou  règle  de  la  pensée  de 
l'homme  dans  ce  qu'il  peut  connaître  de 
Dieu  et  des  personnes  divines  ;  les  vérités 
de  culte  et  de  discipline,  règle  des  rapports 
des  hommes  entre  eux  à  cause  de  Dieu.  La 
connaissance  de  ces  lois  est  l'objet  de  la 
science  du  théologien. 
IL 

On  voit ,  en  comparant  ces  diverses  lois, 
que  les  lois  dogmatiques»  les  lois  domesti- 
tiques,  les  lois  politiques  fixeutla  constitution 
du  pouvoir,  et  que  les  lois  de  discipline,  les 
lois  civiles  et  les  lois  du  droit  des  gens  rè- 
glent l'exercice  des  devoirs  (3). 
IIL 

Ainsi  les  lois  du  droit  des  gens  sont  aux 
nations  ce  que  les  lois  civiles  sont  aux  fa- 
milles (4). 

(3)  Les  lois  domestiques  et  les  lois  politi- 
ques, en  France,  n*éiaient  pas  écrites  pour  la 
plupart.  Les  lois  domestiques  non  écrites  s'appellent 
lesfNimrf,  les  lois  politiques  non  écrites  s'appellent 
des  usages ,  des  coutumes.  Dieu  parle  à  la  pre- 
mière ramilie,  il  écrit  pour  le  premier  peuple, 
et  les  lois  domestiques  deviennent  des  lois  publi- 
ques, lorsque  la  famille  devient  TEtat.  Le  même 
ordre  de  choses  se  renouvelle  sous  nos  yeux  ;  les 
peuples  naissants  n'ont  rien  d'écrit  sur  la  société  do- 
mestique, ni  sur  la  société  publioue.  A  mesure 
qu'ils  avancent,  ils  écrivent  leurs  lois  politicjues; 
plus  tard  ils  écrivent  jusqu'aux  lois  domestiques 
ou  aux  mœurs.  C'est  là  que  nous  en  sommes. 
Ainsi  le  vieillard  ne  se  rappellerait  rien,  s'il  n'é- 
crivait tout.  Malheur  peut-être  à  une  nation  obli- 
gée d'écrire,  et  de  faire  des  lois  même  de  ses  mœurs! 

(4)  Il  faut  lions  arrêter  un  moment  sur  le  mot 
i^roff.  Droit  vient  de  dirigere,  direcCUm,  et  désigne 
une  rectitude  absolue.  En  hébreu,  dtotc  et  coutume 
sont  svnonymes,  sans  doute  parce  que  la  coutume 
était  droite  et  bonne.  Mais  nous  en  avons  fait  Vé* 
quivalent  du  mot  latin  ju$^  qui  \icnt  de  jubere^ 
commander,  et  qui  eût  été  beaucoup  mieux  rendu 
par  le  mot  jussion.  Les  anciens  ne  connaissaient 
que  des  commandement»  ou  des  volontés  arbitrai- 
res de  l'homme.  Les  modernes  ne  doivent  connal* 


1S59 


OEUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD.  I2G0 

IV.  des  gens,  lois  de  la  religion  el  de  la  morale; 

lois  criminelles  dans  la  famille,  dans  TEtati 
dans  la  religion,  forment  la  société  en  géné- 
ral, ou  Tordre  moral  de  l'univers. 


Les  lois  civiles  sont  les  règles  de  la  paix 
que  la  société  met  entre  les  hommes;  les 
Jois  criminelles  sont  les  règles  de  la  guerre 
que  le  pouvoir  déclare  aux  ennemis  de  Tor- 
dre social. 

V. 

Les  lois  criminelles  sont  domestiques  , 
politiques,  religieuses,  comme  la  société; 
elles  ont  un  effet  passager  ou  irrévocable, 
comme  le  délit. 

VL 

Les  châtiments  que  le  père  de  famille  in- 
flige à  ses  enfants  pour  des  fautes  légères, 
sont  les  peines  passagères  de  la  société  do- 
mestique; Texhérédation ,  et  autrefois  la 
malédiction ,  en  sont  les  peines^  irrévoca- 
bles (1). 

VII. 

.La  société  politique  inflige ,  suivant  la 
gravité  et  Tespèce  des  délits,  des  peines  pas- 
sagères, affliclives  ou  pécuniaires,  telles  que 
la  prison,  Texil ,  Texposilion ,  Tamende ,  et 
des  peines  irrévocables,  afflictives  et  pécu- 
niaires ,  telles  que  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation. 

VIII. 

Il  y  a  dans  la  société  religieuse,  suivant 
la  gravité  et  Tespèce  des  délits,  des  peines 
passagères,  appelées  satisfactions^  péniten- 
cesy  censuresj  et  des  peines  irrévocables,  qui 
sont  les  peines  de  Tautre  vie,  connues  chez 
tous  les  peuples  (2). 

IX. 

Ainsi ,  rapports  des  individus  entre  eux 
dans  la  famille,  des  familles  entre  elles  dans 
la  nation,  des  nations  entre  elles  dans  le 
monde,  des  hommes,  des  familles,  des  na- 
tions entre  elles,  du  genre  humain  tout  en- 
tier avec  Dieu  dans  la  religion  ;  lois  domes- 
tiques et  civiles,  lois  publiques  et  du  droit 

Ire  que  des  règles,  ou  lois  naturelles  de  Tordre.  Et 
voilà  pourquoi  les  uns  disaient  jus,  et  les  autres  di- 
sent droit  ou  règle  ;  car  le  jus  n'est  pas  toujours  le 
droit,  et  le^us  bellù  chez  les  anciens,  n'était  pas 
aisurément  le  droit  naturel  de  Tétat  de  guerre  en- 
tre les  hommes.  C'est  parce  que  les  volontés  hu- 
maines doivent  être  conformes  aux  volontés  divi- 
nes, que  le  mot  ordre  dans  la  langue  la  plus  juste 
de  TEurope,  exprime  également  les  deux  Idées,  et 
que  Ton  dit  Tordre  ou  les  ordres  du  général,  et  les 
lois  de  Vordre,  Burlamaqui,  p.  r%  ch.  5,  a  fait  une 
observation  à  peu  près  semblable  sur  le  mot  jus. 
Jura,  selon  Festus,  se  disait  autrefois  jusa  ou 
fvasa, 

(  I  )  La  religion  chrétienne  repousse  du  cœar 
Ci  des  lèvres  du  père  de  fauiille  le  terrible  droit  de 


CHAPITRE  XJX. 

ACCORD  DB  LA  RELIGION    ET  DE  l'ÉTAT. 
I. 

La  religion  est  la  raison  de  toute  société, 
puisque  hors  d'elle  on  ne  peut  trouver  la 
raison  d*aucun  pouvoir,  ni  d'aucuns  devoirs. 
La  religion  est  donc  la  constitution  fonda- 
mentale de  tout  état  de  société. 

II. 

La  société  civile  est  donc  composée  de 
religion  et  d'Etat,  comme  Tbomme  raison- 
nable est  composé  d'intelligence  et  d'or- 
ganes. 

m. 

L'homme  est  une  intelligence  qui  doit 
faire  servir  ses  organes  à  la  fin  de  son  bon- 
heur et  de  sa  perfection.  La  société  civilisée 
n'est  autre  chose  que  la  religion  qui  fait  ser- 
vir la  société  politique  à  la  perfection  et  au 
bonheur  du  genre  humain. 

IV. 

Si  la  constitution  du  pouvoir  politique  a 
sa  raison  dans  la  religion ,  qui  nous  la  re- 
présente comme  le  ministre  de  la  Divinité, 
minister  Dei  in  bonum^  l'administration  po- 
litique a  sa  règle  dans  la  morale. 

V. 

Ainsi  la  société  la  plus  parfaite  est  celle 
où  la  constitution  est  la  plus  religieuse,  et 
l'administration  la  plus  morale. 

VI. 

La  religion  doit  donc  constituer  TEtat,  et 
il  est  contre  la  nature  des  choses  que  TEtat 
constitue  la  religion  (3). 

maudire,  et  la  société  politique  ne  lai  permet  pins 
la  peine  de  mort.  Mais  tout  crime  contre  Tordre 
domestique ,  qui  eût  encouru  autrefois  la  malédie* 
tion  paternelle,  serait  aujourd'hui  puni  par  le  pou- 
voir public  du  dernier  supplice.  La  reUgioo,  comme 
on  voit,  a  adouci  les  peines. 

(2)  On  voit  pourquoi  tontes  les  lois  criminelles 
de  la  famille,  de  TEtat,  de  la  religion,  sont  ébran- 
lées à  la  fois,  et  pourquoi ,  dans  le  même  temps 
qu'on  nie  Téternité  de  peines ,  on  veut  abolir  la 
peine  de  mort,  et  introduire  dans  la  famille  une 
éducation  sans  vigueur.  Les  lois  rendues  en  France 
pendant  la  révolution  ne  permettaient  pas  au  père 
de  déshériter  son  lUs. 

(3)  H  faut  laisser  dire  les  esprits  superficiels 
et  les  publicistes  anglicans  :  le  plus  Rrand  ennem* 
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VIL 

Mais  aQn  que  l'Etat  soit  constitué  par  la 
religion,  il  est  nécessaire  qu'il  en  règle  les 
ministres,  dont  les  passions  pourraient  alté- 
rer la  religion,  et  ébranler  ainsi  la  constitu- 
tion de  l'Etat. 

VIIL 

Ainsi  l'Etat  doit  obéir  à  la  religion  et  les 
ministres  de  la  religion  doivent  obéir  à  l'E- 
tat dans  tout  ce  qu'il  ordonne  de  conforme 
•ux  lois  de  la  religion,  et  la  religion  elle- 
même  n'ordonne  rien  que  de  conforme  aux 
meilleures  lois  de  l'Etat. 

IX. 

Par  cet  ordre  de  relations,  la  religion  dé- 
fend le  pouvoir  de  l'Etat,  et  l'Etat  défend  le 
pouvoir  de  la  religion  (1). 

CHAPITRE  XX. 

CONSm&RATIONS  GÉNÉRALES. 

Société  domestique  ou  famille,  société  pu- 
blique ou  Etat,  société  universelle  ou  reli- 
gion chrétienne,  à  la  fois  domestique  et  pu- 


blique, sont,  non  égales,  mais  semblables 
dans  leur  constitution,  ou  dans  le  nombre 
et  le  rapport  des  personnes  ;  semblables 
dans  leur  gouvernement,  qui  est  la  direction 
des  personnes  et  l'administration  des  pro- 
priétés, pour  l'utilité  commune;  semblables 
dans  leur  principe,  qui  est  la  raison  ;  dans 
leur  moyen,  qui  est  Tordre;  dans  leur  fin  , 
qui  est  le  bien,  alpha  et  oméga  des  êtres  ; 
mais  elles  sont  différentes  d'étendue  et  telles 
que  des  cercles  concentriques,  qui  ont  le 
même  nombre  de  parties,  et  également  dis- 
posées, et  qui  ne  diffèrent  que  de  grandeur; 
elles  ont  toutes  le  pouvoir  au  centre,  le  su- 
jet à  la  circonférence,  le  ministre,  sembla- 
ble au  rayon  qui  joint  le  centre  à  cha- 
que point  de  la  circonférence,  placé  entre 
le  pouvoir  et  le  sujet,  pour  lier  la  volonté 
de  l'un  h  l'obéissance  de  Tautre.  Telles  sont 
les  lois  générales  de  toute  société,  et  les 
harmonies  du  monde  moral.  Tout  y  est 
vrai  dans  les  principes,  tout  y  est  réel  dans 
les  personnes.  Les  lois  n'y  sont  pas  écrites 
au  fond  du  cœur  des  hommes^  comme  le  veu- 


do  pouvoir  politique  da  roi  d'Angleterre  est  sa  su- 
prématie religieuse ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  uo 
Etat  de  moyen  de  destruction  plus  efficace  qu'une 
institution  contre  nature. 

(  i  )  La  religion  n'abandonne  jamais  la  première 
TEtat  ;  mais  si  elle  en  est  abandonnée ,  elle  laisse 
périr  le  gouvernement  assez  insensé  pour  la  regar- 
der, non  pas  comme  la  souveraine  nécessaire  ,  ou 
même  comme  une  alliée  utile ,  mais  comme  une 
ennemie  cachée,  un  m:^  inévitable,  qu'il  faut  cir- 
conscrire ainsi  que  la  peste,  de  peur  qu'il  ne  gagne, 
ou  tolérer,  comme  les  jeux  publics  et  les  prosti- 
tuées ,  de  peur  qu'on  ne  fasse  pis.  Les  Etats  où 
cette  opinion  est  répandue  et  mise  en  pratique  ne 
sauraient  subsister,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la 
tolérance,  pour  ne  pas  dire  la  protection  accordée 
depuis  cinquante  ans  en  France  à  des  hommes  et  à 
des  opinions  impies ,  n'ait ,  même  politiauement , 
été  la  première  cause  de  ses  malheurs.  11  y  a  des 
désordes  impunis  ailleurs ,  que  la  France  ne  peut 
pas  se  permettre,  et  elle  n'est  pas  dans  le  monde 
une  société  tam  eonséquence.  Si  Dieu  est  le  pouvoir 
suprême  de  la  chrétienté,  la  France  est  son  premier 
mmistre  :  elle  a  été  le  grand  moyen  de  la  civilisa- 
tion en  Europe,  et  elle  peut  encore  y  rétablir  les 
vraies  maximes.  On  a  toujours  devant  les  yeux 
quelques  entreprises  surannées  de  la  cour  de  Rome; 
et  l'on  ne  sait  pas  que  les  propres,  la  force,  la  ci- 
vilisation ,  l'existence  méine  des  Etats  de  l'Europe 
est  due  k  l'intervention  perpétuelle  de  la  cour  de 
Rome ,  et  même  à  ses  écarts ,  et  qu'elle  a  été  la 
mère  qui  a  allaité,  élevé  et  souvent  corrigé  ses  en- 
fouis k  demi  (sauvages.  Quand  on  écrira  Thistoire 
avec  cette  pensée,  au  lieu  de  se  traîner  sur  les  pas 
de  nos  historiens  soi-disant  philosophes,  nui  se 
sont  tralnéi  eux-mêmes  sur  les  pas  de  Widef  et  de 
Luther,  et  qui  ont  rappelé,  exagéré,  commenté 
jusqu'au  dégoût  les  vices  de  quelques  Papes  (a),  on 
sera  étonné  des  nouveaux  points  de  vue  qui  s'ou- 


vriront en  histoire  et  en  poliiiqne.  On  est  confondu, 

res  qu'il  f 
en  histoire,  et  même  en  nistoire  de  France,  où 


lorsqu'on  pense  aux  livres  qu'il  faut  refaire,  surtout 


nous  n'avons  presque  que  Daniel,  et  Hénault  qui 
rend  au  P.  Daniel  la  justice  qu'on  a  refusée  à  la 
robe  du  Jésuite.  L'Europe  depuis  longtemps  fait 
fausse  route ,  et  malheur  aux  gouvernements  ^ue 
la  révolution  n'aura  pas  remis  dans  le  bon  chemin  ! 
Il  est  vrai  que  tout  le  mal  fait  depuis  un  siècle  ne 
peut  pas  être  réparé  dans  dix  ans,  comme  il  y  a  des 
maux  faits  dans  l'espace  de  dix  ans  qui  ne  peuvent 
pas  être  réparés  dans  un  siècle  :  mais  quand  le 
pouvoir  commence  bien ,  le  temps  achève  ;  car  le 
temps  est  le  premier  ministre  de  tout  pouvoir  qui 
veut  le  bien. 

Tous  les  gouvernements  anciens  donnaient  ou 
laissaient  donner  des  biens  à  la  religion.  Les  gou- 
vernements modernes  tendent  tous  à  la  dépouiller 
de  toute  propriété,  et  à  la  réduire  à  l'éiat  précaire 
et  avilissant  de  mercenaire.  De  grands  désordres , 
dont  le  premier  sera  l'asservissement  de  la  religion 
et  l'avilissement  de  la  morale ,  seront  ta  suite  de 
ces  théories  où  les  ffonvernements  sacrifient  tout 
aux  systèmes  de  quelques  beaux  esprits,  et  à  l'avi- 
dité de  quelques  courtisans.  La  religion  est  un 
rempart  que  les  gouvernements  en  Europe  cherchent 
à  abattre ,  narce  qu'il  borne  l'envie  qu'ils  ont  de 
s'^ndre.  Quand  ils  l'auront  renversé ,  ils  seront 
tout  étonnés  de  trouver  au  delà  l'abime  sans  fond 
de  la  souveraineté  populaire  qu'il  leur  cachait,  ils 
voudront  le  relever  ;  il  ne  sera  plus  temps.  Hélas  t 
serait-ce  des  peuples  qu'il  faumit  entendre  cette 
parole  terrible  de  saint  Paul ,  qu'on  ne  peut  à  U 
lettre  entendre  de  l'homme  :  //  est  impossible  ^  une 

fois  qu'on  a  goûté  le  don  céleste  de  la  vérité^  ei  qu'on 
*a  rejeté  j  dry  revenir  (Hebr.  vi ,  i ,  6)  ;  et  un  peu- 
ple chrétien  une  fois  corrompu  le  serait-il  sans 
retour? 


a)  Leibnitz,  tout  luthérien  qu'il  est ,  avince  au'aufun 
it  n*a  été  occupé  par  un  plus  grand  oouibre  dénommes 


éminemment  vertueux ,  savants  et  polis ,  que  le  trôno 
papal. 
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lenl  les  sophistes»  car  rhomme  pourrait  les 
méconnaître  ou  les  nier;  elles  ne  sont  pas 
uniquement  confiées  à  la  tradition ,  car 
]*bomme  pourrait  les  oublier  :  mais  une  fois 
révélées  à  Tliomme  par  la  parole»  moyen  uni- 
que et  nécessaire  de  toutes  ses  connaissan- 
ces morales,  elles  sont  fixées  par  TEcriture 
pour  les  nations,  et  elles  deviennent  ainsi 
une  règle  universelle,  publique,  invariable^ 
extérieure;  une  loi  qu'en  aucun  temps  et  en 
aucun  lieu  personne  ne  peut  ignorer,  ou- 
blier, dissimuler,  altérer;  et  pour  mo  ser- 
vir des  expressions  de  fiossuet  et  de  Leib- 
nl(z,  deux  des  plus  beaux  génies  qui  aient 
honoré  Tintelligence  humaine,  différents  de 
nations,  divisées  peut-être  (  1  )  de  croyance 
sur  certains  points,  mais  se  réunissant  à 
proclamer,  à  défendre  les  vérités  fondamen- 
tales de  Tordre  social  :  «  Dans  cette  parole  de 
Dieu  (le  Décalogue),  »  dit  Bossuet,  «  sont  les 
premiers  principes  du  culte  de  Dieu  et  de  la 
société  humaine  ;  »  et  dans  sa  Politique  sacrée^ 
expliquant  ces  paroles,  il  fonde  sur  cinq  mo- 
tifs tous  les  devoirs  de  la  société.  «  l""  Les 
hommes  n'ont  tous  qu'une  même  fin  qui  est 
Dieu:  Tu  aimeras  le  Seigneur  de  tout  ton 
ccsur^  de  toute  ton  dme^  etc.  2*"  Cet  amour  de 
Dieu  oblige  tous  les  hommes  à  s'aimer  les 
uns  les  autres.  Dieu  est  notre  père  commun, 
et  son  unité  est  notre  lien.  Il  est  naturel 
que  celui  qui  aime  Dieu,  aime  aussi,  pour 
l'amour  de  lui,  tout  ce  qui  est  fait  à  son 
image.  3'  Tous  les  hommes  sont  frères  en- 
fants d'un  même  Dieu.  Ils  naissent  tous  d'un 
même  homme,  qui  est  le  père  commun,  et 
qui  porte  en  lui-même  l'image  de  la  paternité 
de  Dieu.  4*  Chaque  homme  doit  avoir  soin 
des  autres  hommes  ;  car  si  nous  sommes 
tous  faits  à  l'image  de  Dieu,  et  également 
ses  enfants;  si  nous  sommes  tous  une  même 
race  et  un  même  sang  nous  devons  prendre 
soin  les  uns  des  autres:  Unicuique  Deus 
mandavil  deproximo  suo.  {Eccli.  xvii,  12.) 
5*  Les  hommes  ontbesoin  les  uns  des  autres. 
Dieu  veut  que  chacun  trouve  son  bien  dans 
la  société  :  c'est  pourquoi  il  a  donné  aux 
hommes  divers  talents,  par  cette  diversité  de 
dons,  le  fort  a  besoin  du  faible,  le  grand  du 
petit,  chacun  de  celui  qui  parait  le  plus  éloi- 
gné de  lui,  parce  que  le  besoin  rapproche 
tout  et  rend  tout  nécessaire.  Jésus-Christ^ 
en  formant  son  Eglise^  en  établit  les  principes 
sur  ce  fondement  et  nous  montre  quels  sont 
les  principes  de  la  société  humaine.  » 


Enfin,  Leibnitz,  dans  ce  passage  d'une 
haute  philosophie  et  d'une  profonde  con- 
naissance des  principes  de  l'ordre,  passage 
qui  n'est  que  l'expression  généralisée  ou 
analytique  de  celui  de  Bossuet  :  i  La  collec- 
tion de  tous  les  esprits  constitue /a  ctl^ de 
Dieu,  et  le  monde  moral  dans  le  monde  phy- 
sique. Rien  dans  les  œuvres  de  Dieu  de  plus 
sublime  et  tjp  plus  divin  :  Cest  la  monar- 
chie vraiment  universelle  ^  et  VEtat  le  plus 
parfait  sotM  le  plus  parfait  des  monarques.  » 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  notre 
carrière.  Nous  avons  considéré,  par  les 
seules  lumières  de  la  raison,  la  législatio 
générale  de  l'ordre  social  ;  nous  en  avom 
fait  Tapplicatioa  aux  lois  particulières  des 
sociétés  ;  nous  en  avons  trouvé  la  raison 
dans  l'homme  et  le  principe  dans  Dieu;  car 
la  société,  si  Ton  s'obstine  à  n'y  voir  que 
l'homme,  n'est  qu*un  long  supplice,  un  lieu 
de  confusion  et  d'horreur;  et,  certes,  ils 
sont  conséquents  à  eux-mêmes  les  publi- 
cistes  modernes  qui,  ne  voulant  pas  ad- 
mettre Dieu  dans  la  société  humaine,  la  re- 
gardent comme  un  état  contraire  à  la  nature 
de  l'homme,  -et  celui  où  il  est  le  plus  mal- 
heureux et  le  plus  dépravé. 

Nous  ne  pouvions  parler  de  Dieu  et  de 
l'homme,  sans  considérer  leurs  rapports, 
dont  l'ensemble  et  l'ordre  s'appellent  la  so- 
ciété religieuse,  rapports  qui  sont  la  règle 
et  la  mesure  de  ceux  des  hommes  entre  eux 
dans  la  société  politique  ;  car  les  hommes, 
s'il  n'existe  pas  de  Dieu,  ne  peuvent  légiti- 
mement rien  les  uns  sur  les  autres,  ne  se 
doivent  rigoureusement  rien  les  uns  aux 
autres,  et  tout  devoir  cesse  entre  les  êtres, 
là  où  cesse  le  pouvoir  sur  tous  les  êtres. 

Mais  en  considérant  la  société,  même  reli- 
gieuse, semblable  en  tout  à  la  société  poli- 
tique, et  composée  de  personnes  semblables 
dans  leur  nombre  et  dans  leurs  rapports, 
nous  avons  dû  considérer  l'accord  des  véri- 
tés fondamentales  que  la  religion  propose  h 
notre  foi,  avec  les  conceptions  les  plus  gé- 
nérales de  la  raison,  «  parce  que  le  temps 
est  venu  de  considérer  ainsi  la  vérité,  que 
nos  erreurs  le  demandent,  et  que  nos*  lu- 
mières le  permettent.  »  Ici  nous  avons  i 
craindre  que  les  mêmes  hommes  qui  ont 
jusqu'à  présent  accusé  la  foi  des  Chrétiens 
d'être  trop  simple  et  trop  crédule,  ne  l'accu- 
sent aujourd'hui  d'être  trop  |haute  et  trop 
raisonnée.  Cette  inconséquence  ne  devrait 


(  1  )     Je  (lis  veut-être,  car  Leibiiiiz  fuii  à  tout  moment   Ici  aveux  et  avance   les  assertions  les  plus 
(aorables  à  la  docirine  deTEglise  romaine. 
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pas  surprendre.  On  nous  a  contesté  la  rai- 
sOu,  lorsque  nous  n'opposions  que  la  foi  ; 
on  nous  contestera  peut-ètro  la  foi»  lorsque 
Dous  opposerons  la  raison,  parce  qu*on  ne 
sait  pas  que  pour  toute  connaissance»  même 
profane,  la  foi  précède  la  raison  pour  ul 

FORMER,  ET  QUE   LA   RAlSOIf  SUIT  LA  FOI  POUR 

L*AFFERifiR.  Il  Serait  temps  cependant  de 
fa  re  cesser  cette  guerre  civile,  et  même 
domestique,  entre  la  foi  et  la  raison»  où 
tout  périt»  raison  et  foi»  et  ce  combat  opi- 
niAtre  entre  les  esprits»  qui  ne  laisse  sur  le 
champ  de  bataille  que  des  morts. 

Cest  parce  que  la  foi  commence  la  raison» 
et  que  la  raison  achève  la  foi»  qu'il  a  paru 
de  siècle  en  siècle  des  écrits  solides  et  lu- 
mineux» dans  lesquels  les  motifs  de  la  foi 
ont  été  prouvés  par  la  raison  de  Tautorité» 
er  qu'il  en  paraîtra  à  l'avenir  où  ces  motifs 
seront  prouvés  par  Taulorité  de  la  raison  ;  et 
il  ne  faut  pas  regarder  cette  expression  op- 
posée en  apparence»  raison  de  Caulorité^ 
autorité  de  la  raison^  comme  une  vaine  an- 
tithèse» car  il  est  vrai  de  dire  que  la  seule 
autorité  qui  ait  pouvoir  sur  l'être  raison» 
nable»  est  la  raison.  Ces  discussions»  il  est 
vrai ,  n'éclairent  la  raison  que  des  hommes 
instruits  ;  mais  cela  suflit  pour  le  bon  ordre 
de  la  société,  parce  que  l'exemple  des  gens 
instruits  est  la  seule  raison  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  Tètre. 

Que  les  analogies  que  j'ai  cru  apercevoir 
entre  les  idées  générales  de  la  raison»  et  les 
dogmes  fondamentaux  de  la  religion»  et  qull 
serait  aisé  de  porter  plus  loin»  soient  ou  ne 
soient  pas  justes,  toujours  est-il  certain  qu'il 
y  a  dans  ce  genre  des  vérités  à  découvrir» 
|)arce  qu'il  y  a  des  erreurs  à  comibattre»  et 
qu'il  y  a  des  explications  à  (fonner»  tant 
qu'il  y  a  des  obscurités  à  dissiper.  Que  si 
les  explications  que  j'ai  données  ne  sont  pas 
suffisantes»  d'autres  iront  plus  loin»  mais»  si 
je  ne  me  trompe»  en  suivant  /a  même  route» 
ut  proQteroul  môme  des  erreurs  de  ceux  qui 
les  auront  précédés  ;  car  rien  n'est  perdu 
pour  les  progrès  de  la  vérité»  et  dans  la 
science  des  rapports  moraux  comme  dans 
celle  des  rapports  numériques»  on  parvient 
h  des  résultais  vrais»  même  par  de  fausses 
positions. 

M)    J.-J.  Rousseau,  auteur  du  Contrat  sttcta^i  Helvéliui,  auteur  du  livre  de  VEnprit;  le  Laron 
d'iioibacli,  auteur  du  Stf^èmt  de  la  Halure. 


Les  hommes  exercés  à  la  méditation  me 
pardonneront  la  forme  dialectique  que  j'ai 
suivie  dans  quelques  endroits  de  la  pre- 
mière partie.  C'est  sous  cette  forme  que  la 
vérité»  ou  ce  que  j'ai  pris  pour  elle»  s'est 
développée  dans  mon  esprit,  et  je  l'ai  expri- 
mée dans  le  même  ordre,  pour  la  faire 
mieux  entrer  dans  l'esprit  des  autres.  Peut- 
être  agssi  que,  me  défiant  de  moi-même» 
car  l'homme  ne  doit  jamais  accorder  à  ses 
jugements   une  cooQanee  sans  réserve,  j'ai 
laissé  an  raisonnement  celte  forme  rigou- 
reuse, comme  un  appui  nécessaire  à  la  rai- 
son, ainsi  qu'un  architecte  qui  a  construit 
une  voûte  d'un  trait  hardi»  laisse  les  cintres 
pour  s'assurer  contre  les  accidents.  Il  mo 
serait  possible»  sans  doute,  d'écrire  d'une 
manière  plus  oratoire  ;  mais  j'ai  toujours 
pensé  qu*il  ne  faut  chercher  à  entraîner  le 
lecteur  que  lorsque  la  conviction  a  aplani 
les  voies  dans  lesquelles  on  veut  le  faire 
marcher»  parce  qu'alors  on  l'entraîne  à  bien 
moins  de  frais,  et  qu'il  se  précipite  de  lui- 
même  là  où  vous  vouiez  le  mener.  A  la  vé- 
rité» il  est  beaucoup)  d'hommes  qui  se  pi- 
quent de  raison»  et  même  d'instruction  sur 
d'autres  objets»  qui  ne  veulent  être  ni  con- 
vaincus de  certaines  vérités»  ni  entraînés 
dans  de  certaines  voies»  et  qui  prennent  te 
parti  très-peu  raisonnable  de  nier  ce  qu'ils 
n'osent  pas  approfondir.  Ces  personnes  ont 
pu  se  donner  le  litre  d'esprits  forts  dans  ua 
temps  où  ceux  qui  voulaient  se  délivrer 
d'une  règle  fâcheuse  à  l'amour-propre»  et 
incouimode  aux  passions»  se  contentaient  da 
quelque  chose  qui  ressemble  à  des  raison*^ 
nemenls  ;  mais  aujourd'hui  que  ces  matières 
sont  plus  approfondies,  et  rendues  sensibles 
par  des  expériences»  le  litre  de  philosophes 
sera  à  plus  haut  prix  ;  on  ne  l'obtiendra  pasi 
en  répétant  les  sophismes  de  J.-J.  Rousseau», 
les  extravagances  d'Helvétius»  les  logogry^ 
phes  du  baron  d'Holbach»  ou  les  sarcasmes 
de  Voltaire    (1).   Et  les  Chrétiens  aussi  ont 
étudié  l'homme  et  son  esprit^  la  société  et 
son  contrat ^  la  nature  et  son  système^  et  ils 
savent  sur  quelles  voies  se  trouvé  la  lumière^ 
et  quel  est  le  lieu  oii  habitent  les  ténèbres.  {JoU 
xxxviii»  19.} 
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TRAITÉ  DU   MINISTÈRE  PUBUG. 


AVERTISSEMENT. 


Nous  avons  considéréy  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage,  par  les  seules  lumiè- 
res de  la  raison,  la  législation  fondamentale 
de  la  société,  qu'on  peut  regarder  comme  la 
cause  de  son  existence.  Nous  allons  traiter 
historiquement^  dans  cette  seconde  partie, 
du  moyen  nécessaire  et  naturel  de  sa  conser- 
vation, ou  du  ministère  pmblio  ,  que  l'on 
appelle  sacerdoce  dans  l'Eglise,  et  service  ci- 
vil et  militaire  dans  l'Etat. 

Nous  le  considérerons  en  France  seule- 
ment, parce  que  l'histoire  en  est  plus  fami- 
lière à  nos  lecteurs,  et  aussi  parce  que  les 
ordres  ou  classes  de  citoyens  dévoués  au 
service  public  avaient  retenu  en  France  plus 
que  partout  ailleurs  l'esprit  et  les  devoirs 
de  leur  profession.  Mais  il  ne  peut  6ire 
question  ici  que  de  la  France  ancienne, 
et  l'auteur  n'est  que  l'historien  des  temps 
passés,  ou,  si  l'on  veut,  l'antiquaire  qui  étu- 
die les  ruines  des  monuments  anciens. 

Lorsqu'on  traite  de  la  société,  du  pouvoir 
et  de  ses  fonctions  d'une  manière  aussi  gé- 
néraUt  aussi  abstractive  des  hommes  et  des 
circonstances  que  je  l'ai  fait  dans  mes  écrits 
politiques,  on  ne  peut,  sans  une  extrême 
injustice,  être  taxé  d'intentions  et  d'allu- 
sions. Sans  doute,  il  faut  dire  la  vérité; 
mais  il  n'est  nécessaire  de  publier  que  les 
vérités  nécessaires  ou  générales,  celles  qui 
donnent  la  connaissance  des  êtres  et  de  leurs 
rapports.  Les  vérités  sur  les  individus,  tou- 
jours mêlées  d'erreur  et  de  précipitation, 
toujours  suspectes  d'affection,  de  haine  ou 
d*intérêt,  peuvent  amuser  la  malignité  du 
cœur  humain;  mais  les  vérités  générales, 
certaines  et  pures  comme  Dieu  même  dont 
elles  émanent,  instruisent  les  hommes,  et 
redressent  leurs  actions  en  éclairant  leur 
volonté.  Je  n'ignore  pas  que  c'est  semer 
avec  le  vent  que  de  oublier  la  vérité  pen- 


dant une  révolution  qtii  occupe  trop  forte- 
ment  Je  cœur  et  Tesprit  aux  intérêts  privés, 
pour  qu'il  y  reste  quelque  place  aux  affec- 
tions publiques;  mais  si  la  semence  ne  reste 
pas  aux  lieux  oil  elle  est  jetée,  elle  ne  tombe 
pas  en  vain,  et  va  féconder  d'autres  con- 
trées. Il  est  vrai  cependant  que  jamais  la 
vérité  ne  rencontra  autant  et  de  si  puissants 
obstacles.  L'erreur,  toujours  en  sentinelle, 
fait  une  garde  sévère  autour  du  poste  qu'elle 
a  surpris.  Les  gouvernements,  occupés  ex- 
clusiment  de  connaissances  physiques,  et 
qui  voient  plutôt  dans  les  hommes  des  ma- 
chines à  multiplier  que  des  êtres  moraux  i 
former,  traitent  certaines  vérités  avec  déri- 
sion, et  les  renvoient  aux  peuples  couvertes 
de  leurs  mépris.  Honteux  d'avoir  été  trom- 
pés par  des  charlatans  qu'ils  ont  accueillis 
avec  tant  de  faveur,  et  d'avoir  payé  des  so- 
phistes pour  ruiner  leur  autorité,  ils  se  con- 
tentent aujourd'hui  de  demeurer  neutres 
entre  les  ennemis  de  l'ordre  et  ses  défen- 
seurs, et  ils  ne  savent  pas  que,  s'il  est  n^ 
cessaire  que  le  scandale  arrive^  comme  l'a  dit 
la  suprême  raison  (et  quel  plus  grand  scan- 
dale que  les  révolutions  I  ),  ce  ne  peut  être 
que  parce  que  les  grands  désordres  dans  la 
société  mettant  à  découvert  les  erreurs  qui 
la  travaillent,  et  hAtent  le  développement  de 
la  vérité  qui  l'affermit;  car  la  vérité,  tou- 
jours ancienne  et  toujours  nouvelle^  semée 
au  commencement  des  temps,  se  développe 
et  se  mûrit  tous  les  jours. 

Un  homme  a  rempli  la  première  et  la  plus 
noble  destination  de  l'être  intelligent  et  rai- 
sonnable, lorsqu'il  a  appliqué  son  esprit  à 
connaître  la  vérité  et  à  la  faire  connaître  aux 
autres;  c'est  aussi  une  fonction  publique,  et 
une  sorte  de  ministère  qu'il  ne  paye  pas  trop 
cher  de  sa  fortune,  de  son  repos,  et  même 
de  sa  vie. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

iTABLISSBHBIlT  DB  L*ÉGUSB  ET  DB  L*ÊTAT. 

La  religion  chrétienne,  en  paraissant  au 
monde,  appela  à  son  berceau  des  bergers  et 
des  rois,  et  leurs  hommages,  les  premiers 
qu'elle  ait  reçus ,  annoncèrent  à  Tunivers 
qu'elle  venait  régler  les  familles  et  les  Etats, 
rhomme  privé  et  Thomme  public. 

La  constitution  de  la  société,  même  poli- 
que,  commença  avec  la  constitution  de  la 
société  religieuse,  parce  que  les  vrais  rap- 
ports des  personnes  qui  composent  la  so« 
ciété  humaine  (à  la  fois  intellectuelle  et 
physique),  furent  établis  et  déclarés.  La 
souverainlé  absolue  sur  l'univers  fut  attri- 
buée à  celui  dont  la  volonté  doit  être  faite, 
sur  la  terre  comme  aux  deux  [Malth.  vi,  10)  ; 
le  pouvoir  général  dans  la  société  fut  donné 
à  celui  qui  dit  de  lui-même  :  Tout  pouvoir 
tna  été  donné  au  ciel  et  sur  la  terre  (Matth. 
xxvin,  18),  et  qui  appelle  les  chefs  des  na- 
tions ses  premiers  ministres  pour  faire  le 
bien,  minister  in  fronum;  le  ministère  fut 
consacré  par  ces  paroles,  qui  conviennent 
aux  ministres  de  toute  société  :  Que  celui 
qui  voudra  être  le  plus  grand  d'entre  vous  ne 
sait  que  le  ministre  des  autres^  et  que  celui 
qui  voudra  être  le  premier  entre  les  autres 
ne  soit  que  leur  serviteur.  {Matth.  xx,  26,27.) 
Enfin,  1  état  de  sujet,  qui  est  l'enfant  ou  la 
personne  faible  de  la  société,  fut  ennobli  par 
ces  paroles  de  la  vérité  éternelle  :  Laissez  les 
petits  s'approcher  de  moi  (Marc,  x,  14),  parce 
que  tout,  dans  la  société,  pouvoir  et  mtnû- 
tres^  même  politiques,  n'est  établi  que  pour 
conduire  les  hommes  le  plus  près  possible 
de  la  vérité  et  du  bonheur. 

Les  commencements  du  christianisme  fu- 
rent faibles  en  apparence,  comme  les  com- 
mencements de  tout  ce  qui  est  destiné  à  une 
longue  durée.  Ses  progrès,  quoique  rapides, 
furent  longtemps  obscurs,  et  ce  germe  ché- 
tif  et  imperceptible  étendait  de  profondes 
racines,  avant  de  jeter  au  loin  ces  rameaux 
qui  devaient  couvrir  la  terre  de  leur  om- 
bre. 


L'idolAtrie,  chassée  du  plus  grand  nom* 
bre  des  familles,  vivait  encore  dans  ce  gou- 
vernement célèbre,  qui,  né  dans  son  sein  et 
soutenu  par  elle,  la  défendait  de  toute  la 
majesté  attachée  au  nom  et  à  la  fortune  de 
l'empire  romain.  La  religion  chrétienne  osa 
attaquer  sur  son  trône  ce  colosse  d'erreur  et 
de  vice  :  la  lutte  fut  terrible  et  sanglante,  et 
dans  cette  guerre,  qui  dura  depuis  Néron 
jusqu'à  Julien,  dignes  tous  les  deux  d'être, 
l'un  le  premier  et  l'autre  le  dernier  de  ses 
persécuteurs  (1),  la  religion  perdit  les 
plus  généreux  de  ses  athlètes;  mais  plus  fé- 
conde par  la  mort  de  ses  enfants,  plus  forte 
dans  son  apparente  faiblesse,  après  trois 
siècles  de  combats  et  de  victoires,  elle  triom- 
pha enfin  sous  Constantin,  et  convoquant  k 
Nicée  les  chefs  de  sa  milice,  elle  se  fit  re- 
connaître comme  législatrice  souveraine  de 
l'univers,  en  fixante  l'homme  ce  qu'il  devait 
croire  et  ce  qu'il  devait  faire;  et  elle  arbora 
sur  les  ruines  du  paganisme  son  étendard  sa- 
cré, ce  signe  dans  lequel  elle  devait  vaincre, 
et  devant  qui  tous  les  rois  de  la  terre  de- 
vaient un  jour  se  prosterner. 

Tant  que  la  religion  vécut,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  familles,  elle  ne  subsista  que 
des  libéralités  des  fidèles,  comme  elle  sub- 
siste aujourd'hui  en  France,  et  partout  où 
elle  n'est  pas  ou  n'est  plus  de  l'Etat,  et  pour 
les  mêmes  raisons  :  mais  à  mesure  qu'elle 
passa  de  la  société  domestique  dont  elle 
avait  réglé  les  mœurs,  dans  la  société  publi- 
que et  politique  dont  elle  devait  changer  les 
lois,  elle  devint  publique  dans  l'existence 
de  ses  ministres  et  dans  l'entretien  de  son 
culte;  je  veux  dire  qu'elle  devint  proprié- 
taire, parce  qu'il  fallait  qu'appelée  à  vivre  au 
milieu  des  hommes  et  des  événements,  elle 
fût  indépendante  des  uns  et  des  autres. 

La  protection  divine  s'était  assez  montrée 
dans  les  progrès  du  christianisme  :  une  fois 
établi,  il  rentrait  dans  les  lois  générales  de 
l'ordre  social,  où  tout  ce  qui  n*est  pas  pro- 
priétaire du  sol  est,  pour  sa  subsistance, 
nécessairement  dépendant  de  l'homme. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  avec  quelques  sec- 


(  1  )    Julien  TAposUt  fut  le  dernier  persécuteur  idolâtre  ;  car  Valens,  qui  persécuU  après  lui  les 
Catholiques,  était  arien. 
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tes  qui  veulent  toujours  ramener  le  chris- 
iianisme  à  son  berceau»  parce  qu'elles  n*ont 
pas  la  force  d'en  suivre  les  progrès,  que  son 
fondateur  et  ses  premiers  disciples  n'avaient 
pas  de  propriétés,  comme  si  un  être  vivant 
pouvait  subsister  sans  être  propriétaire.  Ils 
étaient  propriétaires  de  ce  qu'on  leur  don- 
nait pour  vivre,  comme  leurs  successeurs 
sont  propriétaires  de  ce  qu'on  leur  a  donné 
pour  subsister.  La  seule  différence  est  que 
les  uns  avaient  une  portion  dans  les  fruits, 
et  que  les  autres  ont  une  portion  dans  le 
fonds.  Ainsi  le  christianisme  à  son  origine 
ressembla  à  toute  société  naissante  qui  quête 
une  subsistance  précaire  par  la  chasse  ou  la 
pêche,  avant  de  passera  l'état  fixe  et  assuré 
d'un  peuple  agricole. 

Dès  que  la  religion  fut  établissement  pu- 
blic, il  n'est  plus  question  dans  ses  annales 
des  petites  Eglises  d'Ephèse,  de  Tessaloni- 
que  ou  de  Coriuthe,  mais  des  grandes  Egll« 
ses  des  Gaules,  de  la  Germanie,  d'Espagne, 
de  l'Eglise  d'Orient  et  de  l'Eglise  d'Occident, 
etc.  ;  et  c'est  aussi  la  marche  de  la  politique, 
qui  ne  connaît  dans  son  dernier  âge  que  les 
grands  Etats,  et  cette  réQexion  est  applica- 
ble au  temps  présent. 

La  monarchie  des  Francs  avait  commencé 
dans  les  forêts  de  la  Germanie;  et,  comme 
dans  toute  société,  son  chef  constitué  pour 
juger  et  pour  combaitref  avait  des  tninistre$ 
nécessaires  de  cette  double  fonction  conser- 
vatrice de  la  société  ;  et  Tacite  le  remarque 
expressément. 

Ces  ministres,  qu'il  appelle  nobiU$^  comU 
le$^  notabltê^  nobles^  compagnons,  et  plus 
tard  convives  du  prince,  n'eurent  pas  non 
plus,  tant  que  la  société  ne  fut  pas  fixée,  des 
propriétés  immobilUres  affectées  à  leur  pro- 
fession. Ils  subsistaient  aussi  de  présents 
qu'ils  recevaient  de  leur  chef,  comme  leur 
chef  lui-même  subsistait  de  ceux  qu'ils  lui 
faisaient.  C'est  encore  la  même  chose  dans 
ies  peuplades  sauvages  :  mais  le  sauvage, 
peuple  à  son  premier  Age,  n'a  d'autres  ri- 
chesses que  les  productions  du  sol;  et  les 
Germains,  plus  avancés  d'un  degré  dans  la 
ci  vilisation,  et  qui  connaissaient  déjà  les  arts, 
et  après  eux  les  Francs,  même  sous  la  se- 
conde race  de  nt>s  rois,  donnaient  et  rece- 
vaient des  productions  de  l'industrie,  des 
armes,  des  chevaux,  des  vases  précieux. 

Ce  fut  avec  ces  lois,  ou  plutôt  avec  ces 
coutumes  politiques,  que  les  Francs  entrè- 


rent dans  les  Gaules,  où  la  religion  chré- 
tienne les  avait  précédés.  Leurs  mœurs  du- 
res s'accommodèrent  de  sa  doctrine  sévère, 
comme  leurs  lois  monarchiques  s'accordè- 
rent avec  sa  constitut^n.  Les  Francs  se  fi- 
xèrent au  milieu  des  Gaulois  et  des  Romains. 
La  TeWgion^  qui  fait  habiter  ensemble  U$  lions 
etlesagneauœ{Iêa.Tit6)fdeiT0\s  (1)  peuples 
ne  forma  qu'une  société.  L'Eglise  et  l'Etat 
distincts,  parce  que  l'une  règle  les  volontés 
de  rhomme  et  que  l'autre  règle  ses  actions, 
mais  semblables,  parce  qu'ils  sont  tons  deux 
8ociété,se réunirent  dans  uneconstilutionho- 
mogène.  L'Eglise  avait  son  chef  ou  son  pou- 
voir, ses  ministres,  ses  fidèles;  l'Etat  eut 
ses  chefs,  ses  ministres,  ses  féandx  ou  su- 
jets :  c'est-b-dire  que  l'Eglise  et  l'Etat  eurent 
chacun  leurs  personnes  publiques  et  leurs 
propriétés  publiques,  qui  formèrent  dans 
l'une  et  dans  l'autre  société  Tinstitation  du 
ministère  public. 

.CHAPITRE  II. 

COHSTITCTION  SEMBLABLE  DU  MlNISTàRB  RBU- 
6IECX  ET  DU  MINISTiRB  POLITIQUE. 

Division  de  juridiction,  hiérarchie  dans 
les  fonctions,  nature  des  propriétés,  tout, 
jusqu'aux  dénominations,  devint  peu  è  peu 
semblable  dans  le  ministère  religieux  et  le 
ministère  politique. 

<  Tout,  »  dit  M.  de  La  Curne  de  Sainte- 
Palaye,  dans  ses  excellents  Mémoires  sur  la 
ehevalerief  auxquels  je  renvoie  le  lecteur, 
«  tout  confirme  l'idée  que  nos  anciens  au- 
teurs ont  eue  de  faire  un  parallèle  assez  exact 
entre  le  sacerdoce  et  la  chevalerie...  Près* 
que  tous  les  auteurs  se  réunissent  à  recon- 
naître, dans  l'investiture  de  la  chevalerie, 
les  rapports  sensibles  avec  les  cérémonies 
employées  par  l'Eglise  dans  l'administra- 
tion des  sacrements.  Les  plus  anciens  pané- 
gyristes de  la  chevalerie  parlent  de  ses  en- 
gagements, comme  de  ceux  de  l'ordre  mo- 
nastique et  du  sacerdoce.  Le  privilège  atta- 
ché a  l'habillement  ecclésiastique  était  éga- 
lement affecté  à  l'habillement  du  cheva- 
lier, et  pour  qu'il  ne  manquât  rien  au  paral- 
lèle entre  les  deux  états  de  clergie  et  de  che- 
valerie, nos  anciens  auteurs  voulaient  éten- 
dre sur  les  chevaliers  l'obligation  du  céli- 
bat, j» 

L'Eglise  était  divisée  en  métropoles,  en 
diocèses,  en  paroisses  ;  TEtut  en  gouverne* 


(I)    Les  évéqiies  étaient  des  Romains,  el  ies  officiers  politiques  furent  des  Francs 
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ments  ou  ouchés,  districts  ou  comtés  (de- 
puis bailliages  ou  sénéchaussées),  en  fiefs. 
L'une  avait  ses  ministres  gouvernés  par  un 
chef  9  vicaire  de  Jésus-Christ,  pouvoir  su- 
prême delà  religion;  l'autre,  ses  noblea 
commandés  par  un  chef  appelé  maire  du  pa- 
lais, grand  sénéchal,  enfin  connétable,  lieu- 
tenant né  du  pouvoir  suprême  pour  la  /bref, 
comme  le  référendaire  ou  le  chancelier  le 
fut  ensuite  pour  ]a  justice.  La  religion  avait 
ses  ordres  religieux  et  politiques,  engagés 
|)ar  des  vœux,  chargés,  même  alors,  de  Té-^ 
dttcation  publique  et  du  dépôt  des  connais- 
sances sociales  ;  la  politique  avait  fait  ses 
ordres  militaires  et  religieux,  engagés  aussi, 
et  par  les  mêmes  vœux,  à  défendre  la  reli- 
gion contre  les  infidèles  :  tous  les  deux 
avaient  leurs  tribunaux  spéciaux  et  leurs 
assemblées  générales,  conciles,  cours  plé* 
nières,  parlements,  états  généraux.  Les  deux 
ministères  s'appelaient  ordres  ou  personnes 
ordonnées  pour  une  fonction  qui  demande 
tubordination  dans  les  volontés  et  hiérarchie 
dans  les  grades.  Ils  s'appelaient  tous  les 
deux  milice  ou  personnes  dévouées,  de  me 
/i7o,  je  me  dévoue,  qui,  par  le  changement 
d'e en  t, commun è  toutes  leslangues,  même 
vivantes,  a  fait  mtfi/o,  je  combats  (1). 

La  nature  des  propriétés  était  absolument 
la  même,  et  elles  portaient  le  même  nom. 
Le  ministère  de  la  religion  possédait  des 
dîmes  et  des  fonds  de  terre;  le  ministère 
politique  possédait  des  fonds  de  terre  et  des 
champarts  (campipars)^  dtme  ou  tasque  (  2), 
rentes  on  censives,  etc.,  c'est-à-dire  une 
contribution  en  nature  de  denrées,  i  Les 
propriétés  de  Tun  et  de  l'autre  s'appelaient 
égahement  bénéfices ,  ou  biens  employés  à 
faire  le  bien  de  la  société.  Les  propriétés  de 
l'ordre  ecclésiastique  ont  retenu  le  nom  de 
bénéfices^  celles  de  la  noblesse  ou  de  Tordre 
()oKtique  ont  pris  le  nom  de  fiefs.  Ecoutons 
Sieyes  :  «  Plus  je  réfléchis  è  cette  alternative 
(de  doter  le  clergé  en  propriétés,  ou  de  le 
salarier  en  argent),  et  moins  je  peux  trouver 
mauvais  que  le  service  ecclésiastique  ait 
continué  d*êlre  à  la  charge  des  terres  cédées 
au  clergé,  et  même  j'oserai  regretter  que 
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les  dépenses  militaires  aient  cessé  d'être  ac- 
quittées par  cette  énorme  quantité  de  fiefs 
fondés  en  France ,  en  faveur  d'un  corps  na- 
tional militaire  qui  n'existe  plus".  On  ne  me 
fera  jamais  accroire  que  cette  manière  d'as- 
surer LBS  DBDX   GRANDS  SEBVICBS  PUBUGS  de 

la  société  fût  plus  onéreuse  au  peuple  que 
l'impôt  dont  il  est  presque  partout  accablé.  » 
Ce  passage  extrêmement  remarquable  est 
textuellement  extrait  des  Observations  som- 
vuiires  sur  les  biens  ecclésiastiques^  publiées 
en  1789. 

Les  contributions  pour  la  subsistance  des 
ministres  de  la  religion  et  de  ceux  de  l'Etat 
sont  naturelles,  sont  nécessaires,  ce  qui  fait 
qu'elles  ont  été  connues  dans  toute  société , 
et  à  toute  époque  de  la  société ,  et  qu'on  ne 
peut  pas  même  concevoir  une  société  sans 
ministres,  ni  des  ministres  sans  moyens  as- 
surés de  subsistance.  Ainsi ,  quelle  qu'eût 
été  l'origine  des  biens  de  l'ordre  ecclésias- 
tique  et  de  ceux  de  l'ordre  politique,  origine 
sur  laquelle  des  écrivains,  prétendus  phi- 
losophes, ont  débité  tant  d'inepties  ou  taii^ 
d'impostures,  ces  biens  donnés  ou  acquis  , 
mais  non  usurpés,  avaient  été  réglés  par 
l'autorité  publique  à  mesure  que  la  société 
s'était  constituée,  et  ils  étaient  devenus  éta- 
blissement public,  nécessaire  pour  perpé- 
tuer le  corps  ecclésiastique  ou  les  familles 
nobles.  Les  progrès  de  la  civilisation  com- 
mencèrent en  Europe  avec  l'état  fixe  et  pro- 
priétaire du  ministère  public,  et  les  désor- 
dres de  l'état  sauvage  y  ont  recommencé 
lorsque  le  ministère  public  y  est  devenu 
amovible  et  salarié. 

Tout  était  donc  parfaitement  semblable  (  3  ) 
dans  la  destination  sociale  et  dans  la  consti- 
tution extérieure  des  deux  ordres,  dont  l'un 
devait  juger  la  doctrine  et  combattre  les  vi- 
ces, et  l'autre  juger  les  actions  et  punir  les 
crimes.  Et  si  la  raison  et  l'histoire  ne  nous 
disaient  pas  qu'ils  sont  ^larfailement  sem- 
blables entre  eux,  leurs  malheurs  communs 
et  la  haine  désespérée  dont  ils  ont  été  à  la 
fois  l'objet  sufiiraient  pour  nous  l'apprendre. 
Ainsi,  selon  la  remarque  de  l'auteur  des 
Etudes  de  la  nature,  l'Etat  partout  s'élevait 


(i)  Cette  idemilé  s^éteml  jusqirau  pouvoir 
même  des  sociétés.  Les  roU,  dans  l*EcrUtire,  sont 
appelés  Christ f  et  Jésus-Christ  est  appelé  roi;  et 
jusqu'au  nom  de  fils  de  rhomme,  qui  est  spéciale- 
■lent  réservé  à  iésus-Chrisl,  l'Eglise,  dans  sa  li- 
turgie, le  donne  aux  rois,  et  super  filium  hominis 
^mem  conkrmasit  tibi. 

(  2  )  Tasque  est  le  mot  laje,  déAguré  par  le  peu- 
ple, qui  dit  iMsque  au  lieu  de  taxe^  comme  il  dit 


fisqne  an  !îeu  de  fixe^  et  sesque  aoliea  âé  sexe. 

(3)  Cette  correspAiidance  entre  l^s  deux  er« 
dres  était  telle,  iiue  dans  la  suite  le  grade  de  doc- 
teur était  le  grade  pair  de  celui  de  ehetalier^  et  que 
l'Iiermine  était  la  décoration  distinclive  de  Tun  v\ 
de  Tautre.  Licence  rcpoudait  il  écuyer^  et  hMcheliet 
ne  veut  dire  que  bas  cnevatier.  Cette  partie  est  <^vi. 
dente  dans  les  compositions  pour  le  meurtre,  ëla- 
blîes  dans  les  premiers  tempis. 
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avec  TEglise,  le  donjon  è  côté  da  clocher,  le 
seigneur  ou  le  magistrat  à  côté  du  prêtre,  et 
dans  cette  double  institution,  qui  réglait  les 
volontés  et  les  actions  religieuses  et  fidèles, 
les  volontés  et  les  actions  civiles  du  féal  ou 
du  sujet,  était  le  moyen  de  tout  ordre  public 
et  de  toute  perfection  sociale,  qui  consiste 
dans  ces  deux  roots  :  Gloire  à  Dieu  et  paix 
aux  hommes  dont  les  volontés  sont  bon* 
nés  (Luc.  11,  H),  c'est-è-dirD  qui  prennent 
l'ordre  général  pour  unique  règle  de  leurs 
volontés  particulières. 

CHAPITRE  III. 

ALTERATION  DANS  LES  ORDRES  CHARGES  DC  MI- 
NISTÈRE PUBLIC. 

A  côté  de  la  nature ,  qui  édifie  avec  ses 
lois,  rhomme,  agent  libre  d'un  ordre  néces- 
saire, détruit  ou  plutôt  contrarie  avec  ses 
passions. 

Les  ministres  de  la  religion  vivaient  en 
France ,  dans  les  premiers  temps  beaucoup 
plus  que  de  nos  jours,  en  communautés  sét- 
eulières  ou  régulières,  véritables  familles 
religieuses,  dont  révoque  ou  tout  autre  su- 
périeur était  le  père  ;  et  là  même  où  il  ne 
pouvait  y  avoir  communauté  de  résidence 
pour  les  personnes ,  comme  dans  tout  un 
diocèse,  il  y  avait  administration  commune 
de  biens  ecclésiastiques ,  comme  Tobserve 
Tabbé  Fleury.  La  vie  commune  existe  en- 
core dans  les  monastères  et  les  lieux  régu- 
liers; les  cloîtres  ou  chapitres,  antiques  de- 
meures des  chanoines,  dont  on  retrouve 
dans  toute  l'JSurope  le  nom  et  les  vestiges 
autour  de  toutes  les  anciennes  cathédrales, 
attestent  la  vie  jadis  commune  des  prêtres^ 
même  séculiers;  et  Ton  peut  remarquer  à 
Paris,  auprès  de  plusieurs  paroisses,  un 
quartier  appelé  la  rue  des  Prêtres ,  preuve 
d*une  ancienne  communauté  d'habitation. 

Pendant  longtemps,  les  nobles  (sauf  ceux 
que  des  fonctions  particulières  retenaient 
dans  les  villes,  où  les  Francs  exerçaient  des 
emplois  civils  et  ecclésiastiques)  (1) ,  vé- 
curent à  la  campagne  et  sur  leurs  terres.  11 
y  avait  peu  de  villages ,  dans  ces  temps  re- 
culés, qui  ne  fussent  la  résidence  d*un  sei- 
gneur* c'est-à-dire  d'un  homme  public  ayant 
devoir  de  juridiction  sur  les  personnes ,  et 


droit  de  subsistance  sur  le  fonds  :  double 
attribut  du  ministère  public;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  nobles  étaient  tous,  dans 
leur  institution  naturelle ,  et  particulière- 
ment en  France ,  magistrats  et  guerriers 
(2).  On  interdisait  aux  nobles  coupables 
de  quelque  crime  les  fonctions  judiciaires, 
comme  le  service  militaire  ;  n^gue  in  palatio 
militiam^  neque  agendarum  causarum  /îceii- 
tiam  habeant.  «  Les  premiers  siècles  de  la 
monarchie  virent  les  grands  seigneurs ,  les 
courtisans,  destinés  à  défendre  également 
par  les  armes  le  droit  de  la  nation,  et 
par  leur  éloquence  le  droit  des  particuliers 
(3).. 

La  vie  commune  convenait  aux  fonctions 
religieuses  des  ministres  de  la  religion,  car 
en  rejetant  sur  le  corps  l'embarras  des  soins 
domestiques ,  elle  laissait  à  l'individu  plus 
de  liberté  d'esprit  et  de  corps  pour  remplir 
les  devoirs  publics.  Elle  mettait  dans  un  ac- 
cord parfait  les  leçons  dA  la  religion  et  les 
exemples  de  ses  ministres,  et  elle  montrait 
dets  hommes  personnellement  détachés  de 
toute  propriété  à  des  hommes  en  qui  il  fal- 
lait, pour  l'intérêt  de  la  société,  modérer 
l'excessif  attachement  aux  richesses,  source 
féconde  d'injustices  et  de  forfaits. 

D'un  autre  côté,  la  vie  isolée  et  champê- 
tre convenait  aux  fonctions  du  ministre  po- 
litique, qu'elle  plaçait  au  milieu  de  ceux 
dont  il  devait  être  le  juge,  le  défenseur  et 
le  modèle.  Elle  exerçait  ses  forces  par  le 
goût  de  la  chasse  et  la  pratique  de  l'agricul- 
ture. Elle  fortifiait  son  &me  par  Thabitude 
d'une. vie  simple  et  uniforme,  qui  amortit 
les  passions  en  en  éloignant  le  spectacle 
contagieux,  et  dispose  l'homme  à  remplir 
avec  courage  et  dévouement  ses  devoirs  en- 
vers la  société. 

Mais  dans  la  lutte  éternelle  de  Thomme 
privé  et  personnel  contre  l'homme  public, 
de  l'homme  de  soi  contre  l'homme  des  au- 
tres, des  passions  enfin  contre  la  raison ,  la 
fureur  des  jouissances,  quand  l'autorité  oe 
sait  plus  la  contenir,  ne  tarde  pas  à  l'em- 
porter sur  le  sentiment  des  devoirs. 

La  vie  commune  parut  au  ministre  de  la 
religion  austère  et  gênante,  comme  plus 
tard  la  vie  champêtre  parut  aux  nobles  triste 
et  ennuyeuse  ;  car  j'observe  ici  la  marcbe 


(1)  Franet,  dit  Agatnias,  hatfent  magtstratus 
în  ttrbibus  et  sacer dotes,  et  Ton  voit  par  les  plus  an- 
ciennes lois  que  le  comte  présidait  les  échevins  ou 
rachitnbourgs  (rath  im  burg  en  allemanij),  conseil- 
lers de  La  ville.' 


(2)  Voy.  l'ouvrage  du  Pouvoir  légiglatif  $ou 
Charlemamte,  par  M.  Bonraire  m:  Prokvilli,  Iiik 
primé  à  Uruiiswick,  1800,  et  les  Mémoires  sur  Is 
Chevalerie,  déjà  cités. 

(5)    Mémoires  sur  V ancienne  Ckeulerit, 
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des  passions  plus  que  je  ne  consulte  la  date 
des  événements.  Les  grands  changements 
qui  arrivent,  en  bien  comme  en  mal ,  dans 
les  institutions  sociales ,  n*ont  jamais  de 
date  certaine  :  ils  existent  déjà  quand  les 
hommes  les  déclarent,  et  même  les  hommes 
ne  les  déclarent  et  ne  les  sanctionnent  par 
leurs  lois  que  parce  qu'ils  existent  depuis 
longtemps.  C^est  une  vérité  importante, 
aperçue  par  le  président  Hénaut  dans  ses 
Observ€Uion$  généraUi  sur  VHistoirt  de 
France. 

11  s'était  formé  des  bourgs  et  des  villes 
autour  des  monastères  et  des  chapitres.  A 
mesure  que  la  population  augmentait,  et 
qu'il  s'élevait  de  nouvelles  habitations  ,  on 
construisait  de  nouvelles  églises  pour  la 
eommodité  des  habitants.  Les  prêtres  des 
monastères  voisins  allaient,  les  jours  consa- 
crés au  culte  religieux,  desservir  ces  cha- 
pelles éloignées    (  1) ,  ou  bien ,  sans  cesser 
d'appartenir  à  leur  communauté,  ils  y  fai- 
saient momentanément  leur  résidence.  Il  en 
était  de  nos  jours  à  peu  près  de  môme  en 
Suisse ,  en  Allemagne,  et  partout  où  les  cu- 
res sont  entre  les  mains  des  réguliers  :  la 
nécessité  les  y  conduisait.  Te  goût  les  y  fixa, 
loin  de  la  surveillance  du  supérieur  et  de 
la  gène  de  la  yie  claustrale.  Les  supérieurs 
n'aperçurent  pas,  ou  dissimulèrent  les  in- 
convénients de  ces  changements,  qui  les 
délivraient  du  soin  de  surveiller ,  et  adou- 
cissaient pour  eux-mêmes  l'austérité  de  la 
règle ,  toujours  plus  rel&chée  dans  les  mai- 
sons moins  nombreuses.  Quelquefois  même 
la  maison  y  gagna  sous  le  rapport  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  puisqu'elle  ac- 
quit pour  de  modiques  honoraires  un  homme 
d'affaires  résidant  sur  les  lieux,  et  intéressé 
à  la  fortune  de  la  communauté,  et  ce  motif 
fut  quelquefois  la  seule  raison  de  l'établis- 
semeni  des  cures.  11  arriva  encore  que  des 
décimateurs,  las  de  la  campagne  et  de  leurs 
fonctions,  payèrent  un  desservant,  en  se 
réservant  la  dime  •  et  donnèrent  naissance 
aux  bénéfices  simples.  Souvent  aussi  il  se 
forma  des  paroisses,  beaucoup  tcop  éloi:- 
guées  des  monastères ,  où  le  desservant  ne 
put  plus  faire  sa  résidence  habituelle ,  et 
ainsi,  soit  nécessité,  soit  dégoût  de  la  vie 
claustrale,  les  prêtres  isolés  dans  les  cam- 
pagnes cessèrent  d'appartenir  à  une  maison 
commune. 
Le  gouvernement ,  défenseur  et  gardien 


naturel  de  tous  les  établissements  religieux 
et  politiques,  consentit  à  ces  arrangements, 
ou  même  les  favorisa  :  il  s'occupa  du  bien- 
être  de  chacun ,  plutôt  que  de  l'intérêt  de 
tous.  Il  ne  vit  pas  qu'en  fait  de  devoirs ,  il 
n'y.  a  jamais  de  motif  pour  épargner  de  la 
peine  à  Thomme,  et  qu'il  y  en  a  toujours 
pour  lui  en  donner,  parce  que  l'accomplis- 
sement de  tous  les  devoirs ,  ou  la  vertu  p 
n'est  qu'un  continuel  combat.  Les  gouver- 
nements cherchèrent  même  à  tirer  parti  de 
ces  innovations  pour  accroître  leur  crédit 
personnel,  en  conférant  les  bénéfices  comme 
une  faveur  à  des  ecclésiastiques  de  leur 
choix,  et  quelquefois  même  à  des  laïques 
qui  les  possédèrent  comme  un  patrimoine , 
et  en  trafiquèrent  comme  d'un  héritage. 

Ce  fut  une  insensible,  mais  véritable  ré- 
volution. Jusque-là  le  prêtre  avait  eu  sa  part 
de  la  considération  dont  jouissait  le  corps 
auquel  il  appartenait ,  et  qui  se  compose  de 
toutes  les  idées  d'antiquité ,  de  perpétuité  p 
de  propriété ,  de  discipline  même  et  de  ré- 
gularité, qui  rendent  un  corps  puissant  et 
respectable  ;  car  il  ne  peut  exister  de  règle 
que  pour  les  corps,  parce  que  l'autorité  qui 
l'établit  n'a  de  prise  que  sur  les  masses,  et  de 
là  vient  qu'on  voit  des  corps  politiques  si  bien 
réglés,  composés  d'individus  qui  ne  le  sont 
guère.  Le  prêtre  réduit  à  sa  personne,  quel- 
quefois peu  digne  de  considération;  à  sa 
fortune,  toujours  modique  ;  oisif  et  trop  sou- 
vent intéressé,  fit  tort  au  ministère  »  et  le 
ministère  à  la  religion  ,  qui ,  abaissée  jus- 
qu'au peuple,  plutôt  que  rapprochée  de  lui, 
pauvre  dans  son  culte  et  sans  dignité ,  fut 
moins  publique  que  populaire ,  et  ne  pré- 
senta plus  au  peuple  ces  formes  augustes 
et  imposantes  qui  conviennent  à  la  divinité 
de  la  religion,  et  soutiennent  la  faiblesse  de 
l'homme.  Ce  fut  là  une  des  causes  et  un  des 
effets  de  la  dépopulation,  et  par  conséquent 
de  la  destruction  des  monastères,  «  principaux 
moyens,  dit  l'abbé  Fleury,  dont  la  Provi- 
dence s'est  servie  pour  conserver  la  reli- 
gion dans  les  temps  les  plus  misérables.  » 
Mais  à  c^tte  cause  de  dégénération,  tirée  de 
la  vie  indépendante  et  isolée  de  l'homme,  il 
s'en  joignit  une  plus  puissante,  tirée  d'un 
bouleversement  dans  les  propriétés. 

Le  concours  de  plusieurs  causes,  dont  les 
plus  actives  furent  les  donations  multipliées, 
la  faiblesse  de  l'administration,  les  change- 
ments de  la  race  régnante»  les  invasions  des 


(  I  )    Le  pluvial,  devenu  chape,   atteste  lot  précautious  que  le  desservant  éuit  ohUgé  de  prendre 
dans  le  trajet  contre  les  injures  du  temps. 
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Normands,  les  croisades,  les  guerres  des 
rois  contre  leurs  vassaux ,  avaient  lait  pas- 
ser dans  les  mains  du  clergé  un  grand  nom- 
bre de  flefs,  propriété  naturelle  et  exclusive 
de  l'ordre  politique,  et  dans  les  mains  des 
nobles  des  dîmes  ecclésiastiques,  propriiSté 
naturelle  et  exclusive  de  Tordre  clérical. 
Les  devoirs  suivirent  naturellement  les  pro- 
priétés  auxquelles  ils  étaient  attachés.  Le 
noble  nomma  à  des  bénétices,  et  quelquefois 
les  rendit  héréditaires  dans  sa  famille  ;  le 
prêtre  institua  des  juges  et  leva  des  soldats, 
ou  même  jugea  et  combattit  lui-même,  et 
Tesprit  de  chaque  ordre  fut  altéré  en  même 
temps  que  les  propriétés  furent  confondues. 
Le  clergé  acquit  aussi  des  vassaux  par 
rinféodation  de  ses  biens,  comme  la  no- 
blesse acquit  des  droits  de  collation  en  fon- 
dant deé  bénéfices  :  mais  ces  propriétés  n'en 
étaient  pas  moins  abusives  en  elles-mêmes, 
quelque  respectable  qu'en  fût  l'origine ,  el 
de  même  que  les  laïques  n'étaient  pas  com- 
pétents pour  conférer  des  droits  è  des  fonc- 
tions religieuses,  les  prêtres  ne  Tétaient  pas 
davantage  pour  instituer  des  officiers  politi- 
ques, parce  que  les  devoirs  de  la  milice  spi- 
rituelle sont  incompatibles  avec  ceux  de  la 
milice  séculière  :  Nemo  milUani  Deo^  impli* 
eat  se  negoHis  sœcularibuê^  dit  saint  Paul  à 
un  évêque  (1/  Tim.  ii,  h)  ;  et  le  divin  fonda- 
teur de  la  religion  refuse  lui-même  Adjuger 
dans  la  société  politique,  et  défend  à  ses 
apôtres  d'y  comfra//re  avec  les  armes  sécu- 
lières. 

Mais  le  clergé,  immortel,  sédentaire,  n'a- 
liénant jamais,  acquit  beaucoup  plus  de  fiefs, 
que  ta  noblesse,  bien  moins  constituée  que 
le  clergé  (et  c'était  la  faute  de  l'autorité), 
n'acquit  de  dîmes  ecclésiastiques.  Il  v  avait 
peu  de  grands  bénéfices  en  France,  et  même 
ailleurs,  qui  n'eussent  des  fiefs  dans  leur 
dotation,  et  du  moins  en  France  il  y  avait 
peu  de  dîmes  inféodées  dans  les  provinces 
du  Midi.  Cette  interversion  de  propriétés  et 
de  devoirs  existait  encore  en  FraM^é  ;  mais 
l'abus  était  senti  :  c'est  ce  qui  ftilsait  que  le 
clergé  vendait  de  préférence  lès  fiefs,  lors- 
qu'il lui  était  permis  d'aliéner  de  ses  pro- 
priétés,ou  qu'il  y  était  forcé, comme  lors  du 
rachat  de  François  V\  et  que  les  tribunaux 
civils  ne  maintenaient  les  laïques  dans  la 
jouissance  des  dîmes  ecclésiastiques,  qu'au- 
tant que  leur  possession  remontait  à  une 
époque  reculée»  et  qui  était,  je  crois,  celle 
du  second  concile  de  Latran,  en  1139,  dont 


le  second  canon  condamne  les  laïques  qnl 
prennent  les  dîmes  è  leur  profit. 

La  proportion  des  richesses,  et  par  con- 
séquent de  force  qui  devait  exister  entre  les 
deux  ordres  chargés  du  ministère  public'sur 
Ifr  même  territoire,  en  fut  dérangée.  Le 
clergé  devint  opulent,  et  la  noblesse  indi- 
gente, et  11  en  résulta,  dans  l'un,  le  dégoât 
chez  les  plus  riches  de  leurs  fonctions;  dans 
l'autre,  Timpossibilîlé  aux  plus  pauvres  de 
remplir  les  leurs.  Ces  deux  motifs  s'a- 
perçurent bien  distinctement  dans  le  remède 
que  Tautorité  religieuse  et  Taatorité  politi- 
que cherchèrent,  presque  dans  le  même  es- 
pace do  cent  ans,  à  porter  au  mal  ;  remède, 
ou  plutôt  palliatif,  qui,  parfaitement  sem- 
blable dans  Tune  et  dans  Tatitre  société,  ne 
prouve  que  mieux  le  lien  qui  les  unit  el 
leur  inliuio  analogie  :  je  veux  parler  de 
l'institution  d'une  milice  non  propriétaire 
dans  l'Eglise  et  dans  TElat,  où  des  religieux 
mendiants  et  des  troupes  soldées. 

CHAPITRE  IV. 

BELIGIEDX      MENDIANTS ,     TROUPES     SOLDÉES. 

Avant  de  parler  de  la  révolution  faite  aa 
XV*  siècle  dans  l'état  du  ministère  public, 
je  dois,  pour  faire  sentir  la  différence  des 
temps,  et  par  conséquent  des  institutions, 
avant  et  après  cette  époque,  placer  ici  un 
morceau  tiré  du  Catéchisme  universel  de 
M.  de  Saint-Lambert,  ouvrage  que  je  m'abs- 
tiendrai de  caractériser,  par  égard  pour  m 
homme  vivant,  mais  qui  se  ressent  autant 
de  la  caducité  de  la  philosophie  que  de  celle 
de  l'auteur.  Le  lecteur  remarquera  peut^'êtra 
que  l'époque  dont  parle  cet  écrfvain  fut 
précisément  celle  des  innovations  ;  mais  il 
doit  observer  que  l'effet  bon  ou  mauvais 
des  grands  changements  n'est  sensible  qu'au 
bout  d'un  intervalle  de  temps  souvent  con- 
sidérable, et  que  pour  une  nation  en  so- 
ciété, comme  pour  un  corps  on  mouvement, 
l'impulsion  donnée  subsiste  encore,  même 
après  que  la  direction  est  changée. 

Ce  qui  prouve  avec*  la  dernière  évidence 
les  funestes  effets  6es  innovations  faites 
dans  TElat  et  dans  l'Eglise,  \i  l'époque  dont 
nous  parlons,  est  qu'à  cette  époque  même, 
«  La  France,')»  dit  avec  beaucoup  de  raison 
M.  de  Saint-Lambert,  «  a  été  le  pays  où  la 
justice  a  été  le  mieux  administrée,  et  dans 
lequel  lés  magistrats  ont  eu  le  plus  Ves- 
prit,  le  caractère,  les  mœurs  qu'ils  devaient 
avoir.  Leur  pouvoir  n'offensait  personne»  il 
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ajoalait  à  la  securilé  de  tous;  il  donnait  la 
force  de  situation.  Les  nobles  jouissaient 
comme  propriétaires  protégés  par  les  lois  ; 
leurs  droits,  et  non  leur  pnissaDce,  assu- 
raient leur  tranquillité.  i.a  nation  prenait 
toutes  ces  habitudes  qui,  dans  une  monar- 
•ctiie,  deviennent  des  vertus.  Dans  ces  mo- 
ments, les  moHirs  des  Français  ont  été  peut- 
être  comparables  aux  plus  belles  moBur^des 
nations  les  pin»  illctstres  de  Tantiquité 
(beaacovp  meillevre^)....  La  religiorr,  telle 
<ia'elle  était  à  peu  prè^  en  France;  était  en 
général  soumise  aux  rots,  soumis«l  aut  ma- 
gistrats (1} ,  et  favorable  à  Tordre  et  aux 
mœurs.  Les  troubles  religieux  qui  s'élevè- 
rent forcèrent  le  gouvernement  à  suspendre 
l'exéoution  de  ses  desseins  utiles,  et  à  s*op>- 
poser  aux  opinions  nouvelles.  Ces  opinions 
prirent  naissance  dans  ce  siècle  où  plusieurs 
Papes  eurent  des  vertus.  On  ne  souffrait  pas 
beaucoup  alors  des  excès  de  la  papauté, 
uiais  on  en  craignait  le  retour.  Les  maux 
étaient  diminués,  et  Timpatience  était  aug- 
mentée. Luther  n'était  pas  un  homme  de 
génie,  et  il  changea  le  monde.  Le  fivre  de 
Calvin  parut,  et  le  chrétien  de  Calvin  est 
nécessairement  démocrate...  Tous  les  sec- 
taires plus  ou  moins  tendaient  à  Findépen- 
<iance.  )»  Je  reviens  à  mon  sujet. 

«  Le  concile  de  Latrdn,»dit  Fleucj,  «avait 
Irès-sagement  Défendu  d'instituer  de  nou- 
veaux corps  religieux.  »  Mais  la  cour  de 
Rome  crut  que  les  maux  de  l'Eglise  et  les 
besoins  de  la  religion  demandaient  des  se- 
cours extrordinaires,  et  peut-être  aussi  que 
quelques  Papes,  irrités  des  obstacles  que  le 
clergé  et  les  universités  avaient  opposés  à  des 
prétentions  qui  n'avaient  jamais  été  parfai- 
tement éclaircies,  regardaient  comme  né- 
cessaire l'institution  d'une  milice  plus  dis- 
ponible en  quelque  sorte  pour  les  fonctions 
ecclésiastiques,  et  plus  dévouée  à  leurs  vo- 
lontés. «  Il  eût,  ce  semble,  été  plus  utile,» 
reprend  Fleurjr,  «que  les  évêques  et  les  Pa- 
pes se  fussent  appliqués  sérieusement  k  ré- 
former le  clergé  séculier,  sans  appeler  au 
secours  ces  troupes  éirangires.  u  Quoi  qu'il 
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en  soit,  les  Papes  favorisèrent  l'élablisse- 
meiiit  des  religieux  mendiants  (2).  Mais 
trop  frappés  peut-être  des  abus  qu'entrai- 
nîAent  les  richesses  de  l'ancien  clergé,  ils 
ne  firent  pas  assez  d'attention  aux  suites 
probables  de  hi  pauvreté  à  laquelle  le  nou- 
veau se  condamnait,  et  en  voulant  réprimer 
le  luxe,  ils  ouvrirent  la  porte  à  l'avarice, 
qui  se  nourrit  de  désirs  bien  plus  que  de 
jouissances.  La  réforme  danjî  le  chef  et  dans 
$e8  membres,  appelée  par  tant  de  conciles, 
selon  Bossuet,  et  après  laquelle  l'Eglise 
soupirait  depuis  longtemps,  cette  réforme» 
&  laquelle  la  réforme  prétendue  de  Luther 
et  de  Calvin  apporta  le  plus  grand  obstacle, 
ne  pouvait  être  que  la  correction  deà  hom- 
mes, l'amélioration  des  institution^,  et  non 
l'altération  des  principes;  et  des  corps  qui 
ne  devaient  subsister  que  de  dons  volon- 
taires comme  dans  l'état  naissant  def  société, 
établis  tout  à  coup  au  milieu  d'une  société 
Agée,  où  tout,  et  lateligion  elle-même,  était 
assis  sur  la  propriété,  devaient  y  produire 
de  la  discordance  dans  îes  formes,  el  don- 
ner aux  idées  «ne  direction  nouvelle,  et 
peut-être  même  opposée  aux  anciennes 
idées.  Aussi  lorsqu'on  réfléchit  aux  progrès 
des  opinions,  et  à  t'influence  lente,  mais  ir- 
résistible, qu'elles  exercent  sur  les  actions 
humaines,  en  n'oserait  peut-être  pas  soute- 
nir que  ces  maximes  de  détachement  uni- 
versel de  toute  propriété,  de  pauvreté  apos- 
tolique, de  perfection  êvangélique,  prêchées, 
et  même  pratiquées  par  les  ordres  men- 
diants h  leur  naissance  ;  que  l'indépendance 
qu'ils  altecièreiit  plus  tard  des  évêques,  et 
même  la  facilité  que  quelquBs-uns  introdui- 
sirent dans  la  morale,  n'aient  pas  disposé  les 
peuples  à  voir  peu  après,  avec  moins  d'é- 
tonnement,  les. prétendus  réformateurs,  al- 
liant aussi  le  rigorisme  des  formes  au  relâ- 
chement des  principes,  déclamer  contre  les 
richesses  ecclésiastiques,  le  luxe  et  la  mol- 
lesse du  clergé,  abolir  même  l'autorfll  des 
évêques  et  celle  des  prêtres,  renverser  de 
fond  en  comble  toute  la  doctrine  de  l'Eglise 
SUT  les  satisfactions  et  les  indulgences,  et  se 


(i)  Et  Qtt  peu  plus  que  le»  mafigtrats  n^éttient 
•ouinii  il  la  reliflioo. 

(2)  •  Il  iaui  dire  cependant  que  le  Pape  Inno- 
cent \\\  faisait  difficulté  d'appreuver  le  nouvel  ins« 
tHut  de  saint  François;  mais  le  canlluai  de  Saint- 
Paul,  évéque  de  Sabine,  le  détennina  par  des  rai- 
tons  qui  fonl  honneur  à  sa  piété  plus  qu*à  son  ju- 
gement. H  demanda  au  Pape  s'il  voulait  condam- 
ner TEvangile.  Ce  n'est ,  au  reste ,  ou*avee  les 
'  \  dus  k  la  papauté  qu'on  peut  parler  des  er- 
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reurs,  ou  'même  des  vices  de  quelques  Papes,  et 
comme  des  enfants  k>icn  liés  parlent  des  torts  de 
leur  père.  Depuis  un  denii-siécle,  les  écrivains, 
même  calboUques,  se  permettaient  sur  la  cour  de 
Rome  la  censure  la  plus  aigre,  et  souvent  la  plus 
ii^uste.  Il  est  iniéreftsant  de  remarquer,  dans  les 
relations,  quelquefois  épineuses  des  parlemenu 
avec  les  Papes,  les  égards  et  le  respect  que  les  ma- 
flstrats  alliaient  avec  les  procédés  niènie  lirèrM... 
C'est  ce  qu'on  ne  doit  jamais  oublier. 
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vanter  de  ramener  lo  christianisme  è  ses 
premiers  tempes  et  les  Chrétiens  à  leur  fer- 
reur  primitive.  El  n'était-ce  pas  une  sem- 
blable disposition  d*esprit  qui  faisait  que  le 
pieux  fogdateur  des  Frères  mineurs  prenait 
à  la  lettre,  comme  l'observe  Fleury,  ce  pas- 
sage de  l'Evangile  :  «  Ne  possédez  ni  or,  ni 
argent,  et  voyagez  sans  sac  et  sans  chaus- 
sure [Matlh.  X,  9,  10),  »  et  instituait  son  or« 
(ire  sur  ce  modèle  ;  et  que  les  &natiques 
auteurs  de  quelques  hérésies  encore  sub- 
sistantes prennent  à  la  lettre  la  défense  do 
saluer  en  chemin,  ou  de  répondre  autre- 
ment qjie  oui  ou  non^  et  refusent  en  consé- 
quence de  prêter  serment  à  la  justice,  et 
d'accorder  aucune  marque  extérieure  de  dé- 
férence, même  aux  hommes  revêtus  du  pou- 
voir public  (I). 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  nouveaux  corps  rO' 
ligieux,  plus  détachés  en  apparence  des 
choses  temporelles,  parce  qu'ils  ne  possé- 
daient rien  ;  plus  fervents,  parce  qu'ils  étaient 
plus  récents;  plus  studieux,  parce  qu'ils 
étaient  moins  distraits  par  les  soins  tempo- 
rels, tirés  d'ailleurs  de  la  classe  du  peuple, 
acquirent,  dans  son  esprit,  une  haute  répu- 
tation de  sainteté,  et  surtout  de  doctrine  : 
mais  leur  habit,  qui  était  celui  du  bas  peu- 
ple, leur  science  petite  et  pointilleuse,  leurs 
manières  d'une  popularité  qui  allait  jus- 
qu'à la  bassesse,  furent,  au  moins  en  France, 
et  chez  une  nation  spirituelle  et  élégante, 
l'objet  des  sarcasmes  des  savants  et  de  la 
critique  des  gens  du  monde.  «  Les  Frères 
mineurs,  »  dit  Fleury,  «  s'exerçaient  conti- 
nuellement aux  disputes  scolastiques.  On 
traitait  tous  les  jours  de  nouvelles  questions, 
et  on  y  employait  toute  la  chicane  et  toutes 

les  subtilités  possibles »  a  Ce  fut  dans 

ce  temps,  »  dit  Leibnitz,  que  son  luthé- 
ranisme très-équivoque  ne  doit  pas  rendre 
suspect,  même  dans  cette  matière,  «  que 
tous  les  bons  écrivains  disparurent,  \^s  re- 
ligieux mendiants  tirant  tout  à  eux;...  en 
sorte  que  le  droit  civil  et  canonique  et  toutes 
les  subtilités  de  l'écote  devinrent  presque 
Tunique  objet  de  toutes  les  études.  » 

Ces  nouveaux  corps  ne  furent  pas  non 
plus  assez  en  harmonie  avec  les  principes 
monarchiques  de  la  religion  et  de  l'Etat, 
à  cause  des  éléments  démocratiques  dont 
leurs  élections  perpétuelles  et  leurs  autori- 
tés triennales,  objet  éternel  d'ambition  et  de 
brigues,  présentaient  les  formes  et  recelaient 


Tcsprit.  «  Rien  n  était  plus  sage  que  la  sli» 
bilité  des  anciens,  ^  dit  Fleury  en  parlant 
de  ce  changement  continuel  de  supérieurs. 
C'est  l'esprit  démocratique  de  leurs  institu- 
tions qui  leur  donnait  cette  tendance  habi- 
tuelle à  former  dans  l'Eglise  une  hiérarchie 
particulière,  indépendante  de  la  discipline 
ordinaire,  et  à  se  soustraire  à  la  juridiction 
épiscopale  par  ces  exemptions  multipliées 
que  les  Papes  accordaient  à  leurs  importu- 
nités,  et  contre  lesquelles  de  grands  per- 
sonnages se  sont  élevés  avec  tant  de  force. 
Mais  ce  n'était  pas  là  leur  seule  discordance 
ni  la  plus  importante,  avec  les  principes 
constitutifs,  de  toute  société. 

Le  clergé  séculier  et  régulier  avait  été 
jusqu'alors  propriétaire;  et  sans  propriété, 
point  d'indépendance  des  hommes;  sans  in- 
dépendance des  hommes,  point  de  minis- 
tère public.  Les  nouveaux  corps  religieux, 
qui  vécurent  d'aumônes  de  la  part  des  peu- 
ples, de  dons  de  la  part  des  rois,  de  privi- 
lèges de  la  part  des  Papes,  dépendant  de 
tout  le  monde,  et  surtout  de  leurs  besoins, 
ne  trouvaient  pas,  dans  leur  constitution,  la 
force  nécessaire  pour  exercer  le  ministère 
avec  une  entière  liberté,  ni  peut-être  avec 
une  autorité  suffisant^  ;  car  on  sait  de  quelle 
complaisance,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
étaient  accusés  certains  corps  religieux  dans 
les  fonctions  les  plus  sévères  du  ministère, 
où  leur  extrême  facilité  avait  passé  en  pro- 
verbe; et  Ton  n'a  pas  oublié  l'origine  del.i 
révolte  de  Luther,  et  qu'une  dispute  sur- 
venue entre  des  corps  pauvres,  à  l'occasion 
des  distributions  lucratives,  avait  été  Tétio- 
ceile  qui  produisit  ce  long  et  funeste  embra- 
sement. Mais  aussi  accourut  au  secours  de 
la  religion  et  de  la  vie  monastique,  «  tom- 
bée, »  dit  Fleury,  «  dans  un  grand  n:é|:ris 
depuis  l'introduction  des  mendiants,  »  cette 
milice,  dont  les  religieux  mendiants  n'a- 
vaient été  que  Tébaucbe  et  comme  la  jire- 
mière  épreuve;  ce  renfort  devenu  néces- 
saire à  l'instant  où  l'Eglise,  attaquée  a?ec 
fureur  au  dedans  par  de  beaux  esprits  et  des 
savants,  au  dehors  par  des  princes,  obligée 
do  se  défendre  contre  ses  propres  enfants, 
avait,  dans  un  autre  monde  récemment  dé- 
couvert, de  nouveaux  ennemis  à  combattre, 
de  nouveaux  Etats  à  conquérir.  On  voit 
assez  que  je  veux  parler  de  l'ordre  des  Jé- 
suites, institution  la  plus  parfaite  qu'ait  pro^ 
duite  l'esprit  du  christianisme,  née  i>our  le 


(i)    On  connaît  les  célèbres  divisions  que  produisit  dans  l'ordre  des  Frères  luim'urs  la  quesiioB 
de  la  proprié  é. 
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mmbaty  et  cependaDt  propre  è  la  paix,  cons- 
tituée poar  tons  les  temps,  tous  les  lieux  et 
teus  les  emplois  ;  corps  puissant  et  riche,  où 
le  particulier  était  pauvre  et  soumis,  consi- 
déré des  grands  et  respecté  des  peuples, 
réunissant  à  un  égal  degré  Tesprit  et  la 
piété,  la  politesse  et  Taustérité,  la  dignité  et 
la  modestie,  la  science  de  Dieu  et  celle  des 
hommes.  Je  passe  au  ministère  politique. 

Les  guerres  intestines  et  les  expéditions 
d'outre-mer  avaient  porté  un  coup  mortel  à 
Tordre  politique.  Les  familles  qui  avaient 
survécu  s'étaient  enrichies  de  Ihéritage  des 
familles  éteintes;  d'autres  s'étaient  appau- 
vries par  le  pillage  et  la  dévastation  de  leurs 
biens.  L'égalité  entre  les  familles  du  même 
ordre  en  fut  altérée,  ou  les  inégalités  s'ac- 
crurent. Les  plus  pauvres  vendirent  leurs 
flefs,  comme  plus  anciennement  elles  les 
avaient  donnés  au  clergé,  et  l'ordre  poli- 
tique s'affaiblit  par  l'extinction  des  familles, 
et  plusencere  par  l'aliénation  ou  l'agglomé- 
ration des  fiefs. 

Cet  affaiblissement  de  Tordre  politique,  la 
nécessité  de  repousser  les  Anglais,  qui,  les 
premiers  en  Europe,  avaient  placé  la  force 
de  leurs  armées  dans  les  troupes  soldées; 
la  fureur  des  conquêtes  en  Italie,  qui  saisit 
nos  rois  à  cette  époque ,  déterminèrent 
Charles  VU  à  faire  un  établissement  flie  de 
ce  qui  n'avait  été  jusqu'à  lui  qu'une  levée 
accidentelle  et  passagère.  Les  troupes  sol- 
dées n'avaient  été  jusqu'alors  que  la  partie 
la  moins  nombreuse  et  la  moins  estimée  des 
armées  françaises;  elles  en  devinrent  la 
force  et  la  partie  principale  :  différence  im- 
|K)rtante,  qui,  dans  une  nation  monarchique, 
place  la  force  de  l'Etat  dans  l'infanterie  qui 
a  toujours  fait  la  force  des  Etats  populaires 
ou  despotiques;  armé  plus  soumise  que  fi- 
dèle, plus  propre  è  l'agression  qu'à  la  dé- 
fense (et  c'est  aussi  l'esprit  de  la  démocra- 
tie), et  qui,  plus  portée  au  mécontentement 
que  la^avalerie,  par  la  nature  de  sa  compo- 
sition, ou  parce  que  l'homme  y  est  moins 
occupé,  a  partout  été,  et  môme  en  France, 
ie  premier  et  le  plus  puissant  instrument 
de  révolutions.  Les  religieux  mendiants,  dé- 
pendant de  ceux  qui  donnaient,  avaient  mis 
un  principe  démocratique  dans  l'Eglise,  et 
condescendu  trop  souvent  aux  faiblesses 
des  fidèles,  ou  quelquefois  appuyé  les  pré- 

(1)  Le  Pape  a  une  autorité  ordinaire  pour  les 
Icnips  ordinaires»  une  autorilé  extraordinaire  pour 
les  temps  extraordinaire».  Et  la  doctrine  des  parti- 
sans outrés  des  maximes  italiennes  consiste  à  lui 
attribuer    une  autorilé    extraordinaire    pour  les 
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tentions  indiscrètes  de  la  cour  de  Rome; 
«  car,  »  dit  Fleury,  «  ce  furent  les  Frères 
mendiants  qui  poussèrent  aux  plus  grands 
excès  les  prétentions  de  l'autorité  des  Papes 
(  1  ).  »  De  même  les  troupes  soldées,  dé- 
pendantes de  ceux  qui  payaient,  avaient  mis 
un  principe  démocratique  dans  l'Etat;  prêtes 
à  servir,  suivant  le  temps  et  les  occurrences, 
les  faiblesses  du  peuple  et  les  abus  du  pou- 
voir. Une  armée  de  soldats  est  un  peuple 
armé,  véritable  démocratie  militaire,  ob- 
serve Montesquieu,  en  parlant  de  l'empire 
romain,  ou  l'empereur  n'était  qu'un  premier 
magistrat  toujours  amovible.  «  Charles  VII,  » 
dit  Robertson  dans  son  Introduction  à  VBU- 
toirtàtCharUs-Quint^men  établissant  la  pre- 
mière armée  sur  pied  qu'on  eût  connue  en 
Europe,  prépara  ime  révolution  importante 
dans  les  affaires  et  la  politique  des  peuples 
divers.  Il  Ata  aux  nobles  la  direction  de  la 
force  militaire  de  l'Etat.  » 

Je  n*ai  pas  besoin  d'avertir  que  Je  ne  parle 
ici  que  des  corps  en  général,  et  non  du  par- 
ticulier. Les  troupes  soldées  ont  produit  de 
grands  capitaines,  et  les  religieux  mendiants 
des  hommes  distingués  par  leur  science  et 
leurs  vertus.  Les  pieux  fondateurs  de  ces 
ordres  convenaient  même  par  leur  simpli- 
cité aux  siècles  où  ils  parurent,  et,  comme 
l'observe  Machiavel,  l'exemple  de  leurs  ver- 
tus ranima  la  dévotion  et  la  foi  languis- 
santes. Ils  étendirent  l'Eglise  par  des  mis- 
sions, et  les  troupes  soldées  ont  agrandi 
l'Etat  par  des  conquêtes.  Mais  ces  institu- 
tions, trop  dépendantes  du  peuple  qui  donne 
et  du  peuple  qui  paye,  ne  sont  pas  assez 
liées  à  la  constitution  d'une  société,  où  tout 
doit  reposer  sur  la  base  immuable  de  la 
propriété  foncière  ;  et  c*est  tout  ce  que  j'exa- 
mine ici.  Aussi  depuis  longtemps  des  sym|)- 
tômes  non  équivoques  indiquaient  un  prin- 
cipe de  maladie  dans  cette  |)artie  du  corps 
social.  Il  s'était  élevé  même  dans  l'EgUsa 
des  plaintes  contre  l'excessive  multiplication 
des  ordres  religieux,  et  plus  récemment  des 
écrivains  politiques  avaient  fait  sentir  le 
danger  de    l'accroissement   démesuré  des 
troupes  soldées  :  danger  extrême,  toujours 
imminent  dans  les  Etats  idolâtres ,  maho- 
métans  et  philosophiques,  et  dont  quelques 
autres  Etats  ne  sont  préservés  que  par  la 
force  de  la  religion  chrétienne,  et  les  prin- 
temps ordinaires,  c'est-à-dire  une  autorité  inutile, 
et  dont  TEglise  n*a  pas  actuellement  besoin  ;  de  mè« 
me  que  les  partisans   fougueux  des  maximos  galli- 
canes laissent  à  peine  au  Pape  une  autorité  ordi- 
naire uéroe  pour  les  temps  extraordinaires. 
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dpes  de  fiJélilé  dont  elle  fait  un  devoir. 
Les  ordres  religieux  pon -propriétaires  OQt 
rendu  de  grands  services  à  la  chrélienlén  èli 
arr^V^nl  dans  quelques  contrée^  les  progrès 
du  lulhéraDisme;  mais  aujourd'hui  qu'un 
ennçrai  plus  dangereux,  la  philosophie  mo- 
derne, attaque  les  principes  conservateurs 
des  sociétés,  il  faut  à  l'Europe  une  milice 
plus  régulière  et  des  défen$eur8  mieux  ar- 
més. Certains  ordres  religieux  subiront 
donc  une  réforme,  $oit  que  la  force  dqs  chor 
ses  l'amène  peu  à  peu  et  sans  désordre  k 
mesure  du  besoin,  ^t  en  remplaçant  des 
étais  vieillis  par  des  appuis  nouveaux,  soit 
que  l'homme,  rivai  imprudent  de  la  nature, 
dans  s^on  opération  violente,  intempestive, 
détruise  avec  fracas,  et  servant,  sans  le  vour 
.oir,  les  desseins  des  impies^  et  peut-être 
.es  projets  de  voisins  ambitieux,  ébranle 
la  foi  des  peuples,  altère  leur  fidélité,  leur 
rende  les  abus  plus  chers,  et  le  bien  même 
odieux.  Les  gouvernements  d'Europe  réfor- 
ment tout  chez  eux  hors  eux-mêmes; 
il  faut  beaucoup  de  religion,  et  de  reli- 
gion très-éclairée,  tiaos  les  princes,  pour 
entreprendre  des  réformes  dans  la  reli- 
gion. 

Les  grands  Etats,  placés  par  l'eBét  de  la 
guerre  présente  dans  des  limites  plus  na- 
turelles, et  parla  plus  fixes,  tous  d'une 
force  à  peu  près  semblable,  auront  à  l'ave- 
nir beaucoup  moins  de  cette  inquiétude  qui 
leur  mettait  sans  cesse  les  armes  h  la  main; 
«t  qui  n'est  presque  jamais  qu'un  indice  de 
la  fausse  position  dans  laqueue  un  Etat  est 
placé  :  et  la  prépondérance  décidée  des  pre- 
mières puissances  empêchera  les  puissances 
du  second  ordre  de  troubler  la  paix  géné- 
rale. Ceteifet,  sans  doute,  ne  sera  pas  sen- 
sible peut-être  de  longues   années  :  a{)rès 
une  grande  guerre,  comme  après  un  grand 
procès,  il  reste  beaucoup  d'inoid^Ats  à  ré- 
gler; mais  l'Europe  prendra  une  tendance 
générale  au  repos,  et  l'on  peut  assurer  qu'il 
y  aura  moins  do  grandes  guerres,  lorsqu'il 
y  aura  moins  do  petits  Etals.    Les  grandes 
puissances  pourront  donc  un  jour  diminuer 
leurs  troupes  soldées,  pour  augmenter  Ja 
force   publique   que  l'on    ne  solde  point, 
celte  force  qui,  liée  intimement  h  la  cons- 
titution, peut  seule  la  défendre  des  révo- 
lutions, plus  à  craindre  désormais  que  la 
conquête,  et  contre  lesquelles  un  Etat  se 
défend  avec  la  fidélité  de  ses  ministres,  plu- 
tôt qu'avec  la  bravoure  de  ses  soldats. 


CHAPITRE  V 

RÉVOLUTION  DANS  LE  MINISTERE  POLniQl}* 

Les  causes  de  dégénération  avaient  agi  sur 
l'ordre  politique  avec  beaucoup  plus  d*în- 
tensit^  que  sur  l'ordre  ecclésiastique,  et  cela 
devait  être,  parce  que  l'ordre  laïque  ou  po- 
litique vivait  beaucoup  plus  au  milieu  des 
hommea  et  des  évéoements. 

La  noblesse  devait  suivre  les  variations 
du  pouvoir,  et  participer  de  sa  nature,  com- 
me les  moyens  participent  de  la  nature  de 
la  cause,  et  se  modifient  comme  elle  et 
avec  elle.  Lorsque  les  derniers  rois  des  deux 
premières  races,  ces  rois  que  l'histoire  a 
flétris  du  nom  de  fainéants,  juvenis  qui  ni- 
hil  fecii,  livrés  à  la  mollesse  et  aux  plaisirs, 
eurent  abandonné  les  rênes  du  gouverne- 
ment, la  noblesse,  plus  près  du  trône,  s'en 
saisit,  comme  eq  1789  le  peuple  s'en  est 
saisi  à  défaut  de  la  noblesse;  et  alors  s'éle- 
vèrent de  toutes  parts  des  souverains  sons 
le  titre  de  ducs  et  de  comtes,  comme  il  s'en 
est  élevé  dans  la  révolution  sons  celui  de 
députés  et  de  commissaires.  C'est  un  axiome 
de  la  science  sociale,  que  là  où  le  pouvoir 
général  s'affaiblit  ou  [lérit,  chacun  yeut  éta- 
blir son  pouvoir  i)articulier  ;  car  il  fout  que 
le  pouvoir  soit  toujours  en  quelques  mains. 
Les  usurpateurs  guerroyèrent  les  uns  con* 
tre  les  autres,  et  tous  contre  l'autorité  roya- 
le, dont  ils  avaient,  heureusement  pour  la 
France,  conservé  le  fantôme. 

Les  nobles  qui  n'étaient  que  nobles,  et 
qui  n'étai^Qt  point  souverains,  partagés  en- 
tre ces  puissances  belligérantes,  furent  en- 
richis ou  dépouillés,  suivant  la  fortune  de 
leur  partie  Ces  petites  guerres  produisirent 
<le  grands  désordres,  et,  par  un  retour  na- 
turel à   l'homme,  qui  alors  était  plus  em- 
poné  que  corrompu,  amenèrent  de  grandes 
expiations.  Des  nobles  rendirent  à.  la  reli- 
gion les  biens  qu'ils  avaient  usurpés  sur 
elle,  ou  même  ils  donnèrent  au  clec^  des 
propriétés  d'où  déj)endait  la  perpétuité  des 
fonctions  politiques  qu'ils  exerçaient,  et  ils 
ruinèrent  TinsUtution  pour  expier  les  fautes 
de  l'homme. 

Les  croisades,  qui  eurent  de  si  grands  ré- 
sultaU  pour  la  civilisation,  et  qui  sauvè- 
rent l'Europe  de  la  barbarie  ottomane,  fu- 
rent, comme  je  l'ai  déjà  observé,  une  nou- 
velle cause  d'affaiblissement  pour  l'ordre 
chargé  des  fonctions  politiques.  Les  nobles 
croisées  vendirent  leurs  fieis.  D'autres  no- 
bles, des  ecclésiastiques,  les  rois  eux-m€- 
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mes  les  achetèrent,  leç  cenfisquërent ,  les 
usurpèrent  quelquefois  pendant  l'absence 
des  propriétaires,  ou  en  héritèrent  par  leur 
mort.  L'orttre  ne  perdait  qu'un  de  ses  mem- 
bres, lorsqu'un  noble  réunissait  à  son  fief 
celui  d'une  autre  famille;  mais  il  perdait 
de  plus,  et  sans  retour,  une  partie  de  sa  do- 
tation, lorsqu'un  fief  allait  accroître  les  pro- 
priétés de  l'ordre  du  clergé  ou  le  domaine 
royal. 

Les  rois,  irrités  de  l'esprit  indocile  et  re- 
muant des  nobles  puissants,  quelquefois 
jaloux  de  leurs  services,  virent  avec  trop 
d'indifTérence  l'appauvrissement  d'un  ordre 
qu'il  fallait  constituer,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  détruire,  puisqu'il  était  l'action  réglée 
et  ordonnée  du  pouvoir  sur  les  sujets,  et 
que  sans  lui  il  n'eût  alors  existé  en  France, 
comme  chez  les  peuples  d'Orient,  qu'un 
despote  et  des  esclaves.  Souvent  même  la 
cour  accrut  les  inégalités  de  fortune  entre 
les  familles  par  des  profusions  indiscrètes  : 
nouvelle  source  de  désordres;  car  il  faut 
observer  que  l'État  penche  vers  l'aristocra- 
tie nobiliaire  partout  où  quelques  nobles 
ont  d'immenses  propriétés  territoriales, 
comme  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Russie, 
etc.,  et  que  là  où  le  sujet  a  d'immenses  <  ri- 
chesses en  capitaux,  l'Ëtat  penche  vers  l'a- 
ristocratie populaire  ou  la  démocratie,  com- 
me en  Hollande,  en  AngleterA.  Et  l'on  doit 
remarquer  ici  que  là  noblesse  fraiiçaiàe,  la 
moins  opulente  de  l'Europe,,  était  celle  qui 
avait  le  mieux  retenu  l'esprit  de  sa  profes- 
sion. 

La  force  militaire,  sous  Charles  VU,  avait 
passé  au  peuple  armé^  ou  aux  tfoupes  sol- 
dées. La  force  judiciaire,  sous  François  V\ 
passa  au  peuple  lettré^  par  la  vénalité  des 
oflices  de  judicature,  et  par  les  innotations 
que  la  diminution  de  l'ordre  et  l'appauvris- 
sement des  familles  rendirent  peut-être  iné- 
vitables. A  celle  époque,  le  devoir  (of/icium) 
déjuger  et  de  combattre^  imposé  à  la  pos- 
session des  fiefs,  devint  la  propriété  du  ca- 
pitaliste, ou  l'engagement  du  prolétaire. 
Nous  verrons  cependant  que  la  nature,  qui 
rétablit  d'un  cAlé  quand  l'homme  détruit  de 
l'autre,  tendait  à  rattacher  les  devoirs  pu- 
blics h  la  propriété  foncière,  seule  propriété 
Véritablement  sociale.  La  réformatioti  dans 


l'Eglise  concourut,  et  dans  le  n!^6me  temps, 
avec  ces  innovations  dans  l'Etat.  Les  simples 
citoyeAs  avaietit  pris  la  place  des  magistrats 
tc%stUués  dans  les  fbnctions  politiques;  les 
simples  fidèles  usurpèrent  sur  les  prêtres 
les  fonctions  religieuses.  Luther  attenta  au 
sacerdoce  public;  Calvin  le  replaça  dans  la 
famille.  Lcpopuldrisme  entra  dans  l'Etat, 
et  le  presbytérianisme  dans  l'Eglise^  le 
ministère  public  passa  au  simple  peuple, 
en  attendant  qu'il  s'arrogeât  le  souverain 
pouvoir,  et  alors  furent  proclamés  les  deux 
dogmes  parallèles  et  correspondants  de  la 
démocratie  religieuse  et  de  la  démocratie 
politique  :  l'un,  que  l'autorité  religieuse 
est  dans  le  corps  des  fidèles;  l'autre,  cpie 
la  souveraineté  politique  est  dans  l'assem- 
blée des  citoyens. 

Dès  que  le  pouvoir  eut  mis  en  vente  les 
ofiices  suprêmes  de  judicature,  la  noblesse 
dédaigna  les  fonctions  de  judicature  infé- 
rieure, dont  elle  donna  où  vendit  les  odTiccs 
à  des  clercs  ;  mais  elle  ignora  les  véritables 
intérêts  et  le  point  essentiel  de  sa  grandeur^ 
comme  le  lui  reproche  dans  ses  Mémoires 
le  maréchal  de  Montluc.  «  Elle  ne  fit  pas  ré- 
flexion que  rendre  la  justice  était  remplir 
une  dés  fonctions  essentielles  de  l'antique 
chevalerie,  et  que  les  magistrats  combat- 
taient sans  cesse  les  plus  dangereux  enne- 
mis dé  l'Etat  *(1).  »  Et  parce  qu'elle  était 
trop  pauvre  pour  faire  donner  une  éduca- 
tion à  ses  enfants,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  la  recevoir,  comme  autrefois,  i  la  cour 
des  grands  vassaux  qui  n'existaient  plus, 
elle  devint  ignorante  lorsque  l'Europe  s'é- 
clairait, et  elle  se  jeta  eiclusivement  dans 
le  métier  des  armes.  Nos  rois  eux-mêmes, 
entraînés  par  le  torrent  des  innovations,  al- 
térèrent l'antique  et  vénérable  esprit  do  la 
constitution  française,  qui  fait  dans  les  prin- 
cipes et  dans  les  formés  dominer  la  justice 
sur  la  force  ;  caractère  essentiel  qui  la  dis- 
tingue des  constitutions  moins  avancées 
(  2  j.  La  cour  avait  été  jusque-là  le  sanc- 
tuaire du  pouvoir;  elle  devint  un  camp  pour 
la  licence  et  la  frivolité,  et  les  mœurs  gra- 
ves et  austères  du  roi  firent  place  aux  mœurs 
dissolues  du  soldat.  La  force  intérieure  de 
l'Etat  en  fut  affaiblie  sans  que  la  force  exté- 
rieure y  gagnât,  car  nos  rois,  depuis  cette 


(I)  Mémoire*  iur  Vancieime  CheuUerie. 

(%)  En  France,  Vépée  était  dan$  U$  cerclée  plus 
consiaérée  que  la  robe  ;  mais  dans  la  consiitution, 
les  corps  de  magistratare  pesaient  plus  que  Tar- 
méc  :  admirable  disposition  de  choses,  qui  empê- 


chait une  nation  vive  et  guerrière  de  retomber 
dans  la  constitution  purement  militaire,  constitu- 
tion de  Penfance,  et  avec  laquelle  une  société  ne 
saurait  avancer. 
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époque,  devinrent  beaucoup  moins  guer- 
riers qu'ils  ne  Tavaient  été  précédemment, 
ot  excepté  Henri  IV,  qui  fit  la  guerre  par 
nécessité,  ils  ne  la  firent  plus  que  par  goûi. 
François  1"  appela  le  premier  tous  les  plai- 
sirs au  centre  de  tous  les  devoirs,  et  quel- 
ques années  après  Charles  IX  le  premier 
cessa  de  signer  ses  dépêches,  et  par  consé- 
quent de  les  lire. 

Ce  fut  au  siècle  de  François  I*^,  à  ce  rè- 
gne brillant  des  arts,  des  jeux,  des  favoris^ 
des  maîtresses,  des  fautes  et  des  revers  que 
commença  ta  distinction  de  n(A)lesse  d*épée 
et  de  noblesse  de  robe;  distinction  inconnue 
jadis,  et  essentiellement  contraire  à  la  na- 
ture d'un  ordre  destiné  h  juger  et  à  combat- 
tre; mais  distinction  néanmoins  plus  raison- 
nable à  son  origine,  parce  qu'elle  n'était 
autre  chose  que  la  distinction  des  proprié- 
taires et  des  capitalistes.  Aussi  tendait-elle, 
et  fortement,  à  s'eflacer,  aujourd'hui  que  la 
noblesse  de  robe  était  devenue  propriétaire 
iïe  fonds  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure. 

Depuis  Charles  VII  et  François  I"  jusqu'à 
l'infortuné  Louis  XVI,  les  atteintes  portées 
à  l'ordre  du  ministère  politique,  ou  dans 
•les  personnes,  ou  dans  les  propriétés,  nous 
conduisent,  de  règne  en  règne,  jusqu'à  l'a- 
bolition du  pouvoir  lui-même,  et  dans  la 
personne,  et  dans  la  dignité.  Ainsi  Henri  III 
et  Henri  IV  (  1  )  (et  Hénaut  s'en  étonne 
avec  raison)  déclarèrent  que  la  possession 
-d'un  fief  même  de  dignité  n'ennoblirait 
plus;  Louis  XIII  ôta  à  l'ordre  son  chef  im- 
médiat, en  ôtant  à  la  royauté  un  lieutenant 
nécessaire,  et  il  abolit  la  charge  de  conné- 
table. Louis  XiV  soumit  la  personne  des 
nobles  et  leurs  biens  à  des  impAts,  qu'ils  ne 
devaient  acquitter,  et  qu'ils  nVicquittaient 
autrefois  que  par  le  service  personnel;  et 
r/est  ce  qui  fait  dire  à  Montesquieu  que  «  les 
terres  du  ministère  doivent  avoir  des  privi- 
lèges comme  les  personnes.  »  Louis  XV,  en 
^limitant  Tes  substitutions,  ordonna  aux  fa- 
milles de  s'éteindre,  et  Louis  XVI  enfin 
commanda  à  l'ordre,  et  à  tous  les  ordres,  de 
s'anéantir,  lorsqu'il  les  invita  à  voter  par 
tête  :  innovation  contre  la  nature  de  la  so- 
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ciété  qui  compte  des  ordres  de  personnes, 
et  non  des  têtes  d'individus;  erreur  funeste 
qui  fut  la  cause  immédiate  de  nos  mal- 
heurs. 

CHAPITRE  VI. 

CHANGBMBNTS  DANS   LES  MOEURS  PUBLIQCBS. 

Dès  que  les  propriétaires  des  fiefs  ne  fu- 
rent plus  retenus  dans  leurs  terres  ou  em- 
ployés dans  les  fonctions  politiques,  ils  son- 
gèrent à  des  jouissances  personnelles,  et  ils 
quittèrent  leurs  manoirs  champêtres  pour  se 
réunir  dans  les  villes»  comme,  à  d'autres 
ipoques,  et  quelquefois  par  le  même  motif, 
les  prêtres  avaient  quitté  leurs  monastères 
pour  s'isoler  dans  les  campagnes. 

Le  luxe,  la  fureur  du  jeu  et  des  plaisirs 
sédentaires,  le  goût  des  arts  frivoles,  toutes 
les  passions  qui  s'emflamment  par  le  con- 
tact, s'allumèrent  au  sein  de  ces  réunions. 
Les  villes  s'embellirent  par  le  séjour  des 
grands  propriétaires,  et  à  mesure  qu'elles 
devenaient  plus  agréables,  les  habitations 
champêtres  perdaient  leurs  charmes.  La 
philosophie,  qui  peu  à  peu  s^introduisait  en 
Europe,  eut  tîeaucoup  de  part  à  ce  change- 
ment. La  religion  retient  ITiorame  dans  les 
campagnes,  en  lui  inspirant  le  goût  de  la  re- 
traite, l'habitude  de  mœurs  simples,  de  dé- 
sirs bornés,  d'^ine  vie  sobre  et  laborieuse  ; 
le  goût  du  plaisir,  l'orgueil  du  bel  esprit,  la 
curiosité,  toutes  les  passions  poussent  et  en- 
tassent les  hommes  dans  les  villes,  en  leur 
inspirant  la  démangeaison  de  jouir,  de  savoir 
et  de  parler.  Les  nobles  acquirent  de  l'ur- 
banité (  2  }  aux  dépens  de  la  franchise  el 
du  bon  sens.  Un  peuple  de  citadins  rem- 
plaça en  France  une  nation  agricole.  Les 
arts  y  gagnèrent  ;  mais  la  famille,  l'Etat,  la 
religion,  la  société  enfin  y  perdit. 

En  même  temps  que  de  nouvelles  lois 
remplaçaient  les  lois  antiques  de  la  monar- 
chie française ,  de  nouvelles  mœurs  rem- 
plaçaient les  mœurs  anciennes  de  la  famille. 
Chose  remarquable  \  Charles  VII  el  Fran- 
çois r%  du  règne  desquels  date  communé- 
ment la  révolution  politique  dont  nous 
avons  parlé,  firent  aussi  une  révolution  do- 


(i)  Uenri  IV  s'appelait  volontiers  le  premier 
genlilhomme  de  son  royaume,  dans  le  même  temps 
que  le  calviniste  Montbrun  disait  qu'un  gentilhom- 
me qui  avait  Yépée  a»  poing  et  le  cul  sur  la  selle 
était  égal  au  roi.  Les  nouvelles  doctrines  avaient 
introduit  des  idées  d'égalité  jusque  sur  le  trône,  et 
des  idées  d'indépendance  même  chez  le  minis- 
tre. 


(2)  Urbanité,  de  urbs,  signifie  une  qualité  qu*on 
prend  à  la  ville.  Astuce,  de  astu^  ville,  en  grec,  si- 

Î;nifle  la  même  chose  :  effectivement  Turbanité  et 
'astuce  ne  sont  pas  incompatibles,  et  leur  combi- 
naison forme  Vintrigue.  Les  Romains,  qui  tous 
étaient  dans  une  ville,  faisaient  grand  bruit  de  cetta 
urbanité. 
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rnestique,  et  ils  furent  les  premiers  rois  de 
!a  troisième  race  qui  entretinrent  publique- 
ment une  maîtresse  du  vivant  de  la  légitime 
épouse  :  exemple  funeste  »  trop  fidèlement 
imité  depuis,  et  qui  a  eu  une  si  grande  in- 
fluence sur  nos  malheurs.  Le  désordre,  de- 
puis cette  époque,  a  toujours  été  croissant  ; 
les  mœurs  se  sont  dépravées  en  môme  temps 
et  à  mesure  que  les  lois  se  sont  altérées  :  et 
sans  doute  Texpiosion  s*est  faite,  et  la  ré- 
volution générale  a  éclaté,  lorsque  la  dépra- 
vation des  mœurs  a  été  aussi  loin  que 
l*aUération  des  lois  ;  moment  terrible  où  la 
nature  donne  le  signal  des  révolutions,  et 
que  rhomme  ne  connaît  que  lorsqu'il  ne 
peut  plus  le  prévenir. 

La  cour  avait  été  galante  sous  Anne  de 
Bretagne;  elle  fut  dissolue  sous  la  Médicis. 
Cette  reine ,  de  famille  marchande  et  d'un 
pays  démocratique,  porta  en  France  le  goût 
de  l'argent,  des  plaisirs  et  de  l'intrigue,  in- 
connus jusqu'alors  à  la  loyauté  et  à  la  sim- 
plicité françaises.  Elle  fit  révolution  dans 
Tesprit  religieux  de  la  France,  parce  qu'u- 
niquement occupée  à  maintenir  son  autorité 
faible  et  précaire,  elle  était  s\X  fond  assez 
indifférente  è  ce  qu'on  priât  Dieu  en  fran- 
çais^ et  qu'elle  s*appuyait,  au  besoin,  même 
des  chefs  du  parti  réformé.  Elle  fit  révolu- 
lution  dans  les  habitudes  des  nobles,  en  ti- 
rant leurs  femmes  de  la  famille,  où  elles 
avaient  vécu  jusqu'alors  livrées  aux  soins 
domestiques,  pour  les  attirer  à  la  cour,  leur 
inspirer  le  goût  des  plaisirs  et  des  affaires, 
et  en  faire  des  instruments  de  politique  et 
des  moyens  de  séduction.  «  On  fixe  ordinai- 
rement, »  dit  le  savant  P.  Griffet,  «  Tépoque 
(de  cette  irruption  des  femmes  dans  TEtat) 
^  au  règne  de  François  1"  ;  mais  on  peut  dire 
que  la  reine  Catherine  de  Médicis,  par  poli- 
tique, ou  par  goût  pour  la  représentation,  ou 
pour  les  plaisirs,  et  peut-être  par  tous  ces 
motifs  ensemble,  rendit  le  nombre  des  da- 
mes de  la  cour  beaucoup  plus  grand  qu'il 
ne  l'avait  été  jusqu'alors.  »  C'est  précisé- 
ment du  règne  de  Catherine  de  Médicis  et 
de  l'existence  politique  que  les  femmes  pri- 
rent è  la  cour,  que  date  !*influence  que  les 
mœurs  de  la  cour  prirent  sur  celles  de  la 
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nation,  et  de  petites  intrigues  (  I  )  sur  les 
affaires  publiques.  La  domination  des  jeunes 
gens,  sur  qui  les  femmes  se  reposent  volon- 
tiers du  soin  de  l'empire ,  commença  en 
France  à  la  môme  époque^  Alors  les  femmes 
distribuèrent  des  brevets  au  lieu  d'inspirer 
des  vertus  ;  les  jeunes  gens  aspirèrent  à  leur 
plaire  plutôt  qu'à  mériter  de  l'Etat,  et  trop 
souvent  les  caprices  d'une  maîtresse  déci- 
dèrent de  leur  fidélité  politique.  Alors  le 
gouvernement,  qui  doit  récompenser  et  pu- 
nir, instrument  de  petites  passions,  ne  sut 
plus  que  prodiguer  des  faveurs  ou  exercer 
des  vengeances.  Mais  l'effet  le  plus  funeste 
de  celte  domination  féminine  fut  de  donner 
aux  ennemis  de  l'Etat  de  grandes  facultés 
pour  influer  sur  ses  conseils  :  déplorable 
ascendant  de  l'étranger ,  qui  depuis  long- 
temps n'a  cessé  de  tourmenter,  d'avilir,  de 
déchirer  la  France  (2). 

Le  pouvoir  public  doit  surtout  s'abstenirde 
mettre  l'autorité  publique  en  contradiction 
avec  l'autorité  domestique  de  l'âge  et  du  sexe, 
en  conférant  à  des  jeunes  gens  l'autorité  des 
grades,  ou  laissant  usurper  aux  femmes 
celle  de  l'influence  et  du  crédit.  Il  résulte  de 
cette  infraction  aux  lois  de  la  nature  un 
double  désordre,  qui  existait  en  Franco, 
depuis  longtemps,  et  qui  a  été  un  des  pre- 
miers motifs  et  des  plus  puissants  véhi- 
cules de  notre  révolution.  Lts  jeunes  gens 
et  les  femmes  s'enorgueillissent  de  l'auto- 
rité, parce  qu'on  ne  s'enorgueillit  jamais  que 
d'un  pouvoir  usurpé  ;  ils  veulent  revêtir 
la  gravité  et  la  dignité,  et  ils  tombent  dans 
la  fatuité  ou  l'impertinence ,  et  rindignn- 
lion  ,  ou  même  la  haine  qu'ils  inspirent 
aux  subordonnés,  passe  toujours  de  la  per- 
sonne à  la  place.  L'obéissance  est  si  fA- 
cheuse  à  l'amour-propre,  elle  est  même  si 
contraire  aux  secrets  penchants  de  l'hom- 
me, que  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les  genres 
d'autorité  à  la  fois  pour  vaincre  les  répu- 
gnances de  notre  cœur,  et  triompher  de  son 
opposition.  C'est  dans  les  chefs  des  nations 
une  grande  erreur  d'ôter  au  pouvoir  qu'ils 
confèrent  l'appui  de  l'autorité  la  plus  res- 
pectable, celle  que  la  nature  donne  à  l'âge 
avancé  et  au  sexe  fort.  Il  n'y  a  que  le  pou- 


(i)  Le  cardinal  Mazarln  redoutait  le  pouvoir 
des  femmes  en  France  ;  it  disait  à  don  Louis  de  Haro, 
ministre  d^Espagne  :  c  Vous  ne  connaissez  guère 
nos  femmes.  Les  vôtres  s*occupent  d'amour;  mais 
en  France  elles  osent  et  peuvent  tout.  > 

(2)  Les  femmes  en  général  entendent  mieux 
que  les  hommes  la  conduite  des  affaires  domesti- 
ques ;  ce  (ui  prouve  mieux  que  de  longs  raisonne- 


ments que  la  nature  ne  les  appelle  pas  à  dirlser  lea 
affaires  publiques.  11  y  a  de  quoi  s  étonner  de  Tu* 
sage  de  nos  voisins,  oui  en  tout»  au  rebours  de  la 
nature,  renvoient  les  femmes  au  dessert»  et  les  pla- 
cent sur  le  trêne.  En  France,  les  femmes  d'un  cer- 
t;iin  rang  voulaient  nommer  des  généraux,  des  mi- 
nistres, des  évéques,  et  dédaignaient  d*étre  c)vouse« 
et  mères.  ' 
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voir  placé  dans  la  famille  qui  puisse  être 
aux  mains  de  la  jeunesse  sans  6tre  un  objet 
de  haine  ou  de  mépris,  parcfl  qu'un  pou- 
voir héréditaire  ne  meurt  pas,  et  qu'il  est 
toujours  Agé,  même  sur  la  tète  de  l'enfant. 
Jamais  vérité  politique  ne  fut  mieux  établie 
par  la  raison  et  Tbistoire  »  que  le  danger 
<ie  la  promotion  des  jeunes  gens  aux  grades 
supérieurs  du  ministère  public,  hors  d'une 
nécessité  extraordinaire  dans  l'Etat  ;  et  le 
gouvernement  doit  tenir  pour  maxime  gé- 
nérale que  les  dispenses  d'âge  accordées 
aux  supérieurs  sont  pour  les  inférieurs  une 
dispense  de  respect. 

Les  mœurs  devinrent  féroces  en  devenant 
licencieuses,  et  la  fureur  des  combats  sin- 
guliers (1) ,  bien  différents  des  combats 
judiciaires  {d'autrefois,  commença  avec  lo^ 
débauche,  Tinlrigue,  le  jeu,  l'amour  de  l'ar- 
gent, et  raffaiblissement  du  frein  religieux. 

C'est  sous  les  Valois  qu'ont  commencé 
toutes  les  infractions  à  la  constitution  do- 
mestique et  politique  de  !a  France,  l'excès 
des  imp6ts,  l'aliénation  des  domaines  de  la 
couronne,  les  changements  dans  la  constitu- 
tion du  ministère  public,  le  déplacement  de 
la  justice  et  de  la  force,  l'introduction  des 
femmes  à  la  cour,  la  finance,  etc.  «  Choses,  » 
dit  le  îudicieux  Mézerai»  «  dont  il  faut  lais- 
ser aux  sages  le  jugement,  si  elles  sont  plus 
dommageables  qu'utiles.  » 

CHAPITRE  Vn. 

CBATIGEHENTS  DANS  LES  FONCTIONS  PUBLIQUES^ 

Comme  le  ministère  politique  n'était  que 
la  fonction  de  juger  et  de  combattre,  le  ter- 
ritoire était  aussi  divisé  en  ressorts  ou  ju- 
ridictions, et  l'ordre  en  grades.  Le  ressort 
inférieur  était  le  Qef  ou  la  ville  royale  (fieC 
du  roi,  gouverné  par  un  comte),  et  le  juge 
inférieur  était  le  Seigneur.  Le  ressort  su- 
prême était  le  royaume,  et  le  juge  suprême 
était  le  roi.  Entre  ces  deux  points  fixes,  et 
convenus  de  tous  les  historiens ,  était  pla- 
cée une  juridiction  d'appel  ou  intermédiaire 
qui  changeait  de  dénomii^ttion  suivant  les 
pays  ;  Qt  par  conséquent,  les  offices  ou  mji- 
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gistratures  intermédiaires  entre  le  noble  juge 
du  Qef  et  le  roi  juge  du  royaume,  portaient 
différents  noms.  Ainsi,  division  de  ressorts 
et  hiérarchie  de  fonctions,  voilà  le  principe, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  et  la  raison; 
divisions  intermédiaires  plus  ou  moins  éten- 
dues, selon  que  l'autorité  royale  avait  plus 
ou  moins  de  latitude;  dignités  plus  ou 
moins  éminentes ,  à.  raison  de  l'étendue 
des  ressorts  :  différences  dans  les  dénomina- 
tions, quelquefois  peut-être  iticertitude  dans 
la  compétence  (2)  :  voilà  les  modifications 
variables,  parce  qu'elles  tiennent  aux  hom^ 
mes  et  aux  circonstances.  Ainsi,  comme  il  y 
avait  des  comtes  nommés  par  le  roi  pour 
rendre  la  justice  dans  les  villes,  il  y  eut  des 
commissaires  envoyés  annuellement  ou  ex- 
traordinairement  dans  les  provinces ,  mun 
dominiei^  pour  y  rendre  la  justice  du  roi, 
ou  des  ducs  résidents  et  remplissant  l'office 
de  gouverneurs.  Lorsque  ces  premiers  offi- 
ciers eurent  rendu  leurs  commissions  hé- 
réditaires, devenus  rois  en  quelque  sorte, 
ils  constituèrent  leur  petit  Etat  comme  le 
royaume,  et  se  nommèrent  un  lieutenant^ 
appelé  êéiiéchat  ou  bailli ,  comme  les  rois 
avaient  eux-mêmes  un  grand  sénéchal ,  de- 
puis remplacé  par  le  connétables  dans  l*im- 
portante  fonction  de  commander  les  armées. 
Plus  tard  (tels  sont  les  progrès  du  mal  et  la 
dégénération  des  iostitutions)  le  sénéchal  se 
nomma  un  lieutenant ,  qui  porta  et  qui  por- 
tait encore  le  titre  de  lieutenant  général  du 
bailli,  comme  le  connétable  avait  lui-même 
des  lieutenants  généraux  dans  les  armées. 
Hais  le  sénéchal ,  en  voulant  abandonner  la 
fonction  déjuger,  ne  retint  plus  même  celle 
de  eombalirey  et  ne  conserva  plus  qu'un  titie 
sans  autres  fonctions  que  celle  de  présider  les 
assemblées  de  noblesse  élémentaires  des 
états-généraux  de  la  nation.  Ainsi  toutes  les 
disputes  qui  se  sont  élevées  sur  les  attribu- 
tions et  le  titre  même  de  nos  plus  anciens 
officiers  et  magistrats,,  sur  la  composition  des 
tribunaux  et  les  formes  de  l'administration 
de  la  justice,  se  réduisent  toutes  à  ce  point, 
qu'il  y  avait  trois  degrés  de  juridiction  as- 
cendante :  1*  Celle  du  fief  ou  du  comté; 
2*"  celle  du  duché  (3),  bailliage  ou  sénéchaus- 


(1)  On  croyait  alors  que  U,  justice  4u  roi  poM- 
vait  permeUre  ou  ordonner  le  combat  entre  d^nx 
particuliers,  comme  elle  Pordonne  entre  deux  na- 
tion^.  Le  clergé  lui-même  partageaii  celte  opinion, 
puisqull  consacrait  le  duel  par  des  cérémonies  re- 
lifiçases. 

(2)  Par  exemple,  les  comtes,  qui  dans  Torigine 
étaient  les  premiers  magistrats  des  villes  rovales. 


devinrent  premiers  magistrats  de  provinces,  et  il  y 
eut  des  comtés  aussi  étendus  et  plus  même  que  des 
duchés,  comme  les  comtés  de  Toulouse,  de  Quin- 
pagne  et  de  Flandre. 

I  (5)  PlacuU  nobis  cuncti  ut  duces,  comilaSt 
sive  alii  qui  cunctis  praeesse  debent,  in  nosuasi 
presentiam  conveniant.  (  CapHuL  Cakol.) 
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sée  ;  3*  celle  du  royaume  enGo,  gouverné, 
disent  nos  anciens  jurisconsultes,  comme  un 
grand  fief;  en  sorte  que  chaque  partie  étant 
semblable  au  tout ,  le  tout  semblable  à  cha- 
que partie,  il  en  résultait  celte  homogénéité 
parfiiite  qui  a  fait  de  la  France  ce  oorps  com- 
pacte et  indivisible,  enraciné  par  les  siècles, 
endurci  par  les  événements,  et  dont  aucune 
force  humaine  n*a  pu  retarder  ni  erai)ècher 
J'acbèvemenl. 

Le  noble,  dans  son  fief  ou  dans  sa  ville, 
était  assisté  en  jugement  et  en  combat  par 
les  hommes  de  son  ressort,  ses  pairs,  puis* 
qu'ils  jugeaient  et  combattaient  avec  lui  ;  le 
duc,  dans  sa  province,  et  à  sa  place  son  séné^ 
chai  (1)^  ou  bailli,  était  assisté  en  jugement  et 
en  combat  par  les  nobles  de  son  ressort,  vice^ 
iominioa  vidâmes,  t?tce-eomc/M  ou  vicomtes, 
juniores  ca5/a/dn  ou  ch&telains,  rtcartï,  etc.« 
ses  pnirs,  c'est-à-dire  ses  semblabks  et  non 
ses  égaux ,  puisqu'ils  jugeaient  et  combaU 
taient  avec  lui,  comme  lui  et  sous  lui  ;  le  roi 
enfin ,  dans  ses  plaids  on  parlemente ,  était 
assisté  en  jugement,  comme  il  Tétait  en  com* 
bat,  par  les  premiers  magistrat^,  ducs,  séné- 
chaux, baillis,  ses  barons,  son  baronnage, 
senior  es  t  seigneurs,  ses  pairs  ou  ses  sem- 
blables, puisqu'ils  jugeaient  et  combattaient 
sous  lui,  comme  lui  et  avec  lui,  et  qu'ils 
exerçaient,  dans  une  partie  considérable  du 
royaume ,  la  fonction  suprême  de  juger  et 
de  combattre,  qu'il  exerçait  et  dirigeait  dans 
toute  sa  plénitude  dans  le  royaume  entier. 
Lk,  et  non  ailleurs,  est  la  véritable  et  antique 
origine  de  la  pairie  ;  et  certes,  il  est  temps 
enfin  d'en  chercher  la  nature,  plutôt  dans  la 
constitution  de  la  société  que  dans  les  opi- 
nions des  hommes.  Je  puis  citer,  sur  ce  que 
j'ai  dit  des  baillis  ou  sénéchaux,  le  célèbre 
Du  Cange  (2)  ,  et  mieux  encore,  les  fiiits 
et  ces  formes  antiques  qui  s'étaient  conser- 
vées dans  nos  anciens  usages.  Les  chefs  du 
jugement  et  du  combat ^  dans  les  provinces, 
tes  sénéchaux  ou  baillis,  comme  représen- 
tant les  anciens  ducs  ou  comtes ,  et  dont  ils 
étaient  les  lieutenants ,  tenaient  encore  au- 
jourd'hui lieu  de  ces  officiers,  puisqu'ils 
étaient  même  aujourd'hui  de  tous  les  ma«- 
gistrats  les  seuls  qui  fussent  distingués  des 

(i)  On  appelait  séiiéchal  dans  la  langue  d*oc^ 
ee  qu*on  appelait  baiili  dans  le  pays  d*eii-deçÂ  It 
Loire*  ou  langue  &ouL  L'officier  du  bailliage,  qu*on 
appelait  lieuienant-général ,  s'appelait  juge-mage 
(^udex-wuijor)  clans  la  sénéchaussée.  A  Paris,  la 
sénéchaussée  ou  bailliage  s'appelait  ChàieUt;  le 
bailli  ou  sénéchal,  pr^i^i  de  Pans,  et  ses  lieutenants^ 
généraux,  le  lieutsnani  civil  et  criminel. 
^  (i)   Sub  prima  rcgiini  stirpe  inter  rcgni  opti- 


autres  officiers  civils  ou  militaires,  dans  la 
circonstance  oà  tous  les  ordres  de  l'Etat 
jouissaient  de  la  plénitude  de  leur  existence 
politique,  je  veux  dire  aux  états-généraux, 
dont  les  sénéchaux  et  les  baillis  prési- 
daient par  etix-mémes  ou  leurs  lieutenants 
généraux  les  assemblées  élémentaires.  Ils  y 
présidaient  même  les  ducs  et  pairs  actuels» 
qui  n'y  étaient  que  desimpies  seigneurs  de 
fiefi ,  et  même  en  cette  qualité  les  princes 
du  sang  qui  y  ont  assisté.  Même  avant  la 
révolution,  dans  la  marche  ordinaire  de  Tad- 
ministration ,  la  justice  se  rendait ,  dans  les 
fiefs,  au  nom  du  seigneurj  dans  la  proyince^ 
au  nom  Au  sénéchat  ou  du  bailli  ;  dans  te 
royaume ,  au  nom  du  roi.  Il  n'y  avait  rien 
de  changé  k  cet  égard  ;  mais  telle  était  la 
dégénération  des  vrais  et  anciens  principes, 
que  l'office  de  sénéchal ,  ïe  seul  qui  fût  re- 
connu par  la  constitution,  était  tombé  en  dé- 
suétude, et  qu'il  était  à  peine  connu  de  cette 
opinion  prétendue  publique  qu'une  admi- 
nistration inattentive  avait  laissé  germer  dans 
la  nation. 

J'ai  dit  que  les  magistrats,  chefs  du  juge- 
ment et  du  combat  dans  les  différents  res* 
sorts  des  provinces,  étsiient  dans  l'origine 
les  pairs  du  roi,  chef  de  la  justice  et  de  la 
force  dans  TEtat  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
1*  que  postérieurement,  et  lorsque  les  ma- 
gistrats eurent  rendu  leurs  commissions 
héréditaires,  et  qu'ils  en  eurent  fait  de 
grands  fiefs,  ils  continuèrent  sous  leur  nou- 
velle forme  d'être  les  pairs  du  roi,  à  l'exclu- 
sion même  des  princes  ou  seigneurs  du  sang 
qui  n'étaient  pas  feudataires  :  et  même  on 
vit  des  femmes  héritières  de  grands  flefs^ 
assister  en  jugement  le  roi  comme  ses  pairs; 
3*  que  les  baillis,  ou  chefs  de  la  noblesse 
dans  les  provinces,  étaient  à  cet  ordre  pré- 
cisément ce  que  les  évêques  étaient  à  l'ordre 
du  clergé;  et  que  le  roi  n'avait ,  même  au«» 
jourd'hoi,  de  pairs  ecclésiastiques  que  parmi 
les  évêques  :  raison  d'analogie  qui  est  ex- 
trêmement forte  quand  on  traite  des  anti- 
ques usages  de  la  monarchie  française;  où 
Ton  voit  dans  toutes  les  assemblées  politi- 
ques siéger  à  la  fois  les  grands  ou  officiers 
du  clergé,  et  les  grands  ou  officiers  de  la 

mates  qui  placiiis  et  hidiciis  regiis  intereraiit  acce»- 
scntur  senescalli...  Senescallus  idem  dicit  ac  mi- 
nlster  domini  vicarius  ;  scnescalli  munus  in  .rebiis> 
bellicis  praecipumn  fuit...  Senescallorum  denioue 
erat  jus  reddere  principis  subdJlis  eo  quo  nonuiia 
c;etcris  judiciis  pra!er;it.  Sencscaili  appellantur  in  Ua 
proviiictisquaeantequam  coronae  Frand»  unii*entur 
prinripibus  suis  paruerani,  cum  ballivos  habere 
bolius  rcgis  est» 
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noblesse.  «  Les  plus  anciens  auteurs,  »  dit 
H.  il^  La  Curne-Sainte-Palaye,  «  semblent 
Touloir  mettre  Ja  chevalerie  au  niveau  de  la 
prélature.  »  Ce  sont  ces  derniers  pairs, 
grands  feudataires,  qui,  de  nos  jours,  à  la 
cérémonie  du  sacre  de  nos  rois,  et  à  celle  de 
leurs  obsèques,  étaient  représentés  par  les 
princes  du  sang,  sous  les  titres  de  ducs  de 
Bourgogne,  de  Normandie  (1),  d*Aquitaine, 
de  comte  de  Flandre,  etc. 

Ainsi,  et  c'est  la  conclusion  à  laquelle  je 
voulais  en  venir,  tout  concourt  à  établir  que 
dans  les  premiers  temps  il  n'y  avait  que  des 
fonctions  publiques,  et  point  de  titres  pure- 
ment personnels;  et  la  raison  dit  en  effet 
que,  si  les  titres  amusent  Tamour-propre  de 
rhumme,  les  fonctions  seules  importent  au 
maintien  de  la  société. 

Mais  aussitôt  que  des  jugeurs  et  des  sol- 
dats eurent  pris  en  France  la  place  des  ma- 
gistrats et  des  guerriers,  et  que  les  rois 
eurent  mis  les  institutions  vénales  et  soldées 
du  pouvoir  arbitraire  à  la  place  des  établis- 
sements propriétaires  et  fixes  du  pouvoir 
absolu,  Tordre  perdit  de  son  existence  po- 
litique, et  alors  Tindividu  chercha  à  relever 
sa  considération  personnelle  par  des  titres 
de  duc,  de  marquis,  de  comte,  etc.  (2) , 
qui  rappelaient  des  fonctions  qu'ils  n'a- 
vaient plus,  ou  l'usurpation  de  ces  petites 
souverainetés,  formées  en  France  des  débris 
de  Tautorité  royale,  et  qui,  loin  d'être, 
comme. on  l'a  dit,  ]di  féodalité  ou  la  fidélité, 
en  avaient  relflché  les  liens,  et  môme  rompu 
les  nœuds.  Ces  titres  étaient  inconnus  aux 
sires  de  Joinville,  Duguesclin,  Clisson, 
Bayard,  etc.,  qui  ne  se  distinguaient  entre 
eux  dans  la  vie  privée  que  par  la  dénomina- 
tion religieuse  reçue  au  baptôme,  usage 
pieux  auquel  on  revient  depuis  quelque 
temps,  quoique  sans  une  intention  pieuse  ; 
et  dans  la  vie  publique,  par  la  dénomination 
politique  de  connétable,  de  sénéchal,  de 


chAtelain,  usage  conservé  encore  en  France 
pour  les  grandes  places,  et  en  Allemagne 
pour  toutes  les  places.  Avant  que  la  noblesse 
se  décorât  ainsi  de  titres  sans  fonctions,  les 
rois  lui  en  avaient  conféré  qui  n'étaient 
guère  plus  réels.  Dès  que  les  grands  magis- 
trats des  provinces,  pairs  antiques  de  la 
royauté,  furent  devenus  les  rivaux  de  l'au- 
torité royale,  en  rendant  héréditaires  des 
commissions  temporaires  ou  viagères,  prin- 
ces eux-mêmes,  sous  le  titre  modeste  de 
vassaux,  et  quelquefois  du  sang  des  rois,  ils 
continuèrent  è  être  les  pairs  du  roi  :  les 
princes  du  sang,  pairs  du  roi  comme  grands 
feudataires,  continuèrent  à  l'être  môme  après 
que,  par  la  réunion  des  grands  fiefs  à  la 
couronne,  ils  ne  furent  plus  que  sujets  dans 
leurs  personnes,  ministres  par  commission, 
rois  par  expectative.  Mais  après  que  Char- 
les Vil  et  François  I"  eurent  fait  descendre 
l'ordre  politique  des  fonctions  que  la  consti- 
tution lui  attribuait,  Henri  II,  fils  de  Frau- 
çois  I",  chercha  à  en  relever  les  membres 
les  plus  apparents,  en  leur  conférant  le  titre 
de  duc  et  pair  (3)  ,  qu'il  plaça  sur  un 
simple  fief.  Ces  pairs  de  fief  n'étaient  ni  les 
anciens  magistrats  suprêmes,  ducs  ou  comtes 
des  provinces,  présidant  le  jugement  et  le 
combat^  ni  les  grands  feudataires  qui  succé- 
dèrent à  ces  premiers  magistrats,  lorsqu'ils 
rendirent  leurs  dignités  héréditaires,  ni  les 
sénéchaux  dont  les  offices,  les  seuls  consti- 
tutionnels, représentaient  les  anciens  magis« 
trats ,  et  remplaçaient  les  grands  feudataires. 
Ces  pairs  ne  tenaient  è  l'antique  constitution 
que  par  un  titre  antique,  et  loin  de  jouir  de 
la  prérogative  même  des  derniers  pairs 
grands  feudataires,  de  précéder  au  parle- 
ment les  princes  du  sang  non  feudataires, 
ils  furent  présidés  aux  assemblées  de  no- 
blesse, comme  les  autres  seigneurs  de  fiefs, 
par  les  sénéchaux  ou  baillis,  ou  leurs  lieu- 
tenants-généraux. 


(1)  La  fameuse  table  ronde  des  douze  pairs 
de  Cbarlemagne,  sur  laquelle  on  a  fait  tant  de 
romans,  ne  désignait  donc  qu*un  conseil  d'Etat  où 
le  roi  présidait  ses  premiers  officiers.  Une  des 
grandes  erreurs  de  nos  historiens  est  de  s^étre  obs- 
tinés à  ne  voir  que  des  guerriers  là  où  il  fallait  sur- 
tout voir  des  magistrats  ;  et  toutes  ces  disputes  sur 
la  pairie,  inépuisable  aliment  de  tant  d'ennuyeuses 
dissertations,  viennent  de  ce  ou'on  n*a  pas  songé 
que  les  pairs  naturels  du  grand  juge  et  du  grand 
guerrier  de  la  nation  ne  pouvaient  être  dans  Torgi- 
ne  que  tes  premiers  juges  et  les  premiers  guerriers, 
et  que  le  corus  des  ministres  du  pouvoir,  dans  les 

Premiers  grades,  comme  dans  les  inférieurs,  servait 
la  fois  à  la  justice  et  à  la  force.  (V^ot/.  dn  Pouvoir 
législatif  $ou$  Charlemngne) 


(â)  Le  titre  de  baron  était  anciennement  col- 
lectif plutôt  quMndividuel.  On  appelait  la  réunion 
des  premiers  magistrais  formant  la  table  ronde,  oa 
le  conseil  du  roi  li  baront,  li  baronage.  Baron  et 
baronie  sont,  dans  l'acception  que  nous  leur  don- 
nons, d'institution  plus  récente.  Baron  est  un  mot 
celtique  venu  du  grec,  qui  s'ignilic  ^rare,  fort  c'est- 
à-dire  ce  que  doit  être  uu  homme  public.  Baromè- 
tre en  vient,  et  en  allemand  bar  signifie  pesant, 

(5)  La  première  pairie  fut  érigée  en  1551,  mail 
la  première  enregistrée  est  de  4572.  (Voy.  le  P. 
Griffet.)  Le  titre  de  duc  et  pair  prouve  évidem- 
ment que  les  anciens,  pairs  étaient  niagisiraia 
suprêmes  des  provinces ,  appelés  ducs  presque 
partout,  remplacés  depuis  par  les  sénéchaux  ou 
baillis. 
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Les  nouveaux  ducs  et  pairs  eurent,  il  est 
vrai,  quelques  fonctions  judiciaires,  mais 
seulement  comme  membres  d*une  compa- 
gnie et  non  comme  chefs  du  jugement,  puis- 
qu'ils n'avaient  chacun  que  leur  yoix ,  re- 
quise seulement  dans  les  jugements  des 
pairs;  que,  loin  de  rendre  justice  dans  une 
province,  ils  ne  la  rendaient  pas  même  dans 
leur  pairie,  où,  comme  les  autres  seigneurs, 
ils  avaient  un  juge  ;  et  qu*en&n  môme  au 
parlement,  au  lieu  de  présider,  ils  étaient 
présidés  eux-mêmes  par  les  présidents  or- 
dinaires, qui  n'étaient  jamais  ducs  et  pairs. 

Bientôt  après  s'introduisirent  les  titres  de 
duc  à  brevet,  duc  héréditaire^,  homme  de 
qualité  (t)  ,  qui  formèrent  plusieurs  or- 
dres dans  un  ordre  essentiellement  un  et 
indivisible  ,  et  partagèrent  en  deux  grandes 
é(>oques  Thistoire  du  ministère  politique, 
Fépoque  des  fonctions  et  celle  des  titres. 
L'ordre  perdait  en  fonctions  et  en  force,  à 
mesure  que  l'homme  gagnait  en  titres  ho- 
DoriGques,  et  la  même  époque  séculaire  vit 
la  pairie  conférée  à  quelques  membres  de 
la  noblesse,  et  l'office  de  connétable  ôté 
à  l'ordre. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  le  même  prince  qui  supprima  l'office  de 
connétable,  abolit  l'ancien  usage  d'envoyer 
des  hérauts  d'armes  pour  déclarer  la  guerre  : 
noble  et  digne  hommage  rendu  aux  droits 
de  l'humanité.  Ainsi  la  loi  de  la  nation  était 
violée  en  même  temps  que  les  lois  des  na- 
tions ;  et  la  France  prenait  les  formes  agres- 
sives en  même  temps  qu'elle  affaiblissait  sa 
milice  défensive  en  lui  étant  son  chef  immé- 
diat. On  doit  remarquer  aussi  que  les  rois 
chrétiens  ont  été  moins  à  la  guerre  de  leurs 
personnes,  depuis  qu'ils  n'ont  plus  eu  nulle 
part  de  lieutenant  chargé  par  son  office  d'y 
commander  sous  eux  et  à  leur  place.  Peut- 
être,  en  effet,  que  les  minorités  auxquelles 
lin  roi  guerrier  expose  la  nation  sont  de- 
venues plus  dangereuses  lorsqu'il  n'y  a  plus 
eu  d'homme  toujours  majeur  qui  survécût 
sans  contestation  au  roi  lui-même,  pour  as- 
surer ses  dernières  volontés  sur  la  régence 
et  commander  la  force  publique. 

Cependant,  depuis  Charles  VII  et  Fran- 
çois 1",  les  rois  sentaient  la  nécessité  de  ré- 
tablir l'ordre  chargé  du  ministère  public; 


mais  ils  ne  savaient  qu'élever  et  tirer  de  pair 
quelques  individus,  et  ne  faisaient  par  là 
que  s'éloigner  davantage  de  la  constitution 
et  rendre  plus  difficile  le  rétablissement  de 
l'ordre  lui-même.  I-a  noblesse,  qui  conserve 
l'Etat,  se  changeait  peu  à  peu  en  une  aris- 
tocratie quiJe  détruit,  et  l'ordre  s'éclipsait 
déplus  en  plus,  à  mesure  que  quelques- 
uns  de  ses  membres  attiraient  sur  eux  seuls 
tous  les  regards  et  toute  la  considération. 

Les  rois  se  rappelaient  l'éclat  prodigieux 
qu'avait  jeté  dans  le  monde  politique  la 
chevalerie,  à  laquelle  la  France  a  dû  la  su- 
périorité morale  dont  eJle  a  joui  en  Europe; 
et  comme  si  la  chevalerie,  constitution  na- 
turelle de  la  noblesse,  et  qui  imposait  aux 
rois  eux-mêmes,  eût  été  l'ouvrage  de  l'art, 
ils  créèrent  des  ordres  de  chevalerie  qui 
n'étaient  pas  plus  le  ministère  politique, 
qu'une  confrérie  pieuse  n'est  le  ministère 
sacerdotal  :  il  fallait  un  lien  à  cet  engage- 
ment; on  le  chercha  dans  la  religion,  lien 
universel  de  toutes  les  personnes  de  la  so- 
ciété, etigarantie  de  tous  leurs  rapports.  Le 
devoir  naturel  et  essentiel  de  l'ordre  entier, 
de  défendre  la  religion  et  l'Etat,  devint  donc 
l'engagement  spécial  et  volontaire  de  quel- 
ques individus;  et  la  naissance,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  héréditaire  de 
la  famille  à  remplir  des  devoirs  publics,  fut 
exclusivement  favorisée,  et  plus  considérée 
que  le  devoir  même. 

Quand  la  personne  fut  distinguée  è  l'o- 
reille par  un  titre  pompeux,  elle  voulut  être 
distinguée  aux  yeux  par  des  marques  exté- 
rieures :  non  par  des  costumes  propres  aux 
fonctions  publiques  qui  commandent  le  res- 
pect, parce  qu'ils  annoncent  un  devoir,  mais 
par  des  croix  et  des  cordons,  pure  décora- 
tion de  la  personne,  qui  blessent  l'amour- 
propre,  parce  qu'ils  n'ont  rapport  à  aucune 
fonction,  et  altèrent  ainsi  l'égalité  native 
des  hommes  sans  un  motif  assez  social.  A 
mesure  que  le  goût  de  ces  symboles  exté- 
rieurs de  la  faveur  et  du  crédit  gagnait,  le 
mépris  pour  les  costumes  propres  aux  fonc- 
tions publiques  s'introduisait;  chacun  vou- 
lait être  décoré  d'un  cordon,  et  il  était  in- 
décent de  porter,  hors  du  service,  son  habit 
militaire.  Enfin  le  gouvernement  s'était,  à 
cet  égard ,  écarté  de  la  constitution  à  tel 


(I)  L*acceplion  du  mol  homme  de  qualiié c%i 
récenle.  Le  duc  de  Koliaii  qui  se  coniiaiss^ii  en 
titres  de  personnes  et  en  acception  de  mots,  dit 
dans  ses  Mémoires  :  <  A  Montaiiban,  trois  sold.iis 
conspirent  contre  le  gouvernement,  et  pour  venir  à 


bout  de  leur  dessein,  ils  font  iiii«  parit>  (un  parti) 
dans  la  ville,  k  laquelle  ils  allirenl  queiqu«>s  jeunes 
étourdis,  même  de  qualité,  comme  le  lilsdc  Cloïc, 
avocat,  et  de  Larose,  conseiller,  i 
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point»  que  le  roi  pouvait  faire  même  un  duc 
et  ua  chevalier  de  ses  ordres,  d*un  individu 
sans  propriété  dans  lo  sol,  et  que  d'un  autre 
côté  il  pouvait  titrer  la  propriété,  sans  même 
«nnoblir  la  personne. 

L*abus  des  titres  purement  honorifiques 
fut  porté  à  Texcès  dans  toute  rEurope,  par 
rindiscrèle  multiplicalion  des  chevaleries  de 
cour,  dont  la  plus  récente  faisait  toujours 
passer  de  mode  celle  qui  Tavait  précédée; 
et  rhistoire  de  ces  institutions  ne  présente 
que  des  décorations  honorables  à  leur  nais- 
sance, et  dont  cent  ans  après  un  noble  se 
serait  cru  déshonoré. 

Bientôt  les  titres  et  les  cordons  ne  suffi* 
rent  plus  à  la  fureur  universelle  des  distinct 
tions.  Dans  les  temps  anciens,  les  membres 
de  Tordre  politique  mangeaient  avec  le  roi, 
et  ils  étaient  appelés  conviva  regis^  parce 
que  l*hospitalité  de  la  table  a  été  chez  tous 
tes  peuples  naissants,  et  dans  toutes  les  re- 
ligions, un  symbole  sacré  d'union  commu- 
ne, ou  de  communion.  Dans  ce  siècle  fertile 
en  inventions,  on  imagina,  pour  se  distin- 
guer, de  monter  dans  un  des  carrosses  du 
roi,  mais  sans  le  roi;  et  cet  honneur,  extrê- 
mement multiplié  de  nos  jours,  fut  attaché 
h  une  date  fixe  d'ancienneté. 

Ces  institutions,  toutes  en  dehors  de  la 
constitution  française  et  de  la  nature  des 
sociétés,  n'étaient  pas  reconnues  dans  la 
convocation  générale  de  tous  les  ordres  de 
r£tat.  Là  régnait  l'égalité  du  vote  entre  les 
ordres,  et  dans  chaque  ordre  l'égalité  du 
vote  entre  les  membres  qui  le  composent  : 
véritable  égalité  constitutionnelle  et  légale, 
compatible  avec  les  inégalités  natives  entre 
les  individus,  et  avec  les  distinctions  so- 
ciales dans  les  grades.  Là,  le  noble  le  plus 
récemment  agrégé  à  Tordre  siégeait  à  côté 
du  chef  de  la  plus  ancienne  famille,  et  s'y 
montrait  plus  noble  que  lui,  s'il  s'y  mon- 
trait plus  fé(U.  Là,  toute  distinction  de  cour 
et  d'armée,  même  celle  de  duc  et  pair,  était 
éclipsée  par  la  qualité  de  simple  noble,  ou 
membre  du  ministère  politique.  Là  enfin, 
on  pouvait  juger,  par  une  grande  expérien- 
ce, si  les  décorations  sont  Texacte  mesure 
de  la  fidélité,  et  si  les  engagements  de  Tor- 
dre même  du  Saint-Esprit  avaient,  pour  dé- 
fendre la  société,  la  force  des  devoirs  de 
l'ordre  de  la  noblesse. 

On  a  remarqué  que  la  multiplication  des 
titres  d'honneur  précéda  la  chute  de  Tem- 
pire  grec.  Ce  même  abus  a  annoncé  et  hâté 
la  chute  de  l'empire  français,  et  il  est  par- 


tout un  signe  de  Taffaiblissemenl  dans  les 
Anies,  et  d'altération  dans  les  lois.  Qn  peut 
même  avancer,  comme  un  principe  qui  ré- 
sulte de  l'histoire  des  temps  modernes,  que 
dans  toute  société  constituée,  menacée  de 
révolution,  la  défection  commenr^ra  par  la 
partie  de  ses  ministres  à  qui  des  institutions 
étrangères  à  leurs  fonctions  sociales  ont 
donné  une  existence  placée  en  quelque  sorte 
hors  de  la  constitution.  Ainsi  dans  la  mai- 
son, le  bruit  et  le  désordre  viennent  com^ 
munément  des  enfants  gfltés. 

En  effet,  dans  une  société  constituée  comme 
Tétait  la  France,  tout  ce  qui  n'avait  pasdaos 
la  constitution  des  motifs  naturels  était  fu- 
neste en  administration,  éi  destructif  de  la 
constitution  même.  Ces  institutions  factices 
et  purement  humaines  affaiblirent  Tbomme, 
en  offrant  des  hochets  à  sa  vanité,  lorsqu'il 
fallait  ne  proposer  des  motifs  qu'à  sa  cons- 
cience. Elles  hâtèrent  la  ruine  du  ministère 
public,  qui  est  un  ordre  composé»  dit  Hioc- 
mar,  contemporain  de  Charlemagne,  d'au* 
ciens  pour  juger^  et  de  jeunes  pour  combat- 
tre :  Senior ei  ad  consitium  ordinandum^  et 
minores  ad  idem  consilium  suscipiendum  ; 
un  ordre  où  les  familles  sont  vouées  à  une 
destination  générale,  et  les  individus  seule- 
ment soumis  à  des  fonctions  spéciales,  el 
qui,  par  ces  nouvelles  institutions,  se  trouva 
divisé  en  plusieurs  classes,  de  grands,  de 
gens  de  qualité,  les  uns  titrée^  les  autres 
présentés  ;  ceux-ci  décorés,  ceux-là  gentils- 
hommes, distingués  en  noblesse  de  cour, 
noblesse  de  province,  noblesse  d*épée,  no« 
blesse  de  robe.  Heureuse  la  société,  si  ceux 
que  l'autorité  distinguait  ainsi  des  autres 
eussent  toujours  autant  respecté  le  public 
qu'ils  en  exigeaient  de  respect  pour  eui- 
mêmes  I  Quant  aux  décorations  extérieures, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  prodiguées 
à  tous,  et  pour  toutes  sortes  de  motifs,  elles 
ne  distinguent  plus  rien,  pas  même  la  nais- 
sance :  semblables  à  ces  monnaies  de  papier 
indiscrètement  émises,  qui  ne  représentent 
plus  aucune  valeur. 

Le  clergé  s'était  mieux  défendu  de  cet  es- 
prit innovateur.  Les  chefs  de  Tordre  politi- 
que, autrefois  ducs,  comtes,  depuis  séné- 
chaux ou  baillis,  n'étaient  plus  de  nos  jours 
dans  leurs  ressorts,  ce  qu'ils  avaient  été  et 
ce  qu'ils  devaient  être  ;  mais  les  évoques, 
chefs  de  Tordre  ecclésiastique,  avaient  au- 
jourd'hui dans  leurs  diocèses  Tautorité  qu'ils 
y  avaient  toujours  exercée.  Cependant  Tor- 
dre ecclésiastique  lui-même  avait  ses  titref 
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honorifiques  assez  récents,  et  des  titres  sans 
fonctions,  qui  donnaient  des  salaires  sans 
traTail  :  c'étaient  les  bénéfices  simples  et 
les  abbayes  en  commande  :  et  même,  depuis 
quelque  temps,  il  y  avait  dans  le  corps  épis- 
copal  Iui*m6me  une  trop  forte  disposition  à 
mêler  Tadministration  civile  aux  fonctions 
eeclésiastiques.  Les  administrations  provin- 
ciales, qui  avaient  introduit  ce  changement 
duns  le  réjpme  politique  et  religieux,  ont 
été  un  des  moyens  les  plus  puissants  qu'on 
ait  pu  employer,  quoique  peut-être  sans  in- 
tention perfide,  pour  affkiblir  la  constitution 
de  l'Eglise  et  de  1  Eut. 

A  la  suite  de  la  vanité  venait  le  luxe,  non 
le  luxe  de  la  profession,  les  chevaux,  les 
armes,  les  fondations  religieuses  ou  civi- 
les» rhospitalité  grande  et  généreuse  des 
premiers  temps,  mais  le  luxe  da  la  per- 
sonne, les  meublea,  le  jeu,^  les  bijoux,  les 
fMjrureSy  lea  thé&tres  et  les  femmes  entre- 
tenues. 

Le  pouvoir  déclinait  avee  le  mimstère, 
comme  il  s'était  élevé  avec  lui  et  par  lui. 
Les  officiers  domestiques  des  princes  deve- 
naient  plus  nombreux  que  las  ofliciers  po- 
litiques. Des  secrétaires  du  cabinet  avaient 
pris  la  place  des  grands  officiers,  et  dans  le 
même  temps  qu'on  érigeait  en  titre  d'office 
inamovible  le  métier  de  valet  de  chambre, 
ou  même  les  emplois  domestiques  les  plus 
bas,  l'office  inamovible  ou  la  dignité  de 
chancelier  se  changeait  insensiblement  en  la 
commission  de  garde  des  sceaux.  Dans  TE- 
glise  comme  dans  l'Etat,  les  oommissioBs 
que  l'homme  distribue  prenaient  la  place 
des  officît  ou  devoirs  qu*impose  la  constitu- 
tion; et,  pour  eu  donner  un  exemple,  les 
dignités  d'archidiacres,  \icaires-nés  de  l'é- 
piscopat,  étaient  remplacés  par  des  grands 
vicaires  nommés  par  des  lettres  de  l'évê- 
que,  comme  des  généraux  par  commission 
avaient  remplacé  dans  le  commandement 
des  armées  le  connétable,  commandant-né 
des  forces  de  l'Etat,  et  lieutenant  nature]  de 
la  royauté.  C'était  ik  une  véritable  révolu- 
tion, et  elle  annonçait  que  la  dignité  su- 
prême, et  de  laquelle  émanent  toutes  les 
autres  dignités,  allait  elle-même  tomber  en 
commission,  et  devenir  amovible  (1). 

Dès.  que  la  noblesse  ne  fut  pas  le  minis- 
tère public  et  l'action  conservatrice  du  pou- 
voir général»  il  s'éleva  dans  l'Etat  des  pou- 
voirs particuliers,  dont  les  nobles  furent 


(!)  Jusque-là  ta  France  s'était  agrandie  par  des 
réunions  ;  elle  allait  s'agrandir  par  des  conquêtes. 


trop  souvent  l'instrument.  Dans  les  troubles 
suscités  par  la  Réforme,  les  gentilshommes 
protestants  s'attachèrent  aux  princes  rebel- 
les  ou  à  l'amiral  de  Coligny,  et  même  au 
temps  de  la  ligue,  les  gentilshommes  catho- 
liques servirent  moins  Henri  111  que  les 
Guises.  On  lit  dans  les  mémoires  du  temps 
que,  sous  Henri  IV,  le  duc  d'Epernon, 
brouillé  avec  Sully,  n'osa  point  sortir  de  son 
hêtel,  parce  qu'il  n'avait  que  six  cents  gen- 
tilshommes autour  de  lai,  et  que  Sully  en 
avait  huit  cents.  Lors  de  la  fronde,  on  les 
vit  offrir  leurs  services  au  prince  de  Condé, 
au  parlement,  à  Mazarin,  même  au  coadjo- 
teur.  Ces  dévouements  étaient  publics  et 
connus  même  sous  Louis  XIV,  et  Ton  en 
trouve  un  exemple  remarquable  dans  le 
journal  de  son  règne,  que  le  F.  Daniel  a  in- 
séré àla  suite  de  son  Histoire,  «  &f.  le  prince,» 
dit  le  journal,  «  ayant  fait  demander  justice 
au  roi  par  M.  Le  Tellier  contre  le  comte  de 
Coligny,  qu'il  accusait  de  dire  partout  qu'il 
tuerait  M.  le  prince,  le  roi  répondit  qu'avant 
de  prendre  un  parti,  il  fallait  entendre  ce 
que  Coligny  avait  k  dire  pour  se  justifier; 
qu'il  avait  appris  que  Coligny  disait  partout; 
que  M.  le  prince  ne  le  haïssait  aprèa  l'avoir 
tant  aimé,  et  avoir  dit  tant  de  bien  de  lui, 
que  parf  qu'il  s'éiait  attaM  uniquenuni  au 
âgrvice  du  roi  ;  et  que  si  ce  propos  aval; 
quelque  fondement,  il  (le  roi)  se  croirait 
ddskonoréj  s' il  abandonnait  Coligny  à  la  co- 
lère de  Bi.  le  prince.  »  La  noblesse  aujour- 
d'hui ne  servait  plus  que  l'Etat,  et  si  une 
fbis,  alarmée  des  dangers  que  courait  la 
personne  royale,  elle  a  manqué^  pour  sauver 
ieroi^àla  loi  fondamentale  de  laconstitution, 
qui  lui  ordonnait  de  rester  distinguée»  ou 
plutôt  distincte  des  deux  autres  ordres,  eu 
8fi  rappelant  les  temps  et  les  lieux,  qui  ose- 
rait lui  en  faire  un  crime? 

CHAPITRE  VIII 

CHANOEMBNTSSURVBIWS  DANS  LBS  mOMllÉTés. 

J'ai  remarqué  ailleurs  que  partout  oik  il  y 
a  une  société,  un  pouvoir,  des  ministres,  il 
faut  des  propriétés  en  fruits  ou  eu  fonds, 
pour  la  subsistance  des  uns  et  des  autres. 
Dans  une  société  naissante  ou  sauvage,  le 
chef  fait  et  reçoit  des  présents  en  comesti- 
bles. Chez  les  Germains,  plus  avancés,  le 
chef  recevait  de  ^es  ministres,  et  leur  fai:>ait 
à  son  tour  des  présents  en  chevaux,  en  ar- 

et  les  commissions  amovibles  y  sont  plus  proprts* 
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mes,  en  meubles  précieux,  et  il  en  était  en- 
core de  même  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois.  Chez  les  sauvages^  la  subsistance  était 
précaire  comme  la  société.  Chez  les  Ger- 
mains, elle  était  fondée  sur  des  propriétés 
mobilières,  parce  que  leur  société,  naguère 
nomade,  était  encore  dans  un  état  de  mobi- 
lité :  mais  lorsqu'elle  fut  parvenue,  par  son 
établissement  dans  les  Gaules,  à  son  dernier 
état,  à  rétat  Gxe  et  propriétaire,  le  pouvoir 
et  ses  ministres  acquirent  des  propriétés 
foncières  et  fixes,  aussi  possédées  en  nature 
de  fonds,  ou  représentées  par  la  propriété 
des  fruits,  appelée  dtme  ou  champart.  Tel 
était  le  dernier  état,  en  sorte  que  le  grand 
principe  de  toute  société  avait  été  consacré 
en  France  :  savoir,  que  pour  constituer  le 
corps  social,  les  pouvoirs  des  trois  sociétés, 
domestique,  religieuse  et  politique,  proprié- 
taires indivis  du  sol  et  de  ses  fruits,  passent 
entre  eux  tous  un  contrat  tacite,  mais  véri- 
tablement social,  par  lequel  la  famille  s'en- 
gage à  servir  TEglise  et  TElat  de  ses  per- 
sonnes et  de  ses  propriétés  ;  el  TEglise  et 
TEtat,  formant  la  société  publique,  s'enga- 
gent à  la  protéger  de  toute  la  force  publi- 
que dans  ses  personnes  et  dans  ses  pro- 
priétés :  contrat  sacré,  qui  lie  entre  eux,  non 
des  hommes,  mais  des  pouvoirs  et  des  so- 
ciétés; contrat  indissoluble,  puisque  la  fa- 
mille, TEglise  et  l'Etat  ne  se  perpétuent  que 
sur  la  foâ  et  par  Teffet  de  cet  engagement; 
plus  sacré  encore  et  plus  indissoluble,  si  la 
famille  s'est  engagée  à  l'Etat  d'une  manière 
spéciale,  et  si  elle  a  rempli  cet  engagement 
autant  que  l'Etat  l'a  voulu  et  le  lui  a  permis. 
Si  la  famille  ne  peut  rompre  le  contrat,  parce 
qu'elle  est  faible,  TEtat  doit  encore  moins  y 
manquer,  parce  qu'il  est  fort.  La  famille  op- 
primée par  l'Etat  en  appelle  à  la  religion, 
et  Toppression  de  la  famille  est  une  cause 
perpétuelle  de  troubles  et  de  malheurs  dans 
l'Etat. 

Le  ministère  politique,  divisé  par  famil- 
les; le  ministère  religieux,  divisé  par  com- 
munautés, possédaient  donc  des  propriétés 
à  la  fois  domestiques  et  personnelles,  né- 
cessaires è  la  subsistance  de  Thomme  et  de 
la  famille,  et  des  propriétés  religieuses  et 
politiques,  solde  des  devoirs  auxquels  le 
corps  était  tenu  envers  l'Etat.  Tant  que  la 
propriété  politique 'fut  révocable,  ou  même 
viagère,  l'homme  ou  la  famille  ne  pouvaient 
s*attacher  à  une  propriété  qu'ils  cultivaient 
pour  d'autres,  et  qu'ils  ne  pouvaient  même 
améliorer  sans  exciter  dans   leurs  voisins 


l'envie  de  Tobtenir  à  leur  préjudice.  Ces 
propriétés  publiques  ou  bénéfictê  furent 
donc  négligés,  et  dès  l'an  809,  Charlemagne 
se  plaint  de  ce  que  les  hommes  négligent 
leurs  bénéGces,  pour  ne  s'occuper  que  de 
leurs  propriétés  personnelles  ou  alleux  : 
Auditum  habemus  quod  aliqui  homine$  i7/o- 
rum  bénéficia  habent déserta^  el  allodes  eorum 
reslauratos.  Ce  fut  donc  un  développement 
nécessaire  que  celui  qui  confondit  la  pro- 
priété'domestique  et  la  propriété  publique, 
el  imposa  à  la  famille  la  loi  de  vivre  pour 
perpétuer  le  ministère. 

Cette  dotation  du  ministère  public  en  fonds 
appelés  plus  anciennement  terres  saUques, 
et'en  fruits,  s'était  conservée  plus  ou  moins 
dans  toute  la  France.  Elle  se  retrouve  en- 
core dans  tous  les  Etats  chrétiens,  et  n'est 
pas  môme  inconnue  en  Turquie,  qui  a  ses 
$imars  ou  fiefs  è  vie  pour  rentreiien  des  spa- 
his, corps  de  cavalerie  propriétaire.  Elle 
existait  dans  chaque  fief  comme  elle  existait 
dans  le  royaume,  qui  se  gouvemaii  comme 
un  grand  fief^  où  le  roi  avait  des  domaines 
personnels,  et  percevait,  pour  le  service  pu- 
blic, l'impftt  représentatif  des  fruits  sur  les 
domaines  des  sujets.  Et  dans  la  famille  royale 
comme  dans  les  familles  nobles,  la  propriété 
personnelle  était  confondue  avec  la  propriété 
publique,  au  point  que  le  roi  ne  pouvait 
rien  acquérir  ou  rien  posséder,  qui  ne  fût 
réuni  au  domaine  royal  après  dix  ans  de 
possession. 

Dans  les  parties  montagneuses  de  fa 
France,  la  noblesse  possédait  moins  de 
fonds  et  plus  de  dîmes  ou  de  rentes,  qui  en 
tiennent  lieu,  et  par  conséquent  le  peuple 
était  plus  propriétaire  que  dans  les  provin- 
ces fertiles,  où  il  n'est  que  fermier  ou  loca- 
taire amovible»  De  là  vient  que  les  droits 
personnels  étaient  plus  communs,  et  même 
plus  bizarres  dans  le  nord  de  la  France  que 
dans  le  midi,  parce  que  U  où  le  seigneur 
retint  le  sol,  il  ne  put  im])Oser  des  droits 
que  sur  les  personnes;  et  il  est  à  remarquer 
que  les  propriétaires  des  fiefs  les  plus  mal- 
traités par  les  nouvelles  lois  portant  sup- 
pression des  droits  féodaux,  ont  été  ceux 
dont  les  ancêtres  ou  eux-mêmes  avaient  dis- 
tribué au  peuple  plus  de  propriétés. 

La  famille  même  de  tout  ordre  était,  dans 
le  midi  de  la  France,  plus  constituée  que 
dans  le  nord,  non-seulement  parce  que  les 
nobles  y  avaient  plus  de  propriétés  seigneu- 
riales, et  que  le  peuple  y  avait  plus  de  pro« 
priétés  privées  ou  de  fonds  de  terre,  et  que 


1509      PART.  I.  ECONOM.  SOC.  —  LEGISLATION 

par  cette  disposition  la  famille  de  celui-ci 
était  mieux  défendue  de  la  misère  et  du 
Tagabondage,  et  que  la  fami-ile  de  l'autre 
était  moins  retenue  à  la  glèbe,  et  plus  dis- 
ponible pour  le  service  de  TËtat  :  mais 
aussi  parce  qu'elles  étaient  soumises  Tûne 
et  Tautre  à  la  loi  romaine,  qui  constitue 
plus  fortement  la  société  domestique  et  le 
pouvoir  du  père  de  famille. 

C'est  dans  ces  principes  constitutifs  de 
l'esprit  d'une  nation  qu'il  faut  chercher  la 
véritable  raison  de  l'attachement  que  les 
provinces  du  midi  de  la  France  ont  montré 
dans  tous  les  temps  pour  la  constitution 
monarchique  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (  1  )  » 
et  dont  il  y  a  eu,  même  dès  le  temps  de 
Raoul,  un  exempfe  remarquable,  rapporté 
dans  le  P.  Daniel  (2). 

Nous  avons  vu  que  les  ministres  avaient 
usurpé  le  pouvoir  pendant  le  sommeil  de 
ceux  qui  l'exerçaient.  Ils  en  usèrent  quel- 
quefois avec  violence  et  déraison,  et  ils 
établirent  sur  les  biens  du  sujet,  ou  même 
sur  sa  personne,  des  droits  au  fond  plus 
ridicules  qu'oppressifs,  et  qui  tenaient  à 
la  féodalité  comme  des  tumeurs  tiennent 
au  corps  humain. 

Ces  droits,  depuis  longtemps  tombés  en 
désuétude,  étaient  enterrés  dans  des  Char- 
tres poudreuses,  d'où  la  haine  les  a  exhu** 
roées  pour  rendre  odieux  les  propriétaires 
les  plus  bienfaisants,  et  détruire  les  pro- 
priétés les  plus  nécessaires  au  bon  ordre 
de  la  société. 

Je  ferai  quelques  réflexions  sur  le  bai  1  k  fief. 

Le  bail  temporaire,  bail  à  ferme  ou  lo- 
cation ;  le  bail  héréditaire,  bail  è  fief  ou 
erophythéose,  sont  deux  contrats  de  même 
nature  au  fond,  puisque  la  propriété  n'est 
aliénée  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  et  que 
même  dans  le  bail  h  fief,  le  propriétaire 
primitif  pouvait  rentrer  dans  le  fonds  par 
le  retrait,  en  cas  de  vente,  et  devait  en 
empêcher  la  détérioration.  Ces  deux  con- 
trats se  retrouvent  partout  où  il  y  a  des 
hommes  et  des  propriétés,  mais  avec  cette 
différence  que  dans  les  pays  infertiles  le 
bail  héréditaire  est  bien  plus  favorable  è 
la  l)onne  exploitation  des  terres,  et  par 
conséquent  à  la  prospérité  de  la  famille  et  de 
l'Etat.  L'inféodation  et  les  communaux  sont 
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la  véritable  loi  agraire»  que  l'on  cherche 
vainement  dans  toute  autre  combinaison  so- 
ciale, et  la  seule  qui  s'accorde  avec  les  lois 
de  la  religion  et  le  repos  de  la  société.  Toute 
autre  manière  d'appeler  le  peuple  à  la 
propriété  est  fausse  et  coupable.  Le  gouver- 
nement français,  je  m'enorgueillis  de  le 
penser,  sera  plus  sage  que  le  gouvernement 
anglais,  qui,  faute  d'avoir  pris  de  sages  me- 
sures pour  réparer  les  effets  funestes  des 
grands  déplacements  de  propriétés  en  Ir- 
laude,  voit  encore  après  un  siècle  et  demi, 
et  verra  toujours  le  territoire  de  l'Irlande 
déprécié  d'un  tiers  de  sa  valeur,  et, l'Ir- 
landais lui-même  dans  un  état  de  haine  et 
presque  sauvage^  qui  distingue  ce  peuple 
estimable  des  peuples  policés.  Au  nom  de 
la  patrie  commune,  et  de  l'honneur  qu'il 
y  avait  à  être  Français,  qu'on  permette  aux 
Français  de  s'aimer,  et  oientôt  ils  oublie- 
ront qu'ils  se  sont  haïs. 

CHAPITRE  IX. 

RBTOVa    VERS    l'ÊTAT    NATUREL  DU  MINISTÈRE 
PUBLIC. 

Nous  avons  vu  que  l'établissement  des 
troupes  soldées,  et  l'introduction  de  la  vé- 
nalité dans  les  offices  de  judicature,  avaient 
affaibli  la  constitution  du  ministère  public, 
en  plaçant  sur  une  propriété  mobilière  et 
artificielle  un  devoir  établi  jadis  sur  une 
propriété  foncière  et  naturelle.  L'Etat  faisait 
comme  un  particulier  qui  change  ses  terres 
contre  des  rentes  sur  le  grand  livre.  Cette 
innovation  venait  peut-être  des  changements 
que  l'accroissement  prodigieux  du  numé- 
raire, depuis  la  découverte  récente  du  Nou- 
veau-Monde, avait  produits  en  Europe  dans 
les  idées,  dans  les  valeurs  et  dans  les  rai)- 
ports. 

Mais  si  ce  changement  altéra  la  constitu- 
tion, il  ne  put  la  détruire  :  Tordre  politique 
continua  à  servir  dans  les  armées,  et  même 
comme  propriétaire;  car,  outre  qu'il  était, 
encore  de  nos  jours,  propriétaire  de  compa- 
gnies et  de  régiments,  les  appointements  de 
tous  les  grades  étaient  insuffisants,  et  il  fal- 
lait suppléer  à  leur  modicité  par  une  fortune 
patrimoniale  :  même  les  pensions  de  retraite 
que  l'Etat  accordait  aux  militaires,  après  un 


(!)  On  ne  peut  8*empècber  de  remarquer  la  (2)  Les  philosophes  de  nos  ours  ont  décrié 

jvftiesse  de  celle  observailon,  si  bien  confirmée  par  VHiêUnrê  de  France  du  P.  IXaniel.  Le  P.  Hénaull  lui 

la  Resiauralioo,   cl  Tauieur  de  cet  ouvrage  ccrii  rend  plus  de  justice,  et  dii 

au  commcncemcni  du  xw  siècle,   ne  nouvait  se  nlus  ironartial  qu*onnerroi 


au  commcncemcni  du  xw  siècle,   ne  pouvait  se 
douter  que  sa  remarque *Hail  une  prédiction.  Érir 


^ , .  ^-  dil  qu'il  est  plus  savaci  el 

plus  impartial  qu*on  ne  rroil. 
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long  temps  de  serricot  représentaient  h 
peine  l'inlérèi  de  ce  qa*il  en  a?ait  coûté  pour 
sy  soutenir. 

Mais  c'était  surtout  dans  la  magistrature 
que  rinflnence  puissante,  et  en  quelque 
sorte  constitutionnelle  de  la  propriété  fon-^ 
eière  se  faisait  le  plus  sentir. 

La  vénalité  des  offices  avait  attaché  le  de- 
voir de  juger  à  une  propriété  mobilière  pla- 
cée sur  le  flsc,  et  dépendante  des  hommes  et 
des  événements.  Cette  disposition,  même 
avec  cet  inconvénient,  valait  beaucoup 
mieux  que  le  choix  prétendu  du  mérite  et 
des  talents,  qui,  dans  une  société  formée, 
ne  peut  6ire  que  le  voile  sous  lequel  se  ca- 
che la  corruption,  et  ne  fait  que^  substituer 
une  vénalité  secrète,  scandaleuse  et  sans 
bornesy  à  une  taxe  pui)lique,  et  dès  lors 
légale  et  déterminée  :  car,  lorsque  les  moyens 
d'intrigue  sont  perfectionnés  au  point  qu'ils 
le  sont  en  Europe,  on  peut  dire  que,  même 
sous  le  gouvernement  le  plus  honnête,  la 
faveur  vend  toujours  ce  qu*on  croit  qu'elle 
donne^  et  ce  qu'elle  croit  elle-même  donner. 
Ce  ministère  judiciaire  de  nouvelle  création 
devait  être,  et  fut  effectivement  dans  l'origi- 
ne moins  eonsidéré  que  le  ministère  établi 
sur  la  propriété  foncière,  par  cela  seul  qu'il 
était  plus  dépendant  des  hommes  et  des  évé<- 
nements^  Ce  qui  le  prouve  svelb-  réplique, 
est  que  la  noblesse  de  robe  est  devenue  plus 
considérable,  à  mesure  qu'elle  est  devenue 
plus  propriétaire,  et  par  le  plus  indépen- 
dante. Je  m'eiplique.  A  mesure  que,  par 
l'accroissement  du  numéraire,  l'intérêt  de  la 
finance  donnée  pour  l'acquisition  d'un  office 
de  judieature  perdit  de  sa  proportion  avec 
le  capital  primitif,  le  magistrat  ne  put  vivre 
décemment  avec  un  revenu  si  modique,  que 
les  gages  mêmes  des  premiers  offices  dans 
les  cours  inférieures  ou  souveraines  de  jus- 
lice  ordinaire  rapportaient  à  peine  un  pour 
cent  de  leur  finance.  Le  magistrat,  obligé 
aux  dépenses  que  demandent  un  état  hono- 
rable et  le  s^ouF  d'une  grande  ville,  dut 
posséder  une  fortune  considérable,  et  indé- 
pendante de  sa  charge.  Cette  fortune  fut 
presque  toujours  en  terres,  principalement 
depuis  un  siècle,  et  dans  les  provinces,  où 
les  placements  de  capitaux  étaient  difficiles 
sur  les  particuliers,  et  regardés  comme  pé- 
rilleux sur  l'Etat.  La  fonction  déjuger  se 
rattachait  donc  ainsi,  presque  indirectement 
à  la  propriéléiies  fiefs,  et  peu  à  peu  aussi  la 
fonction  de  juger  rentrait  exclusivement 
dans  l'ordre  politique.  C'est  ce  qui  fait  que 


quelques  parlements,  au  mépris  des  éiVWi 
qui  attribuaient  l'ennoblissement  aux  fonc- 
tions suprêmes  de  magistrature,  avaient  ar-^ 
rêté  de  ne  recevoir  que  des  sujets  déjà  no- 
bles. Dne  ordonnance  militaire,  à  peu  près 
de  la  même  époque,  exigeait  de  même  des 
preuves  de  noblesse  pour  les  emplois  mili- 
taires, toujours  au  mépris  de  la  loi  qui  attri- 
buait aux  fonctions  militaires  le  privilège 
de  l'ennoblissement:  en  sorte  que  les  hom- 
mes décidaient  qu'il  fallait  être  noble  pour 
juger  et  pour  combattre,  parce  que  la  nature 
leur  disait  que  juger  et  combattre  sont  des 
professions  nobles,  et  les  plus  Boiiies  de 
toutes  les  professions. 

Il  faut  observer,  pour  avok  des  idées  jus- 
tes sur  cette  matière,  que  le  droit  de  confé- 
'rer  la  noblesse  par  les  charges  de  magistra- 
ture  ne  résidait  pas  dans  la  dispensation  de 
la  justice  civile  ou  distributive  ;  cette  jus- 
tice n'est,  k  pr<»prement  parler,  qu'un  arbi- 
trage, et  elle  n'est  pas  exclusivement  une 
fonction  du  pouvoir  public,  puisque  les  af- 
faires civiles  peuvent  se  terminer  et  se  ter* 
minent  souvent  entre  les  parties  elles-mê^ 
mes  par  une  médiation  amiable,  et  sans  l'in- 
tervention, ni  même  la  connaisnncd  de  l'au^ 
torité  suprême.  Mais  la  nobilité  résidait 
dans  l'exercice  delà  justice  criminelle,  dans 
la  juridiction  sur  l'homme,  lejtM  tupr^nmm 
mta  et  naets,  attribut  essentiel  et  exclusif 
du  pouvoir  suprême,  à  lui  délégué  par  Dieu 
même  comme  souverain  de  tous  les  hom- 
mes :  Mihi  vindicta^  dit-il  lui-même,  et  ego 
retribuetm  (  Deut.  xxczii,  3ft;  B4br.  s,  30  ); 
devoir  essentiel  dans  les  ministres,  sur  le- 
quel il  ne  dépend  pas  de  rhemme  de  tran* 
siger  de  son  chef  avec  la  société,  de  même 
qu-'il  ne  peut  juger  sans  l'autorisation  delà 
société.  Cette  justice  criminelle,  qui  frappe 
l'homme  coupable  par  le  giaive  de  la  loi, 
renferme  à  la  fois  la  fonction* de jMj^er  eteelh 
de  combattre  ou  de  punir  ;  et  ce  qui  faisait 
que,  hors  quelques  emplois  administratifs, 
auxquels,  par  des  vues  purement  fiscales, 
les  rois  avaient  mal  à  propos  attribué  le  pri- 
vilège d'ennoblissement,  les  seules  charges 
de  magistrature  qui  conférassent  la  noblesse 
étaient  et  devaient  être  les  magistratures  en 
cours  souveraines,  celles  en  qui  résidait 
l'autorité  suprême  et  en  dernier  ressort  des 
condamnations  capitales,  et  la  royale,  ou 
plutôt  la  divine  fonction  de  conserver  laso* 
ciété  par  la  répression  de  ceux  qui  la  trou- 
blent.  Soyez  soumis  au  roi^  à  cause  de  IKem 
dit  r^pêtre,  et  à  ceux  qu'il  commet  pour  h 
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pmiiljoii  d9â  méckant9.  (  /  Petr.  ii,  13, 14.  ) 
Bailtom^  i  Ca  n'€sipa$  en  vQin  qu'il  pori^ 
k  gimiif0.  {R^m.  xui,  ik.) 

II  est  utile  d'observer  ioU  oomme  une 
prenre  de  la  supériorité  de  la  constitution 
frenfaife  sur  les  eoastitutions  des  autres 
Slals,  que  presque  partout  ailleurs  le  prince 
doit  .ratifier  et  peut  annuler  les  eondamna^ 
lions  à  mort  portées  dans  les  tribunaux  or« 
diuaires.  Là  le  prince  n*est  qu'un  magistrat 
et  ffléine  le  seul  magistrat,  puisque  lui  seul» 
à  proprement  parler,  condamne  h  mort,  et 
qu'il  confond  dans  sa  personne  le  pouvoir 
et  le  ministère,  qui  étaient  séparés  en  France 
eomme  ils  sont  distincts  en  eux-mêmes. 
C'est  ce  qui  dit  que  partout  il  y  a  des  juges, 
mais  qu'il  n'y  avait  des  magistrats  qu*ea 
France,  lesquels,  h  la  noble  fonction  de  ju* 
ger  les  actions  de  Thomme,  et  de  le  rame^ 
ner  à  la  règle  par  le  chAtimenl,  joignaient  la 
fonction  auguste  d'éclairer,  et  non  d'arrêter 
Jes  volontés  du  pouvoir,  et  de  les  faire  con- 
naître au  sujet.  L'abus  que  les  tribuns uil 
ont  pu  faire  dans  ces  derniers  temps  du  de- 
Toir  naturel  de  remontrer  n'empêche  pas 
que  cette  fonction  ne  fût  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  excellent  daus  la  constitution  française, 
et  le  principe  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
jgrand  et  d'élevé  dans  le  caractère  français. 


tions,  mais  aussi  bien  que  pouvait  le  lui 
permettre  son  état  actuel,  et  mieux  qu'en 
aucun  autre  pays  de  TEurope.  Dans  la  révo- 
lution même,  cette  grande  épreuve  des 
hommes  et  des  institutions,  la  noblesse 
française  en  général  a  montré,  soit  en  corps, 
soit  individuellement,  une  religieuse  fidéli- 
té aux  lois  monarchiques,  ou  du  moins  une 
grande  répugnance  aux  institutions  démo- 
cratiques; et  ce  n'est  que  dans  les  premiers 
temps  que  quelques- uni,  égarés  par  les 
nouvelles  doctrines,  ont  manqué  de  foi  à  la 
perfection  de  nos  lois  fondamentales,  et 
peut-être  ont  regardé  la  monarchie  anglaise 
comme  le  chef-d'csuvre  de  l'art,  au  lieu 
d'admirer  dans  la  monarchie  française  le 
chef-d'œuvre  de  la  nature. 

Je  ne  par\^  pas  de  l'émigration,  et  cepen- 
dant'le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  cette 
grande  tem{»ête  asulnnergés  pourraient  dire 
ce  que  disait  Gicéron  rendant  compte  à  Au- 
lus  Torquatus  des  motifs  qui  l'avaient  en- 
gagé à  quitter  l'Italie  pour  aller  se  réunir  k 
Pompée  :  «  Ce  n'est  pas,  »  dit  ce  vertueux 
Romain,  «  dans  le  dessein  de  mettre  k  profit 
la  victoire  que  j'ai  abandonné  ma  patrie, 
mes  enfants  et  mes  biens;  mais  dans  la  per- 
suasion que  je  m'acquittais  d'un  devoir  juste, 
saoré,  indispensable,  que  la  profession  bo- 


L'abus  même  qu  on  en  a  f  lil  a  quelquefoisl^norable  que  je  remplissais  m'imposait  en 


jgaranti  dese^ès  du  pouvoir.  A  ravenir,des 
connaissances  politiques  plus  étendues  et 
plus  certaines  donneront  aux  sociétés  une 
meilleure  garantie  contre  les  abus  du  com- 
mandement que  les  désordres  de  la  résis- 
tance. 

La  noblesse,  en  France,  exerçait  donc  en- 
core aujourd'hui  la  fonction  naturelle  de 
servir  à  la  justice  et  à  la  /brce,  et  le  corps  des 
ofliciers  français  et  celui  des  magistrats  fran- 
çais étaient  l'un  et  l'autre,  même  au  milieu 
de  la  dégénération  universelle,  connus  et 
cités  en  Europe  comme  le  modèle  le  plus 
parfait  des  vertus  publiques. 

La  noblesse,  en  France,  remplissait  donc 
encore  sa  destination  sociale,  et  même,  mal- 
gré la  vénalité  des  institutions  actuelles,  elle 
la  remplissait  à  ses  propres  frais  bien  plus 
qu'aux  dépens  du  fisc  :«  partie  de  la  nation,» 
dit  Montesquieu,  «  qui  sert  toujours  avec  le  ca- 
pital de  son  bien;  qui,  quand  elle  est  ruinée, 
donne  sa  place  à  up  autre,  qui  servira  avec 
son  capital  encore.»  Sansdoute,  la  noblesse  ne 
remplissait  pas  sa  destination  aussi  parbiie- 
ment,  ni  surtout  aussi  généralement  qu'elle 
aurait  pu  le  faire  avec  de  meilleures  institu- 
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vers  l'Mtat.  »  Née  enimuos  mrtdtror  vietaria 
prmmiis  dueiçs  patriam  olim  et  Mères  ei 
fortunas  reliquisss^  sed  queddëtn  mehis  offi^ 
eium  jusium  e$  pittm  ei  debilum  reipubiem^ 
nostr€sque  digniioH  wdebamur  seqm.  {Kpisi. 
Cic.  ) 

Jesais  combien  les  écarts  d'une  Jeunesse 
livrée  à  elle-même,  les  fautes  de  Tinexpé- 
rience  et  les  conseils  du  désespoir  ont  dé- 
gradé dans  quelques-uns  ce  premier  mouve- 
ment d'un  cœur  français  ;  mais  je  sais  aussi 
quelle  fermeté  inaltérable,  quelle  sublime 
résignation,  quel  courageux  support  de  tou- 
tes les  privations,  quelles  vertus  célestes 
connues  de  Dieu  seul,  et  dont  les  hommes 
n'étaient  pas  dignes,  ont  honoré  les  plus  ex- 
trêmes malheurs  dont  puissent  être  frappées 
les  familles  accoutumées  depuis  longtemps 
à  la  considération,  et  des  hommes  entourés 
en  unissant  des  douceurs  de  la  fortune.  La 
postérité,  qui  reçoit  l'appel  des  malheureux, 
prononcera  entre  toutes  les  parties  ;  mais, 
quelque  jugement  qu'elle  porte  sur  cette 
mémorable  époque  de  l'histoire  de  la  socié- 
té, elle  no  pourra  s'empêcher  d*admirer,  au 

milieu  de  celle  lie  des  sièclesi  un  esprit  de 
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>ie  et  de  force  chez  une  nation  où  de  si 
grands  sacrifices,  défendus  sous  les  peines 
les  plus  graves  par  ]*autof  ité  la  plus  redou- 
table (  1  ) ,  ont  pu  môme  un  instant  être 
commandés  par  l'opinion.  Puissent  les  chefs 
des  nations  avoir  à  l'avenir  des  serviteurs 
plus  heureux  1  ils  n'en  auront  pas  de  olus 
fidèles. 

Jnfelix  ;  utcunque  ferenl  ea  facta  minores, 
ViDcel  amor  palris.  laudumque  Immensa  cupido. 
(ViRGiL.,  jEmid.,  lib.  vi,  vers.  823, 824.) 

CHAPITRÉ  X. 

«ÉTABLISSEMENT  DU    MINISTÈRE    PUBLIC  DE  Là 
RELIGION   DANS    SON  ÉTAT    EXTÉRIEUR. 

Dans  ce  moment,  le  rétablissement  du 
-culte  de  la  religion  catholique  en  France,  et 
«par  conséquent  de  l'état  extérieur  du  minis- 
tère ecclésiastique»  parait  décidé. Le  concor- 
dat entre  les  chefs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
qui  doit  être  un  concordat  entre  les  deux 
sociétés  elles-mêmes,  n'est  pas  encore  con- 
nu, et  il  serait  aussi  inutile  qu'indiscret  de 
chercher  à  prévenir  sa  publicité.  Quand  on 
est  persuadé  que  l'ordre  seul,  c'est-à-dire 
les  rapports  naturels  des  hommes  et  des 
chowts,  peut  s'affermir  dans  la  société,  et 
que  tout  ce  qui  le  .contrarie,  plus  ou  moins 
passager,  ne  saurait  être  durable,  l'homme 
qui  ne  renferme  pas  toute  son  existence 
dans  un  point,  ni  toutes  ses  espérances  dans 
un  instant,  voit  avec  plus  de  tranquillité  les 
opérations  de  l'autorité  publique»  certain 
que  les  lumières  qui  se  répandent  sur  les 
Trais  principes  de  la  société  aideront  ses  ef- 
ibrts  vers  le  bien,  ou  redresseront  ses  er- 
reurs :  car  les  révolutions  n'arrivent  que 
pour  développer  des  vérités  et  dissiper  des 
erreurs,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  dit 
que  le  .scandale  est  nécessaire  (  2  )  Ainsi 
peut-être  il  pourrait  arriver  que  l'autorité 
compétente  divisât  Paris  en  un  nombre  suf- 
fisant de  grandes  paroisses,  dans  lesquelles 
le  clergé  desservant  vivrait  en  communautés 
séculières  sous  l'autorité  du  curé,  comme  il 
faisait  è  Paris  dans  quelques  paroisses.  Cette 
nouvelle  circonscription  de  paroisses  in- 
eomplétement  décrétée  par  l'assemblée 
constituante,  a  été  consommée  en  beaucoup 
d'endroits  par  la  démolition  d'un  grand 
nombre  d'églises.  Dans  chacune  de  ces  gran- 
des paroisses,  on  établirait,  suivant  la  popu- 

(  i  )  Ce  n'est  pas  qu'un  certain  parti  ne  provo- 
quât ce  (|u'il  paraissait  dérendre  ;  mais  les  nialbea* 
reux  n'étaient  pas  dans  le  secret. 

(  %  )    Matth.  xvni,    7.  ^  Ceci  a  été  composé 


lation  et  les  distances,  une  ouplusiearssuc- 
cursales,  ott  des  prêtres  de  la  communauté 
iraient  les  jours  consacrés  au  culte  célébrer 
les  offices,  et  instruire  les  fidèles;  car  pour 
les  baptêmes,  les  mariages,  les  premières 
communions,  et  généralement  tous  les  actes 
religieux  qui  peuvent  intéresser  l'état  même 
civil  des  hommes,  et  qui  demandent  une 
grande  publicité,  pour  laissera  l'homme  de 
longs  souvenirs,  ils  ne  doivent  être  faits 
qu'à  l'église-mère,  et  il  en  était  à  peu  près 
ainsi  dans  les  premiers  temps.  J'ai  proposé 
de  grandes  paroisses,  comme  de  grands  dio- 
cèses, de  grandes  métropoles,  parce  que 
tout  est  petit  et  mesquin  dans  les  petits  éta- 
blissements; ils  n'ont  aucune  dignité,  et 
quelquefois  même  manquent  du  nécessaire. 
Il  y  avait  en  France  des  paroisses  si  petitesi 
qu'il  était  impossible  d'j  faire  l'ofllice  public 
et  même  des  diocèses  qui  ne  pouvaient  avoir 
de  séminaire. 

La  division  en  grandes  paroisses,  qui  s'o- 
pérera nécessairement  dans  les  villes,  pour- 
rait avoir  lieu,  quoique  sous  une  autre  for- 
me, dans  les  campagnes,  où  il  semble  qu'elle 
fût  depuis  longtemps  comme  indiquée  par 
les  arrondissements  des  paroisses  champê- 
tres, connus  sous  le  nom  de  doyennés  ru- . 
raux.  Mais  partout  le  nombre  des  paroisses 
doit  être  proportionné  à  celui  des  fidèles,  et 
l'emplacement  des  églises  à  la  situation  des 
lieux  :  les  églises  champêtres  et  isolées  of- 
fraient des  inconvénients;  mais  chaque  vi- 
site à  l'église  était  un  pèlerinage,  et  il  y  avait 
è  la  fois  moins  de  commodité  pour  l'homme, 
et  plus  de  sentiments  pour  son  cœur. 

Sans  doute,  il  ne  sera  pas  possible  de  réu- 
nir constamment  les  prêtres  de  toutes  les 
campagnes  par  maisons  communes  ;  oaais  il 
y  aurait  peut-être  possibilité  et  utilité  ex- 
trême qu'ils  fussent  affiliés  à  un  établisse- 
ment commun,  dont  le  curé  principal  serait 
le  supérieur,  et  où  les  vicaires  desservant 
les  succursales  pourraient  aller  de  temps  en 
temps  reprendre  l'esprit  de  leur  état,  que 
dissipe  la  vie  privée,  et  rompre  ainsi  les 
habitudes  quelquefois  déplacées  qu'y  con- 
tracte l'homme  isolé. 

Ce  serait  un  grand  mal  que  les  églises  fus- 
sent trop  rares,  et  trop  éloignées  du  plus 
grand  nombre  des  fidèles.  Si  les  devoirs  jour- 
naliers ne  peuvent  pas  s'accomolir  sans  quel- 
bien  avant  les  derniers  événements  ;  et  si  l'av- 
leur  parait  les  avoir  prévus  en  '  partie ,  c'e»t 
qu'il  y  a  des  circonsMiuces  où  il  n'j  a  pas  à 
choisir  •~.:\ 
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qae  peine»  du  moins  ils  doivent  être  sans 
danger,  et  il  y  en  aurait  pour  les  hommes  et 
les  propriétés  dans  les  lieux  écartés,  si  la 
famille,  avec  le  mauvais  temps  et  les  che- 
mins difficiles,  était  obligée  d*aller  chercher 
l'église  trop  loin  de  ses  foyers. 

Mais  ce  serait  un  autre  abus,  et  plus  grave 
qu'on  ne  pense,  de  diviser  ce  qui  peut  être 
réuni,  et  de  mettre  deux  paroisses  là  où  une 
seule  peut  suffire  raisonnablement.  L'ins- 
truction plus  commode  fait  moins  de  bien 
que  l'union  plus  assurée.  11  faut  bien  se 
garder,  dans  des  vues  de  commodité  per- 
sonnelle, de  mettre,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
main  de  chacun,  la  religion  qui  appartient 
à  tous  en  général,  et  de  rendre  populaire  ce 
qui  doit  être  publie.  Le  culte,  dans  les  ora- 
toires privés,  nourrit  la  piété  de  quelques 
imes  ferventes,  mais  il  introduit  à  la  lon- 
gue autant  de  disciplines  particulières  qu'il 
y  a  de  lieux  et  de  ministres  ;  il  affaiblit^  par 
sa  familiarité  même,  le  respect  pour  la  reli- 
gion dans  le  cœur  des  peuples;  ils  finissent 
par  penser  que  le  culte  et  ses  ministres  sont 
faits  uniquement  pour  Pusage  de  l'homme, 
au  lieu  de  penser  que  l'homme  est  fait  pour 
rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû.  Je  se- 
rai entendu  par  ceux  qui  connaissent  les 
hommes,  et  qui  les  ont  gouvernés.  S'il  n'y 
arait  dans  un  village  qu'une  seule  fontaine 
oil  tous  les  habilants  pussent  aller  puiser  de 
Teau,  môme  avec  quelque  incommodité,  ce 
serait  se  priver  d'un  moyen  continuelle- 
ment agissant  de  rapprochement  entre  les 
individus,  et  de  liaison  entre  les  familles, 
que  de  la  détruire  pour  en  diviser  les  eaux 
dans  chaque  maison. 

Ce  changement  dans  l'ordre  des  choses 
actuel,  ou  plutôt  ce  retour  à  Tancienne  dis- 
cipline, serait  attaqué  par  toutes  les  petites 
raisons  de  Tliomme,  et  pourrait  être  défendu 
par  tous  les  grands  motifs  de  la  société.  Dans 
ces  établissements  publics,  l'enfance  du  prê- 
tre, SI  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
serait  élevée,  sa  jeunesse  surveillée,  et  sur- 
tout occupée,  sa  vieillesse  honorée  et  sou- 
lagée ;  et  partout  ailleurs  ses  premières  an- 
nées sont  trop  souvent  négligées,  les  sui- 
vantes dissipées  et  oisives,  les  dernières  dé- 
laissées. Plus  d'avarice  où  il  n'y  aurait  plus 
de  propriété  personnelle,  plus  de  monda- 
nité où  il  n'y  aura  plus  d'oisiveté. 

Ainsi  un  presbytère,  ou  communauté  de 
prêtres  par  canton,  un  diocèse  par  préfecture, 

(  i  )  On  poiivtii  dire  la  même  chose  des  Fran- 
çais jusqu'au   IV  siècle;    dans   les  campagnet, 


une  métropole  par  province  (j'appelle  ainsi 
la  réunion  de  plusieurs  préfectures  en  un 
ressort  de  tribunal  suprême),  partout  régu- 
larité, simplicité,  unité;  unité  dans  la  cons- 
titution, uniformité  dans  l'administration, 
union  entre  les  hommes  :  voilà  où  il  faut 
tendre,  parce  que  c'est  là  que  tôt  ou  tard 
on  doit  aboutir. 

Avec  le  temps,  les  églises  devraient  être 
ornées,  et  le  culte  pompeux.  Architecture, 
peinture,  sculpture,  musique,  éloquence, 
toutes  les  matières,  tous  les  arts,  tous  les 
talents  doivent  être  employés  à  honorer 
l'Etre  infini  dans  son  tn^eZ/t^^nce,  dans  son 
amoïtr^  dans  son  action,  autant  qu'il  est 
possible  à  l'être  fini  qu'il  a  créé  pour  le 
connaître,  Vaimer  et  le  servir.  D'ailleurs  ces 
richesses,  dont  l'accumulation  entre  les 
mains  de  l'homme  est  si  funeste,  et  ia  pos- 
session si  précaire,  confiées  è  celles  de  la 
religion,  d'où  elles  ne  peuvent  sortir  que 
pour  de  grands  besoins,  seraient  pour  l'Etat 
une  ressource  assurée  dans  les  extrêmes 
dangers.  Etait-ce  par  instinct  de  cette  dis- 
position très-qatnrelle,  parce  qu*elle  est 
très-utile  à  la  société,  que  les  Romains  et 
même  les  Grecs,  mettaient  dans  les  temples 
le  trésor  public? 

Ceux  qui  étudient  les  rapports  qu'ont  en- 
tre eux,  chez  les  divers  peuples,  les  princi- 
pes de  la  religion  et  la  conduite  de  la  Vie 
civile  ne  manqueront  pas  d'observer  que  les 
peuples  dont  la  religion  demande  de  la  ma- 
gnificence dans  ses  temples  et  de  la  pompe 
dans  son  culte,  sont  beaucoup  moins  avides 
de  richesses,  et  plus  généreux  dans  rem- 
ploi qu'ils  en  font,  que  ceux  qui  sont  sévè- 
res partisans  d'un  culte  pauvre  et  dénué  de 
tout  ornement.  Une  société  bien  ordonnée 
doit  tendre  à  mettre  la  magnificence,  le 
luxe  même  dans  les  établissements  publics, 
la  simplicité  et  la  modération  dans  ia  vie  do- 
mestique. 

Piivalus  illis  censas  enil  brevis, 

Cammiiae,  magDum 

{Cann.t  1.  u,  od.  15,  v«rs.  15, 14.) 

dit  Horace  en  parlant  des  premiers  Ro- 
mains (!}. 

Je  n'ai  parlé  que  des  corps  ecclésiastiques 
séculiers,  auxquels  appartiennent  exclusi- 
vement, cous  l'autorité  immédiate  des  pre- 
miers pasteurs,  les  fonctions  du  ministère 
public  de  la  religion.  A  d'autres  corps,  mais 
toujours  propriétaires ,  devrait  appartenir 
le  soulagement    des  faiblesses  de  Thuma- 

réglise  était  plus  belle  que  le  chftieau.  A^ez  géiié- 
ratenieiit,  t'eal  lecoutraire  aujourd'hui. 
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nité  :  car  la  sociélé  n'est  que  la  protec- 
tion des  faibles;  elle  ne  subsiste  que  pour 
eux,  elle  ne  peut  subsister  sans  eux  , 
et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit  aux  hom- 
mes :  Vous  aurex  toujours  des  faibles  avec 
rottf.  {Matth.  xxTi,  11.)  Ainsi  il  faut  des 
corps,  et  peut-être  un  seul  corps  pour  l'é- 
ducation des  enfants,  les  missions  étrangè- 
res, le  rachat  des  captifs  (si  les  princes  chré- 
tiens souffrent  encore  le  brigandage  des 
barbaresques},  et  le  soulagement  des  infir- 
mes. Ce  corps  célèbre,  qu  on  ne  remplacera 
jamais  que  par  lui-même ,  embrassait  pres- 
que tous  ces  objets,  et  y  suffisait.  Les  com- 
munautés de  filles  auront  également  une 
destination  analogue  è  celle  de  leur  sexe  et 
aux  besoins  de  la  société.  Ou  conservera, 
comme  précieuses  è  la  religion  et  utiles  à 
TEtat,  quelques  maisons  des  deux  sexe» 
dont  l'austérité  plus  qu'humaine,  et  le  re 
noncement  absolu  à  soi-même  et  au  monde, 
conviennent  si  bien  à  quelques  flmes  et  à 
quelques  circonstances.  Ces  corps  offrent 
l'exemple  des  plus  héroïques  vertus  au  mi- 
lieu des  scandales  des  plus  grands  crimes, 
et  dans  le  relâchement  introduit  è  la  longue 
par  les  passions  des  hommes,  remontent, 
pour  ainsi  dire,  le  ressort  de  la  sociélé.  Il  est 
digne  de  remarque  que  la  révolution  fran- 
>gaise  a  répandu  ces  règles  austères  chez  plu- 
fieurs  peuples  de  l'Europe,  même  presby- 
tériens. Ce  sont  des  germes  qui  fructifieront 
avec  le  temps,  et  déjà  l'on  a  fait  au  parle- 
menid'Angleterre,  contre  l'esprit  du  prosély- 
tisme des  prêtres  français,  des  plaintes  bien 
honorables  à  la  religion  et  à  ses  ministres. 
Comme  jadis  le  clergé  empiétait  sur  la  ju- 
ridiction laïque,  sous  prétexte  du  péché 
qu'il  y  avait  dans  tous  les  délits  contre  les 
lois  civiles,  plus  tard  les  tribunaux  civils 
ont  usurpé  la  juridiction  ecclésiastique, 
sous  prétexte  du  délit  qu'il  y  avait  dans 
toutes  les  fautes  contre  la  discipline  ecclé- 
siastique ;  et  de  là  sont  venus  les  plus  grands 
désordres,  la  lutte  d'une  autorité  contre 
l'autre,  et  la  ruine  de  toutes  les  deux.  11  fau- 
drait revenir  à  la  raison  et  à  la  nature.  L'au- 
torité civile  doit  punir  comme  des  délits  pu- 
blics tous  les  attentats  à  l'ordre  extérieur 
de  la  religion,  puisque  la  religion  défend 
comme  des  crimes  même  des  pensées  con- 
tre Tordre  public  de  l'Etat.  Quand  l'autorité 
civile  a  condamné  è  mort  le  citoyen,  elle 
renvoie  le  fidèle  au  tribunal  secret  de  TE- 
glise  pour  y  avouer  sa  faute  et  en  obtenir  !e 
1  ardon  du  Juge  suprême  de  toute$  nos  ac« 


tions  ;  et  quand  les  tribunaux  ecclêsiasliquet 
ont  Jugé  un  membre  de  Tordre  digne  ëê 
mort,  ils  dégradent  le  ministre,  et  renvoieol 
fe  citoyen  devant  le  pouvoir  sécuMer,  seul 
dépositaire  du  glaive,  et  qui  a  le  devoir  de 
s'en  servir.  La  limite  des  deux  puissanees 
est  aujourd'hui  connue,  et  peut  être  fixée 
avec  précision  ;  et  désormais  on  ne  verrait 
plus  les  autorités  civiles  mises  sous  Tinter* 
dit  par  l'autorité  ecclésiastique,  ni  les  sa- 
crements administrés  par  un  arrêt  des  tri» 
bunaux  civils. 

L'institution  canonique  des  évèques  ne 
peut  pas  être  ôtée  au  Saint-Siège,  et  les 
places  inférieures  seront  h  la  nominatioD  de 
Tévêque.  La  résignation^  qui  pouvait  obvier 
è  quelques  abus,'  iftais  qui  établissait  pour 
un  ministère  spirituel  une  sucession  un 
peu  trop  séculière,  ne  peut  plus  convenir  à 
la  corruption  des  hommes,  ni  aux  progrès 
de  leurs  connaissances  en  administration, 

CH.\PITIŒ  XL 

PROMOTION  DES  FAMILLES  AU  MINISTiRB  POLI- 
TIQUE. 

Il  est  nécessaire,  avant  d'aller  plus  avant, 
de  considérer  la  manière  dont  Tordre  chargé 
du  ministère  politique  se  recrutait,  è  me- 
sure que  les  familles  qui  le  composaient  ve- 
naient b  s*éteindre. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  qu'il  y  a  dans 
toute  société  des  hommes  qui  jugent  et  qui 
combattent,  ministres  ou  serviteurs  de  la 
société,  fonctionnaires  publics,  nobles  ou 
notables,  c'est-è-dire  distingués  de  ceux  qui 
n'exercent  pas  les  mêmes  fonctions. 

Chez  les  sauvages,  les  vieillards  qui  ju- 
gent et  les  jeunes  hommes  qui  combattent, 
exercent^une  fonction  distinguée;  ils  sont 
les  nobles  de  ces  sociétés  naissantes.  Aussi, 
chez  ces  peuples  enfants,  Thomme  qui  ne 
peut  plus  combattre  se  regarde  comme  dé- 
gradé, et  même  dans  quelques  peuplades 
sauvages,  on  tue  les  vieillards  parvenus  à 
une  extrême  caducité,  et  devenus  inhabiles 
h  toute  fonction.  Mais  dans  cet  état  de  so- 
ciété, s'il  y  a  des  ministres  ou  serviteurs, 
il  n'y  a  pas  de  ministère  permanent  ou  de 
corps  public,  parce  que  les  familles,  n'étant 
elles-mêmes  réunies  que  momentanément 
pour  combattre  les  hommes  ou  les  animaux, 
ne  forment  pas  habituellement  de  société 
publique  ou  de  corps  de  nation,  et  que  les 
ministres  y  sont  passagers  comme  le  pou- 
voir 
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Mais  à  mesare  que  les  familles  se  ooulti- 
plient  et  se  rapprochent,  les  passions  fer- 
mentent darantage  par  le  conUct  plus  fré- 
quent et  plus  intime  des  individus»  et  le 
besoin  de  frein»  que  Thomme  ne  trouve  que 
dans  le  pouvoir^  se  fait  plus  sentir  Alors  il 
est  nécessaire  que  la  société  se  constitue 
en  état  public,  c*est-k-dire  que  le  pouvoir 
M  ses  ministres  soient  perpétuellement  en 
action,  et  par  conséquent  perpétuellement 
distingués  de  ceux  qui  n'exercent  pas  la 
même  fonctiou.  On  peut  appliquer  ici,  avec 
une  parfaite  justesse,  le  grand  principe  d'A- 
dam Smitb  dans  son  ouvrage  de  la  Richase 
de$  nations,  et  qui,  au  reste,  était  connu 
du  dernier  des  cultivateurs,  le  principe  de 
laditisicn  du  travail.  Ainsi  dans  TEtat,  il 
but  des  hommes  qui  se  destinent  exclusi- 
vement à  la  fonction  dt  juger  et  à  celle  de 
eombaitret  par  la  même  raison  qu'il  faut, 
pour  l'utilité  de  la  famille,  des  hommes  qui 
se  destinent  exclusivement  au  métier  debfl- 
tir,  de  voiturer,  do  moudre  le  blé,  d'en  faire 
du  pain,  etc.,  etc. 

Le  pouvoir  et  ses  ministres,  qui  sont  dans 
la  société  la  cause  et  le  moyen,  deviennent 
donc  successivement,  et  à  mesure  des  pro- 
grès de  la  société,  temporaires,  viagers,  hé- 
réditaires enfin,  dernier  état,  et  le  plus  fixe 
de  la  constitution  des  sociétés.  Ces  effets  ar- 
rivent d'une  manière  insensible,  et  souvent 
dans  l'espace  d'un  grand  nombre  d'années, 
ou  même  de  siècles,  comme  tous  les  chan- 
gements qui  s'opèrent  dans  la  société;  mais 
ils  arrivent  infailliblement,  et  toujours  le 
pouvoir  précède  le  ministre  dans  ses  déve- 
loppements. Ainsi  en  France,  le  pouvoir  a 
été  plutôt  définitivement  héréditaire,  que  le 
ministère  ou  la  noblesse;  et  encore  en  Tur- 
quie le  pouvoir  est  héréditaire,  et  il  n'y  a 
pas  de  corps  héréditaires  destinés  aux  fonc- 
tions publiques.  Quelle  que  soit  la  nature 
du  pouvoir  et  celle  du  ministère,  il  est  né- 
cessaire, pour  qu'il  y  ait  ordre,  ou  du  moins 
ensemble  dans  la  société,  qu  ils  soient  de 
même  nature  ou  homogènes,  tous  deux  tem- 
poraires ou  tous  deux  fixes;  c'est,  comme 
je  l'ai  observé  dans  le  Discours  préliminaire, 
ce  défaut  d'homogénéité  entre  fe  pouvoir  et 
ses  ministres  qui  a  perdu  la  Pologne  et  la 
Turquie,  quoique  dans  l'une  et  dans  l'antre 
le  défaut  d'homogénéité  fût  différent  et 
même  opposé,  puisqu'en  Pologne  le  chef 

(  I  )  On  peut  dire  :  Pins  rie  Diea,  plus  de  pôu^ 
toifê  des  nations  ;  plus  de  roinistère  relîgieui,  plut 
do  ministère  poliuqite;  plus  de  fidèles,  pies  éi 


électif  était  servi  par  un  ministère  hérédi* 
taire,  et  qu'en  Turquie  le  chef  héréditaire 
est  servi  par  des  ministres  perpétuellement 
amovibles.  Au  reste,  il  est  aisé  ^de  voir  te 
raison  de  cette  nécessité  sociale  dans  la  né- 
cessité générale  ou  métaphysique,  qui  veut 
que  le  moyen  soit  de  même  nature  que  la 
cause. 

Cette  marche  des  institutions,  nécessaire! 
narce  qu'elle  est  naturelle,  a  été  sensible 
dans  la  révolution  qu'a  essuyée  la  France* 
destinée  à  dévorer  la  vie  de  plusieurs  siè* 
clés  dans  l'espace  de  peu  d'années.  Sous  !• 
règne  orageux  et  perpétuellement  variable 
du  pouvoir  oonven/toniie/,  les  fonctions  pu- 
bliques ont  été  mobiles  et  presque  instanta- 
nées, et  elles  se  sont  prolongées,  et  sont 
même  devenues  viagères,  à  mesure  que  le 
pouvoir  s'est  fixé,  et  qu'il  est  devenu  viager. 

Lorsque  l'engagement  au  service  publie 
se  transmet  par  voie  d'hérédité,  et  qu'il 
forme  caractère  dans  les  familles,  ces  famil- 
les soumises  aux  mêmes  devoirs,  et  quel- 
quefois à  des  lois  ou  à  des  coutumes  spé- 
ciales, forment  un  corps  qui  s'appelait  en 
France  ordre^  c'est-à-dire  ensemble  d'hom- 
mes ordonnés  pour  une  fin  particulière* 
Cette  institution,  dont  il  n'est  pas  question 
ici  d'examiner  les  inconvénients  ou  les 
avantages,  existait  et  existe  encore  dans  une 
grande  partie  de  l'Europe  civilisée;  mais 
partout  elle  était  déchue  de  sa  constitution 
naturelle,  et  avait  perdu  dans  l'opinion,  de- 
puis les  innovations  qui,  au  xvr  siècle, 
avaient  aboli  le  ministère  religieux  ou  lo 
caractère  du  sacerdoce  :  tant  est  intime  l'u- 
nion des  deux  sociétés  politique  et  reli- 
gieuse, et  tant  leur  fortune  est  sembla* 
ble(l}l 

Ces  familles  vouées  au  ministère  politi- 
que s'éteignaient  comme  les  autres,  et  mémo 
plus  que  les  autres,  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions.il  fallait  les  remplacer.  Deux 
voies  se  présentaient  :  le  choix  arbitraire  du 
prince,  ou  l'industrie  de  la  femitle.  Toutes 
les  deux  furent  en  usage  en  France,  et  même 
dès  les  premiers  temps.  Louis  le  Hutin,  le 
premier,  anoblit  Raoul,  en  le  faisant, comme 
on  disait,  argentier  du  roi.  Jusque-là  la  pos- 
session du  fief  avait  déterminé  ou  marqué  la 
nobilité  de  la  personne.  Les  nobles,  ruinés 
par  des  guerres  fréquentes  ou  par  le  luxe, 
toujours  excessif  dans  les  temps  malbeu- 

tujef8;et  TEurope  ne  peut  pas  oessi^r  d'ètie  chrë- 
lienne  sans  cesser  d'être  on  corps  politique. 
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Teux,  et  cause  lui-même  du  malheur  des 
temps,  voulaient  avoir  la  faculté  de  vendre 
leurs  fiefs  aux  autres  citoyens  ;  mais  peut- 
être  que,  par  une  inconséquence  remarqua- 
ble, ils  n'auraient  pas  voulu  leur  transmet- 
ire  la  nobilité  personnelle.  Le  fisc  profitait 
de  cette  disposition,  et  soumettait  au  franc- 
fief  (  1  )  les  nouveaux  acquéreurs.  Les  no- 
bles, alors  nombreux,  ne  sentaient  pas  assez 
qu'il  était  de  toute  nécessité  politique  que 
l'ordre  du  ministère  public  eût  un  moj^eu 
régulier,  ordinaire  et  continu  de  se  recru- 
ter; que  le  choix  arbitraire  du  prince  ne 
pouvait  être  qu'un  moyeu  extraordinaire» 
dès  lors  insuffisant,  et  que  la  possession  du 
fief  était  au  fond  le  plus  naturel.  Aussi  la 
nécessité  des  choses,  plus  forte  que  les  vo- 
lontés humaines,  recrutait  la  noblesse  avec 
les  possesseurs  de  fiefs,  égaux  devant  la  loi 
aux  nobles  les  plus  anciens,  inégaux  dans 
Topinion  qui  accorde  aux  vieillards  une 
plus  grande  considération.  Lorsque  le  fief 
cessa  d*ennoblir,  l'homme  s'ennoblit  par 
l'acquisition  d'une  charge  ;  moyen  moins 
utile  politiquement  que  l'acquisition  du  fief, 
mais  qui  offrait  une  meilleure  garantie  per- 
sonnelle, parce  que  l'homme  qui  demandait 
à  être  admis  dans  un  corps  respectable  de 
magistrature,  était  soumis,  du  moins  pour 
la  forme ,  à  un  examen  qui  n'appelait  pas 
les  talents  (parce  que  les  talents,  sans  les- 
quels une  société  ne  saurait  se  former,  ne 
sont  pas  également  nécessaires  à  une  société 
toute  formée),  mais  qui  excluait  les  vices 
connus  et  les  irrégularités  publiques  de  con- 
duite. 

J'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  faire  du  choix 
arbitraire  de  la  part  du  chef  un  moyen  ré- 
gulier de  promotion  des  familles  au  minis- 
tère politique,  parce  que  Télévation  des 
familles,  qui,  hors  les  temps  et  les  hommes 
extraordinaires ,  doit  être  lente  et  succes- 
sive, comme  toutes  les  opérations  de  la  na- 
ture, n'a  alors  d'autre  règle  que  des  capri- 
ces, d'autre  motif  que  la  faveur,  souvent 
d'autre  durée  que  celle  de  Thomme,  sem- 
blable à  ces  plantes  qui  fleurissent  au  matin, 
et  que  le  soir  voit  sécher.  Ces  métamorpho- 
ses subites ,  qui  font  passer  un  homme  des 
derniers  rangs  de  la  société  aux  premiers 
emplois,  el  par  la  seule  volonté  du  chef, 
forment  le  caractère  spécial  du  despotisme 
d'un  ou  de  tous.  Ainsi  en  Turquie,  la  vo- 
lonté suprême  du  sultan  fait  un  ministre 
d^Etat  d'un  jardinier,  et  dans  la  France  de 
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93,  la  volonté  suprême  du  peupie,  a  un  maî- 
tre à  danser  faisait  un  législateur  :  principe 
assuré  de  corruption  et  de  désordre  »  qui 
allume  toutes  les  passions,  et  ne  laisse  dor- 
mir aucun  talent  ;  qui  déplace  tous  les  hom- 
mes et  réalise  toutes  les  chimères,  et  qui, 
dans  l'homme  comme  dans  la  société ,  met 
une  agitation  dévorante  que  suivent  l'abat- 
tement et  la  langueur,  à  la  place  du  mouve- 
ment régulier,  principe  de  la  vie  de  Thomme 
et  de  la  force  de  la  société. 

C'est  pour  cette  raison  que,  dans  les  gou- 
vernements réguliers  et  bien  constitués,  le 
pouvoir  s'interdit  h  lui-même  la  facilité  de 
placer  et  de  déplacer  les  hommes,  sans  règle 
et  sans  motif,  et  qu'il  suit,  pour  les  promo- 
tions militaires  et  civiles,  un  ordre  de  ta- 
bleau, d'ancienneté  d'âge  on  de  grades. 
Cette  coutume  est  extrêmement  sage  ;  mais 
il  est  sage  aussi  de  pouvoir  y  déroger  lors- 
que de  grands  intérêts  et  des  services  émi- 
nents  en  amènent  la  nécessité. 

Tous  les  désordres  qui  naissent  du  choix 
arbitraire  de  la  part  du  chef,  comme  moyen 
unique  et  régulier  d'élévation,  se  retrouvent 
dans  le  choix  arbitraire  de  la  part  du  peuple 
souverain;  mais  ils  y  sont  plus  graves,  par- 
ce que  ce  souverain  lui-même  se  compose 
d'une  multitude  de  volontés  souvent  oppo- 
sées, et  qu'il  exerce  sa  souveraineté  élisante 
dans  un  grand  nombre  de  lieux  à  la  fois.  Je 
ne  crains  pas  d'assurer  que  les  élections  po- 
pulaires, comme  moyen  régulier  et  légal  de 
promotion,  sont  le  plus  puissant  véhicule  de 
corruption  publique  et  privée.  Une  nation, 
qui  est  une  réunion  de  familles  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  mais  liées  entro 
elles  par  les  mêmes  devoirs  religieux  et 
politiquesi,  devient,  grâce  aux  élections,  un 
vaste  marché  où  l'ambition  achète  ce  que 
l'intrigue  vend,  où  l'homme,  tour  à  tour  flat- 
teur et  insolent ,  s'humilie  et  se  fait  recher- 
cher; où  l'éloge  effronté  de  soi,  la  détraction 
contre  les  autres,  et  souvent  la  calomnie,  la 
vénalité,  la  captation  ,  etc.,  sont  des  voies 
ordinaires  de  fortune,  toutes  choses  incom- 
patibles avec  l'honneur,  la  vertu,  la  religion, 
l'humanité,  et  subversives  de  tout  ordre  so- 
cial. C'est  là  cependant  qu'on  en  est  en  An- 
gleterre. Les  désordres  des  élections  y  vont 
toujours  croissant  :  l'argent,  devenu  plus 
commun»  les  places  plus  honorables  ou  plus 
lucratives,  l'intrigue  plus  rafllnée,y  produi- 
sent, dans  quelques  semaines,  des  violences 
et  des  folies  inconnues  à  une  nation  sau- 


(  i  )  C'était  une  taxe  que  payait  un  citoyen  non  noble  poar  acquérir  ou  posséder  un  fief. 
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▼Age  (  1 }  9^^  dont  la  vie  la  plus  longue  d'une 
société  civilisée  ne  doit  pas  fournir  d'exem- 
ple. 

Telle  est  cependant  la  situation  où  les 
vices  de  cette  constitution  ont  mis  l'Angle- 
terre y  qu'il  est  impossible  qu'elle  y  reste 
.  sans  tomber  dans  la  plus  grande  confusion, 
ou  qu'elle  en  sorte  sans  révolution.  Puisse- 
t-ellei  éclairée  par  ses  malheurs  anciens,  et 
surtout  par  nos  malheurs  présents,  faire  ou 
préparer  avec  sagesse  cette  révolution  iné- 
vitable, et  suivre  d'elle-même  la  nature  dans 
les  voies  où  elle  conduit  la  sociétéiQuover^tV 
natura^  eo  ducendaf  dit  Hippocrate  en  parlant 
des  maladies  du  corps  humain;  et  cet  aphoris- 
me convient  également  auxmaladies  ducorps 
social.  Mais  telle  est  la  condition  delà  société, 
que, si  elle  peut  lutter  quelque  temps,  è  force 
de  sagesse  dans  Padminislration,  contre  les 
vices  de  sa  constitution ,  une  constitution 
vicieuse  pervertit  à  la  longue  l'administra- 
tion la  plus  sage  ;  tout  s'y  corrompt,  les  hom- 
mes et  les  choses,  et  il  n'y  a  plus  ni  assez 
de  raison  dans  les  hommes ,  ni  même  assez 
de  consistance  dans  les  choses ,  pour  pou- 
voir entreprendre ,  encore  moins  exécuter 
une  réforme  ;  ces  terres  trop  remuées^  deve- 
nues incapables  de  consistance)  tombent  de 
toutes  parts,  dit  Bossuet,  et  ne  font  voir  que 
d'effroyables  précipices.  Là  commence  le  ter- 
rible drame  d'une  révolution,  dont  Yexposi- 
tion  suppose  aussi  beaucoup  d'événements 
antérieurs,  que  les  passions  compliquent, 
et  qu'elles  conduisent  jusqu'au  dénoûment. 
La  tragédie  finit  par  le  triomphe  du  bien  ; 
mais  les  personnages  principaux  ont  dispa- 
ru de  la  scène,  et  la  catastrophe  a  été  san- 
glante :  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'ordre 
se  rétablit  dans  la  société,  et  sine sanguinis 
eff^usione ,  non  fit  remissio.  Je  reviens  aux 
élections.  Dans  une  société  naissante,  où  les 
emplois  publics  ne  sont  que  des  charges , 
l'élection  peut  y  appeler  le  plus  digne  ;  dans 
une  société  avancée,  où  les  charges  sont  des 
honneurs,  l'élection  n'appellera  en  général 
que  le  plus  riche,  le  plus  redouté,  le  plus 
intrigant.  Ainsi,  là  où  la  richesse  est  une 
condition  nécessaire  de  l'élection ,  comme 
en  Angleterre,  la  société  souffre  des  désor- 
dres d'une  scandaleuse  vénalité  ;  mais  là  où 
le  choix,  affranchi  de  toute  condition ,  peut 
se  porter  indifféremment  sur  tous  les  ci- 
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toyens,  la  société  a  à  redouter  les  métamor- 
phoses subites  qui  tirent  un  homme  des  der- 
niers rangs  ,  et  le  font  passer,  sans  prépara- 
tion et  sans  noviciat,  aux  premières  fonc- 
tions du  pouvoir.  Il  se  trouve  rarement  des 
hommes  capables  de  résister  à  cette  intem* 
pérance  de  fortune,  si  Ton  peut  parler  ainsi: 
au  moral  comme  au  physique,  la  tête  tourne 
à  une  trop  grande  hauteur,  à  laquelle  on 
n'a  pas  accoutumé  son  cœur  et  ses  yeux  ; 
l'homme  ébloui  tombe  dans  une  démence 
réelle,  et  c'était  une  véritable  aliénation  phy- 
sique et  morale,  produite  par  l'ivresse  du 
pouvoir,  que  les  folies  atroces  ou  rfdicules^ 
de  tant  de  misérables  que  la  révolution  avait 
surpris  dans  les  conditions  obscures  ,  et 
qu'elle  avait  élevés  au  faite  du  pouvoir  (  2  )• 
Elle  était  donc  sage  et  conforme  à  la  nature 
de  rhomme  et  de  la  société  ;  elle  laissait  un 
libre  cours  à  l'industrie,  et  des  chances  fa- 
vorables au  mérite  ;  elle  accordait  le  moins 
possible  aux  passions  humaines,  cette  insti- 
tution connue  en  France,  qui  invitait  toutes 
les  familles  à  sortir  tour  à  tour  de  l'état  pri- 
vé pour  arriver  à  l'état  public,  qui,  faisant 
passer  par  degrés  la  famille,  de  la  charrue 
ou  du  comptoir,  à  la  profession  des  armes, 
bu  à  celle  des  affaires,  la  préparait  peu  à  peu 
à  remplir  les  plus  hauts  grades  de  la  magis- 
trature civile  ou  guerrière, accoutiHnait  ainsi 
les  uns  à  l'élévation,  et  disposait  les  autres 
à  la  voir  sans  trop  d'envie;  cette  institution 
qui  faisait  croître  la  fortune  avec  les  hon- 
neurs et  l'émulation  avec  les  moyens ,  qui 
donnait  aux  choses, aux  hommes,  à  la  société 
tout  entière  une  marche  progressive,  et  lui 
évitait  ces  secousses  irrégulières  et  brus- 
ques qui  la  rejettent  si  souvent  en  arrière; 
cette  institution  qui  faisait  que  l'élévation 
d'une  seule  famille  se  composait  de  sa  propre 
industrie,  de  la  considération  publique ,  de 
l'approbation  d'un  corps,  de  la  sanction  du 
pouvoir.  L'homme,  qui  sème  toujours  Ti- 
vraie  dans  le  champ  de  la  nature,  avait  cor- 
rompu cette  institution,  je  le  sais,  et  l'éléva- 
tion était  devenue  trop  facile;  mais  les  abus 
sont  aisés  à  extirper,  lorsqu'ils  ont  germé 
dans  une  institution  utile,  au  lieu  que  les 
meilleurs  règlements  sont  impossibles  à 
maintenir  ,  lorsqu'ils  sont  employés  à  cor- 
riger ou  à  soutenir  une  institution  vi- 
cieuse. 


(!)  U  eût  été  curieux  de  savoir  ce  qu  un  chef 
de  sauvages  grave  et  sensé,  transporte  a  Londres 
dans  le  temps  des  élections,  aurait  pensé  d*un  peu- 
ple civilisé. 


(2  )0u  a  remarqué  que  Téiat  dt  cordonnier  avait 
fourni  un  trés-([rand  nombre  de  membres  des  iuf  tL- 
iutions  révolutionnaires. 
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CHAPITRE  XII. 

NÉG^MtTÉ  DU  milIlTiRB  POUTIQOB. 

Il  n*a  jamais  existé,  il  ne  peut  mAme  exis- 
ter de  société  sans  pouvoir,  ni  de  pouvoir 
sans  ministre.  Le  ministère  est  le  moyen, 
rinstrument  du  pouvoir;  et  comme  la  per- 
fection de  Teffet  dépend  autant  de  la  perfec- 
tion du  moyen  que  de  celle  de  la  cause,  il 
est  évident  que  la  perfection  du  ministère 
public  est  le  premier  et  le  seul  moyen  de 
perfection  de  la  société.  La  perfection,  si 
i*on  veut,  est  une  chimère  pour  l'individu 
qui,  dans  le  court  espace  de  sa  vie,  ne  peut 
apercevoir  de  progrès  sensible  vers  le  mieux; 
mais  elle  est  réelle  et  sensible  pour  la  so- 
ciété, qui  embrasse  une  longue  durée  de 
siècles  et  une  longue  suite  d'événements. 
La  vérité  consiste  dans  la  connaissance  de 
cette  perfection,  et  le  devoir  de  l'écrivain 
est  de  la  présenter  à  la  société  comme  le 
terme  auquel  elle  doit  tendre  sans  cesse, 
même  quand  elle  devrait  n'y  parvenir  ja- 
mais. Comment  les  gouvernements  ne  se 
proposeraient-ils  pas  les  lois  les  plus  par- 
faites de  la  constitution  morale  des  hom 
mes,  lorsqu'ils  sont  perpétuellement  occu- 
pés à  favoriser  l'invention  et  l'exécution  des 
lois  les  plus  commodes  de  leur  existence 
physique,  je  veux  dire  les  meilleures  ma- 
nières de  loger  l'homme,  de  le  nourrir,  de 
le  vêtir,  de  le  guérir  dans  ses  maladies,  de 
le  transporter  par  terre  ou  par  mer,  etc.  ? 

L/hommequi  croit  à  la  nécessité  de  l'ordre 
dans  la  société  doit  donc,  s'il  est  conséquent, 
croire  è  la  nécessité  des  moyens  de  cet  ordre, 
donc  è  la  nécessité  du  ministère  public  et 
de  sa  meilleure  constitution  ;  car  il  faut 
prendre  garde  que  ce  moyen  n'est  bon  que 
lorsqu'il  est  parfait,  et  que  tout  ce  qu'il  y 
reste  d'imparfait  et  de  vicieux,  loin  d'être 
un  moyen  d'ordre,  est  un  principe  de  des- 
truction. Kon-seulement  il  est  conséquent  è 
certaines  opinions  de  croire  au  retour  de 
l'ordre  dans  la  société,  mais  il  est  extrême- 
ment utile  d'en  indiquer  les  moyens,  quel- 
que éloignés  même  qu'ils  paraissent  des 
idées  dominantes,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  faible  et  de  plus  variable  que  des  idées 
dominantes,  quand  elles  sont  fausses  :  on 

,  ne  doit  pas  même  taxer  ces  moyens  de  sévé- 
rité et  de  dureté,  car  lorsque  la  société  a  été 

^  livrée  longtemps  à  des  précepteurs  corrom- 
pus qui  lui  ont  prêché  une  doctrine  lâche  et 
faible,  parvenue  à  l'extrémité  du  cercle  des 
idées  morales,  elle  touche  aux  idées  fortes 


et  sévères  ;  alors  il  natt  infàilliblemeiit  des 
hommes  qui  l'y  ramènent,  et  ¥ùû  peut  re- 
marquer que  les  institutions  les  plus  aus- 
tères, à  commencer  par  le  cbristianistne, 
sont  nées  dans  les  temps  les  plus  corrom- 
pus. 

11  est  vrai  que  la  société  en  France  paraît 
au  plus  loin  possible  d'adopter  rien  de  sem- 
blable dans  ses  institutions  ;  mais  il  laot 
prendre  garde  que  le  jour  de  toutes  les 
grandes  époques,  de  toutes  les  époques  n/- 
ceêsairei  dans  la  société  en  bien  ou  même 
en  mal,  car  le  scandale^  a  dit  la  Vérité  elle- 
même,  est  quelquefois  néeenaire  {Mailh. 
xvm,  7),  arrive  toujours  comme  un  voleur 
(Apoc.  III,  3),  et  sans  être  attendu.  Quoi  de 
moins  prévu  sous  le  règne  d'Auguste  que 
la  naissance  du  christianisme;  sous  t>èce  et 
Dioclétien  que  son  triomphe,  et  son  inau- 
guration au  trône  des  Césars?  Quoi  de  moins 
probable  au  v*  siècle  que  le  mahométisme, 
né  au  commencement  du  vu  %  et  de  plus  im- 
prévu an  commencement  du  xi'  siècle,  que  les 
croisades  qui  en  ont  signalé  la  fin?  On  peut 
en  dire  autant  du  luthéranisme,  et  nous- 
mêmes,  qui  vivons  depuis  douze  ans  au  mi- 
lieu des  prodiges,  comme  les  fiébreux  dans 
le  désert,  pouvions-nous  prévoir,  en  1789, 
l'expropriation  du  clergé,  l'émigration  de  la 
noblesse,  la  chute  du  trône,  tous  les  hom- 
mes qui  ont  paru  aux  époques  mémorables 
de  la  révolution,  tous  les  événements  qui 
les  ont  remplies,  et  le  nouvel  ordre  d'évé- 
nements qui  a  commencé  depuis  deux  ansT 
Cette  réflexion  doit  rendre  les  hommes,  non 
pas  plus  disposés  à  croire,  mais  moins 
prompts  à  rejeter  sans  examen  la  probabi- 
lité d'événements  nécessaires  ;  car  la  raison 
consiste  à  juger  la  nécessité  des  événe- 
nements,  et  l'imagination  à  vouloir  en  assi- 
gner le  jour  et  f  heure  (IfarrA.  xxiy,  36),  dont 
l'Etre  suprême  s'est  réservé  la  connaissance. 
Cependant  il  y  a  même  des  indices  certains 
d'une  nécessité  plus  ou  moins  prochaine 
dans  les  événements.  Par  un  effet  des  lois 
générales  de  l'ordre  conservateur  des  so- 
ciétés ,  les  grands  remèdes  suivent  les 
grands  maux,  et  de  nouveaux  besoins  de- 
mandent de  nouvelles  ressources.  Ainsi  la 
boussole  et  les  lunettes  astronomiques  fu- 
rent inventées  pour  la  découverte  du  Nou- 
veau-Monde, et  l'imprimerie  naquit  pour 
l'instruction  de  la  société,  lorsque,  fixée 
dans  son  système  politique,  elle  eut  plus 
besoin  de  se  perfectionner  que  de  s'éten- 
dre ;  ainsi  le  quinquina  a  été  troufé  eoutre 
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la  Oërre,  et,  si  ron  ?eul,  I*inocu1atioTi  con- 
tre la  petite  vérole. 

Or  il  n'est  que  trop  aisé  d'apercevoir  la 
raison  nécessaire  de  rétablissement  pro- 
chain d'un  grand  moyen,  d'un  moyen  public 
d'ordre  et  de  conservation,  lorsqu'on  voit, 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  une  conju- 
ration ouvertement  tramée  (  1 }  contre  la 
société,  dont  le  but  et  les  efforts  tendent  vi- 
siblement et  constamment  h  pervertir  les 
esprits,  en  y  effaçant  toute  idée  d*ordre  pré- 
sent et  futur,  d'existence  de  Dieu,  d'immor- 
talité de  l'âme,  de  peines  et  de  récompen- 
ses k  venir,  et  ne  donnant  à  l'homme  ni  une 
autre  origine,  ni  une  autre  nature,  ni  une 
autre  fin  qu'aux  plus  vils  animaux.  Non- 
seulement  ces  doctrines  sont  répandues 
dans  tous  les  écrits  et  professées  dans  tou- 
tes les  écoles,  mais  elles  ont  été  un  mo- 
ment soutenues  par  les  armes,  et  elles  le 
sont  encore  par  tous  les  moyens  d'intrigue, 
de  séduction,  et  même  de  violence,  que  l'on 
peut  employer  à  l'ombre  du  mystère.  Et 
certes,  sans  rappeler  ici  ce  que  nous  avons 
vu  depuis  longtemps  en  France  et  ailleurs, 
sans  citer  de  trop  ftimeuses  correspondan- 
ces, il  suffira,  pour  juger  des  progrès  de 
cette  doctrine  et  des  succès  déplorables  de 
ses  adeptes,  de  remarquer  que  toutes  les 
grandes  vérités  du  christianisme  sont  hau- 
tement attaquées,  et  son  culte  publiquement 
méprisé,  au  point  que  nous  venons  de  voir 
le  roi  de  Prusse  ordonner  par  un  édit,  aux 
classes  élevées  de  ses  Etats,  de  faire  don- 
nitr  à  leurs  enfants  le  signe  et  le  sceau  du 
christianisme  sur  lequel  l'autorité  du  con- 
sistoire lui-même  avait  montré  une  coupa- 
ble indifférence. 

Ces  conjectures,  au  reste,  sont  appuyées 
sur  une  autorité  bien  respectable.  Le  génie 
philosophique  le  plus  étendu  qui  ait  paru 
parmi  les  hommes,  Leibnitz,  qui  pénétrait 
dans  les  profondeurs  de  la  société  comme 
dans  les  abîmes  de  l'infini  mathématique, 
prévoyait,  dès  le  commencement  de  ce  siè- 
cle, les  malheurs  dont  la  société  était  mena- 
cée, et  en  indiquait  le  remède.  Le  passage 
est  trop  curieux  pour  qu'on  ne  me  permette 
pas  de  le  transcrire. 

«  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  Tim- 
portune  crainte  d'une  Providence  surveil- 
lante et  d'un  avenir  menaçant,  lâchent  la  bride 
à  leurs  passions  brutales,  et  tournent  leur 
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esprit  à  sédaire  et  k  corrompre  les  antrest 
et  s'ils  sont  ambitieux,  et  d'un  caractère  un 
peu  dur,  ils  seront  capables,  pour  leur  plai- 
sir ou  leur  avancement,  de  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  la  terre,  et  j'en  ai  connu  de 
cette  trempe.  Je  trouve  mAme  que  des  opi- 
nions approchantes,  s'insinuant  peu  h  peu 
dans  l'esprit  des  hommes  du  grand  monde 
qui  règlent  les  autres,  et  d'où  dépendent  les 
affaires,  et  se  glissant  dans  tes  livres  à  la 
mode,  disposent  toutes  choiei  à  la  résolu- 
tion  générale  dont  V Europe  est  menacée...  Si 
l'on  se  corrige  encore  de  celte  maladie  épi- 
démique,  dont  les  mauvais  effets  commen- 
cent à  être  visibles,  les  maux  seront  peut- 
être  prévenus  :  mais  si  elle  va  croissant,  la 
Providence  corrigera  les  hommes  par  la  ré- 
volution même  qui  en  doit  naître  ;  car,  quoi 
qu'il  puisse  arriver,  tout  au  bout  du  compte 
tournera  toujours  pour  le  mieux  en  géné- 
ral. »  (Nouveaux  essais  sur  Ventendement  Au- 
main .) 

Cet  auteur  venait  de  parler  de  la  singu- 
lière force  d'âme  que  montrent  les  sauvages 
au  milieu  des  privations  et  des  tortures,  et 
il  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  «  Tout 
ce  qu'une  merveilleuse  vigueur  de  corps  et 
d'esprit  Ait  dans  les  sauvages  entêtés  d'un 
point  d'honneur  des  plus  singuliers,  pour- 
rait être  acquis  parmi  nous  par  l'éducation 
et  des  privations  bien  réglées...  Je  ne  m'at- 
tends pas  qu'on  fonde  sitôt  un  ordre  dont  le 
but  soit  d'élever  l'homme  à  un  haut  point 
de  perfection...  Comme  il  est  rare  qu'on 
soit  exposé  aux  extrémités  où  l'on  aurait 
besoin  d'une  si  grande  force  d'âme,  on  ne 
s'avisera  guère  d'en  faire  provision  aux  dé- 
pens de  ses  commodités  ordinaires,  quoi- 
qu'on y  gagnerait  incomparablement  plus 
qu'on  n*y  perdrait,  et  cependant  cola  même 
est  une  preuve  que  le  bien  surpasse  le  ma*; 
puisqu'on  n'a  pas  besoin  d'un  si  grand  re« 
mède.  »  [Théodieée.) 

Au  point  où  est  parvenue  aujourd'hui  la 
société,  et  aux  dangers  qui  la  menacent 
même  au  milieu  de  sa  prospérité  apparente, 
et  peut-être  par  cette  apparence  même  de 
prospérité,  Leibnitz  jugerait  qu'el.'e  est 
«  exposée  è  des  extrémités  où  elle  a  besoin 
dans  ses  défenseurs  d'une  grande  force 
d'Ame,  et  que  le  mal  surpasse  assez  le  bien 
pour  qu'elle  ait  besoin  d'un  si  grand  re-. 
mède.  » 


O  )  IVs  bommes  tfui,  en  1789,  ne  voyaient  en 
Frtiiice  i|iie  de  bons  citoyens  H  de  bonnes  inten* 
lions,  nient  aojovrd^btii  rinHueace  de  toutes  cet 


doctrines  sur  nos  maliieors.  Cette  ooiniofifoit  plus 
d*tionncnr  à  Icors  vertus  qu'à  leurs  lumières. 
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Enfin  Texpérience  vient  montrer  la  possi- 
biiité  de  ces  institutions  dont  le  génie  pré- 
voit, dont  le  raisonnement  établit  la  néces- 
sité. 

£n  effet,  Tinstitution  du  ministère  polili- 
qure  dans  les  Etals  chrétiens  n'est  pas , 
comme  la  République  de  Platon,  ou  VUtopie 
de  Thomas  Morus,  un  rêve  que  Timagina- 
tion  enfante,  et  que  lajraison  n*a  jamais  réa- 
lisé. Cette  institution  a  existé  en  Europe» 
mftme  dans  une  haute  perfection  (1)  ;  et 
dans  des  temps  qu'on  peut  regarder  comme 
voisins  du  nôtre,  la  chrétienté  a  vu  un  or- 
dre entier  d'hommes  dévoués,  corps  et  biens, 
à  la  défense,  et  même  à  l'ornement  de  la  so- 
ciété. L'Europe  a  admiré  ce  mélange  singu- 
lier de  vertus  publiques  et  privées,  reli- 
gieuses et  politiques,  de  hauteur  dans  les 
sentiments  et  de  simplicité  dans  les  maniè- 
res, de  courage  contre  l'ennemi  et  de  res- 
pe«5t  pour  la  faiblesse.  Que  dis-je?  non- 
seulement  l'Europe  a  vu  cette  institution, 
mais  elle  a  vécu  jusqu'à  présent  sur  le 
fonds  de  vertu,  de  décence ,  de  loyauté 
qu'elle  en  avait  regu  :  feu  sacré  dont  les 
faibles  étincelles,  conservées  sous  les  rui- 
nes du  temps  et  des  passions,  se  seraient 
ral'umées  parmi  nous,  si  un  soujQle  puis- 
sant avait  su  les  ranimer. 

Je  sais  que  les  hommes,  qui  concourent  k 
tout  par  leur  action,  qui  altèrent  tout  par 
leurs  vices,  mêlèrent  trop  souvent  leurs 
passions  à  la  perfection  de  cette  institution, 
et  se  firent  des  vertus  qui  n'étaient  pas  tou- 
jours des  devoirs;  mais  quand  même  on 
pourrait  ne  pas  ajouter  une  foi  entière  à 
tout  ce  que  les  historiens  contemporains 
nous  ont  transmis  de  cette  antique  constitu- 
tion des  ministres  politiques,  dont  on  exa- 
gérait alors  les  vertus,  comme  de  nos  jours 
on  en  a  exagéré  les  vices,  il  ne  serait  pas 
moins  étonnant  qu'on  eût  dès  lors  des  no- 
tions si  justes,  si  élevées  sur  les  devoirs  de 
l'homme  public,  sur  les  besoins  de  la  so- 
ciété, sur  la  perfection,  en  un  mot,  à  la- 
quelle l'homme  peut  être  élevé  par  le  moyen 
des  institutions,  et  la  société  par  le  minis- 
tère de  rhomme. 

Les  écrivains  ont  recherché  l'origine  de 
cet  établissement  et  les  causes  de  sa  déca- 

(  1  )  La  chevalerie  a  existé  en  France,  en  Es[ki- 
fcne,  en  Âugleierre,  en  Allemagne,  en  Italie,  dans 
tous  les  Etats  chrétiens  et  nioiiarchiqiies  :  le  Nord 
était  encore  idolâtrie,  et  la  Grèce  soumise  à  des 
despotes  dont  la  succession  rapide,  ouvrage  de  la 
violence,  ne  pouvait  compatir  avec  une  institution 
dont  le  caractère  était  la  féodaUlé  ou  la  fidélité.  La 
cbevalerie  eut  ses  abus  :  elle  mit  oresoue  toujours 
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dence  ;  mais  ils  n'ont  pas  fait  assez  d'atten- 
tion qu'en  laissant  à  part  les  événements 
politiques  qui  en  ont  précipité  .la  ruine,  et 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  plus  re- 
marquables» la  chevalerie,  car  il  faut  la 
nommer,  a  péri,  parce  qu'elle  était  unique- 
ment dans  les  mœurs,  et  qu*elle  n'était  pas 
constituée  par  les  lois.  La  force  des  choses 
lui  avait  donné  naissance  ;  l'Etat  n'en  avait 
pas  assuré  la  durée  et  les  progrès  :  car  si 
c'est  aux  mœurs  à  inspirer  les  lois,  c'est 
aux  lois  à  fixer  et  è  maintenir  les  mœurs» 
C'était  encore  un  principe  de  désordre,  et 
par  conséquent  de  ruine,  que  le  défaut  ab- 
solu de  connaissances  administratives  ou 
même  économiques,  dans  ces  temps  où  l'art 
d'écrire  et  celui  de  l'imprimerie,  moyens 
indispensables  de  tout  ordre  parmi  les  hom- 
mes, et  de  toute  administration  des  choses, 
étaient  ignorés  ou  peu  connus  même  dans 
les  conditions  les  plus  élevées ,  que  nos 
malheureuses  guerres  sous  les  Valois  avaient 
exclusivement  jetées  dans  le  métier  des  ar- 
mes, contre  l'esprit  et  jes  habitudes  primi- 
tives de  leur  institution.  Un  corps  de  ci- 
toyens destinés  à  des  fonctions  publiques 
les  doit  remplir,  non-seulement  avec  fidé- 
lité, mais  avec  ordre  et  intelligence  ;  et  faute 
d'une  sage  discipline  dans  les  hommeSf  et 
d  une  administration  attentive  des  choses,  il 
peut  arriver  qu'il  périsse  malgré  les  vertus, 
même  de  ses  membres,  et  qu'il  succombe  à 
des  vices  intérieurs  au  moment  qu'il  jette  au 
dehors  le  plus  grand  éclat.  La  chevalerie  se 
distinguait  par  sa  valeur  dans  les  combats, 
mais  elle  laissait  échapper  la  victoire  par 
son  indiscipline,  comme  elle  rendait  dans 
les  tribunaux  des  jugements  iniques  avec 
une  probité  scrupuleuse  :  il  lui  manquait 
une  règle  à  laquelle  on  ne  savait  pas  la 
plier,  et  des  connaissances  qu'on  ne  savait 
pas  lui  donner,  car  on  obtient  des  hommes 
tout  ce  qu*on  sait  leur  demander  ou  leur 
commander. 

Les  moyens  mécaniques  d'ordre  public  et 
d'administration  ont  été  portés  dans  les  Etats 
modernes  au  plus  haut  point  de  perfection. 
Il  ne  leur  manque  plus  que  d'y  joindre  les 
moyens  moraux,  sans  lesquels  les  autres  ne 
sont  rien,  c'est-à-dire   qu'il  leur  manque 

des  engagements  particuliers  au-dessus  des  devoirs 
publics  ;  souvent  elle  employa  trop  de  force  à  ren- 
dre la  justice,  et  ses  idées  exagérées,  même  sur  la 
vertu,  donnèrent,  comme  toute  exagération,  prisa 
au  ridicule.  Un  homme  de  génie  le  saisit,  et  oe  là 
ce  roman  de  Don  Quichotte,  le  premier  de  toua  les 
romans,  et  qui  partage  avec  un  petit  nombre  et 
livres  l'honneur  d'avoir  fait  révolution. 
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des  hommes  formés  à  la  perfection  sociale 
pour  perfectionner  la  société  eVle-mème,  en 
y  portant  les  vertus  au  même  degré  que  les 
connaissances. 

t]ependant  on  aurait  tort  de  croire  qu'il 
soit  laissé  uniquement  à  la  volonté  et  au 
chou  de  rhomme  d'établir  ou  de  relever  de 
si  hautes  institutions.  L'homme  peut  en 
concevoir  la  pensée,  ou  même  en  imaginer 
l'organisation;  mais  l'exécution  dépend 
d'une  disposition  secrète  dans  les  esprits,  et 
d'un  arrangement  de  circonstances  exté- 
rieures qui  ne  peuvent  se  trouver  qu'après 
de  grands  événements,  et  trop  souvent,  hé- 
las I  après  de  grands  malheurs.  Ce  sont  des 
remèdes  qui  ne  naissent  jamais  que  de  l'ex- 
cès des  maux  ;  ce  sont  des  troupes  qu'on 
lève  pour  la  guerre,  et  qui  ne  se  forment 
qu'au  milieu  des  combats;  et  pareils  aux 
ouvriers  du  second  temple,  leurs  fondateurs 
ont  le  marteau  d'une  main  pour  bâtir,  et 
l'épée  de  l'autre  pour  combattre.  C'est  1& 
surtout  ce  qui  distingue  les  institutions  na- 
turelles et  nécessaires  de  la  société  des  ins- 
titutions arbitraires  et  factices  que  l'homme 
fonde  même  avec  les  intentions  les  plus 
louables,  mais  sans  aucune  nécessité. 

117  a  trois  siècles  h  peu  près  que  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe  les  princes 
créent  de  nouveaux  ordres  de  chevalerie 
pour  les  hommes,  et  quelquefois  même  pour 
les  femmes,  dans  les  vues  politiques,  et 
même  religieuses  les  plus  innocentes.  Ces 
ordres  sont  à  leur  naissance  l'objet  de  la 
faveur  la  plus  déclarée  et  de  l'ambition  la 
plus  active,  enrichis,  décorés  par  les  princes 
qui  s'honorent  d'en  porter  les  marques,  et 
cependant  leur  existence,  ou  du  moins  leur 
considération  est  de  courte  durée.  Il  n'est 
pas  même  possible  d'assigner  aucun  bien 
véritablement  public  et  durable  qui  en  soit 
résulté,  et  il  est  au  contraire  aisé  d'aperce- 
voir la  révolution  qu'onl  dû  produire  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs  des  institutions 
qui  mettent,  chez  les  uns  la  vanité  à  la  place 
de  la  conscience,  et  chez  les  autres,  la  ja- 
lousie à  la  place  du  reapeet,  parce  qu'elles 
distinguent  l'homme  par  des  marques  exté- 
rieures, sans  l'obliger  à  des  devoirs  plus 
rigoureux.  Voilà  les  institutions  humaines, 
voici  celles  de  la  nature.  Il  y  a  huit  siècles  qu'à 
l'époque  du  développement  de  la  puissance 
mahométane,  et  du  danger  imminent  dont  elle 
menaçait  l'Europe,  quelques  pèlerins  de  la 
terre  sainte  disposèrent  sous  des  tentes  un 
hospice  pour  les  malades,  et  de  cet  hospice 


sortit  une  puissance  qui  eut  toujours  les 
armes  h  la  main,  et  qui,  devenue  le  boule- 
vard de  la  chrétienté,  lorsqu'il  n'y  en  avait 
pas  d'autre,  a  vu  trois  fois  toutes  les  forces 
ottomanes  se  briser  contre  le  rocher  qui  for- 
mait son  territoire,  et  a  donné  le  temps  à  la 
maison  d'Autriche  de  s'étendre,  et  à  l'empire 
russe  de  se  former. 

Il  y  a  trois  siècles  qu'à  l'époque  de  l'inva- 
sion du  lutliéranisme  et  de  la  découverte  du 
Nouveau-Monde,  quatre  ou  cinq  étudiants 
de  l'université  de  Paris  s'engagèrent  dans 
réglise  de  Montmartre  à  changer  l'univers, 
c'est-à-dire  à  instruire  le  monde  chrétien, 
et  à  convertir  le  monde  idolâtre  ;  et  vingt 
ans  après,  ils  occupaient  le  monde  entier, 
^catéchisaient  les  enfants  en  Europe,  et  bap- 
tisaient les  rois  dans  les  Indes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'homme  qui  s'est  fait 
une  juste  idée  de  la  beauté  de  l'ordre  et  de 
sa  nécessité,  doit  hâter  par  ses  vœux,  et, 
s'il  le  faut,  par  ses  démarches,  l'établisse- 
ment d'une  classe  d'hommes  fondée  par  la 
religion,  et  ordonnée  par  la  politique  pour 
la  défense  de  la  société  religieuse  et  poli- 
tique, comme  le  seul  et  le  plus  puissant 
moyen  de  la  conservation  de  l'ordre  parmi 
les  hommes,  et  à  qui  toute  autre  occupation 
soit  interdite  que  celle  de  servir  la  société 
sous  les  ordres  de  son  pouvoir,  dans  les 
fonctions  de  juger  et  de  combattre,  qui  com- 
prennent tout  le  service  que  l'homme  peut 
rendre  à  la  société  par  son  esprit  ou  par  son 
corps.  Ces  fonctions  sublimes  rendent  ceux 
qui  y  sont  consacrés,  les  hommes,  non  de  la 
famille,  mais  de  la  nation  {gentis  homines)^ 
et  elles  les  donnent  en  spectacle  aux  autres 
pour  en  être  remarqués  par  leurs  vertus 
(no6i7e«,  qui  vient  de  notare^  remarquer). 
Ils  doivent  donc  se  rendre  capables,  par  une 
éducation  particulière  et  un  genre  de  vie 
convenable,  de  cet  important  ministère.  Ces 
hommes,  ou  plutôt  ces  familles,  sont  les 
ministres,  c'est-à-dire  les  serviteurs  de  la 
société,  distingués  par  conséquent  de  ceux 
qui  sont  servis,  et  de  là  vient  que  le  mot  do 
service  est  affecté  dans  toutes  les  langues 
chrétiennes  aux  fonctions  militaires  et  judi- 
ciaires, et  le  mot  d'offtcter,  ab  officio^  à  la 
pnrsonne  qui  les  remplit. 

«  Esclaves  de  ce  maître  dur  et  injuste  » 
(du  public),  est-il  dit  dans  la  Théorie  du 
Pouvoir^  «  obligés  de  souffrir  ses  caprices, 
souvent  d'éprouver  son  ingratitude,  quel- 
quefois d'essuyer  ses  fureurs^  ils  assurent  sa 
liberté  aux  dépens  de  la  Icuri  et  ils  payent 
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leur  distinction  de  leur  servitude.  C'est  la 
solution  du  problème  que  J.-J.  Rousseau  se 
propose*  et  qu'il  ne  sait  comment  résoudre. 
Quoi  I  dit'-il,  la  liberté  (de  tous)  ne  se  main- 
tient qu*à  Tappui  de  la  servitude  (de  quel- 
ques-uns) !  Peut-être.  » 

L'imagination,  je  le  sais»  ne  voit  qu*éclat 
et  honneurs  Ih  où  la  raison  et  la  religion  ne 
voient  que  devoirs.  Elle  se  récrie  sur  cette 
prétendue  servitude  et  sur  ces  fonctions 
brillantes  qu'il  est  si  doux  de  remplir.  Elle 
juge  ce  qui  devrait  être  par  ce  qui  était  trop 
souvent;  et  cependant  tels  sont  les  devoirs 
auxquels  la  société,  pour  ses  besoins,  de- 
vrait soumettre  les  familles  consacrées  au 
ministère  public,  que  le  dévouement  de- 
viendrait pour  les  autres  un  sujet  de  frayeur 
plutôt  qu'un  objet  d'envie.  Si  l'on  veut 
même  détourner  les  yeux  de  celte  opulence 
que  quelques  familles  nobles  partagent  en 
Europe  avec  un  nombre  bien  plus  grand  de 
familles  commerçantes,  et  qui  n'était  plus 
remarquée  que  parce  qu'elles  en  faisaient 
un  emploi  plus  généreux,  quelle  condition 
plus  dure  que  celle  d'une  multitude  de  fa- 
milles que  l'opinion  de  leur  dignité  retenait 
dans  une  pauvreté  héréditaire,  que  cepen- 
dant elles  devaient  foire  honorer,  et  qui,  ne 
pouvant  exercer  aucun  genre  d'industrie 
lucrative,  étaient  obligées,  pour  sortir  de 
]*indigence,  de  produire  un  cardinal  ou  uu 
maréchal  de  France?  Quanta  la  dépendance, 
le  ministère  dans  l'Elat  est  plus  sujet  que 
les  sujets  eux-mêmes,  puisque  ses  membres, 
sujets  comme  les  simples  citoyens  à  toutes 
les  lois  religieuses,  domestiques  et  politi- 
ques, sont  de  plus  soumis  aux  lois  particu- 
lières à  leur  profession.  «  L'infériorité,  »dit 
Terrasson,  «  semble  plus  marquée  dans  le 
second  rang  que  dans  le  dernier,  »  et  il  est 
vrai  de  dire  que  le  pouvoir  a  sur  ses  mi- 
nistres une  autorité  paiHiculière  et  presque 
arbitraire  qu'il  n'a  pas  sur  les  sujets.  Dans 
les  premiers  temps,  les  familles  vouées  au 
ministère  politique  dépendaient  du  pouvoir 
de  l'Etat,  au  ()oint  qu'elles  ne  pouvaient 
marier  leurs  filles  sans  sa  permission.  Il 
avait  la  tutelle  de  leurs  enfants,  souvent  la 
jouissance  des  biens  pendant  les  minorités, 
et  même  quelquefois  il  héritait  de  leur  mo« 
bilier.  Les  familles  nobles  lui  donnaient 
leurs  enfants  comme  otages  de  leur  fidélité. 
La  coutume  chez  les  princes  do  faire  élever 
auprès  d'eux,  comme  pages,  des  enfants  des 
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familles  nobles,  et  la  clause  de  la  réversion 
des  fiefs  titrés  k  la  couronne*  faute  d'hoirs 
mâles,  étaient  des  traces  de  ces  usagesaocieos. 

CHAPITRE  XIIL 

CONSTITUTION  DOMKSTIQCB  DU  MllfISTàBE  PU- 
BLIC DANS  LBS   PRBMIRRS  TEMPS. 

Il  est  sans  doute  intéressant  de  coonallre 
par  quels  moyens  l'institution  singulière  du 
ministère  public,  connue  sous  le  nom  de 
chevalerie^  s'était  formée  en  Europe  :  mais 
il  faut  se  rappeler,  ce  que  nous  avous  déjà 
observé,  que  cette  institution  était  dans  les 
mœurs  plutôt  que  dans  Iqs  lois;  que  tout  y 
était  en  traditions,  et  rien  en  lois  écrites; 
qu'elle  n'était  dans  plusieurs  points,  mèn)e 
essentiels,  qu'indiquée,  et  non  développée; 
en  un  mot,  que  cette  institution  si  perfec- 
tionnée quant  aux  sentiments,  et  même  aux 
vertus  qu'elle  a  produites,  n'était  encore  que 
dans  Tenfance  sous  le  rapport  des  règle- 
ments de  disciplino  qui  pouvaiert  la  per- 
pétuer. 

Comme  il  est  de  l'essence  du  ministère 
politique  d'être  propriétaire  de  terres,  c'était 
une  nécessité  aux  familles  nobles  d'habiter 
les  cam()agncs,  et  leur  séjour  y  était  utile 
pour  elles  et  pour  le  peuple,  par  mille  rai- 
sons domestiques  et  politiques.  S'il  est  une 
vérité  d'administration  généralement  re- 
connue, c'est  que  les  campagnes  ont  tout 
penlu  par  l'éloignement  des  grands  proprié- 
taires, et  l'on  peut,  sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  regarder  comme  un  axiome  de  la 
science  de  l'économie  publique,  que  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon,  de  nécessaire  à  apprendre 
ou  à  inspirer  au  peuple  en  agriculture,  en 
habitudes  domestiques,  même  en  morale 
pratique,  tient  à  la  constitution  domestique 
des  familles  vouées  au  ministère  public,  à 
leur  résidence  habituelle  sur  leurs  proprié- 
tés. «  Les  bois  et  le.^  champs,  »  dit  an  ancien 
auteur,  «  forment  plus  la  noblesse  que  les 
villes  (  1  ).  »  On  ne  manquera  pas  de  m'op- 
poser  les  désordres  de  la  féodalUé^  et  toutes 
les  déclamations  que  des  esprits  chagrins  ou 
prévenus  se  sont  permises  contre  cette  ins- 
titution plus  naturelle  qu'on  ne  pense,  puis- 
que, selon  Condorcet,  «  on  la  retrouve  i  la 
même  époque  chez  tous  les  peuples.  »  La 
féodalité  si^ni&e  la  fidéiiiét  et  si  les  abus  eo 
étaient  devenus  odieux,  l'origine  assurément 
en  était  respectable,  et  la  nature  essentielle- 


(  1  )  Pluê  rura  et  neinus  conferunt  ad  coiuequendam  nobilUatem  quant  urbe^t  dit  rogge,qui  écrlvailsor 
lé  droit  public  au  xv*  siècle. 
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ment  bonne.-  Les  abas  de  la  féodalité  te- 
naient moins  h  la  disposition  des  hommes* 
toujours  et  partout  les  mêmes,  qu'au  mal- 
heur des  temps  et  à  la  faiblesse  de  l'autorité 
publique.  Les  vices  de  la  politesse  ont  suc- 
cédé aux  désordres  de  la  violence  ;  mais,  si 
Ton  prenait  le  tableau  des  jugements  crimi- 
nels pour  mesure  de  la  bonté  d'une  nation  à 
ses  diverses  époques,  je  crois  qu'on  trouve- 
rait aujourd'hui  des  forfaits  pins  odieux  et 
plus  fréquents  qu'ils  ne  l'étaient  dans  ces 
temps  décriés,  et  du  moins  on  remarquerait 
que  les  grandes  expiations  et  les  sentiments 
de  repentir  sont  beaucoup  plus  rares  de  nos 
jours,  parce  que  Tbomme  alors  était  empor- 
té, et  qu'aujourd'hui  il  est  corrompu.  Mais, 
en  laissant  à  part  ces  récriminations,  et  le 
parallèle  qu'on  pourrait  établir  entre  les 
siècles  de  la  religion  et  les  siècles  de  la 
philosophie,  entre  les  temps  de  la  féodalité 
et  ceux  de  la  Gscalité,  nous  nous  contente- 
rons de  citer  un  passage  extrêmement  re- 
marquable du  plus  grand  ennemi  de  la  féo- 
dalité, et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  «  Le 
gouvernement  féodal,  »  dit  Mably,  «  était 
sans  doute  ce  que  la  licence  a  imaginé  de 
plus  contraire  à  la  Gn  que  les  hommes  se 
sont  proposée  en  se  réunissant  en  société. 
Cependant,  malgré  ses  pillages,  son  anar- 
chie, ses  violences  et  ses  guerres  privées, 
nos  campagnes  n'étaient  pas  dévastées  com- 
me elles  !e  sont  aujourd'hui.  L'espèce  de 
point  d*honneur  qu'où  se  faisait  de  compter 
beaucoup  de  vassaux  dans  sa  terre  servait 
de  contre-poids  à  la  tyrannie  des  fiefs.  Loin 
de  dévorer  tout  ce  qui  l'entourait,  le  sei- 
gneur principal  faisait  des  démembrements 
de  ses  terres  pour  se  faire  des  vassaux,  et 
les  familles  se  multipliaient  sous  sa  pro- 
tection. » 

Je  le  demande  à  tout  homme  sensé  et  im- 
partial, si  le  régime  qui  multiplie  les  hom- 
mes, protège  les  familles,  les  appelle  è  la 
propriété  et  préserve  les  campagnes  de  la 
dévastation,  est  contraire  à  la  fin  de  la  so- 
ciété, quelle  est  donc  la  fin  de  la  société?  et 
quel  est  le  régime  qui  lui  convient?  Si  c'est 
là  de  l'anarchie  ou  de  la  tyrannie,  quel  nom 
donnerons-nous  à  l'anarchie  et  à  la  tyrannie 
dont  nous  avons  été  les  témoins  et  les  vic- 
times? A  des  seigneurs  guerrovanls  ont  suc- 
cédé des  gens  d'affaires  avides,  des  procès 
ruineux  à  des  incursions  passagères,  et  des 
impôts  excessifs  à  des  redevances  ridicules. 
Les  cailipagnes  n'y  ont  pas  gagné,  et  à  part 
celles  que  vivifie,  en  les  corrompant,  le  voi- 
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sinage  des  villes,  les  autres  se  sont  appau- 
vries et  dépeuplées. 

Il  faut  le  dire ,  puisque  la  force  de  la  vé- 
rité en«rrache  l'aveu  h  l'inconséquent  écri- 
vain que  nous  venons  de  citer,  le  régime 
féodal  a  peuplé  les  campagnes  ;  le  régime 
fiscal ,  commercial,  philosophique,  a  agrandi 
les  villes  :  l'un  appelle  le  peuple  à  la  pro- 
priété par  des  démembrements  et  des  inféo« 
dations  de  terres  ;  l'autre  le  fait  subsister 
par  des  fabriques,  en  attendant  de  l'enrichir 
par  des  pillages.  Celui-ci  procure  h  l'homme 
une  subsistance  précaire  et  variable,  comme 
les  chances  du  commerce,  et  qu'il  reçoit 
tous  les  jours,  sous  la  forme  d'une  aumône, 
du  fabricant  qui  l'occupe  ;  celui-là  donne  à 
la  famille  un  établissement  indépendant  de 
l'homme  et  fixe  comme  la  nature  :  l'un,  en 
un  mot,  donne  des  citoyens  à  l'Etat,  l'autre 
Clève  des  prolétaires  pour  les  révolutions; 
et  quelle  que  soit  la  manie  de  la  déclama- 
tion, comme  il  faut  toujours  en  revenir  aux 
faits,  il  est  à  remarquer  que  l'établissement 
des  manoirschampêtresdate  presque  toujours 
des  temps  de  la  féodalité,  et  que  la  destruc- 
tion des  nombreux  hameaux  dont  on  re- 
trouve les  vestiges  dans  les  campagnes  et  le 
nom  dans  les  chartes ,  a  concouru  avec  les 
progrès  du  commerce  et  l'accroissement  des 
cités. 

Il  parait  que,.dans  les  premiers  âges  des 
monarchies  de  l'Europe,  il  régnait  plus  d'é- 
galité dans  la  fortune  des  diverses  familles 
de  l'ordre  politique,  puisque  chaque  terre 
avait  son  seigneur  particulier,  et  que  l'éten- 
due respective  des  fiefs  était  moins  inégale 
qu'elle  ne  l'est  devenue  depuis  par  leur  ag- 
glomération, surtout  depuis  leur  érection  en 
titres  d'honneur.  Alors  peut-être,  si  chaque 
famille  n'avait  pas  une  fortune  considérable, 
toutes  avaient  une  fortune  sufilsante,  et  cela 
devait  être  ainsi  ;  car  l'indigence  et  l'ex- 
trême opulence  aboutissent  également  à  la 
corruption. 

Le  moyen  par  lequel  cette  égalité  s'était 
introduite  avait  été  lent,  mais  sûr,  comme 
tous  les  moyens  que  la  nature  emploie  pour 
former  et  pour  maintenir  son  ouvrage.  Il 
consistait  dans  des  substitutions  en  faveur 
des  aînés,  et  par  conséquent  dans  l'in/ilié- 
nabilité  perpétuejle  des  propriétés  féodales 
Cette  loi  existait  encore  en  France  et  plus 
ou  moins  dans  toute  l'Europe,  quoique  très- 
affaiblie  par  des  administrations  imprudentes 
qui  se  réjouissaient  de  voir  grossir  IcJlsc 
par  la  fréquence  des  mutations  de  propriété. 
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lorsqu'elles  auraient  dû  gémirsur  les  caases 
de  ce  déplacement.  Sans  doute,  si  les  moyens 
d'administration  eussent  été  .aussi  connus 
dans  ces  temps  reculés  qu'ils  le  sont  de  nos 
jours,  les  formes  de  la  comptabilité  aussi  per- 
fectionnées ,  et  les  hommes  même  aussi  as- 
souplis (293-%)  au  joug  des  lois  politiques, 
Tordre  politique  aurait  établi,  comme  celui 
du  clergé,  une  administration  centrale  de 
contributions  communes  pour  fournir  à  l'é- 
ducation des  enfants,  à  Tacquit  des  charges 
communes,  à  l'amélioration  même  des  biens. 
Ceùi  été  un  moyen  puissant  et  le  plus  puis- 
sant de  tous,  de  rapprocher  les  fortunes  par- 
ticulières de  l'égalité,  de  vivifier  les  cam- 
pagnes, de  perfectionner  l'agriculture  par 
des  prêts  faits  à  tout  propriétaire  de  fonds  ' 
ruraux  indistinctement,  sous  caution,  niais 
sans  intérêt  et  uniquement  pour  des  tra- 
vaux d'amélioration  ;  enQn  ,  d'offrir  à  l'Etat, 
dans  ses  extrêmes  nécessités,  des  ressources 
immenses  et  pareilles  à  celles  qu'il  trouvait 
au  besoin  dans  les  richesses  de  la  religion. 
I/Etat  aujourd'hui  n'a  partout  qu'un  fisc, 
aliment  de  prodigalités  et  de  luxe,  et  tou- 
jours vide  au  moment  du  besoin  ;  il  aurait 
eu  alors  dans  les  richesses  des  deux  ordres 
chargés  du  ministère  public,  deux  trésors 
uniquement  disponibles  pour  les  extrêmes 
dangers  ;  car  il  n'y  a  pas  d'Etat  plus  malaisé 
à  défendre  que  celui  où  il  n'y  a  de  riche 
que  des  individus,  comme  en  Hollande  et  en 
Suisse,  parce  qu'alors  il  faut  tout  faire  avec 
des  impôts  têt  ou  tard  onéreux,  et  qu'on  ne 
peut  défendre  le  territoire  sans  ruiner  ou 
indisposer  les  habitants. 

Cette  administration  intérieure  de  biens 
communs  n'était  pas  totalement  ignorée  en 
France  dans  les  temps  anciens;  il  paraît 
même  par  les  fondations  de  monastères 
qu'ont  faites,  à  ces  époques  reculées,  des 
souverains  ou  des  membres  de  l'ordre,  pour 
réducation  des  enfants  des  nobles,  ou  l'éta- 
blissement de  leurs  filles,  qu'il  y  avait  dès 
lors  des  idées  de  communauté  d'intérêts;  et 
même,  de  nos  jours,  la  noblesse  de  Bretagne 
avait  fondé  un  établissement  où  les  enfants 
des  doux  sexes  des  familles  les  plus  pau- 
vres recevaient  une  éducation  gratuite.  Je 
le  parle  pas  des  maisons  que  les  rois  avaient 
fondées  dans  les  mêmes  vues  :  puisque  l'au- 
torité s'occupait  d'éducation,  elle  aurait  dû 
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veiller  h  l'éducation  de  tous,  et  non  à  l'éda* 
cation  de  quelques-uns;  et  il  était  assuré- 
ment contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  de  pro- 
curer aux  enfants  des  familles  nobles  tom- 
bées dans  l'indigence,  une  éducation  reli- 
gieuse et  politique,  et  de  laisser  les  enfants 
des  familles  les  plus  opulentes  recevoir  une 
éducation  philosophique. 

Mais  ce  qui,  surtout,  maintenait,  dans  les 
temps  anciens,  les  fortunes  des  familles  du 
ministère  politique  dans  un  équilibre  plus 
voisin  de  l'égalité,  et  4^1  prévenait,  dans 
quelques  familles,  un  accroissement  excessii 
de  richesses,  qui  n'arrive  jamais  sans  que 
d'autres  familles  ne  tombent  dans  l'indi- 
gence, était  la  modicité  ou  même  la  nullité 
des  dots  des  femmes;  coutume  antique  et 
respectable,  que  les  Francs  avaient  apportée 
avec  leur  constitution  des  forêts  de  Germa- 
nie. Cette  loi  si  éloignée  de  nos  mœurs  peut 
être  regardée  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace, et  le  garant  le  plus  assuré  de  tout 
bonheur  dans  la  famille  et  de  toute  force 
dans  l'Etat,  de  tout  bien  domestique  et  po- 
litique,  physique  et  moral  :mais,  comme 
toutes  les  bonnes  lois  marchent  ensemble, 
ainsi  que  tous  les  abus,  cette  loi  peut-être 
en  nécessiterait  d'autres  sur  le  consentement 
du  père  au  mariage  de  ses  enfants,  et  de- 
vrait rendre  beaucoup  moins  facile  la  voie 
des  sommations  respectueuses.  Les  nobles, 
eu  Allemagne,  perdent  certains  avantages 
en  s'alliant  hors  de  leur  ordre;  en  France, 
les  mésalliances  n'éCaient  pas  connues  de  la 
loi,  parce  que  les  femmes  n'avaient  pas 
d'existence  politique  :  toute  femme  prenait 
de  droit,  dans  la  société,  le  rang  de  son 
mari,  comme  elle  en  prenait  le  nom,  et  elle 
transmettait  l'un  et  l'autre  à  ses  enfants.  On 
ne  sait  pas  assez  combien  en  France  toutes 
les  idées  étaient  justes,  et  toutes  les  lois  na- 
turelles. 

Au  reste,  j'ai  moins  besoin  de  m'étendre 
sur  les  effets  salutaires  de  la  coutume  an- 
cienne de  ne  point  doter  les  femmes,  que  de 
justifier  ma  témérité  à  en  rappeler  le  sou- 
venir au  milieu  d'une  nation  possédée  de 
Vauri  sacra  famei^  et  où  marchent  du  même 
pas  la  soif  inextinguible  de  s'enrichir  par 
toute  sorte  de  voies,  et  la  fureur  prodigieuse 
de  consommer  par  toute  sorte  de  folies.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire;  telle  loi  est  chimé- 


(  1  )  L'homme  alors  était  plus  docile  aux  lois 
relisieuses  qirnux  lois  politiques;  aujourd'hui  il  a 
perdu  de  sa  fierté  poliuque.  à  uiesure  qu'il  a  perdu 


de  sa  docilité  religieuse,  et,  moins  soumis  à  Dieu, 
il  est  plus  dépendant  de  l'homme. 
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riqae  dans  un  système,  qui  devient  naturelle 
dans  un  autre.  Il  est  impossible  de  fixer  en 
Pair»  à  trois  cents  pieds  de  terre,  un  globe 
de  Tingt  pieds  de  diamètre  ;  mais  si  Ton  en 
fait  le  couronnement  d'un  édifice,  ce  globe 
se  trouve  placé  naturellement  à  la  hauteur 
donnée.  C'est  ainsi  que  les  lois  somptuaires, 
impraticables  pour  l'individu,  sont  partout 
pratiquées  sur  les  corps,  môme  militaires, 
qu'on  soumet  à  la  plus  rigoureuse  unifor- 
mité de  tenue  et  de  vêlements.  Au  reste, 
dans  tout  ce  qui  me  reste  à  dire,  le  lecteur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  je  fais  un 
rêve  politique,  sans  allusion,  sans  intention 
pour  le  temps  présent.  On  soufi're  tant  de 
romans  de  frivolité  ou  môme  de  licence, 
qu'on  peut  bien  pardonner  un  roman  de 
perfection;  cette  fiction  n*est  pas  dange- 
reuse. 

CHAPITRE  XIV, 

CONSTITUTION  POLITIQUE  DU  VlIfISTBRB  DANS 
LES  PREMIERS  TEMPS,  CONSIDÉRÉ  RELATI- 
VEMENT   AUX    PERSONNES. 

Puisque  la  fonction  de  l'ordre  politique 
est  de  juger  et  de  combattre^  le  devoir  de 
chaque  membre  de  l'ordre  était  de  rendre 
son  esprit  et  son  corps  capables  de  remplir 
les  fonctions  morales  et  physiques  auxquel- 
les il  était  appelé.  De  là  suivait  la  nécessité 
d*une  éducation  physique  à  la  fois  et  mo- 
rale, religieuse  et  poUtique,  domestique 
pour  chacun  dans  sa  famille,  et  dès  ses 
premières  années  ;  publique  pour  tous  dans 
les  établissements  publics,  et  pour  un  Age 
plus  avancé;  et  cette  éducation  obligée  pour 
chacun  aurait  dû  être  uniforme  pour  tous, 
parce  que  l'Etat  doit  l'éducation  à  tous  ses 
ministres,  comme  il  doit  des  armes  à  tous 
ses  soldats. 

Dans  les  temps  anciens,  les  enfants  des 
premières  familles  recevaient  une  longue 
éducation  dans  les  monastères  fondés  par 
leurs  pères,  et  ceux  d'un  rang  inférieur 
étaient  élevés  comme  pages  dans  les  mai- 
sons et  à  la  cour  des  premiers.  «  Aussi,  » 
disent  les  jf^otre^déjà  cités,  sur  Vancienne 
chevalerie^  «  la  chevalerie  avait  recom- 
mandé h  ses  premiers  disciples  de  s'appli- 
quer également  aux  lettres  et  aux  armes  ; 
et  un  ancien  poète,  dans  une  Ivallade  dont 
chaque  couplet  se  termine  par  ce  refrain  : 

Ces  chevalien  ool  houle  d'être  ciercs, 

regrette  le  temps  où  l'étude  des  arts  libé- 
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raux  était  réservée  aux  m\ntttre$  de  la  so« 
ci  été.  » 

Dans  toute  société  naissante,  et  qui  tra- 
vaille à  s'étendre,  comme  pour  l'homme  en- 
fant, le  corps  domine  l'esprit,  et  les  exerci- 
ces de  l'un  sont  plus  estimés  que  les  con- 
naissances de  l'autre  ;  dans  la  société  per- 
fectionnée, ainsi  que  daRs  l'homme  fait, 
l'esprit  doit  prendre  le  pas  sur  le  corps,  et 
l'instruction  régler  la  force  et  la  guider. 
Cependant,  dans  ces  derniers  temps,  on 
négligeait  peut-être  trop  les  exercices  du 
corps  pour  les  arts  frivoles  et  sédentaires. 

Les  études  qui  conviennent  à  des  hommes 
publics  devraient  être  sévères  comme  leurs 
fonctions,  et  graves  comme  leurs  devoirs  ; 
tout  devrait  s'y  rapporter  au  bien  de  la 
société,  peu  à  la  satisfaction  personnelle  de 
l'individu.  Il  faut  laisser  à  l'homme  la 
science  qui  enfle  ;  c'est  assez  pour  le  mi- 
nistre de  celle  qui  édifie.  Ainsi  Thomme 
dévoué  au  ministère  politique  devrait  être 
instruit  dans  l'art  de  Tagriculture,  le  pre^ 
mier  et  le  plus  noble  des  arts  domestiques, 
dans  la  science  de  la  guerre  et  dans  celle  de 
la  paix  ;  il  doit  connaître  Thistoire,  la  poli- 
tique, la  jurisprudence,  la  littérature  même, 
instrument  universel  des  sciences  morales. 
Au  reste,  les  opinions  des  Romains  sur  la 
culture  des  arts  frivoles,  qu'ils  abandon- 
naient aux  esclaves  et  aux  affranchis,  ne 
nous  étaient  pas  totalement  étrangères,  et 
peut-être  ne  s'étaient-elles  que  tropaffaibries 
chez  nous.  La  culture  de  certains  arts  n'est 
qu*un  plaisir  :  elle  est  un  ridicule,  si  e!ie 
devient  passion  ;  et  quoique  les  arts  agréa- 
bles soient  un  délassement  honnête  ou  même 
une  parure  utile,  qui  ajoute  la  perfection 
des  manières  à  celle  des  mœurs,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  de  noble  que 
les  devoirs.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
jeunesse  aujourd'hui  cultive  jusqu'à  Texcès 
certaines  sciences  qui  dessèchent  le  cœur, 
rendent  le  corps  inhabile  à  l'exercice,  et 
l'esprit  à  la  méditation  des  vérités  morales. 
Bossuet  estimait  peu  ces  sciences  exactes, 
«  vai  ne  pâture  des  esprits  curieux  et  faibles, . . . 
qui  croient  savoir  quelque  chose,  parce 
qu'ils  savent  les  propriétés  des  grandeurs 
et  des  petitesses.  »  Fénelon  redoutait  la  sa- 
tisfaction attachée  à  l'évidence  de  leurs  pro- 
positions, et  Descartes  lui-même  en  faisait 
assez  peu  de  cas.  Elles  ne  redressent  pas  un 
esprit  faux,  et  n'apprennent  pas  k  raisonner 
en  morale  à  un  esprit  naturellement  droit  ; 
et  pour  quelques  génies  qu'elles  n'étendent 


l^iS 


ŒUVRES  COMPLETES  DE  M.  DE  DONALD. 


1544 


que  parce  queux-iDÔmes  en  reculent  les 
bornes»  elles  étouffent  un  grand  nombre  de 
bons  esprits  qui  se  forcent,  et  peut-dtre  qui 
:  8*épui$ent  dans  ces  pénibles  et  ingrates  con- 
templations. Au  reste,  il  est  à  remarquer 
qu*on  n*a  jamais  débité  plus  d'erreurs  sur 
les  principes  de  la  société,  ni  fait  plus  dé 
fautes  dans  la  conduite  des  affaires  publi- 
ques, que  depuis  qu'on  a  découvert  plus  de 
vérités  dans  les  sciences  physiques»  et  qu'on 
en  a  iait  des  applications  plus  heureuses  ; 
ce  qui  prouve  qu'on  peut  savoir  tout  ce  que 
Newton  et  Lavoisier  savaient  en  géométrie 
et  en  chimie,  sans  connaître  un  mot  de  ce 
que  savait  Bossuet  sur  la  politique,  et  Sully 
sur  l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ministres  de  la 
société  politique  ne  doivent  pas  laisser  à 
d'autres  la  supériorité  des  connaissances  né- 
cessaires à  la  société,  qui  peuvent  donner  de 
la  considération  è  leurs  personnes,  et  une 
direction  plus  juste  et  plus  certaine  è  leur 
action.  La  noblesse,  en  France,  ne  s'était 
)ms,  même  sous  ce  rapport,  trop  écartée  de 
sa  destination.  Les  discussions  éloquentes  et 
lami  neuses  qui  ont  eu  lieu  aux  éiais  généraux 
dans  cette  assemblée»  la  première  du  monde 
pour  les  talents,  et  à  jamais  fameuse  par  l'u- 
sage quelle  en  a  fait,  ont  prouvé  qu'il  y  avait 
dans  la  noblesse,  malgré  le  progrès  des 
fausses  doctrines,  une  instruction  politique 
aussi  étendue  que  solide.  Mais  cette  ins- 
truction n'était  pas  assez  généralement  ré- 
pandue, parce  que,  depuis  Fabolition  de 
Tordre  des  Jésuites,  il  n'y  avait  plus  en 
France  d'établissement  national  d'éducation, 
et  que  tous  ces  collèges  dispersés  çà  et  le, 
sans  uniformité  de  régime,  d  enseignement, 
quelquefois  même  de  principes,  ne  formaient 
))as  une  institution  publique.  Partout  la  reli- 
gion présidait  è  l'éducation.  Les  gouverne- 
ments, en  laissant  périr  la  religion,  ont 
succédé  è  ses  charges  ;  succession  onéreuse, 
et  dont  ib  ne  rempliront  jamais  sans  elle 
toutes  les  conditions. 

CHAPITRE  XV. 
coivsTiTfrnoff  du  MixisràRB  politique  dk^s 

UW   PREMIERS    TEMPS,     COlfSIDÉRÊ     RELATI- 
VEMENT À  SES  PONCTIONS. 

Nous  avons  considéré  le  ministère  dans 
Ida  personnes,  nous  allons  le  considérer  dans 
ses  fonctions. 

La  fonction  de  juger,  qui  constitue  le  minis- 


tère public,n'étaii»commejeraid^  observé, 
que  le  jugement  des  actions  de  Tbomme,  ou 
la  justice  criminelle;  car  il  n*y  a  que  ce  ju- 
gement qui  appartienne  essentiellement  et 
esolusivemeat  au  pouvoir  public»  puisque 
la  justice  civile  ou  le  règlement  des  intérêts 
personnels  peut-être,  et  même  est  très-sou- 
vent suppléé  par  l'accord  des  parties  elles- 
mêmes,  ou  décidé  par  des  arbitres  dont  elles 
conviennent.  J'ai  même  fait  observer,  à  l'ap- 
pui de  celte  assertion,  que  l'anoblissement 
en  France,  pour  les  charges  de  magistrat 
ture,  n'était,  dans  l'origine  et  selon  la  cons*- 
titution,  attaché  qu'à  la  fonction  déjuger  en 
dernier  ressort  en  matière  criminelle,  et 
d'infliger  des  peines  capitales.    • 

On  pourrait  peut-être  en  conclure  qu*il 
eût  été  conforme  à  l'esprit  des  lois  politiques 
de  la  France,  d'attribuer  au  troisième  ordre 
exclusivement  la  connaissance  des  causes 
civiles,  en  faisant  de  cette  fonction  la  con- 
dition préparatoire  et  comme  le  vestibule  de 
l'anoblissement,  et  d'attribuer  exclusive- 
ment aussi  au  ministère  publie  l'exercice  de 
la  justice  criminelle  :  on  sait  effectivement 
que  ce  fut  pour  juger  au  civil  que  les  clercs 
furent  introduits  dans  les  tribunaux.  Ainsi 
les  membres  du  troisième  ordre  auraient 
jugé  au  civil  ceux  du  second,  et  ceux-ci  les 
autres  au  criminel,  ce  qui  peut-être  eût 
rendu  plus  rares  les  procès  criminels  et 
civils,  et  établi  entre  tous  les  ordres  une 
égalité  politique,  comme  il  y  a  une  égalité 
native  entre  tous  les  hommes. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que,  dans  le  nouveau  système  judiciaire 
établi  en  France,  on  a  sé|>aré  les  tribunaux 
criminels  des  tribunaux  civils  ;  et  même  la 
procédure  par  jury,  tout  imparfaite  et  dan- 
gereuse qu'est  ceiïe  suf^limeiMliiution,  offre 
cependant  une  image  de  l'usage  ancien, 
lorsque  les  seigneurs  étaient  assistés  parles 
hommes  de  leurs  terres;  les  ducs^  depuis 
sénéchaux,  par  les  nobles  de  leur  ressort; 
le  roi  lui-même  par  son  baronnage^  ou  pre- 
miers juges  des  provinces  :  trois  degrés  de 
juridiction;  dans  lesquels  le'  premier  juge 
ou  le  seigneur,  le  juge  d'appel  ou  le  séné- 
chal, duc  ou  comte,  le  juge  suprême  ou  le 
roi,  jugeaient  chacun  entourés  de  leurs  pairs; 
pairs  entre  eux,  comme  soumis  aux  mêmes 
devoirs  ;  pairs  de  Taccusé  par  leur  condition  ; 
pairs  du  juge,  comme  partageant  ses  fonctions 
et  jugeant  avec  lui  et  comme  lui.  La  cour  du 
roi  était  d'abord  unique;  mais  chaque feuda- 
taire  ayant  dans  la  suite  usurpé  la  souverai- 
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neté,  et  voiilaDt  en  rem^dir  les  fonctions  ou 
en  imiter  les  formes,  établit  dans  ses  Etats  une 
eonr  suprême^  devenue  depuis  ua  parle- 
ment particulier.  Cest  làTorigine  des  cours- 
do  Normandie,  de  Dauphiné,  de  Bretagne,  de 
Toulouse^  etc^  que  l'étendue  de  U  France 
força  depuis  de  conserver,  et  même  de  mul- 
tiplier, et  qui  n'étaient  qae  la  justice  publi- 
que rendue  en  divers  lieux.  Cest  pour 
mettre  de  Puniformité  dans  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  et  sans  communi-* 
cation  entre  eux,  qu'avait  été  établi  le  con- 
seil ou  le  tribunal  de  cassation  des  jugements 
fendus  contre  les  formes  de  la  loi.  La  cour 
du  roi  dans  les  temps  anciens,  ne  tenait, 
ses  assises  que  dans  une  certaine  saison  de 
Tannée,  et  elle  était  ambulante  comme  les 
rois  eux-mêmes  ;  mais  les  grands  Tassaux 
dans  leurs  petits  Etats,  ou  même,  nos  rois 
réduits  à  la  Picardie  et  à  Tile  de  France,  ne 
{iouvaient  voyager  comme  Charlemagne 
dans  son  vaste  empire.  Peu  k  peu  on  s'ac- 
coutuma à  assembler  les  cours  suprêmes  de 
justice  dans  le  même  lieu,  et  pendant  un  plus 
long  temps,  et  elles  devinrent  sédentaires. 
Avec  les  tribunaux  sédentaires  commença 
la  profession  de  la  plaidoirie,  qui  ne  devrait 
être  qu*un  accident,  et  comme  une  maladie 
du  corps  social.  Nos  anciens  jurisconsultes 
attribuent  Tintrodoction  de  la  chicane  en 
France  au  séjour  des  étrangers  &  Avignon.  Un 
autre  abus  naquit  de  la  résidence  des  tribu- 
naux dans  les  mêmes  lieux;  la  présence 
continuelle  de  ces  grands  corps  qui  réunipent 
h  perpétuité  dans  un  même  lieu  un  grand 
nombre  de  citoyens  aisés,  et  qui  en  dépla- 
cèrent annuellement  beaucoup  d'autres, 
attir<^s  par  leurs  affaires,  produisit  la  plu- 
part de  nos  grandes  villes,  et  une  grande 
ville  est  un  grand  désordre. 

11  ne  faut  pas  croire  que  Tinstitution  de 
la  justice  fût  défectueuse,  précisément  parce 
qu'elle  était  ambulante.  La  société»  comma 
rhomme,  voyage  sans  cesse  sur  la  terre  : 
si  elle  s'y  repose,  ce  doit  être  sous  la  tente; 
et  si  la  justice  u'est  pas  toujours  en  mar- 
che, elle  doit  être  toujours  debout.  La  jus- 
tice est  comme  ambulante  en  Angleterre,  et 
i!  se  tient  annuellement,  dans  les  divers 
comtés,  des  assises  pour  le  criminel.  Mais 
celte  action  suprême  de  la  justice,  qui  de- 
vrait être  entourée  de  recueillement  et  de 
respect,  comme  le  sacrifice  de  la  religion  , 
auquel  elle  ressemble,  est  une  occasion  de 
plaisirs  et  de  fêtes,  qui  font  un  contraste 
fâcheux  pour  les  mœurs  publiques  avec  les 
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rigueurs  que  nécessite  l'exercice  de  la  Jus- 
tice. 

C'était  autrefois  une  belle  et  salutaire 
institution  que  celle  qui  réglait  la  hiérar- 
chie politique  des  fonctions  publiques  sur 
la  hiérarchie  domestique  de  Vh^t.  Seniorti^ 
dit  Hincmar,  odcofi^t'ljum  ordinandum^  mino- 
rer ad  idem  consilium  iuscipiendum  :  les  plus 
anciens  jtt^enr,  les  plus  jeunes  exécutent  ou 
combattent.  De  là  vient  que  les  expressions» 
majores  natu^  procer es ^  principes^  duces^  ma^ 
gnates,  primons,  leudes,  fidèles^  seniores^  dont 
nous  avons  fait  monseigneur^  et  par  abrévia- 
tion, monsieur^  sont  synony  mes,|et  expriment 
à  la  fois,  dans  les  capituUires  et  les  anciennes 
chartes,  la  supériorité  de  l'Age  et  celle  de  U 
dignité,  comme  les  expressions  de  j'iinfd- 
re«,  minores^  viearii ,  vice  comités,  tice  do^ 
tnint,  castaldii  (chAtelains) ,  ministerialcs 
(ministres),  aussi  synonymes  entre  elles , 
désignent  à  la  fois  l'autorité  de  Têge  et  cell» 
du  grade. 

Non-seulemement  l'ordre,  chargé  du  mi- 
nistère public  combattait  l'ennemi  inté- 
rieur par  le  glaive  de  la  loi,  mais  il  était 
encore  le  bouclier  de  TEiat  contre  renaemî 
étranger,  et  il  s'était ,  dans  tous  les  temps  » 
acquitté  avec  zèle  et  fidélité  de  cette  hono- 
rable et  périlleuse  fonction.  Le  service  mi- 
litaire qui  lui  convenait  le  mieux  était  le 
service  à  cheval  ,  parce  qu'il  est  plus  dé- 
fensif  qu'offensif,  et  qu*il  est  toujours  plus 
nécessaire  pour  une  société  de  conserver  ce 
qu'elle  a  acquis  que  de  l'étendre.  Les  Ro- 
mains, avec  leur  infanterie  invincible,  en- 
vahirent toutes  les  nations  qui  n'eurent  à 
leur  opposer  que  de  l'infanterie,  et  ils 
trouvèrent  une  barrière  insurmontable  k 
leurs  progrès  dans  la  nombreuse  cavalerie 
des  Partbes.  Cette  vérité  historique  acquiert 
un  nouveau  de^ré  de  certitude  lorsqu'on  l'ap- 
plique k  une  nation  qui ,  comme  la  France 
actuelle,  placée  dans  des  limites  naturelles, 
a  fini  son  accroissement  continental ,  et  ne 
peut  s'occuper,  au  moins  pour  elle,  que  de 
défensive.  C'est  pour  cette  raison  que  J.-J. 
Rousseau  conseille  à  la  Pologne  d'entrete-r 
nir  une  cavalerie  nombreuse,  si  elle  veut 
empêcher  l'euvabissement  de  son  territoire 
par  les  armées  russes.  Notre  laugue  offre, 
dans  ses  nombreuses  locutioqs,  la  {preuve 
de  la  considération  dont  le  service  de  ta  ca** 
Valérie  jouissait  autrefois  en  Fraooa  i  e( 
même  de  nos  jours,  la  propriété  des  com- 
pagnies de  cavalerie,  softprimée  il  y  a  trent» 
on  anarante  ans,  conservait  quelque  chose 

43 


1547  (JBUYRES  COMPLETES 

de  Tancien  usage  où  était  le  ministère  poli-» 
tique  d*aller  au  combat  avec  les  hommes  de 
s^es  terres.  On  peut  môme  assurer  que  le 
seul,  moyen  d'avoir  en  France  beaucoup  de 
chevaux ,  et  de  beaui  chevaui,  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  militaire , 
comme  les  bestiaux  sont  la  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  agricole,  est 
la  résidence  des  uropriétaires  sur  leurs  ter- 
res, et  leur  service  à  cheval,  aujourd'hui 
surtout  i^qu'on  a  mis  h  cheval  jusqu'à  l'ar- 
lillerie(l). 

Ces  institutions  s'accommodent  à  tous  les 
temps  comme  à  tous  les  lieux,  parce  qu'elles 
soûl  naturelles.  Cette  pospolite  (on  appelle 
ainsi  en  Pologne  la  cavalerie  propriétaire) 
n'était  que  bravb  dans  un  temps,  elle  serait 
disciplinée  dans  un  autre.  On  obtient  tout 
des  hommes,  lorsqu'au  lieu  de  leur  répéter 
sans  cesse  que  la  loi  doit  plier  sa  force  à 
leur  faiblesse,  on  leur  dit  que  leur  faiblesse 
doit  être  soutenue  par  la  force  de  la  loi ,  et 
leurs  dérèglements  redressés  par  sa  recti- 
tude; lorsqu'au  lieu  de  leur  parler  sans 
cesse  de  plaisirs  et  de  jouissances  qui  font 
^imer  la  vie,  on  ne  les  entretient  que  de 
devoirs  et  de  sacrifices  qui  la  font  suppor- 
ter; lorsqu'on  leur  dit  enfin  que  la  per- 
fection étant  la  vraie  nature  de  l'homme,  et 
ses  penchants  sa  nature  corrompue,  les  lois 
les  plus  contraires  à  ses  penchants  sont  les 
plus  naturelles  à  sa  raison. 

On  trouve  dans  le  journal  de  Louis  XIV 
due  preuve  de  ce  que  peut  la  force  de  la 
discipline  sur  les  hommes,  preuveè  laquelle 
rien  ne  peut  être  comparé  dans  l'histoire 
ancienne  ou  moderne,  et  qui  offire  de  gran- 
des leçons  aux  chefs,  et  de  grands  exem- 
ples aux  subalternes.  «  Les  Suédois,  com- 
mandés par  Gustave-Adolphe,  avaient  en  Al- 
lemagne l'armée  la  mieux  disciplinée  qui 
aitjamais  été.' Tous  les  enfants  qu'ils  avaient 
eus  depuis  l'entrée  de  Gustave  en  Alle- 
magne étaient  accoutumés  aiix  moiisque- 
tades.  Qur)ique  l'armée  ne  soit  pas  un  lieu 
fort  propre  pour  élever  la  jeunesse,  néan- 
moins on  prenait  un  soin  très-exact  de  leur 
éducation,  leur  faisant  apprendre  h  lire  et 
à  écrire  dans  de  petites  ^écoles  portatives, 
que  Ton  tenait  dans  le  quartier  ou  daus  le 
camp...  Les  ennemis  étaient  quelquefois 
campés  si  proche,  que  le  canon  portait  sur 
la  petite  école,  où  Ton  a  vu  trois  ou  quatre 
enfants -emportés  d*un  seul  coup,  sans  que 

(t)  Le»  Anglais  tiébm  hiMtm  baaaooiiii  la 

campagne,  ei  servent  daos  leur  milice  à  cbeval; 
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les  autres  changeassent  de  place  ou  quittas* 
sent  la  plume  qu'ils  avaient  à  la  main... 
Cette  armée  était  telle,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  tous  les  rois  du  monde  d'en  com- 
poser une  semblable,  parce  que  le  temps  et 
la  discipline  l'avaient  formée  ^  et  qu'ils 
avaient  appris,  sous  le  grand  Gustave,  i 
commander  et  à  obéir.  Si  l'autorité  des  chefs 
était  absolue  dans  l'armée,  celle  des  minis- 
tres de  la  religion  ne  l'était  pas  moins  ;  c'é* 
talent  des  censeurs  sévèresqui  ne  souffraient 
ni  le  blasphème  ni  le  scandale,  en  sorte  que 
le  continuel  exercice  de  la  guerre  et  de  la 
discipline  rendait  cette  armée  invincible.  » 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  préférence 
que  nos  pères  donnaient  à  la  force  proprié- 
taire sur  la  force  soldée.  Ils  auraient  trem- 
blé de  voir  la  société  opposer  pour  sa  dé- 
fense le  peuple  armé  au  peuple  indigent;  ils 
distinguaient  avec  trop  de  soin  les  person- 
nes sociales  et  les  fonctions  publiques,  et 
sans  doute,  dans  leur  simplicité,  ils  auraient 
eu  peine  à  concevoir  qu'un  gouvernement 
pût  être  tranquille,  lorsque  sa  sûreté,  son 
existence  même,  pouvaient  tenir  à  une  solde 
arriérée  pendant  quelques  semaines,  ou  à 
une  subsistance  trop  chère  de  quelques  sous. 

Le  ministère  public  avait  autrefois  un 
chef  immédiat,  connu  sous  le  nom  de  con- 
nétable. Cette  dignité,  qui  a  sauTé  TEUt 
sous  du  Guescliu,  et  TEglise  sous  Anne  de 
Montmorency,  appartenait  exclusivement  à 
la  noblesse,  et  elle  a  été  dangereuse,  lors- 
qu'elle a  été  confiée  à  des  mains  plus  puis- 
santes. Les  rois,  en  France,  n'ont  pas  assez 
senti  combien  ce  premier  officier  était  né- 
cessaire au  pouvoir  dont  il  était  le  vicaire, 
et  trop  alarmés  sur  les  trames  ambitieuses  de 
quelques  hommes,  ils  ont  fermé  les  yeoi 
sur  le  danger  des  révoltes  populaires  :  à  la 
place  des  dignités,  ils  ont  créé  des  commis- 
sions ;  le  prince  a  été  entouré  de  courtisans, 
et  l'Etat  n*a  plus  eu  de  serviteurs. 

C^  premier  officier  du  pouvoir  existait 
chez  les  Germains  :  Reges  ex  nobiliiate^  du- 
ces ex  virtuie  sumunt;  il  existait  môme  chez 
les  Romains,  lorsqu'ils  se  constituaient  en 
monarchie,  et  le  matire  de  la  cavalerie^  lieu- 
tenant du  dictateur,  véritable  monarque, 
avait  les  mêmes  fonctions  et  presque  le  mê- 
me titre  que  le  connétable,  cornes  stabulU 
comte  préposé  à  la  cavalerie.  Une  dignité, 
qui  était  en  quelque  sorte  le  bras  du  pou- 
voir^ et  qui  soutenait  un  roi  fiiible  sans  alar- 

aasii  tes  clievavi  lOiC-ils  extrêoiCBient  maHIplîàao 
Angleterre. 
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oier  un  roi  fort,  a  toujours  existé  en  France 
jusqu'à  Louis  Xin,  sous  un  nom  ou  sous  un 
au«.re.  Je  dis  jusqu'à  Louis  XIII,  car  \\  est  à 
remarquer  que  cet  office,  conservé,  agrandi 
pariesTOts  les  plus  forts,  a  été  aboli  parle  roi 
le  plus  faible.  Ce  fut  saint  Louis  qui  donna  au 
connétable  les  attributions  militaires  de  la 
charge  de  grand  sénéchal,  devenue  hérédi- 
taire dans  la  maison  d*Anjou,  et  entrée  avec 
ies  autres  biens  de  cette  maison  dans  celle 
d'Angleterre.  Les  offices  ne  peuvent  6tre 
dangereux  que  lorsqu'ils  deviennent  héré- 
ditaires contre  la  nature  des  offices,  qui  doi- 
vent être  électifs,  dueet  4»  wrtute.  Les  sur- 
vivances pour  les  grandes  places  étaient  un 
xles  grands  abus  des  derniers  temps.  On  re* 
tPOUYaii  encore  quelque  vestige  de  ta  juri* 
diction  personnelle  de  connétable  dans  le 
corps  de  la  connétablie^  et  même  de  la  di- 
gnité elle-même  dans  le  tribunal  des  maré- 
chaux de  France,  présidé  par  le  plus  ancien 
d'entre  eux.  Les  maréchaux  de  France 
étaient  autrefois  les  lieutenants  du  conné- 
table, qui  avait  en  eux  ses  lieutenants  géné- 
raux pour  Tordre  militaire,  comme  il  y  en 
avait  dans  l'ordre  judiciaire.  Mais  les  lieu- 
tenants généraux  étant  devenus,  sous  le  ti- 
tre de  maréchaux  de  France,  les  premiers 
officiers  militaires,  il  s'éleva  à  leur  place 
d'autres  lieutenants  généraux  des  armées, 
qui  existaient  encore  de  nos  jours,  comme 
dans  les  bailliages,  le  lieutenant  général 
ayant  conservé  seul  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, eut  au-dessous  de  lui  des  lieutenanti 
particulière  civils  et  criminels. 

La  valeur  guerrière,  les  talents  politiques, 
l'industrie  honnête  et  heureuse,  rendront 
au  ministère  politique  les  membres  que  la 
révolution  lui  a  enlevés  :  c'est  ainsi  du 
moins  qu'ont  fini  jusqu'à  présent  toutes  les 
révolutions,  et  ceux  qui  seront  venus  sur 
la  fin  de  la  journée,  recevront Ja  même  ré- 
compense que  ceux  qui  ont  supporté  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  Les  souvenirs  s'ef- 
facent, les  |)assions  se  calment,  les  hommes 
disparaissent,  et  la  société  survit  aux  hom- 
mes et  aux  événements,  plus  éclairée  par 
ses  erreurs,  plus  sage  de  ses  fautes,  et  quel- 
quefois plus  forte  même  de  ses  revers. 

Le  voile  sombre  de  l'avenir  couvre  les 
destinées  de  la  société;  mais  telle  que  ces 

(i)  C*est  ee  qu*oo  ne  doit  jamais  perdre  de 
vi.e,  quand  on  compare  certaines  iustiluiions  reli- 
gitHiscfl  ou  poliiiques  avec  d*aiiireft  institut iont, 
certain!  loinmci  avec  d^autres  homii  es,  et  qn*oii 
chcrcbe  à  sVxpliqiier  pourquoi  les  hommes  ftoot 
fei  laremeat  d^accorJ  sur  leurs  principes,  et  qu'ils 


femmes  des  rois  de  l'Inde  qui  périssent  sur 
le  bûcher  de  leurs  époux,  la  noblesse  fran- 
çaise a  cessé  d'exister  lorsque  le  trône  a  été 
renversé.  Elle  n*est  plus,  mais  la  nostérité 
dira  peut-être  que  si  elle  n'a  pas  fait  trem- 
bler l'Europe,  elle  a  défendu  la  France,  et 
associé  son  nom  et  ses  services  à  tous  les 
événements  mémorables  qui  ont  illustré  la 
monarchie;  que  si  elle  n'a  jamais  fait  des 
lois,  elle  les  a  défendues  avec  courage  de- 
vant les  rois,  et  interprétées  avec  intégrité 
en  faveur  des  peuples;  que  si  elle  n'a  pu  se 
préserver  d'un  siècle  entier  de  faux  savoir 
ei  de  licence,  elle  a  répandu  en  Europe,  de- 
puis dix  siècles,  un  esprit  d'honneur,  de 
désintéressement,  de  loyauté  et  de  dévoue^ 
ment,  qui  tempérait  le  pouvoir,  ennoblissait 
la  dépendance,  et  formait  encore  en  Europe* 
la  défense  et  l'ornement  de  la  société.  Sans 
doute,  quelques  familles  ont  vécu  trop  d'une 
génération,  et  quelques  hommes  trop  d'un 
jour;  mais  c'est  en  général  qu'il  faut  eonsi^ 
dérer  la  société  et  tout  ce  qui  s*y  rapporte* 
et  j*ai  voulu  justifier  les  institutions,  ei 
non  faire  l'apologie  des  hommes  passés,  ou 
la  satire  des  hommes  présents.  Dans  les  ins^ 
titutions  qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  les 
hommes  sont  souvent  meilleurs  que  leurs 
luis  ;  mais  dans  les  institutions  qui  sont  l'ou- 
vrage de  la  nature,  les  lois  sont  toujoura 
plus  parfaites  que  les  hommes  (  1  ).  Nos 
neveux  diront  la  part  que  les  deux  ordres 
chargés  des  fonctions  publiques  ont  eue  à 
la  conservation  de  la  société  civilisée,  en 
faisant  connaître  dans  toute  l'Europe,  par  le 
scandale  de  la  persécution  dont  ils  ont  été 
l'objet,  les  terribles  et  inévitables  effets  des 
doctrines  populaires,  ou  en  entretenant  en 
France,  par  leur  exemple,  une  opposition 
salutaire  à  ces  maximes  désastreuses,  de- 
puis si  solennellement  désavouées  :  ils  re- 
marqueront que  si  deux  ordres  de  citoyens 
n'ont  pas  contribué  de  leurs  personnes  à 
l'agrandissement  de  l'Etat,  toujours  destinés 
à  le  servir,  même  involontairement,  ils  y 
ont  contribué  de  leurs  biens,  devenus  à  la 
fois  pour  le  fisc,  par  l'invention  prodigieuse 
des  assignats,  dont  ils  supportaient  Thypo- 
thèque,  la  matière,  l'instrument  et  le  prix 
de  leur  propre  vente  (2)  ;  et  peut-être  la 
plus  malheureuse  de  ces  deux  classes,  parce  ' 

sont  tantôt  meilleurs  que  leur  doctrine,  et  Uutôt 
plus  mauvais. 

{i)  Lintenlion  première  de  TAsscmblée  cons- 
tituante fut  d*aiM)lir  aani  rachat  les  droits  féodaux 
ou  lioiiorifiqiics,  et  avec  rachat  les  droits  fonciers 
ou  utiles.  Cette  distinction  était  conséquente  ao 


qu*elle  est  composée,  non  d*indivLdu5»mais 
defatnillesy  en  se  rappelant  ce  qu'elle  a  fait 
pour  son  pays,  et  le  prix  qu'elle  en  a  reçu, 
pourrait-elle  adresser  ces  paroles  à  ceux 
qui|\  à  Tavenir,  lui  succéderont  dans  la  pé- 
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rilleuse  fonction  de  défendre  le  pouvoir  des 
chefs  contre  la  souyeraineié  des  peuples  : 


Diace...,  virltttem  ex  ne  veronqae  libc>rei&, 

Fortunam  ex  aliis...  (998). 

(ViRGiL.,  Mneid.t  Ub.  xii,  vert.  495,  4S&| 


projet  (le  déiruirc  le  noble  rt  de  respecter  le  pro- 
priétaire, parce  que  les  droits  seigneuriaux,  ou 
simplement  féodaux,  représentaient  ou  étaient,  si 
l'on  veut,  la  propriété  poliii<^ue;du  noble,  ei  que  les 
rentes  foncières  étaient  évidemment  la  propriété 
domestique  de  la  famille,  et  formaient  pour  celte 
raison,  dans  les  pays  à  inféodation,  ujie  partie  con- 
sidérable du  patrimoine  des  familles  riches  de  tou- 
tes les  conditions;  car  le  paysan  avait  quelquerois 
dans  une  terre  plus  de  rentes  fcmcières  que  le 
seigneur.  La  cupidité  trouva  cette  distinclion  trop 
subtile,  et  s'étonna  que  le  même  pouvoir  qui  abolis-, 
iaîl  sans  rachat  des  droits  simplement  honorlli- 
.{«es,  ou  purement  éventuels,  s'ils  étaient  lucratifs, 
irabolit  (|u'après  rachat  des  rentes  anauelles,  qui 
étaient  bien  autrement  onéreuses.  Le  principe  était 
posé  :  de  secrètes  instigations,  des  déclamations 
publiques,  la  haine  et  l'avarice,  tirèrent  les  consé' 
juences,  les  droits  du  seigneur  furent  abolis,  et  les 
Jroils  du  propriétaire  cessèrent  d'être  payés,  et  ne 
turent  pas  rachetés.  Bientôt  les  événements  politi- 
4ues  amenèrent  d'autres  développements,  et  alors 
commença  le  code  sur  les  biens  d'émigrés,  inouï  en 
inorale  comme  en  politique.  Ce  fut  un  terrible, 
.nais  un  singulier  spectacle  que  celui  du  long  com- 
oat  qu'il  y  eut  en  France  entre  les  principes  d'or- 
ire,  de  justice,  de  respect  pour  les  lois,  profondé- 
iient  enracinés  dans  l'esprit  de  la  nation,  et  les 
louveaux  principes  de  morale  et  de  politique  où  tes 
Svénements  entraînaient  les  hommes  ;  de  voir  les 
efforts  que  faisaient  les  l^islateurs  pour  conserver 
les  formes  légales  dans  ce  bouleversement  de  la 
ég^slalion  ordinaire,  n'osant  dépouiller  le   père 


qu'en  le  chargeant  des  délits  de  ses  enfants,  ou  U^ 
enfants  qu'en  leur  imputant  les  délits  du  père  ; 
faisant  entrer  la  nation  dans  toutes  les  familles, 
tantôt  comme  père,  tantôt  comme  fils,  là  comme 
époux,  ici  comme  débiteur  ;  et  lorsque  la  nature, 
qui  ne  veut  pas  que  le  fils  dépouille  le  père  vivant, 
s'opposait  à  ces  partages,  faisant  anticiper  la  loi  sur 
la  nature,  établissant  la  présuccession^  et  donnant  à 
des  malheureux  la  confiscation  en  avancement 
tiPhoirie.  Nulle  part  les  proseriplions  n'ont  offert 
uji  ordre  semblabU  ti  tant  de  régies  avec  tant  de 
violence. 

(i98)  Il  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter,  il  n'y 
avait  pomt  d'inégalité  en  France  entre  les  familles, 
puisque  toutes  pouvaient  parvenir  à  la  propriété, 
et  passer  ensuite  dans  l'ordre  du  ministère  politi- 
que. €  Ainsi,  f  dit  très-bien  M. Garnier,  membre  de 
1  Institut,  dans  les  notes  judicieuses  et  savantes  de 
sa  traduction  d'Adam  Smith,  c  ainsi  cette  égalité  qui 
parait  si  fortement  violée,  quand  on  se  borne  à 
considérer  l'âge  contemporain,  se  retrouve  parfai* 
tement  maintenue,  si  l'on  embrasse  dans  ses  obser- 
vations les  divers  âges  de  la  vie  des  nations,  et  la 
suite  des  générations  dont  elle  se  compose.  >  Ce 
serait  à  l'avenir  qu'il  y  aurait  de  l'inégalité,  si  cer- 
taines familles  de  propriétaires  ifidépenaami,  comme 
les  appelle  M.  Garnier,  étaient  privés  du  droit  de 
partager  dam  la  puUianee  publique^  c'est-à-dire 
d'entrer  dans  le  ministère  politique,  seule  voie 
légitime  de  partager  la  puissance  publique,  qui  ne 
peut  être  partagée  que  dans  son  action^  qui  est 
muUrple,  et  jamais  dans  sa  vobnté,  qui  est  iimple 
et  indivisible 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L*ÉDLCAT10N    EN  GÉNÉRAL. 

I^  nation  fr(inçaise,  effrayée  du  vide  im- 
mense que  d'anciennes  fautes  et  des  désor- 
dres récents  ont  laissé  dans  Tinstructioa  pu- 
blique» soupire  depuis  longtemps  après  uu 
établissement  public  d'éducation,  et  le  gou- 
vernement»  pour  qui  le  désordre  est  plus  pe- 
sant qu'aux  peuples  mimesy  pour  me  servir 
de  rexpression  de  Montesquieu,  a  interrogé 
les  autorités  locales  sur  les  anciens  moyens 
d'éducation  qui  existaient  en  France  ;  et  il 
annonce  l'Inienlion  prochaine  d'acquitter 
enfin  cette  première  dette  de  l'administra- 


f  J'ai  toujours  pensé  qu'on  réformerait  le  g^nre  bo- 
msiîn,  91  ToD  réfonnait  l'èducatioD  de  la  jeunesse.  • 
(Lbibnitz,  EpiU,  ad  Placdum.) 

tion,  ou  plutôt  de  pourvoir  au  premier  be- 
soin de  l'Etat. 

Les  vrais  amis  de  leur  pays  ne  doivent 
pas  laisser  échapper  cette  occasion  d'entou- 
rer l'administration  de  toutes  les  lumières 
que  l'expérience  et  l'observatioa  ont  pu 
fournir  sur  cet  objet  important  ;  car,  si  c*est 
un  devoir  de  dire  la  vérité  aux  gouverne- 
ments» même  lorsqu'ils  la  repoussent»  c'est 
un  bonheur  de  la  leur  offrir,  lorsqu'ils  la 
chercnent. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière  :  je  me 
garderais  bien  d'écrire  sur  l'éducation,  si 
j'avais  à  en  prouver  la  nécessité.  «  J'ai  tou- 
jours pensé,  »  écrivait  Leibnitz,  «  qu'on  ré- 
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formerait  le  genre  homnin,  si  Ton  réformait 
rédQcation  de  la  jeunesse.  » 

On  a  confondu,  dans  notre  révolution,  les 
ilifTérentes  sociétés  auxquelles  Thomme  ap* 
partient,  et  ses  divers  rapports  dans  chaque 
société.  On  n*a  pas  distingué  l'homme  de  la 
Camille  de  Thomme  d'Etat,  l'homme  privé 
de  rhomme  public,  et  il  est  résulté  de  cette 
confusion  un  système  d'éducation  qui  n'est 
pas  plus  propre  à  former  rhomme  pour  la 
société  domestique,  qu'à  le  former  pour  la 
société  publiqae. 

Il  faut  donc  remonter  aux  éléments  de  la 
société,  pour  établir  les  principes  de  l'édu* 
cation  qui  convient  à  l'homme.  L'homme  et 
ia  société  sont  aujourd'hui  comme  un  pays 
tiérissé,  faute  de  culture,  de  halliers  épais 
qui  en  dérobent  la  vue  et  en  défendent  l'ap* 
]»roche.  Il  faut,  pour  s'y  reconuattre  et  en 
tracer  la  carte,  se  placer  sur  le  point  le  plus 
élevé. 

L'homme  natt  ignorant  et  faible,  mais  ca- 
pable d'apprendre,  par  le  secours  d*autres 
êtres  intelligents,  à  connaître  et  à  agir;  bien 
différent  de  la  brute  qui  natt  avec  un  ins- 
tinct qui,  saas  aucune  instruction,  suffit  à 
ses  be^ioins.  En  un  mot,  l'homme  naît  per^ 
fectibUt  l'animal  natt  parfait. 

L'art  de  faire  passer  l'homme,  educere^ 
cducare^  de  l'état  d'ignorance  et  de  faiblesse 
è  l'état  de  connaissance  et  d'action,  s'appelle 
éducation. 

Quelle  éducation  faut-il  donner  àl'homme, 
c*est-à-dire,  à  quelles  connaissances  faut-il 
appliquer  sa  capacité  de  connaître,  on  son 
esprit,  et  à  quelle  action  (aut-il  appliquer 
sa  force  d'agir,  ou  son  corps?  A  la  connais- 
sance et  k  la  pratique  de  tout  ce  qui  est  bonf 
c'est-à-dire  nécessaire  à  la  conservation  des 
êtres,  qui  comprend  aussi  leur  perfection  ; 
conservation  conforme,  par  conséquent,  à 
la  volonté  de  TAtre  qui  les  a  créés,  puisque 
la  conservation  des  êtres  n'est  que  la  con- 
tinuation de  son  ouvrage,  et  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins. 

Le  moyen  général  de  celte  conservation 
est  la  société,  ou  Tensemble  des  rapports 
qui  unissent  entre  eux  les  Aires  intelligents 
et  physiques  capables  de  connaître  et 
d'agir. 

Les  rapports  connus  et  exprimés  s*appel- 
ient  des  leis.  Les  lois  sout  des  volaniéi^ 
d'où  suivent  des  actions  qui  s'appellent  des 
devoirs.  11  faut,  pour  vivre  en  société,  con- 
naître les  lois  et  pratiquer  les  devoirs. 

Ainsi,  nous  .commençons  è  découvrir  les 
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connaissances  que  l'éducation  doit  donner 
i  notre  faculté  de  penser,  et  à  quelles  ac- 
tions elle  doit  nous  apprendre  à  appliquer 
notre  faculté  d'agir. 

L'homme  appartient  par  son  esprit  et  par 
son  corps,  sous  le  rapport  religieux,  comme 
sous  le  rapport  politique,  à  une  société  do* 
mestique  et  à  une  société  publique.  L'édu- 
cation, qui  doit  former  l'homme  pour  la  so- 
ciété, en  lui  apprenant  à  connaître  des  lois 
el  à  pratiquer  des  devoirs,  doit  donc  être 
domestique  et  publique,  religieuse  et  poli- 
tique. 

Ainsi  l'on  peut  distinguer  deux  systèmes 
d'éducation;  :  éducation  domestique,  éduca- 
tion publique,  qui  doivent  toutes  les  deux 
former  l'homme  pour  la  société  avec  Dieu, 
et  pour  la  société  avec  les  hommes.  L'édu- 
cation domestique  est  celle  que  l'enfant, 
dans  la  maison  paternelle,  reçoit  des  parents 
ou  des  personnes  préposées  par  eux,  et  qui 
a  pour  but  de  former  l'homme  pour  la  fa- 
mille, et  de  l'instruire  des  éléments  de  la 
religion«'L'éducalion  publique  est  celle  que 
les  enfants  reçoivent  de  l'Etat  dans  des  éta- 
iilissemeots  publics,  c'est-è-dire  perpétuels 
quant  au  temps,  généraux  quant  aux  lieux, 
uniformes  quant  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion, dépendants  par  conséquent  de  l'auto^ 
rite  publique,  et  dont  le  but  est  de  former 
l'homme  pour  la  société  publique,  et  les  de- 
voirs religieux  et  politiques  qu'elle  com- 
mande. 

Ainsi  il  ne  sufSt  pas  que  Téducation  soit 
commune  pour  être  publique,  puisqu'un 
pensionnat,  tenu  à  volonté  par  un  particu- 
lier, n'est  pas  un  établissement  public  d'édu- 
cation, et  ne  fait  que  remplacer,  pour  plu- 
sieurs enfants  à  la  fois,  l'éducation  domes- 
tique; et  de  même,  un  enfant  élevé  par  un 
homme  seul  peut  ne  pas  recevoir  une  édu- 
cation purement  domestique,  s'il  est  instruit 
dans  les  connaissances  qui  forment  l'homme 
public  :  mais  il  faut,  pour  que  l'éducation 
soit  publique,  réunir  la  perpétuité  de  l'éta- 
blissement, l'indépendance  des  maîtres,  la 
communauté  d'enseignement,  le  genre  des 
connaissances. 

Ainsi  des  écoles  communes,  ouvertes  par 
le  gouvernement  pour  enseigner  des  arts 
mécaniques,  ou  même  la  peinture ,  l'archi- 
tecture, la  musique,  ne  seraient  point  un 
établissement  d'éducation  publique,  puisque 
l'enfant  n'y  apprendrait  que  des  professions 
imrement  domestiques. 
.  Ainsi  une  raison  sensible  d'analogie  uoi^ 
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conduit  déjà  h  penser  que  réducation  do- 
mestique doit  former  Thomme  privé,  et  que 
l'éducation  publique  doit  former  Tbomme 
public,  parce  que  la  société  publique,  qui  a 
besoin  de  ses  services,  doit* veiller  à  ce  qu'il 
reçoive  une  éducation  analogue  à  ses  de- 
voirs, et  qu'elle  ne  peut  étendre  sa  surveil 
lance  sur  l'intérieur  de  la  famille. 

L'éducation  privée  ou  publique  doit  don^ 
ner  la  connaissance  des  lois  qui  règlent 
Tune  ou  l'autre  société  ;  mais  la  pratique 
des  devoirs  est-elle  une  suite  nécessaire  de 
la  connaissance  des  lois?  Oui,  dit  une 
fausse  philosopble,  qui  ne  parle  jamais  que 
d*éclairer  la  raison  de  Thoinme  :  Non,  dit  la 
religion,  qui  veut  surtout  échauffer  son 
eœur,  et  qui  regarde  l'amour  comme  la  fa- 
culté souveraine  des  deux  autres  facultés: 
véritable  pouvoir  dans  Thomme,  puisqu'il 
donne  la  volonté  è  sa  pensée»  et  Faction  à 
ses  organes. 

Ce  n'est  pas  que  la  philosophie  ne  recon-> 
naisse  aussi  dans  Fhomme  des  affections  et 
au  amour,  mais  c'est  l'amour  de  soi  dont 
elle  fait  le  mobile  de  toutes  nos  actions, 
même  sociales,  et  elle  veut  que  la  bienveil- 
lance universelle  ne  soit  qu'un  égoïsme 
écl^ré.  La  religion,  au  contraire,  commande, 
inspire  l'amour  des  autres,  et  en  fait  le  fon^ 
dément  de  Fa  société.  Ainsi  une  fausse  phi- 
losophie commence  par  isoler  les  hommes, 
et  les  concentre  en  eux-mêmes  pour  mieux 
les  porter  au  dehors  et  les  réunir  dans  une 
réciprocité  de  secours  et  de  services,  et  la 
véritable  sagesse  nous  dit  que,  pour  servir 
les  autres  comme  on  se  sert  soi-même,  il 
faut  les  aimer  comme  on  s'aime  soi-même.' 

Résumons.  Le  but  général  de  l'éducation 
est  de  donner  à  l'homme  la  connaissance  des 
lois  qull  doit  suivre,  de  lui  inspirer  de  Taf- 
feclion  pour  les;  objets  qu'il  doit  aimer,  de 
diriger  son  action  vers  les  devoirs  qu'il  doit 
pratiquer.  Connaître^  aimer,  agirj  voilà  tout 
l'homme  et  loute  la  société.  «  L'Egypte  n'ou- 
bliait rien  pourpoUr  Vesprit,  ennoblir  le 
cœur  et  fortifier  le  corps,  »  disait  Bossuet» 
qui  admettait  cette  distinction. 

Les  êtres  moraux  ou  sociaux  sont  tous 
compris  dans  les  manières  d'être  générales 
de  pouvoir,  de  minisire  et  de  sujet.  Mais  les 
hommes  naissent  et  vivent  tous  sujets  r  su- 
jets, au  moins  dans  la  famille,  d'un  pouvoir 
humain,  sujet  partout ,  et  ()oar  jamais,  du 
fiouvoir  divin.  Tous  les  hommes  ont  donc, 
sous  ce  rapport,  les  mêmes  lois  à  connaître, 
les  mêmes  devoirs  à  pratiquer,  donc  la  même 
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éducation  à  recevoir.  Les  priacipcs  ii«  cette 
éducation  générale  se  trouvent  dans  iesCom- 
mandements  de  Dieu ,  comme  les  princi|H)S 
de  l'éducation  particulière  des  Chrétiens  « 
dans  les  Commandementê  de  VEglise.  En  ef- 
fet, les  CommÊmdements  de  Dieu  «  renfer- 
ment » ,  selon  Bossuet ,  «  les  premiers  prin- 
cipes du  culte  de  Dieu  et  de  la  société  hu- 
maine f  »  et  l'instruction  qu'on  en  retire , 
et  qu'on  ne  croit  que  religieuse,  est  tout 
aussi  politique. 

Cette  éducation  élémentaire,  générale  pour 
tous,  suflSsante  pour  le  plus  grand  nombre, 
et  qui  consiste  en  exemples  autant  qu'en  le- 
çons, et  en  habitudes  plutôt  qu'en  raisonne- 
mentSr  n'est  que  préparatoire  à  l'éducation 
spéciale  que  chacun  doit  recevoir,  suivant 
la  profession  à  laquelle  il  se  destine  lui* 
même,  ou  à  laquelle  il  est  destiné  par  la 
société.  Ces  derniers  mots  demandent  une 
explication  plus  étendue. 

CHAPITRE  IL 

DES  PROFESSIONS  DOMESTIQUES  ET  |PUBLIQUB». 

Trois  sortes  de  personnes  appartiennent 
exclusivement  à  Télat  domestique  de  société, 
et  ces  trois  personnes,  livréesaux  soins  do- 
mestiques, ne  peuvent  exercer  de  fonctions 
publiques.  Ce  sont  les  femmes,  les  enfants , 
le  peuple,  tant  qu'il  est  occupé  de  travaux 
mécaniques  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  fai- 
blesse du  sexe ,  de  l'âge  et  de  la  condi- 
tion. 

La  famille  a  des  besoins  pour  son  entre- 
tien et  sa  subsistance, et  tant  qu'elle  est  iso- 
lée de  toute  autre  famille,  elle  est  forcée  d'y 
pourvoir  elle-même.  Elle  construit  son  ha- 
bitation, prépare  sa  nourriture  et  ses  vête- 
ments, fabrique  ses  ustensiles  et  ses  armes, 
et  même,  dans  l'état  le  plus  civilisé,  l'homme 
champêtre  est  plus  industrieux ,  à  mesure 
que  son  habitation  est  plus  écartée  des  au- 
tres habitations, et  qu'il  peut  moins  compter 
sur  le  secours  de  ses  semblables.  C'est  co 
qu'on  peut  remarquer  surtout  dans  les  habi- 
tants des  montagnes.  Les  administrations 
modernes,  occupées  à  provoquer  Tinventioa 
de  mécaniques  qui  puissent  multiplier  le 
travail  de  l'homme  et  le  rendre  plus  facile, 
ne  voient  peut-être  pas  assez  que  plus  il  y  a 
de  machines  qui  remplacent  les  hommes, 
plus,  dans  la  société,  il  y  a  des  hommes  qui 
ne  sont  que  des  machines. 

Mais  la  division  du  travail  s'introduit  avec 
la  multiplication  deç  fiunilles.  Cbacuase  li- 
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yre  exclusivement  à  un  genre  particulier 
d'occupations  d*abord  nécessaires»  ensuite 
utiles,  plus  tard  agréables  à  la  famille,  et  il 
fait  plus  vite  et  mieux  ce  qu'il  fait  unique- 
ment et  habituellement.  Il  en  résulte  des 
professions  domestiques,  appelées  aussi  arts 
mécaniques.  L'agriculture  n'est  pas  une  pro- 
fession, c'est  la  condition  naturelle  et  né- 
cessaire de  la  société  domestique,  lorsqu'elle 
est  fixée,  comme  la  chasse  ^st  sa  condition 
naturelle  tant  qu'elle  est  errante;  et  c'est  ce 
qui  fait  que  l'agriculture  et  la  chasse  sont 
également  honorables.  La  famille  nomade, 
qui  tient  le  milieu  entre  la  famille  civilisée 
ou  fixée  sur  le  sol,  et  la  famille  eu  état  sau- 
vage, vit  du  produit  de  ses  troupeaux  :  sub- 
sistance moins  précaire  que  celle  que  four- 
nit la  chasse,  mais  moins  assurée  que  celle 
que  l'homme  tire  de  l'agriculture. 

Ceux  donc  qui  se  livrent  exclusivement 
aux  professions  domestiques  sont  dans  un 
état  général  de  dépendance  domestique, 
puisqu'ils  sont  au  service  de  la  famtile,  et 
qu'ils  vivent  de  leur  travail  et  de  ses  be- 
soins. 

La  société  publique  a  aussi  des  besoins. 
Elle  a  besoin  d'une  action  publique  conti- 
nuellement exercée  sur  un  grand  nombre 
d'hommes ,  pour  régler  leurs  volontés  et 
leurs  actions  personnelles  :  cette  action  pu- 
blique s'appelle  cultes  discipline,  dans  la 
rel  igloo  ;  gouvernement,  administration,  dans 
TEtat.  Elle  est,  dans  Tune  et  dans  l'autre 
société,  la  fonction  de  connaître  les  lois,  et 
de  contraindre  les  sujets  à  les  observer;  ce 
qu'on  appelle  ju^fr  et  combattre.  Ceux  qui 
iervent  à  cette  occasion  s'appellent  miniê* 
Ires,  du  mot  mtnûrrare,  qui  veut  dire  servir. 
Ce  sont  les  prêtres  dans  la  religion,  les  ma- 
gibtrats  ou  guerriers  dans  FEtat;  et  leur  em- 
ploi ou  fonction  s'appelle  devoir  ou  o/)ica, 
officium^  ou  même  iervice.  Ceux-là  sont  lea 
serviteurs  de  la  société,  et  trop  souvent 
elle  tes  traite  comme  des  esclaves.  Ils  ju- 
gent, ils  combattent,  ils  périssent  pour  elle, 
et  quelquefois  par  elle.  Ce  sont  les  hommes 
publics,  et  leur  distinction,  par  un  étrange 
renversement  de  toutes  les  idées,  passait,  et 
même  &  leurs  propres  yeux,  pour  une  pré- 
ro^'ative,  lorsqu'elle  n'était  qu'une  servi- 
tude. «  Que  celui  d'entre  vous  qui  veut  être 
«  être  le  premier,  soit  le  serviteur  des  au- 
«  très,  »  dit  le  pouvoir  universel  à  ses  pre- 
miers ministres. 

Ces  professions  domestiques  ou  publiques 
sont  nécessaires  à  la  société  domestique  ou 


publique,  et  l'on  ne  peut  pas  plus  'conce* 
voir  l'existence  de  la  famille  sans  des  pro* 
fessions  de  maçon,  de  tailleur,  etc.,  qui  la 
défendent  des  injures  des  saisons ,  que 
l'existence  de  l'Etat  et  de  la  religion  sans 
des  professions  de  magistrats  et  de  prêtres, 
qui  les  défendent  contre  les  passions  des 
hommes. 

Mais  il  y  a  des  professions  qui  ne  sont 
nécessaires  ni  à  la  famille,  puisqu'elles  ne 
naissent  que  longtemps  après  elle,  ni  è  \n 
société  publique,  puisqu'elles  httent  sou- 
vent sa  dégénération.  Ce  sont  les  arts  agréa* 
blés,  et  le  commerce  qui  trafique  de  leurs 
produits.  Il  est  vrai  que  ces  occu})ations 
enrichissent ,  amusent  la  famille,  et  que. 
leurs  produits  donnent  à  un  Etat  un  grand 
éclat  ;  cependant,  quelque  haute  considéra- 
tion que  la  révolution  présente  ait  donnée 
aux  arts  et  au  commerce,  il  est  vrai  de  dire 
que  des  forgerons  sont  plus  nécessaires  h  la 
société  domestique  que  des  peintres,  et  des 
magistrats  plus  nécessaires  à  la  société  po<- 
litique  que  des  banquiers.  C'est  précisément, 
parce  que  ces  professions  n'étaient  au  fond 
nécessaires^  dans  toute  la  rigueur  du  mot^ 
ni  è  Tune  ni  à  l'autre  société,  qu'elles  ont 
été  funestes  è  toutes  les  deux,  et  qu'aprèit 
les  avoir  dépravées  par  la  corruption  et  U 
cupidité,  elles  les  ont  précipitées  dans  une 
révolution,  en  soulevant  les  professions  do- 
mestiques contre  les  professions  publiques» 
et  les  hommes  privés  contre  les  hommes 
publics. 

Ce  que  je  dis  du  commerce  et  des  arts 
peut  s'appliquer  aux  sciences  autres  que 
les  sciences  socialeS|  qui  sont,  pour  la  re- 
ligion, la  théologie  et  la  morale,  et  pour 
l'Etat,  la  politique  et  la  jurisprudence,  c'est- 
à-dire  la  science  du  pouvoir  et  celle  de^ 
devoirs,  qui  instruit  les  hommes  de  leurs 
rapports  avec  le  pouvoir,  soit  religieux, 
soit  politique,  et  des  rapports  qu'ils  ont 
entre  eux,  comme  fidèles  et  comme  citoyens. 

Les  sciences  physiques,  qui  traitent  des 
rapports  des  corps,  ces  sciences  si  favori- 
sées de  nos  jours,  changeront,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  une  nation  de  Français  en  uo 
peuple  de  géomètres  et  de  naturalistes,  et  à 
la  place  de  hautes  pensées,  de  sentiments 
généreux,  de  brillantes  images,  mettront 
de  secs  axiomes  et  des  raisonnements  froids 
et  abstraits  :  «  vaine  p&ture  des  esprits  cur, 
rieux  et  faibles,»  dit  le  grand  Bossuct,  «qui» 
ai>rès  tout,  ne  mène  à  rien  qui  existe,  » 
yurcQ  qu'occupant  sans  cesse  l'homme  à  des 
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objets  purement  mati^riels,  elles  le  détour- 
nent de  la  considération  de  sa  propre  intol- 
ligeace  qui  gouverne  runivers,  rarison  de 
ses  deroirs  et  motif  de  ses  ^ertus^  Aussi  ces 
eonnaissanceSf  dont  quelques-unes  ne  sont 
que  des  nomenclatures  arides,  ou  des  ma- 
nipulations amusantes,  font  disparaître  les 
plus  nobles  des  arts ,  les  arts  de  la  pensée 
el  du  sentiment  y  Téloquence  et  la  poésie, 
Instruments  de  Tinstruction  la  plus  relerée, 
el  qui,  plus  que  nos  conquêtes,  araieni  éta- 
bli en  Europe  rincontestabie  domination  de 
ht  nation  française. 

Le  gonrernement  doit  donc  remettre  et 
tenir  à  leur  place  hes  sciences  physiques 
ou  naturelles,  en  rendre  les  résultats  utiles 
ft  la  société,  en  récompenser  la  pratique,  en 
empêcher  Tabus,  et  ne  pas  oublier  siirtout 
que  la  considération  puûique  doit  être  me« 
surée  sur  Tutilité  publique,  et  qu'après  tout, 
si  les  sciences  phjrsiques  policent  une  na- 
tion, les  seules  sciences  morales  la  cm7î- 
sent.  Je  connais  le  prii  des  arts,  et  futilité 
qu*un  gouterncment  sage  peut  en  retirer; 
Çd  ne  parle  ici  que  de  Tabcis  qu'on  en  fait, 
et  delà  nécessité  quMl  y  a  d*en  fixer  la  place 
et  d'en  régler  Tusage. 

Distinguons  donc  Thomme  privé  de  l'hom- 
me public^  comme  la  nature  elle-même  dis- 
tingue la  société  domestique  de  la  société 
publique. 

Les  hommes  publics  sont  ceux  qui  con- 
nurent h  l'action  du  pouvoir  de  la  société 
publique,  sacerdoce  dans  l'Eglise,  magistra 
ture  civile  et  militaire  dans  l'Etat, 

Tous  les  autres,  travaillant  pour  la  fa- 
mille ou  dans  la  famillei  sont  des  hommes 
privés}  mais  telle  a  été»  dans  tous  les  tempsi 
l'opinion  des  homtaes  civilisés  sur  la  partie 
spirituelle  de  leur  être,  qu'ils  n*ont  pas 
mesuré  le  degré  de  considération  due  aux 
différentes  professions,  même  privées,  sur 
leur  utilité  réelle,  mais  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  part  qu'à  Tesprit  aux  études  qu'el- 
îes  exigent,  et  aux  produits  qui  en  résul- 
tent. C'est  ce  qui  fait  qu'ils  ont  donné  le  pas 
aux  physiciens,  aux  architectes*  aux  pein- 
tres, sur  les  charpentiers,  les  boulangers, 
les  tailleurs,  incomparabitment  plus  utiles. 
Rien  ne  prouve  mieux  le  sentiment  qu  ont 
tous  les  hommes  de  la  spiritualité  de  leur 
être,  que  cette  opinion  générale  sur  Tarran- 
gament  des  diverses  professions  dans  la  so- 
•ciété  ;  et  c'est  une  étrange  inconséquence 
que  celle  des  savants  occupés  de  sciences 
qui  supposent  de  grands  efforts  d'intelli- 
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gence,  et  qui  ne  voient  dans  llioœme  qu  une 
masse  organisée  et  sensible. 

De  même,  dans  les  professions  publiques, 
le  grade  est  d'autant  plus  honorable  que 
rhomme  intelligent  est  plus  occupé,  et 
c*est  ce  qui  faft  que  l'état  d'ofliciér  est  plus 
considéré  que  celui  de  soldat,  et  celui  de 
juge  plus  que  celui  d'huissier,  quoique  le 
soldat  et  l'huissier  concourent  directement 
aussi,  et  même  avec  plus  d'effort  et  de  péril, 
à  l'action  du  pouvoir  public* 

Mais  (el  je  prie  d'observer  ici  commeni 
tes  opinions  raisonnables  se  forment  sans 
les  hommes,  et  se  maintiennent  même  mal- 
gré les  hommes)  tes  professions  domestiques 
et  publiques  s'étaient  classées  dans  la  so- 
ciété sans  qu^ôn  eût  fait  toutes  ces  réflexionsi 
et  par  la  seule  raison  naturelle  du  plus  ou 
moins  de  spiritualité,  si  je  puis  parler  ainsi, 
de  chacune,  et  aussi  du  service  plus  ou 
moins  direct  qu'en  retirait  la  société.  Ainsi, 
dès  les  premiers  temps  où  les  savants  firent 
corps  dans  les  universités,  on  donna  le  pas 
è  la  théologie,  à  l'étude  du  droit  sur  la  mé- 
decine et  lès  humanités,  comme  dans  le 
monde  on  considéra  un  architecte  plus  qu'un 
boulanger,  et  un  peintre  plus  qu'on  maçon. 

Mais  lorsqu'on  a  voulu  dans  ce  siècle  éle- 
ver les  comédiens  au  rang  d*hommes  pu- 
blics, parce  qu'il*  jouaient  devant  le  public, 
l'opinion  s'est  soulevée  contre  cette  absur* 
dite.  La  profession  même  s'est  avilie  à  pro- 
portion des  efforts  qu'on  a  faits  pour  la  ren- 
dre honorable,  et  l'on  peut  assurer  que  le 
jugement  qui  la  flétrissait  subsiste  dans 
toute  sa  force.  En  effet,  la  révolution  ayant 
développé  les  vérités  sociales,  on  jugera 
plus  distinctement  qu'on  né  le  faisait,  qu'il 
est  nobîede  se  dévouer  à  l'utilité  publique, 
et  ignoble  de  se  vendre  aux  plaisirs  du  pu- 
blic, et  c'est  ce  qui  fait  que  le  titre  d'homme 
public  est  un  honneur,  et  celui  de  femme 
publique  un  outrage. 

On  doit  observer  ici  que  l'enseignement 
public  de  la  théologie  a  toujours  été  entre 
les  maiqs  des  ministres  de  la  religion,  et 
peut-être  un  jour  sera-t-il  permis  de  remar- 
quer que  ceux  qui  ont  traité  avec  plus  d'é- 
clat du  droit  public  des  nations,  bien  diffé- 
rent de  la  jurisprudence,  qui  n'est  que  le 
droit  privé  des  familles,  ont  été  des  hommes 
attachés  au  ministère  public  de  l'Etal,  tels 
que  Grotius,  Pufendorff  el  Montesquieu. 

Ce  qui  constitue  le  dernier  état  de  domes- 
ticité, est  la  solde  qui  met  Thomme  pour  sa 
subsistance  sous  la  dépendance  de  Thommei 
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la  culture  des  arts  mèo^e  libéraux,  Iorsqu*oa 
en  retire  uo  gain»  participe  en  quelque  chose 
de  ce  défaut  de  considération»  et  même 
rbomme  public  est  moins  public»  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi»  lorsqu'il  n*cst  pas 
propriétaire»  et  qu'il  a  une  solae  Journalière» 
précaire  et  variable  comme  la  volonté  de 
Thomme,  et  les  chances  des  événements. 
C'est  ce  qui  ennoblissait  l'état  de  proprié- 
taire-cultivateur» et  qui  le  rendait  compati- 
ble même  avec  les  professions  publiques  ; 
car  jadis  en  France  une  classe  d'homme  ser- 
vait l'Etat»  soit  dans  les  cours  de  justice» 
soit  aux  armées»  av9e  le  capital  de  ion  6ten» 
comme  l'observe  très-bien  Montesquieu» 
liv.  XX.  D'autres  institutions  produisent 
d'autres  effets»  et  là  même  où  il  ne  manque 
rien  à  la  puissance»  il  peut  manquer  quelque 
chose  à  là  dignité. 

CHAPITRE  111. 

0B  LÉDUGATiOlf  RCUeiKUSB. 

Depuis  l'Hébreu»  adorateur  d*unseul  Dieu, 
jusqu'au  sauvage  prosterné  devant  son  féti- 
che» toutes  les  familles  ont  fait  de  la  con- 
naissance de  quelque  divinité»  et  par  con- 
séquent de  quelques  institutions  religieuses» 
la  base  de  leurs  institutions  domestiques  : 
tous  les  Etats  en  ont  fait  la  base  de  leur  éta- 
blissement public,  et  le  sacritlce  sanglant  ou 
mystique»  réel  ou  représentatif  de  l'homme» 
et  Toffrande  de  la  propriété»  ont  été  jusqu  è 
nous  Vaclion  publique  ou  le  culu  de  toutes 
les  nations  qui  ont  adoré  un  Dieu»  ou  qui 
en  ont  adoré  plusieurs. 

L'homme»  autrefois»  même  avec  les  insti- 
tutions religieuses  les  plus  parfaites»  cédait 
trop  souvent  à  des  passions  nées  avec  lui» 
et  que  la  religion  ne  pourrait  détruire  sans 
dénaturer  l'homme,  et  ôter  tout  exercice  à 
ses  vertus;  niais,  s'il  était  faible,  il  n'était 
pas  comimpu  :  les  cris  tumultueux  des  pas- 
sions n'étouffaient  pas  la  voix  sévère  de  la 
morale,  qui  le  ramenait»  lassé  des  désordres» 
au  devoir  par  la  crainte»  à  la  vertu  par  l'a- 
mour; souvent  même  d'éclatantes  expiations 
rendaient  utiles  à  la  société  les  fautes  de 
l'homme.  Les  fondations  les  plus  célèbres» 
destinées  au  soulagement  des  misères  hu- 
maines» n'ont  pas  eu  un  autre  motif;  et  du 
moins  à  une  jeunesse  orageuse  succédait 
une  vieillesse  grave  et  décente,  qui»  revenue 
le  la  périlleuse  navigation  de  la  vie,  en  tra- 
çait la  route  à  l'inexpi^rience,  et  lui  en  in- 
di(|Udit  les  écueilf. 
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Cependant  une  AeGto>  de  penseurs  qui  se 
disent  libres»  et  que»  dans  le  siècle  dernier» 
on  appelait  libertins^  dernière  variation  de 
quelques  doctrines  sans  règles  Oxes  de 
croyance»  minait  sourdement  ces  principes 
conservateurs»  et  troublait  le  genre  humain 
^ans  la  possession  immémoriale  de  cet  an- 
iique  patrimoine.  La  licence  de  penser  et 
d'agir,  parée  de  tous  les  attraits  du  bel  es- 
prit» et  quelquefois  des  dehors  de  la  vertu 
d'intelligence  avec  les  passions»  pénétrait 
au  sein  de  la  société  domestique»  y  corrom- 
pait les  mœurs»  en  affaiblissant, les  lois;  et 
l'attaque  àforce  ouverte  que  cette  audacieuse 
philosophie  méditait  contre  la  société  pu- 
blique» n^était  retardée  que  par  la  force  d'i- 
nertie de  gouvernements  partout  impré- 
voyants» et  qui  s'endormaient  au  bord  des 
abîmes. 

Dès  que  le  gouvernement  eut  péri  eu 
France»  la  religion  disparut  de  l'Etat  et  so 
réfugia  dans  quelques  familles»  et  l'anar- 
chie» appuyée  sur  l'athéisme  et  lui  prêtant 
de  nouvelles  forces»  se  composa  un  trône 
sanglant  des  débris  de  l'édifice  qu'elle  avait 
renversé.  Tout  fut  employé  contre  la  famille 
pour  la  détruire»  contre  TEtat  et  plus  en- 
core contre  la  religion»  pour  les  anéantir  : 
la  ruse  et  la  violence,  le  mépris  et  la  haine» 
la  persécution  et  même  la  tolérance.  Enfin, 
pour  en  c^nsonuner  la  perte»  et  rendre  les 
générations  futures  complices  des  crimes  de 
la  génération  présente»  et  victimes  de  ses 
erreurs»  on  bannit  des  écoles  publiques 
toute  connaissance  des  lois  divines»  toute 
pratique  de  devoirs  religieux»  et  l'on  élev» 
pour  les  révolutions  cette  jeunesse  née  dans 
la  révolution  aux  jours  de  confusion  et  de 
licence»  non  pas  dans  l'absence  de  l'époux 
et  hors  du  mariage,  comme  les  soldats  de 
Phulante»  mais  dans  l'absence  de  tout  pou- 
voir domestique  et  public,  il  y  a  k  peine  dix 
ans  de  ce  renversement  total  de  ta  raison  de 
tous  les  siècles»  et  déjà  les  terribles  effets 
s'en  font  sentir.  11  faut  que  le  gouvernement 
dépense  en  procédures  criminelles  ce  qu'il 
épargne  en  instructions  religieuses,  et  qu'il 
punisse  des  actions,  puisqu'il  a  renoncé  à 
diriger  les  volontés.  On  vient  de  voir  M.. 
Scipion  Bexon,  viee-président  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la 
Seine»  révéler  au  public  que  dans  le  cours 
de  cinq  mois  de  la  présente  année,  il  a  été* 
jugé  k  la  police  correctionnelle  de  ce  dé- 
iKirlcment»  soixante-quinze  enfants  au-des-- 
sous  de  seize  ans»  pour  larcins^  voli  ei  al- 
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teintes  aux  mœurs;  et  il  ajoute  qu*onne  doit 
pas  calculer  le  nombre  d'enfants  coupables 
par  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  jugés, 
puisque  plus  de  la  moitié  des  vols  qui  se 
commettent  dans  Paris  sont  commis  par  des 
enfants  :  effrayante  perspective  que  celle 
que  présente  une  époque  de  la  société  où  la 
faiblesse  de  TAge  ne  défend  plus  Thomme 
de  la  force  des  passions? 

Des  jeunes  gens  élevés  dans  de  pareils 
principes  seraient  préservés  des  tentations 
de  Tindigence  por  leur  fortune,  ou  des  vices 
de  l'obscurité  par  leur  condition,  je  le  veux; 
mais  ne  peut-on  nuire  h  son  semblable  qu'en 
regorgeant,  ou  le  dépouiller  que  par  le  vol 
avec  effraction?  Quelle  garantie  publîquede 
leur  probité  offriraient  è  la  société  ces  hom- 
mes élevés  à  l'école  d'Helvétîus,  jusies  par 
sensation,  bons  par  égoîsme  ;  ces  hommes 
qui  n'auraient  entendu  qu'une  instruction 
purement  humaine,  et  pour  qui,  à  trente 
ans,  la  conscience  serait  une  découverte,  et 
Dieu  môme  une  nouveauté?  Seraient- ils  nos 
juges  ceux  qui  n'en  reconnaîtraient  aucun? 
et  mettrait-on  la  force  publique  aux  mains 
de  ceux  qui  pourraient  regarder  toute  mo- 
dération comme  une  faiblesse,  puisqu'ils  re- 
garderaient toute  vertu  comme  une  conven- 
tion? 

Il  faut  le  dire  avec  le  premier  philosophe 
de  l'antiquité,  ou  plutôt  avec  la  raison  éter- 
nelle :  Otez  Dieu  de  ce  monde;  l'homme  ne 
doit  rien  à  l'homme,  la  société  n'est  plus 
possible,  et  tout  devoir  cesse  Ik  où  il  n'y  a 
plus  de  pouvoir.  Pietate  adversus  deos  su- 
blatay  dit  Cicéron,  fides  etiam  et  soeietàs  hu- 
mani  generis,  et  sxcellentissima  virtus  ju^ 
stUia  lollitur. 

Archimède  ne  demandait,  pour  soulever 
te  monde,  qu'un  point  d'appui,  placé  hors 
de  la  terre.  Dieu  est  le  point  d'appui  sur  le- 

(I)  M.  Deluc,  célèbre  professeur  deGottingue, 
encore  vivant,  célèbre  par  ses  écrits,  et  entre  autres 
par  ses  heures  éy^o/o^gti^f,  magnifique  commentaire 
du  récit  de  Moitte  «ur  la  création,  et  le  plus  beau 
monument  que  la  physique  ait  consacré  à  la  reli- 
gion ;  M.  Deluc  crut  longtemps  aux  devoirs  de 
fiiomme,  puis^  dans  ses  affections  et  dans  les 
relations  naturelles  :  mais  il  en  fut  dissuadé  par 
les  réflexions  que  lui  suggéra  Tanecdote  que  nos 
lecteurs  nous  sauront  gre  de  leur  rapporter.  Un 
<5élèbre  professeur  de  philosophie  morale,  à  Edim-- 
bourg  (le  chevalier  Pringle,  médecin  de  la  reine 
frAngieterre,  et  président  de  la  société  roy:tlede 
Londres  avant  le  chevalier  Banks),  s^eniretenait 
avec  M.  Deluc,  et  celui-ci  lui  avant  offert  le  livre 
intitulé  Morale  univenelle, on  les  Devoirs  de  Vhomme 
(of  dés  sur  sa  nature^  ce  vieiUard  refusa  Toffre,  et 
4ii  :  i  i*ai  été  pendant  plusieurs  années  professeur 
dc£eUe  prcteiidue  science  ;  j'avais  épuisé  les  biblio- 
Mé%fues  ci  mon  cerveau  pour  en  trouver  les  fomle- 
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quel  se  meut  le  monde  des  intelligences,  et 
ils  sont  coupables  d'une  étrange  présomp* 
tion,  s'ils  ne  l'étaient  pas  d'une  insigne  fo' 
lie,  ces  écrivains  qui,  nouveau-venus  dans 
l'univers;  et  seuls  contre  le  genre  humain, 
cherchent  dans  les  affections  de  l'homme  le 
.contre-poids  de  ses  passions,  dtent  ainsi  tout 
fondement  à  la  morale  (1)  ,  toute  sanction 
aux  lois,  et  ne  laissent  à  la  raison  de  l'homme 
d'autre  direction  aue  sa  raison  même,  tou- 
jours si  faible  contre  ses  penchants.  Ils  pla- 
cent dans  fégoïsme  le  principe  de  la  justice, 
parce  qu'ils  sont  égoïstes,  et  qu'ils  veulent 
paraître  justes,  et  dans  la  sensibilité  physi- 
que le  principe  de  l'humanité,  parce  qnlLs 
ont  les  nerfs  faibles,  et  qu'ils  veulent  qu'on 
les  croie  humains.  Ils  ne  voient  pas  que 
l'égoïsme  même  le  plus  éclairé  n'enseigne 
qu'à  éviter  Téclat  dans  le  mal  que  l'on  fait 
aux  autres,  et  la  sensibilité  physique  la  plus 
exquise,  qu*à  ne  pas  les  voir  souffrir  ;  et  de 
là  vient  que  des  hommes  qui  ont  commandé 
Tincendie  et  la  dévastation  de  royaumes  en- 
tiers n'auraient  pas  peut-être  vu  de  sang-froiJ 
égorger  un  animal  (2). 

L'éducation  doit  donc  être  religieuse, 
comme  elle  est  domestique  et  politique, 
parce  que  la  religion,  lien  universel  des 
êtres  intelligents,  consacre  à  la  fois  la  famille 
et  l'Ëtat. 

Nos  pères»  qui  regardaient  la  Divinité 
comme  le  principe  et  la  Gn  de  toutes  cho- 
ses, élevaient  leurs  enfants  dans  la  connais- 
sance de  SQS  lois,  fondement  de  toute  mora- 
lité des  actions  humaines;  dans  son  amour, 
règle  de  toutes  les  affections  légitimes,  et 
dans  les  pratiques  de  son  culte,  qui  son!  les 
actions  de  cet  amour  et  le  témoignage  de 
notre  obéissance.  Lorsqu'ils  parlaient  à  un 
enfant  de  pouvoir  et  d'obéissance»  de  bonté 
et  d'amour,  de  bien  et  de  mal»  l'enfant,  ins- 

ments;  mais  plus  Je  cherchais  à  persmader  nés 
disciples,  et  moins  j'avais  moi-même  de  cimûance 
en  ce  que  je  leur  enseignais,  tellement  qirenlin  je 
changeai  de  vocation  et  repris  la  médecine,  qui 
avait  été  Tobjet  de  mes  premières  études.  J*ai 
néanmoins  continué  pendant  quelque  temps  d  éli- 
miner tout  ce  qui  paraissait  sur  ce  sujet,  où  je  ne 
m'étais  pas  senti  en  état  d'enseigner  avec  conviction  ; 
mais  enfin  j'ai  l&ché  prise,  reconnaissant  bien 
profondément  que,  sans  une  sanction  divine  immé- 
diate des  lois  morales,  sans  des  lois  positives, 
accompagnées  de  motifs  précis  et  pressants,  les 
hommes  ne  sauraient  être  convaincus  qu'ils 
doivent  se  soumettre  à  aucun  code  pareil,  ni 
en  convenir  entre  eux. Depuis  ce  temps-la,  je  ne  lis 
aucun  ouvrage  de  morale  que  la  Bible,  et  je  le  fais 
toujours  avec  un  nouveau  plaisir,  i 

(2)   On  assure  que  la  sensibilité  du  fameui 
Couiliun  allait  jusque  là. 
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iruii  i  connaître  la  volonté  de  son  père,  à 
sentir  la  bonté  de  sa  mère,  à  obéiret  è  aimer, 
ï  faire  et  à  ériter,  ne  faisait  que  généraliser 
sas  idées  et  ses  sentiments,  et  concevait, 
imaginait,  si  l'on  wut,  un  être  qii*on  lui  Hi* 
sait  puiêsani  plus  que  son  père,  bon  plus 
que  sa  mère,  et  dont  on  lui  montrait  les  ma- 
gniGques  ouvrages  dans  le  spectacle  de  l'u- 
nivers; car  on  appelait  l'imagination  au  se- 
eours  de  la  raison.  L*enfant,  qui  a  de  si 
bonne  heure  des  notions  de  plus  et  de  moins, 
concluait  naturellement  qu'il  y  avait  plus 
de  puissance  le  où  il  voyait  des  effets  plus 
merveilleux,  qu'il  fallait  plus  de  soumission 
là  où  il  y  avait  plus  de  puissance,  plus  de  re- 
connaissance envers  une  plus  grande  bonté, 
et  il  se  développait  naturellement  dans  son 
esprit  des  idées  de  poufi>oir  et  de  devoir^  fon- 
dement de  toutes  les  vérités  sociales,  moins 
explicites  sans  doute,  mais  aussi  justes  que 
celles  que  peuvent  se  former  les  plus  grands 
génies.  En  effet,  les  uns  ont  plus  d'idées 
que  tes  autres,  c'est-à-dire  saisissent  plus 
de  rapports  d'un  même  objet;  mais  ils  n'ont 
pas  des  idées  différentes  les  uns  des  autres, 
lorsqu'ils  considèrent  l'objet  sous  le  même 
rapport  :  Bossuet  avait  plus  d'idées  sur  Dieu 
qu'un  enfant  qui  sait  les  premiers  éléments 
de  sa  religion  ;  mais  il  ne  pouvait  avoir  une 
autre  idée  de  Dieu,  car  une  autre  idée  de 
Dieu  serait  l'idée  d'un  autre  Dieu. 

Ces  vérités,  j'ose  le  dire,  avaient  été  com- 
prises par  les  hommes  raisonnables  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  L'enfant  des 
cabanes  et  celui  des  rois,  Tenfant  sauvage  et 
Descartes  enfant,  avaient  tous  été  élevés 
dans  ces  croyances  générales^  «t  toute  édu- 
cation reposait  sur  ce  fondement.  J.-J.  Rous- 
seau parut,  et  confondant,  comme  tous  les 
métaphysiciens  de  ce  siècle,  les  Idées  et  les 
images,  parce  qu'ils  ont  tous  eu ,  et  lui  sur- 
tout, plus  d'imagination  que  de  force  d'in- 
telligence, il  nia  que  Tenfant  pût  avoir  l'i- 
dée de  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  ses  sens. 
L'enfant  ne  pouvait  avoir  toutes  les  idées  de 
la  Divinité,  de  son  ftme,  des  êtres  intelli- 
gents; Rousseau  en  conclut  qu'il  fallait  ne 
lui  en  donner  aucune  idée,  comme  si  une 
idée  pouvait  être  fausse  en  elle-même  (  1) , 
et  que  l'erreur  de  nos  jugements  vint 
d'ailleurs  que  du  défaut  de  développement 
de  nos  idées.  Il  défendit  donc  qu'on  parlât 
à  l'enfant  des  premiers  et  des  plus  impor- 

(t),  Voif.  les  premiers  chapitres  de  la  Légiila" 
lio'i  primuti-f^  loin.  I*'. 

(i)    11  81  rail  plus  Imporiant  qu*on  ne  pense  d*a- 


tants  objets  dont  puisse  s'occuper  i'intelli- 
gence  humaine.  «  Mon  Emile  » ,  dit-il,  «  ne 
saura  pas  à  quinze  ans  s'il  a  une  ftme,  e*t  il 
est  peut-être  trop  t6t  à  dix-huit  ans  pour  le 
lui  apprendre.  » 

*  Le  monde  civilisé  aurait  dû  se  soulever 
d'indignation  contre  un  écrivain  alieiot  d'une 
folie  aussi  dangereuse»'  Funeste  puissance 
des  phrases  1  ce  prodige  d*erreur  fut  accueilli 
par  des  hommes  corrompus  ou  distraits,  par 
des  femmes  beaux  esprits,  et  une  éduca- 
tion nouvelle  fut  dirigée  sur  ces  principes 
inouïs.  L'éducation  chrétienne ,  des  effets 
remontait  à  la  cause,  et  faisait  voir  dans  Tu- 
nivers  physique  l'action  d'une  volonté  toute- 
puissante;  et  si  cette  discussion  ne  m'en- 
traînait trop  loin  ,  je  ferais  voir  combien  le 
livre  le  plus  (2)  élémentaire  de  la  religion 
donnait  aux  enfants  de  principes  féconds , 
d'idées  Gxes,  de  hautes  connaissances,  et  ce- 
pendant faciles  à  la  raison,  parce  qu'olles 
sont  naturelles  à  notre  être.  L'éducation  phi- 
losophique commence  aussi  par  les  effets , 
mais  elle  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  encombre 
la  mémoire  des  enfants  de  vaines  et  stériles 
nomenclatures  de  minéraux,  d'animaux ,  de 
plantes,  qui  rétrécissent  leur  intelligence^ 
qui  dessèchent  leur  cœur,  qui  énervent 
même  leurs  forces ,  en  les  appliquant  à  de 
petites  manipulations;  et  un  enfant  croit  sa- 
voir quelque  chose,  parce  qu'il  cloue  des 
))apillons,  colle  des  plantes,  ou  arrange  de 
petits  morceaux  de  substances  métalliques. 
Croirait -on  que  l'erreur  de  Rousseau  est 
fondée  sur  une  croyance  fanatique  des  idées 
itmées^  contre  lesquelles  les  philosophes  so 
sont  élevés  avec  tant  de  mépris?  Il  ne  veut 
pas  qu'on  parte  à  un  enfant  de  Dieu  et  de 
son  Ame,  parce  qu'il  suppose,  s'il  existe  un 
Dieu  et  une  ftme,  que  l'hopime  doit  ea  avoir 
une  connaissance  d'inspiration,  une  con- 
naissance naturelle,  c'est-à-dire  innés ^  et 
indépendante  de  toute  instruction  de  la  part 
de  ses  semblables;  ou  il  semble  qu'il  venille 
éprouver  ce  qu'un  enfiint  saurait  de  Dieu  et 
de  son  ftme,  si  on  ne  lui  en  disait  rien.  La 
réponse  est  aisée.  Telle  est  la  condition  do 
la  sociabilité,  et  la  loi  générale  sur  laquelle 
re|>ose  la  société,  que  les  hommes  reçoivent 
'  les  uns  des  autres  l'existence  physique  par 
la  génération  ,  l'existence  morale  par  la  pa- 
role, et  que  les  connaissances  même  reli- 
gieuses leur  viennent  par  communication» 

▼oir  un  seul  catéchisme  pour  toute  la  France.  Vuiié^ 
nniformUé^ union,  uiiiié  daus  la  constitution,  unifor- 
uialité  dauis  Tadarniitration,  union  entre  le»  tio 
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selon  cette  parole  de  l'Apôtre  :  Fides  ex  au* 
diîu.  (Rom.  x,  17.) 

Loin  donc  des  pères  et  des  mères,  loin 
des  enfants,  loin  de  la  société ,  les  funestes 
principes  de  rauleurd'Fmt7e/  Si  vous  ne  par- 
lez aux  enfhnts  du  pouvoir  divin  que  lors- 
que leur  raison  sera  assez  forte  pour  déve- 
lopper toutes  les  idées  que  ce  mot  renferme, 
la  plupart  n*en  entendront  jamais  parler  ;  si 
vous  ne  leur  parlez  de  devoirs  que  lorsque 
les  passions  leur  auront  parlé  de  plaisirs , 
vos  leçons  seront  perdues. 

CHAPITRE  IV. 

DB  L  ÉDUCATION  PARTIGULIÈIIB  OD  DOflESTIQUB. 

Véducation  particulière  ou  domestique 
est  celle  que  l'enfant  reçoit  dans  la  famille, 
et  elle  commence  avec  la  vie. 

L'homme  a  un  esprit,  pn  corps ,  des  affec« 
tions,  trois  facultés  dépendantes  l'une  de 
l'autre,  en  vertu  des  lois  de  leur  union.  Ces 
trois  facultés  doivent  se  développer  ensem- 
ble, et  l'on  remarque  que  les  enfants  chez 
qui  le  développement  des  connaissances  ou 
même  des  affections  précède  de  trop  loin 
l'accroissemont  physique,  qui  montrent  de 
trop  bonne  heure ,  ou  un  esprit  extrême- 
ment cultivé,  ou  un  cœur  extrêmement  sen- 
sible, ne  parviennent  presque  jamais  à  Têge 
d'homme,  et  en  général  aussi  ceux  dont  les 
développements  physiques  sont  trop  rapi- 
des s'élèvent  rarement  à  un  haut  degré  d'ins- 
truction et  de  connaissances, 

L'éducalioQ  de  l'homme,  à  quelque  Age 
qu'il  soit,  doit  être  à  la  fois  celle  de  son  es- 
prit et  celle  de  son  corps  ;  œi^is  comme  il  ne 
fiaut  pas  surcharger  son  esprit  de  trop  de  le- 
çons, il  ne  faut  pas  accabler  son  corps  de 
trop  de  soixis. 

Les  sophistes,  qui  ont  tout  dénaturé  en 
})arlant  sans  cesse  de  nature,  l.-J.  Rousseau 
fiurtout,  n'ont  vu  dans  l'enfant  que  des  sens, 
ei  comme  dans  leurs  systèmes  métaphysi- 
ques ib  ne  trouvaient  l'origine  de  toutes 
nos  connaissances  que  dans  les  sens ,  con- 
séquents à  leurs  idées ,  ils  ne  se  sont  occu- 
pés qu'à  perfectionner  dans  l'enfant  les  oi>- 
ganes  de  l'action,  sans  songer  du  tout  à  diri- 
ger sa  raison  vers  des  objets  plus  capables 
4i*étendre  et  d'ennoblir  l'intelligence.  Mais 
même  pour  les  soins  physiques  qui  con- 
viennent au  premier  âge,  ces  sophistes  se 
BimX  écartés  de  la  nature  de  l'homme  civi- 
lisé «  uour  se  jeter  dans  la  nature  brute  de 
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ranimai  ou  au  sauvage.  De  là  toutes  ces 
pratiques  anglaises,  américaines,  philoso- 
phiques, impraticables  au  moins  pour  le 
plus  grand  nombre  des  mères  et  des  enfants; 
ces  immersions  perpétuelles,  ces  lavages  de 
tête  h  l'eau  froide ,  comme  si  l'homme  était 
un  animal  destiné  à  vivre  dans  reau,ou  une 
plante  qu'il  fallût  arroser.  On  commence  à 
revenir  de  tons  ces  système  ,  inventés  par 
!  amour  du  paradoxe,  accueillis  par  le  goût 
de  la  nouveauté.  De  meilleurs  esprits  sou- 
tiennent à  présent  qu'une  chaleur  modérée 
est  nécessaire  à  la  santé  des  enfants  et  au 
développement  de  leurs  organes.  Les  petits 
animaux  eux-mêmes  sont  longtemps  ré* 
chauffés  par  leurs  mères,  et  l'air  »  dans  le- 
quel l'homme  est  né  et  doit  vivre,  endurcit 
le  corps  autant  que  l'eau,  et  avec  moins 
d'embarras  pour  les  mères  et  de  dangers 
pour  les  enfants.  Des  vêtements  légers  «  la 
tête  découverte,  un  lit  dur,  sobriété  et  exer- 
cice, des  privations  plutôt  que  des  jouissan- 
ces, en  un  mot,  presque  toujours  ce  qui 
coûte  le  moins  est  en  tout  ce  qui  convient  le 
mieux ,  et  la  nature  n'emploie  ni  tant  de 
frais ,  ni  tant  de  soins  ,  (lour  élever  ce  frêle 
édifice  qui  ne  doit  durer  que  quelques  ins- 
tants, et  qu'un  souffle  peut  renverser. 

Comme  l'auteur  des  êtres  a  placé  l'homme 
dans  tout  l'univers,  tel  qu^un  propriétaire 
dans  son  domaine ,  la  nature  le  fait  naître , 
croître  et  vivre  sous  les  latitudes  les  plus 
différentes,  et  dans  les  climats  même  les  plus 
opposés  :  seulement  on  remarque  que  les 
peuples  civilisés  sont  plua  nombreux,  vivent 
plus  longtemps  que  les  peuples  sauvages,  et 
que  les  hommes  tempérants,  toutes  choses 
égales,  conservent  leurs  fiaicultés  plus  long- 
temps que  les  autres  hommes  ;  ce  qui  prouve 
deux  vérités  contestées ,  ou  du  moins  affai- 
blies par  nos  sophistes  :  l'une ,  que  la  civi- 
lisation est  dans  la  nature  de  la  société  ;  l'au- 
tre, que  la  tempérance  est  dans  la  nature  de 
rhomme. 

J.-I.  Rousseau,  le  romancier  de  l'état  sau- 
vage, le  détracteur  de  l'état  civilisé ,  l  force 
d'exalter  la  vigueur  du  corps ,  la  perfection 
des  sens,  et  même  les  vertus  de  l'homme 
sauvage,  mit  l'état  sauvage  à  la  mode ,  et 
aussitôt  les  femmes,  que  leur  faiblesse  dis- 
pose i  prêter  l'oreille  aux  nouveautés,  et 
leur  vanité  h  les  répandre,  élevèrent  leurs 
enfants  comme  de  petits  Eêquimaux,  ne  s'oc- 
cupèrent que  du  développement  de  leurs 
organes,  et  point  du  tout  de  celui  de  leui 
intelligence. 
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Mais  le  sophiste  genevois^  qtti  regrette  la 
vue  perçante,  la  course  rapide»  la  force  mus* 
culaire  des  Iroquois,  comme  il  eu  exalte  les 
prétendues  vertus,  ne  voit  pas  que  ces  hom-> 
mes  si  forts  sont  les  plus  faibles  des  pea- 
pies,  qne  ces  pères  si  tendres  sont  les  plus 
féroces  des  guerriers  »  que  ces  hommes  si 
hospitaliers  pour  les  voyageurs  sont  impi- 
toyables pour  leurs  ennemis,  et  que  la  so- 
ciété civilisée,  au  contraire,  composée  d'hom- 
mes si  égoïstes,  fonde  des  établissements 
où  toutes  les  misères  de  Thumanité  sont 
soulagées,  et  que  la  guerre  même  y  respecte 
l'ennemi  désarmé,  comme  la  famille  sans 
armes.  Il  ne  voit  pas  que  cette  société,  for- 
mée d'hommes  si  faibles  et  si  amollis, 
chasse  devant  elle  la  société  sauvage,  comme 
le  vent  chasse  la  poussière,  et  repousse  aux 
extrémités  du  globe  ces  peuplades  livrées 
aux  passions  les  plus  violentes,  et  qui  se  dé- 
truisent par  leurs  guerres  impitoyables  et 
leur  inten)pérance  effrénée. 

Comme  le  premier  instrument  de  nos  con- 
naissances est  le  langage,  la  nature  donne 
aux  enfants,  et  à  tous  les  enfants,  une  sin* 
gulière  aptitude  è  apprendre  et  à  retenir  les 
mots,  expressions  des  iiiées,  et  qui,  en  en- 
trant dans  la  pensée,  donnent  à  l'esprit  la 
conscience  ou  la  perception  de  lui-même  el 
de  ses  propres  idées,  comme  la  lumière,  |)é- 
nétrant  dans  un  lieu  obscur,  donne  à  dos 
yeux  la  vue  de  notre  propre  corps  et  des 
corps  environnants  (1). 

L'enfant  proflte,  pour  s'instruire,  à  peu 
près  également  de  ce  qu'on  dit  et  fait  de* 
vant  lui,  comme  de  ce  qu'on  dit  et  fait  pour 
lui.  Il  faut  donc  un  grand  respect  pour  les 
yeux  et  les  oreilles  des  enfants  : 


Maiima  debetur  puero  re%'erenUa.... 
(jDveN.,aat.  iiv,  ven. 


47.) 


La  première  instrnction  de  Tenfiint,  cette 
instruction  dont  il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
d'apprécier  l'étendue ,  ni  d'évaluer  Tin- 
fluence,  consiste  donc  en  habitudes  plutôt 
qu'en  raisonnements,  en  exemples  bien  plus 
qu'en  leçons  directes,  c'est-àrdire  dans  ce 
•  qu'il  entend  plutôt  que  dans  ce  qu'il  écoute  ; 
et  il  est  également  funaste  |)Our  l'éducation 
des  enfants  de  ne  pas  s'observer  devant  eui^ 
et  de  leur  laisser  apercevoir  qu'on  craint 
trop  d'être  observé. 

A  mesure  que  les  enfants  font,  pour  ainsi 
dire,  leur  provision  de  mots,  et,  par  consé* 


qnent,  d'expressions  de  leurs  idées,  ils  de- 
viennent plus  capables  de  les  lier  entre 
elles,  et  de  recevoir  les  éléments  d'un  sys- 
tème quelconque  de  connaissances^  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  ensemble  d'idées  sur  un 
même  objet.  Alors  doit  commencer  l'instruc- 
tion de  la  religion  publique ,  car  dans  son 
premier  âge ,  et  avant  l'ftge  de  raison ,  l'en- 
fant n'est  chrétien  en  quelque  sorte  que  par 
la  foi  de  ses  parents;  mais  lorsqu'il  a  acquis 
une  force  suffisante  de  raison,  il  passe  au 
nombre  des  fidèles  eu  des  croyant»,  et  avant 
d'être  initié  aux  mystères  du  christianisme^ 
il  reçoit  l'instruction  publique  des  minisires 
de  la  religion. 

Il  y  avait  en  France  une  institution  excel- 
lente ,  connue  sous  le  nom  de  Friras  des 
écoles  ehréliennes;  il  faut  les  rétablir,  s'il 
est  possible ,  et  se  pénétrer  de  cette  vérité , 
qu'une  éducation  commune  pour  les  enfants 
n'est  pas  possible  sans  une  institution  com- 
mune de  maîtres. 

On  a  souvent  agité  la  question  ,  s'il  con- 
vient de  donner  au  peuple  les  éléments  des 
connatssances  qu'il  ne  peut  pas  (lerfection- 
ner,  et  dans  cette  question,  comme  dans 
toutes  celles  qoi  tiennent  à  de  grands  inté* 
rets  et  à  des  vérités  importantes,  on  s  est 
jeté  dans  les  extrêmes.  Les  uns  ont  voulu 
faire  de  tous  les  hommes  des  pbilOdOphes 
conduits  par  la  pure  raison;  les  antres  on 
ont  voulu  faire  des  machines  qui  ne  vont 
qu'avec  des  poids  et  des  ressorts,  ou  des 
animaux  qu'on  ne  gouverne  que  par  le  bA-^ 
ton.  Ces  deux  excès  d'opinions  prennenl 
leur  source  dans  des  erreurs  opposées.  Les 
philosophes ,  qui  ont  beaucoup  lu  et  peu 
observé,  croient  volontiers  à  l'existence  4êé 
esprits^  et  au  grand  nombre  de  talents  en- 
fouis :  ils  pensent  qu'il  suffit  d'éveiller  par 
l'instruction  la  raison  du  peuple,  pour  faire 
éclore  de  toutes  parts,  et  même  dans  la 
classe  la  plus  obscure ,  des  Descartes  et  des 
Bossuet.  Les  hommes  supérieurs  aux  autres 
en  connaissances  ne  peuvent  être  que  des 
hommes  souverainement  utiles,  et  ils  sont 
rares,  parce  qu'ils  sont  plus  rarement  qu'on 
ne  pense  nécessaires  à  la  société,  et  qu'elle 
vit  habituellement  sur  un  fonds  héréditaire 
d'anciennes  vérités,  qui  ne  reçoivent  de 
nouveaux  développements  que  successive- 
ment et  à  mesure  que  de  nouveaiu  besoins, 
les  rendent  nécessaires;  cm  )es  hommes 


(i)   Le  lecteur  troavera  peut-être  quelque  répé- 
tition des  méoiot  idées  ;  mais  i*ai  à  conilNiUre  des 


préjugés  si  enracinés,  qu*eii  me  permettra  d'Intister 
sur  ces  mènes  féril^s. 
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n'inventent  pas  les  vérités,  ils  ne  font  qne 
tirer  des  conséquences  et  trouver  les  rap^ 
ports  des  vérités  connues.  Les  hommes  vé«« 
ritflblement  supérieurs  aux  autres  hommes 
s'élèvent  d'eux-mêmes,  quand  i!  le  £aut,for'* 
cent  tous  les  obstacles,  et  tirent  d'une  édu- 
cation commune  à  tous  des  connaissances 
particulières  à  eux  seuls  ;  car  s  ils  avaient, 
autant  que  les  autres  hommes,  besoin  pour 
s'élever  dé  la  faveur  des  circonstances  ou 
des  secours  d'une  instruction  particulière, 
ils  ne  leur  seraient  pas  supérieurs.  Hais 
comme  la  société  ne  peut  les  connaître,  ni 
prévoir  le  moment  de  leur  apparition  ,  elle 
donne  a  tous,  autant  qu'elle  le  peut,  les  pre- 
miers éléments  des  connaissances  humai- 
nes, dont  le  plus  grand  nombre  ne  tire  au- 
cun profit,  mais  qui  ouvrent  aux  génies  su- 
périeurs la  carrière  qu  il  leur  est  donné  de 
parcourir. 

Ceux,  au  contraire,  qui,  sur  de  fausses 
apparences,  pensent  que  les  révolutions 
naissent  du  progrès  des  lumières,  confon- 
dent les  lueurs  du  mensonge  avec  la  lumière 
de  la  vérité.  La  vérité  ne  peut  pas  être 
nuisible  aux  hommes,  puisqu'elle  n'est  vérité 
que  parce  qu'elle  leur  est  utile  :  les  hommes 
mômes  ne  sont  uMilbeureux  que  faute  de  la 
connaître,  d'une  connaissance  aussi  dis- 
tincte que  le  sentiment  de  leurs  passions 
est  vif  et  pressant.  Les  grands  désordres  des 
sociétés  ne  sont  jamais  venus  que  de  Tigno- 
rance  des  hommes  et  de  la  faute  des  gou- 
vernementSv  qui  ne  connaissaient  pas  plus 
leur  pouvoir  que  les  sujets  ne  connaissaient 
leurs  devoirs;  et  en  particulier,  la  révolu- 
tion présente  de  TEurope  ne  peut  être  at- 
tribuée qu'à  la  crédulité  des  gouvernements 
dans  toute  l'Europe,  à  la  doctrine  des  droUs 
de  Chomme^  et  au  dogme  impie  et  insensé 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais,  et  c'est  une  vérité  sur  laquelle  on 
ne  saurait  assez  insister,  tout  est  relatif 
dans  la  société,  puisque  la  société  elle- 
même  n'est  qu'un  ensemble  de  relations  et 
de  rapports.  Si  les  gouvernements  établis- 
sent des  écoles  oti  les  enfants  du  peuple 
puissent  apprendre  i  lire,  et  devenir  ainsi 
susceptibles  de  recevoir  les  erreurs  les  plus 
fîinestes  comme  les  vérités  les  plus  utiles, 
ils  doivent  ne  permettre  que  la  circulation 
de  bons  livres,  qui  sont  toujours  en  petit 
nombre  sur  chaque  sujet,  et  se  pénétrer  de 
ce  principe,  qu'il  faut  peu  de  livres  à  des 
peuples  qui  lisent  Lieaucoup* 
11  n'est  pas  inutile  de  remarauer  crue  Ift 


religion  efaréliemie, quon  accuse  de  perpé- 
tuer l'ignorance,  a  été  etiise  que  l'art  de  lire 
s'est  répandu  dans  le  peuple,  qa*elle  invite 
à  s'unir  aux  prières  publiques  et  au  ehaol 
des  ministres  de  la  religion;  et  sous  ce  rap- 
port les  petites  écoles  sont  convenat>les. 

Les  gouvernements,  si  attentifs  à  propa- 
ger la  connaissance  de  nouveaux  procédés 
d'agriculture,  ou  les  découvertes  des  arts, 
Tétaient  beaucoup  moins  >.  répandre  des  ou- 
vrages propres  à  l'instruction  familière  des 
enfants  du  peuple.  La  philosophie  s'était 
chargée  de  ce  soin,  et  elle  y  travaillait  avec 
ardeur  et  persévérance,  tandis  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  ne  sentaient  pas  assez, 
ou  du  moins  assez  généralement,  que  la 
sèche  ré|)étilion  d'un  catéchisme  extrême- 
ment abrégé  ne  suffisait  peut-être  plus  à  la 
vivacité,  à  la  pénétration  même  de  la  nation 
française.  Lorsque  les  vérités  sociales,  fon- 
damentales de  pouvoir  et  de  de^oir^  étaient 
hautement  attaquées  avec  tout  Tart  du  so- 
phisme, il  était  nécessaire  <ie  fournir  aux 
fidèles  des  moyens  de  défense  et  des  motifs 
de  crédibilité  ;  et  cette  instruction,  toute  re- 
levée qu'elle  parait  être,  est  d'autant  plusi 
la  portée  de  tous  les  hommes,  qu'elle  est 
plus  naturelle  à  leur  esprit,  et  qu'ils  en 
trouvent  la  raison  dans  leurs  propres  rela* 
tiens  domestiques,  où  tout,  comme  dans  la 
société  religieuse,  comme  dans  la  société 
politique,  n'est  que  pouvoir  et  devoir. 

Au  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit 
absol  u  ment  nécessaire  au  bonheur  et  au  bien- 
être  du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire; 
cette  connaissance  n'est  pas  même  néces- 
saire à  SQS  intérêts,  et  la  société  lui  doit 
une  garantie  plus  efficace  contre  la  mauvaise 
foi  de  ceux  avec  qui  il  a  à  traiter.  De  bon- 
nes lois,  et  un  gouvernement  ferme  et  vi- 
gilant, voilà  ce  qu'il  faut  K  tous  les  hommes, 
et  toui  le  reste  leur  est  donné  comme  par 
iureroit.  [Matlh.  vi,  33.) 

Les  enfants,  en  s'élevant  au  sein  de  iafi- 
mille,  se  forment  insensiblement  à  l'esprit 
et  k  la  pratique  de  la  profession  paternelle, 
pour  laquelle  ils  prennent  ce  goût  si  puis- 
sant qui  nait  des  premiers  objets,  des  pre- 
miers exemples,  des  premières  habitudes. 
Cette  vérité,  si  féconde  en  administration, 
s'applique  également  à  la  famille  livrée  aux 
travaux  domestiques,  et  même  à  la  fiimillo 
occupée  des  soins  plus  nobles  du  ministère 
public.  C'est  dans  cette  disposition  natu- 
relle à  l'homme  à  contracter  dans  son  en- 
fance des  habitudes  qu'il  conserve  toute  la 
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Tie,  qu'est  la  raison  de  rhérédité  des  pro- 
fessions, sans  laquelle  une  société  ne  peut 
subsister  longtemps,  et  qui  assure  la  perpé- 
tuité des  métiers  les  plus  vils  et  les  plus  pé- 
rilleuT,  comme  celle  des  fonctions  les  plus 
honorables.  Cette  hérédité  était  connue  des 
peuples  qui  ont  laissé  après  eux  le  plus  de 
monuments  de  leur  passage  sur  la  terre, 
des  Hébreui,  des  Egyptiens  et  des  Ro- 
mains ;  de  ces  Romains  dont  nous  avons  tout 
pris,  hors  ce  qu'il  y  avait  de  sévère  dans 
leurs  mœurs  et  de  sage  dans  leurs  lois. 

Gomme  ia  nature  classe  les  hommes  par 
familles,  la  société  doit  classer  les  familles 
par  corps  ou  corporations,  et  Ton  ne  saurait 
croire  avec  quelle  force  les  familles  des 
mêmes  professions  tendent  è  faire  corps. 
Cet  esprit  de  corps  s'aperçoit  même  dans 
les  métiers  les  plus  vils.  De  là  les  corpora- 
tions de  professions  mécaniques,  connues 
sous  le  nom  de  jurandes  ou  maîtrises^  reçues 
dans  tous  les  Etats  chrétiens,  et  dont  la 
philosophie,  ce  dissuivant  universel,  n'avait 
cessé  de  poursuivre  la  destruction,  sous  de 
vains  prétextes  d'une  concurrence  qui  n*a 
fourneau  profit,  ni  du  commerçant  honnête, 
ni  des  arts,  ni  des  acheteurs.  Ces  corpora- 
tions, où  la  religion  fortifiait  |)ar  ses  pralir 
ques  les  règlements  de  l'autorité  civile, 
avaient,  entre  autres  avantages,  celui  de 
contenir,  par  le  pouvoir  un  peu  dur  des 
maîtres,  une  jeunesse  grossière,  que  le  be- 
soin de  vivre  soustrait  de  bonne  heure  au 
pouvoir  paternel,  et  que  son  ol)scurité  dé- 
rol>e  au  pouvoir  politique.  Un  enfant  du 
peuple  qui  parcourait  la  France  pour  s'ins- 
truire de  son  métier,  muni  d'un  certificat  de 
son  maître,  trouvait  partout  du  travail,  et 
ce  qui  est  plus  précieux,  la  surveillance; 
et  je  le  dis  avec  connaissance  de  cause,  il 
n'eiiste  pas  une  institution  politique  dont 
une  administration  attentive  puisse  se  servir 
avec  plus  d'avantag«)  pour  former  les  mœurs 
du  i^euple,  et  ajouter  même  à  son  aisance. 

Vhamme  ennemt,  qui  sème  toujours  l'ivraie 
sur  le  bon  grain,  avait  opposé  les  unes  aui 
autres  ces  corporations,  quelquefois  même  les 
ouvriers  les  uns  au  i  autres  dans  la  même  cor- 
poration, où  deux  associations  maçonniques , 
connues  sous  le  nom  de  gaveaux  et  de  compa- 
gnons du  dfooîr,  formaient  comme  deux  peu- 
plades continuellement  en  guerre,  et  plus 
ennemies  l'une  de  l'autre  que  les  Hurons  et 
les  Algonquins.  L'administration,  qui  se  ré- 
veillait quelquefois,  avait  Ait  de  vains  efforts 
pour  extirper  ces  associations»  inutiles  aux 


progrès  des  arts,  et  dont  la  première  loi 
était  d'assister  ses  frères,  et  d'assommei 
les  autres.  Lorsque  les  gouvernements  se 
pénétreront  de  cette  vérité,  qu'ils  ne  sont 
investis  de  la  force  publique  que  pour  em- 
pêcher l'action  des  forces  particulières,  que 
ieur  bonté  ne  doit  pas  être  de  la  sensibilité, 
mais  un  sentiment  profond  de  justice,  qui, 
tel  que  la  bonté  de  Dieu,  ne  s'apaise  qu'a- 
près la  punition  ;  lorsqu'ils  voudront  enfin, 
car  il  est  rare  qu'ils  aient  une  volonté,  de 
concert  avec  l'autorité  de  la  religion,  plus 
eflicace  que  l'autorité  politique  contre  les 
institutions  occultes  (et  il  y  en  a  de  bien 
plus  dangereuses),  iL<i  feront  rentrer  dans  la 
bienveillance  g(^nérale  ces  affections  parti- 
culières et  désordonnées.  Avec  la  fermeté 
et  le  temps,  le  temps  qu'on  peut  appeler  le 
premier  ministre  de  toute  autorité  légitime 
et  l'irrésistible  moyen  de  toute  institution 
utile,  les  gouvernements  feraient  des  prodi- 
ges. «  Si  nous  étions  assez  heureux,  »  dit 
Leibnitz,  4  pour  qu'un  grand  monarque 
voulût  un  jour  prendre  à  cœur  les  moyens 
d'augmenter  en  nous  la  connaissance  du 
bien,  et  la  lumière  naturelle  de  la  Divinilé^ 
on  avancerait  plus  en  dix  ans,  pour  le  bon- 
heur du  genre  humain,  qu'on  ne  fera  au- 
trement en  plusieurs  siècles,  » 

.  Les  corporations  ont  encore  cet  avantage 
de  réunir  les  hommes  que  leur  fortune  et 
leur  état  condamnent  è  l'obscurité,  et  de 
leur  donner,  par  leur  réunion,  de  la  consi- 
dération et  de  l'importance.  Je  crois  que  les 
grands  seigneurs,  en  Flandre,  s'honoraient 
de  se  foire  recevoir  chacun  dans  une  cor- 
poration de  marchands  ou  d^artisans,  et  je 
ne  sais  s'il  n'y  avait  pas,  pour  les  patrons 
comme  pour  les  clients,  de  grands  avantages 
à  celte  coutume.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
corporations  civiles  peut  s'appliquer  aux 
corporations  religieuses  ou  auE  confréries, 
qu'on  peut  maintenir  quand  elles  ont  un 
objet  utile,  mais  qu'il  faut  assujettir  à  des 
règles  sages,  de  peur  qu'elles  ne  s'en  don- 
nent à  elles-mêmes  qui  ne  le  soient  pas. 

Le  gouvernement  doit  regarder  le  compa* 
gnonnage  comme  l'éducation  domestique  des 
enfants  du  peuple  :  il  faut  donc,  pour  1  in- 
térêt même  des  jeunes  gens,  donner  une 
grande  autorité  aux  mnltres,  pour  qu'ils  eu 
abusent  moins,  ou  plutôt  il  fout  foire  exécu- 
ter les  lois  portées  en  France,  et  qui  étaient 
parfoites  sur  ce  point,  camme  sur  tous  les 
autres.  Mais  si  la  force  était  dans  les  lois, 
la  foibless^  était  dans  les  hommes.  La  reli* 
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gion  tonnait  en  tain  aux  oreilles  «les  rois  ; 
en  wUf  pour  exciter  leur  vigilance»  elle, 
leur  meotrait  Thomme  porté,  en  naissant, 
au  désordre  et  à  la  révolte.  Une  philoso- 
phie molle  et  sans  vigueur  les  invitait  au 
sommeil,  en  leur  répétant  sans  cesse  que 
les  hommes  sont  naturellement  bons:  et  ce- 
pendant ces  hommes  si  bons  n*estiment  Tau- 
iorité  qu'autant  qu'elle  se  fait  craindre,  et  le 
mépris  du  peuple  pour  les  autorités  subor- 
données, qu'il  voyait  bien  plus  occupées  à 
répartir  des  taies,  à  ordonner  des  travaux 
publics,  qu'à  prévenir  ou  corriger  les  dé- 
sordres, amenait  insensiblement  J'avilis- 
sementet  la  chute  des  autorités  les  plus  émi- 
nentes. 

Un  abus  intolérable  est  le  vagabondage 
des  enfants,  véritable  école  de  corruption 
et  de  brigandage.  Des  mendiants  de  pro- 
fession, et  presque  toujours  des  aveugles, 
pour  exciter  la  commisération  publique, 
traînent  de  ville  en  ville  des  enfants  des 
deux  sexes,  qui  s'élèvent  ainsi  sans  frein, 
sans  instruction,  n'ayant  sous  les  yeux  que 
l'exemple  de  la  fainéantise,  dans  le  cœur 
que  les  appétits  du  besoin,  dans  la  bouche 
que  les  supplications  de  la  bassesse,  et  sou- 
vent les  ruses  de  l'imposture.  Le  premier 
devoir  du  gouvernement  est  d'empêcher  ce 
désordre  par  tous  les  moyens  de  secours, 
el,s'il  le  faut,  de  vigueur  dont  il  dispose* 
Il  doit  une  protection  plus  vigilante  à  la  fa- 
mille la  plus  pauvre,  et  s'il  ne  peut  empê- 
cher que  les  vieillards  et  les  estropiés  nede- 
mandeot,  il  ne  doit  permettre  le  vagabon- 
dage à  personne.  Le  vagabondage  est  dans 
l'Etat  comme  ces  humeurs  errantes  dans  le 
corps  humain,  qui  jettent  le  trouble  dans 
toutes  ses  fonctions,  et  qu'il  faut  fixer  dans 
«ine  partie,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  délivrer 
enlièremenl.  Si  le  gouvernement  doit  inter* 
dire  le  vagabondage  aux  enfants,  même 
lorsqu'ils  demandent  pour  leurs  parents, 
encore  moins  doit-il  permettre  que  des  pa- 
rents avides  fassent  servir  les  difformités 
de  leurs  enfants  d'objet  h  la  curiosité  pu- 
blique. L'humanité,  les  mœurs,  les  égards 
dttsatxx  imaginations  faibles  et  aux  femmes 
enceintes,  tout  réclame  contre  cet  usage  in- 
digne de  peuples  chrétiens  ;  et  l'administra- 
tion doit  veiller  k  ce  qu'il  ne  s'établisse  ja- 
mais de  spéculation  lucrative  sur  le  malheur. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  l'éducation  proore  à 
certains  arts,  que  les  élèves  reçoivent  dans 
des  cours  publics.  L'autorité  doit  veiller  k 
^  que  la  jeunesse  n'y  apprenne  rien  que 
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d'utile  et  qu'on  ne  lui  dôme  pas  des  leçons 
de  matérialisme  pour  des  cours  de  méde^ 
cine,  et  des  leçons  de  volupté  avec  des  mo* 
dèles  de  peinture. 

CHAPITRE  V. 

DE   LÉDUGATIOIV   COMIIOIIB  BT   PUBUQim. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  droit  k 
tous  les  hooimes  d'avoir  part  au  pouvoir^ 
mais  c'est  un  devoir  au  moins  politique  h 
toutes  les  familles  de  se  mettre  en  état,  par 
le  résultat  naturel  d'une  industrie  honnête, 
de  passer  de  l'état  purement  domestique  dé 
société,  celui  où  l'on  ne  s'occupe  que  do 
soi  et  de  ses  propres  intérêts,  à  l'état  publie 
de  société,  celui  où  l'on  s'occupe  du  a<nnce 
des  autres,  et  où,  débarrassé  du  soin  d'ac- 
quérir, l'homme,  ou  plutôt  la  famille,  n'a 
plus  qu'à  vaquer  k  la  profession  honorable 
du  ministère  public.  De  Ik  venait  en  France, 
plus  constituée  que  tonte  autre  société 
chrétienne,  cette  tendance  de  toutes  les  ia- 
milles  k  s'anoblir,  c'est-k-dire  k  passera 
l'état  public  lie  société,  k  cet  état  qui  inter- 
disait aux  individus  tout  métier  lucratif,  et 
consacrait  les  familles  elles-mêmes  au  ser- 
vice  de  la  société. 

La  nature,  qui  ordonne  tout  avec  sagesse, 
ne  voulait  pas  qu'un  homme  passAt  de  pUin- 
pied,  pour  ainsi  dire,  et  sans  préparation, 
des  derniers  emplois  de  la  société  domesti- 
que  aux  plus  nobles  fonctions  de  l'Etat,  et 
qu'il  courût  juger  en  Tenant  de  bêcher  la 
terre.  Il  y  a  même  peu  d'hommes  dont  la 
raison  puisse,  sans  en  être  ébranlée,  sup- 
porter une  élévation  aussi  subite,  el  de  li 
sont  venues  toutes  les  extravagances  du  rè- 
gne de  la  terreur.  Tout  ce  qui  doit  durer 
est  lent  k  croître,  et  la  constitution  en 
France,  d'accord  avec  la  nature,  faisait  pas- 
ser la  famille  successivement  par  des  profes* 
sions  plus  relevées,  qui  occupaient  I  esprit 
plus  que  le  corps,  tels  que  le  comiaerce  et 
ta  pratique  des  affaires,  et  elle  la  disposait 
ainsi  k  l'anoblissement,  qui  était  le  premier 
grade  de  l'ordre  du  ministère  public,  et  le 
caractère  qu^il  fallait  recevoir,  pour  être  ca- 
pable d'en  exercer  toutes  les  fonctions  et 
d'en  posséder  tous  les  grades  ;  car  c'est  dans 
ses  iNrincipes,  et  non  dans  ses  abus,  qu'il 
faut  considérer  cette  institution. 

Le  gouvernement,  revenu  de  ces  théories 
insensées,  renouvelées  des  Grecs,  qui  fai- 
saient de  la  boutique  le  vestibule  du  palais 
de  justice,  reconnaît  enfin  la  nécessité  d'une 
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éducation  spéoiftie  qui  dispose Tboiome  aux 
fondions  publiques,  différente  de  celle  qui 
le  prépare  aux  travaux  domestiques. 

Ainsi  il  faut  une  éducation  pour  l'homme 
})ablic,  permise  à  tous  ceux  qui  aspirent  à 
remplir  un  Jour  des  fonctions  publiques, 
religieuses  ou  politiques,  et  même  obligée 
pour  les  enfants  des  familles  qui  y  sont  par- 
Tenues,  dans  les  gouvernements  où  il  j  a 
des  familles  revêtues  du  périlleux  honneur 
d'une  destination  spéciale  au  service  de  la 
sodété.  Un  gouvernement  sage,  qui  veut 
élever  Tinstruction  publique  au  rang  qu'elle 
mérite  d*occuper  entre  les  objets  d'adminis- 
tration, et  donner  aux  établissements  pu- 
blics d'éducation  une  direction  uniforme  et 
parfaitement  appropriée  à  leur  but,  doit, 
avant  tout,  faire  un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  séparé  de  tout  autre  détail, 
et  auquel  ressortiront  naturellement  les  pro- 
ductions de  l'esprit  et  de  l'imagination. 
Honneur  au  gouvernement  qui,  le  premier, 
en  Europe,  donnera  à  l'éducation  de  l'bom- 
me  des  soins  aussi  actifs,  aussi  constants  que 
ceux  que  donnent  toutes  les  administrations 
modernes  à  l'élève  des  bestiaux,  au  perfec- 
tionnement de  leur  race,  de  leurs  lai- 
nes, etc«  1 

Si  l'éducation  domestique  commence  avec 
la  vie,  l'éducation  publique  doit  commen- 
cer avec  la  raison,  c'est-à-dire  que  la  famille 
doit  commencer  l'homme,  et  que  la  société 
publique  doit  l'achever.  L'éducation  privée 
doit  donc  finir,  et  l'éducation  publique 
commencer  à  peu  près  entre  huit  et  onze 
ans. 

La  société  veut  former  l'homme  pour  son 
service,  et  tout  l'homme,  c'est-à-dire  sa  fa- 
culté pensante,  sa  faculté  aimante^  sa  faculté 
•gUsante.  «  L'Egypte,  »  dit  Bossuet,  «  n'ou- 
bliait rien  de  ce  qui  peut  polir  l'espriV,  en- 
noblir le  cû^ur^  et  fortifier  le  corps.  » 

Hais  l'homme  n*a  pas  seulement  des  facul- 
tés, il  a  des  passions,  ou  plutôt  une  passion, 
la  source  de  toutes  les  autres  :  c'est  la  pas- 
sion de  dominer  ;  et  selon  que  l'homme  est 
fort  d'esprit  ou  de  corps,  il  cherche  à  domi- 
ner les  autres  par  l'ascendant  de  son  esprit 
ou  par  celui  de  ses  forces. 

Cette  passion  est  un  ressort  puissant,  que 
Téducation  doit  mettre  en  jeu,  pour  rendre 
l'homme  capable  de  grands  devoirs,  en  at- 
tendant que  la  religion  puisse  proposer  un 
motif  plus  désintéressé  à  ses  vertus. 

Ici  paraît  toute  l'insuffisance  de  l'éduca- 
tion domestiaue.Si  l'enfant  est  seul,  comme 
QKuvais  coMPL.  db  M.  os  Bonald.  1, 


il  arrive  souvent,  Tinstituteur  ne  peut  em« 
ployer  le  ressort  de  l'émulation.  S'ils  sont 
plusieurs  enfants,  il  est  forcé  de  le  briser; 
car  l'émulation  entre  frères  dégénérerait  en 
rivalité,  produirait  des  division^,  et  affaibli- 
rait le  respect  que  les  plus  jeunes  doivent 
porter  à  l'alné  :  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir 
de  concurrence,  ni  par  conséquent  d'ému- 
lation entre  frères,  toujours  inégaux  en  âge, 
et  par  là  plus  ou  moins  avancés  dans  leurs 
études. 

L'éducation  particulière  rétrécit  l'esprit, 
parce  qu'elle  élève  un  enfant  au  milieu  des 
soins  domestiques  et  des  affaires  personnel- 
les ;  elle  concentre  les  affections,  parce  que 
l'enfant  ne  voit  que  sa  famille  et  ses  parents; 
elle  n'exerce  pas  assez  le  corps,  parce  que 
l'enfant,  toujours  seul,  se  prométne  plus 
qu'il  ne  se  sert  de  ses  forces. 

Non-seulement  l'éducation  particulière  est 
insuffisante  pour  former  l'homme  public, 
mais  elle  est  dangereuse,  parce  que  les  pa- 
rents exigeants,  s'ils  sont  éclairés,  admira- 
teurs aveugles,  s*ils  ne  le  sont  pas,  voient 
trop,  ou  ne  voient  pas  assez  les  imperfec- 
tions de  leurs  enfants,  et  contractent  ainsi, 
pour  toute  la  vie,  des  préventions  injustes, 
ou  une  mollesse  déplorable. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  les  enfants 
y  apprennent  ou  y  devinent  tout  ce  qu'ils 
doivent  ignorer,  parce  qu'elle  place  un  en- 
fant au  milieu  de  petits  intérêts  et  de  peti- 
tes passions  :  que  s'il  apprend  à  saluer  avec 
grâce,  à  manger  proprement,  on  le  forme 
trop  souvent  à  la  vanité,  à  la  curiosité,  à 
|*bameur  ;  on  fait  entrer  dans  les  moyens 
d'éducation  des  obsorvi^tions  critiques  sur 
les  personnes  qu'il  a  accoutumé  de  voir,  et 
on  lui  donne  ainsi  le  goût  de  la  médisance 
et  du  persifilage,  toutes  choses  qui  rétrécis- 
sent le  moral,  ou  même  le  dépravent  à  un 
point  qu'on  ne  saurait  dire. 

L'éducation  particulière  serait  insuffisante 
et  dangereuse,  même  quand  on  commence- 
rait par  faire  l'éducation  de  toute  la  maison, 
maîtres  et  valets.  Aussi  ceux  qui  ont  écrit 
sur  l'éducation  particulière  veulent  qu*on 
élève  les  enfants  loin  des  villes,  et  exigent 
la  perfection  dans  tous  ceux  qui  les  entou- 
rent et  qui  sont  employés  à  leur  instruction. 
Hais  en  conseillant  aux  parents  de  vaquer 
eux-mêmes  à  l'éducation  de  leurs  enfants, 
ils  supposent  que  les  pères  n'ont  aucune 
fonction  publique  à  exercer,  et  ils  ne  sen- 
tent pas  que,  si  cette  méthode  était  univer- 
sellement ré|iandue,  les  enfants    seraient 
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toujours  élovésy  et  la  société  ne  serait  jamais 
servie  ;  ils  supposent  encore  que  les  parents 
auront  une  fortune  assez  considérable  pour 
payer  h  grands  frais  d*babiles  instituteurs, 
et  fournir  à  la  dépense  des  divers  objets  re- 
latifs aux  connaissances  humaines,  qui  en- 
trent dans  le  plan  de  Téducation  publique, 
et  qu'on  ne  trouve  que  dans  les  grands  éta- 
blissements; ils  supposent  enfin  ce  qui  ne 
peut  convenir  qu*au  particulier  opulent,  et 
ils  proposent  par  conséquent  ce  qui  ne  peut 
être  pratiqué  que  par  un  très-petit  nombre 
de  personnes. 

11  faut  donc  une  éducation  publique  pour 
disposer  les  hommes  aux  fonctions  publi- 
ques, c'est-à-dire  qu'il  faut  des  lieux  pu- 
blics, des  maîtres  publics,  et  une  instruction 
publique,  pour  instituer  des  hommes  pu- 
blics. Essayons  de  présenter  quelques  vues 
générales  sur  ces  différents  objets. 

CHAPITRE  VI. 

TfES    JAEVX     PROPRES  ▲  DONNER    L*ÉDUCAT10N 
PUBLIQUE. 

Les  lieux  publics  destinés  à  Téducation 
commune  des  enfants  doivent  être  en  nom- 
bre proportionné  aux  besoins  de  la  société 
publique;  il  est  moins  difficile  qu'on  ne 
pense  de  déterminer  la  quantité  des  besoins, 
lorsque  l'étendue  déterminée  du  territoire, 
dans  une  sociétéqui  a  fini  son  accroissement, 
permet  de  fixer  à  peu  près  la  proportion  du 
ministère  public  à  la  population  totale. 

Quel  q\e  soit  le  nombre  total  des  mai- 
sons d'éducation  publique  ou  des  collèges, 
chaque  collège  contiendra  de  quatre  k  cinq 
cents  enfants.  Je  ne  tiens  pas  à  ces  nombres 
plutôt  qu'à  d'autres  ;  mais  les  grands  éta- 
blissements sont  toujours  le  mieux  réglés, 
parce  que  la  règle  y  est  plus  nécessaire,  et 
que  l'expérience  a  appris  qu'il  n'y  a  pas  de 
petite  confusion  dans  un  grand  ensemble. 

Les  collèges  doivent,  je  crois,  être  placés 
è  la  campagne,  parce  qu'il  faut  supprimer  les 
classes  externes,  et  que  tous  les  collèges 
soient  pensions.  Il  y  a  trop  de  corruption 
dans  les  villes,  pour  qu'on  puisse  permettre 
la  fréquentation  des  élèves  du  dehors  et  des 
pensionnaires;  les  externes  reçoivent  l'ins- 
truction, mais  les  seuls  pensionnaires  re- 
çoivent l'éducation,  et  ce  n'est  pas  assez 
d'instruire  des  enfants,  il  faut  surtout  for- 
mer des  hommes. 

Salubrité  assurée  par  l'air  des  champs, 


mœurs  préservées  de  la  contagion  des  villes, 
instruction  défendue  contre  les  distractions 
des  visites,  habitude  des  objets  champêtres, 
si  précieuses  à  conserver,  sont  des  avanta- 
ges qu'on  ne  trouve  qu'k  la  campagne,  et 
qu'aucun  autre  particulier  aux  villes  ne 
peut  compenser. 

Les  anciens  monastères,  spacieux,  isolés, 
sont  très-propres  è  former  des  collégBS  :  ils 
existent  partout  dans  les  campagnes,  et  la 
société,  première  propriétaire  de  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  peut  rembourser  aux 
possesseurs  actuels  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. L'administration  arrêterait  un  plan  de 
distribution  intérieure  et  extérieure,  le 
même  pour  tous  les  édifices,  plan  auquel 
chaque  maison  serait  tenue  de  se  conformer 
à  mesure  qu'elle  serait  rebêtie.  L'uniformité 
des  distributions  suit  naturellement  de  l'u- 
niformité des  exercices.  Delà  vient  que  dans 
certains  ordres  religieux,  comme  les  Capu- 
cins, les  maisons  étaient  parfaitement  sem- 
blables dans  les  divers  [)eys.  Rien  n'est  à 
négliger  lorsqu'il  est  question  d'établir  l'u- 
nité, et  c'est  ce  qui  fait  qu'un  corps  militaire, 
modèle  le  plus  parfait  de  la  société,  comme 
il  en  est  le  plus  puissant  agent,  est  soumis  à 
une  uniformité  rigoureuse  de  vêtements, 
d'habitudes,  de  mouvements,  et  qu'on  y  rè- 
gle des  hommes  faits  mieux  qu'on  ne  peut 
régler  des  enfants. 

Les  collèges  doivent  être  répartis  à  peu 
près  également  dans  les  diverses  provinces 
ou  divisions  de  l'Etat,  et  peut-être  la  capitale 
est  de  tous  les  endroits  celui  où  il  faudrait 
le  moins  réunir  les  établissements  de  pre- 
mière éducation. 

Lors  de  la  fondation  des  anciens  collèges, 
TEtat,  pauvre  et  affairé,  laissait  à  la  libéra- 
lité des  particuliers  cette  partie  importante 
de  l'ordre  public;  des  princes,  des  cardi- 
naux, des  évêques,  des  maisons  puissantes, 
des  particuliers  riches,  léguaient  des  collèges 
à  l'Etat,  et  les  fondaient  presque  toujours  à 
Paris,  lieu  de  leur  séjour.  Aujourd'hui  que 
l'Etat  veut  tout  faire,  et  tout  faire  seul,  et 
qu'en  s'approprient  tous  les  dons,  il  s*est 
chargé  de  toutes  les  intentions,  il  doit  dis- 
tribuer partout  et  à  peu  près  uniformément 
les  établissements  publics,  parce  que  la  pre- 
mière intention  des  fondateurs  a  été  défaire 
du  bien,  que  le  bien  public  demande  cette 
distribution  égale,  et  que  l'exacte  division 
du  territoire  la  rend  possible. 
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CHAPITRE  VII, 

DES  MaItRES. 

Le  ministère  public,  qui  accomplit,  ou 
plutôt  qui  est  lui-même  raclion  légitime  et 
légale  du  pouvoir  dans  les  fonctions  publi- 
ques déjuger  et  de  combattre^  doit  être  per- 
pétuel, général,  uniforme;  car  s'il  y  avait 
interruption  de  ministère  pendant  un  temps, 
défaut  de  ministère  dans  un  lieu,  variation 
de  ministère  dans  l'action,  il  yaurait  désor^ 
dre  dans  la  société,  c'est-à-dire  cessation  de 
société. 

Ainsi  Ton  peut  dire  que  Thomme  public 
est  un  bomme  perpétuel,  général,  uniforme, 
et  de  Ik  vient  cette  maxime,  que  le  roi  ne 
meurt  pas^  reçue  autrefois  en  France,  pour 
/homme  éminemment  public,  directeur  et 
conservateur  de  tout  Tordre  social. 

11  faut  donc  une  éducation  perpétuelle, 
universelle,  uniforme,  et  par  conséquent  un 
instituteur  perpétuel,  universel,  uniforme; 
il  faut  donc  un  corps,  car  hors  d'un  corps, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  perpétuité,  ni  généra- 
lité, ni  uniformité. 

Ce  corps,  car  il  n'en  faut  qu'un,  chargé  de 
l'éducation  publique, ne  peut  pas  être  un 
corps  purement  séculier  ;  car  où  serait  le 
lien  qui  en  assurerait  la  perpétuité  et  par 
conséquent  l'uniformité?  Serait-ce  l'intérêt 
personnel?  Mais  des  séculiers  auront  ou 
pourront  avoir  une  famille.  Ils  appartien- 
dront donc  à  leur  famille  plus  qu'à  l'Etat,  à 
leurs  enfants  plus  qu'aux  enfants  des  autres, 
à  leur  intérêt  personnel  plus  qu'à  l'intérêt  pu- 
blic ;  car  l'amour  de  soi,  dont  on  veut  faire 
le  lien  universel  des  hommes,  est  et  sera 
toujours  le  mortel  ennemi  de  l'amour  des 
arutres.  Nous  avons  vu  en  France,  dès  le 
commencement  de  la  révolution,  les  autori- 
tés, même  les  moins  religieuses,  persuadées 
que  les  seuls  motifs  humains  sont  insuffisants 
pour  former  un  seul  corps  de  plusieurs  in- 
dividus, au  point  qu'elles  exigeaient  sans 
cesse  des  serments  pour  garantie  de  la  fidé- 
lité des  citoyens.  Or,  le  serment  n'est  qu'une 
vaine  formule,  s'il  n'est  pas  fait  à  la  Divinité 
que  les  hommes  appellent  à  leurs  engage- 
ments, pour  en  assurer  par  sa  présence  la 
stabilité  ;  et  loin  de  s'offrir  les  uns  aux  autres 
leur  intérêt  personnel  comme  une  garantie 
suffisante  de  la  solidité  de  leurs  promesses , 
ils  n'accordent  une  confiance  réciproque 
qu'en  leur  foi  mutuelle  en  celui  qui  a  mis 
la  perfection  de  l'homme  dans  le  renonce- 


ment à  l'intérêt  personnel,  et  qui  lui  a  dit  : 
Renonce-toi  toi-même. 

Si  les  instituteurs  publics  sont  céliba- 
taires, quoique  séculiers,  ils  ne  pourront 
faire  corps  entre  eux  ;  leur  agrégation  for- 
tuUe  ne  sera  qu'une  succession  continuelle 
d'individus,  entrés  pour  vivre  et  sortis  pour 
s'établir  ;  et  quel  père  de  famille  osera  con- 
fier ses  enfants  à  des  célibataires  dont  une 
discipline  religieuse  ne  garantira  pas  les 
mœurs?  S'ils  sont  mariés,  comment  l'Etat 
pourrait-il  assurer  à  des  hommes  chargés 
d'une  famille ,  animés  d'une  juste  ambition 
de  fortune,  et  plus  capables  que  d'autres  de 
s'y  livrer  avec  succès,  un  établissement  qui 
puisse  les  détourner  d'une  spéculation  plus 
lucrative?  Si,  par  des  vues  d'économie,  on 
les  réunit  sous  le  même  toit  avec  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants,  la  concorde  est  impo»* 
sible;  si  on  leur  permet  de  vivre  séparément, 
les  frais  sont  incalculables.  Des  hommes  ins- 
truits ne  voudront  pas  soumettre  leur  esprit 
à  des  règlements  devenus  routiniers,  à  des 
méthodes  d'enseignement  qui  leur  paraîtront 
défectueuses;  des  hommes  avides  et  accablés 
de  besoins  voudront  s'enrichir,  des  pères  de 
famille  oublieront  les  soins  publics  pour 
les  affections  domestiques.  L'Etat  peut  être 
assuré  de  ne  conserver  dans  les  établisse- 
ments d'éducation  que  les  hommes  qui  ne 
seront  propres  à  aucune  autre  profession  « 
de  mauvais  sujets  ;  et  l'on  peut  se  convaincre 
.  aisément  que  les  instruments  les  plus  actifs 
de  nos  désordres  ont  été,  à  Paris,  cette  classe 
d'instituteurs  laïques  attachés  aux  collèges, 
qni ,  dans  leurs  idées  classiques ,  ont  vu  le 
forum  de  Rome  à  l'assemblée  de  leurs  sec- 
tions ,  et  se  sont  crus  des  orateurs  chargés 
des  destinées  de  la  république,  lorsqu'ils 
n'étaient  que  des  brouillons  bouffis  d'or- 
gueil et  impatients  de  sortir  de  leur  état.  Il 
faut  donc  un  corps  qui  ne  puisse  se  dissou- 
dre, un  corps  oi!i  des  hommes  fassent,  à  une 
règle  commune,  le  sacrifice  de  leurs  opi- 
nions personnelles;  à  une  richesse  com- 
mune, le  sacrifice  de  leurs  cupidités  per- 
sonnelles; à  la  famille  commune  de  l'Etat, 
le  sacrifice  de  leurs  familles  personnelles. 
Mais  quelle  autre  force  que  celle  de  la  reli- 
gion ,  quels  autres  engagements  que  ceux 
qu'elle  consacre,  peuvent  lier  des  hommes 
à  des  devoirs  aussi  austères  et  leur  com- 
mander des  sacrifices  aussi  pénibles  ? 

Les  philosophes  pourraient-ils  trouver  ex- 
traordinaire que  l'Etat  confiât  l'éducation  pu- 
blique à  des  corps  de  célibataires,  lorsque 
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tout  homme  sensé ,  pour  faire  donner  k  ses 
enfants  réducation  privée ,  préfère  un  insti- 
tuteur libre  de  soins  domestiques  7 

Il  faut  donc  un  corps  religieux ,  un  corps 
réuni  par  des  vœux  ;  car  il  ne  peut  pas  plus 
exister  des  corps  sans  vœux  »  que  des  so- 
ciétés sans  religion. 

Rien  n'est  plus  conforme  k  la  nature  de 
Thomme  public  que  les  vœux  par  lesquels  » 
renonçant  à  lui-même»  il  se  consacre  tout 
entier  au  service  des  autres  :  son  esprit  par 
le  vœu  d*obéissance  »  son  cœur  par  le  vœu 
de  pauvreté,  ses  sens  par  le  vœu  de  célibat; 
ce  qui  ne  veut  dire  autre  chose  que  re- 
noncer à  la  société  domestique  pour  servir 
la  société  publique ,  et  h  soi  »  pour  futilité 
des  autres. 

Et  comment,  après  tout,  l'homme  ne  pour- 
fait-il  pas  se  dévouer  librement  au  service 
de  ses  semblables,  en  obligeant  son  esprit 
à  se  soumettre  et  son  corps  à  s'abstenir^ 
lorsque  la  loi  l'emploie  malgré  lui  dans  la 
profession  militaire ,  et  qu'elle  le  soumet  à 
l'obéissance  la  plus  passive,  aux  privations 
les  plus  dures,  h  la  perte  de  ses  membres  et 
même  à  la  mort?  Si  des  formes  différentes 
en  imposent  à  Fimagination,  le  principe  ou 
l'engagement  n'est-il  pas  le  même?  et  le  sol- 
dat ne  fait-il  pas  un  vœu  d'obéissance  plus 
ponctuelle  et  même  de  pauvreté  plus  en- 
tière que  le  religieux ,  puisqu'il  a  au  fond 
moins  à  dépenser  par  jour  qu'un  cénobite 
de  l'ordre  le  plus  austère,  et  qu'il  ne  lui  est 
pas  plus  possible  qu'à  un  reclus  d'exercer 
de  profession  lucrative?  Ne  fait-il  pas  le 
VOMI  de  célibat,  puisque  la  plupart  des  goa« 
vernements  lui  interdisent  la  liberté  in- 
déflnie  du  mariage,  et  que  son  état  même 
ne  le  lui  permet  pas?  Que  manque-^t-il  à  ces 
vœux  pour  les  rendre  en  tout  semblables  à 
ceux  des  religieux ,  même  dans  leur  perpé- 
tuité? et  ne  sont-ils  pas  aussi  pour  la  vie, 
puisqu'ils  conduisent  le  plus  grand  nombre 
à  la  mort,  et  à  une  mort  violente  et  préma- 
turée? La  liberté  serait-elle  plus  blessée 
d'un  dévouement  volontaire  que  d'un  enga- 
gement forcé?  et  serait-il  moins  noble  et 
moins  utile  d*élever  le  citoyen  que  de  dé- 
fendre le  territoire?  Dira-t-on  que  la  pro- 
fession de  soldat  n'est  pas  naturelle?  A  qui? 
à'i'homme?  C'est  dans  le  métier  des  armes 
que  se  développent  les  plus  grandes  qualités 
de  Tespril  et  du  cœur.  A  la  société?  11  n'y  a  pas 
assurément  de  profession  plus  naturelle  à  la 
société  que  celle  qui  la  défend.  C'est  pour 
comprimer  dans  tous  la  passion  de  se  battre 


sans  raison  que  J'£tat  a  fait  à  quelques-uns 
un  devoir  de  combattre  sans  passion,  et  il  y 
aurait  bien  plus  de  guerres,  s'il  n-'y  avait 
pas  de  guerriers. «  La  politique  et  la  guerre,  » 
dît  quelque  part  Voltaire,  «  sont  malheureu- 
sement les  professions  les  plus  naturelles 
aux  hommes.  »  La  vraie  nature  de  l'homme 
est  la  société,  et  le  célibat,  utile  ou  né- 
cossaire  à  la  société,  est  par  cela  seul  dans 
la  nature  de  l'homme.  Les  célibataires  reli- 
gieux, en  élevant  la  jeunesse  dans  les  prin- 
cipes de  respect  pour  les  mœurs  et  pour  les 
lois,  perpétuent  les  familles  et  font  fleurir  l'E- 
tat; les  célibataires  militaires,  en  défendant 
l'Etat,  empêchent  les  désordres  intérieurs 
et  même  les  invasions  étrangères,  qui  rui- 
nent et  dévastent  les  familles.  Ce  célibat  so- 
cial donne  des  enfants  à  l'Etat,  puisqu'il 
conserve  les  familles  ;  mais  le  célibat  véri- 
tablement stérile  et  nuisible  à  la  population 
est  le  célibat  de  débauche,  d'égoîsme,  d'in- 
dépendance, le  célibat  philosophique  et  sans 
aucun  motif  social,  qui  corrompt  l'homme, 
empêche  la  famille  et  dissout  l'Etat. 

Il  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux, 
chargé,  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat,  de 
l'éducation  commune  des  enfants  qui  se 
destinent  aux  fonctions  publiques. 

11  faut  un  corps,  parce  qu'il  faut  dans 
l'éducation  publique,  perpétuité,  généralité, 
uniformité  ;  même  vêtement,  même  nourri- 
ture, même  instruction,  même  distribution 
dans  les  heures  de  l'étude  et  du  repos, 
mêmes  maîtres,  mêmes  livres,  mêmes  exer- 
cices, uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Une 
fois  l'organisation  faite  par  les  hommes, 
éprouvée  par  le  temps,  corrigée  par  l'expé- 
rience, le  ministre  de  l'éducation  publique 
n*aura  pas  d'ordonnance  h  faire;  ses  fonc- 
tions se  borneront  à  empêcher  que  personne 
n'en  fasse,  à  prévenir  toutes  les  innovations, 
même  les  plus  indifférentes  en  apparence, 
qui  pourraient  se  glisser  dans  des  établisse- 
ments nombreux  et  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Le  conseiller  d*Ëtat,  qui  fit,  en  l'an  IX,  le 
rapport  au  conseil,  du  projet  d'éducation 
publique  {Rapport  sur  Cinstruction  publique^ 
fait  au  conseil  d'Etat,  par  M.  Cbaptal),  con- 
vint des  avantages  d'une  corporation  ;  il  les 
développa  et  les  considéra  même  sous 
d'autres  aspects,  mais  il  fit  à  ces  institutions 
des  reproches,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux 
dont  on  se  sert  généralement  pour  les  com- 
battre, et  que,  pour  cette  raison,  il  est 
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uécessaire   de  discuter   ici  avec   quelque 
étendue. 

€  Si  les  corporations,  »  dit  le  rapporteur, 
«  possédaient  Tartde  transmettre  les  connais- 
sances  acquises,  rarement  elles  s'élevaient 
au  mérite  de  l'inTention.  t  Mais  oulre  qu'on 
pourrait  citer  d'heureuses  découvertes  en 
géométrie,  d'ingénieuses  inventions  en  mé- 
canique, des  développements  en  morale, 
marqués  au  coin  du  génie,  et  sortis  du 
recueillement  des  cloîtres ,  témoins  des  dé- 
couvertes physiques  et  morales  de  Schwarts, 
de  Kircber,  de  Sébastien,  de  Castel,  de 
Bourdaloue,  de  Malebranche,  et  de  tant 
d  autres,  des  maîtres  qui  n'inventent  pas, 
forment  des  élèves  qui  inventent,  parce  que 
i^  est  la  méthode  d'enseignement ,  bien  plus 
que  le  génie  du  maître,  qui'développe  dan3 
l'élève  l'esprit  d'invention.  Certainement  les 
maîtres  de  nos  plus  grands  inventeurs,  des 
Pascal,  des  Descartes,  des  Malherbe,  des 
Corneille,  des  Molière,  des  la  Fontaine,  des 
la  Bruyère,  des  Bossuet,  étaient  fort  infé- 
rieurs à  leurs  élèves.  A-t-on  plus  et  mieux 
inventé  en  France,  depuis  que  l'éducation 
n'est  plus  conûée  à  des  corps?  D'ailleurs  il 
n'est  pas  question,  dans  l'éJucation  publi- 
que, de  former  des  artistes,  et  les  corpora- 
tions religieuses  ne  s'en  occupaient  pas, 
mais  de  former  des  hommes  publics,  des 
hommes  qui  connaissent  des  lois,  et  qui 
pratiquent  des  devoirs;  et  malheur  au  peu- 
ple chez  lequel  on  invente  sur  les  lois  et 
sur  les  devoirs  1 

«  Les  corporations  conservent,  mais  elles 
ne  perfectionnent,  ni  n'inventent.  »  L*auteur 
du  rapport  fait  en  deux  mots  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  faire  de  l'utilité  des  cor- 
porations :  elles  conservent,  parce  qu'elles 
sont  faites  pour  conserver;  mais  elles  n*io- 
ventent  pas,  parce  qu^on  ne  peut  pas  suppo- 
ser un  corps  d'inventeurs,  et  qu'on  nUnvente 
pas  en  corps.  Nous  avons  vu  en  France, 
depuis  dix  ans, des  corps  qui  ont  inventé,  el 
nous  gémirons  longtemps  de  leurs  inven- 
tions. Tous  perfectionnent  ce  qu'un  seul 
invente,  si  toutefois  Ton  peut  dire  que 
rhomme  invente,  puisqu'il  ne  lait  jamais 
que  dévelo^iper  des  conséquences  des  véri- 
tés déjà  connues,  à  mesure  que  les  progrès 
de  la  société,  qui  toujours  devance  l'homme» 
exigent  et  indiquent  de  nouveaux  dévelop- 
pements. La  vérité  est  toujours  ancienne, 
H  rien  ne  commence  dans  le  monde,  que 
Terreur. 

€  Le  second  vice  qu'on  peut  reprocher  aui 


corporations,  c'est  celui  d'enseigner  com- 
me vérités,  des  opinions  consacrées  par 
une  longue  tradition  dans  l'école.  » 

Aujourd'hui  une  opinion  est  vraie,  parce 
qu'elle  est  nouvelle  ;  jadis  elle  était  vraie, 
parce  qu'elle  était  ancienne,  et  à  tont  pren- 
dre, la  présomption  de  vérité,  comme  la 
présomption  de  justice,  est  en  faveur  de  Tan- 
cienneté  de  possession.  Ce  respect  même 
superstitieux  des  corps  pour  les  anciennes 
opinions,  qui  cend  plus  difficile  l'introduc- 
tion des  opinions  nouvelles,  est  cette  quaran* 
taine  rigoureuse  qu'on  fait  subir  aux  mar- 
chandises qui  viennent  d'un  pays  suspect, 
et  telle  est  la  force  nécessaire  de  la  vérité, 
que  toute  opinion  qui,  à  la  longue,  ne  triom- 
phe pas  de  la  résistance  des  hommes,  oa 
qui  succombe,  malgré  leur  protection,  est 
une  erreur.  Ainsi  il  est  aisé  de  juger  que  la 
législation  sévère  du  christianisme  l'empor- 
tera, malgré  les  hommes,  sur  la  législation 
faible  de  la  philosophie  moderne. 

•  Un  troisième  vice,  et  peut-ôtre  le  plus 
grand  de  tous,  est  celui  de  commander  des- 
potiquement  la  croyance  des  élèves  dans  les 
sciences  comme  dans  la  morale,  de  ne  jamais 
proposer  le  doute,  qui  seul  excite  et  déve- 
loppe les  facultés  de  l'entendement...  Ainsi, 
au  lieu  de  laisser  à  l'entendement  humain 
cette  extension  de  liberté  qui  le  porte  sans 
ces^e  vers  le  perfectionnement,  et  le  rend 
capable  des  plus  grands  efforts,  les  institu* 
teurs  éloignaient  avec  soin,  ou  condamnaienl 
avec  humeur  les  élans  de  l'imagination,  les 
inquiétudes  du  génie,  qui  cherchent  l'appui 
des  vérités  jusque  dans  le  vague  des  préju- 
gés et  des  erreurs.  »  Tous  ces  reproches 
rentrent  au  fond  les  uns  dans  les  autres,  et  se 
réduisent  tous  k  refuser  aux  corps  le  génie 
derinvennon,etàleur  faire  un  crime  de  dé- 
fendre ce  qui  est  ancien  contre  ce  qui  esl 
nouveau. 

Mais  on  n'envoie  pas  un  enfant  dans  un 
collège  pour  douter,  on  l'y  envoie  pour 
savoir,  et  l'on  peut  s'en  reposer  sur  les  pas«- 
sions,  du  soin  de  nous  mettre  des  doutes 
dans  l'esprit;  l'auteur  du  rapport  le  dira 
tout  à  l'heure.  Jamais  aucun  corps  n'a  com- 
mandé la  croyance  dans  les  sciences  exactes 
sans  en  exposer  les  principes,  ni  dans  la 
morale  sans  en  donner  les  motifs.  Et  certes, 
si  les  sciences  admettent  le  doute  de  Tin- 
certitude,  la  morale,  règle  nécessaire  de  nos 
devoirs,  ne  permet  que  le  doute  de  la  dis- 
cussion, et  la  société  est  entre  Vitre  el  le 
néaiUf  tant  que  la  morale  esl  entre  le  ouï  ou 
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Te  non.  On  a  joui,  dans  la  rérolution,  d'une 
plus  grande  extemion  de  liberté^  et  loin  de 
comprimer  les  élans  de  l'imagination  et  les 
inquiétudes  du  génie,  on  a  lÂché  la  bride  à 
tous  les  écarts,  à  toutes  les  extrayagances 
de  Tesprit  humain.  Qu'en  est-il  résulté  de 
grand,  d'utile  et  même  d'ingénieux?  Le  per- 
fectionnement de  quelques  méthodes,  quel- 
ques nomenclatures  faites  arec  plus  d*art  et 
d'ordre,  ou  quelque  mécanique  qui  n'est 
nulle, part  ti«ue//e,  pas  m6me  chez  son  in- 
Tenteur;  mais  que  d'erreurs  en  morale,  que 
d*absurd)tés  en  législation,  que  de  fautes  en 
politique,  que  de  sottises  en  littérature,  que 
d'impostures  en  histoire,  que  d'obscénités 
dans  les  arts  d'imitation,  quell»  dégénéra- 
tion même  dans  la  langue  I  Et  ^^ombien 
nous  devons  être  humiliés  que  tant  d'essor 
permis  à  l'imagination  et  au  génie,  tant 
d'extension  donnée  à  la  liberté  de  tout  pen- 
ser et  de  tout  dire,  n'ait  pas  produit,  même 
dans  r^rt  dramatique,  dans  cet  art  dont  on 
a  voulu  faire  le  paUadium  de  la  morale,  le 
supplément  des  lois,  et  le  premier  moyen 
d'instruction  publique,  un  ouvrage,  un  seul 
ouvrage  à  peine  qui  puisse  survivre  aux 
circonstances  qui  l'ont  fait  nahre^  et  aux 
prAneurs  qui  l'ont  vanté  1 

«  Cependant,  continue  le  rapport,  h  mé 
canisme  de  l'instruction  était  si  bien  orgn» 
Dise  dans  les  écoles,  qu'on  y  contractai! 
l'habitude  du  travail,  et  que  le  vrai  talent 
en  sortait  impatient  de  se  porter  à  Tétude 
des  vérités...  £t  Ton  peut  poser  comme  base 
fondamentale,  que,  dans  les  temps  qui  ont 
précédé  la  révolution,  la  nature  de  l'instruc- 
tion publique  exigeait  quelques  réformes  ; 
mais  on  ne  peut  pas  nier  que  la  méthode  ne 
fût  admirable...  »  Saisissons  cet  aveu,  et 
disons  qu'il  faut  un  corps  pour  l'enseigne- 
ment public  :  le  passage  que  je  viens  de 
citer  décide  la  question. 
Mais  comment  former  un  corps  en  France  ?.. 
Il  faut  vouloir^  car  vouloir  est  en  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  ;  et  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  l'homme,  prend  souvent  ses 
désirs  pour  des  volontés.  Ce  n'est  pas  que 
les  gouvernements  n'aient  souvent  des  vo- 
lontéSf  mais  c'est  toujours  du  côté  où  ils 
éprouvent  le  moins  de  résistance,  et  c'est  ce 
qui  fait  que  tous  les  gouvernements  d'Eu- 
rope font  à  grands  frais  tant  de  choses  faci- 
les, et  qu'ils  entreprendraient  plus  volon- 
tiers de  détourner  ie  cours  d'un  fleuve  que 
de  réformer  les  mœurs  d'un  village. 
Les  commencements  de  tout  corps  qu'on 
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pourrait  former  en  France  seraient  impar« 
faits  comme  tous  les  commencements  ;  mais 
les  corps  ont  bientôt  perfectionné  les  hom- 
mes et  tes  choses. 

Une  fois  le  corps  formé,  c'est  au  gouver- 
nement à  empêcher  qu'il  ne  dégénère,  et  il 
est  sûr  d'en  maintenir  la  discipline,  tant 
qu'il  ne  s'immiscera  point  dans  son  régime 
intérieur.  Ce  corps  chargé  de  l'éducation 
publique,  et  parfaitement  institué  pour  rem- 
plir celte  destination ,  existait  dans  toute 
l'Europe,  et  sa  suppression  combinée  pour 
le  vaste  système  de  destruction  qui  a  fait  de 
la  France  un  monceau  de  ruines ,  a  été  le 
premier  acte  de  cette  sanglante  tragédie  oii 
nous  avons  vu  tant  de  catastrophes,  et  dont 
l'Europe  attend  le  dénoûment. 

La  religion  chrétienne  règle  le»  Etats,  les 
Etats  règlent  les  corps,  les  corps  règlent  les 
familles,  la  famille  règle  l'individu  :  tout 
tend  è  faire  corps  dans  le  monde  social  ; 
c'est  la  force  d'adhérence  du  monde  physi- 
que, et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  d'esprit 
public  ou  social  que  dans  les  corps  publics  : 
esprit  de  religion,  esprit  de  patrie,  esprit  de 
corps,  esprit  de  famille,  esprit  public  enfin» 
âme  de  la  société,  principe  de  sa  vie,  de  sa 
force  et  de  ses  progrès. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  iLÈVBS. 

Les  élèves  seront  envoyés  dans  le  collège 
de  leur  arrondissement,  et  cette  condition 
sera  d'absolue  nécessité.  11  ne  peut  y  avoir 
de  motif  au  déplacementt  et  il  y  en  a  mille 
contre  le  déplacement. 

Il  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque 
la  plus  entière,  la  plus  constante  uniformité 
doit  régner  dans  tous  les  collèges.  On  doit 
excepter  le  seul  cas  où  il  serait  reconnu  et 
constaté  que  la  santé  d'un  enfant  exigerait 
une  température  différente  de  celle  de  son 
collège  naturel. 

11  y  a  des  raisons  contre  le  déplacement, 
car,  1*  puisque  les  collèges  seraient  placés 
dans  l'Etat ,  relativement  au  nombre  des 
sujets  que  chaque  arrondissement  devrait 
ou  pourrait  fournir,  eu  égard  à  sa  popula- 
tion, ce  serait  déranger  cette  proportion,  que 
d'envoyer  dans  un  collège  des  enfiBints  qui 
appartiennent  à  un  autre. 

2*  L'Etat  serait  exposé  à  voir  un  collège 
regorger  de  sujets,  et  un  autre  à  ne  pas  en 
avoir  assez,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
commun  chez  les  parents  qu'un  engouement 
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sans  raisoD  pour  un  collège,  ou  une  préven« 
tien  sans  motif  contre  un  autre.  Les  gens 
peu  instruits  jugent  du  mérite  des  collèges 
Itar  les  talents  des  sujets  qui  en  sortent, 
comme  s\  Téducation  pouvait  donner  des 
talents  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  refusés, 
ou  les  ôter  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  don- 
nés. 

3*  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d*une 
même  contrée,  fortifie  les  liens  puissants  et 
précieux  de  parenté,  d'amitié,  de  voisinage, 
de  patrie  commune  ;  elle  dipose  les  familles 
à  se  lier  par  les  sentiments,  à  s'enir'aider 
par  les  services,  à  s'unir  même  par  les  al- 
liances, et  la  société  réunit  ainsi  ceux  que 
la  naissance  a  déjà  rapprochés 

4*^  La  proximité  des  familles  permettra 
aux  maîtres  d'employer  sur  les  enfants, 
comme  un  motif  d*encouragement  ou  de  ré- 
pression ,  le  désir  d'èlre  agréables  à  leurs 
parents,  ou  la  crainte  de  leur  déplaire: 
motif  sans  force,  lorsque  les  parents  sont 
trop  éloignés,  mais  motif  que  l'éducation 
doit  employer  préférablement  à  tout  autre; 
car  il  faut  que  l'Etat  reporte  rhomme  vers  la 
famille,  et  que  la  famille  le  rende  à  l'Etat. 

D'ailleurs,  hors  le  cas  de  maladie  grave, 
les  parents  ne  pourraient  voir  leurs  en&nta 
qu'un  nombre  de  fois  déterminé  dans  l'an- 
née, à  moins  que  le  supérieur  ne  jugeAt  leur 
présence  nécessaire.  Toute  communication 
hors  des  communications  ordinaires,  tout 
envoi  d'argent  ou  de  comestibles  serait  sévè- 
rement interdit  ;  les  parents  mêmes  ne  pour- 
raient faire  venir  l'enfant  chez  eux,  et  un 
enfant  ne  sortirait  du  collège  que  pour  n'y 
plus  rentrer.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
la  plus  rigoureuse  égalité  régnerait  entre  les 
enfants,  et  qu'on  bannirait  avec  soin  des 
maisons  d'éducation  le  luxe  des  précepteurs 
particuliers,  et  l'abus  des  valets  de  cbam^ 
bre. 

CHAPITRE  IX. 

;  KNTRETIRN  ,    INSTRUCTlOlf  • 

I 

^  L'auteur  s'est  interdit  les  détails.  L'admi* 
nistration  trouverait  dansdes  mémoires  par- 
ticuliers, et  môme  dans  quelques  ouvrages 
publiés  depuis  longtemps,  les  vues  les  plus 
saines  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien 
physique  des  enfants ,  et  qui  comprend  le 
logement,  le  vêtement,  la  nourriture,  les 
exercices  du  corps,  les  jeux,  etc. 

Il  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  convenir 
que  Tobjet  de  l'éducation  publique  et  com- 


mune est  moins  de  former  des  hommes  pu-  ' 
blics,  que  des  hommes  capables  de  le  deve- 
nir. Ainsi  l'éducation  publique  ouvre  l'es- 
prit plutôt  qu'elle  ne  le  cultive,  et  exerce 
les  forces  du  corps  plus  qu'elle  ne  règle  leur 
action.  Les  enfants  y  apprennent  la  morale, 
et  non  la  théologie,  l'histoire  plutôt  que  la 
politique,  è  courir,  à  sauter,  et  non  è  monter 
à  cheval  et  à  tirer  des  armes. 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  dispo* 
sition  particulière  et  déterminée  à  un  seul 
objet  qu'on  appelle /a/en/,  bienfait  delà  na-» 
ture,  si  des  circonstances  favorables  en  se- 
condent le  développement,  en  permettent 
l'emploi;  malhenr  réel,  tourment  de  rhomme^ 
si  elles  le  contrarient.  Quoi  qu'il  en  soit,, 
l'éducation  doii  développer  le  talent,  qui  est 
Faptitude  à  faire  une  chose,  ou  donner  à 
l'homme  des  dispositions  générales  à  faire 
indifféremment  plusieurs  choses. 

Les  arts  frivoles  font  perdre  aux  enfants 
beaucoup  de  temps,  s'ils  les  apprennent 
sans  un  goût  décidé,  et  aux  hommes  une  cer- 
taine considération,  s'ils  s^y  adonnent  avee 
passion.  Les  sciences,  comme  la  botanique, 
la  zoologie,  l'anatomie,  la  minéralogie,  la 
chimie,  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité 
dans  l'éducation  publique,  et  ne  pourraient 
être  cultivées  avec  un  grand  succès,  sans 
nuire  à  des  études  plus  importantes.  Les 
Romains,  les  plus  constitués  de  tous  les 
peuples  anciens,  abandonnaient  à  des  dscla- 
ves  ou  à  des  affranchis  les  arts  et  les  scien- 
ces, et  ne  se  réservaient  que  Tart  de  com« 
mander,  et  la  science  du  gouvernements 

Ta  reffere  Imperio  populos,  Romane,  memeuLo  : 
Ua  Ubi  erunt  trtes,  paciique  imponere  morem. 

(Vinaii.,  jBmid.  lib.  n,  im,  852,  855.) 

Il  faut  cependant  faire  apprendre  aux  en- 
fants, et  même  de  bonne  heure,  la  danse, 
qui  les  forme  h  se  tenir  en  public  avec  grâce 
et  décence,  et  un  peu  de  musique  vocale, 
qui  donne  de  la  justesse  h  l'organe  de  la  pa- 
role et  h  celui  de  l'ouïe,  et  se  lie  ainsi  à 
l'harmonie  oratoire  et  poétique. 

Les  exercices  du  corps,  qui  sont  un  des 
premiers  devoirs  de  l'homme  destiné  au  ser- 
vice militaire,  doivent  être  renvoyés  à  la 
sortie  du  collège,  parce  qu'ils  forment  une 
distraction  trop  forte  aux  études  de  l'esprit. 
D'ailleurs,  le  progrès  de  nos  lumières,  TAge 
de  la  société,  et  l'espèce  de  ses  ennemis, 
demandent  que  ses  défenseurs  joignent  dé- 
sormais la  raison  à  la  force,  parce  que  la 
force  ne  doit  plus  être  séparée  de  la  rai- 
son. 
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CHAPITRE  X. 

DBS  iTDBSS. 

Uoe  parole,  nous  disent  les  tradilions  tes 
plus  rcspectanles,  lira  Tunivers  du  néants 
et  la  parole  encore  Cait  sortir  l'homme  in- 
telligent du  néant  de  Tignorance.  L*art  de 
parler  et  de  bien  parler,  an  bene  dtcendt, 
qui  comprend  les  humanités  et  la  rhétori- 
que, précède  même  Tnrt  de  penser  ou  la  /o- 
giquef  si  même  il  y  a  un  autre  arl  de  penser 
que  celui  de  parler,  puisque  Thomme  ne  re- 
çoit aucune  connaissance  positive  que  sous 
les  formes  du  langage,  et  par  le  ministère 
de  la  parole,  et  que,  dans  le  développement 
de  ses  facultés  intellectuelles^  il  est  néces- 
saire que  Teipression  vienne  chercher  Fi- 
dée  pour  la  présenter  à  son  esprit,  comme  il 
est  nécessaire  que  la  lumière  vienne  frapper 
tes  corps  pour  les  représenter  à  ses  yeux» 

L*homme  ne  pense  donc  pas  plut  sans 
ei*pressioBs,  même  avec  l*esprit  le  plus 
prompt,  qu*il  ne  voit  sans  lumière,  même 
avec  les  meilleurs  yeux.  «  La  faculté  (  1  ) 
de  penser,^  ou  Tesprit,  est  la  fisiculté  d*atta- 
cher  des  pensées  aux  mots,  et  la  faculté  de 
parler  est  la  faculté  d'attacher  des  mots  aux 
pensées,  qualités  dont  la  dernière  tient  à 
l'homme  physique  et  à  la  flexibilité  des  or- 
ganes^ et  c'est  ce  qui  fait  qu*elle  est  plus 
commune  que  l'autre^  et  qu'on  voit  plus  de 
gens  qui  parlent  facilement  que  de  gens  qui- 
pensent  très-juste.  Ainsi,  un  enfant  qui  £iit 
uu  thème  a  des  idées  dont  il  cherche  les 
mots»  et  celui  qui  lait  une  version  a  des 
mots  dont  il  cherche  les  idées.  Le  premier 
va  de  ridée  connue  au  mot  inconnu,  le  se- 
cond du  mot  connu  è  l'idée  inconnue;  aussi» 
lenfant  qui  trouve  dans  son  thème  le  mot 
ravager  a  une  idée  en  français  dont  il  cher- 
che l'expression  latisie^  et  le  dictionnaire 
ftrançais-lalin  lui  indique  populari.  Celui 
qui,  dans  sa  version,  trouve  le  mot  parère^ 
a  un  mot  latin  sans  idée»  ou  plutôt  un  son, 
et  le  dictionnaire  latia-français  qu'il  con- 
sulte lui  donne  obéir  pour  l'idée  qu'il  cher- 
chait, et  qui  correspond  à  ce  son  ;  en  sorte 
que  les  dictionnaires  sont  tantdt  des  recueils 
de  mois,  et  tantôt  des  recueils  d'idées.  Ce 
double  exercice  est  également  utile  à  Tac- 
quisition  des  mots  et  au  développement  des 
idées,  motif  pour  lequel  il  était  pratiqué 
dans  l'ancien  système  d'éducation,  et  ne 
peut  être  remplacé  par  aucun  autre.  L'en- 


fïint  qui  annonce  le  plus  d'esprit,  c'est-k- 
dire  de  Cacilité  à  développer  ses  idées  et  k 
saisir  leurs  rapports,  doit  donc  réussir  dans 
la  version  mieux  que  dans  le  thème»  et  c'est 
aussi  ce  qui  arrive  presque  toujours.  >  En 
même  temps  que  l'exercice  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ouvre  Tesprit  de  Teniant,  il 
fbrtifie  sa  mémoire  par  l'habitude  de  retenir, 
il  étend  son  imagination  par  la  nécessité  de 
composer,  il  forme  même  son  jugement,  loi 
présentant  sans  cesse  des  objets  k  comparer; 
et  l'on  peut  regarder  comme  une  vérité  dé- 
montrée dans  la  question  qui  nous  occupe, 
que  la  base  de  l'éducation  propre  à  ouvrir 
l'esprit  de  l'homme,  en  en  exerçant  toulee 
les  facultés,  est  l'étude  d'une  langue  étran- 
gère. Or,  la  religion,  la  politique,  la  littéra^ 
ture  et  même  la  pûiosopbie,  réclament  la 
préférence  en  faveur  de  la  langue  latine,  de 
la  langue  de  Virgile,  de  Cicéron»  de  Tacite^ 
de  César,  mère  des  vocabulaires  de  nos  plus 
belles  langues  modernes»  et  particulière- 
ment du  vocabulaire  français;  langue  parlée 
par  le  seul  peuple  de  l'antiquité  que  ses 
monuments  rendent  contemporain  des  tempe 
modernes»  connue  partout»  usuelle  dans 
quelques  endroits,  et  qui,  étant  la  langue  de 
la  religion,  tend  à  faire  de  l'Europe  un  seul 
corps  religieux,  comme  la  langue  française» 
répandue  aujourd'hui  dans  toutes  les  cours» 
et  usitée  dans  tous  les  traités,  tend  k  en  faire 
un  seul  corps  politique. 

L'histoire  du  peuple  qui  a  parlé  la  langue 
latine  offre  de  beaux  traits  de  courage,  de 
désintéressement»  de  magnanimité,  d'amour 
de  la  patrie;  et  ces  exemples,  quoique  pui- 
sés dans  l'histoire  d'une  société  où  le  prin- 
cipe populaire  du  gouvernement  a  produit 
de  si  terribles  effets»  tourneront  au  profit  des 
connaissances  politiques  qu*il  faut  donner 
aux  jeunes  gens  destinés  au  ministère  po-« 
blic,  lorsqu'on  aura  soin  de  leur  faire  re- 
marquer que  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand» 
de  noble,  de  digne  d^admiration  chez  les 
Romains,  précéda  Tirrupti on  du  peuple  dans 
les  fonctions  publiques,  et  qu'k  compter  de 
cette  époque,  on  ne  voit  plus  que  corrup- 
tion dans  les  mœurs,  instabilité  dans  les  lois» 
dissolution  dans  la  famille,  et  désordre  dans 
l'Etat. 

D'ailleurs,  les  enfants  au  collège  sont  en- 
tre eux  dans  un  état  en  quelque  sorte  popu- 
laire, puisqu'ils  ne  reconnaissent  d'autres 
distinctions   que  celles  de  l'esprit  ou  do 


,  (1)   Voy.  la  Disseriatton  sur  h  psiuéê  de  Vliomm,  (Euv.  plillosopb.»  t.  111. 
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corps,  et  c*est  précisément  ce  qui  développe 
Tun  et  Tautre. 

Quant  aux  >angues  vivantes,  il  n'y  en  a 
aucune,  du  moins  hors  la  nôtre,  dont  Tuti- 
')ité  soit  assez  générale  et  la  supériorité  assez 
reconnue,  pour  en  faire  la  base  de  l'ensei- 
gnement public.  Apprendre  toutes  les  lan- 
gues serait  le  plus  sftr  moyen  d'oublier  la 
sienne.  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu'un 
jeune  homme,  dont  l'esprit  est  exercé,  ne 
puisse  apprendre  facilement  en  deux  ans, 
lorsque  cette  élude  fera  partie  des  connais- 
sances particulières  de  sa  profession.  Mais  la 
langue  qu*il  importe  le  plus  de  cultiver  est 
la  nôtre,  la  plus  parfaite  de  toutes  les  lan- 
gues modernes,  et  peut-ôtre  de  toutes  les 
langues;  je  veux  dire  eelle  qui  suit  de 
I)lûs  près  Tordre  naturel  des  ôtres  et  de 
leurs  rapports,  objet  de  nos  pensées,  et 
qui  est  l'expression  la  plus  Qdèle  des  idées 
les  plus  vraies.  Il  y  a  dans  l'étude  de  la 
langue  française,  considérée  jsous  cet  aspect, 
beaucoup  d'autres  choses  h  apprendre  que 
des  règles  de  grammaire.  Cest  une  vérité 
qne  Buffon  semble  avoir  entrevue,  lorsqu'il 
dit  dans  son  discours  de  réception  à  l'Aca- 
démie française  :  «c  Dn  beau  style  n'est  tel 
que  par  le  nombre  inGni  de  vérités  quil 
présente;  toutes  les  beautés  intellectuelles 
qui  s'y  trouvent,  tous  les  rapports  dont  il 
est  composé  sont  autant  de  vérités  aussi 
utiles,  et  peut-être  plus  précieuses  pour 
l'esprit  humain,  que  celles  qui  font  le  fond 
du  sujet.  » 

CHAPITRE  XL 

SUITE  DE  L*ÉDUGATI0N  PUBLIQUE. 

L*éducatioQ  publique  forme  le  cœur  ea 
exerçant  sa  sensibilité  par  Taroitié,  en  diri- 
geant ses  affections  par  la  religion,  en  ré- 
ftrimant  ses  saillies  par  la  contradiction. 
C'est  là  le  triomphe  de  l'éducation  publique, 
et  il  ne  dépend  pas,  comme  les  progrès  de 
Fesprit,  de  l'habileté  des  maîtres;  mais  il 
est  le  résultat  nécessaire  du  rapprochement 
d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Dans  la  famille,  l'affection  est  un  devoir, 
et  les  amitiés  particulières  sont  déplacées, 
yyarce  qu'elles  supposent  exclusion  et  préfé- 
rence; mais  dans  le  collège,  la  seule  confor- 
mité d'Age,  d'humeur  et  de  goûts,  forme 
dans  ces  Ames  simples  et  sans  lard  ces  nœuds 
que  l'intérêt  n'a  pas  serrés,  ces  liaisons 
qu'on  entretient,  ou  qu'on  renoue  avec  tant 
de  plaisir  dans  ua  autre  âge.  Ce  n'est  pas 


dans  l'éducation  commune  que  l'égolsme  a 
pris  naissance  ;  il  est  le  triste  et  chétif  avor- 
ton de  l'éducation  privée. 

L'éducation  publique  dirige  les  affections 
par  la  religion.  On  peut  instruire  les  enfants 
à  la  maison,  mais  on  ne  peut  les  toucher 
qu'A  l'église  :  or,  c'est  bien  moins  l'espril 
des  enfants  qu'il  fatft  éclairer,  que  leur  cœur 
qu'il  faut  émouvoir.  Tel  est,  dans  l'homme, 
le  principe  moral  et  physique  de  sociabilité» 
que  cette  chaîne  sympathique  qui  lie  entre 
eux  des  hommes  réunis  dans  un  même  lieu, 
et  qui  les  unit  tous  A  l'homme  qui  leur 
parle,  fait  qu'il  suffit,  pour  les  entraîner 
tous,  d'en  émouvoir  quelques-uns  ;  et  Ton 
n'est  pas  capable  de  rapprocher  deux  idées, 
lorsqu'on  ne  sent  pas  l'ascendant  qu'un 
homme  éloquent  peut  prendre  sur  des  en- 
fants, pour  leur  inspirer  le  sentiment  des 
grandes  vérités  de  la  religion,  en  excitant 
leur  sensibilité  et  en  frappant  leur  imagina- 
tion. 

L'éducalion  commune  n'est  pas  moins 
propre  A  réprimer  les  saillies  du  caractère. 

Dans  l'éducation  domestique  môme  la  plus 
soignée,  l'enfant  voit  tout  le  monde  occupé 
de  lui  :  un  précepteur  pour  le  suivre,  des 
domestiques  pour  le  servir,  des  parents  fai- 
bles pour  excuser  ses  fautes.  Il  aura  éprouvé 
la  fermeté,  quelquefois  l'humeur  de  ses  maî- 
tres, la  docilité,  et  quelquefois  des  basses- 
ses de  la  part  de  ses  inférieurs;  mais  il 
n'aura  pas  essuyé  la  contradiction  de  la  part 
de  ses  égaux,  et  parce  qu'il  ne  l'aura  pas  es- 
suyée, il  ne  pourra  la  souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la 
collision  des  esprits,  des  caractères,  quel- 
quefois des  forces  physiques.  Elle  abaisse 
l'esprit  le  plus  fier,  assouplit  le  caractère  le 
plus  roide,  plie  l'humeur  la  moins  complai-^ 
santé  ;  et  l'on  sent  à  merveille  que  les  gra- 
ves reproches  d'un  précepteur,  ou  le  sérieux 
d'une  mère,  n'ont  pas,  pour  corriger  un  enr* 
tant,  l'effet  que  produit  l'acharnement  d'une 
douzaine  d'espiègles  à  contrarier  le  carac-^ 
1ère  bourru  de  leur  camarade.  Le  dirai-jef 
les  punitions  infligées  A  la  maison  flétrissent 
le  caractère,  parce  que  l'enfant  ne  sonffire 
que  devant  ses  juges  :  au  collège,  elles  pro- 
duisent un  effet  contraire,  parce  que  l'or^ 
gueil  s'en  môle,  et  qu'il  souffre  devant  ses 
complices  ;  car  il  existe  partout,  et  môme 
au  collège,  une  conspiration  permanente  dea 
inférieurs  contre  l'autorité. 

Enfin,  l'éducation  publique  exerce  et  dé* 
▼eloppe  le  physiiiuedes  enfants  nar  l'empM 
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des  forées  ;  et  à  cet  égard»  en  laissant  au  gé- 
nie inventif  des  jeunes  gens  toute  la  latitude 
qui  peut  s'accorder  avec  les  précautions  que 
demandent  la  vivacité  de  leur  âge  et  la  fai- 
blesse de  leur  corps»  il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  d'établir  un  plus  grand  nombre 
de  jeux  où  les  enfants  trouveraient  à  déve- 
lopper leur  force  et  leur  adresse. 

L*enfant  fera  donc  ses  classes  comme  on 
les  faisait  autrefois,  comme  les  ont  faites  le 
grand  Condé,  Bossuet  et  d*Aguesseau,  et 
comme  les  ont  dirigées  les  Porée»  les  Rollin, 
les  Lebeau,  les  CofTm,  en  observant  toutefois 
dans  le  choix  des  auteurs  à  expliquer»  et 
des  compositions  à  faire,  de  tourner  Tesprit 
des  jeunes  gens  vers  les  connaissances  et 
les  setitiments  les  plus  avantageux  aux 
principes  constitutifs  de  la  société,  dont  ils 
doivent  être  les  ministres  ou  les  sujets;  et 
k  cet  égard,  il  y  a  quelque  chose  à  retran- 
cher de  Tancienne  méthode ,  et  quelque 
chose  à  y  ajouter. 

Les  enfants  seront  donc  plusieurs  années 
dans  les  collèges,  et  je  crains  encore  qu'ils 
D*en  sortent  trop  tôt.  Il  faut  que  Téducation 
se  prolonge,  moins  pour  orner  Tesprit  que 
pour  former  le  cœur  et  veiller  sur  les  sens, 
et  que  cette  époque  critique  se  passe  dans 
la  distraction,  le  mouvement  et  la  frugalité 
des  collèges,  plutôt  que  dans  Toisiveté,  les 
plaisirs  et  la  bonne  chère  du  monde. 

La  société  ne  perdra  rien  à  cette  disposi- 
iiOD,  et  le  moyen  que  Thomme  la  serve  plus 
utilement  et  plus  longtemps  est  qu'il  com- 
mence plus  tard  à  la  servir,  et  quMl  lui  épar- 
gne, le  plus  qu'il  est  possible,  Tignorance, 
Jes  écarts,  et  les  erreurs  de  ses  premières 
années. 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que 
l'éducation  publique  a  moins  pour  objet  de 
rendre  lesjeuiies  gens  savants,  que  de  les 
rendre  bons  et  capables  de  recevoir  les  con- 
naissances et  de  pratiquer  les  vertus  pro- 
pres à  la  profession  à  laquelle  ils  sont  ap- 
pelés. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sor- 
tant du  collège?  Rien,  pas  même  ce  qu'il 
aura  étudié  ;  car  que  peut-on  savoir  à  dix- 
huit  ans? Mais  si  la  nature  a  secondé  l'é- 
ducation, et  l'éducation  la  nature,  il  aura 
l'esprit  ouvert  et  le  corps  dispos;  il  aura  la 
connaissance  d'un  ordre,  des  sentiments 
d'atTection  envers  ses  semblables,  il  aura 
l'habitude  de  l'obéissance,  de  l'obéissance 
surtout...  car  c'est  ici  un  avantage  auquel 
nul  autre  ne  peut  être  comparé.  L'enfan* 


ne  peut  apprendre  h  connatlre  une  règle,  è 
se  conformer  à  un  ordre  publie^  que  dans 
l'éducation  publique  :  dans  Téducation  pri- 
vée, il  obéit  è  l'homme,  et  è  la  seule  volonté 
arbitraire  de  l'homme  ;  car  il  ne  peut  j 
avoir  de  règle  fixe,  d'ordre  invariable  là  où 
Tordre  est  sans  cesse  troublé  par  mille  évé- 
nements domestiques,  une  visite,  une  in- 
disposition, une  partie  è  la  campagne,  et 
même  où  la  dispense  de  la  règle  est  sou- 
vent la  récompense  du  travail.  Aussi  Ten- 
fant  qui  sait  quM  dépend  de  son  maître  d'a- 
bréger l'étude  ou  de  prolonger  la  récréation, 
le  flatte  pour  en  obtenir  ce  qu'il  désire,  ou 
le  prend  en  aversion  ,  s'il  le  trouve  inflexi- 
ble. Mais  dans  une  maison  commune,  où  la 
cloche  ponctuelle  commande  au  maître 
comme  è  l'élève,  Tenfani,  placé  dans  un  or- 
dre que  rien  ne  dérange,  ni  la  volonté  des 
autres,  ni  ses  propres  caprices,  ni  les  acci- 
dents même  les  phis  imprévus,  Tenfant-,  qui 
voit  dans  ses  maîtres  une  hiérarchie  d'au- 
torité, et  qui  remonte  jusqu'à  Tautorité  pu- 
blique, dont  les  agents  mêmes  doivent  de 
temps  en  temps  se  montrer  à  ses  yeux,  s'ac- 
coutume à  des  idées  d'ordre,  de  discipline, 
de  subordination,  qui  doivent  être  la  pre- 
mière pensée,  le  premier  sentiment  de 
l'homme  public,  parce  que  le  maintien  de 
l'ordre  est  son  premier  et  même  son  unique 
devoir. 

Le  jeune  homme  élevé  dan?  la  maison,, 
sous  les  yeux  d'un  instituteur  vigilant  et 
vertueux,  comme  on  en  trouve  si  facilement, 
et  de  parents  exemplaires,  co.nme  il  y  en  a 
tant,  saura  beaucoup  plus  ;  il  saura  ce  qu'on 
ne  lui  aura  pas  appris,  et  même  ce  qu*on 
n'aura  pas  voulu  lui  apprendre  :  il  aura  eu 
toute  sorte  de  maitrêêf  et  saura  déclamer 
quelque  scène  de  Racine,  dont  i}  compren- 
dra l'intention  sans  en  sentir  les  beautés^ 
il  aura  dans  la  tête  des  nomenclatures  d'a- 
pimaux,  de  végétaux,  de  pierres;  mais  iï 
n'aura  souvent  ni  imagination,  ni  jugement, 
ni  sensibilité;  il  aura  déjà  des  passions,  et 
n'aura  plus  de  force. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  qu'it 
y  a  des  sujets  qui  ne  réussissent  pas  dans 
l'éducation  publique,  et  d'autres  qui  réus- 
sissent dans  l'éducation  domestique.  D'a- 
bord je  ne  parle  pas  de  l'éducation  publi- 
que telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  puis- 
que, de  l'aveu  du  rapporteur  au  conseil  d'E- 
tat, cité  plus  haut,  «  elle  est  presque  nulle 
partout,  que  la  génération  qui  vient  de  tou- 
cher à  sa  vingtième  année  est  irrévocable* 
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ment  sacriRée  à  Tigoorance,  que  nos  tribu- 
naux, nos  magistratures,  ne  nous  offrent 
que  des  élèves  de  nos  anciennes  universi- 
tés, et  qu*enBn  le  système  d'éducation  qu'on 
suit  aujourd'hui  est  essentiellement  mau- 
vais. »  Je  ne  parle  pas  de  l'éducation  do- 
mestique qu'on  donne  aujourd'hui,  parce 
qu'elle  est  beaucoup  meilleure  depuis  que 
les  circonstances  n'ont  laissé  que  cette  res- 
source à  un  grand  nombre  d'hommes  habi- 
les et  vertueux  ;  mais  je  parle  des  temps  or- 
dinaires, et  alors  que  prouve  Tobjection  ?  II 
faut  savoir  ce  qu'on  entend  par  réussir  dans 
l'éducation  publique.  L'éducation  d'un  jeune 
homme  a  réussi,  si  elle  lui  a  donné  les  dis- 
positions nécessaires  à  acquérir  les  connais- 
sances de  son  éiat,  et  surtout  à  en  pratiquer 
les  vertus  ;  car  les  vertus  sont ,  dans  les 
sciences  qui  tiennent  à  la  morale  et  à  la  po 
litique,  les  premières  connaissances,  et  ja- 
mais dans  ces  sciences  ou  n'a  le  cœur  mau- 
vais sans  avoir  l'esprit  faux.  Un  sujet  a 
réussi  dans  l'éducation  privée,  il  aurait  peut- 
6tre  mieux  réussi  dans  l'éducation  publi- 
que ;  il  n'a  pas  réussi  dans  un  collège,  il 
eût  peut-ôtre  été  pire  dans  la  maison  :  il  en 
résulte  qu'il  y  a  des  sujets  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  détériorer,  et  d'autres  que 
l'instruction  ne  peut  rendre  meilleurs  ;  il 
faut  en  conclure  qu'il  y  a  des  hommes  que 
la  nature  destine  à  être  gouvernés,  et  d'au- 
tres qu'elle  destine  à  gouverner,  si  ce  n'est 
par  l'autorité  des  places,  du  moins  par  celle 
de  la  raison  et  de  l'exemple  ;  car  la  nature, 
pour  l'intérêt  de  la  société,  accorde  toujours 
aux  hommes  instruits  et  vertueux  l'autorité 
sur  les  autres,  que  leur  Age  ne  leur  donne 
pas  encore,  ou  que  le  gouvernement  leur 
refuse. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  l'administra- 
tion prenne  des  programmes  de  collèges 
pour  ses  listes  de  promotion.  Ces  réputa- 
tions naissantes  ont  besoin  de  l'épreuve  du 
temps  el  de  l'expérience  ;  ce  sont  les  fleurs 
du  printemps  qui  promettent,  mais  qui  ne 
donnent  pas  toujours  les  fruits  de  l'au- 
tomne. 

Quand  l'éducation  des  collèges  est  finie, 
alors  commence  l'éducation  de  la  profession, 
qui  complète  l'instruction,  et  finit  l'homme 
social.  Le  jeune  homme  qui  veut  s'adonner 
à  la  pratique  de  la  peinture,  de  l'architec- 
ture, de  la  médecine,  se  forme  auprès  des 
grands  peintres,  des  habiles  architectes,  des 
médecins  célèbres;  le  jeune  homme  destiné 
à  la  fonction  de  juger  ou  à  celle  de^ combat- 


tre, doit  s'instruire  auprès  de  ceux  que  l'flgo 
et  Texpérience  ont  formés  à  ces  importantes 
fonctions,  et  il  doit  trouver  des  instituteurs 
dans  tous  ses  anciens,  bien  loin  de  voir  en 
eux  des  égaux,  et  quelquefois  des  inférieurs, 
comme  il  arrivait  trop  souvent  dans  les  corps 
militaires,  depuis  les  changements  survenus 
à  leur  discipline,  où  l'ancienneté  d'Age  n'é- 
tait pas  assez  respectée  ;  innovation  désas- 
treuse, destructive  de  la  société,  qui  a  be- 
soin  de  la  sagesse  des  vieillards  pour  diri- 
ger et  modérer  la  force  des  jeunes  gens. 

11  ne  faut  donc  pas  que  les  institutions 
publiques  soient  en  contradiction  avec  Té- 
ducation  publique,  et  que  Te  jeune  homme 
entrant  dans  le  monde  y  trouve  un  système 
tout  nouveau  de  principes  et  de  maximes 
d'oîi  il  puisse  conclure  que  ses  maîtres  sont 
des  imposteurs,  ou  que  ses  parents  sont  des 
hommes  corrompus,  ou  qu'enfin  il  n'y  a  ni 
principes  ni  règle  fixe,  et  que  la  conduite 
de  chacun  est  livrée  aux  chances  de  ses  be- 
soins et  au  caprice  de  ses  passions. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  écoles  militaires, 
parce  que  les  véritables  et  seules  écoles  mr- 
litaîres  doivent  être  tes  corps  militaires, 
comme  Técole  du  commerce  est  le  comp- 
toir, et  l'école  de  Tagriculture  est  la  terre. 

CHAPITRE  XII. 
DB  l'Éducation  des  I^biimbs. 

Les  femmes  appartiennent  h  la  famille,  et 
non  A  la  société  politique,  et  la  nature  les  a 
faites  pour  les  soins  domestiques,  et  non 
pour  les  fonctions  publiques.  Leur  éduca- 
tion doit  donc  ôtre  domestique  dans  son  ob- 
jet, et  elles  devraient  la  trouver  dans  le  gi- 
ron maternel,  si  nos  mœurs  permettaient 
toujours  lîux  mères  de  remplir  le  devoir  d'é- 
lever leurs  filles,  devoir  bien  plus  sacré  que 
celui  d'allaiter  leurs  enfants,  dont  la  philo- 
sophie moderne  leur  a  fait  une  loi.  Kn  atten- 
dant ce  moment  encore  éloigné,  il  faut  des 
maisons  d'éducation,  oix  un  ordre  de  filles 
se  voue  à  l'instruction  de  celte  portion  de 
l'espèce  humaine,  d'autant  plus  intéressante 
aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  un  jour 
aux  enfants  la  première  éducation. 

Les  ordres  des  filles  sont  donc  dans  la  na- 
ture do  la  société,  ils  sont  même  nécessai- 
res au  bonheur  d'un  grand  nombre  de  i»er- 
sonnes  du  sexe.  Dans  une  société  parfaite- 
ment constituée,  toutes  les  situations  de  la 
vie,  tous  les  états  de  l'Ame  doivent  trouver 
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la  pIaQ$  qui  leur  convient;  et  puisque  la 
société  souffre  ces  métiers  périlleux,  où 
l'homme  sacrifie  le  soin  de  sa  vie  au  besoin 
de  garder  sa  subsistance,  elle  doit  permet- 
tre ces  professions  où  l'homme  dispose  une 
fois  de  son  libre  arbitre  pour  mieux  assurer 
sa  liberté.  11  faut  un  asile  au  malheur,  un 
rempart  à  la  faiblesse,  une  solitude  à  Ta- 
niour,  un  abri  à  la  misère,  un  exercice  à  !a 
charité,  une  retraite  au  repentir,  un  remède 
aux  dégoûts  du  monde,  aux  infirmités  de  la 
nature,  aux  torts  de  la  société.  On  ne  sait 
pas  assez  combien  peu  il  y  a  d*hommes  ca- 
[tables  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  com- 
bien grand  est  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
trop  heureux  de  trouver  dans  les  règles  gé- 
nérale^ d'une  raison  commune,  la  règle 
de  conduite  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  leur 
propre  raison. 

La  religion  fonde  les  ordres  monastiques  : 
l'Etat  ies  fait  servir  à  soulager  toutes  les 
faiblesses  de  l'humanité,  à  l'éducation  des 
enfants,  à  la  protection  du  sexe  faible,  au 
soulagement  des  infirmes,  à  l'instruction  du 
peuple,  au  rachat  des  captifs,  à  la  civilisa- 
tion du  sauvage,  et  la  religion  imprime  à 
ces  différents  emplois  ce  caractère  de  gran- 
deur et  de  divinité  qu'elle  communique  ï 
tout  ce  dont  elle  est  le  principe.  Les  gou- 
vernements qui  ne  sont  pas  privés  de  cette 
ressource  peuvent  trouver,  dans  l'obéis- 
sance sans  réserve  des  religieux,  les  riches- 
ses des  monastères  et  la  perpétuité  de  ces 
grands  établissements,  de  puissants  moyens 
d'administration  qu'ils  chercheraient  vaine- 
ment ailleurs,  et  dont  les  peuples  qui  les 
ont  sacrifiés  au  délire  des  nouveautés  re- 
grettent aujourd'hui  la  perte  (i;. 

L'éducation  des  jeunes  personnes  ne  doit 
pas  être  la  môme  que  celle  desjeunes  gens, 
puisqu'elles  n'ont  pas  reçu  de  la  nature  la 
môme  destination.  Tout,  dans  leur  instruc- 
tion, doit  être  dirigé  vers  l'utilité  domesti- 
que, comme  tout,  dans  l'instruction  desjeu- 
nes gens,  doit  être  dirigé  vers  Tutilité  publi- 
que. C'est  une  éducation  fausse  que  celle 
qui  donne  aux  inclinations  une  direction 
contre  nature,  qui  fait  que  les  sexes  aiment 
A  changer  entre  eux  d'occupations  comme 
d'babils,  que  les  femmes  se  mêleraient  vo- 
lontiers du  gouvernement  de  l'Etat,  et  que 

(i)  Voy.  les  ouvrages  de  M.  Burke. 

(2)  Le  cardinal  Mazarin  ayant  proposé  à 
M.  de  Lamoignon  la  place  de  premier  président,  ce 
vert\ieux  magistrat  lui  répondit  :  f  M.  de  Nesmond 
€n  est  plus  digne  que  moi,  sa  place  nie  suffirait,  je 
esterais  dans  mon  particulier,  et  je  n'aime  que  uia 


les  hommes  se  plaisent  un  peu  trop  à  la  vie 
privée,  et  dans  les  jouissances  domesti- 
ques (2). 

Depuis  longtemps,  on  apprend  aux  jeunes 
gens  beaucoup  de  botanique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle,  etc.,  assez  inutiles  pour 
remplir  des  fonctions  publiques,  et  Ton  en- 
seigne aux  jeunes  personnes  des  langues 
étrangères,  des  sciences,  et  môme  certains 
arts,  connaissances  dont  elles  ne  peuvent 
acquérir  tout  au  plus  que  ce  qu'il  en  faut  à 
la  vanité  pour  se  montrer,  et  qui,  si  elles 
.  les  cultivent  avec  succès,  prennent  beau- 
coup sur  leurs  devoirs  domestiques,  quel- 
quefois sur  leur  santé,  et  presque  toujours 
sur  leurs  agréments  naturels. 

Voyez  la  nature,  et  admirez  comment  elle 
distingue  le  sexe  qu'elle  appelle  à  exercer 
les  fonctions  publiques  de  celui  qu'elle  des- 
tine aux  soins  de  la  famille  :  elle  donne  è 
l'un,  dès  l'Age  le  plus  tendre,  le  goût  de 
Vfiction  politique  et  môme  religieuse  ;  le 
goût  des  chevaux,  des  armes,  des  cérémo- 
nies religieuses*,  elle  donne  à  l'autre  le  goût 
des  travaux  sédentaires  et  domestiques,  des 
soins  du  ménage,  des  poupéei  :  voilà  les 
principes,  et  le  meilleur  système  d'éduca- 
tion ne  doit  en  ôtre  que  le  développement. 
Ainsi  la  nature  inspire  à  l'enfant  un  goût 
qui  deviendra  un  devoir  dans  uu  Age  plus 
avancé,  comme  elle  introduit,  chez  un  peu- 
ple naissant,  une  coutume  qui  deviendra 
une  loi  de  la  société  politique. 

Si  le  but  de  l'éducation  n'est  pas  le  môme 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  les  moyens 
doivent  être  un  peu  différents,  et  il  faut 
une  extrême  sagesse  dans  les  institutions, 
pour  que  l'éducation  commune,  qui  con- 
vient aux  hommes  faits  pour  vivre  ensem- 
ble dans  les  tribunaux,  dans  les  camps,  sur 
les  vaisseaux,  convienne  aux  femmes  desti- 
nées è  vivre  isolées  dans  les  familles.  Le 
ressort  puissant  de  l'émulation ,  si  eflScace 
dans  l'éducation  des  hommes,  parce  qu'il 
éveille  en  eux  les  passions  les  plus  géné- 
reuses, doit  être  employé  avec  un  extrême 
ménagement  dans  l'éducation  des  femmes, 
chez  lesquelles  il  peut  éveiller  la  vanité, 
source  de  leurs  malheurs,  de  leurs  fautes, 
de  leurs  ridicules,  et  qui,  chez  les  femmes 
comme  chez  les  hommes,  nait  de  la  force 

famille  et  mes  livres.  »  Ce  fut  alors  que  le  cardinal 
liazarin  lui  dit  :  c  L*amour  que  vous  faites  paraî- 
tre pour  la  vie  prÎTÔe  est  un  amour>propre  dont  un 
homme  de  bien  doit  se  défaire  quand  il  s^agit  Ae 
TEial.  » 
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de  Tamour-propre  et  de  la  faiblesse  des 
moyens. 

Les  jeunes  gens  au  collège  se  battent  en- 
tre eux,  et  s'aiment;  les  jeunes  personnes 
se  caressent  et  se  jalousent:  et  c*e$t  surtout 
dans  l'éducation  des  femmes  qu'il  est  utile 
d'établir  la  plus  rigoureuse  uniformité  des 
vêtements,  car  il  est  remarquable  qu'elles 
observent,  même  dans  les  pensions,  beau- 
coup plus  que  les  jeunes  gens,  les  différen- 
ces dans  l'état  et  la  fortune  de  leurs  pa- 
rents. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes, parler  à  leur  cœur  autant  ou  plus 


qu*è  leur  raison,  les  conduire  par  une  reli" 
gion  aussi  affectueuse,  mais  plus  éclairée 
peut-être,  et  plus  grande  qu'elle  ne  l'était 
dans  la  plupart  des  couvents  ;  en  un  mot, 
leur  inspirer  beaucoup  plus  que  leur  appren- 
dre, parce  que  les  femmes  ont  regu  en  senti- 
ment leur  portion  de  raison  :  c'est  ce  qui 
fait  qu'elles  savent,  sans  les  avoir  apprises, 
tant  de  choses  que  nous  apprenons  mal 
sans  les  savoir,  et  ce  qui  leur  donne  un 
sens  naturellement  plus  droit ,  quoique 
moins  raisonné,  un  goût  plus  sûr,  quoique 
plus  prompt,  un  esprit  et  des  manières 
moins  étudiées  et  par  cela  môme  plus  aima- 
bles  (1).^ 


(i  )  On  négligeait  trop  dans  les  couvents  la     et,  de  crainte  de  leur  parler  trop  de  mariage, 
partie  physique  de  PéducatiOD  ;  Texercice  et    les     on  ne  les  entretenait  pas  assez  de  leurs  devoirs, 
aliments  n'y  éuient  pas  en  général  assez  soignés, 
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DISCOURS  POLITIQUES  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL   DE  L'EUROPE. 


L*auteur  en  publiant  la  Ligitlation  primitive^  avait  formé  une  quatrième  partie  de  son 
ouvrage  par  la  réunion  de  plusieurs  articles  publiés  séparément  dans  le  Mercure  de  France 
au  commencement  de  ce  siècle,  après  son  retour  en  France.  Nous  avon$  cru  pouvoir  trans- 
porter ces  articles  à  leur  place  naturelle  dans  notre  édition  des  Œuvres  complètes.  Et 
ce  parti  nous  a  paru  d*autant  plus  rationel,  qu'un  grand  nombre  d'autres  articles  de 
même  nature  publiés  soit  dans  le  Mercure  de  Francey  soit  dans  d'autres  recueils  du  même 
genre  ont  dû  être  rassemblés  par  nous  et  joints  aux  premiers.  On  les  trouvera  tous,  classés 
chronologiquement,  en  tète  de  la  partie  des  OEuvree  politiques,  au  tome  II*  de  notre 
édition.  Celte  seconde  partie  tout  entière  est  le  développement  logique  de  la  Théorie 
du  pouvoir  et  des  principes  exposés  dans  la  Législation  primitive. 


1107 


TABLE  DES  MATIERES. 


1108 


Chap.  Yll.  —  Da  moyen  nnlTenel,  et  do  médiatear 

1186 
Chap.  VIII.  ~  De  h  société  el  de  ses  proerès.  1191 
Chap.  IX.  —  Des  divers  éUU  de  U  sodéil.  IMl 

Livre  H.  Deia  Un  générale  M  de  $on  apptiaukm  aux 

étati  particulien  de  In  iociélé,  1S09 

Chapitre  premier.  ~  De  la  loi  géoérale,  primltiTe  et 

ibndameiiUle.  1209 

Chap.  II.  —  Des  lois  particulières  et  subséquentes. 

Chap.  III.  ~  CoDstitatloii  et  adminlstntiOD  de  la  socié- 
té. ifU 

Chap.  IV.  —  CoDstitalioD  et  administnUon  de  la  reli- 
gion chrélienne.  1227 

Chap.  V.  —  De  la  société  en  général.  1235 

Chap.  VI.  —  De  la  formation  de  la  société  domestique. 
00  du  mariage.  1236 

Chap.  VU.  ~  Constitution  de  la  société  domestique. 

1237 

Chap.  Vlll.  ~  Administration  de  la  société  domesti- 
que. 1240 

Chap.  IX.  -*.  Formation  de  la  société  publique,  ou  de 
l'eut.  1212 

Chap.  X.  —  Constitution  de   la  société  publique. 

1245 

Chap.  XI.  -^  Administration  de  la  société  politique,  re- 
lativement aux  personnes.  1244 

Chap.  Xll.  —  Adminisiration  de  b société  publique  re- 
lativement aux  choses.  1247 

Chap.  Xlll.  —  De  la  société  générale  des  nations  civi- 
les, ou  de  la  chrétienté.  12S0 

Chap.  XIV.  —  De  l*état  de  guerre.  1250 

fhap.  XV.  —  De  l'état  de  paix.  1254 

Chap.  XVI.  —  Des  traités  entre  les  nations.  1255 

Chap.  XVII.  —  Surveillance  et  bienveillance  envers 
Ws  étrangers.  1255 

Chap.  IVIIl.  —  Des  codes  des  lois,  on  corps  de  droit 

1257 

Chap.  XIX.  —  Accord  de  la  religion  et  de  l'Eut. 

1260 

Qiap.  XX.  —  Considérations  générales.  1261 

Seconde  partie.  ~  TnAiri  mj  mivisnùuE  public.       1267 

Avertissement.  12^ 

Chapitre  premier.  —  EUblissement  de  l'Eglise  et  de 
l'Eut.  1269 

Chap:  n.  —  Constitution  semblable  du  ministère  reli- 
gieux et  du  ministère  poIKique.  1272 

Gbap.  m.  —  Altération  dans  les  ordres  et  charges  du 


minirtère  public.  127S 

Cbap.  IV.  —  Religien&  Mendiants,  troupes  «Idées. 

Chap.  V.  —  RéTolntion  dans  le  ministère  politiqac. 

Chap.  VI.  —  CbangemenU  dans  les  mœurs  publiques. 

Chap.  VII.  —  CbangemenU  dans  les  fonctions  publi- 
ques. 1295 

Chap.  VIII.  —  CbangemenU  survenus  dans  les  proprié- 
tés. *  1306 
.  Chap.  IX.  —  Retnur  vers  l'état  naturel  du  minûtère 
public.                                                                     1310 

Cbap.  X.  —  Rétabliasenient  du  ministère  public  de  la 
religion  dans  son  état  extérieur.  1315 

Cbap.  XI.  —  Promotion  des  familles  au  ministère  poli- 
tique. 1320 

Clup.  XII.  ~  Nécessité  du  ministère  politique.     1527 

Chap.  XIII.  —  Constitution  domestique  du  ministère 
public  dans  les  premiers  temps.  1336 

Chap.  XIV.  ^  Constitution  politique  du  ministère  dans 
les  premiers  temps,  considéré  relaUvement  an  person- 
nes. 1341 

Chap.  XV.  —  Constitution  do  minietèm  politique  dans 
les  .premiers  Umps,  considéré  relatif  eaent  à  set  fonc- 
tioiM.  1543 

Trotsi^iNe  partie,  —  Db  CiocciTioif  dahs  la  soaM. 
'^  1351 

Chapitre  premier.  —  De  Tédocation   en  général. 

Cbap.  II.  —  Des  professions  domestiques  et  publi- 
ques. 1356 

(liap.  Iir.  —  De  l'éducaUon  religieuse.  1561 

Cbap.  IV.  ~  De  FéducaUon  particulière  on  domesli- 
que.  ^  1567 

Chap.  V.  —  De  l'éducation  eommune  et  publicme. 

Chap.  VI.  —  Des  llenx  propres  à  donner  l'éducation 
publique.  1879 

Chap.  VU.  —  Des  maîtres.  IWl 

Cliap.  VIII.  ^  Des  élèves.  1388 

Cbap.  IX.  —  Entretien,  instruction.  1389 

Chap.  X.  —  Des  études.  1591 

CJiap.  XI.  —  Suite  de  l'éducation  publique.  1595 

Chap.  XII.  —  De  l'éducation  des  femmes.  1398 

duatriéme  partie,  —  Discouas  rounoca  soa  l'état  ac- 
TUiL  DB  l'Kobopb.  1 402 


FIN  I«  LA  TABLE  DU  PREMIER  VOLUME. 


Iqspriflierie  de  L.-  NIGNE,  nu  PeUt-M«ntroug« 


